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LISTE   ALPHABÉTIQUE 

D  E  s    jurifconfultcs    qui   ont   coopéré   avec   l'éditeur  à  la  compojition  de 


J\.  s  s  E  L  I  N  ,  avocat  en  parlement. 

Berthelot  ,  dodwur  en  droit ,  agre'gé  de 
la  faculté  des  droits  de  Par. s  ,  &  cenfeur 
royal. 

BiRTHuLio  n'abbé),  avocat  au  parle- 
ment d  •  Paris. 

Boucher  d'Argis,  avocat  au  parlement 
de  Paris  .  &:  conieilltr  au  conleil  fouve- 
rain  de  Bouillon. 

EoucHiR  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 
de  Paris,  de  l'académie  royale  déficien- 
ces ,  belles-  lettres  &:  arts  ue  Rouen  ,  &c. 

BoYSSOU  ,  avocat  au  parlement  de  Paris  , 
&  procureur  du  roi  en  la  chambre  royale 
des  bâtimens. 

BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 

Darfau  5 avocat  en  parlement,  delafociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au 
parlement  de  Touloufe. 

X)e  la  Croix,  avocat  auparlem.deParis. 

Dl  MihBECK  ,  avocat  aux  confeils ,  & 
fecrctaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 
de  France. 

De  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

De  RogÉville  ,  confeiller  au  parlement 
de  Nancy. 

Dfsess  ARTS;avocat  &  membre  de  plusieurs 
académies. 

De  Vc'ZELLE,avocatau  parlem.  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix,  lieutenant 
général  du  bailliage  d'Eu. 

Elie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 
de  Paris  ,  &  intendant  des  finances  de 
M*^''-  Comte  d'Artois  ,  frère  du  roi. 

François  deNeufchateau  ,  dodeur  en 
droit ,  procureur  général  du  roi  au  con- 
feil  fouv.rain  du  Cap  «  François  ,  dcs 
académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfcille  , 
Nancy,  &c. 

Garât',  avocat  au  Parlement  de  Paris. 


cet  ouvrage. 


Messieurs, 


Garran  de  CouloN,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Gilbert  deMarette,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

Guenard  de  LiSLE,  confe;llerau  bailliage 
&  fiége  préfidial  de  Chaumont-en- 
Bafligny. 

Henrion  de Pensey,  avocat  au  parlernent 
de  Paris. 

Henrion  de  Saint-Amand,  avocat  aux 
confeils  du  roi. 

Henrique-z,  avocat  &  procureur  fifcal 
de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de 
Condé ,  à  Dun. 

Henry,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lacretelle, avocat  au  parlem.  de  Paris, 

Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 
mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 
prince  de  Condé, 

Lanjuinais,  avocat  &  dodeur-régent  en 
droit  des  facultés  de  Rennes. 

Lauery  (l'abbé),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Lhuiilier,  avocat  en  parlement. 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  deFlandre, 
&  fecrétaire  du  roi,  maifon  ^  couronne 
de  France. 

Miniek,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Montigny  ,  avocat  au  parlem,  de  Paris, 

Mol  rot,  avocat  &  profefieur  du  droit 
françois  dans  l'univerfitéde  Pau. 

Piales  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Remy  (  l'abbé) ,  avocat  au  parlem.de  Paris. 

RouBAUD,  avocat  en  parlement. 

Sanson  lupERRoN,  avocat  aux  confeils 
du  roi. 

Seur  j  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Treilhard,  avocat  au  parlement  de  Pa- 
ris. 
TrvUCHON,  avocat  au  parlement  de  Paris, 


??) 


mMsê^^^ 


RÊP 


r~g-^ 


roiRE 


UNIVERSEL   ET  RAISONNE 


DE   JURISPRUDENCE 


CIVILE,  CRIMINELLE, 


£  ^ 


CANONIQUE    ET   BENEFICIALE. 


;a»a.t3iiAy;  i       ,  lu  ilmh  hi||  ih|ii|i  i  m  i  iiiiihi 


E 


ENSAISINEMENT. 


iNSAISlNEMENT.  Ccft  un  afte  par 
lequel  le  feigneur  cenfier  met  en  poffellîon  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  ,  &  le  reconnoît  pour  l'on 
nouveau  tenancier. 

Quoique  l'Enfaifinement  ne  foit  qu'une  mife  en 
pofleifion  civile  &  ficflive ,  il  ctoit  néanmoins;  au- 
trefois confidéré  comme  une  mife  en  pofTeilîon 
léelle  de  fait,  ou  du  moins  on  doit  entendre  "par-là 
qu'il  étoit  néceiTaire  pour  autorifer  le  vendeur  à 
fe    dcffailir ,    &   l'acquéreur  à  prendre    pofleflîon 

On  étoit  obligé  de  prendre  du  feigneur  l'En- 
faifinement  du  temps  que  les  coutumes  notoires  du 
chàîelet  furent  rédigées  ;  c'eft-à-dire ,  depuis  l'an 
1300  jufqu'en  1387.  Suivant  l'article  yz  de  ces 
coutumes  ,  ancui?  ne  pouvoit  être  propriétaire  , 
s'il  n'éloit  enfaiiiné  réellement  &  de  fait  par    le 


ENSAISL^EMENT. 

feigneur  ou  par  fesgens.  Cet  article  exceptoit  néan- 
moins le  bail  à  cens  ,  parce  que  ce  bail  étant  fait 
par  le  feigneur  même ,  invelHt  fiiffifamment  le  pre- 
neur ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  autre  faifine. 

On  payoit  dès- lors  douze  deniers  parifis  pour  la 
faidne  ou  Enfailînement ,  quel  que  fût  le  prix  de 
la  vente. 

Mais  dans  la  fuite  l'obligation  de  fe  faire  en- 
{Iiifuier  tomba  en  dcfuétude  ,  &  la  coutume  de  Clcr- 
mont  eft  la  feule  qui  ait  retenu  l'ancien  ufige  d'o- 
bliger l'acquéreur  de  fe  faire  enfai(îner.  L'article 
114  de  cette  coutume  porte,  que  quand  aucun  a 
acquis  quelque  héritage  roturier  ,  il  ne  fe  peut 
mettre  audit  héritage  fans  faifine  du  feig?ieur  , 
fur  peine  de  foixanie  fous  parifis  d'amende.  Dans 
les  autres  coutumes    qui  n'oiH  aucune  difpofition 

A  a 


4  ENSAISINEMENT. 

à  ce  fujet ,  l'acquéreur  eft  réputé  mis  en  poffef- 
fion  civile  par  le  leul  effet  des  claufes  du  contrat , 
au  moyen  duquel  le  vendeur  fe  deffaifit  au  profit 
de  l'acquéreur,  &  ce  d  rnier  n'a  pas  befoin  d'autre 
titre  pour  prendre  pofTenîon  réeile  &  de  fait;  il 
peut  pareillement  dirpcfer  de  l'héritage,  &  le 
revendre  ,  quoiqu'il  n'ait  point  fait  enfaifiner  fon 
contrat. 

Le  feignenr  ne  peut  f.ifir  pour  être  payé  du 
droit  d'Enfaifinement-  il  a  feulement  une  adtion 
pour  s'en  faire  payer  ,  au  cas  que  l'acquéreur  ait 
pris  faifine,  &   non  autrement. 

11  eft  néanmoins  avantageux  à  l'acquéreur  de  faire 
enfaifiner  fon  contrat  ,  parce  que  l'année  du  retrait 
lignag;er  ne  court  que  du  jour  de  l'Enfaifinemcnt, 
à  défaut  duquel  ce  retrait  peut  être  exercé  pen- 
dant trente  années.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  17  février  1605.  Aurefto,  comme 
le  feigneur  a  une  aâ:ion  pour  fe  faire  rcpréfentcr 
le  contrat  d'acquifiiion  ,  &  pour  être  payé  des  lods 
&  ventes ,  on  ne  manque  guère  de  faire  enfai- 
finer le  conirat  ,  en  payant  les  droits  feigneu- 
riaux. 

L'Enfiifinement  fe  met  en  marri-e  du  contrat , 
&  fc  donne  fous  feing  privé.  Il  peut  être  donne  par 
le  fermier  ou  receveur  du  Icigncur ,  ou  autre  avant 
charge.  Toute  la  formalité  confiée  en  ces  iiiols  : 
t.iijuijine   V acquéreur  au  préfent  contrat ,  &c. 

Le  feigneur  ne  doit  pas  refufcr  l'Enfùfinement 
à  l'acquéreur  qui  le  demande  ,  en  payant  par  ce- 
lui-ci le  droit  de  douze  deniers  pour  la  faifine  y  &; 
tous  les  droits  qui  font  dus  au  feigneur,  tant  pour 
la  dernière  acquifition  que  pour  les  précédenies  : 
i\  le  feigneur  refiifoit  mai  à  propos  l'Enfaifinement  , 
l'acquéreur  fcroit  fondé  à  le  pourfuivre  devant  le 
juge   fupérieur  de  celui  de  ce  même  feigneur. 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'on  faifoit   enfaifiner  les* 
rentes  confti  tuées    pour  acquérir   privilège  fur  les 
Léritages  afi'ecftés  &  hypothéqués  à  ces  rentes  ;  mais 
cette  formalité   a  ~été  rendue   inutile   à  cet  égard, 
par  la    déclaration  du   13    juin   177Z. 

Suivant  cette  loi,  l'hypothèque  s'acquiert  aujour- 
d'hui dans  CCS  coutumes  ,tant  par  acles  paffés  par- 
devant  notaires  que  par  jugement  ,  de  la  même  ma- 
nière que  cela  fe  pratique  dans  les  autres  coutumes 
ix  pays  de  la  domination  du  roi. 

11  y  a  une  autre  efpèce  à' Enfaijînement  qui 
concerne  les  aftcs  d'aliénation  des  biens  domaniaux. 
Cet  Enfaifinemcnt  efl  une  formalité  qu'on  a  intro- 
duite pour  conferver  \e$  direftes  &  mouvances  du 
roi  par  la  connoiffance  des  mutations  qui  arrivent 
du  chef  des  détenteurs  des  biens  tenus  de  ces  di- 
rciftes  ,  &c  pour  parvenir  au  renouvellement  des  ter- 
riers. 

Suivant  l'ariiclc  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  7  août  170;  ,  tous 
les  contrats  de  vente  ,  échanges ,  adjudications  par 
décret ,  licitations  &  autres  ades  tranllatits  de  pro- 
priété des  terres  &  héritages  tenus  en  fief  ou  en 
lotuïc,  tant  des  domaines  qui  fonî  dans  la  main  du 


ENSAISINEMENT. 

roi  ,  que   de  ceux  qui  (ont  engagés ,   doivent  être 
enfaifinés  par   les  adminiftrateurs  des  domaines  (i). 

L'exécution  de  cesréglemcns  a  été  ordonnée  pour 
la  généralité  d'Amiens  ,  pays  de  nantifTement  ,  par 
arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1703  ,  &  pour  la 
généraliié  de  Bordeaux,  par-  un  autre  arrêt  du  z8 
oftobre  1704. 

Tar  la  dcklaration  du  13  juin  170^  ,  rendue  en  in- 
terprétation de  l'édit  de  .701  ,  il  a  été  ordonné  que 
l'Enfaifinement  auroit  lieu  par  tout  le  royaume  (i) , 
dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  &  date  des 
aftes ,  â  peine  d'y  être  les  nouveaux  pcflefTeurs 
contraints  à  leurs  frais ,  à  la  requête  des  adminif- 
trateurs  des  domaines. 

Les  édits  de  juin  17^5  &  de  décembre  i-jij  -,  Se 
l'arrêt  du  confeil  du  7  décembre  1718  ,  ont  réitéré 
les  difpofitions  de  l'édit  de  1701  &  de  la  déclara- 
tion de  1705,  à  l'égard,  tant  des  acquéreurs,  à. 
quelque  titre  que  ce.  fût  ,  que  des  pojfejjeurs  â 
titre  fuccejfif\  en  liine  diieéte  ou  collatérale  : 
ceux-ci  font  tenus,  fuivant  ces  loix ,  de  fournir  aux 
adminiihateurs  des  domaines  les  déclarations  des 
biens  qui   leur  font  échus (3). 

^i  rclultc  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  tout 
ce  qui  cfl:  fujet  envers  le  roi  à  quelques  droits  & 
devoirs  fiigncuriaux  ,  eft  fujet  à  l'Enfaifinement  , 
parceque  cette  formalité  n'a  été  introduite  que  pour 
procurer  la  connoilîance  de  ceux  qui  poiTèdent  ac- 
tuellement les  héritages  foumis  à  la  directe  immé- 
diate de  fa  majefté  ,  "&  pour  recueillir  les  profits 
féodaux  auxquels  le  commencement  ou  la  celTation 
de  leur  pofTeilicn  peut  donner  ouverture. 

La  variété  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  perception 
des  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  les  ufages  des  lieux 
&  fuivant  la  qualité  des  héritages,  ne  peut  point 
opérer  la  décharge  de  l'Enfaifinement  :  le  plus  ou 
le  inoins  d'étendue  de  ces  droits  eft  à  cet  égard 
indifférent;  il  fuffit  qu'il  fait  dû  quelques  cens  au 
roi,  pour  qu'il  ait  intérêt  de  les  conferver  ,&  par 
conféquent  d'y  appliquer  la  loi  de  l'Enfalilnement- 

Cette  loi  ne  regarde  pas  les  biens  qui  relèvent 
des  feigneurs  paiticuliers  :  elle  ne  regarde  pas  non 
plus  les  biens  qui  ne  font  fournis  à  aucun  exercice 

(i)  Nous  difons  les  adminiftrateurs  des  domiines,  parce 
que  ce  fci;:t  cax  cvXi  remph'flent  aujourd'hui  Jes  fonilions  des 
receveurs  généraux  &  des  contrôleurs  généraux  de,  domaines 
&  bois  j  que  le  roi  a  fappriuiés  par  (on  édit  du  inoisd'aoLic 
J777- 

(2)  L'Enraihflenient  n'a  pas  lieu  en  Lorraine,  parce  que 
cettj  province  ne  faifoi:  pas  p.rrie  da  royaunie  lorlciue  cette 
focaialiié  a  été  étahlie; 

(3)  Suivant  les  arrêts  du  confeil  des  19  novembre  I7î<S, 
6  juin  i/jo  &  i3  mai  17Î7,  l'Enfaitincment  doit  avoir  liea 
pour  tous  les  biens  mouvans  des  domaines  du  roi,  ou  de  fa. 
couronne,  foitqueces  doii}aines  foient  engagés  à  faculté  de 
rachat ,  ou  aliènes  à  titre  de  prop:iété, 

Certe  formalité  doit  pare:llement  être  obfervée  à  l'égard 
dcb  biens  tenus  en  fianc  bourgage  &  en  franche  bour- 
gcoilie.  t'eft  ce  que  portent  des  arrêts  du  confeil  des  20 
liiars  1/42,  10  juin  1749,  1 7  mars  &  7  décembre  1750, 
rendus  contre  ici  villes  de  Falaife,  Caen,  Rouen  &;  At- 
gcjiun, 


ENSAISINEMENT. 

aA:uel  de  la  diredte ,  comme  les  biens  qui  jouilTent 
d'un  fianc-aleu  -,  mais  elle  regarde  tous  les  biens 
qui  relèvent  immédiatement  du  roi ,  fous  quelque 
genre  de  tenure  que  ce  puiffe  être  (i). 

Les  édits  de  décembre  1701,  juin  ijt^  &  dé- 
cembre 17x7  ,  avoient  attribué  les  droits  d'Enfaiil- 
nement  aux  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des 
domaines  &  bois  (i);  mais  ces  officiers  ayant  été 
fupprimés  par  Tédildu  mois  d'août  r777>  1<2S  mêmes 
droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi  par  Tarticle 
6  cet  édit ,  pour  être  perçus  au  profit  de  la  ma- 
jcfté ,  à  compter   du  premier  janvier  1778. 

Il  n'y  a  point  de  pri/ilége  qui  difpenfe  du  paye- 
ment du  droit  d'Enlailînement  pour  les  biens  qui  y 
font  fujets.  C'cftce  qui  refaite  des  édiîs  de  décembre 
I701    &   de  décembre  1727  (5). 

Les  acquéreurs  ou  autres  nouveaux  poUcfTeurs  ne 
peuvent  ,  l'uivant  l'édit  du  mois  de  mai  17 10,  faire 
courir  en  leur  faveur  la  prefcription  ,  qu'à  compter 
du  jour  de  rEnfii/îiiement.  C'cft  en  conformité  de 
cet  édit  que  ,  par  arrêt  du  2  août  1749  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  que  le  défaut  d'Enfaifmement 
d'une  acquifition  faite  par  un  fecrétaire  du  roi  dans 
la  mouvance  de  fa  majefié  ,  donnoit  lieu  à  l'exer- 
cice du  retrait  féodal  ,  quoique  l'acquéreur  eût  été 
reçu  â  prêter  foi  Se  hommage. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta- 
teurs ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ^  les  e'dits  de  dé- 
cembre 1701  ,  mai  ^■Jlo  ,  juin  1715  ,  décembre 
J7î7  &  août  177  7;  l'arrêt  du  confeil  du  7  aotlt 
1733,-  la  déclaration  du  i-^  juin  1705,'  le  dic- 
tionnaire des  domaines  ,  &c.  Voyez  au//i  les 
articles  Domaine,  Retrait,  Saisine,  Posses- 
sion ,  Prescription,  &:c. 


(i)  Ohfervez  néanmoins  que,  conformément  à  un  arrêt 
du  confeil  du  15  mai  1731  ,  les  poiTcfle.irs  des  biens  do- 
maniaux à  titre  d'engagement,  font  difpenfés  de  l'Enfailî- 
nement  pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  po'.Tefnon 
de  ces  biens,  au  mo\en.  de  ce  que  c'iaque  e-igag''ie  cft 
obligé  de  fournir  aux  adminiflratîurs  des  domaines  un 
état  en  détail  des  biens  &:  droits  conip/is  dan,  fon  enga- 
gement. 

(2)  Les  mêmes  cdi;s  ont  réglé  les  droit,  dont  il  s'agit,  dans 
les  proport  ons  fuivantes. 

11  ell  du  pour  les  biens  de  cent  livres  Se  au-deHbus ,  trente 
fous. 

Pour  ceux  de  cent  livres  à  raille  livres,  quatre  livres  dix 
fous. 

Pour  ceux  de  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  neuf 
livres. 

Et  pour  ceux  qui  font  au-deflus  de  dix  mille  livres ,  trente 
livres. 

(3)  Par  arrêt  du  3c  janvier  172^  ,  le  confel  a  condamné 
les  fecrétaircs  du  roi  en  la  chancellerie  prcs  le  par  emeiit  de 
Flandre  ,  à  payer  le  droit  dont  '1  s'agit.  Des  lettres  pat<:ntes 
du  16  novembre  1723  ,  a)'ant  déclaré  es  corredeur  &  audi- 
teurs de  la  chambre  des  co'^'ptes  de  i-'aris,  exempts  des  droits 
feigneuriaux,  ont  en  mène  temps  ordonné  qu'ils  payeroient 
celui  d  Enfai  nement.  Enfin,"  par  ar  et  du  7  décembre  171S, 
le  confeil  a  décide  que  les  trcforic-rs  de  France,  ic^  fecrétaircs 
daroi&;  les  autre,  privilégiés  ne pouvoient  piétendrel'e^jçmp- 
l'on  de  ce  droit. 


ENSEIGNE.  y 

ENSEIGNE.  Ceft  le  tableau  ,  la  figure  ou  autre 
chofe  que  Ton  attache  à  la  maifon  d'un  marchand , 
d'un  artifan  ,  d'un  cabaretier  ,  pour  la  défigner. 

Une  ordonnance  s!u  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  du  17  décembre  1761  (')  ,  a  or- 
donné que  toutes  les  Enfeignes  feroient  appliquées 
far  les  murs  de  face  des  maifons  ,  tant  dans  les  rues 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris  ,  que  le  long 
des  piliers  des  halles-  &  marchés  ,  quai  de  Gèv^res  , 
Charniers    des  Innoccns  &    autres  lieux  couverts  , 


(i)  Ce:te  ordonnance,  qui  a  ttc  rendue  fur  le  rjqulfi- 
toire  du  procureur  du  roi  ,  contient  les  neuf  arùcles  fui- 
vaps. 

Art.  I.  Tous  particuliers,  marchands  &  artifans,ou  autres 
généralement  quelconques  de  la  ville  &:  faaxbourgsde  Paris, 
ayant  fur  rues  ,  culs-de-facs,  lieux,  places  ou  pallages  pu- 
lilics  ,  des  tnfeignes  en  faillie  ,  fufp,;ndues  au  bout  d'une 
potence  de  fer  ou  autre  maricre  ,  feront  tenus,  dans  le  co  irs 
du  mois  de  janvier  prochain  ,  de  retirer  Icfdites  Enfeignes  , 
fiuf  à  eux  à  les  faire  appiqaer  contre  les  murs  &:  fa',-ades  de 
leurs  niaifons. 

II.  Toi'.tes  Enf<;!.;nes  ou  tab'eiux  appliqués  aux  truraeauv  , 
croifées  ou  autres  parties  des  murs  de  face  fur  la  voie  puMi- 
q'.ii?  ,  ne  pourront  avoir  plus  de  quatre  pouces  d'épaifTeur  ou 
de  faillie  du  nu  du  mur  ,  y  compris  les  bordures ,  chapiteaux, 
fjiiba!Temen<; ,  pilaftres  &  tels  autres  ornen.ens  ou  niarques 
ciilirûives  de  commerce  ou  de  profeilîon  qui  feroient  jomts 
auxdits  tableaux  &:  EaieJgnes^ 

ni.  Tous  étalages  dé  lignant  la  profeiïîon  ou  le  commerce, 
q  li  feront  pofés  au  delTus  àts  auvents  ou  au-djias  du  rcz  de 
c  auflee  des  maifons  qui  n'auroient  point  d'auvent ,  feront 
cgalcment  fupprimés  ou  réduits  à  la  faiihe  de  quatre  pouces  d'à 
nu  du  mur. 

IV.  Toutes  figures  en  relief,  formant  mafnfs  &  fervanc 
d'Enfeignes,  feront  enriérem:nr  fuppiimées;  fiufaux  parri- 
culiers  qui  auroient  lefdites  Enfeignes  en  madif ,  à  appliquer 
aux  murs  de  face  de  leurs  niafons  un  tab  eau  dans  la  forn.e 
prefi-rite  par  l'art.  2  de  la  prélente  ordonnance. 

V.  Les  tableaux  fervant  d'Enfeignes  ,  enferable  les  éta- 
lages mentionnés  en  l'article  J  de  la  préf;nte  ordonnance  , 
qu'il  fera  libre  d'appliquer  aux  murs  de  face  des  maifons  , 
feront  attaciiés  avec  crampons  de  ièc  haut  &  bas  ,  fcellés 
en  plàtie  dans  le  mur,  &:  recouvrant  les  bords  du  tableau 
ou  des  fafdits  ét.\lages  ,  &  non  fimplement  accrochée  ou 
fjfpendus. 

VI.  Toutes  potences  de  fer  on  autre",  qui  fcrvoient  pré- 
cédemment à  la  fufpenfîon  de^  Enfeignes,  feront  entiè- 
rement fappf.mées  dans  ledit  temps  par  les  propriétaires 
d'icelles. 

\  H  Tous  particuliers  avant  Enfeignes  ou  étalages, 
tels  que  ceux  me;itionnés  en  l'article  3  ,  le  long  de>  piliers 
des  halles  Se  marchés  ,  quai  de  Gêvre  ,  charniers  des  In- 
nocens ,  ou  autres  lieux  couverts  qui  fervent  de  voies  ou 
p.ill.iges  publics  ,  feront  tenus  de  fe  conformer  pour  leurs 
Enfeignes  Se  étalages  fufdits,  aux  difpoiïtions  de  la  préfente 
ordonnance. 

VIII.  Ne  pourront  les commiflaires  généraux  de  la  voirie 
de  ia  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  pendant  ledit  temps , 
prétendre  aucun  dro  t  à  raifon  de  l'application  defdites 
Enfeignes  aux  murs  de  face  des  m  lifons  ,  en  exécution  de 
la  prefente  irdonnance  ,  fi  ce  n'ert  qu'il  n'y  eût  E  feig-es 
nouvellen.ent  pofées  en  lieux  où  il  n'y  en  avoit  point  pré- 
cciemmenr,  ou  mutitions  de  marchand,  ou  anifins  ;  6c 
ic'iit  temps  pafle ,  ledit  droit  leur  fera  du  comme  aupara- 
vant,  &  pourront  faire  aliigner  les  particuliers,    pour  fç 
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Icr/ant  cie  voies  &  paflages  publics;  5:  que  toutes 
les  figures  en  relief,  formant  m.Ulîf  &  fci;\'ant  d'En- 
feis;ncs,  feroient  fupprimées. 

Les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen , 
enjoignent  ,  fous  peine  de  coiiHfcation  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  a:!x  particuliers  cjui  vendent  des 
TjoifTons  en  détail,  de  mettre,  après  leur  déclara- 
tion fuie  ,  une  Elnicigne  ou  bouchon  à  leur  porte 
ou  aux  autres  lieux  dans  Icfquels  ils  veulent  dé- 
biter leurs  boilTons.  Cette  règle  a  été  établie  pour 
nieltie  les  commis  en  état  de  connoître  ôc  d'eiTi- 
pêcher  plus   particulièrement  les  ventes  en  fraude. 

Un  niarcliand  ni  un  cabaretier  ne  peuvent  pas 
prendre  pour  Enf--igne  la  même  figure  que  celle 
qui  fe  trouve  dans  une  autre  Enfeignc  établie  an- 
térieurement dans  la   même   rue  ,  fi  c'elt   dans  une 

grande  \ille,  ou  dans  la  même  ville  ou  bour^r.  C'eft 

'^  Il  ■       '  ^  11 

te   que  le  parlement  a  )uge  par  arrêt  rendu  le   1 1 

août    1648  entre  les  nommés  Greland  &c  Aumont , 

marchands  épiciers  à  Paris ,   rue  de  la  harpe. 

ENTÉRINEMENT.  C/cft  un  jugement  qui  rend 
une  chofe  entière  ,  la  confirme  ,  l'approuve  Se  en 
ordonne   l'exécution. 

L'Entérinement  eft  d'un  ufage  très-fréquent  dans 
la  procédure.  La  plupart  des  lettres  qui  s'expédient 
en  chancellerie  font  foumifes  à  cette  formalité. 
L'Entérinement  fcul  procure  aux  parties  l'etiei  de 
la  grâce  que  le  prince  leur  a  accordée.  Dans  le 
nombre  des  lettres  de  chancellerie  qui  font  fujettes 
à  l'Entérinement  ,  on  doit  fur-tout  placer  les  lettres 
de  grâce  ,  les  lettres  d'émancipation ,  celles  de  bé- 
pétice  d'inventaire  ,  celles  de  refcifion  ,  celles  de 
requête    civile ,  &:c. 

On  doit  aulil  faire  entériner  les  procès  verbaux 
des  experts;  fans  cette  formalité,  ils  ne  font  point 
Ja  loi  des  parties  ;  mais  lorfqu  ils  ont  été  entérinés 
contradiéfoiremcnt  ,  les  faits  qu'ils  renferment  paf- 
fent  pour  certains ,  &  nç  peuvent  plus  être  con- 
tertés. 

Les  juo^es,  en  entérinant  les  procès  verbaux  des 
experts ,  ont  le  droit  d'en  admettre  toutes  les  claufes , 
ou  de  les  modifier  ,  ou  enfin  d'en  rejeter  ce  qu'ils 
veulent. 

Quand  un  juge  entérine  des  lettres  de  reftitution 
obtenues  contre  des  contrats  ou  d'autres  aftes  ,  il 
fie    fait  autre  chofe*que   reconnoître   la  vérité  des 


voir   condamner   au   payement   dudit   droit  en  la  manière 
accoutumée. 

IX.    Seront    tenus    lefdits  commiflaircs   généraux  _  dç   la 


avo 
contre 


il-  foit  à  la  sûreté  publique;  &  à  l'eliet  qu'il  ne  fou 
.^..trèvenu  auxdite;  difpofitions  ,  feront  tetiusde  fe  tranf- 
porter  ,  fuivant  le  dû  de  leurs  charges  ,  fur  les  lieux  avant 
d'expédier  lefdites  permiffions  ,  &  d'y  retourner  enfu.tepour 
vérifei-  h  lefdits  tableaux  ou  Enfeignes  auront  ete  poies 
ponformémentaux  réglemens ,  &  donneront  av!s  des  coutia- 
ventions,  pour  être  Les  concrevenans  pourluiyis  a  la  reqacte 
fin  procureur  du  toi, 
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faits  expofés  dans  la  fuppliaue  fur  laquelle  les  let- 
tres ont  élé  accordées  ;  la  lentcnce  d'Entérinement 
n'efc  donc  qu'une  approbation  Si.  une  confirmation 
des  leUres. 

Auifi  ,  quand  le  juge  reconnoît  qu'on  a  voulu 
en  impofer  au  pnnce  ,  en  lui  expofant  des  faits 
faux ,  il  déboute  l'impétrant  de  fa  demande  en  En- 
térinement des  lettres  qu'il  avoit  furprifes. 

Lorfque  le  juge  entérine  des  lettres  de  reftitu- 
tion ,  il  ne  prononce  pas  qu'il  anéantit  i'aite  contre 
lequel  ces  lettres  ont  été  obtenues  ;  il  prononce 
feulement,  «  qu'ayant  égard  aux  lettres ,  &  icelles 
»  entérinant ,  il  remet  les  parties  en  pareil  état 
»  qu'elles   étoient  avant  l'aiftc  attaqué  ». 

A\'ant  d'entériner  des  lettres  de  grâce,  on  doit 
conftater  la  vérité  des  faits  expofés  dans  la  fup- 
piique  de  ces  lettres.  Si  les  faits  font  vrais ,  alors 
les  juges  entérinent  les  lettres;  mais  s'ils  font  faux  , 
les  juges  déboutent  l'impétrant  de  fa  demande  en 
Entérinement. 

Les  lettres  d'émancipation  ne  doivent  être  en- 
térinées qu'après  un  avis  de  parens  du  mineur  qui 
a  obtenu  des  lettres  du  prince. 

L'Entérinement  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire fe  frit  fur  le  champ,  à  moins  que  les  créan^ 
ciers  ne  prouvent  que  l'impétrant  s'eft  rendu  hé- 
ritier pur  &  fiir.ple  ;  dans  ce  cas  il  doit  être  débouté 
de   fa  demande  en  Entérinement. 

Quant  à  lE'ntérinement  des  lettres  de  requête 
civile  ,  il  n'a  lieu  que  lorfque  la  partie  qui  a  ob- 
tenu ces  lettres ,  fe  trouve  dans  un  des  cas  requb 
par  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des  requêtes 
ci\'iles. 

Voyez  l'ordonnance  de  ^667,  &  les  commcn-' 
tateurs  de  cette  loi.  Voyez  aujji  les  articles  Let- 
tres   DE    CHANCELLERIE,     PvESCISION  ,     &C.  (    Cet 

article  efl  de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  par- 
lement y   membre  de  plujieurs  académies.  ) 

ENTERREMENT.  C'eft  la  cérémonie  qu'on 
fait  pour   mettre  les  morts  dans  la  terre. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  forme  des  En- 
tcrrcmens ,  &  de.  ce  qui  les  accompagne  ;  quant  aux 
queftions  relatives  à  la  fépulture  en  général ,  nous 
les  difcuterons  à  l'article  Sépulture. 

Il  feroit  à  défirer  que  le  délai  dans  lequel  les 
morts  doivent  être  enterrés  ,  frit  fixé  par  une  loi 
précife.  Le  danger  des  inhumations  précipitées 
n'a  été  que  trop  démontré  par  des  événerncns  dont 
le  fouvenir  fait  horreur.  Un  médecin  célèbre  a  ré- 
cemmment  élevé  la  voix  contre  l'abus  d'enterrer 
trop  pvomptement  les  corps  des  défunts.  On  ne 
peut  lire  ton  ouvrage  fans  éprouver  une  émotion 
terrible  ;  il  faut  efpérer  qu'on  lui  devra  la  réforme 
fi  defirée  &  depuis  long-temps  attendue  par  toutes 
les  âmes   fenfibies. 

Les  rituels  de  prefque  tous  les  diocèfes  ne  per- 
mettent ,  il  eft  vrai  ,  d'enterrer  les  cadavres  que 
vingt-quatre  heures  après  la  mort  apparente.  «  Pour 
»  prévenir  (  y  eft-il  dit  )  les  iticoiivcniens  qui  s*ear 
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I»  fuivent  quelquefois  des  Enterremens  précipités». 
Mais  ce    cféiai^  n'cft-il  pas  trop  court  ?  « 

En  Angleterre  ,  les  loix  défendent  d'enfevelir 
aucun  cadvre  avant  la  vifite  des  jurés  ,  &  de  l'en- 
terrer avant  qu'il  y  ait  trois  jours  écoulés  depuis 
l'inftant  de  la  mort.  Il  doit  refulter  de  la  vifuc 
des  jurés  ,  que  ce  n'eft  ni  le  fer,  ni  le  poifon  qui 
a  donné  la   mort. 

Ces  précautions  fages  ont  été  puifées  dins  la  ju- 
rifprudence  des  romains.  Il  y  avoit  en  effet  à 
Rome  ,  des  perfonncs  chargées  de  faire  la  vifite  des 
morts ,  &  des  épreuves  pour  conftater  la  réalité  &c 
le  genre  de  la  mort. 

A  Genève  ,  on  fait  ufage  des  mêmes  précautions  / 
des  officiers  y  font  chargés  d'examiner  fi  la  mort 
eft  certaine,  fi  elle  eu.  nalurelle  ou  violente. 

A  Gênes  &  djns  la  plupart  des  contrées  du  nord  , 
des  loix  précifes  défendent  d'enterrer  les  morts 
avant  le  délai  de  trois  jours.  Ce  délai  ii'a  même 
pas  paru  aflcz  long  en  Hollande  pour  raffurer  contre 
les  dangers  effrayans  des  inhumations  précipitées. 

Cependant  ,  en  France  ,  l'ufage  eft  d'enterrer 
après  visgt-quatre  heures.  Ce  délai  n'eft  pas  fans 
doute  tufiiilant  pour  prévenir  les  dangers  dont  on 
n  a  vu  que  trop   d'exemples. 

Une  femme  morte  en  couche  &  avant  que  fon 

ant   ait  vu  le  jour ,  ne  peut  être  enteuee  qu  on 

n  ait  tiré  ton  enfant  par  incifion.  Lacom'oe  cite  ,  au 

mot  fe'puiiure,  les   loix  qui  contiennent  ces   dé- 

fenfes  particulières. 

Quant  à  la  pompe  des  Enterremens  ,  la  congré- 
gation des  rits  a  décidé  que  les  héritiers  peuvent 
rendre  le  convoi  &  l'Enterrement  de  leurs  parcns 
décédés  ,  aulfi  pompeux  qu'ils  le  jugent  à  propos  , 
&qu  ils  peuvent  y  reunir  le  nombre  qu'ils  veulent  de 
CiCrcs&  de  laïques  pour  yaflîftcr  proccffioncliement. 
La  même  congrégation  a  décidé  que  ceux  qui  font 
les  fais  de  la  pompe  funèbre  ,  ont  le  droit  de 
choifir  les  pcrfonnes  qui  doivent  compofcr  le  con- 
voi. Ce  n'eft  qu'à  leur  défaut  que  le  curé  peut 
faire  ce  choix. 

Les  confréries  ne  peuvent  afTifter  aux  Enter- 
remens ,  que  lorfqu'elles  y  ont  été  formellement 
appelées  ;  &  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'y  porter 
la  croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelés  pour  aftîfter 
aux  funérailles  ,  doivent  fe  rendre  à  l'églife  pa- 
roiffiale  du  défunt  5  fi  le  corps  eft  dépofé  dans  une 
eglife  particulière,  c'eftdans  cette  églife  qu'on  doit 
fe  trouver  :  mais  dans  tous  les  cas ,  c'eft  au  curé  du  dé- 
funt qu'il  appartient  de  lever  le  corps ,  &  de  le 
conduire  dans  l'autre  eglife  où  il  doit  être  en- 
terré. 

Cependant ,  fi  le  curé  ,  après  avoir  été  averti  , 
ne  fe  rendoit  pas  au  lieu  défigné  pour  faire  le 
convoi ,  on  peut  y  procéder  en  fon  abfence  ,  & 
lever  le  corps ,  après  avoir  attendu  un  certain  temps, 
&  le  porter  dans  l'églife  où  il  doit  être   enterré. 

Le  curé  a  droit  de  'tixcr  l'heure  de  l'Enterrement , 
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Se  de  prefcrire  la  marche  que  le  convoi  doit  fuivre 
pour  fe  rendre  à  l'églife  où  le  défunt  a  choifi  fa 
lépulture.  Le  curé  doit  conduire  fon  paroiflien  juf- 
qu'à  la  porte  de  cette  églife.  Il  peut  même  y  en- 
trer avec  fon  clergé  j  mais  il  ne  peut  y  chanter  au- 
cun  office. 

Les  congrégations  des  cardinaux  ont  décidé  que 
les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une  plus  forte  rétribu- 
tion pour  l'Enterrement  des  étrangers  ,  que  pour 
celui  de  leurs  paroiffiens.  Ils  doivent  même  s'ac- 
quitter gratuitement  de  ce  devoir  envers  les  pau- 
vres. 

Dans  les  Enterremens  on  ne  doit  porter  qu'une 
croix  :  c'eft  ordinairement  celle  de  l'églife  où  le 
détunt  doit  être  inhumé.  Cet  ufage  n  eft  pas  ce- 
pendant iiénéralement  reçu  dans  toutes  les  è^lifes  ; 
car  plulicurs  en  ont  un  contraire  :  mars  toutes  les 
tois  qu'une  églife  n'a  point  un  ufage  particulier , 
elle  ne  doit  porter  qu'une  croix  aux  Enterremens. 

Les  chapitres  jouillent  de  ditïércns  privilèges. 
Quelques-uns  ont  le  droit  ,  lorfqu'ils  afliftent  à  des 
Enterremens  ,  de  taire  porter  fcuis  la  croix,  d'avoir 
la  prétéance  &c  de  taire  les  fonctions  curiales. 

En  1766  ,  il  s'éleva  une  conteftation  entre 
l'églife  métropolitaine  d'Avio;non  &  l'églife  de 
faint  Agricol ,  une  des  fcpt  églifes  collégiales  Se 
paroifilales  de  celte  ville  ,  fur  les  prérogatives  qui 
appartenoient  à  chacune  de  ces  églifes.  Cette  con- 
teftation fut  portée  devant  la  congrégation  du 
concile  j-  &  par  une  décifion  du  xi  mars  1766,  il 
fut  ordonné,  «  1°.  que  la  quarte  funéraire  étoit 
»  due  à  l'églife  faint  Agricol  pour  rEntcrreaient 
»  de  fes  paroifùens  à  la  métropole  ;  2°.  que  le 
»  même  droit  éîoit  dû,  dans  le  même  cas  ,  pour 
»  l'Enterrement  des  eccléfiaftiques  ,  chanoines  , 
«  bénéticiers  ou  habitués  de  l'églife  métropolitaine 
»  qui  décédoicnt  dans  les  limites  de  la  paroiffe  de 
n  faint  Agiicol^  5°.  que  le  chapitre  de  l'églife 
I)  métropolitaine  n'a  pas  le  droit  d'enterrer  ,  comme 
»  premier  curé ,  les  paroifficns  décédés  fur  la 
»  paroiffe  de  laint  Agricol  ,  lorfque  ceux-ci  ne 
n  poflèdent  aucune  fépulture  dans  i'éo-lile  métro- 
»  poiitaine  j  4".  que  le  chapitre  de  l'églife  métro- 
n  poiitaine  étant  appelé  au  convoi  d'un  paroiffien 
»  de  l'églife  de  faint  Agricol,  c'étoit  au  curé 
»  de  cette  dernière  églife  à  faire  i'afperfion  fiic 
»  le  cadavre  dans  la  maifon  ,  Se  d'entonner  enfuite 
»  l'antienne  ft  iniquitaces  ». 

Le  concile  de  Narbonne  veut  qu'on  obtienne 
le  confentement  de  l'évèque  ,  ou  de  l'archidiacre  , 
ou  du  curé  ,  pour  élever  des  maufolées  dans  les 
églifes. 

L'affemblée  de  Melun  ,  tenue  en  ^'^79  ,  ?.  décide 
que  cet  honneur  funèbre  ne  devoit  être  accordé 
qu'au  roi  &  aux  princes  ;  mais  cette  décifion  eft 
tombée  en  défuétude  ,  &  i'uiage  contraire  a  pré- 
valu. 

La  manière  dont  les  corps  doivent  être  dépofés 
dans  les  églifes  des  maifons  reiigieufes ,  n'eft  poit4 
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uniforme  dans  tous  les  diocèfes  du  royaume.  Le 
p.iik'inent  Az  Roaen  a  rendu  fur  cette  matière  deux 
arrêts  de  règlement,  qu'on  va  rapporter. 

Par  le  premier,  du  i6  juin  1654,  il  a  été  or- 
<lonné  que  le  curé  de  faint  Jean  de  Caen  lèverait 
les  corps ,  &  qu'il  les  conduiroit ,  avec  fou  clergé  , 
au  lieu  de  la  repréfentation  ;  que  les  religieux 
f^roient  tenus  de  les  recevoir  dans  cet  endroit  , 
après  que  le  curé  auroit  déclaré  que  le  défunt 
étoil  mort  dans  la  communion  de  l'eglife  ;  que  le 
£uré  fe  retireroit  avec  fon  clergé  ,  après  avoir  dit 
le  (le  profundis  &  le  libira;  enfin ,  que  le  lumi- 
naire feroit  partagé  par  moitié. 

Par  le  fécond  arrêt,  du  14  oftobre  1684,  il  a 
été  ordonné  aux  religieux  de  faire  la  repréfentation 
aux  lieux  ordinaires ,  &  il  leur  a  été  même  défendu 
de  la  changer  après  que  le  curé  s'eft;  retiré  avec 
Ton  clergé. 

La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris  n'eft 
pas  auiiî  favorable  aux  curés.  En  clfet ,  par  l'arrêt 
célèbre  du  17  mars  1646,  il  a  été  ordonné  que 
le  curé  de  la  paroiffe  du  déhmt  leveroit  le  corps 
&  le  conduiroit  avec  fon  clergé  jufqu'à  la  porte 
de  l'eglife  du  couvent  où  la  fépulturc  doit  être 
faite. 

Lorfque  les  curés  conduifcnt  des  corps  pour 
être  inhumés  dans  des  moftallcres  de  fiilcs ,  ils 
doivent  dépofer  les  corps  dans  la  chapelle  extérieure 
du  monartèrc  ,  où  le  chapelain  des  religieufes  doit 
fc  trouver  pour  recevoir  le  corps- 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  <;  mai  1689, 
l'a  ainfi  jugé  :  il  a  en  même  temps  ordonné  qu'à 


venant  ?.  décéder  ,  feroient  inhumées  dans  l'eglife  de 
la  paroiffe. 

C'elt  un  ufap-e  établi  dans  plufieurs  diocèfes  , 
que  les  curés  ont  le  droit  d'aflîfter  aux  oflîces  mor- 
tuaires qui  fe  font  dans  les  églifes  des  mon  artères. 
Cet  nfagc  ayant  donné  lieu  d'agiter  la  queftion  de 
favoir  à  qui  du  curé  ou  du  fapérieur  du  monaftère 
appartient  la  préféance  ,  il  eft  intervenu  im  arrêt, 
le  13  juillet  11^30,  par  lequel  le  parlement  l'a 
accordée  aux  fupérieurs  réguliers. 

Les  chapitres ,  même  "ceux  qui  fe  prétendent 
çxempts  de  la  juridiftion  de  l'ordinaire ,  ne  peuvent , 
de  leur  autorité  privée  ,  &  lans  le  confentement 
de  i'évêque  ,  donner  des  permiffions  d'enterrer  des 
corps  dans  leur  églife  cathédrale,  de  les  lever 
pour  les  tranfporter  dans  d'autres  lieux ,  &  de 
mettre  des  épitaphcs.  C'cft  ce  qui  a  été  formel- 
lement jugé  par  arrêt  du  confeil  privé  du  z6  janvier 
1644  ,  en  faveur  de  i'évêque  d'Amiens,  contre  fon 
chapitre. 

Il  y  a  des  chapitres ,  &  même  des  collégiales , 
qui  font  en  poffe/lion  de  lever  les  corps  des  cha- 
noines dans  toute  l'étendue  de  la  ville;  mai?  ce 
privilège  doit  être  fondé  fur  une  poflellion  de  plus 
de  4Q  ans. 


ENTERREMENT. 

I  M.  Catelan  dit  que  le  parlement  de  Touloufè  a 
jugé  qu'un  chapitre ,  qui  ell  curé  primitif,  peut 
taire  l'office  aux  Enterremens  ,  toutes  les  fois  qu'il 
en  eft  prié  par  les  parens  des  défunts. 

F^n  1735  ,  il  s'éleva  une  conteftation  au  parlement 
de  Touloufe ,  entre  le  cliapitre  de  i'églife  métro- 
politaine  de  cette  ville  &  les  curés.  Le  chapitre 
demandoit   d'être   maintenu    dans  la    poffefUon  où 
il  étoit  d'aminiflrer  les  facremens  à  tous  les  mem~ 
bres  &  fuppôts  de  l'eglife  ,  en  cas   de  maladie  ,  & 
en  quelque  endroit  de  la  ville  qu'ils  demeuraffentj 
de    taire    la  levée   de   leurs   corps  ,  &  de  les  en- 
terrer dans  telle  églife  ou  dans  tel  cimetière  qu'ils 
auroient  choifi   pour  leur   fépulture  ,    fans  que  les 
curés   des  paroilTes   puffent   a/lifter  à  ces  cérémo- 
nies ,  ni  réclamer  aucun  droit  de  cire.  Le  chapitre 
appuyoit   fa    demande    fur    le   droit  commun,  fur 
fa    poffelfion    particulière  ,  &  fur    Tufage   obfervé 
dans  les  autres  cathédrales   du   royaume.   Il    invo- 
quoit  encore   plufieurs  arrêts  ,  &c  le  fentiment  des 
auteurs.    Malgré   cette   réunion    de   moyens  ,    par 
arrêt  du    11   juillet  173  j  ,  le  parlement  de  Tou- 
loale  a  maintenu  les  curés   de  cette  ville  dans  le 
('.  droit  d'adminiftrer  les  facremens  aux   chanoines  , 
»   prébendes ,   bénéficiers ,    habitués    &   fuppôts  du 
»   chapitre  de  la  métropole  ,  de  faire  la  levée  des 
»   corps ,   do  les  conduire   au    lieu  de  leur  fépul- 
»  turc  avec  i'étole  &  la  croix  de  la  paroiiTe  ,  foit 
»   que  l'Enterrement  fc  fît  dans  l'eglife  métropole , 
»   dans  des  monaflères ,  dans  les  églifes  paroiiîiales 
»   ou    dans    les    cimetières  :    par  le  même  arrêt  , 
»  les  curés   ont  été    maintenus    dans   le    droit    de 
»  profiter    de  toute   la   cire   olîertc    aux  Enterre- 
»  mens  qui  fe  feroient  dans  leurs  églifes ,  &  de  la 
»   moitié   de  la  cire  pour  les  Enterremens   qui  fe 
»  feroient  dans  les  autres  églifes  ». 

Lortqu'on  appelle  des  cnfans  des  hôpitaux  aux 
Enterremens  qui  fe  font  à  Paris  ,  on  leur  donne 
des  tîambeaux,  qu'ils  portent  en  précédant  la  marche 
du  convoi.  Ces  flambeaux  ,  après  la  cérémonie  , 
appartiennent  à  l'eglife ,  &c  l'hôpital  ne  peut  en 
réclamer  que  deux. 

On  efl  également  dans  l'ufage  d'appeler  à  Ver- 
failles  des  enfins  de  l'hôpital  de  cette  ville  aux 
Enterremens ,  &  de  leur  donner  des  flambeaux  \ 
mais,  par  un  privilège  particulier  ,  les  flambeaux 
portés  par  les  enfouis  appartiennent  à  cet  hôpital  : 
cette  prérogative  lui  a  été  accordée  par  l'art.  3^ 
d'un  règlement  du  io  juillet  1747. 

A  Clermont  en  Auvergne  ,  le  chapitre  de  la 
collégiale  de  Saint  Gènes ,  fait  les  fondions  cu- 
riales  dans  fon  églife  ,  qui  efl:  en  même  temps 
collégiale  &  paroiflîale.  Ce  chapitre  a  prétendu 
que  les  flambeaux  portés  aux  Enterremens  par  les 
pauvres  de  l'hôpital  de  la  mêm.e  ville  ,  dévoient 
lui  appartenir  ,  &  non  à.  l'hôpital.  Pour  appuyer 
fa  prétention  ,  le  chapitre  invoquoit  fa  poffeflïon 
&  i'ufrgc  de  Paris  :  l'hôpital ,  pour  combattre  cette 
prétention,  oppofoit  au  chapitre  le  règlement  de 


ENTERRÉ  VIF. 

«rT47,  fait  pour  l'hôpital  de  Veifàilles.  Par  fen- 
teiice  de  la  féiiéchaulTée  de  Clermont ,  confirmée 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Roualle  ,  le  lo 
juillet  1761  ,  il  a  été  jugé  que  lorfque  les  pam'res 
de  l'hôpital  allllleroient  à  quelque  Enterrement  , 
les  fli.nbeaux  qu'ils  y  porteroient  appartiendioient 
à  l'hôpital. 

La  leilion  ii  du  code  joint  à  l'ordonnance  du 
premier  janv'ier  17^0,  concernant  les  hôpitaux 
militaires  &»de  charité  qui  font  au  compte  du  roi , 
a  réglé  ce  qu'on  doit  obferver  à  l'égard  de  l'En- 
terrement des  malades  ou  blefTés  qui  viennent  à 
mourir  aux  hôpitaux  (i). 

Voyez  Lacombe  dans  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique  ;  le  dicllonnalre  canonique  ;  la 
colUclion  de  jurifprudence.  Voyez  aulTi  les  articles 
Cimetière,  Hôpital,  Aumônier,  Malade, 
Sépulture  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Deses- 
SAKTS ,  avocat  au.  parlement  ■,  6"  membre  de 
plufieurs  académies.  ) 

ENTERRÉ  VIF.  Criminel  condamné  à  être 
enfoui  en  terre  &  à  y  perdre  la  vie. 

Une  chronique  de  I^ouis  XI  nous  apprend  qu'en 
1460,  la  nommée  Perette  Maugé  fut  condamnée 
à  ce  genre  de  fupplice  par  un  arrêt  confirmatif 
«Tune  fentence  rendue  contre  elle  par  le  prév'ôt  de 
de  Paris ,  pour  avoir  commis  plufieurs  larcins  & 
recelés.  Lors  de  la  prononciation  de  fon  arrêt , 
elle   déclara  qu'elle  étoit  groffe:  on  la  fit  vifiter 


(  I  )  dut  feâlon.  cji  compofce  des  cinq  articles  fui- 
yans. 

u4rt.  1.  Immédiatement  après  le  décès  d'un  malade  ou 
blefle,  fon  corps  fera  tranfporté  par  les  iafirmiers de  quar- 
tier dans  le  lieu  qui  fera  delliné  à  cet  effec  dans  l'hôpital. 
Fait  fi  majefté  très-ex prefTes  défenfes  de  la'fler  aucun  mort 
dans  les  falles  ou  lieux  de  paiïage,  à  peine  depunition  exem- 
plaire contre  les  infirmiers. 

II.  Quoiqu'il  foit  ordonné  de  n'enterrer  au  plus  tôt  les 
corps  des  malades  ou  biclTés  que  vingt  quatre  heures  après 
leur  mort,  fa  mije'lé  p:nfe  que  c'cit  aux  médecins  &:  chi- 
rjrgiens  majors  à  décider  de  l'intervalle  plus  ou  moins  long 
qj'il  doit  y  a  /oir  entre  la  mort  &c  l'inhumation  :  en  général  . 
les  climats,  les  faifons  ,  les  genres  de  maladies,  les  corillitu- 
tions  épidéiniques  très-contagieufes ,  doivent  leur  fervir  de 
t^gle  pour  les  déterminer  à  cet  égard. 

III.  Les  Enterreraens  feront  faits,  autant  qu'il  fera  pof 
fible,  à  la  pointe  du  jour;  enjoint  famajeliéaux  aumôniers 
d'y  aiiifler  ,  pour  y  réciter  le-,  prières  ordonnées  par  l'églire- 
elle  ordonne  aulfi  que  ,  par-tou:  ou  la  pofition  des  lieux  le 
periiiettra  ,  ces  inhu.uations  fe  faflentdans  un  enclos  éloigné 
<1^  .'hôpital. 

IV.  i-cs  fofTes  dans  lefquelles  les  morts  feront  inhumés 
auront  quatre  à  cinq  pieds  de  profondeur  ,  iN;  feront  exacte- 
ment riniplies  de  terre  bien  fo.ilée  :  leur  profondeur  fera 
d'autant  plus  confidérable,  qu'on  placera  un  pJus  grand  nom- 
bre de  corps  dans  chacune;  ce  qui  ne  doit  être  pratiqué  que 
dans  les  en  confiances  preffantes,  ou  en  temps  de  guerre  après 
une  att    n  fort  neurtrière. 

V    V'eut  .a  liiijefté  qne  les fofToyeiirs  ou  tous  autres  quife 
KO   veoi'nt  convaincus   d'avoi'  enlevé   les  draps  dans  lef- 
que's   le'd  ts    défunts   auront    été  enfevei'S  ,  foient  mis  Cil 
prifon  ,  pour  être  punis  fuivanç  l'exigencc  des  cas. 
Tome  FIL 
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par  ventrières  &  matrones  ;  &  fur  le  rapport  de 
ces  femmes  que  c'étoi;  une  faufle  allégation  ,  elle 
fut  enterrée  toute  vive  devant  le  gibet  de  Paris, 
qu'on  appcloit  le  gibet  de  Montigriy. 

Ce  genre  de  fupplice  eft  encore  en  ufage  en 
Allemagne  à  l'égard  des  femmes  qui  font  mourir 
leurs  entans ,  comme  le  porte  le  chapitre  131  de 
l'ordonnance  Caroline;  mais  il  y  a  très-long-temps 
qu'il  n'en  cft  plus  qucftion  en  France.  [Article 
de  M.  D/fRF.AU  ,  avocat,  &c.) 

ENllERCEMENT.  Terme  de  coutume,  qui 
fe  dit  de  l'aftion  par  laquelle  on  faifit  &  l'on  met 
en  mains  tierces  une  chofe  mobilière. 

L'article  4^4  de  la  coutume  d'Orléans,  dit 
que  la  chofe  mobilière  étant  vue  à  l'œil ,  c'eft- 
à-dire,  reconnue  dans  un  marché,  foire  ou  place 
publique  ,  peut  être  entiercée  ,  fauf  le  droit  d'autrui; 
c'eft  à-dire,  que  fans  qu'il  foit  befoin  de  permif- 
fion  de  jullice,  elle  peut  être  enlevée  &  mife  en 
main  tierce. 

Ce  droit  de  fuite  s'exerce  ordinairement  par  ceux 
auxquels  on  a  volé  ou  détourné  quelque  meuble  , 
comme  un  cheval  qu'on  auroit  détourné  d'une  mé- 
tairie ,  &  que  l'on  retrouve  expofé  en  vente  dans 
un  marché  ou  foire  publique. 

Pour  entierccr  une  chofe  dérobée  ou  perdue  , 
il  faut  la  faire  voir  à  l'huifTier  ou  fergent ,  lequel 
peut  enfuite  l'enlever  ,  comme  le  dit  la  coutuuîe. 

Lorfque  des  meubles  ont  été  vendus  en  jultice  , 
ou  dans  une  foire  ou  marché ,  il  n'y  a  plus  lieu  a 
l'Entiercement. 

Celui  fur  qui  la  chofe  eft  entiercée  ,  &  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt,  ont  le  droit  de  s'oppofcr 
■à  l'Entiercement  ;  &  fur  l'oppofilion ,  c'cft  j  celui 
qui  a  entierce  ,  comme  étant  demandeur,  à  prouver 
que  la  chofe  lui  appartient. 

Lorfqu'un  créancier ,  en  faifant  faifir  &  arrêter 
les  meubles  &  effets  de  fon  débiteur ,  rcconnoît 
parmi  les  meubles  faifis  quelques  eifets  appartenans 
à  lui  faififlant ,  alors,  fuivant  le  même  arlicle  454, 
il  peut  à  cet  égard  convertir  la  faifie  en  Enaer- 
cement ,  pourvu  que  la  chofe  ait  été  vue  à  l'œil 
par  le  fergent  qui  a  fait  la  faifie. 

Au  refte  ,  l'article  455  défend  à  tous  fergcns  & 
autres  perfonnes  d'entrer  dans  la  maifon  d'autrui 
pour  faire  entiercer  &  enlever  les  meubles  qui  y 
font,  fans  autorité  de  juflice. 

ENTRAVFSTISSFMENT  ou  RAVESTIS- 
SEMENT.  Terme  employé  par  j.lufieurs  coutumes 
des  Pays-Bas  ,  pour  deiigner  un  avantage  auquel 
elles  donnent  lieu  en:re  deux  conjoints  fans  le 
concours  de  leur  volonté  ,  ou  une  donation  univer- 
fille  &  réciproque  qu'elles  leur  permettent  de  fa 
laire. 

On  voit  par  ce'te  définition  qu'il  y  a  deux 
fortes  d'Entravcftiflemens,  l'un  ce  f?ng,  l'autre  par 
lettres. 

Le  premier  a  lieu-  de  plein  droit  en're  deux 
c^n joints  qui  ont  domié  le  jour  à  un  eu  plufieurs 
enfans. 

B 
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jo       ENTRAVESTISSEMENT. 

Le  fécond  eft  un  ade  par  lequel  des  conjoints 
privés  de  la  confolation  d'avoir  des  enfans,  donnent 
à  celui  des  deux  qui  fur^àvra  l'autre  ,  les  biens 
dont  chaque  coutume  permet  de  difpofer  par  cette 
voie. 

Nous  donnerons  d'abord  un  prccis  des  règles 
particulières  à  rEnîiavcfliffement  de  fang  :  nous 
parlerons  enfuite  de  rEntraveftifTement  par  lettres; 
&c  dans  le  détail  auquel  nous  ferons  obligés  de 
nous  livrer  pour  en  faire  connoître  toutes  les^rcgles 
&  tous  les  rapports,  nous  aurons  occafion  de  traiter 
pluucurs  queftions  communes  à  Tune  &  à  l'autre 
efpèce  d'Entraveftiffement. 

Section      première. 

* 

De  r Entravejiijfement  de  f<ing. 

Cette  maiière  nous  préfente  deux  queftions  à 
traiter.  Quand  rEntra\  ciliirement  de  lang  a-t-il 
lieu  ?  C'eft  la  première.  Quels  font  les  eftets  qu'il 
produit  ?  C'elt  la  féconde.  Nous  parlerons  des 
charges  qu'il  entraîne  ,  en  même  temps  que  de  celles 
qui  font  propres  à  l'EntravclliiTemcnt  par  lettres. 

Première  quejlion.  Nous  avons  déjà  dit  que 
rEntravcftilTeincnt  de  fang  a  lieu  de  plein  droit 
entre  deux  conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  un  ou 
plufieurs  enfans.  La  coutume  de  la  ville  d'Arras , 
article  8,  exige  pour  cela  que  les  conjoints  foient 
en  communauté  de  biens  ,  &  qu'ils  aient  été  do- 
miciliés dans  fon  relTort  au  temps  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage.  Telle  eft  auffi  la  difpofidon 
cxpreffe  de  celles  de  la  cité  d'Arras  ,  article  6  ; 
de  Bapaume  ,  article  lo;  du  pays  de  Laleu ,  ar- 
ticle 11.  Les  coutumes  de  Lille  ,  titre  y  ,  art.  17  , 
&  de  Seclin,  article  i  ,  demandent  feulement  qu'ils 
foient  rcfpeétivement  bourgeois  de  ces  deux  villes. 
(  On  examinera  dans  la  féconde  feftion  fi  la  qua- 
lité de  bourgeois  forain  fulfit  pour  fatisfaire  à 
cette  condition.  )  L'article  premier  de  la  coutume 
de  la  ville  &  échevinage  de  Béthune ,  ne  donne 
lieu  à  ce  raveftiffement  qu'entre  conjoints  par 
mariage  demeurans  en  icelle  ville ,  qui  ont  eu 
enfans  nés  &  procréés  de  leurdit  mariage.  Nous 
ferons  voir  ci-après  que  ces  fortes  de  difpofitions 
ne  doivent  pas  être  étendues  aux  coutumes  muettes  , 
&  qu'il  peut  intervenir  un  raveftiffement ,  foit  de 
làng  ,  foit  par  lettres  ,  entre  deux  conjoints  non 
domiciliés  dans  la  coutume  de  la  fituation  des  biens 
qui  en  font  l'objet. 

La  coutume  de  Cambrcfis  dit  que  ravejîijjement 
de  fang  a  lieu  feulement  au  premier  &  noble 
mariage  :  ce  font  les  termes  de  l'article  premier 
du  titre  10,  &  cette  difpofition  eft  adopté';;  par 
l'article  p  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
eiennes.  De  là  naît  la  qucftion  de  favoir  ce  qu'on 
doit  entendre  en  cette  matière  par  premier  ma- 
riage. Le  fentiment  le  plus  probable  eft  que  l'on 
ne  doit  regarder  comme  tel  que  celui  dont  il  eft 
Bé  des  enfans  ;  de  forte    qu'un   mariage  autérieur 
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qu'auroit  contrafté  un  des  conjoints  ,  mais  dont 
il  ne  refteroit  aucun  enfant ,  n'empêcheroit  pas  le 
raveftifTement  d'avoir  lieu  dans  un  fécond  ma- 
riage qui  fcroit  diftingué  du  premier  par  la  fécon- 
dité des  époux.  La  railbn  en  eft,  que  la  reftriiflion 
de  cet  avantage  aux  premières  noces  ,  n'a  été  in- 
troduite que  pour  l'intérêt  des  enfans  que  l'un  des 
conjoints  pourroit  avoir  eus  d'un  mariage  précédent. 
Aullî  la  coutume  de  Lille  ne  dit-elle  pas  fimple- 
ment  que  le  raveftifTement  de  fang  n'5  point  lien  - 
dans  un  fécond  mariage  ,  mais  feulement  qu'il  n'a 
lieu  quand  il  y  a  enfant  ,  de  quel  côté  que  ce 
foit  ,  d'autre  mariage.  La  coutume  de  Valen- 
ciennes  elle-même  fait  affez,  entendre  que  tel  eft 
fon  efprit ,  puifqu'à  l'article  80  elle  explique  le 
mot  premier  mariage  ,  par  ceux-ci ,  ou  autre  réputé 
tel  dont  y  a    enfant. 

Pour  que  le  raveftifTement  de  fang  ait  lieu  , 
faut-il  que  les  enfans,  de  l'exiftence  defquels  il 
dépend  ,  foient  vivans  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  des  conjoints  ?  Les  coutumes  ne  s'accordent 
guère  fur  cette  queltion.  Celles  d'Arras ,  article  8  j 
de  la  cité  d'Arras,  article  6^  de  Bapaume,  art.  zo; 
du  pays  de  Laleu,  article  ii  ,  portent  en  termes 
exprès,  que  cet  avantage  a  lieu  quand  il  y  a  ou 
il  y  a  eu  enfans  vivans  iffus  de  mariage  ;  c'eft< 
à-dire  ,  foit  que  les  enfans  foient  morts  ou  en  vie 
lors  de  la  dillolution  du  lien  qui  unifloit  leur  père 
&  leur  mère.  L'article  9  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ,  donne  également  ouverture  au  raveftifle- 
ment  en  faveur  du  furvivant  de  deux  conjoints 
en  premier  mariage^  duquel  ils  aient  ou  aient 
eu  enfant  vivant.  On  trouve  une  difpofition  toute 
différente  dans  la  coutume  de  Cambrelis  ;  l'article  j 
du  titre  10  porte,  que  «le  raveftifTement  de  fang 
»  dure  tant  &  fi  longuement  qu'il  y  a  enfans 
»  vivans  dudit  premier  &  noble  mariage  ,  &  non 
»  plus  avant  ».  Si  ,  aux  termes  de  ce  texte  ,  la 
mort  des  enfans  met  fin  au  raveftifTement ,  \oïÇ- 
qu'elle  arrive  après  que  la  difTolution  du  mariage 
a  donné  ouverture  à  ce  droit,  à  plus  forte  railbn 
doit-elle  y  faire  obllacle  lorfqu'elle  arrive  avant 
qu'il  ne  foit  ouvert,  c'eft-à-dire,  avant  le  décès  da 
premier  mourant  des  conjoints. 

La  coutume  de  Douai  ne  s'explique  pas  bien 
clairement  fur  cet  objet.  L'article  4  du  chapitre 
premier  déclare  que  deux  conjoints  par  mariage 
entravejlijfent  l'un  l'autre  de  f^ng,  QUAND  IL 
Y  A  EU  enfans  dudit  mariage.  L'article  17  du 
titre  5  de  celle  de  Lille  ,  porte  également  ,  qu'il  y 
auroit  ouverture  au  raveftifTement  de  fang  ,  Ji 
deux  conjoints  par  mariage ,  bourgeois  de  ladite 
ville ,  avoisnt  eu  enfans  durant  ledit  mariage. 
Ce  tour  de  phrafe,  qu'on  retrou  e  encore  dans 
l'article  z  de  la  coutmne  de  Seclin  ,  &  dans  l'ar- 
ticle 4  de  celle  de  Pont-à-Wendin  ,  femble  figni- 
fier  qu'il  faut  que  l'enfant  foit  mort  pour  que 
l'avantage  dont  il  s'agit  puifTe  avoir  lieu  :  car 
c'cft  dans  ce  lens  que  les  mots  aient  eu  enfant 
font    employés    dans    les    coutumes    particulières 
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d*Avtois ,  que  l'on  a  citées  plus  haut.  Nous  ne  pen- 
fons  pas  néanmoins  que  cette  interprétation  puille 
être  admife  ici  :  que  -les   mots   aient  ou   a'unt  eu 
enfant ,  ho;nifient  ,  dans  les  coutumes  d'Aitois  ,  la 
même  choie  que  ceux-ci  ,  aient  des  enfans  vivans 
ou  morts  ,•  c'eii  ce  qui  leililte  nécelTaiLcment  de  la 
liaifon  du  prétérit  avec  le  préfent  dans  une  même 
phrale.  Mais  que  dans  les  coutumes  de  Lille,   de 
Douai,    de  Seclin,  Sec.   les   leuls   mots   avoir  eu 
un  enfant,  figniiîent   autre   chsfe  qu'avoir  donné 
l'être   à   un  entant,  c'eft  ce    que    nous  ne  l'aurions 
nous  perluader.  Il  ell  bien  plus  naturel  de  luppoll-r 
que    l'cfprit    de    ces    coutumes    eft    d'exiger    que 
1  enfant  foit  encore  vivant  lors  du  décès  du  premier 
mourant  des  époux.  Nous  entendons  dire  tous  les 
jours  :   cette    femme   a   eu  beaucoup    d'enlans  ;  & 
cela  ne   figniSe    pas  que  ces    enfans    font  morts  , 
mais   fimplement  qu'elle  leur  a  donné  le  jour.  Et 
ce  qui  prouve  que  les  coutumes  dont  nous  parlons 
ne  doivent  pas   être  interprétées  autrement ,  c'eft  , 
1°.  que,  fuivant  l'article   ij    du   titre  premiet  de 
celle   de  Lille  ,   fi  l'un  des  deux   conjoints   meurt 
fans   déLaijfer   enfant ,    le    furvivant  n'a    que   la 
moitié    des    meubles ,    quoiqu'il  en  diit  avoir    la 
totalité,  fi  le  raveftifTement  de  fang  aveit  lieu  par 
la  feule   nailTance  d'un  enfant  qui  n'auroit  pas  fur- 
vécu   le  prédécédé    des  conjoints.   En  fécond  lieu  , 
c'eft  que  l'on  eft,  à  Lille,  dans  un  ufage  confiant 
de  fe  raveftir  par  lettres,  lorlque  les  enfans  meurent 
avant  l'un  des  conjoints-,  formalité  qui  non  feule- 
ment feroit  inutile ,  mais  même  nulle ,  (\  les  mots 
avaient    eu    enfant    renferraoient    le    fens    qu'ils 
femblent   préfenter  à  la  première  vue  ;  car  ,  pour 
qu'un    raveftilTement    par    lettres  foit    valable ,   il 
faut  ,  aux   termes    de  l'article   14  du  titre    5  ,  que 
les   conjoints  n'aient  eu  enfant  l'un  de  l'autre; 
Se  cependant  il  eft  hors  de  doute  qu'un  raveftifle- 
nient  par  lettres,  fait  entre  deux  conjoints  qui  ont 
pjrdu  leurs   enfans  ,  eft  valable.  C'eft  le  fentiment 
de  Degheviet  en  fes  inftitutions  au  droit  belgique, 
&  il  l'appuie  far  le  texte  exprès   des  coutumes  de 
la  BalTée ,  arcicle  13  ,  &  de  Seclin,  article   3  ;  & 
d'une   fentence   des  maieur  &    échevins  de   Lille  , 
rendue  en   1 5  f  i  ,  après   avoir  pris  l'avis  des  avo- 
cats Se  procureurs    du  fiége.  Enfin,  une  troifième 
preuve  refaite  de  ce  que  l'article  4  de   la  coutume 
de  Pont-à-Wedin  ,   après   avoir  rendu  le  furvivant 
de  deux  conjoints  par  mariage ,  ciyant  d'icelui 
eu  un   ou  plujieurs  enfans ,   propriétaire  de  tous 
les  biens  du  prédécédé ,  lui  impofe  la  charge,  s'il 
fe  remarie  ,  de  faire  partage  de  la  moitié  à  fcs 
enfans  ou  enfant  :  preuve  que  les  mots  ayant  eu 
enfans   ne    doivent   pas  s'entendre  d'enfans  morts 
avant  le  prédécédé  des  conjoints. 

Seconde  queflion.  Les  elF-ts  du  raveftKTement  de 
fang  font  déterminés  diiféremment  par  chaque  cou- 
tume. Celle  de  Cambrefis  porte ,  article  z  du  titre  10, 
que  ce  droit  «  eft  de  tel  effet,  que  quand  un  des 
»  deux  conjoints  décède  délailTant  enfant  ou  enfans 
»  procréés  audit  mariage,  le  furvivant  doit  jouir,  à 


ENTPxAVESTISSEMÊNT.       i  r 

»  rencontre  défaits  enfans,  de  la  moitié  des  profits 
»  de  tous  les  héritages  main-fcrmcs  ou  cotticrs 
»  fitués  en  Cambrai  ou  pays  de  Cambrelîs ,  défailles 
»  par  le  défunt  à  l'heure  de  fon  trépas  ,  en  tant 
»  qu'autrement  ne  l'oient  fuiïifamment  conditionnés  ». 
L'article  premier  du  mêrae  titre  ne  donne  effet 
au  raveftiiTement  de  fang  que  fur  les  biens  main- 
fermes  ou  cottiers  ,  &  il  en  exclut  les  fiefs  Se  les 
meubles. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  fait 
confifter  cet  avantage  dans  la  propriété  incommn- 
tablc  de  tous  les  meubles  de  la  communauté  ,  Se 
dans  l'ufufruit  de  tous  les  héritages  de  main-ferme 
&  rentes  immobilières  délaiflées  par  le  preraiei' 
mourant.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  9  Se  \<y 
de  cette  coutume. 

Dans  celle  du  chef-  lieu  de  Mons  ,  il  eft  d'un 
ufage  conftant ,  que  le  furvivant  de  deux  conjoints 
avec  enfant  vivant,  jouit,  en  vertu  du  raveftiiTement 
de  fang  ,  de  l'ufufruit  des  main-fermes  du  prédé- 
cédé Se  de  la  propriété  de  tous  les  meubles ,  à  la 
charge  d'en  abandonner  la  moitié  lorfqu'il  veut  fe 
remarier,  ^ijye^  Fourmouture.  Remarquez  que 
l'ufufruit  dont  nous  venons  de  parler  celTe  dans 
cette  coutume  ,  comme  dans  celle  de  Cambrefis  , 
lorfque  l'enfant  vient  a  mourir  fans  génération. 

Dans  les  coutumes  de  Lille  ,  titre  $  ,  arcicle  17} 
de  Seclin,  article  ij  de  Pont-à-Wendin  ,  article  4, 
le  raveftiiTement  de  fang  embralTe  la  propriété  de 
tous  les  meubles ,  catteux  &  héritages  réputés  pour 
meubles  que  les  conjoints    pofsèdent  ,   en   quelque 
lieu  qu'ils  foient  fitués  ;   mais   à  la  charge   d'en 
laiiTcr  la  moitié  aux  enfans  ,  en  cas  de  convoi  à  un 
fécond  mariage.   Remarquez   que    ces    termes ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  fines  ,  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre.  C'eft  un  principe  conftant ,  que 
les  fonds  réputés  meubles  ne  lailTent  pas  d'être  régis 
par  les  coutumes  de  leur  fituation ,  fans  égard  pour 
celle  du  domicile  du  propriétaire.  Si  une  coutume 
attribue   à  quelques    immeubles   la   qualité   fiâiive 
de  meubles  ou    de  catteux ,    ce  n'eft  pas   pour    les 
alTujettir  à  une  coutume  étrangère ,  mais  pour  cer- 
tains etFets  qui  lui  font  propres.  C'eft  pourquoi  un 
arrtft  du  parlement  de  Fian:Jre,  du  3  décembre  1700, 
a  jugé  que   les   catteux  d'une   perfonne  domicilié© 
dans  la  châtellenie  de  Lille,  dévoient  être  partagés 
fuivant  la   coutume  de  leur  fituation,  quoique    la 
coutume  de  la  châtellenie  de  LiJle  veuille, tit.  2  , 
article  9  ,  que  les  meubles  fiftifs  fe  règlent  fur  la 
loi  du  domicile ,  de   même  que  les   meubles  réels. 
On  peut  voir   dans  la   coUeétion  de  jurifprudence 
un  arrêt  femblable  ,  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
iz  août  1754.  Il  ne   faut  capendant  pas  conclure 
de  là,  que  les  articles  cités   des  coutumes  de  Lille 
Se  de  la  châtellenie  du  même  nom  ,  foient  fans  effet. 
Il  en  réfulte  ,  que  les  meubles  fiélifs  qui  font  fitués 
dans  leurreffort ,  ne  font  pas  régis  par  leurs  propres 
difpofitions,  mais  par  les  coutumes  des  lieux  où  les 
propriétaires  de  ces  biens  font  domiciliés.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  une  feuteuce  du  confcil  de  G  and  ^ 
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du  7  oftobre  14x7.  Il  ctoit  queftion  de  favoir  fi 
cic3  catteux  lUués  caas  la  ciiàtellenie  de  Lille  dé- 
voient entrer  dans  un  rareftilTement  inten'cnu  entre 
deux  conjoints  domiciliés  dans  la  ville  de  Lille.  La 
lt;ntcnce  a  jugé  qu^ils  deroient  y  être  compris  ;  ce 
qui  ell  très-jurte.  11  eftvrai  qu'une  coutume  ne  peut 
étendre  fes  dirpofuious  au  delà  de  Tes  limites,  mais 
elle  peut  fubordomier  ion  empire  à  celui  d'un  autre  \ 
&  quoiqu'elle  ne  puilfe  commander  aux  biens  lilucs 
dans  une  coutume  étrangère  ,  elle  peut  néanmoins 
£bumettrc  à  une  coutume  étrangère  ceux  qui  font 
litués  dans  ion  propre  territoire. 

Dans  la  coutume  de  Douai ,  l'effet  du  raveftif- 
lement  de  fang  eft  ,  iuivant  l'article  4  du  chapitre 
premier,  que  le  furvi\'ant  eft  proprJétaii"e  de  tous 
les  meubles  ,  catteux  &  héritages  que  le  prédéccdé 
av'oit  au  moment  de  la  mort  dans  toute  l'étendue 
«ie  i'échevinagc  »  fans  que  les  en/ans  procedans 
de  leur  mariage  y  pii.ij[Pent  avoir  aiuun  droit. 
Cette  propriété  n'cll  cependant  pas  incommutable 
à  l'égard  de  toutes  les  efpèces  de  biens  dont  on 
vient  de  parler  :  car  fi  le  furvivant  fe  remarie ,  les 
terres  ,  héritages  ,  catteux ,  maijons  &  rentes 
portés  en  mariage  par  le  premier  décède',  &  qui 
lui  feront  fuccédés  ou  donnés  ,  demeurjront  af- 
jeclés  auxdits  en/ans  ,  pour  en  jouir  après  le 
crêpas  du.  furvivant.  Hors  ce  cas ,  les  enfans  n'ont 
rien  à  prétendre  fijr  la  fiicccilion  du  premier  mou- 
rant ,  pas  même  leur  lé2;itinie  ,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  13  août  1700J 
décifion  rigoureufe  lans  doute  ,  mais  contorme  aux 
principes.  Le  droit  d'Entraveftiffement  eft,  dans  la 
perfonne  des  conjoints  ,  un  titre  onéreux  ;  c'eft  un 
contrat  do  ut  des  ,  que  la  loi  forme  entre  eux  de 
fa  propre  autorité  :  il  dépouille  le  prédécédé  -au 
moment  même  de  la.  mort  j  il  opère  de  façon ,  que 
les  biens  fur  lefquels  il  frappe  ne  font  plus  partie 
de  fa  fucceflion  ;  &  comme  la  légitime  ne  com- 
prend jamais  que  les  biens  qui  reOent  dans  la  fac- 
ceifion  du  défunt ,  ou  dont  il  a  difpofe  à  titre  gratuit , 
&  non. fur  ceux  dont  il  a  difpofé  à  titre  onéreux,. 
elle  doit  néce  flaire  ment  être  exclue  par  le  ravef- 
tilTement  de  fang. 

Dans  la  coutume  d'Arras  ,  le  furvivant  de  deux 
conjoints  entre  lefquels  eft  intervenu  un  raveftilfe- 
ment  de  làng ,  eft  ,  aux  termes  de  l'article  10,  pro- 
priétaire de  tous  les  meubles  réels  ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient  fitués  ,  de  toutes  les  rentes  héri- 
tières &  réputées  meubles ,  de  tous  les  héritages  fu  jets 
à  l'échevinage  ,  de  toutes  les  rentes  foncières  & 
non  feigneuriales  qui  font  afteftécs  fur  ces  héri- 
tages; le  tout  tel  que  le  premier  mourant  l'aura 
laillé  aa   mom.ent  marne  de  fon  décès. 

L'article  1 1  contient  deux  difpofitions  remar- 
quables ;  l'une  ,  que  les  'catteux  &  maréchauflces 
mués  hors  de  la  ville  &  banlieue  d'Arras  n'entrent 
pas  dans  le  raveftiflemeat  ;  ce  qui  eft  conforme  au 
principe  établi  ci-dclTus ,  que  les  biens  de  cette 
nature  fuivent  les  loix  de  leur  fituation  ,  &  non 
eeiles  du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  3 
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l'autre  difpofition  exclut  pareillement  du  raveftîf^ 
fement  les  offices  &  les  ciiarges  :  la  raifon  en  cft^ , 
que ,  fuivant  une  délibération  du  p  août  171^-,  arrête^ 
par  le  confeil d'Artois  les  chaml^es  aflemblées  (i) , 
les  offices  de  cette  province  font  toujours  régis  par 
la  coutume  générale,  &:  non  fiijetsaux  coutumes  des 
échevinages  ,  quoique  les  titulaires  y  foient  domi- 
ciliés. «  Autrement ,  dit  Brunel  en  fes  obfervations 
»  notables  ,  cela  produiroit  trop  de  variété  ;  &  ii 
»  n'eft  pas  naturel  de  croire  que  les  coutumes  des 
»  échevmages  opèrent ,  par  rapport  à  des  immeubles 
»  qui  ne  font  que  tîfl:ifs  ,  ce  que  l'on  ne  pouvois 
»  avoir  en  vue  lors  de  leur  rédaélion  ,  attendir 
»  qu'alors  les  offices  n'étoient  point   vénaux  ». 

Continuons  l'examen  des  difpofitions  de  la  cou- 
tume d'Arias  for  les  effets  du  raveftriiremerU  de  fang^ 
L'article  iz  veut  que  fi  ,  au  décès  du  premier  mou- 
rant ,  il  y  a  un  ou  plulieurs  entans  vivans  ilTus  de' 
leur  mariage  ,  le  furvivant,  quoique  propriétaire  des- 
meubles ,  rentes  &  héritages  fujets  à  l'échevinage, 
toit  tellement  grevé  dans  fa  propriété  ,  quant  aux 
héritages  &  aux  rentes  foncières,  qu'il  ne  puilTe  eu 
difpofer  au  préjudice  de  fes  enfans. 

L'article  1 3  ajoute  ,  que  fi  tous  les  enfans  ou 
leurs  dcfcendans  meurent  avant  le  furvivant ,  alors 
celui-ci  devient  libre  ,  &  peut  difpofer  .1  fa  volonté 
de  tout  ce  que  le  prédécédé  lui  a  tranfmis  par  droit 
de  raveftiflement. 

Suivant  l'article  14  ,  les  enfans  ou  petits-enfans  , 
en  appréhendant ,  après  le  décès  du  furvivant  de  Icut 
père  ou  de  leur  mère  ,  les  biens-fonds  compris  dans 
le  raveftiiïement ,- ne  font  point  tejius  des  dettes  que 
le  furvivant  a  contradtées  depuis  la  mort  du  pré- 
décédé. On  a  vu  à  l'article  DÉvoLUTitiN  coutu- 
MiÈRE  ,  la  raifon  fur  laquelle  cette  difpofition  eft 
fondée. 

L'article  i^  veut  que  C\  le  furvivant  ayant  dcj 
enfans  convole  à  un  fécond  mariage,  &  qu'il  en  naifTa 
d'autres  enfans  ,  ceux-ci  ne  puiffent  rien  prétendre 
fiir  les  héritages  fujets  à  l'échevinage  ,  &  laiffés  au 
furvivant  par  droit  de  raveftiffement  ;  mais  que  ces 
biens  appartiennent  en  entier  aux  enfans  du  premier 
lit  ou  à  leurs  defcendans. 

L'article  16  porte  ,  que  dans  le  cas  où  il  y  aura 
Entraveftifîement  de  fang  ,  il  ne  fera  pas  permis  au 
m.iri ,  en  acquérant  des  immeubles  mouvans  de 
l'échevinage  ,  de  les  conditionner  conformément  à 
l'article  no  de  la  coutume  générale  d'yVrtois  ,  c'efl- 
à  dire ,  de  fripulcr  que  ce  fera  pour  lui  &  fa  femme  , 
le  dernier  vivant  tout  tenant  ,•  ce  qui  eft  fondd 
fur  le  préjudice  qu'une  pareille  claufe  porteroit  au 
droit  de  dévolution  introduit  par  les  articles  iz  8t 
1 5    en-  faveur  des  enfans  dti  premier  lit. 


(1)  Lar^formation  de  h  coutume  d'Arras  ell:  portérieiire  tie 
loiia;  temps  à  cette  délibération;  elle  a  été  ordonnée  par  lettres 
patc-ptesdu  6  juin  1741 .  &c  confirmée  par  d'autres  lettres  pa- 
tçptej  duz3  juin  174J» 
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Toutes  ces  difpofitions  de  la  coutume  d'Arras 
font  lépétées  mot  pour  mot  dans  celles  d;;  la  ci:é 
d'Arras ,  de  Bapaume  &  du  pays  de  Laleu.  Les  ar- 
ticles î  &  j  de  celle  de  Béthune  ont  été  rédigés 
dans  le  même  efprit  j  &  quoic^u'ils  ne  renferment 
pas  tant  de  détails  ,  on  peut  fans  doute  ,  on  doit 
même  fuppléer  à  leur  îilence  par  ceux  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Defmafures  en  fon  commentaire  manulcrit  fur  la 
coutume  d'Artois  ,  obfer\'e  que  le  fun'ivant  qui  jouit 
des  biens  du  prédécédé  i  titre  de  raveftifiement ,  Se 
qu'on  appelle  propriétaire  bridé ,  dans  La  coutume 
échevinale  d'Arras  ,  peut  bailler  les  héritages  à 
louage  pour  le  temps  OJ'dinaire  de  neuf  ans  , 
parce  qu'il  a  plus  de  droit  qu'un  ufufruitier 
(impie  ;  il  ejî  cenfé  au  même  rang  que  le  fidéi- 
commijfaire  jufqu'à  l'éi'énement  de  la  condition  ^ 
&  ainji  fe  juge  au  confeil  d'Artois  &  au  Jîége 
échevinal  de  ladite  ville. 

Section     II. 

De  r Entravejlijfement  par  lettres, 

'  Pour  traiter  ce  fujet  avec  ordre  ,  nous  le  divi- 
ferons  en  trois  paragraphes.  Dans  le  premier,  nous 
confidérerons  le  raveftiirement  par  lettres  dans  l'a 
nature  ,  fes  effets  &  fes  formalités.  Dans  !«  fécond, 
nous  le  comparerons  au  don  mutuel  admis  par  les 
coutumes  de  France.  Nous  finirons  par  quelques 
queflions  particulières  fur  le  ra/cAiiTement. 

§.  I.  jDe  la  nature ,  des  effets,  &  des  formalités 
du  raveflijfement  par  lettres. 

Les  coutumes  des  Pays-Bas  entendent  à  peu  près 
par  raveftiffcment  par  lettres ,  ce  que  les  cou- 
tumes de  France  expriment  par  don  mutuel  j  c'eft 
-tine  donation  réciproque  que  les  conjoints  font  à 
celui   des  deux  qui  furvivra  l'autre. 

Cette  donation  cft-elle  entre  vifs  ou  i  caufe  de 
mort  ?  La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes 
la  fuppofe  entre  vifs  ,  &  ildée  qu'elle  nous  en 
donne  doit  être  adoptée  par-tout ,  tant  parce  qu'elle 
a  été  rédigée  d'après  l'e/prit  général  des  coutumes 
de  raveftifTcment ,  que  parce  qu'en  effet  ces  fortes 
d'a<îïes  font  de  véritables  contrats  do  ut  des ,  dans 
lefquels ,  par  conféqi.ent  ,  chacune  des  parties  a 
intérêt  &  trouve  fon  avantage.  J'ai  dit  que  la  cou- 
tume de  Valenciennes  regarde  le  ravellifTement 
comme  un  a6le  entre  vifs  j  en  effet  ,  elle  décide  , 
article  ai  ,  que  ne  peut  tel  ravellijfenient  être 
rappelé ,  fi  ce  nefî  par  le  confentement  des  deux 
parties  conjointement.  Cette  irrévocabiiité  ne  con- 
vient point  à  une  donation  à  caufe  de  mort ,  même 
mutuelle.  Avant  que  les  teffamens  conjonélifs  n'euf- 
fent  élé  abrogés  par  l'ordonnance  de  1735  ,  on 
n  avoit  jamais  douté  que  l'un  des  conjoints  ne  put 
révoquer  fa  difpofition  mutuelle  fans  le  confente- 
ment de  l'autre.  Les  donations  entre  vifs  font  les 
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feules  qui  ne  puiffent  être  révoquées  malgré  ceux 
à  qui  elles  font  faites  3  ain/I ,  de  ce  que  la  cou- 
tume de  Valenciennes  déclare  le  raveftilTement 
irrévocable  fans  le  conientement  des  deux  conjoints , 
on  peut  raifmnablement  intérer  qu'elle  le  regarde 
comme  une  donation  entre  vifs.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'ailleurs  de  l'article  17  de  la  même  cou- 
tume ,  combiné  avec  celui  qu'on  vient  de  citer. 
L'article  ii  permet  à  deux  conjoints  de  fe  faire 
l'un  à  l'autre  des  donations  à  caufe  de  mort,  fans 
exiger  pour  cela  de  formalités  particulières.  Ainfi  , 
puifque  l'article  zz  ne  leur  permet  de  fe  faire  ré- 
ciproquement l'a'/antage  dont  il  parle ,  qu'en  em- 
ployant les  formalités  du  ravcftillement  ,  il  eft  clair- 
que  cette  efpêce  de  donation  n'eft  point  du  nombre 
de  celles  qa'autorife  l'article  17  ,  &  que  par  con- 
féquent  elle  doit  être  rangée  dans  la  claHe  des 
aftes  entre  vifs. 

Les  effets  du  raveffiffement  par  lettres  font  ab-" 
foiumcnt  les  mêmes  que  ceux  du  rave/liilement  de 
fang  ,  excepté  dans  la  coutume  de  Cambrcfis  ,  où 
ip  raveftilTement  de  fang  ne  comprend  que  l'uf.:- 
fruit  des  main-fermes  du  prédécédé,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  ,  au  lieu  que  le  raveftifîcment  par 
lettres  comprend ,  outre  cet  objet ,  la  propriété 
pleine  &  entière  de  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté. 

Une  autre  exception  eft  que  ,  dans  le  chef-lieu 
de  Mons ,  le  ravertilTcment  par  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  meubles.  C'eft  ce  quiréfults 
du  chapitre  55  de  la  coutume.  Les  conjoints  qui, 
dans  cette  partie  du  Hainaut ,  veulent  fe  donner  des 
droits  réciproques  fur  leurs  héritages  relpeélifs,  ne 
peuvent  le  faire  que  par  la  voie  des  conditions  de 
manbournie.     V^oj^ei   l'article  Conditionner   un 

HÉRITAGE. 

Dans  les  coutumes  où  les  immeubles  n'entrent 
dans  le  raveftifTement  que  pour  l'ufufruit ,  telles 
que  font  celles  de  Valenciennes  &  de  Cambrefis  , 
c'eft  une  queftion  fi  l'on  peut  difpofer  de  la  pro- 
priété par  la  même  voie.  Voici  une  efpêce  dans 
laquelle  cette  difficulté  s'eft  piéfenlée.  Deux  époux 
domiciliés  à  Valenciennes  pafsèrent ,  le  ii5  juin' 
1704  ,  un  afte  de  raveftiflement  ,  par  lequel  ils 
fe  donnèrent  réciproquement  la  propriété  de  tous 
les  immeubles  qu'ils  poffédoient  dans  le  chef-lieu 
avec  la  claufe  que  ledit  acte  fortiroit  effet  en  la 
meilleure  forme  de  droit  que  faire  fe  peut.  La 
femme  étant  morte  la  première  &  le  mari  après 
elle  ,  les  héritiers  de  celui-ci  formèrent  contre  ceux 
de  la  femme  une  demande  en  délivrance  des  biens 
qu'elle  avoit  laiffés  i  ton  mari  ;  &  en  conféquence, 
ils  foutinrent  que  c'étoit  un  ufage  confiant  à  Valen- 
ciennes de  difpofer  de  la  propriété  des  héritao-e3 
parla  voie  du  raveft;(rcment  ;  Se  que  d'ailleurs  l'afte 
du  z6  juin  1704  devoit  pa/Ter  pour  un  teftament , 
en  vertu  de  la  claufe  que  ledit  acîe  fortiroit  effet 
en  la  meilleure  forme  de  droit  que:  faire  fe  peut 
qu'ils  prétendoient  être  une  claufe  codicillaire.  Les 
cchevins  de  Valenciennes  leur  adjugèrent  leur  dg* 
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mande;  mais    fu   l'appel    porté  au  parlement  de 
Flandre  par  les  héritiers  de  la  femme,  M.  l'avocat 
général  X^ainicl  du  Parc  obferva  ,   i°.   c^ue  l'allé- 
gation de  l'ufagc  prétendu  obfervé  à  Valenciennes, 
de  faire  entrer  la  propriété  des  immeubles  dans  les 
lavcllifïeniens   par  lettres  ,  n'étoit  appuyée  fur  au- 
cune efpèce  de  preuve  :  i".  que  le  raveftiiTement  du 
z6  juin  1704  ne  pouvoit  palier  pour  un  tcftament; 
que  la  claufe  citée    plus    haut  n'étoit  point  codi- 
ciUaire;  que  les  claules  de  cette  nature,  faites  uni- 
quement pour   les   acles    de  dernière  volonté  ,  ne 
pouvoient  convenir  avec  un  raveftiiTement,   qui  eft 
une  véritable  donation  entre  vifs  ;  que  la  leule  in- 
terprétation naturelle  qu'on  pût  donner  à  la  claufe 
cnqueftion,  étoit  >  que  les  contraéfans  avoient  voulu 
que  fi  leur  raveftifîement  ne  pouvoit   produire  les 
ctTets  qu'ils  avoient  tenté  d'en    faire    réfulter  ,   il 
produisît  au  moins  ceux  que  la  coutume  en  fait  dé- 
pendre ,  c'eft-à-dire  ,  l'ufufruit  des  biens  du  prédé- 
céde  au  profit  du  furvivant;  que  Ci  l'intention  des 
conjoints  avoit  réellement  été  de  fe  transférer  l'un 
3  l'autre  la  propriété  de  leurs   biens ,  ils  auioient 
An  fe  fervir  des  voies  prefcrites  par  la  coutume  dans 
les  articles   16  &  17  ;  mais  qu  ayant  choill  la  voie 
du  raveftilTement  introduite  par  l'article  iz  ,  on  ne 
pouvoit  donner  à  cet  aéte  plus  d'étendue  que  la  cou- 
tume ne  lui  en  donne.  Sur  ces  moyens,  cd  intervenu 
arrêt  le  17  mars  1711  en  la  féconde  chambre  ,  qui 
a  rais  la  fentence  au  néant,  &  a  maintenu  les  hé- 
ritiers de  la  femme  dans  la    propriété  &  poiTeflion 
des  biens  contentieux. 

Il  eft  affez    intéreffant  de    favoir  fi  un   aâ:e    de 
raveftiflement  doit ,  pour  être  v^alable  ,  comprendre 
tous   les   bieiïs   que   la  coutume   permet  d'y    faire 
entrer.   L'article  premier  du  titre  9  de  la  coutume 
de  Cambrefis ,  adopte   l'affirmative  en   ces   termes. 
<*  Raveftiffement  entre   deux   conjoints ,    tant  pour 
>>  les   meubles   que   pour   les   héritages    de    main- 
V  ferme  ,  fe  doit  pafTer  pardevant  loi  ,  &   doit  être 
»  général  &   réciproque  ».   Cette  difpofition  con- 
firme l'opinion   de  Dupleffis  &   de   Bourjon  ,  que 
les  conjoints  ne  peuvent  reftreindre  le  don  mutuel 
fans  l'annuller  ,  par  la  raifon  que  la  faculté  de  fe 
taveftir  ou  de  fe  faire  un  don  mutuel,    étant  une 
exception  à   la  règle  générale  qui  défend  aux  con- 
joints de  s'avantager  ,    ceux-ci  ne  doivent   pas  la 
changer  à  leur  gré  ,  mais  la  prendre  fcrupuleufe- 
raent   dans  les  termes  de  la  loi  ,   fous    peine    de 
^rentrer  dans  la  prohibition  générale. 

Cette  décifion  eft  fans  doute  bien  rigoureufe  & 
peut-être  trop  fubtile  ;  aufli  n'eft-elle  pas  admife 
univerfellement  :  Ricard  la  rejette  par  rapport  au 
don  mutuel,  fur  le  fondement  de  la  maxime,  qui 
peut  le  plus ,  peut  le  moins  •■,  &  il  paroît  que  la 
coutume  de  Lille  la  condamne  par  rapport  au  ra- 
veftilTement ;  car  elle  permet  aux  conjoints  d'ap- 
pofer  aux  aftes  de  cette  nature  telles  devlfes  & 
fondirions  que  bon  leur  femhle.  Ce  font  les  termes 
de  l'article  14  du  titre  j.  La  coutume  de  la  BalTée 
paroît  ^voir  été  rédigée  daç^  les  mêmes  priacipcs. 
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L'article  15  accorde  au  furvivant  de  deux  conjoints 
qui  fe  font  raveftis ,  la  propriété  de  tous  les  meubles 
rccls  &  fidifs  du  premier  .  mourant  ,  y?  '-"<?  n  ejt ^ 
que  par  ledit  ravejiijfement  fait  autrement  devifé 
&  conditionne.  L'article  5  de  la  coutume  d'Ar- 
mentières  porte  également ,  que  deux  conjoints  peu- 
vent ,  en  faifant  un  aéle  de  raveftiffement  ,  y  ap~ 
pofer  telles  devifes  &  conditions  que  bon  leur 
femble  ,  le/quelles  font  à  entretenir.  Des  difpoiî- 
tions  auiîi  générales  ne  permettent  pas  de  douter 
que  dans  toutes  ces  coutumes  les  époux  ne  foient 
maîtres  de  reftreindre  les  effets  du  raveftiffement 
dans  des  bornes  plus  étroites  que  celles  que  la  loi 
leur  a  prefcrites. 

Il  y  a  plus  ;  la  coutume  de  Cambrefis  elle- 
même  autorife  les  reftriiîtions  en  cette  matière. 
L'article  5  du  titre  9  décide  ,  que  «  î\  deux  con- 
»  joints  raveftiffent  l'un  l'autre  feulement  parde- 
»  vaut  une  loi  ou  juftice ,  &  que  l'un  ou  les  deux 
»  n'aient  héritages  en  ladite  feigneurie,  tel  ravef- 
»  tiffement  vaudra  feulement  pour  les  meubles  ». 
Il  réfulte  clairement  de  ces  termes  ,  que  ,  fuivant 
l'efprit  de  cette  coutume  ,  le  raveftilTement  de 
meubles  n'a  rien  de  commun  avec  le  raveftiflement 
d'immeubles ,  &  que  par  conféquent  on  peut  faire 
l'un  &  omettre  l'autre. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Valenciennes  fait 
entendre  la  même  chofe  ,  en  difant  ,  article  21  , 
que  les  conjoints  doivent  fe  raveftir  «  pardevant 
»  échevins  du  lieu  de  leur  domicile  pour  immeu- 
»  blés  j  &  pour  meubles  ,  pardevant  échevins  ^ 
»  jurés  de  cattcl  ».  D'après  une  difpofition  aulfi 
précife,  il  eft  hors  de  doute  que  le  raveftiffearent 
pour  meubles  peut  fubfifter  fùns  le  raveftiffe- 
ment pour  immeubles,  &  réciproquement;  car, 
puifque  la  coutume  établit  diftérens  miniftres  pour 
chacun  de  ces  aftes ,  5c  que  conféquemment  elle 
veut  qu'ils  foient  palTcs  en  difFérens  temps  ,  ne 
peut-il  pas  arriver  que  l'un  foit  revêtu  de  toutes 
les  formalités  néceffaires  ,  &  qu'il  fe  gliffe  des 
nullités  dans  l'autre  ?  Or  ,  dans  ce  cas ,  ne  faudra- 
t-il  ordonner  l'exécution  que  de  celui  qui  fe  trouvera 
valable  ,  &  annuller  celui  qui  fera  vicieux  ? 

Mais  comment  accorder  l'article  de  la  coutume 
de  Cambrefis,  que  nous  venons  de  rapporter,  avec 
cet  autre  cité  plus  haut  ,  qui  veut  que  le  rai'cftil- 
fement  foit  général  ,  tant  pour  les  meubles  quî 
pour  les  immeubles  ?  Rien  ne  fe  contredit.  La  cou- 
tume n'entend  pas  que  cet  afte  embraffe  eu  même 
temps  tout  le  mobilier  &  tous  les  biens  fonds  des 
deux  époux  ;  elle  veut  feulement  que  le  raveftif- 
fement de  meubles  comprenne  tous  les  meubles ,  & 
que  le  ra\'eftiffement  d'immeubles  comprenne  tous 
les  immeubles. 

Doit-on  compter  parmi  les  effets  du  raveftiffe- 
ment ,  celui  de  faifir  le  furvivant  de  tous  les  biens 
qui  en  font  l'objet  ?  Les  coutumes  d'Arras  ,  de  \\ 
cité  d'Arras  ,    de  Bapaume  &:  du   pays  de  Laleu  , 
I    aux  endroits  cités  plus  haut,  fc  déclarent  ^ou:  l'af-t 
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firmative  ,  &  en  cela  elles  imitent  les  coutumes  de 
Berri  ,  de  Bourbonnois  ,  de  Saintonge  ,  de  Poitou , 
de  Melun  ,  de  Monttort  ,  de  Mante  ,  de  Troyes  , 
de  Nivernois ,  de  Montargis  ,  &c. ,  qui  toutes  attri- 
buent au  don  mutuel  la  v^erlu  de  faifîr  le  furvivant 
dès  le  jour  du  décès  du  premier  mourant.  Mais 
comme  cette  jurifprudence  eft  bornée ,  par  rapport 
au  don  mutuel ,  au  territoire  des  coutumes  qui 
l'admettent  expreflement ,  &  que  l'on  fuit  dans  les 
autres  le  s  difpofitions  de  celles  de  Paris,  de  Meaux, 
de  Valois  ,  d'Etampes ,  de  Clermont  ,  de  Calais 
&  de  Dourdan  ,  qui  Ibumcttent  le  furviv'ant  à  la 
nécefTué  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du 
prédécédé ,  on  doit  décider  la  même  chofe  par  rap- 
port au-ravcIUfTement ,  parce  que  la  règle /tf  mort 
jai;h  le  vif,  fon  hoir  „p lus  proche  &  habile  â 
lui  fuccè'der  ,  étant  générale  ,  on  ne  doit  pas  y 
ajouter  en  faveur  d'un  conjoint  une  exception  que 
la  loi  n'a  pas  exprimée.  L'article  y  du  titre  p  de 
la  coutume  de  Cambrcfis  adopte  expreffément  cet 
avis.  Voici  comme  il  eft  conçu,  a  RavertilTement 
»  pafle  pardevant  loi  requiert  que  le  furvivant  des 
»  deux  conjoints  foit  par  loi  remis  es  biens  dont  le 
»  raveftilTement  eft  fait  ,  en  dedans  l'an  après  le 
»>  trépas  du  premier  décédant,  quant  aux  héritages^ 
»  Se  en  dedans  quarante  jours,  quant  aux  meubles, 
»  après  le  trépas  du  premier  décédant  venu  à  fa  con- 
»  noifTance  ». 

Les  formalités  du  raveftiffement  ne  font  pas  les 
«lêmes  dans  toutes  les  coutumes.  Celles  d'Arras , 
art.  p  ;  de  la  cité  d'Arras ,  art.  7  ;  du  pays  de  Laleu  , 
article  zz  ,  portent  en  termes  exprès  ,  que  «  l'En- 
»  traveftifTement  par  lettres  fe  fait  quand  deux  con- 
»  joints  par  mariage  comparent  pardevant  deux 
I»  échevins  en  l'iiôtel  commun  de  l'endroit  où  ils 
»  font  domiciliés ,  ou  au  greffe  de  l'échevinage  ,  & 
»  là ,  reconnoilTant  l'amour  mutuel  qu'ils  ont  l'un 
»  envers  l'autre  ,  la  femme  embraiTe  fon  mari  ,  &: 
1»  s'entraveftiflent  l'un  &  l'autre  de  tous  les  biens 
»  qui  doivent  compoferSc  entrer  dans  l'Entraveftif- 
»  lement ,  dont  il  eft  couché  afte  fur  le  regiftre  du 
»  grelFe  dudit  échevinage  ,  &  leur  en  eft  délivré 
»  une  expédition  par  le  greffier  ». 

L'article  lo  de  la  coutume  de  Bapaume  prefcrit 
abfolument  les  mêmes  formalités ,  excepté  qu'il 
laifTe  au  choix  des  époux  de  fe  raveftir  pardevant 
les  officiers  de  la  juridiction  où  les  biens  font 
lîtués ,  ou  pardevant  les  officiers  du  bailliage  de 
Bapaume. 

Suivant  l'article  premier  de  la  coutume  de  Bé- 
thuRe ,  le  raveftiiïement  fe  fait  par  lettres  de  re- 
connoiffiince ,  que  les  con)o'mts  font  & pajfent  par- 
devant  fept  échevins  de  cette  ville  ,  &  en  la 
chambre  de  leur  halle. 

La  coutume  de  Lille  ne  prefcrit  aucune  forma- 
lité pour  ces  aftes  \  mais  l'ufage  de  cette  ville  eft 
de  les  paffer  en  préfence  d'échevins  :  c'eft  aulîi  ce 
que  pvefcrivcnt  les  autres  coutumes  particulières 
oe  la  châtellenie  de  Lille  ,  qui  admettent  le  ra- 
rcûiffement,  telles  que  Seclin ,  article  }  j  la  BalTée , 
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article  13;  Commines  ,  article  zo  ;  Armentlères, 
article  5  \  Pont-à-Wendin  ,  article  7.  Celle-ci  s'ex- 
prime un  peu  autrement  que  les  autres  ;  elle 
veut  que  le  raveltilTement  foi:  ^z.ÇÇé  pardevant  les 
bailli  ou  fon  lieutenant  &  écht^vins  ,  en  nombre 
de  loi. 

La  coutume  de  Douai  veut  que  tels  Entra  - 
veiUffcmens  foient  faits  &  reconnus  pardevant 
échevins  de  ladite  ville  ,  en  nombre  de  deux  du 
moins.  Ce  font  les  ter^ries  de  l'article  3  du  cha- 
pitre prciTiier. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  9  de  la  cou- 
tume du  Cambrefis  ,  «  raveftiflemcnt  entre  deux 
»  conjoints  ,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les 
»  héritages  de  main- ferme  ,  fe  doit  paiTer  parde- 
»  vaut  loi  ».  C'eft- à-dire,  en  préfence  des  échevins 
dont  ces  fortes  de  biens  relèvent  refpeftivement  ; 
&  par  conféquent ,  s'il  s'agit  de  meubles  ,  ii  faut 
s'adrefTet  aux  échevins  du  domicile;  &  s'il  eft  quef- 
tion  d'immeubles ,  à  ceux  de  la  fituation. 

La  coutume  de  Valencienncs  a  fur  cette  ma- 
tière une  difpofition  toute  différente  «.  Deux  con- 
joints par  mariage  ,  porte  l'article  zi  ,  peuvent 
»  raveftir  l'un  l'autre  par  lettres  pardevant  échevins 
»  du  lieu  de  leur  domicile ,  pour  immeubles  ;  8c 
n  pour  meubles  ,  pardevant  échevins  &  jurés  de 
»  cattel  ».  Quelques  réflexions  donneront  à  ce  texte 
tous  les  éclaircifiemens  dont  il  a  befoin. 

D'abord,  ne  femble-t-il  pas  que  la  coutume  at- 
tribue aux  juges  domiciliaires  des  époux  une  auto- 
rité trop  étendue  ,  en  établiffant  la  nécefllté  de 
pafTer  devant  eux  les  aftes  de  raveftiffement  pour 
i'ufufruit  de  biens  fitués  hors  de  leur  territoire  ? 
Quelques-uns  diroient,  pour  juftifier  cette  difpo- 
fition, que  la  coutume  regarde  I'ufufruit  comme  un 
droit  purement  perfonnel  &  mobilier  ,  en  le  con- 
fidérant,  non  en  lui-même  ,  mais  dans  les  fruits  qu'il 
produit ,  &  qui  ,  féparés  du  fonds  ,  font  de  véri- 
tables meubles.  Mais  il  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur 
l'article  15,  pour  fentir  que  les  rédacteurs  n'avoicnt 
point  fur  i'ufufruit  des  idées  fi  éloignées  des  vrais 
principes  ;  cet  article  oblige  le  lurvivant  de  faire 
infmuer  l'afte  de  raveftiffement  dans  chacune  des 
jufticcs  feigneuriales  dont  les  héritages  font  mou- 
vans  ,  à  peine  de  nullité  ;  difpofition  qui  prouve 
bien  que  la  coutume  regarde  l'ulufruit  comme  un 
droit  vraiment  réel  &  fournis  à  la  feule  juridiélion 
des  juges  fonciers  des  lieux  où  font  fitués  les  biens 
fur  lefquels  il  s'étend.  Pourquoi  donc  veut-elle  que 
la  donation  qui  s'en  fait  par  raveftiffement  foit 
paffée  devant  des  échevins  du  domicile  des  deux 
époux  ?  C'eft  parce  que  ces  juges  les  connoiffent 
mieux  que  des  juges  étrangers  ,  &c  conféquemment 
font  plus  à  portée  de  décider  s'il  n'y  a  féduftion  ni 
contrainte  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  D'ailleurs ,  on 
refpefte  naturellement  les  juges  dont  on  •dépend 
immédiatement,  &:  l'on  oferoit  moins  devant  eux 
que  devant  des  magiftrats  étrangers ,  ufer  de  voies 
illicites  ,  pour  furprendre   à   une  femme  ou  à  ua 
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mari  des  iibcralités  défavouées  par  fon  cœur.  C'eft 
dans  la  nieme  vue  que  les  couiumes  paniculiéics 
cl'Artois ,  citées  ci  deilus,  exigent  quelles  conjoints 
s'embraflent  i'un  l'autre  en  piéience'des  échevins, 
ahn  ,  dit  la  coutume  de  Tournai ,  qui  prclait  la 
même  choie,  «de  montrer  publiquement  par  les 
»  rav^eftiflans  qu'ils  font  les  raveltiiremens  de  leur 
»>  hanche  &c  libre  volonté  ,  &.  fans  aucune  con- 
»  trainte  ». 

Mais  que  fignifient  ces  termes  de  l'article  que 
nous  examinons ,  &  pour  meubles  panUvant  éche- 
vins &  jurés  de  caiteL  ?  L'oppofuion  du  mot 
éi-hevins  y-çldicé  dans  cet  article  lans  désignation  de 
lieu  ,  avec  le  même  mot  employé  dans  la  phralé 
précédente,  pour  défigner  les  juges  du  domicile 
des  époux,  cette  cppolition,  dis  je  ,  fait  voir  qu'il 
s'agit  ici  des  échevins  de  la  ville  de  Vaienciennes. 
C'ell  ce  que  prouvent  encore  les  mots  &  jurés  de 
cattel ,  joints  à  échevins  ,•  car  il  eft:  conftant  qu'il 
n'y  a  de  jurés  de  cattel  que  dans  la  ville  de  Valen 
ciennes  :  ainfi  ,  dès  que  la  coutume  entend  par  jurés 
de  cattel  les  officiers  établis  fous  ce  nom  dans  la 
ville  de  Vaienciennes  ,  on  doit  également  entendre 
par  le  mot  échevins  ,  les  juges  municipaux  de  la 
même  ville  ;  autrement  il  faudroit  di\'ifer  cette 
phrafe  ;  ce  que  les  règles  de  la  logique  ne  per- 
mettent pas.  Pe  là  il  réfulce,  que  tous  les  conjoints , 
de  quelque  endroit  du  chet  -  lieu  qu'ils  foient, 
doivent ,  pour  fe  ravcftir  de  leurs  meubles,  fe  tranf- 
porter  à  Vaienciennes. 

Il  paroit  au  premier  abord  aflez  difficile  de  con- 
cevoir pourquoi  la  coutume  n'a  pas  choifi  ,  pour 
le  raveîtiffement  des  meubles,  les  mêmes  miniftres 
que  pour  celui  des  immeubles.  La  raifon  qui  a 
fait  adopter  le  juge  domiciliaire  pour  l'ufufruit  des 
immeubles ,  femble  iubfiller  &  même  militer  avec 
plus  de  force  pour  la  propriété  des  meubles.  Mais 
çn  méditant  cette  matière  plus  férieufcment  ,  on 
trouv'C  une  différence  réelle  entre  les  deux  ef- 
pèces  de  ravelliffemens  :  la  voici ,  fi  je  ne  me 
trompe. 

Le  magiftrat ,  c'eft-à-dire  ,  le  corps  échevinal  de 
Vaienciennes  ,  eft  comme  le  magiftrat  général  & 
fupérieur  de  tout  le  chef  lieu.  En  cette  qualité,  on 
peut  le  confidérer  comme  juge  domiciliaire  de  tous 
îes  habitans  de  ce  diftritf  j  &c  il  eft  vraiment  tel  , 
puifque  c'cft  lui  qui  ,  par  le  moyen  des  charges 
d'enquête  ,  juge  en  première  inftancc  tous  les  procès 
qui  s'élè\'ent  entre  eux.  Il  eft  par  conféquent  cenfé 
les  connoître  &  en  être  plus  refpedé  que  tous  les 
autres  juges  qui  lui  font  fubordonnés.  La  coutume 
auroit  donc  pu  le  conftituer  miniftre  des  raveftit- 
femens  d'immeubles  ,  comme  de  ceux  qui  n'ont 
pour  objet  que  des  meubles  :  mais  elle  a  confidéré 
qu'ayant  reftreint,  par  l'article  5,  fa  compétence 
à  recevoir  des  adles  mobiLiers  ,  elle  ne  pouvoit , 
fans  inconféquence  ,  lui  donner  le  pouvoir  de 
paffer  des  raveftifTemens  d'immeubles.  Au/lî  trou- 
vons-nous ,  dans  les  articles  1 10  &  '  i  î  ,  des  preuves 
(Je  fon  attention  à  s'accorder  toujours   avec  elle- 
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même.  L'article  iio  veut  que  les  teftamens  qui 
difpofent  des  biens-fonds  foicni  palTés ,  ou  au  moins 
reconnus  par  les  échevins  de  la  lituation  \  &  l'ar- 
ticle 115  ordonne  que  les  teftamens  qui  difpofent 
de  meubles ,  foient  pafïés  devant  les  échevins  de 
Vaienciennes  oa  devant  les  jurés  de  cattel.  Ainfi 
la  coutume  ,  pour  ne  pas  troubler  l'accord  qu'elle 
vouloit  faire  régner  dans  toutes  fes  dilpofiiions,  & 
en  même  temps  donner  aux  raveftiflemens  d'im- 
meubles des  miniftres  dont  la  préfcnce  produisît  le 
même  effet  que  celle  des  échevins  de  Vaienciennes, 
a  voulu  que  ces  adles  fe  patTaffent  devant  les  juges 
domiciliaires  des  époux  ,  à  la  charge  d'être  enfuite 
infinués  dans  les  juftices  des  lieux  où  les  biens 
feroicnt  fitués  (1).  , 

Les  mots  pardevant  échevins  &  jurés  de  cartel , 
employés  dans  le  texte  dont  nous  faifons  l'analyfe  , 
nous  préfentent  la  queftion,s'il  faut  conclure  de  la 
conjonctive  &  ,  que  les  échevins  foient  requis  con- 
jointement avec  les  jurés  de  cattel  ,  ou  fi  Ion  doit 
regarder  comme  valable  un  raveftiifemcnt  paffé 
devant  une  feule  efpèce  de  ces  officiers.  Ce  dernier 
parti  nous  paroît  le  plus  conforme  à  i'efprit  de 
la  coutume  ,  qui  ,  en  plufieurs  autres  endroits  , 
accorde  aux  uns  &  aux  autres  le  pouvoir  d'inftru- 
mentcr  féparément  :  l'article  5  eft  formel  fur  ce 
point j  &  l'article  iij  confirme  cette  idée,  en  dé- 
clarant que  les  aftes  de  dernière  volonté  ,  qui  ne 
concernent  que  des  biens  mobiliers ,  «  fe  pourront 
»  paffer  pardevant  échevins  ,  ou  bien  pardevant  deux 
»  jurés  de  cattel  ». 

Cela  pofé  ,  combien  faut -il  de  jurés  de  cattel 
ou  d'échevins  pour  la  pafiation  d'un  raveftilTement? 
A  l'égard  des  jurés  de  cattel ,  il  paroît ,  en  inter- 
prétant cet  article  par  les  autres  que  l'on  vient 
de  citer,  que  deux  fuffifent:  c'eft,  en  effet,  le 
nombre  déterminé  par  ces  textes.  Quant  aux  éche- 
vins ,  aucun  partage  de  la  coutume  ne  fixe  le 
nombre  necelTaire  pour  la  validité  des  aftes  qu'ils 
reçoivent  ;  mais  de  ce  fvlence  même  ,  il  réfulte 
qu'il  en  faut  au  moins  deux  ,  &  que  ce  nombre 
eft  fuffifant.  Cette  affertion  eft  fondée  fur  la  loi  iz  , 
au  digefte  de  te^ibus  ,  dont  voici  les  termes  :  Ubi 
nùmerus  tefîium  non  ad'jicitur  ,  etiam  duo  fuffi- 
ciunc,pluralis  enim  elocutio  duorum  numéro  con- 
tenta eji. 

La  coutume  du  chef-Iîeu  de  Mons  eft  plus  ri- 
goureufe  en  cette  matière  que  celle  de  Vaien- 
ciennes. Elle  veut  ,  pour  la  paffation  d'un  ra- 
veftiffement,  lapréfence  de  quatre  échevins  ,  jurés., 


(i)  Nous  ne  parlons  ici  que  d'après  le  texte  &:  I'efprit  dç 
la  coutume;  car  l'ufage  eil  tout  différent  de  ce  «jue  nous 
avançons  :  non  feulement  les  juré  de  cattel  in.  rumen- 
tent  hors  de  la  ville  de  Vaienciennes  &  dans  tout  le  chef- 
lieu  :  mais  encore  c'eft  devant  les  éc  :evins  dorniciliaircs 
que  fe  pilTcnt  tou>  les  raveftidemens  &  les  adles  de  der- 
nière volonçé  dans  Icfquels  il  n'entre  que  des  effets  mobi- 
liers, ^  ^ 
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©w  perfonne  de  loi  du  domicile  du  mari  :  c'eft 
la  difpoiuion  précife  du  chapitre    35. 

Le  mciiie  chapitre  laiffe  à  douter  (\  ,  dans  cette 
coutume  ,  la  prél(:nce  de  la  femme  eft  ablblument 
nécelTaire  à  la  paffation  d'un  raveftiffement.  La 
négative  femble  réfulter  de  ces  termes  :  «  Un 
j)  homme  demeurant  à  Mons  ,  ou  es  mètes  du 
»  chef-  lieu  ,  puiflant  Se  en  état  de  raveftifTement 
»  de  fes  meubles,  le  peut  faire  ,  &c.  ».  L'article 
19  du  chapitre  zp  des  chartes  générales  ,  paroît 
confirmer  cette  opinion  :  «  L'homme  pourra  dif- 
V  pofer  du  retour  de  fon  côté  par  raveftilTement 
»  ou  teftament  au  profit  de  fa  femme  ».  Telle 
cft  aufll  la  difpolition  de  l'article  90  de  la  cou- 
tume de  Binche  ,  qui  efl:  locale  de  celle  de 
Mons.  Mais  comme  toutes  les  autres  coutumes  veu- 
lent que  la  femme  comparoiiTe  avec  le  inari  ,  il 
efl  bon  ,  coaime  l'obfer^^e  Dumées  ,  qu'elle  en 
fade  de  même  en  Hainaut  ,  pour  prévenir  toute 
difficulté  ;  &  tel  eft  eft  l'ufage. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  divers  arrêts 
du  parlement  de  Flandre  ont  déclaré  nuls  des  ra- 
veftiflemens  qui ,  au  lieu  d'être  faits  en  préfence 
d'échevins  ,  avoient  été  paffés  pardevant  notaires. 
Il  n'y^  a  point  de  difficulté  dans  cette  décifion  ; 
les  coutumes  qui  ont  admis  le  ravelliflement  ont 
prefcrit  ,  chacune  à  leur  égard  ,  la  forme  dans  la- 
quelle il  doit  être  pafTé  :  cette  forme  en  efl  la 
condition  ,  yZ/ïe  qua  non  ;  ïl  n'efl  donc  pas  permis 
de  la  négliger  pour  en  adopter  une  autre. 

Mais  que  dirons  -  nous  d'une  autre  queffion  que 
propofe  Dumées  ,  &  qui  confîfle  à  favoir  fi  les 
ravertiiTemens  ,  avant  d  être  pafTés  devant  les  éche^ 
vins,  ne  doivent  pas  être  reçus  par  des  notaires  ? 
Cet  auteur  embraiTe  l'affimative  ,  parce  que ,  dit-il , 
les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à  l'établifTement 
des  notaires  Se  des  tabellions  ,  c'ell-à-dire  ,  la  né- 
çeffité  de  rendre  les  a£les  authentiques  ,  &  de  les 
conferver  dans  un  dépôt  sûr  ,  influent  fur  les  ra- 
veflifTemens  comme  fur  les  ventes  à  rentes.  Ces 
raifons  prouvent  bien  qu'il  feroit  plus  convenable 
d'appeler  des  notaires  à  la  pafTation  de  ces  a<fles  : 
mais  feroit -ce  une  nullité  de  n'y  employer  que 
le  minillère  des  échevins  ?  c'efl  ce  que  nous  ne 
faurions  nous  perfuadcr.  S'il  falloit  des  devoirs  de 
loi  pour  opérer  un  ravefliffement  ,  on  pourroit 
peut-être  adopter  l'avis  de  Dumées  ;  parce  que 
l'édit  de  16-5  annulle  les  déshéritances  Se  adhé- 
ritances  données  fur  des  ailes  non  mis  en  groffe  , 
fcellés  &  lignés  d'un  tabellion.  Mais  comme  il 
ne  faut  en  cette  matière  ni  deffai/îne  ni  faifine  (i)  , 
on  ne  peut  argumenter  de  cette  loi  pour  contefter 


(i)  Excepté  dans  la  coutume  de  Cambrefîs  ,  comme  il  té- 
fulte  des  deux  premiers  articles  du  tic.  9  ;  mais  il  n'en  efl 
j>3s  moins  vrai  ou'on  ne  peut,  même  dans  cette  province, 
argumenter  de  l'édit  de  1775,  en  faveur  du  fcntiraent  de 
pumies.  Voyez  les  lettres  patentes  du  z^  mai  1773,  rapportées 
au  mot  Devoirs  de  JLoi, 

•   Tome  FIL 


ENTRAVESTISSEMENT.      17 

la  v^alidité  d'un  raveflKTement  pafTé  devant  \in 
nonjbre  compétent  d'échevins  fans  intervention  de 
notaires.  On  ne  feroit  pas  plus  fondé  à  invoquer 
l'édit  du  mois  de  février  1691  ,  qui  dérend  à  tous 
autres  officiers  qu'aux  notaires ,  dont  il  porte  créa- 
tion dans  les  Pays-Bas  ,  de  paffer  &  recevoir 
aucuns  contrats  &  autres  actes  de  notaires.  Ces 
termes  prouvent  bien  clairement  que  le  légifla- 
teur  n'a  voulu  comprendre  dans  fa  prohibition  que 
les  adles  ordinaires,  &  non  ceux  dont  les  coutu- 
mes ,  par  des  motifs  particuliers  ,  ont  attribué^  la 
confetlion  aux  juges  municipaux  :  or  ,  tel  efl  fans 
contredit  le  i-avellitTement  :  la  preuve  en  réfultc 
des  raifons  développées  ci-deiTus  ,  relativement  i 
l'article  zi  de  la  coutume  de  Valenciennes.  D'ail- 
leurs, point  de  milieu  5  fi  les  aftes  de  cette  efpècc 
ne  peuvent  être  reçus  par  les  échevins  feuls  ,  ils 
peuvent  l'être  par  les  notaires  feuls  }  car  l'édit  de 
1692  ,  en  défendant  à  tous  autres  qu'à^  ces  der- 
niers de  recevoir  des  ades  notariaux  ,  décide  alTes 
nettement  qu'ils  doivent  les  pafler  fins  affiflancc 
d'autres  perfonnes  publiques,  &  fur-tout  d'échevins; 
or  ,  il  efl  prouvé  par  les  arrêts  du  parlement  de 
Flandre  ,  dont  nous  avons  fait  mention  fur  la  quef- 
tion  précédente  ,  que  les  Notaires  font  incompé- 
tens  pour  recevoir  feuls  des  atles  de  raveftilTe- 
ment.  Ainfi  ,  on  ne  peut  rien  inférer  de  cet  édit 
contre  la  validité  de  ces  aftes  ,  quand  ils  font 
paffés  devant  les  échevins  du  domicile  des  con- 
joints fans  intervention  de  notaires.  Ce  qu'il  y  a 
de  bien  certain ,  c'efl  que  l'ufage  général  de  toutes 
les  coutumes  de  raveftifTement  les  reconnoît  pour 
valables  j  &  une  obfervation  plus  décifîve  encore  » 
c'efl  que  les  coutumes  des  ville  &  cité  d'Arras  , 
de  Bapaume  ,  du  pays  de  Lalcu  ,  réformées  dans 
ce  fiècle  ,  &  long  -  temps  api^ês  l'émanation  des 
lois  qui  ont  interdit  aux  officiers  de  juflicc  la 
confedlion  des  acles  publics ,  ne  font  pas  la  moin- 
dre mention  des  notaires  ,  &  fe  bornent  à  exiger 
que  les  époux  comparent  ,  en  préfence  de  deux 
échevins  ,  en  l'hôtel -de -ville  ou  au  greffe  de 
l'échevinàge. 

Faut -il  que  cette  comparution  foit  perfon- 
nelle  ,  ou  peut -elle  fe  faiie  par  procureur?  Un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  le  i  t  oc- 
tobre 1690,  a  jngé  ,  en  infirmant  une  fentcnce 
de  l'échevinage  de  Lille  ,  que  le  raveftilTement 
dont  il  s'agifToit  étoit  nul  ,  faute  par  les  époux 
de  n'avoir  comparu  que  par  procureur  devant  les 
échevins  qui  avoient  été  préfens  à  l'afte.  Mais  on 
obferve  qua  cet  arrêt  n'a  pafTé  que  d'une  voix  , 
&  qu'il  n'a  pas  même  eu  d'exécution,  parce  que 
la  partie  contre  laquelle  il  étoit  intervenu  ,  ayant 
pris  des  lettres  de  révifion  ,  celui  qui  l'avoit  ob- 
tenu s'efl  défîfté  ,  moyennant  une  fonime  d'argent 
que  l'autre  lui  a  comptée.  La  queflion  s'efl  en- 
core préfentée  depuis  dans  la  même  coutume  ,  Se 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  28  novembre  1706  , 
après  partage  porté  de  la  quatrième  chambre  en 
la  prcvinière,  qu'un  ravcfliuement  paffé  par  pro- 
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cureur  étoit  valable.  Les  officiels  de  la  gouver- 
nance de  Lille  ,  dont  la  fentence  faifoit  la  ma- 
tière  de  l'appel  (ui  lequel  cet  anêt  a  prononcé  , 
avoient  jugé  de  même  ,  &  il  y  a\'oit  des  preuves 
au  procès,  que  tel  étoit  depuis  long -temps  Tufage 
de   la  ville   de  Lille. 

Les  a(fles  de  ravellifTement  peuvent  -  ils  être 
pafTés  dans  les  maifons  des  parties  contradtantes 
ou  dans  celles  des  iuiniftres  qui  les  reçoivent  ?  11 
y  a  des  coutumes  où  ce  (croit  une  nullité  de  les 
palier  ailleurs  que  dans  l'auJitoire  de  la  juridic- 
tion échevinale  ou  au  grefte  :  telles  lent  celles 
«l'Arras ,  de  Bapaume  ,  de  Béthune  ,  du  pays  de 
Laleu  ,  qui  en  ont  des  difpo|Uions  expreflés.  Il 
en  eft  tout  autrement  à  DourJ  ;  un  afle  de  no- 
toriété, donné  par  le  corps  échevinal  de  cette  ville 
le  T7  mars  1767,  attefte  «que  lorfque  deux  con- 
»  joints  par  mariage  veulent  s'eutraveftir  l'un 
))  l'autre  par  lettres  ,  l'ordinaire  eft  de  palTer  les 
»  a£lcs  (euiement  pardevant  deux  échc\àns  ,  qui 
»  fe  rendent  ou  dans  une  des  failes  de  l'hôtel- 
r>  de-ville  ,  ou  dans  les  maifons  des  parties  con- 
»  tradlantes  ,  s'ils  en  font  requis  ».  Il  paroît  qu'il 
en  Joit  être  de  même  dans  la  coutume  de  Vaien- 
ci.mnes  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'identité  de  pou- 
voir qu'elle  accorde  en  cette  matière  aux  éche- 
vins  &  aux  jurés  de  cattel  :  il  cft  certain  que  ces 
derniers  n'ayant  pas  de  jurididïioft  ,  ni  par  confé- 
quent  d'auditoire  ,  peuvent  recevoir  les  raveftif- 
femens  par-tout  où  ils  fe  trouvent  ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  hors  du  chef-lieu  de  Valenciennes  : 
il  en  doit  donc  être  de  même  des  échevins ,  puif- 
que  l'article  ^^  les  met  fur  la  même  ligne  que 
les  jurés  de  cattel  ,  &  n'établit  aucune  différence 
entre  les  uns  &  les  autres.  En  général  on  peut 
dire  que  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  là-delTas 
aucune  difpofîtion  ,  foit  expreffe  ,  foit  implicite, 
ces  fortes  d'artes  peuvent  être  palTcs  en  quelque 
endroit  que  ce  foit  du  territoire  des  échevins  , 
parce  qu'ils  n'appartiennent  point  à  la  jurididion 
conLentieufe. 

§•  II.   Comparai/on  du  ravej}ijfeme7it  par  lettres 
avec    le  don  rruituel. 

Quoique  le  raveftiffement  des  coutumes  des 
Pays-Bas  reffemble  allez  au  don  mutuel  des  cou- 
tumes de  France  ,  il  y  a  néanmoins  entre  l'un  & 
l'autre  plufieurs  ditlérences  qu'il  eft  important  de 
bien  faifir  ,  pour  ne  pas  les  confondre  en  tout  j 
comme  font  quelques  uns  ,  &  pour  ne  pas  tou- 
jours rejeter  ,  avec  ceux  qui  les  croient  tout -à -fait 
difparates  ,  l'application  que  l'on  peut  faire  à  l'un 
des   principes  de  l'autre. 

La  faute  des  deux  conjoints  ,  la  non  exiftcnce 
fl'enfans  ,  l'égalité  des  biens  ,  font  les  trois  con- 
tlitions  principales  du  don  mutuel  ,  confidéré  par 
rapport  à  la  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  à  cet 
égard  le  droit  commun  du  royaume.  L'ufufruit  des 
ineubles  &  des  conquêts   de    la  communauté   en 
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eft  l'effet  :  donner  caution ,  &  avancer  les  dette» 
'du  prédécédé  ,  voilà  qu'elles  en   font   les  charges. 
Vovons  fi  tout  cela  convient  au  raveftilTement. 

Comparai/on  du  don  mutuel  avec  le  ravef- 
tiJJ'ement  ,  par  rapport  à  la  fanti!  des  deux 
conjoints.  M.  Follet  foutient  ,  en  fon  recueil 
d'Arrêts  du  parlement  de  Flandre  ,  qu'il  n'eft  pas 
nécclTaire  ,  pour  la  validité  d'un  raveftiffement 
par  lettres ,  que  les  deux  époux  foient  en  fanté , 
te  il  rapporte  une  fentence  des  maicur  &  échevins 
de  Lille  ,  qui  a  déclaré  valable  un  raveftiflcment 
paffé  dans  un  temps  où  le  mari  jouillant  de  U 
meilleure  fanté  ,  la  femme  étoit  attaquée  d'une 
maladie  dont  elle  étoit  morte  quatre  jours  après 
l'aiSle.  Ce  magillrat  fe  fonde  fur  ce  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  fupplèer  aux  coutumes  ce  qu'elles 
n'expriment  pas  ,  ik  lùr  ce  que  le  raveftiflement 
par  lettres  eft  afiîmilé  par  la  coutume  de  Lille 
au  raveftilTement  de  fang  ;  or  ,  il  eft  bien  certain 
que  le  raveftilTement  de  fang  auroit  lieu  ,  quoi- 
qu'au  temps  de  la  naiffance  de  l'enfant  qui  lui 
donne  l'être  ,  l'un  des  conjoints  fût  malade  ,  & 
l'autre   en  far.té.  " 

Nous  ne  faurions  approuver  ce  fentiment  ,  & 
les  raifons  fur  lefquelles  il  eft  appuyé  ne  font 
pas  difticiles  à  détruire.  Il  cft  vrai  qu'en  général 
on  ne  doit  pas  ajouter  aux  coutumes  j  mais  cette 
règle  a  les  exceptions  comme  toutes  les  autres. 
Il  eft  permis  d'ajouter  aux  coutumes  tout  ce  qui 
eft  dans  la  nature  des  chofes  dont  elles  parlent  ; 
or ,  l'égalité  de  fanté  dans  les  deux  époux  eft 
abfolument  dans  la  nature  d'un  raveftiflement  ; 
fi  l'un  des  raveftilTans  cft  malade  ,  celui  qui  fe 
porte  bien  reçoit  avec  une  afTurance  prefquc 
certaine  de  ne  rien  donner,  &  l'autre  donne  fans 
efpérance  de  recevoir  ;  ce  qui  détruit  entièrement 
la  réciprocité,  qui  eft  l'ame  de  ces  fories  d'aftes  , 
comme  l'exprime  parfùtement  le  mot  Entravef- 
tijfement.  S'entraveftir  ,  c'eft  fe  revêtir  l'un  l'autre 
des  biens  que  l'on  pofsède  chacun  de  fon  côté  , 
&  cela  doit  s'entendre  cum  effeclu  ;  c^x  donner  fes 
biens  à  un  moribond  ,  pour  avoir  les  fiens  en  cas 
qu'on  lui  furvive  ,  c'eft  un  afte  fîmulé,  qui,  d'e  la 
part  de  celui  qui  fe  porte  bien  ,  forme  un  marché 
pareil  à  celui  du  lion  de  la  fable  ,  &  qui  ,  du 
côté  du  m^ilade,  doit  être  confidéré  plutôt  comme 
un  teftament  que  comme  un  raveftiflement:  ainfî, 
dans  les  coutumes  qui  interdifent  aux  conjoints  les 
donations  à  caufe  de  mrrt  ,  un  tel  afte  rctom- 
beroit  dans  le  cas  de  la  prohibition  ;  miiis  il  ne 
pourroit  pas  ,  par  cette  raifon ,  valoir  comme  tef- 
tament dans  les  coutumes  qui  leur  permettent  de 
tefter  en  faveur  l'un  de  l'autre  :  un  teftament  ne 
peut  être  valable,  qu'autant  que  le  teftateur  a  eu 
deflcin  de  faire  un  aéle  de  cette  efpèce.  Ici  ,  il 
eft  bien  certain  que  le  conjoint  moribond  ne  veut 
pas  tefter  ,  mais  faire  avec  l'autre  une  convention 
onéreufe  ,  un  afte  de  commerce  :  ce  ftroit  donc 
bicfTer  fon  intention  ,  que  de  faire  valoir  le  ra- 
veftiflement comme    un  teftament.  D'aiilcuis,  ua 
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teftament  ,  pour  être  valable  ,  doit  être  fait  d'un 
{eul  contexte  ,  &  lans  mélange  d'autre  ade.  Or  , 
le  ra^'-eftilTemeut  en  queftion  contiendroit  deux 
aftes  différens  ;  favoir  ,  une  difpofition  à  caufe  de 
mort  de  la  part  du  moribond  ,  &c  une  donation 
entre  vifs  de  la  part  de  celui  qui  fe  porte  bien  j 
ce  qui  romproit  le  contexte  néceuaire  à  un 
teftament ,  &  fonncroit  un  mélange  d'a<fles  prof- 
crit  par  les  lois    romaines  &  par  l'ordonnance  de 
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Ainfi  l'égalité  de  fanté  doit  être  regardée  comme 
une  condition  effenticlle  à  la  validité  d'un  ra- 
veièifTement,  foit  dans  les  coutuines  qui  autorifent 
les  donations  d  caufe  de  mort  entre  conjoints  , 
foit  dans  celles  qui  les  défendent.  Parmi  ces  der- 
rières ,  celle  de  Cambrelîs  en  renferme  une  dif- 
pofuion  expreire.  «  Un  RaveftilTemcnt  fait  entre 
»  deux  conjoints  ,  étant  l'un  d'iceux  malade  de 
»  maladie  dont  il  meurt,  n'eft  vaillable».  C'eft 
ce  que  porte   l'article    7  du  titre  9. 

Mais  jetons  un  coup-d'ceil  fur  la  coutume  de 
Lille  ,  à  laquelle  M.  Pollet  applique  principa- 
lement fon  fyftème.  Sa  raifon,  comme  je  l'ai  re- 
marqué plus  haut ,  eft  que  cette  coutume  établit 
une  parfaite  analogie  entre  le  raveftiilement  par 
lettres  ,  &  le  raveltilTement  de  fang  :  mais  en 
quoi  confifte  cette  analogie?  L'article  iç  du  titre  j 
allimile  ces  deux  droits,  en  ce  que  l'exiftcnce  d'un 
enfant  né  d'un  mariage  antérieur  ,  fait  obftacle 
à  l'un  &  à  l'autre  :  l'article  lé  ,  en  ce  que  l'un 
&  l'autre  fortit  effet  nonohjîam  devife  ou  con- 
dition de  mariage^  s'il  n'y  ejl  fpecialement  dé- 
rogé :  les  articles  14  &  15  ,  en  ce  que  i'efi'et  de 
l'un  &  de  l'autre  eft  de  donner  au  furvivant  la 
propriété  de  tous  les  meubles  réels  &  fiftifs  du 
premier  mourant.  L'article  18,  en  ce  que  ni  l'un 
ni  l'autre  n'empêche  le  mari  de  difpofer  des  biens 
de  la  communauté.  Voilà  les  ieuis  points  dans 
lefquels  la  coutume  alfimile  ces  deux  efpeces  de 
ravcftilTement.  Or  ,  fuivant  M.  Pollet  lui-même  , 
on  ne  doit  pas  étendre  les  décifions  des  coutumes  : 
ainfi  ,  de  ce  que  celle  de  Lille  a  établi  quelque 
analogie  entre  le  raveftiflement  par  lettres  &  le 
raveftilTement  de  fang  ,  on  ne  doit  pas  conclure 
que  cette  analogie  (oit  univerfclle  ,  &  qu'il  fliille 
appliquer  à  l'un  tous  les  principes  qui  convien- 
nent à  l'autre.  Mais  dans  le  filence  de  la  coutume  , 
il  faut  confulter  ion  efprit  ,  pénétrer  fes  motifs  , 
étudier  la  nUure  particulière  des  deux  elpèces  de 
raveftiffement  ,  en  déduire  les  principes  propres 
à  chacune  ;  &  de  cette  opération  il  réfultera  clai- 
rement, que  la  fanté  des  deux  conjoints  eft  aufll 
néceflaire  à  la  validité  d'un  ravefiilTement  par 
lettres  qu'i  celle  d'un   don   mutuel. 

Que  le  ravcftifTement  de  fang  ait  lieu  ,  quoi- 
qu'au  temps  de  la  naiflànce  de  l'enfant  qui  le 
produit  ,  le  mari  foit  attaqué  d'une  maladie  qui 
l'emporte  au  tombeau  ,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui 
choque  la  nature  de  ce  raveftiffement  ;  c'eft  un 
privilège   que  les  coutumes  ont  attaché  à  la  naif- 
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Tance  d'un  enfant  :  ce  privilège  eft  indépendant  de 
la  volonté  des  conjoints  5  ceux-Ci  ny  ont  aucune 
part,  &  par  conféquent,  pour  favoir  s'il  a  lieu  , 
on  doit  feulement  confidérer  s'ils  ont  rempli  la 
condition  dont  il  eft  la  récompcnfe,  c'eft-i-dire, 
s'ils  ont  donné  le  jour  à  un  enfant  ,  &  non  s'ils 
fe  portoient  bien  l'un  &  l'autre  lorfque  cet  enfant 
eft  né.  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  la  mort  même  dit 
mari,  arrivée  avant  l'accouchement  de  la  femme  , 
n'empécheroit  pas  celle-ci  de  profiter  de  tous 
les  avantages  de  ce  droit  :  comment  dire  après  cela 
que  le  raveftiffement  par  lettres  eft  égal  en  tout 
point  au  raveftiffement  de  fang  ,  &  com.nient 
peut  -  on  fe  taire  de  cette  prétendue  conformité 
un  moyen  pour  prouver  que  la  fanté  des  deux 
conjoints  eft  indifférente  d  la  validité  ou  à  la  nullité 
d'un    raveftiffement  par  lettres  ? 

Mais  que  dirons- nous  par  rapport  à  l'égalité 
d'âge  ?  M.  Pollet  ne  la  croit  pas  néceflaire  en 
cette  matière  ,  &  fon  avis  ne  nous  paroît  pas 
fufceptible  de  difficulté.  Ce  feroit  aller  contre  l'ef- 
prit  des  coutumes  ,  que  d'exiger  une  pareille  con- 
dition ,  lorfqu'ellcs  ne  l'exigent  point  elles-mêmes  , 
tant  parce  qu'il  eft  rare  de  trouver  cette  égalité 
entre  deux  conjoints  ,  que  parce  que  rien  n'étant 
plus  incertain  que  l'heure  de  la  mort ,  le  plus  âgé 
peut  efpérer  de  furvivre  au  plus  jeune.  Aufll  plu- 
lieurs  auteurs  françois'  décident-ils  que  l'égalité 
d'âge  ne  fait  obftacle  au  don  mutuel  que  dans 
les  coutumes  qui  en  parlent  ,  comme  Nivernois  , 
article  17  ;  Auxerre  ,  article  zz\  ;  Senlis  ,  ar- 
ticle 144,  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
17  juillet  1695  ,  confirmé  en  révifion  le  9  août 
16^6  ,  a  jugé  dans  la  coutume  de  Lille  ,  que  le 
comte  de  Gcnay  ,  âgé  de  trente  ans  ,  &  fon  époufe 
âgée  de  foixante-fix,  avoient  pu  fe  raveftir  vala- 
blement l'un  l'autre   par  lettres. 

Comparaifon  du  don  mutuel  avec  le  raveflij^ 
fement ,  par  rapport  d  la  non  exi/hnce  d'enfant» 
Le  don  mutuel  convient  encore  avec  le  raveftif- 
fement par  lettres  ,  en  ce  que  la  non  exiftencc 
d'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  eft  une 
condition  requife  pour  le  fécond  aâ:e  coinme  pour 
le  premier.  N'oublions  cependant  pas  une  obfer- 
vation  importante.  Dans  les  coutumes  de  France 
l'exiftence  d'enfans ,  foit  communs  aux  deux  époux  , 
foit  particuliers  à  l'un  d'eux  ,  empêche  indiftinc- 
tement  le  furvivant  de  recueillir  l'effet  du  don 
mutuel,  c'eft -à  -  dire  ,  de  jouir  de  l'ufufruit  des 
meubles  &  des  conquêts.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
dans  les  coutumes  des  Pays-Bas  ;  elles  mettent 
une  différence  entre  les  enfans  communs  &  ceux 
que  l'un  des  conjoints  a  eus  d'un  autre  mariage  : 
quand  des  conjoints  de  premières  noces  ont  des 
enfans  ,  ils  ne  peuvent  à  la  vérité  fe  raveftir  pac 
lettres  ,  mais  la  loi  y  fupplée  par  le  raveftiffe- 
ment de  fang ,  dont  les  efléts  font  abfolument  les 
mêmes  que  ceux  du  raveftiffement  par  lettres  , 
au  lieu  que  quand  l'un  des  deux  conjoints  a  des 
enfans   d'un  premier  mariage  ,  ils  font  incapables 
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<ie  fc  raveftir  par  lettres  ,  fans  en  être  dédommagés 
par  le  ra/cftifTement  de  laiig  ;  c'elt  du  moins  ce 
qui  refaite  &  de  la  lettre  &:  de  l'efprit  des  dif- 
férentes coutumes  particulières  de  la  châtelienie 
de  Lille ,  de  celle  de  Cambrefis  ,  de  Valer.cicn- 
nes,  5c  de  plufieurs  autres  endroits,  Qiù  ne  donnent 
lieu  au  ravcftiflemcnt  de  fang  qu'i^ntre  conjoints 
de  premières  noces. 

Ainfi ,  les  coutumes  de  France-  &  des  Pays-Bas 
s'accordent  eiUr;  elles,  en  ce  que  les  unes  ont  établi 
le  don  mutuci  par  le  même  motif  que  les  autres 
ont  établi  le  Rav'eflifTement  par  lettres  ,  c'elt-à- 
dire  ,  pour  confoler  les  époux  de  la  llérilité  de 
leur  mariage  Mais  elles  diffèrent  entre  elles  ,  en 
ce  que  les  coutumes  de  France  favorifent  plus 
les  enfans  que  celles  des  Pays  -  Bas  ,  puifque  dans 
le  cas  où  ils  exiilent ,  elles  privent  leur  père  Se 
leur  mère  des  avantages  dont  ceux-ci  jouiroient 
s'ils  pouvoitnt  fe   £\ire    un  don  mutuel. 

Comparai/on  du  don  mutuel  avec  le  ravef- 
fement  ,  par  rapport  à  l'égalité  des  biens  entre 
les  deux  conjoints.  Une  des  principales  conditions 
requifcs  par  les  coutumes  de  France  &:  par  les  au- 
teurs qui  les  ont  commentées  ,  pour  la  validiîé 
d'un  don  mutuel  ,  eft  que  les  époux  y  faflent 
entrer  autant  de  biens  l'un  que  l'autre  ;  ce  qui  eft 
une  fuite  de  cette  autre  maxime  établie  par  l'ar- 
ticle 280  de  la  coutume  de  Paris,  &  étendue  par 
la  jurifprudence  des  arrêts  &  la  doftrine  des  au- 
teurs, aux  coutumes  muettes,  que  le  don  mutuel 
«le  peut  comprendre^  que  ce  qui  eft  commun  entre 
les  conjoints  au  jour  du  décès  du  premier  mourant. 
En  effet  ,  dès  qu'un  afte  de  cette  nature  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  des  biens  dans  lefquels  les 
conjoints  ont  chacun  leur  moitié  ,  il  eft  iiripoflîble 
^ue  l'égalité  de  biens  ne  foit  pas  de  l'elïence  du 
don   mutuel. 

D'après  cela ,  il  nous  fera  aifé  de  décider  fi 
la  même  égalité  eft  requife  dan'!  le  raveftiflement 
par  lettres.  Pour  y  parvenir  ,  je  diftingue  deux 
fortes  de  RaveftilTement  ;  les  unes  ne  font  entrer 
dans  ce  droit  que  des  biens  qui ,  par  les  loix  de 
la  fociété conjugale,  font  communs  aux  deux  époux j 
les  autres  y  font  auffi  entrer  les  propres  ,  à  l'effet 
d'en   aiTurer  l'ufufruit  au  furvivant. 

Parmi  les  coutumes  de  la  première  claflTe  ,  les 
unes  exigent  que  les  époux  foient  en  commu- 
ftauté  pour  fe  raveftir  valablement  :  telles  font 
celles  des  villes  &  cité  d'Arras ,  de  Eapaume  ,  du 
pays  de  Laleu  ;  les  autres  ne  prefcrivent  rien  à 
cet  égard  ;  telles  font  celles  de  Douai ,  de  Lille  , 
de  Seciin  ,  &c.  :  mais  un  point  fur  lequel  celles-ci 
fe  trouvent  d'accord  a\  'C  celles-là  ,  c'eft  que  ce 
n'eft  point  par  limitation  ni  reftriélion  qu'elles 
ne  font  entrer  dans  le  raveftiffement  que  des 
biens  communs  aux  deux  époux  ,  mais  par  l'effet 
d'une  fid^ion  qui  leur  eft  particulière  ;  car  en  met- 
tant tous  les  biens  dans  la  claffe  des  meubles  , 
tlies  les  rendent  tous  propres  à   entrer   eu   com- 
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nrinauté  ,  &  conféquemment  le  raveftifTement 
qu'elles  admettent  ne"  peut  comprendre  d'autres 
biens  que  ceux  qu'elles  déclarent  communs  aux 
deux    époux. 

Cela  pofé  ,  je  dis  d'abord  que  dans  les  coutu- 
mes de  la  première  claile  ,  qui  ne  permettent  aux 
conjoints  de  fe  raveftir  qu'autant  qu'ils  font  en 
communauté  ,  l'égalité  des  biens  doit  être  regardée 
comme  une  condiuon  effentielle  au  ravcftilTenient, 
parce  que  cet  ade  eft  à  cet  égard  fufceptible  de 
l'application  dircfte  &  entière  de  la  raifon  pour 
laquelle  la  coutume  de  Paris  demande  l'égalité 
de  biens  dans  le  don  mutuel.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  confeil  provincial  d'Artois  il  y  a  quinze 
à  (eize  ans  :  il  s'agiffoit  d'un  raveftifTement  que  le 
fîeur  Dupuis ,  con((.'iiler  en  ce  tribunal  ,  avoit  fait 
a\-ec  fon  époufe  ,  &  dont  les  héritiers  demandoient 
la  nullité  ;  leur  moyen  réfultoit  de  ce  que  le  con- 
trat de  mariage  n'accordoit  à  la  dame  Dupuis  , 
en  cas  de  furvie  ,  que  la  moitié  des  effets  de  la 
communauté  ,  au  lieu  qu'il  en  donnoit  la  totalité 
au  mari  dans  le  foême  cas  ;  circonftance  qui ,  rom- 
pant l'égalité  des  mifes  refpeftives  que  les  époux 
avoient  faites  dans  le  Raveftiilement ,  devoit  em- 
porter la  nullité  de  cet  afte  ;  &  c'eft  ce  qu'a 
efteftivement  décidé  le  jugement  rendu  fur  cette 
conteflalion.  La  qutftion  fouffre  plus  de  difficultc 
par  rapport  à  celles  d'entre  les  coutumes  de  la 
première  claffe  qui  gardent  le  fîlence  fur  le 
point  de  f^ivoir  s'il  faut  que  les  conjoints  foient 
en  communauté  pour  fe  raveftir  valablement  :  ce 
qui  pourroit  faire  regarder  l'égalité  de  biens  comme 
aufti  néceflaire  dans  ces  coutumes  que  dans  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  c'eft  que  ,  ne  donnant 
effet  au  raveffifTement  que  fur  les  biens  de  la 
communauté  ,  elles  femblent  fuppofer  que  les 
époux  ont  dans  ces  biens  chacun  leur  jufte  moitié  5 
d'où  il  paroît  que  fi  les  conventions  matrimo- 
niales empêchent  qu'à  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints les  biens  communs  ne  fe  partagent  égale- 
ment entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  défunt, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  ra\'eftiirement  vala- 
ble ,  fans  quoi  l'on  feroit  forcé  de  com^enir  que 
les  coutumes  ,  en  permettant  ces  fortes  d'aéVes  , 
indépendamment  de  l'égalité  des  biens ,  ont  ouvert 
elles-mêmes  un  moyen  d'éluder  la  prohibition  des 
avantages  entre  conjoints. 

Ces  raifons  nous  paroifTent  décifives  pour  la 
qucftion  confidérée  dans  la  thèfe  générale  ;  mais 
elles  perdent  leur  force  dès  qu'on  les  applique 
aux  coutumes  particulières  dont  il  s'agit  ici.  Pre- 
mièxement  l'article  1 3  du  chapitre  3  de  celle  de 
Douai  ,  autorife  les  conjoints  à  fe  faire  telles  do- 
nations entre  vifs  &  teftamentaires  qu'ils  jugent  d 
propos.  Ainfi  la  crMiféqucnce  qu'un  i-aveftilîement 
dans  lequel  il  n'y  a  pas  ér^alité  de  biens  de  la  part 
des  deux  époux,  dégénère  en  donation  indirefte  ,  ne 
prouve  abfolument  rien  contre  la  validité  d'un  pa- 
reil ade  confidéré  fuivant  les  principes  de  cette 
coutuaie. 
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Secondement  ,  les  coutumes  de  Lille  ,  de  Se- 
clin ,  de  la  Bafiée  ,  de  Comines  &  autres  locales 
de  la  châlellcnic  de  Lille,  détendent  ,  à  la  vérité  , 
les  donations  lunples  entre  conjoints  ;  mais  elles 
leur  permettent  de  fe  raveftir  nonohjiant  toutes 
devij'es  &  bondirions  de  mariage  ,  s'il  n'y  ejî 
fpécialement  dérogé.  Cette  dilpoiiiion  nous  fait 
voir  que  pour  connoître  la  matière  du  raveftilTe- 
iTient ,  il  faut  confîJérer  les  biens  des  deux  époux 
dans  i'état  où  ils  font  aux  termes  de  la  coutume, 
&  abftradlivement  aux  conventions  matrimoniales , 
à  moins  qu'elles  n'otent  expreffément  aux  conjoints 
la  faculté  de  fe  raveftir.  Or  ,  il  eft  indubitable 
qu'en  faifant  abftiaction  du  contrat  de  mariage  ,  le 
ravelli  lie  ment  doit  avoir  tout  fon  effet,  malgré  l'iné- 
galité des  apports  refpeftifs  des  conjoints,  parce  que 
la  co-mmnnauté  légale  embraffant  toutes  leurs  poflef- 
fions  &  toutes  leurs  propriétés ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  il  cil  impolîlble  de  trouver  entre  eux 
la  moindre  différence  ,  quant  à  la  quantité  de  biens 
qu'ils  font  rcfpeftivement  entrer  dans  le  raveftifle- 
m.^nt,  à  moins  que  l'on  ne  fafle  attention  aux  claules 
de  retour  &  autres  fembiables  que  leur  contrat  de 
ïTiariagc  peut  contenir  ;  ce  que  la  coutume  ne  per- 
met pas  en  cette  matière  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
pour  la  ville  de  Lille  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  ,  du  17  juillet  165J3  ,  confirmé  par  un 
autre  rendu  en  ré\'ilion  le  9  aoiu  1696.  Par  le 
contrat  de  mariage  du  comte  de  Genay  avec  la 
veuve  de  M.  le  préfident  de  Bray  ,  il  étoit  Jlipulé 
que  le  mari  ,  en  cas  de  furvie  ,  rendroit  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  à  l'exception  d'une  fomme  de  cinquante 
mille  florins  qu'il  pourrojt  retenir.  Les  deux  époux 
fc  font  ravellis  par  lettres  ;  la  femme  eft  morte 
la  première  \  les  héritiers  ont  attaqué  le  raveftif- 
fement  ,  fe  fondant  fur  l'inégalité  d'âge  «Se  fur 
celle  des  biens.  On  a  vu  plus  haut  que  le  pre- 
mier moyen  a  été  rejeté  \  le  fécond  n'a  pas  eu  un 
meilleur  Iliccès.  Les  arrêts  cités  ont  confirmé  la 
fèntence  des  maïeur  &  échevins  de  Lille  ,  qui 
avoient  ordonné  l'exécution  du  ravelliffement. 
'  A  l'égard  des  coutumes  de  la  féconde  clafle  , 
c'eft  à-dire  ,  de  celles  de  Cambrefîs  ,  de  Valen- 
ciennes  ,  &c.  ,  où  le  raveftilfement  n'eft  pas  borné 
aux  biens  de  la  communauté,  mais  s'étend  aufll 
aux  propres  dont  il  affine  l'ufufruit  au  furvivant , 
il  eft  hors  de  doute  que  l'égalité  de  biens  doit 
y  être  confîdéréc  comme  tout-à-fait  indifférente  à 
la  validité  d'une  donation  de  cette  efpèce.  En  ef- 
fet, il  eft  prefque  impolTible  de  trouver  deux  con- 
joints entre  lefqneis  il  y  ait  une  égalité  parf^iite 
de  propres  ',  il  faut  donc  ,  ou  que  le  raveftiirement 
ne  leur  (bit  accordé  que  comme  une  faculté  illu- 
foire,  ou  que  la  condition  dont  il  s'agit  ne  foit 
point  néceflaire   pour  le  rendre  valable. 

Mais  au  moins  ne  faut-il  pas  que  les  conjoints 
aient  ,  chacun  de  leur  côté  ,  des  biens  à  mettre 
dans  le  ra.  eftiffement.  Par  exemple  ,  de  deux  époux 
(gui  veulent  fe  raveilir  ,    l'un  a    cent   arpens  de 
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terre  qui  lui  font  propres ,  l'autre  n'a  pour  tout 
bien  que'  fa  part  dans  les  meubles  de  la  commu- 
nauté :  le  ravcftiflement  fera-t-il  valable  ?  Il  faut 
répondre  affirmativement  par  rapport  aux  meubles, 
&  négativement  par  rapport  à  l'ufufruit  des  im- 
meubles. Nous  avons  vu  que,jans  les  coutumes 
dont  nous  parlons  ici ,  le  raveftiffement  de  meu-  ■ 
blés  n'a  rien  de  commun  avec  le  rareftilTement 
d'immeubles  :  ainfi  l'un  peut  fubfïller  fans  l'autre. 
Dans  l'efpèce  propofée  ,  celui  des  meubles  eft 
valable ,  parce  que  chacun  des  conjoints  y  fait 
entrer  quelque  chofe  de  fon  côté  :  celui  des  immeu- 
bles eft  nui  ,  parce  que  l'un  des  conjoints  met  tout , 
&  l'autre  rien  \  ce  qui  eft  contraire  à  la  récipro- 
cité, qui  eft  l'ame  de  ces  fortes  d'aifles.  Cette  ré- 
ciprocité exigeroit  à  la  rigueur  une  égalité  par- 
faite de  biens  :  fi  les  coutumes  en  qucliion  fe  font 
relâchées  fur  ce  point  ,  elles  n'ont  pu  au  moins 
difpenfer  l'un  des  conjoints  de  mettre  quelque 
chofe  dans  le  laveftitlement  :  autrement ,  il  n'y 
auroit  plus  la  moindre  réciprocité,  &  par  confé- 
quent  plus  de  raveftillement.  La  coutume  de  Cam- 
brefîs contient  là-deflus  des  difpofitions  très-précifes. 
L'article  i*^''  du  titre  9  porte  ,  que  «  laveftifTement 
»  entre  deux  conjoints  ,  tant  pour  les  meubles 
»  que  pour  les  héritages  de  main-ferme  .  .  .  doit 
»  être  .  .  .  réciproque  .  .  .  L'article  z  décide  que 
»  pour  être  un  raveftiffement  entre  deux  conjoints 
»  bon  &  vaillablc  ,  au  regard  de  leurs  héritages 
)■"  &  biens  immeubles  de  main-ferme  ,  il  eft  requis 
»  que  chacun  des  deux  conjoints  ait  héritages  main- 
»  fermes  de  fon  chef  &  côté  en  Cambrai  ou  au 
»  pays  de  Cambrefis,  &  que  les  devoirs  de  loi 
»  en  foient  réciproquement  faits  ».  L'article  fui- 
vant  ajoute  ,  que  «  fi  deux  conjoints  ravcftiffent  l'un 
V  l'autre  feulement  pardevant  une  loi  ou  juftice  , 
»  &  l'un  ou  les  deux  n'aient  héritages  en  ladite 
»  feigneurie  ,  tel  raveftiflement  vaudra  feulement 
»  pour  les  meubles  ».  Ces  différens  textes  nous 
conduifcnt  naturellement  à  la  conféqucnce  qu'il 
n'eft  pas  à  la  vérité  néceffaire  ,  pour  un  raveftiffe- 
ment ,  que  les  conjoints  poflèdent  autant  de  pro- 
pres l'un  que  l'autre  ;  mais  qu'il  faut  au  moins 
qu'on  puiffe  dire  que  chacun  y  met  quelque 
chofe. 

De  là  naît  une  autre  queftion  dont  voici  l'efpèce. 
Deux  époux  ont  chacun  des  propres  régis  par  des 
coutumes  de  raveftillement  j  mais  tous  ceux  du 
mari  font ,  par  exemple  ,  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  ,  &  tous  ceux  de  la  femme  dans  une 
autre  coutume  ;  pourront-ils  s'en  donner  l'ufufruit 
par  raveftiffement  ?  La  coutume  de  Cambrefis  fe 
déclare  pour  la  négative  ,  en  exigeant  ,  par  l'ar- 
ticle z  du  titre  9  ,  comme  une  condition  effentislle  , 
que  chacun  des  conjoints  ait  des  biens  litués  dans 
fon  territoire  ,  &  non  ailleurs  :  par  conféquent  , 
fi,  dans  notre  efpèce,  les  propres  de  la  femme 
font  fitués  en  Cambrefis  ,  le  raveftiffement  ne  peut 
avoir  lieu.  A  l'égard  du  cas  où  ils  fe  trouveroient 
dans  une  coutume  muette  fur    cet  objet ,  il  paroît^ 
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d'abord  que  l'on  doit  y  appliquer  la  décinon  de 
la  coutume  de  Cambrai.  En  eilet,  chaque  coutume 
fait  loi  dans  fon  reflort  ;  elle  commande  aux  aftes 
qui  s'y  palTent ,  fans  avoir  égard  à  ceux  que  l'on 
peut  lairc  ailleurs  ;  elle  gouverne  les  biens  qui 
y  font  litués  ,  fans  s'inquiéter  de  ceux  qui  font  iî- 
tués  ailleurs.  Ainfi  ,  dans  la  qucftion  propofée  , 
il  y  a  deux  raveltifTemeRS  ,  l'un  pour  les  biens  fi- 
tués  dans  le  chef  lieu  de  Valenc^iennes  ,  l'autre 
pour  ceux  qui  font  régis  par  une  autre  coutume. 
Or,  on  ne  trouve  pas  dans  chacun  de  ces  adtes  , 
confidéré  à  part  ,  la  réciprocité  qui  en  forme  l'ef- 
fence  ,  &  contéquemment  ils  font  nuls.  En  vain 
chercheroit-on  à  couvrir  cette  nullité  en  les  cor:fi- 
tlérant  enfcmble  &  comme  un  feul  afte  ;  cela  a'cii 
pas  praticable  ,  parce  qu'encore  un  coup  ,  les  deux 
coutumes  n'ont  aucun  rapport  entre    elles. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  pour  la 
nullité  de  ces  ravellilTeinens  j  mais  voici  ce  qui 
nous  fait  pencher  à  les  regarder  comme  valables. 
Toutes  les  coutumes  ,  ii  eft  vrai,  commandent 
chacune  dans  leur  reffort  ;  mais ,  femblables  aux 
juges  de  diftérens  territoires ,  elles  ont ,  pour  aind 
dire  ,  des  égard  les  unes  pour  les  autres  5  elles  s'en- 
tr'aideut  lorique  leur  concours  ell  nécefTaire  ,  pour 
elTurer  l'etïet  de  leurs  difpoliLions  communes.  Par 
exemple  ,  les  coutumes  de  Poitou  ,  du  Maine  , 
d'Anjou,  de  Touraine  ,  d'Angoumois,  de  Sainton- 
ge,  &c.,  ne  permettent  à  un  teftateur  de  difpofer 
de  fes  acquêts  ,  que  lorfqu'il  a  une  certaine  quan- 
tité de  propres.  On  a  demandé  s'il  faut  pour 
cela  que  les  propres  foient  fitués  dans  la  même 
coutume  que  les  acquêts  ,  &  l'on  a  toujours  décidé 
que  non.  Imbert ,  en  fon  enchiridion  ,  rapporte  un 
arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de  Poitou 
après  une  enquête   par  turbes.  M.  Louet  en    rap- 

{(orte  un  autre  du  17  juin  1606.  Boullenois  prouve 
a  même  chofe  fort  au  long  dans  fes  obfervations 
fur  Rodemburg  ,  &  cite  ,  à  l'appui  des  raifons 
qu'il  avance ,  un  afte  de  notoriété  du  préfidial  de 
Poitiers,  du  lo  mars  1705. 

On  fent  l'analogie  de  cette  elpèce  avec  la  nôtre. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  il  eft  également 
queftion  de  biens  régis  par  des  coutumes  différentes  ; 
&  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  on  demande  fi 
|es  biens  d'une  coutume  peuvent  donner  lieu  à  la 
difponibilité  de  ceux  qu'une  autre  coutume  rend 
indifponibies  quand  ils  font  ifolés.  Dans  un  de  ces 
deux  cas ,  on  décide  pour  l'affirmative  :  pourquoi 
décideroit-on  autrement  dans  l'autre  ?  Le  but  des 
coutumes ,  qui  eft  de  rendre  les  raveftiffemens  ré- 
ciproques ,  eft  également  rempli  ,  foit  que  la  ré- 
ciprocité provienne  des  biens  que  les  deux  époux 
ont  dans  le  mêine  territoire  ,  foit  qu'elle  provienne 
de  ce  que  le  mari  en  a  dans  une  coutume ,  &  la 
femme  dans  une  autre. 

On  obje£lera  peut-être  que  dans  ce  cas,  il  fau- 
droit  que  le  raveftiiTement  fe  fît  par  deux  ades 
féparés.  Or,  dira-t-on,  DuplefTîs ,  le  Maître  & 
^ôurjou  e^iment  que  le  don  mutuel  doit  être  fait 
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par  un  feul  aéle,  &  qu'il  feroit  nul  étant  fait  pac 
deux  ailes  dans  chacun  defquels  l'un  des  conjoints 
feroit  fa  donation  à  l'autre  ,  par  la  raifon  que  la 
mutualité  doit  fe  trouver  dans  l'afte   même. 

Je  réponds  1°.  qu'il  n'cft  pas  toujours  nccef- 
faire,  dans  l'efpèce  propofée,  d'employer  deux 
adles  pour  faire  un  raveililTcment  :  c'eft  ce  que 
j'examinerai  plus  particulièrement  dans  la  troifième 
feftion  de  cet  article.  Je  répo,nds ,  i°.  que  le  fenti- 
ment  de  Duplcffis ,  de  le  Maître  ,  de  Bourjon  ,  ne 
fait  pas  une  loi  ;  &  que  plufieuis  s'en  font  écartés. 
Dumoulin,  fur  l'article  325  delà  coutume  d'An- 
jou ;  Ricard  en  fon  traité  du  don  mutuel  ,  & 
Rouffeau  de  la  Combe  en  fa  jurifprudence  civile, 
foutiennent  la  validité  d'un  don  mutuel  fait  par 
deux  ades  féparés ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  en 
contemplation  l'un  de  l'autre.  Cet  avi.  eft  d'au- 
tant plus  admiflibie ,  qu'il  n'eft  point  contraire  à 
la  nature  du  don  mutuel  ou  raveftiiTement,  &:  que, 
loin  d'être  rejeté  parles  difpofitions  des  coutumes  , 
il  éft  formellement  adopté  par  celle  de  Cam- 
brefis  (t). 

Enfin  ,  il  eft  fi  vrai  que  le  raveftiflement  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  a  tous 
fes  biens  fitués  dans  une  coutume  dittérenîe  de 
celle  qui  régit  tout  le  patrimoine  de  l'autre  ,  que 
les  auteurs  ïrauçois  ne  font  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre le  don  mutuel  en  pareil  cas.  On  peut 
même  appliquer  ici  un  exemple  tiré  de  la  jurif- 
prudence belgique.  La  coutume  d'Utrecht  permet  à 
deux  conjoints  de  fe  donner,  àçaufe  de  mort,  i'ufufruit 
de  leurs  immeubles;  mais  elle  ne  tolère  ces  do- 
nations que  quand  elles  font  réciproques  (  ce  qui 
revient  abfolument  au  raveftiflement  par  lettres  , 
tel  qu'il  eft  reçu  dans  les  coutumes  de  Cambre- 
fis  ,  de  Valenciennes  ,  &cc.  )  Vouet  ,  en  fon  com- 
mentaire fur  le  digcfte  ,  fe  propofc  la  queftion  , 
s'il  ne  faut  pas ,  pour  établir  cette  réciprocité , 
que  chacun  des  conjoints  ait  des  biens  dans  la  pro- 
vince d'Utrecht  ,  ou  s'il  fuffit  qu'ils  en  aient  , 
l'un  dans  cette  province  ,  l'autre  dans  une  coutume 
étrangère,  qui  permette  ces  fortes  de  donations; 
&   il   ne   balance  pas  à  embralTer  ce  dernier  parti, 

Comparaifon  du  don  mutuel  avec  le  raveftif- 
fement ,  par  rapport  aux  effets  avantageux  qui 
réfultent  de  l'un  &  de  l'autre.  On  a  donné  ci- 
delTus  un  détail  précis  des  dirférens  avantages  que 
chaque  coutume  des  Pays-Bas  attache  au  raveftif- 
fement.  D'après  cela ,  il  eft  aifé  de  voir  en  quoi 
cette  manière  de  difpofer  diffère  fur  ce  point  du 
don  mutuel ,  qui  n'embralïe  ,  dans  la  plupart  des 
coutumes,  que  I'ufufruit  des  meubles  &  des  conquêts  j 

(i)   Voici  comme  elle  s'explique  ,  tit,  9  .  art.  4. 

Si  chacun  des  deux  conjoints  a  héritage  libre  au  pays  de 
Cambrelis  ,  non  fur  une  même  fcigneurie  ,  mais  fur  diverfes, 
&que  raveflilTementfoit  réciproquement  fait  pardevant  toutes 
les  loix  de  chacune  defdiçes  feigncurics ,  çel  riveftifleaiçm 
feroit  aiUTi  vaillablet 
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Hials  cette  différence  doit  plutôt  Ton  origine  à  la 
volonté  arbitraire  des  rédadteurs  des  coutumes  , 
qu'aux  principes  réfultans  de  i'cffence  même  des 
aétcs  ;  &  par  confés^uent  elle  ne  doit  porter  aucune 
atteinte  aux  conféqucnces  que  nous  avons  tirées  ci- 
deffus  de  i'idenùié  t^ue  l'on  remarque  entre  le  don 
mutuel  &  le  raveftillement  dans  les  points  qui  tien- 
nent à  leur  nature,  & ,  pour  ainfi  dire  ,  à  leur  ame. 
'Comparaifon  du  don  mutuel  avec  le  ravejîif- 
femenc ,  par  rapport  à  l'obligation  de  donner 
caution.  La  coutume  de  Paris  oblige  le  donataire 
mutuel  de  donner  caution  ,  tant  pour  les  meubles 
aue  pour  les  conquêts  ;  &  ce  n'eft  même  que  du 
jour  qu'il  a  préienté  une  caution  futfifante  ,  qu'elle 
lui  accorde  le  droit  de  taire  les  fruits  liens.  Il 
n'en  eft  pas  tout- à-lait  de  même  dans  le  raveflil- 
tilTement.  Le  lurvivant  n'eft  point  obligé  de  don- 
ner caution  pour  les  meubles ,  en  quelque  coutume 
que  ce  foit  ,  ni  pour  les  immeubles  dans  les  dif- 
férentes coutumes  d'Artois  &  de  la  province  de 
Lille,  parce  qu'il  en  a  la  propriété;  mais  je  ne 
douie  pas  qu'il  n'y  foit  tenu  dans  les  coutumes  de 
Cambrcii-; ,  de  Valenciennes  &  autres  feniblables  , 
pour  i'uluh'uit  des  immeubles  :  il  ell  vrai  qu'elles 
font  toutes  muettes  fur  ce  point;  mais  elles  ren- 
voient au  droit  écrit  la  décilion  des  cas  qu'elles  . 
n'ont  pas  décidés.  Or  ,  il  eft  conftant,  aux  termes 
ëes  lois  romaines,  que  tout  ufufruitier  doit  donner 
caution  ,  foit  qu'il  tienne  fon  droit  d'un  teftament 
ou  d'un  aéle  entre  vifs.  En  vain  chercheroit-on  à 
élnder  ces  loix  ,  fous  prétexte  qu'elles  n'auroient 
pas  lieu  à  l'égard  de  deux  époux.  La  loi  première  , 
au  coAe  de  ufufrucfu ,  prouve  le  contraire ,  &  décide 
même  que  celui  de  deux  époux  qui  lègue  à  l'autre 
l'ufufruit  de  fes  biens ,  ne  peut  valablement  le  dé- 
charger de  l'obligation  de  donner  caution. 

Mais  le  défaut  de  remplir  cette  obligation  ne 
doit  pas  toujours  empêcher  le  farvivant  de  faire 
les  fruits  fiens  en  vertu  du  raveftilTement.  Les  loix 
romaines  n'ordonnent  pas  à  l'afuliuitier  d'offrir  la 
caution  ;  il  fufîit  qu'il  ne  foit  pas  conftitué  en 
retard  par  les  héritiers.  Ainfi  le  furvivant  gagne 
les  fruits  fans  donner  caution  ,  tant  qu'on  ne  la  lui 
demande  pas  ;  mais  dès  qu'une  fois  la  demande  en 
cft  formée  ,  il  doit  y  fatisfaire  ,  à  peine  de  pri- 
vation des  fruiis  qui  écherront  après  ion  retard  (i). 

Boullenois  ,  en  fes  obfervalions  fur  Rodemburg  , 
rapporte  un  arrêt  fur  lequel  il  y  a  quelques  ré- 
flexions à  faire.  Voici  l'elpèce.  Un  homme  &  une 
femme  ,  après  s'être  mariés  à  Paris ,  avoient  tranf- 
feré  leur  domicile  à  Lille  ,  où  ils  s'étoient  fait  un 
don  mutuel  avec  décharge  de  caution  :  ils  étoient 
enfuite  revenus  à  Paris,  où  le  mari  étoit  décédé, 
l.aiiTant  pour  tout    bien  une    maifjn  à     Auteuil  , 


(i)  Voye?  Il  loi  2  ,  $.  I  ,  D.  quod  lagatorum;  la  loi  r,  $.  i, 
D.  ut  in  pojfejfiomm  legatovum.  Velel  fur  les  oidonnances 
d'Utcecht ,  a«.  1 1  ,  n".  60  3  Yoet  fur  le  digelte  ,  liv,  7,  cic.  $, 
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qui  étoit  un  conquêt.  La  veuve  demanda  déli- 
vrance de  fon  don  mutuel  ,  avec  offre  de  donner 
caution.  L'affaire  refta  en  fulpens  durant  fix  ans  , 
au  bout  defqucls  les  héritiers  firent  alTigner  la 
veuve  ,  pour  l'obliger  à  donner  la  caution  qu'elle 
avoit  offerte.  Celle-ci  prit  alors  des  lettres  de 
refcilion  contre  fon  offre  ,  &  foutint  n'être  pas 
tenue  d'y  fatisfaire  ,  parce  que  l'aéle  avoit  été 
palTe  dans  la  coutume  de  Lille  ,  qui  en  décharge  , 
dilbi-elle,  le  donataire  mutuel,  &  que,  pour  ju- 
ger de  l'obligation  de  donner  caution  ,  il  faut  tou- 
jours confulter  le  temps  ?<■  le  lieu  où  i'aéte  a  été 
palTé.  Nonobftant  ces  raifons ,  elle  fut  déboutée  , 
par  arrêt  du  3  mars  175I,  de  l'entérinement  de 
les  lettres  de  refcilion,  &  condamnée  à  donner 
caution. 

Boullenois  applaudit  à  cette  décifion-,  &  la  coii- 
fidérant  comme  ayant  jugé  que  l'obligation  de 
donner  caution  fe  règle  ,  en  fait  de  don  mutuel  , 
par  la  loi  du  lieu  où  le  premier  mourant  eft 
décédé  ,  il  s'efforce  de  la  juftiher  ,  &  d  en  f<iire 
voir  la  conformité  avec  tous  les  principes  de  la 
matière. 

On  nous  permettra  de  faire  là-defTus  deux  ré- 
flexions. La  première  eft  qu'il  n'y  auroit  pas 
eu  de  difficulté  dans  l'eTpéce  rapportée  par  cet 
auteur ,  li  les  défenfeurs  des  héritiers  avoient  fait 
attention  aux  difpolîlions  de  la  coutume  de  Lille  ; 
elle  ne  difpenfe  pas  le  furvivant  des  conjoints  qui 
fe  font  raveftis  ,  de  donner  caution  •,  mais ,  par  l'ef- 
fet qu'elle  attribue  au  raveftifTement ,  elle  rend 
inutile  la  demande  d'une  caution;  car,  dans  cette 
coutume,  le  raveftifTement  comprend  la  propriété 
de  tous  les  meubles  &  immeubles  des  époux.  AufU 
ne  parle -t-elle  pas  de  caution.  On  avoit  donc  tort, 
dans  l'efpèce  propofée  ,  d'argumenter  de  fes  dif- 
pofitions  pour  la  décharge  de  donner  caution  :  les 
héritiers  auroient  pu  ,  avec  plus  de  fondement  , 
invoquer  les  loix  romaines,  que  la  coutume  admet 
à  fon  Aé^àut ,  &  foutenir  que  ces  loix  .  obligeant 
tout  ufufruitier  de  donner  caution  ,  la  veuve  ne 
pouvoit  s'y  refufer  dans  f^n  propre  fyftême  ,  puif- 
que  ces  loix  avoient  régi  Taéle  pafTé  à  Lille  entre 
elle  &  fon  mari. 

En  fécond  lieu  ,  faifons  abftraftion  de  la  cou- 
tume de  Lille  ,  fuppofons  l'afte  palîé  dans  une 
coutume  quelconque  qui  décharge  exprcfTément  le 
donataire  mutuel  ou  le  ravefti  de  donner  caution. 
Dans  ce  cas ,  nous  penfons ,  contre  l'avis  de  Boul- 
lenois ,  que  le  furvivant  doit  jouir  de  cette  dé- 
charge ,  non  feulement  pour  les  biens  lîtués  dans 
la  coutume  où  l'adle  a  étépafTé  ,  mais  encore  pour 
ceux  que  régit  une  coutume  qui  exige  une  cau- 
tion. Le  raveftilTement  ou  don  mutuel  n'eft  pas  une 
donation  à  caufe  de  mort,  c'eft  une  efpèce  de  do- 
nation entre  vifs  ,  ou  plutôt,  c'eft  un  contrat  oné- 
reux qui  contient  une  obligation  réciproque  & 
irrévocable.  Or,  il  eft  de  principe  ,  que  c'eft  la  loi 
du  lieu  où  fe  paffe  le  contrat ,  qui  règle  les  cas 
ou  les  contra<^ans  font  tenus  de  douûer  cautioa« 
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Boullenois  combat  à  la  vérité  ce  principe  j  mais 
la  loi  6,  au  digeftc:  de  eiùctionibus ,  le  met  hors 
de  doute  :  Jî  fundus  venierlt  ex  confuetuduie 
ejus  regio7iis  in  quj.  negoùum  gejîum  tji  ,  pro 
eviciiom  caveri  oponec.  Ces  termes  tranchent  la 
queftion.  En  vain  Boullenois  oppofe-t-ii  qu'a/ant 
le  décès  du  premier  mourant,  les  biens  qui  doivent 
entrer  dans  le  don  mutuel  font  incertains  &  indé- 
terminés ;  de  forte  que  l'on  ne  peut  dire  où  ils 
feront  fitués.  Cela  eft  vrai  ;  mais  en  conclure  que 
c'eil:  par  la  loi  du  lieu  où  ces  biens  fe  trouveront 
à  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  qu'il  faut  régler 
le  cautionnement  ,  c'eft  une  confequence  évidem- 
ment faufle  :  la  loi  du  contrat  décide  feule  ,  fji- 
vant  le  texte  cité  ,  en  quelque  lieu  que  les  biens 
foient  fitués.  Ainfi,peu  importe  que  la  iituation 
foit  iixe  ou  ambulatoire  ;  d'une  façon  com,ne  de 
l'autre  ,  elle  n'entre  pour  rien  dans  la  décifion. 

Comparai/on  du  don  mutuel  avec  le  rav<fjlif- 
fement  ,  par  rapport  au  payement  des  dettes.  Le 
furvivant  de  deux  conjoints  qui  ont  fait  entre  eux 
un  don  mutuel,  eft  obligé  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  de  payer  la  moitié  des  dettes  du  premier 
mourant  ,  en  qualité  de  commun  en  biens ,  &  d'a- 
vancer l'autre  moitié ,  en  qualité  de  donataire 
mutuel.  Je  dis  avancer  ;  car ,  après  fi  mort  ,  fes 
héritiers  peuvent  répéter  cette  dernière  moiiié  à 
la  charge  des  héritiers  du  prédécédé  ;  mais  dans 
les  coutumes  des  Pays-Bas ,  ie  ravefti  paye  toutes 
les  dettes,  &  même  les  frais  funéraires  du  prédé- 
cédé,  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  borné,  comme 
le  donataire  mutuel ,  à  la  propriété  de  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté  &  à  i'ufufruit  de 
l'autre ,  mais  qu'il  eft  propriétaire  de  tous  les 
meubles  &  effets  réputés  tels  ,  efpèce  de  biens 
que  ces  coutumes  obligent  fpécialement  au  paye- 
ment des  dettes. 

Il  peut  arriver  dans  quelques-unes  de  ces  dernières 
coutumes  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  ,  que  deux 
conjoints  fe  raveftiffent  feulement  de  leurs  meubles  , 
ou  feulement  de  I'ufufruit  de  leurs  immeubles  , 
Quelles  feront  en  ce  cas  les  charges  du  furvivant 
relativement  aux  dettes  de  la  communauté?  Un  prin- 
cipe bien  fimple  décide  la  queftion  :  c'eft  que  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  les  coutumes  des 
Pays-Bas  affectent  particulièrement  les  meubles  au 
payement  des  dettes ,  ils  en  font  le  fiége  principal , 
&  ce  n'eft  qu'après  la  -difcullion  de  l'héritier  mo- 
bilier ,  que  l'on  peut  s'adreffer  aux  héritiers  des  im- 
meubles. Les  articles  i6o  8c  i6i  de  la  coutume 
de  Valenciennes ,  &  l'article  premier  du  titre  i  ^ 
de  celle  de  Cambrefis,  en  ont  des  difpofitions  ex- 
preffes.Delà  il  réfulte  que  ,  dans  ces  deux  cou- 
tumes ,  le  furvivant  de  deux  conjoints  qui  ne  fe  font 
raveftis  que  de  leurs  meubles ,  eft  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  ,  comme  fi  le  raveftiffement  de 
meubles  avoit  éti  joint  à  celui  d'immeubles  ,  & 
que  le  furvivant  de  deux  conjoints  qui  ne  fe  font 
j-aveftis  que  de  leurs  immeubles  ,  n'eft  obligé  à 
^ci^ne  detfe^  mais  fciileaient  à  l'entretien  des" éd^- 
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fices  &  à  l'acquit  des  rentes  foncières  :  cela  eft  fondé 
tant  fur  ce  que  le  droit  romain  n'impofe  point  d'au- 
tres  charc^cs  à  un   fimple   ufufruitier  ,   que  fur  ce 
que   les    articles  9   &   10  de  la  coutume    de  Va- 
Ijnciennes  ,    Se    i'artkle    6    du  titre    9    de    celle 
de  Cambrefis  ,  oNt  attaché  l'obligation   de'payer  les 
dettes   à    la   propriété    des    meubles    dévolue    au 
furvivant  Je   deux  conjoints    entre  iefquels  eft  in- 
tervenu  un  raveftifTcment  de    fang   ou  par  lettres, 
&  l'obligation  d'entretenir   &  de  derenter  les  biens, 
à  i'ufufruit  des  immeubles  du  prédécédé.  Obfervez 
que  le  mot  derenter ,  cm^ployé  par  ces    coutumes 
pour  acquitter  les    rentes  ,  ne  tombe  pas    feule- 
ment dans  celle    de     Valenciennes   fur    les   rentes 
foncières  ,   mais  encore  fur  les  rentes  perfonnelles  , 
hypothéquées  fur  des  fonds;  au    lieu   que  dans  la 
couaime  du    Cambrefis  celte   exprcflîon  ne  défignc 
que  les  charges  purement  réelles  5  de  manière  que 
ie  ravefti  n'eft  pas    même  tenu  des   arrérages  que 
produuent  pendant  fa  jouiiTance   les  rentes   confti- 
l'.iées  fur  les   immeubles  du  prédécédé  ,    comme  il 
tcfulte  de  ce  qu'ont    jugé  trois  arrêts  du  parlement 
de    Fi.uidre    des    14    décembre    1711  ,    13   juillet 
17 '4,  &  10  octobre  1715  j  rapportés  par  M.  le. 
préfidc nt  Desjaunaux. 

C'eft  une  queftion  affez  ordinaire  de  favoir  fi 
le  ravefti  confond  en  lui-même  les  créances  qu'il 
avoit  à  exercer  contre  le  défunt  :  par  exemple  , 
s'il  a  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  ,  que 
le  mari,  en  cas  de  furvie ,  aura,  outre  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté ,  une  certaine  foramc 
hors  part  &  par  forme  de  préciput,  pourra-t-il, 
en  vertu  du  raveftiflemcnt  ,  prendre  tous  les  meu- 
bles ,  &  fe  faire  payer  la  fonmie  fur  les  propres 
de  la  femme  ?  Dupleflis  fait  ,  par  rapport  au  doa 
mutuel ,  une  diftinftion  qui  peut  s'appliquer  au 
raveftiffement.  Si  le  contrat  de  mariage  afFe-<îte 
cette  lomme  fur  les  propres  de  la  femme  ,  le  mari 
doit  l'avoir  féparément  ;  mais  s'il  i'aftcfte  fur  la 
part  de  la  femme  dans  les  biens  de  la  communauté  , 
ie  mari  la  confontka  en  lui-même ,  parce  qu'en 
prenant  tous  les  meubles  ,  il  devient  débiteur  de 
toutes  les   dettes  dont  ils  font  charges. 

Voici  une  efpèce  affez  femblable  à  cette  der- 
nière hypothèfe.  Le  comte  de  Genay  ,  <lont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  étoit  convenu ,  en  époufant  la  dame 
veuve  de  Bray ,  qu'en  cas  de  furvie  il  feroit  tenu  di 
rendre  aux  prochains  héritiers  d'icelle  les  biens 
qu  elle  avoit  porte's  audit  mariage  ,  fans  charge 
d'autres  dettes  que  de  celles  dont  ils  fe  trou- 
vaient lors  chargés,  fous  condition  néanmoins 
que  fur  lefdits  biens  fujets  à  reflitution  ,  il  re- 
tiendroit  la  fomme  de  cinquante  mille  florins. 
On  a  déjà  dit  que  les  deux  époux  fe  font  ra- 
veftis quelque  temps  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  &  que  le  raveftiflemcnt,  après  avoir  été 
contefté  par  les  héritiers  de  la  femme  ,  a  été  dé- 
claié  bon  &  valable  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandre.  Le  comte  de  Genay  ,  ne  fe  conten- 
tant pas  du  mobilier  de  la  communauté   dont  le 
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ra/eftiffement  lui  deféroit  la  propriété  entière  ,  pré- 
teadoit  encore  pcendre,  en  verta  de  fon  contrat  de 
mariage,  une  famme  de  cinquante  mille  florins 
fur  les  immeubles  ;  mais  il  a  été  débouté  de  fa 
demande  par  arrêt  du  zo  novembre  170^  ,  confirme 
par  un  autre  rendu  cnrévilîon  le  i4o£lobre  1707. 
11  faut  remarquer  que  la  coutume  de  Lille  répute 
meubles  &  fait  entrer  en  communauté  toutes  les 
cipèces  de  biens.  La  dame  de  Bray  avoit  des  im- 
meubles dans  cette  coutnme  &  dans  plufieurs  au- 
tres ,  qui  font ,  à  cet  égard  ,  conformes  au  droit 
commun.  Ainfi  ,  en  admettant  la  diftinftion  établie 
ci-delfus  entre  le  cas  où  le  préciput  eft  affigné 
fur  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté'  ,  & 
celui  où  il  doit  fe  prendre  far  les  biens  propres , 
toute  la  queftion  fe  réduifoit  à  favoir  fi  la  claufe 
portant  que  le  comte  de  Genay  ,  en  cas  de  furvie , 
rcftitueroit  les  biens  apportés  en  mariage  par  fa 
femnae  ,  en  retenant  fur  leur  valeur  une  fomme  de 
cinquante  mille  florins  ,  ne  devoit  s'entendre  que 
des  immeubles  litués  dans  la  coutume  de  Lille, 
qui  étoient  des  biens  de  communauté  légale  , 
ou  fi  on  devoit  l'appliquer  à  ceux  des  autres  cou- 
tumes qui  étoient  propres  de  leur  nature?  On  a 
jugé  que  ceux-ci  n'étoient  pas  compris  dans  la  claufe , 
parce  que  la  reftitution  étant  de  droit  à  leur  égard  , 
n'avoit  pas  eu  befoin  d'être  ftipulée.  De  ià  on  a 
inféré  que  le  préciput  de  cinquante  mille  florins 
étoit  amgné  fur  les  biens  réputés  meubles  de  la 
coutume  de  Lille  ;  Se  comme  le  furvi/ant  pre- 
noit  ces  biem  en  vertu  de  raveftiflement  ,  on  a 
décidé  qu'il  y  avoit  confufion  par  i'cdet  de  la  réu- 
nion de  la  pr'-'pricté  des  biens  chargé";  d'acquitter 
la  créance  dans  la  psrfonne  du  créancier   même. 

Nous  avons  dit  que  les  actions  du  ravefti  ne  fe 
confondent  point  lorfqi'ellcs  doivent  s'exercer  fin- 
ies propres  du  premier  mourant.  Par  la  même 
raifon  ,  on  doit  dire  que  les  fommts  qu'il  peut 
devoir  aux  héritiers  de  celui-ci  ,  pmr  le  remplir 
des  propres  aliénés  ,  ne  f;  cinfondent  pas  non  plus. 
Le  parL-mcnL  de  Flandre  l'a  juge  ainfi  par  arrêt 
du  i<3  avril  170',  ,  en  condamiiaiit  le  comte  de 
Genay  à  la  reftitution  des  deniers  provenans  de  la 
vente  lics  propres  de  ù\  fem.ue,  avec  les  intérêts 
depuis  la  diffolution  du  mariage. 

5.  III.    Quejîions  parùcullères  fur  le  ravejlljfc- 
xmnt  par  lettres. 

!°.  Peut-on  valablement  ftipuler  dans  un  contrat 
de  mariage  que  les  conjoints  n'auront  point  le  droit 
de  fe  ra  eftir  l'un  l'autre  ?  La  négative  cft  adoptée 
implicitement  par  Rodemburg ,  Wefel  &  V^oet. 
Ces  auteurs  foutiennent  que  la  claufe  d'un  contrat 
de  mariage  qui  ôte  aux  conjoints  la  liberté  que 
la  coutume  leur  accorde  de  s'avantager  ,  eft  nulle  j 
&    ils   fe    fondent    fur  deux   lois    romaines  (ij, 


(i)  Ces  loix  font  la  27*  D.  di  rcguVis  jurïs ,  &  la  il*  D. 

dt  legatis   j". 
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dont  une  porte  que  les  conventions  des  particu- 
liers ne  peuvent  déroger  au  droit  public  \  &  l'autre  , 
que  perfonne  ne  peut  fouftraire  fon  teflament  à 
l'empire  des   lois. 

Mais  ce  fyftême  que  lafubtiJité  romaine  auroit 
peut-être  admis ,  ne  peut  convenir  à  la  fimplicité 
de  nos  mœurs.  Le  premier  8c  le  plus  grand  de 
tous  les  principes  de  notre  jarifprudence  eft  ,  que 
les  contrats  de  mariage  font  facrés  &  fufceptibles 
de  toutes  les  claufes  qui  ne  font  ni  prohibées  par 
les  coutumes,  ni  contraires  aux  bonnes  moeurs.  Or, 
celle  dont  nous  parlons  n'eft  défendue  par  aucune 
coutume,  &  certainement  elle  ne  blefle  pas  les 
moeurs  ,  puifque  fon  feul  objet  eft  d'affurer  la  tran- 
quillité des  époux,  en  les  empêchant  de  s'obfédcr 
mutuellement  de  carefTes  ou  de  menaces  pour  dé- 
pouiller leurs  héritiers    refpeftifs. 

Une  autre  raifon  qui  doit  faire  regarder  cette 
claufe  comme  très-légitime  ,  c  eft  qu'on  ne  doute 
pas  que  deux  conjoints  ne  puiflent  s  interdire  indi- 
reftement  les  avantages  réciproques  que  la  coutu- 
me leur  permet  de  fe  faire  ,  en  ftipulant  ,  par  exem- 
ple ,  que  leurs  biens  refpeftifs  appartiendront  , 
après  leur  mort ,  à  telle  perfonne  qui ,  par  fa 
préfenee  au  contrat  de  mariao-e  &c  fon  acceptation  , 
alTureroit  l'irrévocabilité  de  ce  retour.  Or,  ce  qu'ils 
peuvent  faire  indirectement ,  pourquoi  ne  pour- 
roient-ils  pas  le  faire  diredcmcnt  ?  N'cft-ce  pas 
la  même  raifon  de  part  &  d'autre  ?  Aufli  ne  croyons- 
nous  pas  que  cette  queftion  ,  fi  elle  fe  pré- 
fentoit  dans  nos  coutumes,  foufFrît  beaucoup  de  dif- 
ficultés. Elle  a  déjà  été  jugée  en  France  par  rap- 
port au  don  mutuel.  Auzanet  ,  fur  l'article  i8o 
de  la  coutume  de  Paris  ,  rapporte  un  arrêt  du  ip 
juin  1640  ,  qui  a  décidé  que  cette  manière  de 
s'avantager  pouvoit  éi.re  interdite  par  contrat  de 
mariage. 

1°.  La  claufe  que  les  meubles  &  immeubles 
de  la  communauté  feront  partagés  également  entre 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  premier  mourant  , 
fait-elle  obftacle  au  raveftiffement  par  lettres  , 
fur-tout  lorfque  le  contrat  de  mariage  renferme 
une  renonciation  générale  à  tous  ufages  &  coutu- 
mes contraires  aux  ftipulations  qu'il  contient  ? 
Rem.arqucz  que  la  queftion  eft  la  même  par  rap- 
port au  ravcftiiïement  de  fang  &  i  la  condition  de 
dernier  vivant ,  tout  tenant ,  adoptée  par  la  cou- 
tume générale  d'Artois. 

Cette  queftion  a  été  agitée  très  fouvent  ,  &  a 
partagé  les  fentimens  d'un  grand  nombre  de  jurif- 
confaites.  On  ne  manque  pas  de  raifons  de  part  & 
d'autre  :  voici  celles  dont  on  fe  fert  pour  établir 
l'affirmative. 

Rien  n'eft  plus  facré parmi  nous  que  les  contrats 
de  mariage;  les  claufes  qu'ils  renfe. ment  ne  peu- 
vent recevoir  la  moindre  atteinte.  Si  ce  principe 
eft  univerfellement  reconnu  par  rapport  aux  con- 
ventions ordinaires  de  ces  fortes  d'aftcs  .  à  plus 
forte  raifon  doit  il  s'appliquer  à  celles  qui  donneut 
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des  droits   certains  aux  héritiers  rcfpeaifs  des  deux 


conjoints.   Or  ,    quand  il  a  été  ftipuié  par  un  con 


de  ia  communauté  un  droit  qu'on  ne  peut  leur 
ôter  en  tout  ni  en  partie  :  quod nofîrum  ejî,jîne 
facîo   noj'lro  nobis  auferri  non  poufl. 

Cette  opinion  cft  foutenue  de  plufieurs  arrêts. 
Le  confeii  d'Artois  a  jugé  ,  le  16  mai  1641  , 
qu'une  telle  claufe  emportoit  d'elle-même  dcroga- 
tion  au  ravcftilTement  de  fang.  Il  a  depuis  jugé  le 
contraire  le  3  décembre  165?^  ;  mais  la  fentcnce 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
10  juillet  1656.  La  même  chofe  a  été  jugée  re- 
lativement à  la  condition  de  dernier  viv^ant  tout 
tenant  ,  par  quatre  autres  arrêts  du  même  parle- 
ment ,  rendus  dans  la  coutume  d'Artois  ,  les  pre- 
mier feptembre  1703,  2,7  mars  1706,  13  mai 
1707  ,  &:  premier  feptembre  17  15..  Les  efpèces  en 
fant  rapportées  par  Maillart  &  par  Brunel.  On 
appuie  encore  cette  opinion  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  11  août  1766,  rendu  en 
faveur  du  (leur  Tr.iclier  contre  la  demoifelle  Cref- 
pelle ,  &  confirmé  par  un  autre  rendu  en  réi/ifion 
le  11  mars  17  7.  En  voici  l'crpêcc.  Le  fieur 
Horin  &  la  demoiielle  B.-lgrade  fon  époufc  étoient 
convenus,  par  leur  contra;  de  mariage,  que  leurs 
conquê.s  le  partageroicnt  également  "entre  les  héri- 
tiers du  prédécédé  &  le  furvivant ,  &  que  celui-ci 
feroit  encore  viager  de  l'autre  moitié.  Les  deux 
époux  ayant  perlu  t'clpérancc  d'avoir  das  cnfans, 
fe  font  ra/eftis  i'un  1  autre  en  préfence  de  deux 
échevins  de  Douai,  lieu  de  leur  domicile-,  mais 
aprè=;  la  mort  de  ia  femme  ,  le  fieur  Tracher,  fon 
héritier  légitime  ,  a  attaqué  le  raveftiiTement ,  & 
l'a  lait  déclarer  nul  par  les  deux  arrêts  cités. 

Quelque  fpécieufcs  que  foient  les  raifons  fur  lef- 
quelies  cet  avis  eiî  tonde  ,   quelque  fortes  que  pa- 
roilTent   les  autori.és  dont  on  i'éiaie  ,  le  fentiment 
contraire  nous  paroît  plus   jufte  &  plus  conforme 
aux  vrais  principes.    La  ftipuiation  concernant  le 
partage  des  biens   de  la  communauté ,  n'eft   qu'un 
RÉGLEMEKT  AB   U.TESTAT ,  qui  ,  par  fa  nature, 
ne  peut  mettre  aucun  frein  à  la  liberté  que  la  coutume 
donne  aux  époux   de  di'pofcr  de  ces  bicKS  en  faveur 
l'un  do  Tautre  ou  d'étrangers.  (  V^.  le  mot  Règle- 
ment   AB    INTESTAT.  )  La  cLvafe    nonohjlant 
tous  iifares  &  coutumes  contraires  ne   pourroit 
être  regardée   ctsmme   dérogeant  à  la  faculté  dont 
nous  parlons  ,    qu'autant  que  les    ftlpulations  du 
contrat    de  mariage  feroicnt  incompatibles-  avec  le 
ravcftiffenîent.  Or,  il  n'y  a  aucune  incompatibilité 
efltre  ia  faculté  de  fe  ravcftir,&:  la  ftipuiation  d'un 
partage  cgai  dos  biens  delà  communauté  entre  le 
iurvivant   &  les  héritiers  du  premier  mourant.  Les 
confiints  ,  en  ftipulint  ce  partage  ,  n'ont  fait  q  ''a- 
dopterles  difpofitionsde  la  coutumequi  l'étabiilfent 
égaiem.-nt  ;   &.  comme    d'autres  difpofitions   de  la 
Ujêrne  coutume  leur  accouknt  ia  faculté  de  fe  ravcftir 
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ils  font  auHî  ccnfés  fe  l'être  confervée  tacitement. 
En  effet,-  ia  coutume  n'ordonne  le  partage  égal 
qu'au  ca5  qu'ils  ne  fe  raveftjdent  point  :  on  doit 
donc  dire  qu'ils  ne  l'ont  flipulé  que  dans  la  même 
hypothêfe  jcar  on  eft  toujours  préfumé  ,  en  contrac- 
tant ,  s'écarter  des  lois  le  moins  qu'il  cli  pofllble  ,. 
comme  le  dit  Dumoulin  en  fon  confeii  55  ,  fiu: 
une  qucftion  analogue  à  celle-ci. 

Vainement  oppofe-t-on  que  la  ftipuiation  dont 
il  s'agit  donne  aux  héritiers  refpeéïifs  àes  deux 
conjoints  un  droit  acquis  au  partage  égal  des  biens 
de  ia  communauté.  Cette  ftipuiation  ,  comme  oa 
vient  de  i'obferver  ,  ne  renferme  qu'une  dirpofidon. 
ah  intejlat ,  &  ne  lie  aucunement  les  mains  aux 
conjoints  :  c'cft  ce  qu'on  peut  intérer  de  ce  que 
décident  ,  dans  des  efpèces  fcmblables,  la  loi  ii  , 
au  digefte  de  jure  dotium  ;  &  la  loi  11,  au  di- 
gefte  de  dote  prcclegata.  Non  feulement  les  deux 
conjoints  peuvent  djfpofcr  des  biens  qui  font  l'ob- 
jet de  pareilles  clautes  en  faveur  d'étrangers  , 
comme  i'étabJilTent  ies  ioix  citées  .  mais  encore 
ils  peuvent  fe  ies  donner  i'un  à  l'autre  par  ies 
voies  que  la  coutume  autorile  ,  comme  il  réfulle 
de  ia  loi  37,  §.  24,  au  digell:e  dsi  legutis  3". 

Pour  empêcher  les  conjoints  de  difpofer  en  faveur 
l'un  de  l'autre  ,  il  faudroit  ftipuler  que  le  furvi- 
vant  aura  la  moitié  des  biens  de  ia  communauté,. 
&  que  l'autre  retournera  à  tels  &  tels  nommémenc 
délignes  &  acceptans.  Alors  ceux  en  faveur  def|ueis 
la  ftipuiation  cft  faite,  ont  fur  cette  moitié  un  droit 
qui  leur  eft  acquis  &  que  l'on  ne  peut  conféquem- 
ment  leur  ôler  maigié  eux;  mais  s'ils  ne  font  dé- 
iîgnés  que  fous  i'expreflion  générale  d'héritiers  , 
ia  ftipuiation  faite  en  leur  faveur  laifTe  aux  conjoints 
une  liberté  entière;  car  elle  ne  pourroit  lier  les, 
mains  à  ceux-ci,  qu'autant  qu'elle  feroit  acceptée 
par  ceux  qu'cile  concerne.  Or ,  ii  eft  fenlible 
qu'elle  ne  peut  l'être  dans  cette  hypothèfe  ;  car. 
quoique  ceux  qui  aflifttnt  au  contrat  de  mariage^, 
&  qui  le  fignent  ,  foient  les  plus  pioches  par'ens 
des  conjoints,  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'ils 
enfilent  ies  héritiers, /ujm  vivenils  non.ejl  hit- 
reditas^ 

Une  comparalfon  achèvera  de  mettre  notre  avis. 
dans  le  plus  grand  jour  La  loi  6  ,  au  digefte//  qu'is 
omiffâ  caujâ  tefiamenti ,  décide  qu'un  teftateut 
qui  ,  en  inftiluant  pour  fon  héritier  celui  que 
la  loi  appelle  à  ia  lucctfiion  ,  le  charge  de  legs 
en  cas  qu'il  l'appréhende  ab  inieftat  ,  n'ell 
pas  pour  cela  cenfé  lui  permettre  de  l'appréhender 
à  ce  titre  ,  mais  qu'il  ne  fait  que  prévoir  le  cas  on 
fon  tcftamsnt  celTeroit  de  pouvoir  être  exécuté. 
Ne  peut-on  pas  dire,  parla  même  raifon  ,  que 
deux  conjoints,  en  ftipuiant  que  ia  commuuauté 
fera  partagée  également,  ne  font  que  prévoir  le 
cas  où  il  n'y  auroit  point  de  raveftiffemcnt  par 
lettres  ,  mais  qu'ils  ne  s'ôtent  pas  le  droit  d'en 
faire  un? 

Cet  avis    mérite  d'autant  plus    d'égards,  qu'il 
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•c(ï  adopté  par  la  plupart  des  coutumes  de  raveftif- 
fement.  Telle  eft  celle  de  Lille  ,  c^ui  pDite,  titre 
5 ,  article  1 6  ;  «  Raveililiemcnt  de  faiig  ou  par 
■»  lettres ,  nonobftant  devife  oa  condition  d*;  m.i- 
»  ria^e  ,  s'il  n'y  eft  fpccialcment  dérogé  ».  Telles 
-font  encore  les  coutumes  de  Seclin,  article 'i  ,  &c 
<le  Commines  ,  article  zo.  Celles  d'Arras,  article 
7  ;  de  la  cité  d'Arras  ,  article  5  ;  du  bailliage  de 
Bapaumc  ,  article  9  j  du  pays  de  Laleu  ,  article 
ii\  renferment  exaÂerhent  la  même  dilpolltion  ; 
elle  y  a  été  ajoutée  dans  la  dernière  réJaftion  en 
174T,  &  cette  addition  s'eft  faite  à  la  demande  des 
trois  états  de  la  province  d'Artois ,  comme  le  prouve 
le  procès  '/erbal  de  la  coutume  d'Arras.jOn  n'a  point 
eu  d'égard  aux  arrêts  cités  par  Maillart  &  Brunel  ; 
on  a  reconnu  que  la  décifion  que  ces  deux  auteurs 
leur  prêtent ,  portoit  une  atteinte  manifeile  à  l'el- 
prit  des  coutumes  de  rave ftilTe ment  :  aullî  voyons- 
nous  que  la  plupart  des  jurifconfultes  qui  ont  écrit  kir 
la  jurilprudcnce  de  cette  province,  tels  que  Def- 
iiiazure  ,  Hobert  &  Maillart  lui-même  ,  ont  fou- 
tenu  conflamment  l'opinion  que  nous  défendons 
ici. 

Cette  opinion  a  d'ailleurs  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  juin  168  i  ,  qui  , 
en  infirmant  une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  1 5 
avril  ï68o,  a  ordonné  l'exécution  d'un  ravellille- 
ment  fait  par  deux  conjoints  dont  le  coijtrat  de  ma- 
riage contenoit  une  claule  de  partage  égal  entre 
le  lurvivatit  Se  les  héritiers  du  premier  mourant. 
On  ne  fait  pourquoi  la  jurifprudence  de  cette  cour 
•a  varié  depuis  j  peut-êfre  que  les  arrêts  cités  par 
INIaillart  Se  Brunel  ne  font  pas  applicables  à  l'ef- 
pèce.  Tout  ce  que  nous  pouvons  affurer,  c'cft  que 
ceux  des  11  août  1766  8c  zz  mars  1767,  rendus  au 
parlement  de  Flandre  en  faveur  du  heur  Tracher  , 
n'ont  décidé  rien  moins  que  notre  queltion.  Le  lieur 
Tracber  employoit  didérens  moyens  contre  le  ra- 
veltiffemcnt  qu'il  attaquoit.  Il  foutenoit,  1°.  que 
la  claufc  de  partage  inlérçe  dans  le  contrat  de  ma- 
riage avoit  otc  aux  époux  la  faculté  de  fe  raveftir } 
,-3,°.  que  le  ravcftiiîement  étoit  irrégulier  dans  la 
forme,  pour  deux  raifons  ;  la  première,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  été  paffé  dans  l'auditoire  des  échevins  , 
mais  dans  la  maifon  des  conjoints  •,  la  féconde  , 
parce  que  le  jour  de  la  conleélion  de  cet  a6te  étoit 
un  dimanche  ;  3°.  que  ce  raveftifTement  avoit  été 
extorqué  à  la  femme  par  les  artifices  &  les  carelTes 
infidieufes  de  fon  mari.  On  lui  répondoit  fur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  claufe  de  partage  ne  forme  entre 
les  conjoints  &  leurs  héritiers  refpeâiifs  qu'un  rè- 
glement ab  intejlat,  incapable  par  lui-même  d'ôter 
aux  premiers  la  faculté  de  s'avantager  mutuelle- 
ment ;  fur  le  fécond  moyen ,  qu'il  étoit  d'un  ufage 
confiant  à  Douai  de  palier  les  ravefliffcm.cns  dans 
les  maifons  des  particuliers  ;  &  on  rapportoit  , 
pour  le  prouver  ,  un  adle  de  notoriété  dont  nous 
avons  fait  mention  ci-dcffus  :  iur  le  troifième,  que 
les  ravellilTemens  n'étant  pas  des  aftes  de  juftice  , 
ii.ais  de  fimples  conventions ,  peuvent ,  aufli  bien 


ENTRA.VESTISSEMENT.       27 

que  les  autres  contrats  ,  être  paflés  les  jours  de 
fêtes- 

On  a  fu  ,  lors  de  l'arrêt  de  1766  ,  combien  ces 
réponfes  avoient  fait  d'impreifion  fur  les  juges.  0<\ 
le  rappelle  encore  que  la  pluralité  des  voix  ten- 
doit  i  la  confirmation  du  ravcfciiTement  ;  mais 
qu'un  grand  magillrat  (  i  )  >  dont  la  mémoire  fera 
long-temps  précieufe  aux  habitans  de  la  Flandre  ,  a 
tout  fait  changer  de  face  ,  en  avouant  d'abord  que 
l'aile  ne  pouvoit  être  attaqué  par  aucun  des  trois 
premiers  moyens  du  ficur  Tracher,  &  en  fjutenant 
enfjite  que  celui  de  la  fuggeftion  employée  par 
le  mari  ,  étoit  décifif ,  &  que  la  preuve  en  réfultoit 
de  la  multiplicité  Se  du  concert  frauduleux  des  aftes 
paffés  par  la  femme  au  profit  de  (on  mari.  Enfin, 
on  a  été  inftruit ,  lors  de  l'arrct  de  révlfion  ,  que  le 
nombre  des  juges  qui  opinoient  pour  la  réforma- 
tion de  l'arrêt  de  1766,  avoit  farpaffé  celui  des 
juges  qui  en  foutenoient  le  bien  jugé  ;  mais  que  l'in- 
compatibilité des  fuffrages ,  occai'ionnéc  par  la  pa- 
renté de  quelques  -  uns  des  premiers  ,  avoit  fait 
pencher  encore  une  fois  la  balance  en  faveur  du 
lieur  Tracher.  Toutes  ces  circonftances  prouvent 
fans  doute  afTez  clairement  que  les  deux  arrêts  in- 
tervenus dans  celte  caufe  n'ont  aucun  rapport  avec 
notre  queftion. 

On  peut,  avec  plus  de  raifon  ,  y  appliquer  un 
autre  arrêt  du  même  parlement,  qui  a  jugé,  en 
faveur  du  fieur  Fonfon  père  ,  que  la  claufe  de  fon 


cont 
que 


rat  de  mariage  avec  la  veuve  Acard  ,  portant 
les  cnfans  à  naître  de  leur  union  fuccé  croient 
a\ix  biens  du  premier  mourant ,  &  que  les  acquêts 
fcroicnt  communs  ,  n'empcchoit  point  rcftét  du 
raveftilTement  de  fang  iniroduit  par  la  coutume  de 
Douai. 

Ce  que  nous  venons  d'ét;iblir  par  rapport  à  une 
claufe  de  partage  égal  des  biens  de  la  communauté, 
il  faut ,  par  les  mêmes  raifons ,  le  dire  d'une  ftipu- 
lation  de  propres.  On  convient  aflez  généralement 
que  la  qualité  de  propres  attribuée  .-i  des  meubles 
par  un  contrat  de  mariage  ,  ne  met  aucun  obftacle 
aux  libéralités  dont  celui  des  époux  en  faveur  du- 
quel la  ftipulalion  a  été  Lite  ,  voudroit  gratifier 
1  autre  ,  pourvu  que  la  coutume  autorife  les  avan- 
tages entre  conjoints ,  Se  cela,  parce  que  ces  meubles 
n'ont  été  réalifés  que  pour  empêcher  le  mari  ou 
la  femme  d'en  profiter  à  titre  de  conjoint,  mais  non 
pas  à  titre  de  donataire.  Pekins  le  foutient  ainlî 
dans  fon  traité  de  teftamentis  conjiigum  ,  Se  le 
nombre  des  auteurs  françois  qui  penfînt  de  même 
eft  très-confidérable.  Rcnuffon  ,  traité  de  propres  , 
rapporte  cinq  arrêts  qui  ont  confirmé  cette  doélrine  : 
ils  font  des  5).  juillet  i6i8,  iz  mars  1(344.  ptexider 
avril  i65(j  ,  u  février  i66'\  \  le  cinquième  n'cfi: 
point  daté.  Le  journal  des  audienncs  nous  en  four- 
nit un  fixième  du  zz  août  i6p^. 

On  doit  encore  penfer  ,  3c  toujours  par  une  fuite 


(1}  M.  le  premier  prsùdent  d'Aubcrs, 
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des  mêmes  principes ,  que  deux  conjoints  peuvent 
fc  rareitir  nonobltant  les  fïipulations  de  retour  de 
leurs  biens  au  profit  de  leurs  héritiers  refpeflits. 
Il  eft  uni^erfeiiemsnt  reconnu  que  ces  forres  de 
claufes  n'empêchent  pas  les  conjoints  de  Te  faire  des 
donations  (îiaplcs  ou  réciproques  ,  quand  la  cou- 
tume les  permet  ,  ni  même  d'y  comprendre  les 
biens  qui  font  l'objet  de  ces  ftipulations.  Rodem- 
burg  en  rapporte  deux  arrêts  rendus  au  confcil  fou- 
ver?  in  d'Utrecht,  l'un  en  rév^ifion,  l'autre  le  13  mai 

Qjelques  auteurs  ont  voulu  diftingucr  le  cas  où 
les  époux  traitent  eux  -  mêmes  de  leurs  biens  ,  & 
celui  où  le  père  &  la  mère  dotent  leurs  cnfans. 
Cette  diftindlion  a  été  adoptée  par  les  rédacteurs 
des  chartes  générales  du  Hainaut  ,  &  par  ceux  de 
la  couiume  de  Liège  ,  qui  fait  loi  dans  plufieurs 
cantons  du  reffort  du  parlement  de  Flandre  (i)  : 
m.iis  elle  eft  aujourd'hui  rejetée ,  &  on  ne  l'obferve 
plus  que  dans  les  coutumes  qui  l'ont  admife  for- 
mellement. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Flandre  le  6  juillet  1741 ,  au  rap- 
port de  M.  Odemaer,  en  faveur  des  héritiers  de 
Touffaint  Delplanque.  Ce  dernier  a^^oit  été  avan- 
tagé par  le  tcftament  de  fon  époufe  ,  nonobftant 
une  ftipulation  de  retour  inférée  dans  leur  contrat 
ile  mariage  ,  auquel  avoient  afllfté  le  père  &  la 
mère  de  chacun  des  deux  conjoints.  On  prétendoit 
que  cette  claufe  renfermait  un  iidéicommis  au  prolit 
de  leurs  héritiers  refpecftifs  j  mais  l'arrêt  cité  a 
profcrit  cette  prétention  ,  en  ordonnant  à  ceux  qui 
attaquoient  le  leftament  de  faire  preuve  des  faits  de 
fuggeftion  qu'ils  alléguoient  pour  moyen  fubfi- 
diaire. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  rendu  en 
^évifion  le  1 1  janvier  1776,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
de  Dion,  entre  les  fieurs  Defralières  &  les  fieurs 
Dervillers.  Par  le  contrat  de  mariage  du  iîeur  de 


(0  Voici  ce  que  portent  les  an,  ij)  &  20  du  chap.  25  des 
chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  devife  de  retour  par  l'homme  8f  la  femme  traitant 
leur  mari.igc  (  fans  don  ou  avancement  d'autres  perfonnes  )  , 
pour,  à  faute  de  génération ,  ledit  retour  appartenir  à  leurs 
hoirs  ,  l'iiomme  pourra  tiifpofer  du  retour  de  Ion  côté  par 
ravejtijfenient  ou  teftament  au  profit  de  fa  femme  ou  d'au- 
tres perfonnes;  mais  ne  pourra  toucher  au  retour  de  la 
femme. 

Et  où  il  y  auroit  don  ou  avancement  par  père  ,  mère  ou 
autres  perfonnes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  traitant  le 
mariage,  y  appofantdevifes  de  recour  ,  à  faute  de  génération, 
en  ce  cas,  l'honme  ne  pourra  difpofer  dudic  recour  par  tella- 
ment ,  ravellifTenient  ni  autrement. 

L'article  7  du  chapitre  2  de  la  coutume  de  Lie'ge  eft  conçu 
tn  ces  termes. 

Quand  le  père  ajoute  au  traité  de  mariage  de  fon  erfant 
claufe  de  retour  à  faute  d'hoirs  ;  arrivant  la  condition  ,  telle 
claufe  doit  avoir  iieu. 

Deux  conjoints  ,  ajoute  l'article  %  ,  puifTans  de  leurs  biens , 
ayant  ajouté  à  leur  traité  de  mariage  telle  claufe  de  retour  à 
faute  d'hoirs,  peuvent  né.uiraoins  dJpoler  de  leurs  biens  à 
leur  bon  plaillr. 
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la  Hovvarderie  &  de  la  demoifellle  Raoultj  la  mêrar 
de  celle-ci  lui  avoit  donné  15,000  livres  en  dot,. 
&  avoit  Itipulé  que  fi  la  future  mouroit  la  pre- 
mière ,  le  mari  feroit  tenu  de  rendre  à  fes  héritiers 
tout  fon  apport  &  tous  les  biens  qui  pourroient 
lui  échoir  pendant  le  mariage.  Cette  claufe  n'em- 
pêcha pas  la  dame  de  la  Howarderie  de  faire  un 
teftament  très-avantageux  à  fon  mari;  mais  cet  afte  , 
fut  attaqué  après  fa  mort  :  on  prétendit  que  le 
retour  ftjpulé  dans  le  contrat  de  mariage  lui  avoit 
lié  les  mains ,  &  formoit  un  obftacle  invincible 
à  la  validité  des  avantages  qu'elle  avoit  laiflés  à 
fon  mari.  Sur  ce  moyen  &  fur  un  autre  dont  nous 
avons  fait  mention  à  l'article  Emprise  de  test.\- 
MENT,  il  intervint  à  la  gouvernance  de  Douai  une 
fentence  du  17  mars  1771  ,  qui  déclara  le  teftament 
nul,  &  adjugea  aux  fieurs  Dervillers,  héritiers  de 
la  femme ,  tous  les  biens  compris  dans  la  claufe  de 
retour.  Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  ç  août  de  la  même  an- 
née ;  mais  les  fieurs  Defrafières  s'étant  pourvus  en 
ré\'ifion  ,  la  même  cour  ,  toutes  les  chambres  af- 
femblées ,  a  déclaré  qu'erreur  étoit  intervenue  dans 
fon  arrêt ,  &  a  ordonné  aux  fieurs  Dervillers  d'a- 
bandonner les  biens  contentieux  aux  fieurs  Defra- 
fières. 

3".  Lorfque  deux  conjoints  fe  font  raveftis  mu- 
tuellement ,  peuvent -ils  encore  difpofer  de  leurs 
biens  ? 

Il  faut  diftinguer  les  biens  de  communauté  d'avec 
les  propres  de  chacun  des  conjoints. 

A  l'égard  des  premiers,  il  eft  certain  que  le  mari 
peut  en  difpofer  ,  même  après  le  raveftiftement , 
pourvu  que  ce  ne  foit  ni  par  fraude  ,  ni  à  titre 
univerfel.  Il  ne  porte  en  cela  aucune  atteinte  aux 
droits  que  le  raveftiflement  a  donnés  à  fa  femme  , 
parce  qu'il  ne  peut  diminuer  l'eifet  de  cet  aûe  par 
rapport  à  celle  ci  ,  qu'il  ne  le  diminue  en  même 
temps  pour  lui-même.  D'ailleurs  les  coutumes  ne 
comprennent  dans  le  raveftifTement  que  les  biens 
exiftans  en  nature  au  moment  de  la  dilTolution  du 
mariage  ;  ce  qui  écarte  toute  efpèce  de  diflicultés»^ 

L'article  18  du  titre  5  de  la  coutume  de  Lille 
eft  formel  fur  ce  point.  «  Nonobftant  raveftilTcment 
»  de  fang  ou  par  lettres ,  intervenu  entre  deux  con- 
»  joints  par  mariage  bourgeois  de  ladite  ville  ,  le 
»  mari  demeure  feigncur  &  maître  des  biens  meu- 
»  blés  de  lui  &  de  fa  femme  ,  &  en  peut  difpofer 
»  À  fon   plaifir  &  volonté  ». 

Cette  décifion  ne  doit  cependant  s'entendre  que 
des  difpofitions  entre  vifs.  Le  mari  ne  peut ,  au 
préjudice  du  ravefiilTement  ,  difpofer  à  caufe  de 
moit  des  meubles  ou  immeubles  de  la  commu- 
nauté :  la  coutume  donne  au  furvivant  des  droits 
à  exercer  fur  les  biens  qui  étoient  dans  la  pofTeffion 
de  l'un  &  de  l'autre  conjoints  au  temps  du  décès  du 
premier  mourant;  or,  quelque  difpofition  de  der- 
nière volonté  que  celui-ci  ait  faite,  elle  n'a  pu 
tomber  que  fur  les  biens  dont  il  avoit  la  poiTeflîon 
au  moment  de  fa  mort  :  une  telle  difpofition  bief- 
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ferolt  donc  ouvertement  les  droits  acquis  au  furvl- 
vant  j  ce  qui  doit  nécelTairement  ia  taire  regarder 
comme  nuiie.  Eiie  eft  même  frauduleufe  ,  car  elle 
diminue  ies  etfcts  du  raveitifiemenc  à  l'égard  de  ia 
femme  ,  tandis  qu  cileles  WiCe  entiers  pour  le  mari. 
Celui-ci  ne  peut  avoir  ,  en  la  faifant ,  d'autres  mo- 
tifs  que  la  crainte  de  ne   pas  (urvivre   fa  temme  , 
^&  le  déllr  de  la  priver  des  avantages   qu'il  feroit 
affurc  de  recueillir  lui-même  li  eiie  mouroit  avant 
lui.  Une  fraude  fi  manifefte  emportcroit  la  nullité 
d'un   afte   entre  vifs  ,   à  combien   plus  forte  raifon 
doit-elle  annuUer  un  afte  de  dernière  volonté  ? 
•     De  là  il  réfuite ,  qu'une  donation  faite  par  le  mari 
pendant  la  maladie  dont  il   ei\  mort ,  ne  peut  di- 
minuer les  droits  que  le  raveftiffement  donne  â  la 
femme  ,  quoiqu'elle  foit  qualitiée  d'entre  vifs  :  on 
y   trouve    le  même    efprit  de    fraude   que  dans  un 
teftament,  &  pour  être  un  peu  plus  déguifé,  il  n'en 
eft  pas  moins  réel. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  contiennent  fur 
cette  matière  une  difpofuion  bien  remarquable. 
«  L'homme  ayant  fait  &  paiTé  raveftilTeHient ,  pourra 
»  néanmoins  difpofer  d'un  tiers  des  meubles  pour 
»  légations  falutaires  ».  Ce  font  les  termes  de  l'ar- 
ticle z6  du  chapitre  19.  La  faveur  des  legs  pieux 
l'a  emporté  dans  l'efprit  des  légiflateurs  de  cette 
province  ,  fur  la  force  d'une  convention  irrévocable 
par  fa  nature.  Mais  cette  exception  même  confirme 
le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  &c  prouve 
nettement  que  dans  la  thèfe  générale  le  mari  ne 
peut  faire  aucune  difpofition  tcftamentaire  au  pré- 
judice du  raveftiiTemcnt. 

A  l'égard  des  propres,  il  fembleroit  au  premier 
abord,  que  le  mari  pût  difpofer  librement  des  fiens 
après  le  raveftifTement ,  du  moins  par  aftes  encre 
vifs.  Pourquoi ,  en  etfet ,  n'auroit-ii  pas  autant  de 
pouvoir  fur  des  biens  dont  il  eft  feul  propriétaire  , 
que  fur  des  biens  dont  il  n'eft  propriétaire  que  par 
indivis  avec  fa  femme  ?  La  raifon  n'eft  cependant 
pas  la  même  ;  &  pour  peu  que  l'on  y  réfiéchiffe  , 
on  fentira  la  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Le  mari , 
en  difpofant  d'un  conquêt  fans  fraude  ,  diminue  à 
la  vérité  l'effet  du  ravefiiflement  pour  fa  femme  ; 
mais  il  le  diminue  aufti  pour  lui-même,  parce 
qu'il  a  autant  de  droits  qu'elle  fur  ce  bien  ,  &  qu'il 
eft  incertain  lequel  des  deux  mourra  avant  l'autre  ; 
au  lieu  qu'en  difpofant  d'un  propre ,  il  diminue  le 
gain  que  fa  femme  efpère  de  faire  fur  fes  biens  en 
lui  furvivant,  &  il  conferve  fur  ceux  de  fa  femme 
les  mêmes  efpérances  qu'il  avoit  au  moment  où 
le  raveftifTement  a  été  paffé.  Les  jurifconfultes 
françois  ajouteroient  ici  une  autre  raifon  ;  c'eft  que 
par  cette  difpofition  le  mari  fait  évanouir  l'égalité 
de  biens.  J'ai  déjà  obfervé  que  cette  égalité  n'eft 
point  néceffaire  dans  les  coutumes  qui  font  entrer 
les  propres  de  communauté  dans  le  raveftifTement  ; 
le  moyen  que  l'on  pourroit  en  tirer  ne  prouve 
donc  lien  par  rapport  à  ces  coutumes ,  les  feules 
que  j'ai  ici  en  vue  ;  mais  au  moins  on  peut  dire, 
avec  plus  de  fondement ,  que  le  mari  agit  en  ce 
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cas  avec  une  mauvaife  foi  manifefte  j  fa  femme 
n'auroit  peut  -  être  pas  confenti  au  ravertillement , 
s'il  avoit  eu  moins  de  propres  :  c'eft  i'efpérance  de 
jouir  de  ces  biens  en  cas  de  furvie,  qui  l'a  déter- 
minée à  la  p.ifration  de  cet  aéle  j  6c  à  coup  sûr , 
ii  elle  avoit  pu  prévoir  qu'il  les  aliéneroit  ,  clic 
n'auroit  eu  garde  de  lui  donner  fur  les  fiens  des 
droits  que  fon  incapacité  d'état  l'empêche  de  dimi- 
nuer. 

Lorfque  la  femme  confent  à  l'aliénation  des 
propres  de  fon  mari ,  il  n'eft  pas  douteux  que  celui- 
ci  ne  puiffe  y  procéder  nonobftant  le  raveftiffe- 
ment.  Il  faut  néanmoins  qu'il  conferve  encore  quel- 
ques immeubles;  car  s'il  difpofoit  de  tout,  le  ra- 
veftilTement  s'évanouiroit  faute  de  réciprocité. 

4".  Un  raveftiffement  révoque-t-il  de  plein  droit 
un  teftament  antérieur  ?  Diftinguons  les  teftamens 
qui  contiennent  des  legs  de  meubles  ,  d'avec  ceux 
qui  contiennent  des  legs  d'immeubles. 

Si  le  legs  de  meubles  contenu  dans  un  teftament 
eft  univerfel,  point  de  doute  qu'il  ne  foit  révoqué 
par  un  raveftilTement  poftérieur  ,  parce  que  deux 
difpofitions  univerfelles  étant  incompatibles ,  il  faut 
que  la  dernière  l'emporte  fur  la  première  ,  fur-tout 
quand  la  première  eft  à  caufe  de  mort ,  &  la  dernière 
entre  vifs. 

A  l'égard  des  legs  particuliers  ,  il  fcmble  d'a- 
bord qu'ils  ne  doivent  pas  être  révoqués  de  plein 
droit  par  un  raveftiffement  poftérieur  :  c'eft  un  prin- 
cipe conftant,que  in  toto  jure  generi per ffecicm 
ckrogatur ,  Oc  de  là  vient  que  plufieurs  textes  du 
droit  romain  décident  qu'un  legs  particulier,  n'eft 
point  révoqué  par  un  legs  univerfel ,  quoique  pof- 
térieur (i).  Mais  pour  peu  qu'on  faffe  attention  à 
la  nature  du  raveftilTement ,  on  fentira  que  ce  prin- 
cipe ne  peut  recevoir  ici  d'application.  Nous  venons 
de  voir  que  deux  conjoints,  après  s'être  raveftis,  ne 
peuvent  plus  faire  aucune  difpofition  à  caufe  de 
mort  fans  le  confentement  l'un  de  l'autre  ;  par 
conféquent  les  difpofitions  de  cette  efpèce  quils 
ont  pu  faire  avant  le  raveftiffement,  doivent  être 
regardées,  après  la  confeftion  de  cet  afte  ,  comme 
njn  avenues ,  parce  que  devenerunt  ad  cafum  à 
quo  incipere  non  potuerunt.  D'ailleurs  on  a  vu 
plus  haut  qu'un  raveftiffement  de  meubles  doit  être 
général ,  c'eft-à-dire ,  comprendre  tous  les  meubles 
que  le  premier  mourant  laiffera  à  fon  décès  ;  {\ 
donc  on  en  excepte  une  partie  pour  remplir  un 
legs  fait  avant  le  raveftiffement,  ce  dernier  afte  eft 
dcftitué  de  fon  effence  ,  &  par  conféquent  nul  : 
ainfi  un  legs  particulier  eft  auffi  incompatible  avec 
un  raveftiffement  qu'un  legs  univerfel,  &  la  révo- 
cation de  l'un  ne  doit  pas  moins  réfulter  d'un  ra- 
veftiffement que  celle  de  l'autre.  Cette  conféqucnce 
s'applique  même  aux  coutumes  qui  permettent  aux 


(0  Voyez  la  loi  41  ,  §.  3  ,  D.  de  legatis  3".;  &  Godefroy 
fur  la  loi  34  ,  §.  6  ,  D.  de  legatis  z". 
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conjoints  de  ne  pas  faite  entrer  dans  le  raveftlffe- 
ment  tous  les  biens  lufceptibles  de  cette  forme  de 
difpofer  ;  ces  coutumes  en  effet  exii^ent  une  ftjpu- 
lation  e\preiTe  de  la  part  des  raveftiflans ,  pour 
empêcher  que  leur  afte  ne  produife  tous  les  etïets 
qVeiles  lui  attribuent  ordinairement  :  ainfî ,  dès 
<ju'im  ravertilTement  ne  contient  point  de  claufe, 
particulière  pour  l'exécution  d'un  teftament  anlé- 
rieur ,  on  doii  le  regarder  comme  p-énéral  ,  &  en 
cette  qualité  comme  abrogeant  toutes  les  diipoli- 
tions  à  ciLufede  mort  qui  ont  pu  être  faites  aupa . 
ravant.  Penfer  autrement ,  c'eft  ouvrir  la  porte  à  la 
furprife  &;  à  la  fraude  ;  un  mari  n'aura  qu'à  faire  un 
leftament  en  fecxet  &  fc  raveftir  enfiiile  :  n'eiVil 
pas  évident  que  la  femme  fera  trompée  en  ne 
recevant  de  fon  mari  qu'une  partie  de  ce  qu'il  lui 
promet  pour  prix  des  droits  qu'elle  lui  donne  fur 
fa  part  dans  ia  communauté  mobilière  ? 

L'article  4  du  chapitre  31  des  chartes  générales 
clu  Hainaut  confirme  notre  déci/ion  par  l'excepiion 
même  qu'il  y  apporte.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  un  homme  après  teftament  faifoit  raveftîilement 
»  de  tous  Tes  meubles  à  fa  temme,  les  ordonnances 
»  falutaircs  ne  feront  pourtant  entendues  révoquées, 
»  fi  avant  qu'elles  n'excèdent  le  tiers  d'iceux  biens  , 
»  ne  foit  qu'il  en  foit  fiit  révocation  expreHe  ». 
On  a  vu  ci-deflus,  que  ces  loix  permettent  à  un 
mari  de  difpofer,  après  le  raveftifTement ,  du  tiers  de$ 
meubles  en  legs  pieux.  C'eft  cette  raifon  qui 
fonde  l'exception  apportée  par  l'article  qu'on 
vient  de  lire ,  au  principe  qu'un  raveiliflement  fait 
ceffer  tous  les  legs  antérieurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  de  meubles 
reçoit  une  application  direde  &  entière  aux  legs 
d'héritages  dans  les  coutumes  où  ces  biens  étant 
réputés  meubles ,  entrent  dans  la  communauté  con- 
jugale &  dans  le  ravelliffement ,  même  pour  la 
propriété. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  font  entrer  les 
héritages  dans  le  raveftiflement  que  pour  en  donner 
une  fimpie  jouifTance  au  furvivant  des  conjoints , 
il  faut  diftinguer  les  legs  d'ufufruit  d'avec  ceux 
de  propriété.  Les  premiers ,  foit  univerfels  ,  ibit 
particuliers  ,  font  révoqués  de  plein  droit  par  un 
raveftiffeaicnt  poftéricur  :  on  fent  l'identité  qu'il  y 
a  fiu-  ce  point  entre  ces  dîtpofitions  &  celles  qui 
ri'ont  que  des  meubles  pour  objet  j  ainfî  l'on  doit 
appliquer  ici  toutes  les  raifons  que  nous  venons  de 
développer. 

Il  n'en  efl:  paî  de  même  des  legs  de  propriété  ; 
l'exécution  n'en  eft  pas  incompatible  dans  les  cou- 
tumes dont  nous  parlons ,  avec  celle  d'un  raveftif- 
fement  ,  puifque  le  légataire  peut ,  après  la  mort 
du  ravcfti ,  j:>uir  du  bien  qui  lui  eft  laiffé  en  pro- 
priété j  de  manière  que  l'ufufruit  accordé  au  furvi- 
vant,  ne  fait  que  fulp^ndre  Se  relar-ler  en  partie 
Texécution  in  legs.  Aulïï  eft  il  conltint  qu'un  tef- 
^ateur  n'eft  pas  cenfé  révoquer  la  donation  qu'il  a 
faite  par  fon  tcftaïuent,  d'un  héritage  quelconque  , 
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>ar  cela  feul  que  dans  un  codicille  poftérieur  il  eu 
[ègue  l'ufufrujt  à  une  autre  perfonne   (i). 

5°.  Faut-il  que  deux  conjoints  foient  domiciliés 
dans  une  coutume ,  pour  faire  entre  eux  un  raveftif- 
fcment  des  biens  qu'ils  y  pofsédent  ? 

Il  eft  indubitable  qu'on  ne  peut  faire  un  raveftil^ 
fement    do   meubles   fans    être    domicilié  dans  une 
coutume    qui    admette    cette   forme    de    difpofer  ,"• 
parce  que  les   meubles  ne  fuivent  pas    d'autre  loi 
que  celle  de  leur  domicile.  On  a  même  vu  plus 
haut  ,  que  la  coutume  de    Lille  exige  la  qualité 
de  bourgeois  dans  les  conjoints  qui  veulent  le  ra- 
veftir. li  s'cft  élevé  i  ce  fujet   deux  qucftions  fort 
inîéreflanfes  j  l'une  étoit  de  favoir  ii  deux  conjoints 
reçus  à  la  bourgeoifie  de   Lille  ,   mais  domiciliés 
hors  de  cette  ville  &  dans  le    bailliap-e   du    même 
nom,  pouvoient  fe   raveftir  valablement;  l'autre, 
fi  en    cette   matière  une    femme   étrangère    par  fa 
nailTance  pouvoit  être  regardée  comme  bourgeoife 
en  vertu  du  mariage   qu'elle   avoit  contratté  avec 
un  bourgeois.    Ces  deux  qucftions   ont   été   jugées 
pour  l'atiirmatlye  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Flandre  le  iS  novembre  170e,  après  partage  porté 
de  la  quatrième  chambre  à  ia  première.   On  s'eft 
déterminé  fur  la  première  queftion  par  l'ufai^e  im- 
mémorial oii  l'on  étoit  en  cette  coutume  d'admettre 
les  raveftilTemens  entre   bourgeoi;    domiciliés  dans 
la  châtelienie  de   Lille  ;  ufage  fondé   fur  l'cfpèce 
de  confraternité  qui  règne  entre  la  coutume  de  la 
ville  6c  celle  du  bailliage.  Sur  la  féconde  queftion, 
la  raifon  de  décider  a  été  ,  que   la  femme  iuivant 
en  tout  point  la  condition  de  fon  mari;  on  ne  doit 
pas    douter  ,   dans   les    coutumes  muettes  ,    qu'une 
étrangère  n'acquière  le  droit  de  bourgeoifie  en  épou- 
lant   un  bourgeois. 

Mais  pour  qu'un  raveftiflement  d'immeubles  foit 
valable,  faut-il  que  les  conjoints  foient  domiciliés 
dans  la  coutume  du  lieii  où  ces  biens  font  fitués  J 
Les  coutumes  d'Arras  ,  de  Bapaume  ,  du  pays  de 
Lalcu  ,  de  Béthune  ,  aux  endroits  cités  dans  le 
commencement  de  la  première  feétion  de  cet  ar- 
ticle ,  fe  déclarent  pour  l'aflîrmative  ,  &  ne  per- 
mettent même  aux  conjoints  de  fe  raveftir  des  biens 
qu'elles  régiflent ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  domici- 
liés dans  leurs  territoires  refpeftifs  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  &  qu'ils  le  font  encore  au 
temps  où  fe  pafle  l'aélo  de  raveftiflement.  Mais 
peut -on  élendre  cette  décJfion  aux  coutumes  de 
Cambrelis  ,  de  Valenciennes  ,  de  Douai  ,  &  plu- 
fieurs  autres  qui  gardent  le  fiience  fur  cette  quef- 
tion ?  C'eft  ce  que  je  ne  faurois  me  pcrfuader. 
C'eft  une  vérité  généralement  reconnue  aujourd'hui, 
que  la  faculté  de  s'avantager  entre  conjoints  ne 
dépend  que  de  la  loi  de  la  fituation  des  biens  : 
ainli  de  même  qu'un  mari  domicilié  en  Artois  peut 


(0    FruHiiF  ad'iivi  potejl  ut  propnetas  relinquaiur ,  dit  la 
loi  2  ,  §,  I  ,  D,  de  aJimendis  &  transferindis  legatis^ 
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profiler  du  droit  que  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Valencienncs  ,  article  17,  lui  accorde  de  léguer 
à  fa  femme  un  bien  lltué  dans  cette  partie  du  Hai- 
naut ,  comme  Ta  juge  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  15  jau'/ier  1701  ,  de  même,  en  vertu 
de  l'article  zz  de  cette  coutume,  deux  époux  do- 
miciliés dans  un  pays  où  les  avantages  entre  con- 
joints font  interdits ,  peuvent  néanmoins  fe  raveftir 
des  immeubles  qu'ils  pofsèdcnt  chacun  de  leur  côté 
dans  fon  reflort.  En  effet,  cette  coutume  (  &  il 
faut  dire  la  même  chofe  de  celle  de  Cambre  fis  ,  de 
Douai  ,  &c.  )  ne  reflreint  point  aux  perfonnes  do- 
miciliées dans  fon  territoire  la  faculté  de  fe  ra- 
veftir  j  elle  parle  indéfiniment  ,  &  de  là  on  doit 
conclure  qu'elle  l'étend  à  tous  ceux  qui  ont  des 
immeubles  fournis  à  fes  difpofitions.  Cette  faculté 
doit  eue  confidérée  comme  un  bénéfice  introduit 
par  la  coutume  en  faveur  des  conjoints  :  or ,  dans 
la  queflion  de  favoir  fi  l'on  p^ut  profiter  du  bé- 
néfice d'une  loi  fous  l'empire  de  laquelle  on  n'cft 
point  domicilié  ,  il  faut ,  dit  Mevius  fur  la  cou- 
tume de  Lubcck,  queiî.  préUmin.  4,  n.  3^'  ,  exa- 
miner la  matière  même  du  bénéfice  ;  fi  la  coutume 
limite  fes  privilèges  aux  perfoanes  domiciliées 
dans  fon  reflort ,  ou  fi  elle  ics  leur  accorde  pour 
les  dédommaç^er  des  charges  auxquelles  elle  les 
it)ettu,  il  elr  clair  que  les  étrangers  ne  peuvent 
y  participer,  même  à  railon  des  biens  qu'ils  pof- 
sédent  .ians  cette  coutume  ;  mais  fi  fcs  difpofitions 
ne  tombent  que  fur  les  biens  ,  fur  ics  adtcs  ,  fur 
l'ordre  judiciaire  ,  quïs  dubitabit ^  continue  Mevius, 
iis  fnù  forinfem  qui  in  loco  jlatutï  poffulit ,  Uti- 
gat  ,  comrahlt ,  difpon'u  ?  La  faculté  de  fe  ra- 
vcftir  dont  il  efl  ici  queflion ,  n'cft  point  limitée 
par  la  coutume  aux  perfonnes  domiciliées  dans  le 
chef-lieu   de  Valenciennes  ;  elle  n'ell  point  d'ail- 

Ifurs  introduite  pour  compcnfer  des  charges  paai- 

1-  ^         •  r,  *  '  or 

culieres  impofees  par  ceitc  coutume   aux  conjoints 

de  fon  rcffort  :  fon  objet  elt  un  ufufruit  d'immeubles  ; 

cet  objet  eft  purement  réel  ;  on  doit  donc  regarder 

la  loi  qui  l'a  établie  ,  comme  réelle. 

6°.  Mais  cette  décifion  nous  conduit  à  une  autre 
qucffion  non  moins  embarraffante  :  des  conjoints 
domiciliés  hors  de  la  coutume  de  Valenciennes ,  p<ix 
exemple,  feront-ils  oblitrés,  pour  fe  raveflir,  d'em- 
ployer toutes  les  fonnalrtés  qu'elle  prefcrit  ? 

Ces  formalités  fe  réduifent  à  deux,  de  pafTcr 
l'aéle  devant  les  échevins  du  domicile  ,  &  de  le  Earc 
infinuer  dans  les  trois  mois  du  décès  du  premier 
mourant ,  dans  toutes  les  jufliccs  fLigneuriàies  dont 
relèvent  les  biens. 

11  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à  la 
féconde  formalité  ;  elle  n'a  été  établie  que  pour 
affeéler  les  biens  d'un  droit  réd  \  ainfi  elle  n'ap- 
panient  point  à  l'aéle  de  ravellifTement ,  mais  à  la 
chofe  mêaie  qui  en  efi  l'objet  :  C"A\  parce  que  cette 
chofe  efl  immobilière,  que  ceitc  formalité  cil  rc- 
quile  ;  c'ell  la  qualité  même  de  la  chofe  qui  a  été  le 
motif  de  fon  introduction  :  par  conféquent  elle  doit 
toujours  ctie  remplie,  ea quelque  lieu  £c  par  quel- 
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qaes  perfonnes  que  l'aéle  foit  paffé.  Il  en  eft  de 
cette  formalité  comme  des  devoirs  de  loi  requis 
dans  tous  les  pays  de  nantifTement,  pour  aliéner  un 
héritage ,  ii:  que  tout  le  inonde  convient  être  abfo- 
lument  indépendans  de  la  loi  qui  régit  le  contrat 
&  les  contradans.  Ccft  d'ailleurs  une  conféquence 
djrettc  &  immédiate  de  l'article  13  de  l'édit  per- 
pétuel de  16 II ,  &  de  la  déclaration  du  confeil  privé 
de  Bruxelles  du  50  juin  1654. 

Mais  que  dirons-nous  de  la  première  formalitti 
qui  oblige  les  conjoints  de  fe  raveftir  pardevant 
les  échevins  de  leur  domicile  ?  Cette  queftion 
paroît  d'abord  devoir  être  décidée  par  le  même 
principe  que  celle  qui  s'cfl  préfentée  dans  l'elpècc 
fuivante. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  permet 
les  difpofitions  d'immeubles  qu'à  ceux  qui,  ayant 
les  qualités  requifes ,  s'en  font  déshérites  en  per- 
lonne  ou  par  procureur  muni  d'une  procuration 
fpcciale  pafTée  pardev.ant  les  échevins  de  leur 
domicile.  Un  habitant  de  Grenade,  en  Guienne, 
avoit  dans  cette  coutume  des  biens  dont  il  vou- 
lojt  difpofer  :  ne  pouvant  fe  tranfporter  fur  les 
lieux  pour  fe  déshériter  ,  il  le  fit  par  procureur. 
Comme  la  procuration  n'avoit  pas  été  palTée  en 
préfence  des  échevins  de  Grenade ,  mais  pardevant 
notaires,  fes  héàtiers  en  ont  pris  occafion  ,  après 
fa  mort,  d'attaquer  la  difpofiiion  qu'il  avoit  faite j 
on  leur  a  répondu  que  i'obii^;ation  de  palTer  ces 
lortes  de  procurations  pardevant  les  éche\'ins  ,  ne 
devoit  être  prife  à  la  lettre  que  peur  ceux  qui 
réfident  dans  des  lieux  où  les  officiers  municipaux 
peuvent  recevoir  des  aftes  de  cette  nature;  mais 
que  dans  les  endroits  où  il  leur  eft  défendu  d'en 
recevoir,  comme  à  Grenade,  il  devait  fufSre  que 
les  procurations  fullcnt  palTées  dans  la  forme  dont 
elles  font  fufceptibles.  Ces  raifjns  l'ont  emporté  ^ 
&  par  arrêt  du  ii  juillet  1720,  confirmé  en  révi- 
fion  le  8  juin  1713  ,  le  parlement  de  Flandre  a 
déclaré  la  difpofition  valable. 

En  appliquant  cette  décifion  à  notre  efpèce  ,  ne 
pourroit-on  pas  dire  qu'un  RavcrtifTement  palTé 
à  Paris  devant  notaires  ,  feroit  valable  ,  parce  que 
c'efl  la  forme  ufitée  en  cette  ville  pour  le  don 
mutuel ,  &  que  d'ailleurs  il  eft  défendu  à  tous  les 
juï^es  de  l'intérieur  du  royaume  de  recevoir  des 
contrats  quelconques  ?  Cette  conféquence  paroît 
évidente  au  premier  coup-d'oeil;  mais  examinons-la. 
de  plus  près. 

Pourqt,:oi  la  coutume  oblige-t-elie  les  conjointî 
de  le  raveftir  en  préfence  des  échevins  de  leur  do- 
micile ?  Nous  avons  déjà  obfervé  que  cette  forma-  ' 
lité  a  élé  introduite  pour  prévenir  la  féduftion  &C 
la  contrainte  qui  pourroient  quelquefois  détermi- 
ner l'un  des  conjoints  à  raveftir  l'autre  :  donc  elle 
n'eft  pas  rcquife  pour  la  preuve  &  l'authenticité, 
de  l'aéte  ;  donc ,  &  c'eft  en  quoi  elle  diffère  de 
celle  qui  eft  prefcri:e  par  la  coutume  de  Mons 
pour  les  procuiTitions  à  fin  de  fe  déshériter,  ce 
n'eft  pas  une  formalité  estriufèquei  doue  on  doit- 
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la  rns;îtrc  au  nombre  des  formalités  intrinicques  & 
iubftantieiles. 

Mais  la  queftion  n'cft  pas  encore  décidée  j  & 
il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  différence  entre 
nc'.re  efpèce  &  celle  qui  a  été  jugée  par  les  arrêts 
de  1710  &  1713  >  que  l'on  ne  doiv^e  pas  juger 
l'une  comme  l'autre  ,  quoique  par  des  motifs  dif- 
fère ns. 

En  effet,  on  peut  dlftinguer  avec  la  plupart 
«les  auteurs  ,  &  la  déclaration  du  30  juin  1634 
femble  aulll  le  faire  implicitement  ,  deux  fortes 
de  formalités  intrinsèques.  Les  unes  font  puifées 
dans  la  qualité  de  la  perfonne ,  les  autres  dans  la 
nature  de  la  chofe.  On  ne  peut  pas  diie  que  la 
préfjnce  des  éclievins  domiciliaires  foit  requife 
dans  un  raveftiffement  par  la  nature  de  la  choie  , 
puifque  la  chofe  étant  immobilière,  fa  nature, 
û  l'on  y  a'/oit  égard  pour  la  confcdlion  de  i'afte , 
exigcroit  qu'il  fût  palTé  pardei'ant  les  échevàns  du 
lieu  de  la  fUuation.  C'elt  donc  la  qualité  même 
des  perfonnes  qui  a  fait  regarder  par  la  coutume 
dont  nous  parlons ,  la  prélcnce  des  échevins  do- 
miciliaires comme  une  formalité  effentielie  à  la 
validité  d'un  RaveffilTement.  En  cilet,  on  l'a  déjà 
dit,  la  coutume  de  Valenciennes  ,  en  établiffant 
cette  formalité ,  n'a  eu  en  vue  que  de  prévenir 
la  crainte  ,  la  violence  ,  la  féduftion  j  motifs  qui 
influent  fur  la  perfonne  &  point  fur  la  chofe  :  par 
conféquent  cette  formalité  n'cft  indilpenfable  que 
pour  ceux  dont  la  perfonne  eft  foumife  à  la  cou- 
tume qui  la  prelcrit  ,  c'eft- à-dire  ,  pour  ceux  qui 
font  domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  le  chef-lieu 
de  Valenciennes. 

Nous  trouvons  dans  les  obfervations  de  Boul- 
lenois  fur  Rodemburg  ,  deux  exemples  bien  ana- 
logues à  notre  queftion.  L'article  3  du  titre  17 
de  la  coutume  de  Malines  ,  permet  aux  conjoints 
de  s'inftituer  réciproquement  héritiers ,  pourvu  que 
le  teftamentfoit  palTé  devant  deux  échevins  de  celte 
ville.  Cette  formalité  eft  abfolument  de  la  même  na- 
ture que  celle  dont  nous  nous  occupons  ici}  elle  a 
été  introduite  ,  dit  Stokmans ,  ne  facile  circum- 
vcniatur  conjux  &  blandïtiïs  pertrahatur  ad  tef- 
tandum  ,  fi  privatïm  &  extra  confpecium  rra- 
vium  vïrorum  res  peraqatur.  On  a  demandé  fi 
la  préfence  de  deux  échevins  de  Malines  eft  nécef- 
faire  lorfqu'un  teftament  par  lequel  un  conjoint 
difpofe  au  profit  de  l'autre  d'un  bien  fitué  en  cette 
ville  ,  eft  paffc  dans  une  coutume  étrangère. 
Stockmans  embrafTe  l'affirmative,  &  Chrilfin,  fur 
l'article  cité,  rapporte  un  arrêt  du  9  oftobre  1^04 
qui  a  confirmé  cette  opinion  ;  mais  il  n'en  rapporte 
aucune  circonftance.  Bouilenois  penfe  avec  fonde- 
ment que  cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorfque  les  conjoints  font  domiciliés  à  Malines, 
&  non  lorfque  leur  réfîdence  eft  établie  dans  une 
autre  coutume. 

Une  ordonnance  rendue  par  Louis  X I  pour 
le  Dauphiné  déclare  nulles  toutes  les  donations 
qui  a'ont  point  été  faites  en  préfence  de  trois  pa- 
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rens  du  donateur  ,  &  du  bailli  ou  châtelain  de  foa 
domicile.  Cette  formalité  n'a  été  prefcrite  que  pour 
écarter  les  manœuvres  fraudulenfes  dont  le  donateur 
pourroit  être  le  jouet  &  la  vidim?  ,  comme  l'or- 
donnance l'exprime  elle-même  :  ainfi  elle  eft  en- 
core de  la  même  nature  que  celle  de  la  préfence 
de  deux  échevins  pour  un  raveftifTement.  On  a  donc 
demandé  fi  la  donation  d'un  bien  fitué  dans  le  Dau- 
phiné ,  paffée  hors  de  cette  province  fans  l'obfer- 
vation  du  ftatut  delphinal ,  etoit  valable.  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Grenoble  des  p  mars  i6jt 
&  17  décembre  i($5z,  ont  jugé  pour  la  négative i 
mais ,  dan";  l'une  &  l'autre  cipèce  ,  les  donateurs 
étoient  domiciliés  en  Dauphiné  :  s'ils  avoient  été 
domiciliés  ailleurs,  on  auroit  dû  juger  autrement  j 
&  c'eft  ce  que  penfc  M.  Bouilenois.  Le  motif  de 
l'ordonnance ,  dit  cet  auteur  ,  étant  perfonncl ,  ne 
peut  concerner  que  les  habitans  du  Dauphiné ,  de 
même  que  le  ftatut  de  Malines,  dont  on  vient  de 
parler,  ne  doit  concerner  que  les  citoyens  de  Malines. 
De  ces  deux  exemples  dérivent  deux  confé- 
quences  bien  fimples  &  bien  claires  :  la  première, 
que  deux  conjoints  domiciliés  dans  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  ,  ne  peuvent  fe  ravcftir  autrement 
que  pardevant  les  échevins  de  leur  domicile  ,  quoique 
par  événement  ils  fe  trouvent  dans  un  pays  étranger  \ 
la  féconde,  que  deux  conjoints  domiciliés  dans  une 
autre  coutnme  que  celle  de  Valenciennes, peuvent  fe 
raveftir  de  biens  fitués  dans  celle-ci  ,  fans  le  minif- 
tère  des  juges  municipaux  de  leur  domicile.  ]\lais 
quelles  formalités  emploieront -ils  donc  en  ce 
dernier  cas  ?  Si  le  RaveftiiTcment  eft  inconnu  dans 
leur  coutume  ,  il  eft  fenfible  qu'ils  ne  pourront 
en  employer  d'autres  que  s'ils  faifoient  un  afte 
ordinaire  y  dès  que  l'authenticité  s'y  trouve ,  c'eft  tout 
ce  que  l'on  peut  exiger. 

Si  le  RaveftifTement  eft  auflî  en  ufage  dans  la 
coutume  de  leur  domicile  ,  il  faut  examiner  la 
nature  des  formalités  dont  cette  coutume  veut  qu'il 
foit  revêtu. 

Si  ces  formalités  ne  tendent  qu'à  aflurer  la 
preuve  &  l'authenticité  de  l'aile  ,  &;  que  les  époux 
le  paffent  dans  leur  domicile  ,  il  eft  clair  qu'ils 
n'en  peuvent  omettre  aucune.  Mais  s'ils  font  l'afte 
dans  une  coutume  étrangère  où  le  Raveftiflement 
ne  foit  pas  admis  ,  ils  ne  doiv^ent  employer  que 
des  formalités  rcquifcs  par  cette  coutume  pour  un 
adi:e  ordinaire. 

Si  ces  formalités  prefcrites  par  la  loi  de  leur 
domicile  pour  un  RaveftifTemtnt  ,  font  de  la 
même  nature  que  celles  de  la  préfence  de  deux 
échevins  dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  c'cft- 
à-dire  f\.  elles  font  puifées  dans  la  qualité  même 
des  conjoints ,  ils  ne  pourront,  fans  les  remplir 
toutes  à  la  lettre  ,  fe  ravcftir  de  biens  fitués  ,  foit 
dans  la  coutume  de  Valenciennes,  foit  dans  toute 
autre.  Car  il  eft  conftant ,  &  ce  principe  tft  fondé 
fur  ce  qu'on,  a  dit  plus  haut,  que  les  foimalités 
intiodujtes  par   des    motifs  qui  influent  fur    les 
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pcifonnes ,  doivent  être  oblervées  par  les  perfonnes 
domiciliées  dans  la  coutume  qui  les  prefcrit  , 
quoique  les  biens  qui  en  font  l'objet  foient  iîtués 
nillcurs.  Ainfi  M.  Boullenois  ,  dans  la  féconde 
cfpéce  que  nous  venons  de  rapporter,  décide  que 
l'ordonnance  de  Louis  XI  doit  être  obfervée  par 
les  habitans  du  Dauphiné,  en  quelque  lieu  que  fe 
trouvent  les  biens  dont  ils  difpofcnt,  &  cela  parce 
que  ce  ftatut  ell  perfonnel.  On  doit  donc  dire  , 
par  la  même  raifoa,  que  deux  conjoints  domiciliés 
à  Valenciennes  ne  peuvent  fe  raveftir  qu'en  prc- 
fence  de  deux  cchevins  de  cette  ville  ,  des  biens 
qu'ils  ont  dans  le  Cambrefis ,  dans  l'éclievinage  de 
Douai  ,  ou  dans  toute  autre  coutume  qui  admet 
le  raveftifTe ment,  fans  reftreindre  la  faculté  de  fe 
laveftir  aux  perfonnes  domiciliées  dans  fon  reiTort. 

7°.   Mais  ce  raveftiffement  paffé  à  Valenciennes 
étendra-t-il  de   lui-même  fes  effets  dans  les  cou- 
tumes dont  on  vient   de   parler  r    Tout  le  monde 
fait  ,   &   il  réfulte   de   ce  qui  a  été  dit   ci-delTus  , 
qu'il  peut  y   avoir  trois  fortes  de  formalités  dans 
un     ade  ,    des   formalités   probantes ,   des    forma- 
lités  perfonnelles ,  &   des  formalités    réelles.    Les 
premières  dépendent  de   la  loi  du  lieu  où  i'aéle  fe 
pafle  ,  les  fécondes  de  la  loi  du  domicile  des  par- 
ties ,    &   les  troiliemes  de  la   loi    de  la    iîtuation. 
Dans  l'efpèce   propofce  ,  les  conjoints  font  do- 
miciliés à  Valenciennes  ,   ^i:  ils    s'y  font    raveftis 
avec  toutes   les   tormalités  prefcrites   par   la   cou- 
tume   de   cette   ville  :   ces  formalités  font   tout  à 
La  fois  probantes  &  perfonnelles ,  puifqu' elles  af- 
furent    l'authenticité    de   l'acte  ,   &    qu'en   même- 
temps    elles    empêchent    de  foupçonner    que    l'un 
^es   époux   ait    été    féduit   ou    contraint  par  l'au- 
tre.  D'après  cela  ,    il  eft    naturel  de    croire    que 
la  difpoiition  qu'ils  ont  faite   doit   s'étendre    dans 
les  autres    coutumes    de  raveftilTeraent  ,    quoique 
celles-ci    exigent  d'autres   formalités   probantes  & 
perfonnelles  ,    parce    qu'on  a  faiisfait  équivaiem- 
ment  aux  unes  &  aux  autres  ,   en  rempiiflant  celles 
^ue  prefcrit  la  coutume  de  Valenciennes. 

Développons  cette   dernière  idée.  On  n'cft  tenu 
de  remplir  les  formalités  perfonnelles  d'une  cou- 
tume ,   qu'autant  que  l'on   eft  domicilié  fous   fon 
reflTort.  Dans  notre  efpèce,  les  conjoints   font  do- 
miciliés fous  la   coutume  de  Valenciennes  ;  il  fufHt 
donc,  pour  le  raveftir  valablement,  qu'ils  obfcrvcnt 
les  formalités   perfonnelles    qu'elle    leur  impofc  ; 
celles  que  prefcrivent  les  autres  coutumes,  quoique 
de  même  nature,  ne  les   concerne  pas,  Ainfi  point 
de  difficulté   quant   à  cette    efpèce  de   formalités. 
Il  n'y  en  a  pas   davantage  quant  aux  formalités 
probantes.    Lorfqu'un  aéfe  eft  revêtu  de  toutes  les 
formes  que  la  coutume  du  lieu  oi\  il  eft  paffé  re- 
ijuiert  pour    le    rendre    authentique ,   il   étend  fes 
effets  par-tout  :    ainfi ,  qu'un  héritier  accepte ,  par 
bénéfice  d'im-entaire,  une  fuccclfion  ouverte  en  Bovu- 
gogne  ,  en  Berry,  &c. ,  fans  prendre  de  lettres   en 
chancellerie ,  l'effet  de  cette  acceptation  n'en  com- 
prendra pasl  moins    les   biens   de   Flandre  ou  de 
.Tome  VU, 
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Bretagne ,  où  l'ufage  âcs  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  indifpenfable.  Pourquoi  donc  un  Ra- 
vcifilTcment  paflé  dans  une  coutume  avec  les  for- 
malités qu'elle  exige  ,  n'étendroit-il  pas  fes  effets 
fur  les  biens  (îtués  dans  d'autres  coutumes  qui  ad- 
mettent également  cette  manière  de  s'av^antager 
entre  conjoints? 

Mais  en  feroit-il  de  même  fi  ces  coutumes  exi' 
geoieiU,  non  d'autres  formalités  probantes   &  pet- 
fonnelles  ,  mais  des   formalités  réelles?  Non,  fans 
doute  ;   dans  ce  cas  il  faudroit  obfervcr  non   feule- 
ment les    formalités  probantes    de  la  coutume  d« 
lieu  ou  l'on  fe  raveiUt  .  mais  toutes  les  formalités 
réelles   que  chaque  coutume    prefcrit   en  particu- 
ticuiier.  Par  exemple  ,  dans  la  coutume  de  Cam- 
brc'ls  on  ne    peut ,  aux  termes  des  articles  i  &  i 
du  titre  9  ,    fe  ravellir  fans   dev^oirs  de   loi  :   cette 
formalité   eft   purement   réelle;    ainfi,   pour  qu'un 
Ravcitiffemcnt  fait   à  Valenciennes  comprenne  les 
biens  que  l'un  &  l'autre  conjoints  pofTèdent  dans  le 
Cambrefis  ,   il  faut  qu'ils  fe   Iranfportent  en   per- 
fonne  dans  chacune   des  juftices  dont  ces  biens  re- 
lèvent ,  afin  de  fe  déshériter  &    adhériter  récipro- 
quement.  Je  dis   en  perfonne ,    parce  que ,  fuivant 
l'article    i  du  titre  ^  iie  cette  coutume  ,  on  ne  peut 
fe  delTaifir  par  procureur. 

Il  n'eft  pas- toujours  aifé  de  juger   de  la  nature 
des  formalités  que   prefcrit  une   coutume  pour  le 
raveflilTcment.  Par  exemple  ,   dans  la   coutume  de 
Douai  ,  il  faut   que  cet  afte    foit  fait  en  préfence 
de  deux   échevins  ,    à   peine    de   nullité.    C'eft    la 
difpofition    de    l'article    3    du   chapitre     premier  : 
cette    formalité    eft -elle    fimplement     probante, 
c'eft-à-dire  ,  n'eft-elle  établie  que  pour   affurer  la 
preuve  de  l'aéie  ?  eft-elle  perfonnelle  ,  c'eft  à-dire  , 
elt-elie  établie  pour   prévenir   la    violence    &   la 
féduftion   de    la    part  de    l'un    des    conjoints ,    en 
même  temps  que   pour  rendre  l'aâre  authentique? 
Enfin  ,  eft-elle  réelle  ,  c'e(i-à-dire,  n'a-t-elle  été  in- 
troduite que  pour  donner  à  l'acte  la  force  d'afïeéter 
les    biens    5;  fuppléer    aux  devoirs  de   loi   que   la 
coutume  de    Cambrefis  exige  en   pareil  cas  ?  C'eft 
ce  qu'on  ne  diftingue  pas  à  la  première  vue  ;  mais 
pefons  bien  toutes  les  expreflions  du  texte. 

»  Toutes  perfonnes  conjointes  par  mariage ,  non 
»  ayant  eu  enfant ,  peuvent  par  lettres  enlraveftir 
»  l'un  l'autre  en  tous  leurs  biens  meubles  ,  caîteux 
»  &  héritages  qu'ils  ont ,  &  acquérir  pourront , 
»  confiant  ledit  mariage  ,  .. .  pourvu  (  en  tant  que 
»  touche  lefdites  maifons  Se  héritages  )  que  tels 
»  EntraveftilTemens  foient  faits  &  reconnus  par- 
ti devant  échevins  de  ladite  ville  en  nombre  de 
»  deux  ,  du  moins ,  à  peine  de  nullité  ,  &  que  la 
»  femme  foit  autorifée  de  fon  mari  quant  à  ce  ». 
Je  remarque  d'abord  par  ces  tç.r:mts ,  en  tant  que. 
touche  lefdites    maifons    &    héritages  ,    que    la 

firéfence  de  deux  échevins  n'eft  requife  ,  que  poul- 
es immeubles  ;  d'où  je  conclus  que  cette  forma- 
lité n'eft  point  perfjnnelle,  c'eft-i  dire  ,  qu'elle 
n'a  point  été  introduite  par  des  motifs  tirés  de  la 
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qualité  des  conjoints ,  puifque  ces  motifs  feroient 
les  mêmes  pour  les  meubles  que  pour  les  im- 
meubles. En  fécond  lieu ,  la  rcilriftion  de  cette 
formalité  aux  immeubles  me  fait  entendre  qu'elle 
n'a  point  été  introduite  précifém.ent  pour  rendre 
l'aûe  probant  &  authentique ,  &  qu'il  doit  y  avoir 
quelque  chofe  de  réel  dans  les  motifs  qui  l'ont 
fait  établir.  Je  vais  plus  loin  ;  j'examine  les  ar- 
ticles 1,2,3,  4  du  chapilre  ^  &  l'article  i  du 
chapitre  3  5  j'y  vois  que  la  préfence  de  deux  éche- 
vins  à  la  conteftion  ou  à  la  rec^nnoiflance  d'un  aâre, 
engendre  fail'ine  &  droit  réel  j  d'où  je  conclus 
que  la  formalité  prefcrite  pour  le  ravertilTement 
des  immeubles  eft  purement  réelle ,  &  que  par 
conféi|uent  elle  doit  être  exécutée  ,  en  quelque 
lieu  que  l'acte  de  raveflilTement  ait  été  paflé. 

8°.  Mais  voici  une  autre  difficulté.  La  coutume 
de  Dou.ii  rend  le  furvivant  de  deux  conjoints  qui 
iè  font  raveftis ,  propriétaire  incommutabie  de  tous 
les  meubles  &  immeubles  fuués  dans  fon  reffort. 
La  coutume  ne  lui  donne  que  la  propriété  des 
meubles  &  l'ufufruit  des  immeubles  :  fuppofons 
maintenant  qu'un  ravcliifTement  foit  palTé  à  Valen- 
eiennes  par  des  perfonncs  qui  y  funt  domiciliées  , 
&  qui  ont  des  biens  dans  le  chef-lieu  &  dans  la 
coutume  de  Douai  ,  les  effets  de  cet  aétc  feront-ils 
bornés,  dans  la  coutume  de  Douai,  à  l'ufufruit  des 
immeubles  ,  ou  en  comprendront -ils  la  pro- 
priété ? 

Cette  queflion  eft  la  même  que  celle  qu'on 
fait  en  France  ,  lï ,  pour  régler  le  fonds  du  don  mu- 
tuel, c'eft- à-dire  ,  ce  qu'on  a  pu  donner,  foit  en  pro- 
priété ,  foit  en  ufufruit ,  il  faut  s'attacher  à  la  cou- 
tume du  domicile  des  conjoints  ,  ou  a  celles  de  la 
fituation  de  chaque  héritage.  Ricard  foutient  qu'il 
ne  faut  confulter  que  la  loi  du  domicile  ,  &  il  fe 
fonde  fur  un  arrêt  du  16  mars  1616,  qui  a  jugé  qu'un 
don  mutuel  palTé  entre  le  préfident  Loyfel  &  fa 
femme  ,  pendant  qu'ils  demeuroient  à  Senlis  ,  avoit 
rendu  le  furvivant  propriétaire  des  biens  fitués  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  parce  que  ces  fortes  d'aéles 
produifent  cet  effet  dans  la  coutume  de  Senlis  , 
quoique  dans  celle  de  Paris  ils  foient  bornés  à  un 
fîmple  ufufruit. 

La  réfutation  de  ce  fentiment  eft  dans  le  prin- 
cipe univerlellement  avoué  ,  que  tout  ftatut  con- 
cernant les  avantages  entre  conjoints  eft  réel.  Puif- 
que  la  queftion  de  favoir  fi  un  conjoint  peut 
difpofer  au  profit  de  l'autre  de  tel  héritage  , 
fe  décide  par  la  coutume  de  la  fituation  ,  pour- 
quoi n'en  feroit-il  pas  de  même  de  la  queftion 
de  favoir  fi  la  faculté  de  difpofer  de  tel  bien  eft 
bornée  à  l'ufufruit  ,  ou  comprend  la  propriété  ?  Il 
n^y  a  certainement  aucune  différence  entre  ces  deux 

Sueftions;  aulll  trouvons-nous  dans  Soefve  un  arrêt 
a  7  janvier  1671  ,  qui  a  jugé  précifément  le  con- 
traire   de   celui  de   1616. 

Ce  que  nous  difons  du  don  mutuel  reçoit  une 
application  parfaite  au  raveftilfement.  Ce  font  les 
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mêmes  principes  qui  décident  à  cet  égard  dans  Tune 
&  dans  l'autre  efpèce  d'acftes. 

ç"".  Cette  comf  ar^iKon  du  don  mutuel  avec  le 
raveftilTement  nous  conduit  à  une  autre  qucftiori 
non  moins  inlérelVante.  Un  ra/eftiflement  paffé 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  &  reveLU  des  for- 
mes qu'elle  prelcrit  ,  rendroit-il  le  furvivant  ufu- 
frailier  des  conquéis  que  les  deux  époux  auroient 
pu   faire  dans  la   coutume  de   Paris  r 

On  a  déjà  obfervé  (  &  c'eft  une  vérité  trop  claire 
pour  être  développée  davantage)  que  le  raveftif- 
femcnt  fait  daiis  une  coutume  qui  l'admet ,  n'étend 
point  fes  effets  dans  les  coutumes  qui  ne  l'admettent 
pas.  Celle  de  Paris  eft  de  ce  nombre  :  mais  ne 
peut-on  pas  dire  que  le  don  mutuel  dont  elle  a 
adopté  l'ufage  ,  en  eft^  l'équivalent  ?  On  a  vu  ci- 
delTus  en  quoi  ieraveftifTement  convient  avec  le  don 
mutuel ,  <Sc  en  quoi  il  en  diffère  :  &  de  cette  com- 
parailon  analyfée  ,  on  a  pu  tirer  la  conféquence  , 
que  ces  deux  efpèces  d'ailes  font  aftimiiées  l'une 
à  l'autre  dans  un  point  qui  en  forme  l'eflcnce  , 
c'eft-à-dire  ,  dans  la  réciprocité  qu'elles  exigent. 
Les  autres  points  ne  font  pas  de  la  même  impor- 
tance 5  &  Ton  doit  plutôt  les  attribuer  à  la  vo- 
lonté arbitraire  des  rédaél-eurs  des  coutumes  ,  qu'aux, 
principes  puifés  dans  la  nature  même  des  aéles. 
Ainfi  ,  rien  ne  nous  empêche  d'identifier  le  ravel- 
tiffement  avec  le  don  mutuel ,  à  l'eftet  d'étendre 
le  raveftiffement  paflé  dans  une  coutume  des  Pays- 
Bas ,  aux  biens  fitués  dans  les  coutumes  de  France  , 
&  le  don  mutuel  pafl^é  dans  une  coutume  de  France  , 
aux  biens  fitués  dans  les  coutumes  des  Pays-Bas. 

Mais  cette  identification  nous  jette  dans  des  quef- 
tions  très-difficiles.  Nous  avons  vu  que  l'égalité  de 
biens  eftrequife  dans  le  don  mutuel  ,  au  lieu  qu'elle 
ne  l'eft  pas  dans  le  raveftiffement.  Nous  avons  va 
que  le  donataire  m.utuel  ne  doit  qu'avancer  les 
dettes  &  les  frais  funéraires  du  premier  mourant , 
au  lieu  que  le  ravefti  eft  obligé  de  payer  ces  deux 
objets  ,  fans  que  fon  héritier  puifle  rien  répéter  après 
fa  mort  contre  celui  du  prédéccdé.  De  ces  deux  dif- 
férences réfulîent  deux  grandes  difficultés.  Pour 
qu'un  raveftiilement  palTé  dans  la  coutume  de 
Valenciennes ,  ou  dans  toute  au;re  qui  admet  cette 
forme  de  dilpofer ,  puiffe  produire  l'effet  d'un  don 
mutuel  dans  la  coutume  de  Paris ,  ou  vice  verfâ , 
faut-il  qu'il  fe  trouve  entre  les  deux  époux  une 
égalité  parfaite  ou  morale  de  biens?  Si  un  ravef- 
tiffement paffé  à  Valenciennes  par  des  perlonnes  qui 
y  font  domiciliées  ,  produit  l'effet  d'un  don  mutuel 
fur  les  biens  de  la  coutume  de  Paris ,  comment  ré- 
glera-t-on  les  charges  que  le  furvivant  doit  fup- 
porter  ,  c'eft-à-dire  ,  payera-t-il  les  dettes  &  les 
frais  funéraires,  fuivant  la  coutume  de  Valenciennes, 
ou  ne  fera-t-il  que  les  avancer  ,  fuivant  la  cou- 
tume de  Paris  ?  Telles  font  les  deux  qucftions  que 
nous   avons  à  examiner. 

Pour  faciliter  la  folution  de  la  première,  il  faut 
rappeler  ici  quelques  principes  établis  ci-defî^tis. 
L'égalité   de  biens  eft  de  rigueur   dans  le  doa^ 
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mutuel ,  &  c'eft  pour  cela  quilne  peut  comprendre 
d'autres  biens  que  ceux  de  la  communauté  j  car  il 
arrive  rarement  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  propres 
refpedlifs  de  deux  conjoints.  Par  la  même  raiton , 
i\  le  contrat  de  mariage  exclut  l'un  des  conjoints 
«Je  la  communauté  ,  u  ne  peut  y  avoir  de  don  mu- 
tuel ,  parce  que  dans  ce  cas  l'un  des  conjoints  don- 
neroit  tout  ,  &c  l'autre  ne  donneroit  rien.  C'cft  ce 
qu'ont  jugé  des  arrêts  des  7  feptembre  1673  Se  27 
août  1678,  rapportés  au  journal  des  audiences.  Mais 
un  contrat  de  mariage  qui  permet  à  l'un  des  con- 
joints d'exclure  l'autre  de  la  communauté ,  en  lui 
donnant  une  certaine  fomme  ,  ne  fait  pas  obliacle 
au  don  mutuel,  il  empêche  feulement  qu'il  ne 
foit  porté  au  delà  de  la  fomme  ftipulée.  Si  les  con- 
joint avoient ,  dans  ce  ce  dernier  cas,  compris  tous 
les  biens  de  la  communauté  dans  le  don  mutuel , 
l'afte  ne  feroit  pas  entièrement  nul,  mais  feule- 
ment réduftible  jufqu'i  concurrence  de  la  fomme. 
Ceft  ce  que  penfent  Ricard,  le  Maître  &  Bourjon. 
Ainfi  ,  un  don  mutuel  qui  comprendroit  tout  à  la 
fois  les  propres  &  les  biens  de  la  commuuauîé  , 
jie  feroit  pas  nul  pour  le  tout  j  il  devroit  au  iî»ins 
valoir  poiu-  les  meubles  &  les  conquêts.  Cette  pro- 
pofition  eft  une  fuite  néceffaire  de  la  précédente  ; 
cependant  Bourjon  ,  qui  admet  la  première,  rejette 
la  féconde  :  mais  cette  décifion  n'eft  fondée  fur 
aucune    raifon   folide. 

Le  raveftilTement  fe  règle  par  des  principes  tout 
différens.  L'égalité  de  biens  n'y  eft  point  néceffaire  ; 
il  fulfit  qu'il  s'y  trouve  une  réciprocité  quel- 
conque (ij.  L'cxclufion  entière  de  l'un  des  conjoints 
de  la  communauté,  fait  à  la.  vérité  obftacle  au 
ravcftiirement  de  meubles  ,  mais  non  à  celui  d'im- 
meubles,  pourvu  que  chacun  des  conjoints  en  ait 
de  fon  côté.  Si  l'excL'Jion  eil  ftipulée  moyennant 
une  certaine  fomme,  elle  n'empêche  pas  les  con- 
joints de  fe  raveftir  même  de  tous  les  biens  de  la 
communauté  ,  comme  l'ont  jugé  les  arrêts  des  17 
juillet    165)3    ^9  ^'^"'^  16^6,  rapportés  ci-defl"us. 

Ces  principes  polés  ,  voyons  fi  l'inégalité  de  biens 
entre  deux  conjoints  peut  empêcher  un  raveftil- 
fement  de  valoir  comme  don  mutuel,  ou  un  don 
mutuel  de  valoir  comme  ravertiiTeraent. 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  dans  trois  cas 
différens.  Ou  les  conjoints  n'ont  apporté  par  leur 
contrat  de  mariage  aucune  dérogation  aux  droits  de 
la  communauté  légale  ,  &  dans  ce  cas  les  meubles 
&  conquêts  étant  néceffairement  communs ,  il  ne 
peut  fe  trouver  d'inéçralité  entre  eux  que  relative- 
ment à  leurs  propres  ;  ou  le  contrat  de  mariage 
exclut  tout-à-tait  l'un  des  conjoints  de  la   commu- 
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(i)  On  ne  pai  le  point  ici  des  coutumes  locales  d'Artois, 
qui  ad  iieetent  rEntLavclUfTeaient.  On  a  vu  plus  haut  qu'elles 
exigent  inipl-citement  une  égalit.o  parfaite  ;  niaiç  aulii  e.Ies 
bornent  l'etFet  d'un  a''e  de  cette  nature  aux  biena  fitués 
dans  le  territoire  ou  il  a  été  pafTé  ;  territ  jire  cjui  doit  crue 
le  domicile  des  deux  conjointe.  Il  n'en  pcui;  donc  être  quef- 
jipn  ici. 


nauté  ,  ou  il  ne  l'exclut  que  d'une  partie  ,  &  dans 
ces  deux  cas  l'inégalité  fe  trouve  autant  dans  les 
propres   que   dans  les   m-eubles  &  conquêts. 

Premier  cas.  Si  deux  conjoints  entre  lefquels  il 
n'y  a  inégalité  de  biens  que  dans  les  propres,  font 
un  raveftilfement ,  il  comprendra  tous  les  meubles 
de  la  communauté  j  s'ils  font  domiciliés  dans  une 
coutume  de  ravefliltement  ou  de  don  mutuel  ,  tous 
les  conquêts  qu'ils  ont  dans  les  coutumes  de  l'une 
&  de  l'autre  etpèce  ,  &  tous  les  propres  qu'ils  pof- 
sèdent  dans  les  coutumes  de  raveftiffement.  Il  en 
eft  de  même  s'ils  font  un  don   mutuel. 

Second  cas.  Le  raveftiflement  fait  par  deux  con- 
joints,  dont  l'un  eft  totalement  exclus  delà  commu- 
eauté  ,  comprendra  feulement  les  immeubles ,  foit 
propres ,  foit  acquêts ,  qui  fe  trouvent  dans  les  cou- 
tumes de  raveftiftement  ;  mais  il  n'aura  aucun  effet 
fur  les  meubles  qui  appartiennent  en  totalité  à  l'un 
des  conjoints  ,  ni  fut  les  conquêts  fitués  dans  les 
coutumes  de  don  mutuel. 

Par  la  même  raifon,  un  don  mutuel  fait  par  ces 
conjoints  ,  vaudra  comme  raveftifremcnt  dans  les 
coutumes  des  Pays-Bas ,  c'eft  à-dire,  qu'il  compren- 
dra les  immeubles  qui  y  {ont  ûtués;  mais  il  fera  nul 
à  l'éo-ard  de  ceux  qui  font  régis  par  les  coutumes 
de  don  mutuel. 

La  raifon  de  ces  deux  décifions  réfulte  du  prin- 
cipe établi  ci-dellus  ,  que  i'excluhon  totale  d'un 
des  conjoints  de  la  communauté  fait  obftacle  au  don 
mutuel  &  au  raveftilTement  de  meubles ,  mais  non 
au  raveftiiTeraent  d'immeubles. 

Troilîème  cas.  Lorfqu'un  des  conjoints  eft  ré- 
duit à  une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté ,  il  faut  diftinguer  Ci  la  coutume  de  leur 
domicile  admet  le  raveftifTement  ou  le  don  mutuel , 
ou   fi  elle  rejette  l'un  &  l'autre. 

S'ils  font  domiciliés  dans  une  coutume  de  ravef- 
tliTement,le  don  mutuel  ouïe  ravcftiflc ment  qu'ils 
feront,  comprendra  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté ,  tous  les  immeubles  ,  foit  propres ,  foit  con- 
quêts ,  des  coutumes  de  raveftiffemens ,  &  il  affec- 
tera les  conquêts  régis  par  les  coutumes  de  don 
mutuel,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle 
font  réduits  les  droits  d'un  des  conjoints  dans  la 
communauté. 

Ce  fera  la  même  chofe  ,  s'ils  font  domiciliés 
dans  une  coutume  de  don  mutuel ,  excepté  que  la 
réJuftion  ne  tombera  pas  feulement  fur  les  conquêts 
fitués  dans  les  coutuiues  de  don  mutuel ,  mais  en- 
core fur  les   meubles  de   la  communauté. 

S'il?  font  domicilies  dans  une  coutume  qui  n'admcfc 
ni  le  raveftifTement,  ni  le  don  mutuel,  le  ravef- 
tilTeraent  ou  le  don  mutuel  qu'ils  feront  n'aura 
aucun  effet  fur  les  meubles  ,  parce  que  les  biens 
de  cette  nature  fuivent  toujours  la  loi  du  domi- 
cile. 

On  voit  par  les  réfolutions  de  ces  différens  cas, 
que  noui  confultons  toujours  la  coutume  de  la 
fituation,  pour  favoir  quels  effets  le  don  mutuel, 
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confidéré  comme  raveftiffeinent ,  doit  produire  dans 
les  coutumes  des  Pays-Bas ,  &  quels  cilets  le  la- 
veftiffement ,  confidéré  comme  don  mutuel ,  doit  pro- 
duire dans  les  coutumes  de  France.  Nous  avons 
établi  que  le  raveftilTcment  &  le  don  mutuel  font 
deux  a6les  abfoiument  lemblabics  l'un  à  l'autre  dans 
ce  qui  conlUiue  leur  elTence  ;  d'où  nous  avons  in- 
féré ,  qu'un  raveftiflement  peut  être  regardé  comme 
un  don  mutuel  ,  &  un  don  mutuel  comme  un  ra- 
veftillement.  Or,  il  eft  conftant  ,  &  nous  avons 
prouvé  qu'un  don  mutuel  paffé  dans  une  coutume 
^ui  l'admet ,  produit  fur  les  biens  lilués  dans  les 
autres  coutumes  qui  l'adoptent  également,  des  erids 
contormes  aux  diipolitions  de  chacune  d'elles.  Nous 
avons  établi  la  même  chofe  par  rapport  au  ravcl- 
(tilTement  :  ainli ,  on  peut  dire  que  l'exécution  d'un 
raveflillement  confideré  comme  don  mutuel,  &  d'un 
don  mutuel  confidéré  comme  raveftilîement ,  doit 
le  récrier  far  les  diriérentes  coutumes  qui  régiiTent 
les  biens  des  conjoints. 

La  Icconde  queition  que  nous  avons  annoncée 
coniiflc  à  favoir  quelle  coutume  il  faut  fuivrc  pour 
déterminer  les  charges  que  doit  fubir  le  furvivant 
de  deux  conjoints  qui  fe  font  ra/eilis  ,  tant  de  leurs 
biens   de  Valencicnnes  ,  que  de  ceux  de  Paris. 

On  lait  que  la  coutume  de  Valenciennes  foumet 
les  meubles  au  payement  de  toutes  les  dettes ,  au 
lieu  que  dans  la  coutume  de  Paris  les  héritiers  mo- 
Liliers  ne  font  que  contribuer  avec  ceux  des  im- 
meubles ,  pro  ratione  emolumentï. 

Cela  pofé  ,  il  faut  confidérer  dans  quelle  cou- 
lume  les  conjoints  étoient  domiciliés  lors  de  la  dil- 
folution  du  mariage  ;  fi  c'étoit  à  Valenciennes  ,  à 
Paris  ,  ou  dans  une  coutume  qui  n'admet  ni  le 
laveftilTement  ni  le  don  mutuel. 

Dans  le  premier  cas,  le  furvivant  qui  prend  tous 
les  meubles  en  vertu  du  raveftiiTement ,  efl  tenu 
de  payer  toutes  les  dettes  j  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ne  lui  accorde  la  propriété  des  iiieubles 
que  fous  cette  condition.  S'il  veut  profiter  du  bé- 
néfice ,  il  faut  acquitter  la  charge  j  la  difpoluion 
de  la  coutume  ne  peut  être  divifce. 

En  vain  objeéleroit-on  que  Je  ravertiffement  étant 
réel  pour  ce  qui  concerne  l'émolument  ,  devroit 
l'être  aufîl  pour  les  charges;  que  la  coutume  d-; 
Valenciennes  ne  doit  pas  avoir  plus  de  pouvoir 
pour  un  objet  que  pour  l'autre  \  Se  que  comme  elle 
borne  l'émolument  qu'elle  accorde  aux  biens  de 
fon  territoire  ,  on  doit  diminuer  dans  la  même  pro» 
portion  les  charges  qu'elle  impofe. 

La  réponfe  fe  préfente  d'elle-même.  La  coutume 
borne  l'émolument  du  raveftiflement  aux  biens  fiiués 
dans  fon  enceinte  ;  parce  que,  fi  elle  l'ctendoit  plus 
loin  ,  elle  excéderoit  Ion  pouvoir  :  mais  en  bornant 
le  profit  ,  elle  peut  ne  pas  borner  les  charges  ;  de 
même  qu'un  tcllateur  qui  a  des  biens  répandus  en 
différentes  coutumes ,  peut  en  léguer  un  feul ,  à  la 
charge  de  payer  toutes  fes  dettes;  la  loi  peut  fans 
doute  ,  audi-bien  que  l'homme  ,  impofer^  fes  libé- 
ralités les  conditions   qui  lui  pb.ifent. 


ENTRAVESTISSEMENT, 

Ce  qu'on  vient  de  dire  fuppofe  que  les  conjoints 
fe  l'ont  raveftis  de  leurs  meubles  en  même  tenip; 
que  de  leurs  immeubles.  S'ils  ne  s'étoient  raveftis 
que  de  cette  dernière  efpcce  de  biens ,  &  qu'outre 
ceux  qu'ils  ont  dans  U  coutume  de  Valenciennes, 
ils  euiient  encore  des  conquéts  dans  la  coutume  de 
Paris ,  il  faudroit  appliquer  à  ce  cas  la  décifion  que 
nous   allons  donner  au  i'uivant. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft- à-dire  ,  lorfque  les  con- 
joints font  domicilies  daas  la  coutume  de  Paris  , 
le  ravefti  n'a  droit,  dans  ia  coutume  de  Valenciennes, 
qu'.i  l'ufutruit  des  immeubles  du  prédcccdé  ,  &  à 
cet  égard  il  n'eft  tenu  de  payer  ni  d'avancer  aucune 
dette.  Ainfi ,  en  prenant  les  meubles  &  les  con- 
quéts de  Paris  ,  il  ne  s'oblige  qu'à  avancer  les 
dettes. 

Dans  le  troifième  cas ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  les 
conjoints  font  domiciliés  dans  une  coutume  qui 
n'admet  ni  le  raveftiffement  ni  le  don  niutuei  ,, 
l'ufufruit  des  conquéts  de  la  coutume  de  Paris  oblige 
le  furvii'ant  à  avancer  toutes  les  dettes  ,  &  celui 
des  propres  &  conquéts  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes ,  l'oblige  feulement  aux  réparations  &  à  l'ac- 
quit des  charges  réelles. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  furvivant  ne  doit 
point  payer  ,  mais  feulement  avancer  les  dettes  , 
parce  qu'à  titre  de  donataire  mutuel  il  prend  des 
biens  qui  l'obligent  à  avancer ,  &  qu'il  n'en  prend 
pas  à  litre  de  ravefti,  qui  l'obligent  à  payer;  d'on 
l'on  voit  que  je  défère  encore  aux  lois  des  difté- 
rentcs  fituaiions.  La  raifon  en  eft  fimple.  Le  lur- 
vivant ,  en  appréhendant ,  foit  des  meubles  ,  foit  des 
immeubles  du  défunt ,  fait  un  quali-contrat  avec  les 
héritiers  ôc  les  créanciers  de  celui-ci  :  ce  quafi-con- 
trat  fe  forme  dans  les  lieux  où  fe  tait  i'appréhen- 
fion,  c'eft-à-dire  où  les  biens  font  fitués.  Or  ,  il  eft 
de  principe  ,  que  tout  conLiat  ou  quali-contrat  fe 
régie,  quant  aux  chai-ges  qui  en  réfultent,  par  les 
lois  du  lieu  où  il  eft  paifé.  Si ,  par  exemple  ,  dans 
une  (ucceftion  ouverte  en  Cambrelîs  ,  il  lé  trouve 
un  h.ef  propre  régi  par  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  &:  un  autre  loumis  aux  lois  du  Hainaut, 
l'héritier  ne  pourra  être  pourfuivi  pour  les  dettes 
du  défunt ,  à  raifon  de  celui  du  Cambrefis ,  parce 
qu'en  cette  coutume  les  fiefs  propres  ne  coniribaent 
point  du  tout  au  payement  des  dettes  :  mais  comme 
le  fief  du  Hainaut  ne  jouit  pas  du  même  privilège  ,, 
l'héritier  fe  foumettra  à  toutes  les  dettes  eni'ap- 
préhendant.  Cette  décifion  ,  confignée  dans  les  ar- 
ticles II  &  Il  du  chapitre  113  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut ,  prouve  fans  doute  très-claire- 
ment que  c'eft  à  ia  loi  de  la  fituation  qu'il  fuut 
avoir   recours  en   cette  matière. 

10".  Terminons  cet  article  par  l'examen  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  coutume  deValencicnnes.il  porte,, 
que  trois  mois  après  le  décès  du  prémourant  ,, 
U  furvivant  fera  tenu  faire  injinuer  le  raweflif- 
fcment  pardsvant  deux  gens  de  chacune  des  lois 
dont  les  immeu!>les  font  mouvans  ,    à  peine,  dt- 
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nullité.  On  a  déjà  obfeivé  que  l'objet  de  cette  for- 
malité eft  d'cittedler  les  biens  i  l'ufutruit  dont  le  ra- 
veftiflcment  les  a  chargés,  &  de  réalifer  les  droits 
pcifonnels   que  le  lurvivant  avoit  à   cet  ufufruit. 

Remarquez  que  la  nullité  réfultante  de  i'omif- 
fion  de  cciu-  ionnaiité  cil  divifible  ,  c'clt-à-dire,  que 
quoique  i'intînualion  Toit  omife  dans  un  endroit  , 
le  rd%ellilTep.ient  ne  lailfe  pas  d'avoir  lieu  pour 
les  biens  fuués  dans  les  endroiîs  où  elle  a  été  exé- 
cutée. La  raifon  de  cette  di/ilibilité  ell  que  Tia- 
l^nualion  dont  parle  cet  article ,  n'eft  point  de  la 
fubllancc  du  contrat  j  c'cft  une  tormaliié  purement 
réelle.  Or,  l'omilllon  d'une  formalité  réelle  n'em- 
porte pas  la  nuiiilé  d'un  aéte  en:ierj  elle  en  em- 
pêche téuleracnc  i'exéculion  dans  les  lieux  où  elle 
a  été  négligée.  Par  exemple  ,  dans  la  coutume  de 
Cambrelis  ,  où  Ton  ne  peut  dilpofer  d'un  immeuble 
par  teftament,  qu'après  s'en  eue  deshérité  valable- 
ment entre  les  mains  des  juges  du  feigneur  dont  il 
relève ,  lorfqu'un  teftateur ,  (ans  avoir  rempli  cette 
formalité  réelle  ,  difpole  par  un  même  aCle  d'un 
bien  litué  à  Douai ,  &  d'un  autre  fuué  dans  le  Cam- 
brelis,  la  difpoh;ion  eft  nulle  pour  celui-ci,  mais 
elle  eft  valable  pour   celui-là. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'infinuation  dont  il  s'agit 
dans  l'arlicie  que  nous  examinoiis,  avec  celle  qui 
fe  pratique  en  France,  &  dont  les  Pays-Bas  ont 
été  exemptés  par  plufieurs  déclarations  particulières , 
notamment  par  l'article  38  de  l'ordonnance  de  1731. 
L'inlînuation  ,  telle  qu'elle  le  pratique  en  France  , 
eft  de  rigueur  pour  le  don  mutuel  j  &  de  là  réiulte 
une  quertion  mixte  ;  mais  avant  de  la  difcutec  ,  rap- 
pelons quelques  principes    de  la    matière. 

L'article  184  de  la  coutume  de  Paris  porte,  que 
le  don  mutuel  doit  être  inlinué  dans  les  quatre 
mois  de  fa  date  ,  faute  de  quoi  l'un  des  conjoints 
peut  le  révoquer  malgré  l'autre  ;  mais  s'il  n'a  pas 
été  révoqué  ,  l'inlînuation  qui  s'en  fait  après  les 
quatre  mois  ,  le  rend  valable  ,  pourvu  que  les  deux 
époux  foient  encore  vivans.  Le  délai  de  quatre  mois 
n'a  même  lieu  que  lorfque  les  conjoints  lont  en 
viej  car  li  l'un  deux  meurt  avant  l'expiration  de  ce 
terme  ,  &  que  le  don  mutuel  ne  foit  pas  jcncore 
inlînué,  cet  aéle  tombe  en  caducité.  Il  faut 'cepen- 
dant oblerver  que  la  nullité  produite  par  le  défaut 
■d'inlînuation  ,  n'a  lieu  que  contre  le  mari  qui  fur/it 
à  fa  femme  5  fi  c'eft  la  femme  qui  fur\àt  au  mari , 
on  ne  peut  la  lui  oppofer  \  fon  impuiflance  d'agir 
lui  donne  ce  privilège.  Cette  infinuation  doit  être 
faite  dans  la  jurididtion  royale  du  domicile  des 
conjoints  ,  &  dans  celle  de  la  fituation  des  biens 
compris  dans  le  don  mutuel. 

Il  réfulte  de  ces  détails  ,  que  l'infinuation  requife 
par  la  coutume  de  Paris  pour  le  don  mutuel ,  n'a 
tien  de  commun  avec  celle  q;ii  eft  requife  par  la 
coutume  de  Valenciennes  pour  le  raveftiffement. 
La  première  a  lieu  pour  les  meubles  comme  p'^ur 
les  conquêts  ;  la  féconde  eft  bornée  au  râveftilTe- 
meut  d'immeubles.  Première  différence. 

/ 
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La  première  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois 
de  la  date  du  don  mutuel  &  avant  la  uiiTolutiou 
du  mariage.  La  féconde  ne  doit  l'être  que  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  premier  mourant.  Seconde 
différence. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  juridiélions 
royales  ,  la  féconde  dans  les  juftices  ieigneuriales. 
Troifiéme  ditteience. 

La  première  doit  être  faite  dans  le  domicile  des 
conjoints ,  en  même  temps  que  dans  les  diftérens 
endroits  de  la  fituation  des  biens.  La  (econde  ne 
doit  l'être  que  dans  les  juftices  dont  les  Liens  re- 
lèvent. Quatrième  dinérence. 

La  première  ne  fe  fait  qu'afin  de  donner  au  don 


blés  du  prédécédé ,  6e  de  donner  au  funivant  un 
jus  in  re  à  la  place  du  jus  ad  rem ,  qu'il  tenoit 
de  l'afte.  Cinquième  difterence. 

On  voit  par  ces  obfervations  ,  que  fi  les  Pays- 
Eas  n'avoient  ^as  éié  exemptés  de  l'infinuatiorï- 
royale  (  c'eft  ainfi  que  nous  appellerons  la  for.'.a- 
lité  prefcrite  par  les  ordonnances  )  ,  l'inlmuation 
fcicneuriale  ne  rempliroit  pas  le  vœu  des  lois  qui 
l'ont  établie ,  &  qu'il  faudroit  abfolument  accom- 
plir l'une  &  l'autre  à  la  fois. 

Qu'arriveroit-il  donc  i\  deux  conjoints  domiciliés 
à  Paris ,  &  pollédant  des  biens  dans  le  chef-lieu 
de  Valencicnnes  ,  failbient  entre  eux  un  don  mu- 
tuel ,  &  réciproquement  fi  deux  conjoints  domici- 
liés dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  &:  poffédant 
des  conquêts  dans  la  coutume  de  Paris  ,  taifoient 
un   raveftillement  ? 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  le  don  mu- 
tuel eft  alTujetti  à  rinlmuation  royale  au  domicile 
des  conjoints  ,  &  en  elt  exempt  pour  les  biens  fitués 
dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ;  de  forte  cepen- 
dant que  ,  s'il  n'eft  pas  infirmé  à  Paris ,  il  ne  pourra 
valoir ,  même  dans  la  coutume  de  Valenciennes  , 
parce  qu'il  tft  deftityé  d'une  formalité  qui  doit  être 
remplie  dans  le  domicile.  Mais  l'infinuation  royale 
étant  laite  à  Paris  ,  il  fuftîra  que  l'infinuation  fei- 
2;neuriale  fe  faffe  dans  le  chet-iieu  de  Valencien- 
nes ,  conformément  à  l'article  cité  plus  haut  ;  &  lî 
cette  dernière  étoit  omife  ,  l'aéle  vaudroit  feule- 
ment pour  les  meubles  &  conquêts  de  Paris ,  & 
n'auroit  aucun  effet  fur  les  immeubles  du  chef- 
li.u. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-d-dire  ,  Ci  deux  con- 
joints domiciliés  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ^^ 
&  polTédant  des  conquêts  dans  la  coutume  de  Paris, 
fe  raveftiffent  l'un  l'autre  ,  l'infinuation  royale  de 
l'aile  doit  être  faite  à  Paris  pour  les  biens  qui  y 
font  fitués  ;  mais  cette  formalité  eft  inutile  dans 
le  chef  lieu  ;  l'infinuation  feigneuriale  y  eft  fuffîfante 
pour  les  biens  que  les  conjoints  y  poffcdent.  L'o- 
mifllon  de  celle-ci  annulleroit  à  la  vérité  le  ra- 
veftifTement  pour  les  biens  du  chef-lieu,  mais  elle 
ie  lailTeroit  fubfiiler  pour  les  biens  de  Paris. 
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La  laifon  de  ces  difTérentes  décifian,  .ic  fen/ïble. 
D'abord  i'infinuation  feigneuridle  elt  une  formalité 
purement  réelle  Se  tout-^-fait  indépendante  du  con- 
■  tiat.  Ainfi  ,  en  quelque  lieu  que  les  époux  foient 
domiciliés  ,  il  luffit  qu'elle  foit  faite  dans  les  jul- 
tices  de  la  (ituation  des  biens.  L'iniinuaàon  royale 
au  contraire  ,  ert  une  fornuiité  qui  eft  en  partie 
inhérente  au  contrat  ,  &  en  partie  réelle  :  elle  eft 
inhérente  au  contrat ,  en  ce  qu  elle  doit  être  faite 
dans  le  domicile  des  contraftans  ;  elle  eft  réelle  , 
en  ce  qu'elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  de  la 
fituation.  Confidérée  comme  inhérente  au  contrat  , 
elk  eft  d'une  obferv'ation  indifpenfabie ,  même  pour 
les  biens  litués  ailleurs.  Ccnhdérée  comme  réelle , 
elle  n'a  point  une  influence  fi  générale  :  l'omi/Hon 
qui  en  eft  faite  dans  un  endroit,  n'empêche  pas  le 
contrat  de  valoir  dans  un  autre  oii  elle  a  été  rem- 
plie. 

D'après  cela ,  il  eft  aifé  de  fentir  pourquoi  un 
don  mutuel  ,  fait  par  deux  conjoints  domiciliés'  à 
Paris ,  doit  être  inhnué  à  Paris  ,  à  peine  de  nullité  , 
même  pour  les  biens  de  Valenciennes ,  &  pourquoi 
un  raveftilTement  fait  par  deux  conjoints  domici- 
ciliés  à  Valenciennes,  doit  cire  infînué  i  Paris,  à 
peine  de  nullité  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent. 

Ces  décidons  ne  paroiiTent  pas  d'abord  s'accord;r 
avec  i'affranchilTemcnt  de  l'inhnuation  royale  ,  dans 
lequel  plufiears  lois  ont  confirmé  les  Pays-Bas  , 
puifque  dans  ces  deux  efpèces  la  validité  d'un  don 
mutuel  ,  qui  a  pour  objet  des  immeubles  fitués  dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  &  l'exécution  d'un 
ravertilTcment  fait  par  des  conjoints  de  la  même 
province  ,  dépendent  de  l'accomplilTement  de  l'in- 
lînuation  royale.  Mais  il  faut  obferver  que  les  or- 
donnances ne  difpenfent  de  I'infinuation  royale  au 
domicile  ,  que  les  perfonnes  domiciliées  dans  les 
Pays-Bas  ;  &  de  i'infinuation  au  lieu  de  la  fitua- 
tion ,  que  les  biens  fitués  dans  les  mêmes  provin- 
ces. Or  ,  dans  l'une  des  deux  efpèces  propofées , 
les  conjoints  ont  leur  domicile  à  Paris,  &  dans 
l'autre  les  biens  y  font  fitués  :  ainfi  l'exemption  de 
i'infinuation  au  domicile  ne  peut  avoir  lieu  pour 
la  première  ,  ni  celle  de  I'infinuation  au  lieu  de 
la  fituation  pour  la  féconde. 

Voyez  les  coutumes  des  ville  &  cité d'Arras  , 
du  bailluKie  de  Bapaume  ,  d'Aire  ,  de  Béthune  , 
du  pays  de  Laleu  ,  de  Douai ,  du  Camb refis  ,  de 
Valenciennes  ;  celles  de  Flandre  ,  traduites  par 
le  Grand;  les  coutumes  locales  de  la  châtellenie 
de  Lille  ;  les  chartes  générales  du  Hainaut  ;  les 
arrêts  de  M.  Follet  ;  Maillard  fur  la  coutume 
d'Artois  ,"  Brunel  en  fes  ohfervations  fur  le  droit 
çoutumier  d'Artois  ;  Deghewiet  en  fes  in/îitutions 
ftu  droit  Belgique  ,•  la  jurifprudence  du  Hainaut , 
par  Dumées  ;  les  différens  commentateurs  de  la 
coutume  de  Paris  ;  le  droit  commun  de  la  France; 
le  traité  du  don '^  mutuel  par  Ricard  .,  (^r.  Voyez 
aufjfi    les    articles    Don    mutuel  ,    Catteux  , 

ÈCHEVINS  ,    ÉCHEVIKAGE,   DÉVOLUTION   CoUTU" 

MïÈRE,  Insinuation,  FouRMOUTURE,  Dettes^ 
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&c.  (  Article  de   M.   MeRUN  ,   avocat  au   par" 
le  ment  de  Flandre.  ) 

ENTRE-CENS.  C'eft,  dans  la  coutume  de  Hai- 
naut ,  un  droit  dû  au  feigneur  hauL-jufticier  fur 
les  mines  que  l'on  fouille  dans  l'étewdue  de  la  haute- 
juftice. 

Il  eft  appelé  Entre  -  Cens ,  feu  intcr  centum  , 
parce  quil  approche  communément  du  centième 
denier  ,  étant  un  peu  plus  fort  ou  plus  foible  ,  (elou 
l'ufage  des  lieux. 

Suivant  cette  étymologie  ,  on  devroit  écrire 
Enhc-Cent,  &  non  pasEnlre-CVnJ;  cependant  l'ulage 
a  prévalu  au  contraire. 

La  coutume  de  Hainaut,  chap.  m  ,  art.  14, 
dit  que  ce  droit  d'Entre-Cens  eft  tenu  pour  héri- 
tage ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il  eft  réputé  iiiimeuble  , 
parce  que  c'eft  un  droit  réel  &  foncier  qui  repré- 
lente  le  fonds  fur  lequel  il  eft  aftis  &  fe  perçoit. 

Ce  terme  à' Entre-Cens  fe  prend  auftl  quelquefois 
pour  les  cenfives  j  &  alors  Entre-Cens  /ignihe  un 
droit  inter  cenfum  ,  un  droit  qui  eft  compris  entre 
les  cenfives. 

Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Richebourg  fur  cet 
article  dans  le  çoutumier  général 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Arcis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

ENTRECOURS.  Suivant  Eufcbe  de  Laurière, 
l'Entrecours  eft  une  fociété  conlraftée  entre  deux 
feicfncurs  de  fiefs ,  au  moyen  de  laquelle  les  fu- 
jets  de  l'un  peuvent,  librement  &  fans  danger  de 
perdre  leur  franchife,  aller  le  domicilier  dans  la  fei- 
gne urie   de   l'autre. 

Autrefois  les  perfonnes  de  condition  roturière  ne 
pouvoient  fortir  des  terres  de  la  feigneurie  où  elles 
éfoient  nées.  Si  elles  demeuroicnt  pendant  un  an 
&c  un  jour  hors  de  leur  domicile  ,  leur  feigneur 
acquéroit  la  faifine  des  terres  qu'elles  pofTeooient 
dans  l'enclave  de  fon  fief,  &  la  perfonne  abfente 
perdoit  fes  franchifes  ,  &  rentroit  dans  la  claiTe  dçs 
îèrfs  du  lieu  où  elle  s'étoit  tranfportée. 

Beaumanoir  ,  dans  fes  coutumes  de  Beauvoifis  , 
chapitre  45  des  aveux ,  parle  ainfi  de  cet  ancien 
ufa^^e  :  Ily  a  de  telles  terres  quant  un  franc  home 
qui  n  eft  pas  genf{  homme  de  ligna.^e  ,  j/^  va 
manoir,  &  il  eft  réfident  un  an  &  un  jour  ,  il 
devient  ,  foit  homme  ,  foit  femme  ,  ferf  au  fei- 
gneur dejfous  qui  il  vient  être  réfidem. 

Les  fei2:neurs  fe  déterminèrent  à  dérober  à  ce 
barbare  ufage  par  des  Entrecours  qu'ils  contrac- 
toient  entre  eux.  Au  moyen  de  ces  circonftances  , 
le  bourgeois  d'un  feigneur  qui  venoit  ç'écablir  dans 
la  fjigncurie  d'un  autre  ,  en  quelque  terre  Se  de 
quelque  vaffal  que  ce  fut  ,  ne  devenoit  point  ferf 
par  la  demeure  d'an  &  jo&r*,  il  confcrvoit  fa  fum- 
ehife  ,  &  étoit  acquis  de  plein  droit,  au  mo\en 
de  l'Entrecours ,  franc  homme  ou  bourgeois  du 
feigneur  fuzerain  dans  le  fief  duquel  il  ^'etoit 
retiré. 

On  trouve  dans  l'article  78   de  la  coutume  dç 


entrée; 

Vitry  un  a>fi:e  d'Enirecouis  pdfle  entre  les  fei- 
gnciirs  de  bar  &  les  comtes  de  Lh.impagne  j  ii  cA 
conçu  en  ces  termes  :  Par  l'hiur^cours  gardé 
&  ohfervé  entre  les  pays  de  Champagne  <or  de 
Barrais,  quand  autun  hornmt  ou  femme  nats 
dudlt  pays  de  Barrais ,  Kieni  demeurer  audit  bail- 
liage de  Vitry,  il  eji  acquis  de  ce  même  fait 
au  roi  ,  6"  lui  doit  fa  jurée  ,  comme  les  autres 
hommes  &  femmes  de  jurée ,  demeurant  audit 
bailliage. 

En  vertu  du  droit  de  main-morte ,  le  ferf  d  une 
feigneurie  ne  pouvoit ,  fans  ie  congé  de  ion  lei- 
gncur ,  fe  marier  à  une  femme  libre  ou  ferve  d'une 
autre  feigneurie  ,  fans  encourir  la  peine  du  tor- 
mariage.  Les  leigneurs  dérogeoient  encore  à  ce 
droit  par  ie  moyen  de  l'Entrecours  j  en  forte  que 
le  fert  de  l'un  pouvoit  librement  &  fans  p'.ine  de 
formariage ,  fe  marier  à  la  lerve  d'un  autre  fci- 
gneur,  ou  quitter  ie  domicile  qu'il  avoit  dans  la 
terre  d'un  de  ces  feigneurs ,  pour  aller  s'établir  dans 
la  terre  de  l'autre. 

Voyez  les  glojfaires  d'Eufèhe  de  Lauriêre  & 
de  Ducange  ,•  les  coutumes  de  Beauvoijis  ,  par 
Beaumanoir.  Voyez  aufll  les  articles  Affran- 
chissement ,  Servitude,  &c.  {  article  de 
M.  l'abbé Remy y  avocat  au  parlement.) 

On  donne  aufli  le  nom  à'Entrecours  à  un  droit 
en  vertu  duquel  Its  habitans  d'une  paroifle  peuvent 
envoyer  leurs  beftiaux  paîire  lur  le  territoire  d'une 
autre  paroilTe  qui  jouit  du  même  droit  fur  le  ter- 
ritoire de  la  leur.  Ainfi  c'eft  un  droit  de  parcours 
réciproque.    Voye-^  Parcours. 

ENTRÉE.  On  appelle  ainlî  un  droit  ou  impôt 
qu'on  lève  au  nom  du  fouverain  fur  les  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  un  état,'  foit  par  mer,  foit 
par  terre  ,  lui/ant  le  tarif  qui  en  eft  drelTé ,  & 
qui  doit  être  affiché  en  lieu  apparent ,  dans  les 
bureaux  où  ces  droits  s'exigent. 

Les  droits  d'Entrée  fe  payent  en  France ,  non 
feulement  fur  les  marchandiles  qui  viennent  de 
l'étranger  ,  mais  auifi  fur  celles  qui  viennent  des 
provinces  réputées  étrangères. 

Les  droits  d'Entrée  fe  payent  y  compris  les 
caifTes ,  tonneaux,  ferpilliéres  ,  cartons,  toiles, 
pailles  &  autres  emballages ,  à  la  réferve  des 
drogueries  &  épiceries ,  fur  lefquelles  les  embal- 
lages doivent  être  déduits.  Cela  eft  ainfi'  ordonné 
par  le  préambule  qui   eft  à  la    tête    du   tarif  de 

Les  marchandifeç  ne  peuvent  entrer  en  France 
indidéremment  par  toutes  fortes  de  villes  &  de 
ports ,  même  en  payant  les  droits ,  mais  feule- 
ment ,  du  moins  pour  quelques-unes ,  par  les  lieux 
qu'ont  déilgnés  les  ordonnances  ou  les  arrêts  du 
confeil. 

Les  peines  contre  ceux  qui  veulent  faire  entrer 
les  marchandifes  en  fraude ,  îbnt  la  confifcation  des 
marcliandifes ,  équipages  &  harnois  ,  &  une  amende 
fixée  par  les  ordonnaiices  &  arrêtSr 
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Il   eft  dit ,    par   le  dernier  article   du    tarif  de 

1664  concernant  les  droits  d'Entrée,  que  dans  le 
cas  où  l'on  voudroit  fane  entrer  des  drogueries, 
épiceries  ,  denrées  ou  autres  marchandifes  omifes 
dans  ce  tarif,  l'iiueniion  du  roi  eft  que  l'apprécia- 
tion en  (oit  faite  par  les  fermiers  ou  leurs  com- 
mis ,  du  confentement  des  marchands  intéreflés  ;  & 
qu'en  cas  de  conteftation ,  ils  foient  réglés  fur  le 
champ  par  les  officiers  des  traites,  &  les  droits 
payés  a.  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ces  marchandifes,  excepté  celles  de  foie  ,  or  ,  argent, 
poil  ,  tii  ou  laine  &  autres  femblables ,  fabriquées 
dans  les  manufactures  des  pays  étrangers,  pour  lef- 
quelles les  droits  doivent  être  acquittés  à  raifon  de 
dix  pour  cent  de  ce  qu'elles  valent. 

L'article  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1687,  a  renouvelé  les  deux  difpo- 
fitions  dont  on  vient  de  parler  j  mais  la  dernière 
a  été  changée  par  divers  arrêts  des  lo  décembre 
1687,  3  juillet  15511,  &:c.  ,  qui  ont  ordonné  que 
les  étoft'es  étrangères  de  laine  ,  poil  &  hl ,  ou 
mêlées  de  laine,  foie  ou  autres  matières  non  dé- 
nommées dans  l'arrêt  de  1687,  payetoient  trente 
pour  cent  de  la  valeur. 

Par  arrêt  du  i  août  1740,  revêtu  de  lettres 
patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  zg 
novembre  fuivant ,  le  roi  a  ordonné  que  les  com- 
mis établis  dans  les  bureaux  des  fermes  aux  Entrées 
du  royaume  ,  pourroient  à  l'avenir  retenir  les  mar- 
chandifes venant  des  pays  étrangers ,  aiTujetties  à 
acquitter  les  droits  ,  fur  i'eftimation  de  la  valeur  , 
en  payant  aux  marchands  ou  commiffionnaires  le 
montant  de  i'eftimation  que  ceux-ci  en  auroient 
faite  par  leur  déclaration,  avec  le  fixième  en  fus 
de  cette  eftimation.  Si  les  commis  des  fermes  ne 
jugent  pas  à  propos  d'ufer  de  cette  faculté ,  l'arrêt 
cité  veut  qu'ils  fe  contentent  de  percevoir  les  droits 
d'Entrée  fur  ie  pied  de  I'eftimation  que  les  niâr- 
chands  ou  commiffionnaires  auront  faite  de  leurs 
marchandifes,  fans  que,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  l'expédition  des  mêmes  marchandiles  puilTc 
être  retardée. 

Par  arrêt  du  7  juin  1777  ,  la  cour  des  monnoies 
a  fait  défenfe  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &:  condition  qu'elles  foient,  de 
faire  entrer  dans  le  royaume  des  efpèces  de  billon 
&  de  cuivre  de  fabrique  étrangère  ,  à  peine  de 
conrifcation  de  ces  efpèces  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant.  Le  même 
arrêt  a  défendu  de  donner  &  de  recevoir  en  paye- 
ment des  efpèces  de  cette  nature  ,  à  peine  de  cinq 
cents  li/res  d'amende ,  payables  folidairement  par 
ceux  qui  les  auront  données  &  par  ceux  qui  les 
auront  recrues. 

Par  ordonnance  du  17   oiftobre   17^7  ,  le  bureau 
des  finances  de  la   généralité  de   Paris,  a   fait  dé- 
fenfe aux  conducteurs  de  coches,  guimbardes,  dili- 
gences &  groffes  voitures  publiques;  aux  roiùierS 
1    &   conducteurs  de    charrettes  chargées  de    linge  1 
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denrées  ou  marchandifes ,  ou  venant  à  viis  ,  Se 
généralement  à  toutes  fortes  de  conduftsurs  de 
voitures,  autres  cjue  les  chailcs,  chaifes  de  porte, 
carrolTes,  voitures  boiir^eoifes,  de  remife  ou  de 
louage ,  d'entrer  dans  Paris  par  la  grille  des  champs 
élyfées. 

L'objet  de  cette  défenfe  a  été  d'empêcher  la 
dégradation  de  la  promenade  publique  des  champs 
élyfées. 

En  matière  béncficiale,  on  appelle  droits  d'En- 
trée ,  des  droits  qui  fe  payent  à  titre  d'a\'énement 
à  un  nouveau  bénéfice.  Jullinien  les  détendit  ; 
Urbain  IV  &  Pie  V  abolirent  les  fcftins  qui  fe 
donnoient  à  la  réception  des  bénéticiérs. 

Nos  rois  difpofent  d'un  canonicat  dans  les 
églifes  pour  droit  de  joyeufe  Entrée.  La  céré- 
monie qui  s'obferve  lorfque  le  roi  exerce  ce  droit, 
fe  fait  ainfi  :  Un  chanoine  préfente  au  roi  l'au- 
niuffe  ,  &  le  roi  la  remet  a  l'eccléfiaftique  qu'il 
déligne  pour  le  premier  canonicat  vacant  dans 
cette  égiife.  Ce  droit  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  celui  de  joyeux  avènement  :  la  chambre  ec- 
cléfialUque  des  états  de  1614,  paroît  avoir  re- 
connu Tufage  fuivi  pour  les  droits  de  première 
Entrée ,  fans  néanmoins  approuver  la  manière  de 
l'exercer. 

On  demande  fi  une  égiife  qui  a  fatisfait  au 
droit  de  joyeux  avènement  ,  cft  encore  fujette  au 
droit  de  joyeufe  Entrée.  Cette  queftion  fe  préfenta 
en  1660  dans  l'églife  de  faint  HiJaire  de  Poitiers: 
le  chapitre  prétendoit  que  le  brévetaire  de  joyeufe 
Entrée  étoit  mal  fondé.  Il  s'adreffa  à  l'afTemblée 
du  clergé  qui  fe  tenoit  alors.  On  ne  voit  pas 
que  cette  queftion  ait  été  décidée  ,  &  l'on  pré- 
{ume  que  le  chapitre  a  fuccombé  dans  fa  de- 
mande. 

M.  d'Héricourt  dit  que  le  droit  qu'a  le  roi  de 
conférer  une  prébende  à  fa  première  Entrée  dans 
les  églifes  dont  il  eft  chanoine  ,  efl  beaucoup  plus 


qui    ne  reconnoit   pj 

de  fidélité  ,  confirme  le  droit  de  ceux  qui  ont  été 

pourvus  après  la  première  Entrée  du   roi  dans  les 

églifes. 

Voyez  l'ordonnance  de  16S7  ;  le  tarif  de  1664; 
les  lois  eccléfiajliques  de  France,  &c.  Voyez  aufli 
les  articles  Marchandise  ,  Déclaration  ,  &c. 

ENTRE- FER.  C'efl  un  terme  ufité  dans  le 
commerce.  On -dit  pefer  Entre-Fer,  c'eft-à-jire  , 
pefer  avec  tant  de  juflefTc  &  d'équité ,  que  la  mar- 
chandife  qui  eft  dans  l'une  des  balances  &  le  poids 
qui  cft  dans  l'autre  foient  d'une  égalité  fi  parfaite  , 
que  les  deux  balances  foient  en  équilibre ,  &  que 
1  aiguille  qui  eft  perpendiculairement  fur  le  milieu 
du  fléau  ou  balance  ,  n'incline  d'un  côté  ni  d''autre, 
mais  fe  trouve  cachée  entre  les  deux  branches  de  fer 
qui  tiennent  le  fléau  fufpendu  en  l'air. 

Voyez  ce  que   dit   Savary,  tom.  i,    au  fjjet 


ENTREMETTEUR.  ENTREPÔT, 

des  différens  inflrumens    dont  on  fe  fert   pour  les 
marchandifes. 

(  CL't  article  ejl  de  M.  BOUCHER  d'Argis, 
avocat  €71  parlement ,  6'f.  ) 

ENTREMETTEUR.  Celui  qui  s'entremet, 
qui  s'emploie  dans  une  affaire  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  perfonnes. 

Un  Entremetteur  efl  quelquefois  regardé  comme 
un  fondé  de  procuration.  Ceux  qui  les  emploient 
pour  des  adaires  particulières  ,  contraient  des 
obligations  envers  eux  3c  envers  ceux  avec  lefquels 
ils  font  commis  pour  traiter  ;  tout  comme  les 
Entremetteurs  en  contraftent  de  leur  côté  par  le 
fcul  fait  des  commi (fions  dont  ils  fe  chargent  envers 
leurs  commettans.  Voyez  a  ce  fujct  le  titre  17  du 
premier  livre  de^  lois  civiles. 

Les  récompenfes  que  l'on  promet  à  ces  fortes 
de  gens  en  les  employant  pour  les  adaires  dont 
on  défire  vivement  le  fuccès  ,  ne  fe  payent  pas 
toujours  félon  la  convention  :  on  fait  que  rien  n'efl 
plus  ordinaire  qu'une  grande  facilité  2  tout  pro- 
mettre lorfqu'on  efi  dans  l'embarras.  Lorfqu'un 
Entremetteur  a  abufé  de  cette  facilité  pour  ex- 
torquer des  promefTes  indifcrètes  ,  la  juftice  fait 
les  modérer  par  une  taxe  raifonnable  ,  fuivant  la 
qualité  des  parties,  la  nature  des  afl'aires ,  8c  le 
plus  ou  moins  de  fuccès  qu'ont  eu  les  fen'ices 
rendus. 

Un  Entremetteur  qui  fe  feroit  employé  pour 
des  chofes  illicites  ou  contre  les  bonnes  mœurs , 
ne  feroit  point  dans  le  cas  de  réclamer  des  fa- 
laires  ;  il  mériteroit  au  contraire  d'être  double- 
ment puni  ,  &c  pour  s'être  entremis  dans  une  chofe 
défendue  ,  &  pour  avoir  eu  le  front  d'appeler 
la  juftice  à  fon  fecours ,  pour  en  obtenir  la  récom- 
penfe. 

Voyez  Courtier,  Proxenette.  {Article  de 
M.  Da  REAU,  avocat  au  parlement ,  &c.  } 

ENTREPOT  fignifie  en  général  un  lieu  où 
l'on  met  en  dépôt  des  marchandifes  qu'on  veut 
porter  plus  loin  ;  mais  dans  le  langage  propre  à 
la  finance ,  le  mot  Entrepôt  a  différentes  fignifi- 
cations ,  fuivant  les  parties  de  la  ferme  générale 
dans  lefquelles  il  efl  employé. 

Ainfi ,  dans  la  partie  des  gabelles  &  du  tabac,  il 
ne  peut  y  avoir  d'Entrepôts  de  fel  &  de  tabac  que 
ceux  de  l'adjudicataire  des  fermes ,  qui  a  le  privi- 
lège exclufif  d'en  faire  le  commerce  dans  tout  le 
royaume  ,  à  l'exception  de  quelques  provinces  qui 
ont  des  immunités  à  cet  égard,  &:  que  l'on  indique 
aux  mots  Sel  &  Tabac. 

On  appelle  Entrepôts  de  ftl ,  des  magafins 
remplis  de  cette  denrée,  &c  placés  au  centre  de 
quelques  provinces  ,  darS  lefquelles  les  petites 
gabelles  ont  lieu  ;  mais  plus  communément  on 
leur  donne  le  nom  de  greniers  eu  chambres  à  fel. 
Celui  d'Entrepôt  eft  principalement  delliné  à  dé- 
figner  un  magaiîn  de  fel  formé  fur  la  frontière 
des  pays  étrangers   auxquels  le  fermier  du  roi  eft 
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ïUtonfé  à  fournir  du  fel  :  telles  font  la  ville  de 
Gcnèv-^e,  la  Suiffe  &  la  Savoie  ,  qui  font  dénom- 
mées dans  les  articles  141  &  141  du  bail  des 
fjîiiTies.  Pour  faire  cette  fourniture  avec  plus  de 
facilité,  le  fermier  tient  en  ditïérens  endroits,  à 
portée  de  ces  états,  des  Entrepôts  où  rélîdent  des 
coiiunis  pour  veiller  &  pour. afiîller  aux  liv^raifons 
<3  j  kl  qu'on  y  fait ,  luivant  des  conventions  parti- 
culières ,  d  ceux  qui  font  chargés  de  recevoir  cette 
m^icliandife. 

Ou  connoît  fous  le  nom  ^'Entrepôt  de  tabac , 
diiTérens  bureaux  établis  dans  les  provinces  pour 
dirtribuer  le  tabac  à  des  débitans  auxquels  il  cft 
déii\'ié  une  commillion  ou  par  la  compaenie  des 
xcrmiers  généraux  ,  ou  par  les  prepoles  qui  regrl- 
{ent  CCS  bureaux  ,  &  qu'on  appelle  entrepofeurs. 
•  Quoique  toutes  les  fondions  d'un  entrepofeur 
ne  confiftcnt  qu'd  aller  porter  fon  argent  au  bureau 
général  du  tabac  établi  dans  l'arrondiffement ,  pour 
y  acheter  cette  marchandife  à  un  certain  prix  ,  & 
la  revendre  à  un  autre ,  qui  eil  fixé  par  arrêt  du 
confeil,  il  eft  affujetti  à  fournir  un  cautionnement 
en  argent,  fui\'ant  le  débit  de  fon  Entrepôt.  C'eft 
ce  que  prefcrit  l'arrêt  du  30  août  1758,  qui  a 
i\npofé  la  même  obligation  à  tous  les  commis  des 
fermes  ayant  une  geftion  fupérieure  ou  un  manie- 
ment de  deniers. 

Il  y  a  des  Entrepôts  qui  valent  depuis  douze 
Cînts  livres  jufqu'à  huit&  dix  mille  livres  de  revenu: 
non  pas  qu'il  y  Ibit  attaché  des  appointemens  con- 
fidérables  -,  les  plus  forts  font  de  fix  cents  livres  ; 
iKiis  ce  revenu  confifte  en  remife  de  tant  par  livre 
<ic  tabac  vendu  dans  chaque  Entrepôt,  de  façon  que 
plus  la  confommation  eft  grande  dans  l'arron- 
tlilTement ,  plus  l'entrepofeur  a  de  bénéfice. 

Les  meilleurs  Entrepôts  de  tabacs  paffent  en 
général  pour  être  dans  les  ports  de  mer ,  dans  les 
villes  capitales  &  dans  les  provinces  maritimes, 
Aulll  ceux  de  la  Bretagne  font  mis  au  premier  rang 
des  emplois  de  ce  genre. 

Les  obligations  d'un  entrepofeur  de  tabac  font , 
fuivant  la  commilfion  qui  lui  eft  délivrée  à  cet 
ei-fet  par  les  cautions  de  l'adjudicataire  des  fermes 
générales ,  de  prêter  ferment ,  d'établir  ,  pour  la 
commodité  du  public,  un  nombre  convenable  de 
débitans  ,  non  feulement  dans  le  chef-lieu  de  fon 
Entrepôt ,  mais  encore  dans  toutes  les  villes  , 
bourgs  &  paroiïïes  qui  en  dépendent;  de  délivrer 
à  chacun  de  ces  débitans  une  permiffion  de  revente 
fi^née  de  lui ,  un  exemplaire  du  tarif  des  prix  du 
tabac  vendu  par  petites  parties,  &  un  écriteau  fer- 
vant  d'indication  pour  le  public. 

Il  doit'  aulfi  fe  îranfporter  deux  fois  l'année  dans 
chacune  des  villes  &  paroifTes  de  fon  arrondiffe- 
ment,  pour  connoître  par  lui-même  les  abus  qui 
peuvent  intéaefTer  le  public  ou  la  ferme. 

Il  doit   avoir  en    tout    temps    dans  fon  magafin 

une   ample    provifion    des    ditFérentes    efpèccs    de 

tabac    qui    font   en     ufage    dans  l'étendue  de   fon 

arrondiffement.    Il  eft  tenu  d'en   payer  la  valeur 

Tome  Fil.  ^  ^ 
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comptant  entre  les  mains  du  receveur  du  bureau 
général. 

Il  ne  peut  vendre  moins  d'une  livre  pcfant  de 
tabac  à  la  fois  aux  particuliers  non  débitans  qui 
veulent  s'en  fournir  direftement  à  fon  Entrepôt; 
&  dans  les  ventes  qu'il  fait ,  foit  aux  particuliers , 
foit  aux  débitans ,  il  doit  fe  conformer  aux  prix 
fixés  par  le  tarif,  fans  pouvoir  les  excéder,  à  peine 
de  concuflion. 

En  ta  qualité  d'entrepofcur,  il  doit  enfin  fouffrir, 
toutes  fois  &  quantes  ,  l'exercice  des  commis ,  en 
leur  fiifant  ouverture  de  fes  magafins,  celliers  & 
autres  lieux  ;  en  forte  qu'ils  puiilent  librement  y 
faire  leurs  vifites,  &:  fms  qu'ils  aient  befoin  de  re- 
courir à  l'afllftance  ou  de  demander  la  permilTion 
d'aucun  juge. 

Dans  la  partie  des  aides  ,  un  Entrepôt  eft  un 
magafin  ,  ou  un  dépôt  clandeftin  de  boiffons.  La 
détenfe  de  ces  Enirepôls  a  pour  objet  d'empêcher 
les  iraudes  qui  pourroient  avoir  lieu  par  la  faci- 
lité de  tranfporter  ou  confommer  fecrètement  le» 
chofes  enlrepofées  ,  fans  en  payer  \ss  droits. 

Confcquemment  à  ces  vues,  tout  Entrepôt  de 
boilTons  eft  défendu  par  le  titre  6  de  l'ordonnance 
de  léSo,  dans  les  trois  lieues  des  environs  des 
villes  &  bourgs  fujets  au  droit  de  fubvention  à 
l'entrée,  &  dans  les  trois  lieues  des  villes  où  il  y 
a  étape  ou  marché  de  boiffons.  Mais  cette  défenfe 
ne  regarde  pas  les  boiffons  du  cru  des  particuliers , 
pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucune  au  delà  de  leur 
récolte  &  de  la  provilion  néccffaire  pour  leur 
confommation  annuelle;  car  s'il  fe  trou\-e  de  l'ex- 
cédant ,  ils  font  réputés  faire  Entrepôt ,  &  font 
ainfi  dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  après  néanmoins 
que  la  provifion  &  confommation  de  ces  particu- 
liers ont  été  fixées,  fuivant  leur  état,  &  dans  la 
proportion  prcfcrite  par  la  déclaration  du  mois 
de  fcptembre  1684,  rendue  pour  le  gros  manquant. 
C'eft  ainfi  que  l'a  jugé  la  cour  des  aides  de  Paris , 
les  1  feptembre  1755   &  28  juillet  1750. 

Ces  mêmes  Entrepôts  font  encore  défendus 
dans  les  trois  lieues  des  pays  d'aides  ou  le  gros 
n'a  pas  cours  ,  fur  les  limites  des  pays  exempts 
d'aides. 

L'édit  du  mois  de  décembre  i68é  ,  enregiftré  le 
P  janvier  fui\'ant  en  la  cour  des  aides  de  Norman- 
die ,  défend  en  particulier  tout  Entrepôt  d'eau» 
dc-vie  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen , 
de  Caen ,  du  Havre  &  de  Dieppe ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Les  mêmes  défenfes  pour  les  vins  font  pronon- 
cées par  des  arrêts  du  confeil  des  8  décembre  1759 
&  \G  mars  1748  ,  avec  amende  de  cent  livres. 
Ces  ré^lemens  ont  pour  objet  les  bords  de  la 
ri.'ière  de  Seine,  depuis  iVlantes  juftp'i  Caudebec  ; 
il  eft  feulement  permis  dans  cet  efpace  de  faire 
des  Entrepôts  au  lieu  d'Orival  ,  près  d'Elbœuf  ; 
tous  les  autres  doivent  être  dans  les  terres  à  trois 
lieues  de  la  Seine. 
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Pour  conferver  les  droits  dus  à  la  vente  du  poiC- 

fon  à  Pdiis  ,  &  fur  les  cendres,  foudes  &  ç^ravelées 
qui  y  font  apportées,  les  Entrepôts  de  ces  mar- 
chandifes  font  défendus  dans  les  trois  lieues  des 
environs  de  cette  ville  ,  par  l'article  z  du  titre  des 
droits  fur  le  poijfon  cL  mer  y  frais  &  filé ,  ap- 
porté à  Paris  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
r6So;  &  par  i'ariicle  4  du  tiuc  timbré,  tiers  rc- 
zranché  fur  les  cendres  ,  fondes  &  gravelées  ,  de 
l'ordonnance  du  zz  juillet  1681. 

Ou  appelle  encore  F.Jitrepôt ,  un  magafin  fecret 
&  caché  qu'un  cabaretier  ou  tavernier  tient  dans 
fon  voifinage  ,  &  dans  lequel  il  recèle  des  boiffons 
pour  remplacer  celles  qu'il  débite  chez  lui  ,  de 
façon  qu'à  la  faveur  d'un  muid  de  vin  mis  en  vente 
«ians  fa  maifon  ,  il  peut  en  vendre  plu(i.urs  muids 
de  fon  Entrepôt  ,  &.  ne  payer  que  les  droits  du 
feul  muid  qui  cft  en  évidence  ,  &  dont  la  ronfoni- 
mation  eft  fuivie  par  les  commis  aux   aides. 

Ces  Entrepôts  frauduleux  font  fé'.èremcnt  dé- 
fendus par  l'ordonnance  de  Paris ,  titre  i  ,  arti- 
cle 6 -f  par  celle  de  Rouen,  titre  15  ,  article  y  , 
&  par  la  déclaration  du  roi  du  premier  feptembre 
1750. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier 
de  foutirir  qu'il  foit  encavé  dans  fa  mailon  aucune 
bûiflon  appartenante  à  des  cabareticrs  &  vcnjans 
en  détail ,  s'il  n'y  a  bail  par  écrit  reçu  par  un 
homme  public  ,  à  peine  d'une  amende  de  cinq 
cents  livres,  foliJaire  avec  ceux  dont  il  aura  reçu 
le  vin  ,  outre  la  confifcation.  V"oy^e\  les  ordon- 
nances de  Paris  &  de  Ronen ,  rendues  fur  les 
aides  ;  celle  de  1681  ;  le  dicîionnaire  des  aides 
de  Brunet  de  Grandmaifan  y  &  le  traité  de  Le- 
fehvre  de  la  Belle-Lande. 

En  matière  de  droits  de  traites,  les  F.ntrepôts 
font  confidérés  fous  deux  afpeéts  diftérens  ;  tantôt 
comme  magafins  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due ,  &  tantôt  comme  des  dépôts  oii  des  mar- 
chandifes  ont  le  privilège  de  refter  un  temps 
limiié  fans  payer  aucun  droit  ;  de  forte  qu'en  cette 
circonftânce  elles  font  cenfées  n'ècre  pas  encore 
entrées  dans  le  royaume,  ou  en  être  forties  en 
exemption  de  droits. 

Pour  favorifir  le  commerce  extérieur  à  l'égard 
duquel  les  tarifs  de  1664  &  de  1667  avoient  établi 
un  nouvel  ordre  de  chofcs ,  le  titre  51  de  l'ordon- 
nance de  1687,  autorifoit  le  fermier  à  former  des 
jnagafins  ou  Entrepôts  en  différentes  villes  At% 
cinq  groffes  fermes ,  pour  y  recevoir  ,  pendant  fix 
mois  ,  les  marchandifes  deftinées  pour  les  pays 
étranp-ers ,  fans  qu'elles  fulTent  fujettes  aux  droits 
durant   cet  efpace  de  temps. 

Les  articles  fuivans  du  même  titre  prefcrivoicnt 
les  diverfes  formalités  à  remplir  pour  entrep  fer 
des  marchandifes  ,  &  les  conditions  fous  lefquelles 
elles  dévoient  être  reçues.  Mais  ayant  été  reconnu 
que  ces  Entrepôts  ,  &  les  tranfits  accordés  aux 
marchandifes    entrepofées,  portoient   un    préjudice 
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notable  au  commerce  du  royaume,  en  ce  qu'il?- 
faciiitoicnt  le  débit  &  la  conlommation  des.  denrées 
&  marchantiifcs  étrangères  frauduieufement  intro- 
duites,  au  préjudice  des  hièmes  efpèces  nationales  , 
qui  ne  pouvoient  pas  foutenir  la  concurrence  ,  ces 
Entrepôts  &  tranlits  furent  révoqués  par  arrêt  da 
5   mars  1688. 

Par  l'article  7  du  même  titre  9  ,  tous  les  Entre- 
pôts,  autres  que  ceux  qu'avoit  permis  l'article 
premier  ,  ont  été  prohibés  dans  les  quatre  lieues 
proche  les  frontières  de  la  ferme  ,  foit  dans  les 
provinces  du  tarif  de  1664  ,  foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères ,  &  dans  les  huit  lieues  près 
de  Paris,  à  pcuie  de  confifcation  &  de  300  livres 
d'amende. 

Ces  difpofitions  font  demeurées  en  vigueur  ;  elles 
ont  même  été  confirmées  par  diiïerens  réglemcns 
poftérieurs,  notamment  par  les  arrêts  du  confeil 
des  5  juin  1703  ,  4  aoiit  17"  >  n  juillet  &  8  février 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  l'ef- 
pace  .  oii  il  ne  peut  y  avoir  d'Entrepôt  de  mar- 
chandifes ,  en  réglant  que  la  lieue  fera  fixée  à  deux 
mille  cinq  cents  pas  géométriques  de  cinq  pieds 
chacun  ,  dans  les  pays^où  elle  n'cft  pas  réglée  par 
la  coutume  (i). 

Cette  profcription  des  Entrepôts  &  magafins  a 
eu  lieu  pour  remplir  le  double  objet  d'affurer  les 
droits  du  roi  dus  ï  l'entrée  par  les  denrées  &  mar- 


(  I  )  Cet  arrêt,  du  5  juin  1703,  eft  intervenu  dans  l'cf- 
pèce  luivante.  Les  commis  du  fermier  ayant  faiiî  ,  le  28  avril 
1698,  trois  cent  ciniuame-une  livres  de  fyrop,  entrepofé 
chez  le  nommé  Bjgue ,  marchand  à  Craon  en  Anjou,  la 
ccSnfifcation  en  fut  prononcée  par  fentence  du  juge  des  traites 
de  Laval,  avec  trente  livres  d'amende.  Bugue  ayant  inter- 
jeté appel  de  cette  fentence  à  la  cour  des  aides ,  foutint  que 
Craon  n'étoit  pas  dans  l'étendue  des  quatre  lieues  :  il  fut 
en  conféqaence  fait  un  procès  verbal  en  vettu  d'un  pre- 
mier ?rrêt  de  cette  cour  ,  par  leruel  il  fut  conilatéq'C  la 
ville  de  Craon  n'étoit  éloignée  des  frontières  de  Bretagne 
que  de  56  mille  40  pieds,  ce  qji ,  à  raifon  de  iç  mille 
pieds  par  chaque  lieue,  félon  la  mefure  fixée  par  l'art.  2j 
de  la  coutume  d'Anjou  ,  ne  faifoit  que  trois  lieues  trûî$ 
quarts  moins  quelques  pieds.  Mais  Bbgue  prétendit  que  la 
mefure  de  la  lieue  devoir  être  fixée  à  deux  mille  cinq  cents 
pa  ,  ou  à  douze  mille  cinq  cens  pieds,  &  qu'à  ce  compte 
il  fe  trouvoit  un  peu  plus  de  quatre  1  eues  depuis  Craon  juf- 
qu'aux  frontières  de  Bretagne.  Cette  prétention  de  Eugue 
lut  accueillie;  &  par  arrêt  du  28  juin  i--oi  ,  l.r  cour  de» 
aides  le  déchargea  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
Le  fermier  s'ctant  pourvu  en  cafTation  co -tle  cet  arrêt  ,  le 
confeil,  fiar  l'arrêt  que  l'on  a  cité,  du  5  juin  1703,  ordonna 
l'exécution  de  la  fentence  du  juge  àe.%  traites  cte  Laval  , 
&  fit  défenfe  à  Bugue  S:  à  tout  autre  parûculier  de  faire 
aucun  magafm  ou  Entrepôt  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 7  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1687  ;  il  fut  en  même 
temps  ordonné  que  ,  dans  les  provinces  où  la  mefure 
des  lieues  eft  fixée  par  la  coutume  ,  on  fuivroit  cette  me- 
fure pour  déterminer  les  limites  prefcrites  par  l'ordonnance; 
&  que,  dsns  les  autres  provinces  ,  la  lieue  feroit  réglée  à 
2500  pas  géométriques  de  cinq  pieds  chacun.  iVote  àc 
l'éditeur. 
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■diandifes  étrangères,  &  ceux  que  doi'/ent  à  la  fortie 
les  aivucliandifes  nationales. 

Aulîi  ,  indcpen-^dmment  des  réglemens  généraux 
far  cet  objit,  ii  en  a  été  rendu  pluficurs  qui  font 
particuliers  à  certains  droits  locaux,  ou  uniquement 
applicables  à  des  provinces  &  à  des  lieux  dont  la 
polition  favorifoit  les  abus. 

De  ce  nombre,  font  les  arrêts  des  31  juillet 
1741)  &  10  jau/ier  1757,  qui  défendent  tout  En- 
trepôt de  fei  eu  Eéarn  &  en  Chalofle  ,  contrées  dans 
letquelles  le  commerce  de  cette  denrée  eft  libre, 
afin  de  protéger  la  perception  du  droit  de  com'oi 
qui  a  lieu  fur  tout  le  fei  porté  à  Dax  &  dans  le 
pays  voifin. 

Le  même  efprit  a  didé  l'arrêt  du  confeil  du 
X  mai  1711,  relatif  à  la  ville  de  Marfcille,  dont 
la  conftitution  privilégiée  en  fait  une  ville  prefque 
abfolament  étrangère  au  refle  du  royaume.  Cet 
arrêt  fait  de  três-exprefles  inhibitions  &  défenfes 
à  tout  particulier  de  faire  aucun  amas  &  Entrepôt 
de  marchandifes  dans  l'étendue  du  territoire  &  hors 
la  ville  Se  port  de  Marfeille  :  il  permet  aux  em- 
ployés des  fermes  de  faire  dans  ce  territoire  ,  des 
recherches  &  vifites  de  ces  amas  &  Entrepôts.  Il 
porte  en  outre  ,  que  tous  ceux  qui  feront  reconnus 
y  avoir  fait  des  amas  &  Entrepôts  de  marchan- 
diles ,  feront  condamnés  à  la  conlifcation  de  ces 
marchandifes  &  à  l'amende  de  trois  mille  li'/res  , 
&c  que  les  propriétaires  des  bailiJes  fituées  dans  le 
même  territoire  ,  feront  pareillement  condamnés 
à  l'amende  de  trois  mille  livres,  lorfqu'ils  au- 
ront prêté  les  mains  à  ces  amas  ou  Entrepôts ,  &c 
fouiîert  que  leurs  baftides  fervent  de  retraite  a  la 
fraude. 

Les  lettres  patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le 
13  du  même  mois,  ont  été  cnrcgiftrées  à  Aix  par 
la  cour  des  comptes ,  aides  &c  finances ,  au  mois  de 
juin  fuivant.  Ce  même  arrêt  fe  trompe  confirmé 
par  d'autres  lettres  patentes  du  13  mars  '71$  , 
enregittrécs  à  Aix  le  18  avril  fuivant  ,  rendues 
exprés  pour  défendre  les  amas  &  Entrepôts  d'huile 
&  de  toute  efpèce  de  marchandifc  dans  la  ville 
d'Aubagne  ,  fituée  fur  la  limite  du  territpire  de 
Marfeille  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  300  livres 
d'amende. 

Les  arrêts  des  10  décembre  1719  Se  lo  juin 
1730  ont  de  nouveau  confirmé  les  défenfes  géné- 
rales des  Entrepôts  dans  les  quatre  lieues  fron- 
tières des  provinces  ,  à  l'entrée  defquelles  il  eft  dû 
des  droits ,  Se  dans  les  huit  lieues  aux  environs  de 
Paris. 

On  doit  mettre  encore  au  rang  des  réglemens 
généraux  rendus  fur  le  fait  des  Entrepôis  ,  l'arrêt 
du  confeil  du  zz  juin  1768  ,  &  celui  du  13  août 
1771.  Le  premier  défend,  tant  dans  les  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  ,  que  dans  les  trois  Évcchés 
&  en  Alface ,  d'entrepofer  ,  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  ou  de  Franche-Comté  , 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teint ,  toile  de  coton 
hhnche ,  mouffeline,   aucune   e(p.;ce  d'étolFes   ôc 
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de  bonneterie  ,  à  peine  de  confifcation  ,  &  de 
cinq  cent  livres  d'amende  ;  en  conféqucuce  ,  il 
règle  les  formalités  &  précautions  néceilaires  pour 
prévenir  Se  arrêter  ces  Entrepôts  ,  Se  attribue  aux 
intendans  de  ces  provinces  en  première  inllance  , 
&;  par  appel  au  confeil ,  la  connoiflance  des  con- 
traventions qui  y  iont  rela.ives. 

Le  fécond,  modérant  le  droit  d'entrée  fur  les 
toiles  peintes  étrangères ,  pofe  des  principes  conf- 
tans ,  d'après  lefqucis  les  Entrepôis  doivent  être  re- 
connus &  profcrits.  L'article  z  renouvelle  les  dé  - 
fenfes  de  tenir  dans  les  quatre  lieues  frontières  de 
l'étraneer  aucun  ma^afin  ni  Entrepôt  de  toiles 
pemtes  ou  imprimées  ,  toiles  de  hi  teint  ,  toiles  de 
coton  blanches ,  de  mouffelines  ,  d'étotFes  d'au- 
cune efpèce  ,  ni  d'aucun  ouvrage  de  bonneterie  , 
tant  de  foie  que  de  laine  ,  foit  que  ces  marchan- 
difes foient  originaires  du  commerce  de  la  compa- 
gnie des  Indes  ,  ou  étrangères,  fous  peine  de  con- 
fifcation &  de  50  livres  d'amende;  &e  l'article  5  de 
cet  arrêt  veut  exprefTément  qu'on  réputé  maga- 
Jin  ou  entrepôt  tout  ce  qui  fera  trouve'  en  balle 
ou  ballot,  6"  même  ce  qui  fera  déballé,  s'il 
efi  reconnu  excédant  à  l'approvifonnement  & 
à   la   confommation    du  lieu. 

Les  articles  ç  ,  6  &  7  ,  rappelant  &:  confînnant 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1687  ,  expli- 
quent comment  elles  doivent  être  entendues  Se 
exécutées. 

En  conféquence  ,  il  ne  peut  être  enlevé  dans 
les  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger  ,  ni  con- 
duit de  l'intérieur  dans  ces  quatre  lieues  ,  foit  à 
dellination ,  foit  par  emprunt  de  paffage ,  aucune 
des  marchandifes  ci-deffus  dénommées  ,  fans  préa- 
lablement en  avoir  été  fait  au  bureau  le  plus  pro- 
chain de  l'enlèvement  ,  une  déclaration  détaillée  , 
après  quoi  ces  marchandifes  doivent  être  apportées 
au  même  bureau  ,  pour  y  être  vues  &  vifitées  ,  & 
y  être  expédiées  par  acquit  à  caution  ,  pour  en 
afiurer  la  dcftination.  Il  eft  fait  très-expreffcs  inhi- 
bitions au  fermier  &  à  fes  commis ,  de  recevoir  , 
en  pareil  cas  ,  aucune  déclaration  vague ,  fans  def- 
tination  fixe  ,  &  de  délivrer  aucun  paffavant  ou 
billet  de   roulement. 

Loriqu'ii  eft  déclaré  dans  un  bureau  de  l'intérieur, 
pour  la  deilination  d'un  lieu  fitué  dans  l'étendue 
des  quatre  lieues  frontières  ,  une  plus  grande  quan- 
tité de  inarchandifes  que  celle  qui  eft  nécefTaire  à 
l'approvifionnement  &  confommation  de  ce  lieu  , 
il  eft  enjoint  au  fermier  &  à  fes  commis  d'en  re- 
fufer  l'expédition  ,  &  s'il  eft  pafle  outre  ,  de  faifir 
CCS  marchandifes,  &  d'enpourfuivre  la  confifcation. 
S'il- eft  enlevé  d'un  lieu  fitué  dans  la  même  éten- 
due des  quatre  lieues  frontières  ,  une  plus  grande 
quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  a  pu  y  être 
dépofée  ,  relativement  à  l'approvifionnement  &  con- 
fommation du  lieu  ,  elles  doi-ent  être  réputées  ma* 
gafin  ou  Entrepôt  ,  Se  en  conféquence  ,  \\  fiifie  en 
doit  èti.e  fAÏte  au  bureau  où  elles  viennent  d'ctrû 
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préfentées  &  déclarées,  foit  qu'elles  foient  deftlnées 
pour  un  autre  lieu  fitué  dans  les  quatre  lieues  ,  ou 
pour  l'intérieur. 

Enlin  ,  par  rarticle  8  ,  il  ell:  ordonné  que  le  lieu- 
tenant général  de  police  à  Paris ,  &  les  intendans 
l'dans  les  provinces ,  connoîiront ,  jufqu'àce  qu'il  en 
oit  autrement  ordonné  ,  dans  i'etendue  de  leur 
«iépartement,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
^e  cet  arrêt,  de  toutes  les  contraventions  &  laiiies 
laites  en  conféquence  ,  foit  àrintrodudtiondes  toiles 
&  étottcs,  ibit  dans  les  quatre  lieues  frontières  de 
l'ctrangci- ,  foit  pour  fait  de  faux  plombs  ,  faux 
bulletins  &  faufles  nrtarques  de  fabrique,  circonf- 
tanccs  &  dépendances  ,  à  i'efFet  de  quoi  le  roi  leur 
attribue  toute  cour  &  connoiffance,  fauf  l'appel 
au  confeil ,  nonobflant  lequel  &  fnns  y  préju- 
dicier-,leu)s ordonnances  doivent  éire  provifoire- 
ment  exécutées  à  la  caution  du  bail  des  fermes, 

A  l'égard  des  réglemens  particuliers  fur  la  même 
matière  ,  ils  concernent  des  lieux  dont  le  local  fa- 
vorife  i'introdudion  ou  l'exportation  des  marchan- 
difes  en  fraude  des  droits  d'entrée  &  fortic  du 
royaume  :  il  en  a  été  rendu  un  grand  nombre  ,  dont 
il  fuffira  de  rappeler  les  plus  importans-.  Tel  cft 
celui  du  8  janvier  lyi^  ,  pour  empêcher  toute  ef- 
pèce  d'Entrepôt  dans  la  ville  d'Aix  ,  à  caufe  que 
fa  pro:(imité  de  Marfeille  occafionnoit  des  fraudes 
très-mulîipiiées  Ceux  des  ii  janvier  1747  ,  lo 
novembre  1760  &  9  juin  1761  ,  qui  ont  eu  pour 
objet  de  défendre  fpécialement  tout  Entrepôt  & 
niagafln  de  mouffeljne  ,  toile  de  coton  &  mou- 
choirs des  fabriques  de  Rouen  ,  à  peine  de  con- 
lifcation  ,  &  trois  mille  livres  d'amende  ,  dans 
les  villes  de  Pont-de-Beauvoi(in  &  de  SeifTel ,  la 
première  en  Daupliiné  ,  &  la  féconde  en  Bu^ev  , 
fur  le  Rhône  ;  villes  dont  une  partie  appartient  à 
la  France  ,  &  l'autre  à  la  Savoie. 

Cependant;Comme  malgré  toutes  ces  lois  générales 
&  particulières ,  le  Pcnt-de-Beauvoifin  étoit  devenu 
un  Entrepôt  général  de  toute  forte  de  m,irchan- 
difes  des  iflcs  qui  jouifTent  ,  avec  une  deftinaiion 
étrangère  ,  de  l'exemption  de  tous  droits  ,  d'où  il 
réfultrit  des  abus  préjudiciables  au  commerce  du 
Dauphiné ,  de  la  Provence  ,  du  Languedoc  &  du 
Lyonnois ,  le  roi ,  pour  réprimer  ces  abus ,  a  rendu 
tn  fon  confeii  l'arrêt  du  31  juillet  1777,  qui  a 
défendu  to-ute  efpèce  d' F.ntrepôt  &  magafin  dans 
(£t  endroit  {i  ) ,  comme  celui  du  13  février  1741  , 


(i)  Le  préambule  &  le  d.fpofitif  ds  ce  règlement  en  cnnon- 
cent  l'efprit  &  les  vues  ;  nous  allons  le  rapporter. 

Le  roi  étant  in'brmé  q'.ie  la  pofuion  locale  du  Pont-de- 
BeauToi.in  fivorife  des  abus  tiès-préudiciables  au  commeice 
généial  du  roya.ime  &  à  l'inté.ê:  de  le.  fermes  ,  abus  dont 
lia  dé;à  voulu  prévenir  les  e  têts ,  relaxivemenc  aux  toiles 
peintes  Se  imprimées  ,  en  difendant  d'en  tenir  magaiin 
audit  lieu  da  l^ont  de  -  Beauvoiiin  ,  par  les  arrêts  de  fon 
conleil  dcs2i  ).in\ier  i  7  fy  &  20  novembre  1760  :  &  s'étant 
fait  reprefei  ter  l'anéc  du  3  janvier  1715,  rendu  pour  la 
ville  d'Aix     que  fa  pro-imité  de  Ivîaifeilic ,  c^ui  ell ,    par 
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tendant  a  la  confervation  du  droit  des  huiles,  cîit 
à  la  fortie  de  la  Provence  ,  défend  tout  amas  & 
Entrepôt  d'huiles  dans  les  quatre  lieues  iimilro- 
phes  du  com:at  d'Avignon  &  du  Dauphiné  ,  à^ peine 
de  conEfcation  &  de  300  livres  d'amende.  L'Arrêt 
du  iB  feptembre  1745  inmifcfte  les  mêines  in- 
tentions à  regard  des  laines  ,  dont  il  défend  très- 
exprefTément  tout  Entrepôt  &  tout  tnnfport  dans 
les  quatre  lieues  du  Da  iphiné  ,  frontières  du  pays 
étranger  ;  il  ordonne  que  celles  qui  feront  portées 
dans  'cet  efpace  acquitteront  les  droits  de  i^  li- 
vres du  quintal  ,  comme  fi  elles  fortoicnt  réelle- 
ment du  royaume  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  jiiftifié 
qu'elles  font  deftinées  pour  des  fabriques  ,  par 
le  certificat  des  fabricans  ,    fiifant  uicntion   qu'ils 


rapport  à  fes  privilèges,  ville  confidérée  comme  étrangère  » 
expofe  à  une  introduiflion  clandestine  de  routes  fortes  de 
niarcliajidiles  étrangères  ,  au  détriment  du  commerce  &: 
Àes  manufartures  delà  provence  ;  par  lequel  il  eit  ordi-nné, 
qu'avant  d'enlever  aucune  marcbandife  de  ladue  ville  d'Aix-, 
les  mardiands  ou  conducteurs  feroivt  tenus  dejuftiiier  ,  p^r 
àes  certificats  des  confuls  ,  qu'el.es  font  du  cru  de  fon  tcr- 
ri'oiie  ou  des  fabriques  de  ladite  ville,  &  de  reprcfentec 
l'acquit  du  payement  des  droits  d'enrrée  du  royaume  ,  lî 
ces  marchandifes  ont  une  origine  étrangère.  Sa  majefté , 
co-nùdérant  que  les  mêmes  précautions  font  le  feul  moyen  de 
réprimer  les  entreprifes  des  habi tans  du  Pcnt-de-Beauvoilin  , 
qui  répandent,  non  feulement  dans  le  Daupbiué  ,  mais  dans 
toutes  les  autre;  provinces  voilines,  ditférentes  efpèces  de 
marcbindifes  furtivement  Introduites  dans  le  royaume,  au 
mépris  des  réglemens;  d  où  il  réluke  que  cette  fraude  leur 
allure  un  avantage  conlidcrable  fur  les  autres-  négocians , 
qui  f.iifant  de  bonne  foi  le  commerce  des  mêmes  mar- 
chAndifcs  ,  ne  peuvent  plus  foutenir  la  concurrence  de  la 
vente.  Ouï  le  rapport  du  lieur  Moreau  de  Beaumont ,  con- 
feillec  d'état  ordinaire,  &  au  confeil  royal  des  finances;, 
le  roi,  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  lès 
difpoiitions  des  arrêts  dci  22  janvier  17+7  &:  20  novembre 
1760,  feront  communes  aux  marchandifes  du  Levant  ic 
dtfs  colonies;  en  conféquence  qu'il  n'en  pourra  être  tenu 
magaiin  ni  Entrepôt  au  Pont-de-Beauvoiiin  ;  q^ie  dans  le 
cas  où  aucunes  marchandifes  non  originaires  du  royaume  , 
CM  celles  originaires  du  royaume  ,  qui  jouiflent  du  bénéfice 
du.  tran/ie  ,  arriveroient  au  Pontde-Beauvoifîn,  les  voitu- 
riers  ou  coaduLlcurs  feront  tenus  de  les  rcpréfenter  au  bu- 
reau ,  avec  les  acquits  de  payement  des  droite  auxquels 
elles  feront  fujettes;  iefquels  acquits  feront  retenus  &  çn- 
regillrés,  fans  frais,  dans  un  regittrequi  fera  tenu  à  cet  effet, 
ôc  enfuite  enliafles ,  pour  fervir  aux  veriticitions  que  le  fer- 
mier jugera  à  propos  d'en  fiiire  fane  lors  des  expé  'irions  vers 
l'iruf rieur,  afin  que,  dans  le  cas  ou  ces  mc.nes  marchan- 
difes feroient  expédiées  du  Ponr-de-Beauvoiim  pour  l'inté- 
rieur du  Dauphiné,  ou  pourdautre>  provinces,  après  avoir 
été  préfenté.'s  au  bureau  pour  y  être  viluée-s  ,  les  commis 
du  fermier  puilTen  t  délivrer,  foit  des  acquits  à  caution  pour 
cel.es  qui  en  feront  fufceptibles,  fort  de,  acquit-  de  paye- 
mens,  ou  des  certificats  jullihcatifs  du  payement  des  droits 
qui  devront  accompagner  les  marchandifes  juf  u'au  lieu  de 
leur  deUination.  Fait  défenfes  fa  majetlé  à  tous  condu  leur* 
&:  voitutiers  d'enlever  dudit  Pont- de  -  Beauvoi  ,n  aucunes 
marchandifes  fans  être  porteurs  d'acquits  de  payement  des 
droits,  ou  de  toiite  autre  expédition  jullificat  ve  dudit  paye- 
ment ,  à  peine  de  confifcation  defUites  marchandifes,  du 
^  équipages  ferv.mt  à  leur  tranfport,  &  de  cinj  cents  livres 
d'amende.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  ma]  e  lié  y  étant.» 
tenu  à  Yeifailksk  31  juillet  ïjjj»  Signé AuzLQ'i:. 
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en    ont    befoin    pour    occuper   tel    nombre    d'ou- 
vriers .... 

Quoique  la  fupprefTion  générale  des  Entrepôts 
ait  été  prononcée  en  1688,  ainfi  qu'on  Ta  dit, 
cependant  on  a  j âgé  que  le  commerce  de  l'Inde  , 
celui  de  -Guinée  Se  des  ifles  de  l'Amérique  ,  exi- 
geoient  des  faveurs  particulières  pour  en  a/Turer 
PaccroilTenient  ,  &c  pour  en  lier  ia  profpéiité  à 
celle  du    commerce    national  j   en  conféquence   le 

fouvernement  a  accordé  aux  négocians  la  faculté 
e  mettre  en  Entrepôt ,  pendant  un  an,  toutes  les 
nurchandiles  qui  feroient  deilinées  pour  ces  pays, 
&  toutes  celles  qui  en  proviendi oient. 

Il  ne  s'asit  donc  plus  que  de  traiter  ici  des 
Entrepôts  cfe  cette  féconde  efpèce  ,  &  de  parler 
des  formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de  ré- 
pandre plus  de  jour  fur  cette  maiiére  ,  on  exa- 
minera ce  qui  fe  pratique  à  Bordeaux ,  qui  ell  le 
port  du  royaume  où  fe  fait  le  commerce  le  plus 
con/î.lér  .b.e  a  ec  rAmérique. 

Il  faut  d'abjrd  dillinguer  toutes  lôs  marchandifes 
fufcepiibles  de  l'Entrepôt  en  trois  claffes. 

1".  Le>  marclundifes  du  royaume  deftinées  pour 
ces  trois  commerces  privilégiés  ,  &  venant  tant 
par  eau  que  par  terre. 

z°.  Les  bœuf^  faiés ,  les  lards  ,  beurres  ,  fjifs  , 
chandelles  &  faumons  lalés  ,  qu'il  efr  permis  de 
tirer  des  pays  étrangers  ,  en  exempaon  de  tous 
droits  pour  les  illes  ,  fuivant  l'article  1 1  des  lettres 
patentes  du  mois  d'Avril  17 17,  &  l'arrêt  du  14 
août  1748. 

Cette  feconJe  clafTe  comprend  aufli  les  marcban- 
difes  apportées  des  pays  étrangers  pour  le  com- 
merce de  Gainée. 

Enfin  ,  dans  la  troifième  clafTe  font  toutes  les 
marchandifes   apportées  des  îles  dans  le  royaume. 

Les  marchandifes  de  la  première  clalTe  doi/ent 
avoir  éié  plombées  au  bureau  du  lieu  de  i'enlè/e- 
ment ,  finon  au  premier  bureau  de  la  route  qu'elles 
ont  tenue,  &  expédiées  par  acquit  à  caution.  Quel- 
quefois cependant  illes  arrivent  fans  être  plombées , 
&.  ce  défaut  n'tlt  pnint  un  obllacle  à  la  faveur  de 
l'Entrepôt.  Celles  qui  font  plombées  font  fimple- 
nvent  vérifiées  par  ie  nombre  des  ballots,  parleur 
poids  &  par  l'état  des  plombs  qu'elles  portent  , 
fans  qu'on  fafTe  l'ouverture  des  balles  ou  ballots 
qui  les  contiennent.  Au  contraire,  les  marchandifes 

Sur  n'ont  point  reçu  de  plomb  doivent  être  véri- 
ées  exaéfement  par  l'ou/erture  des  cailles  &  balles, 
&  on  y  appole  un  plomb  qui  doit  être  repréfenté 
fain  &  entier  lorfqu'elles  fortent  de  l'Entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  ces  marchandifes  , 
le  négociant  à  qui  elles  appartiennent  doit  expref- 
fément  faire  mention  du  magafin  où  il  entend  les 
renfermer,  &  du  moment  quelles  y  font  entrées  , 
il  ne  peut  plus  en  dilpofer  fans  en  avertir  les  com- 
mis du  fermier. 

S'il  veut  en  faire  fortir  une  partie  pour  les  ex- 
pédier aux  îles ,  il  faut  en  déclarer  de  nouveau  la 
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quantité,  la  qualité  &  le  poids;  faire  fa  fouraif- 
lion  de  rapporter  un  certificat  de  la  fortic  de  la 
ville  &  de  la  vérification  des  plombs  ,  s'il  s'agit 
de  marchandifes  plombées.  Enfin,  pour  les  unes 
&  les  autres,  cette  déclaration  doit  encore  contenir 
l'obligation  de  juflitier  du  chargement  de  ces  mar- 
chandifes en  telle  étendue  du  quai  ,  par  l'attella- 
lion  des  employés  délignés  pour  être  préfens  à  ce 
chargement. 

Mais  dans  le  cas  où  cette  partie  de  marchandifes 
cft  dellinée  pour  la  confommalion  du  royaume  dans 
lequel  elle  n'eft  pas  cenfée  entrer,  tant  qu'elle  elt 
en  Entrepôt  ;  après  en  avoir  fait  déclaration  au 
bureau  de  recette  ,  le  propriétaire  en  doit  les  droits 
depuis  le  lieu  de  l'enlèvement  jufqu'à  celui  où  elle 
fe  tranfporte. 

Il  en  ell  ufé  à  peu  près  de  même  pour  Ici 
marchandifes  des  féconde  &  troi/îème  clalîe  ,  fiijf 
les  modifications  qu'exigent  les  circonftances  de; 
l'orii^ine  &  de  la  dellination  de  ces  marchandifes. 

A  l'égard  des  marchandifes  du  cru  des  îles,  qii 
paffent  en  pays  étranger  ,  indépendamment  d  :> 
formes  à  oblerver  pour  procéder  i  leur  fortie  de; 
l'Entrepôt,  le  négociant  efl  encore  obligé  de  faire 
fa  louminîon  de  rapporter,  dans  un  délai  fixé, 
l'acquit  à  caution  dont  elles  font  accompagnées , 
revêtu  du  certificat  des  Gci^fuls  auofiiciers  publics 
des  lieux  étrangers  dans  l^quelsTÎ  a  expédié  fi 
marchandile.  Cette  précaution  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que ,  fous  prétexte  d'une  deffination  ca 
pays  étranger  ,  on  ne  puifTe  verfer  les  marchan- 
difes fur  les  côtes  du  royaume  ,  en  fraude  des 
droits. 

L'arrêt  du  confcil  du  13  mai  1713  ,  rendu  en 
interprétation  des  articles  5  &  50  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717  ,  avoit  fixé  à  un  an 
l'Entrepôt,  tant  des  marchadifesdes  îï.<iSj  apportées 
dans  ie  royaume,  que  de  celles  qui  en  font  ex- 
portées dans  ces  îles.  Ce  terme  eft  toi'jours  le 
même,  excepté  en  temps  de  guerre,  qu'il  eft  or* 
dinairemcnt  augmenté  de  fix  mois  ou  d'un  an.  Cet 
arrêt  ordounoit  que  les  magafîns  fervant  d'Entrepôt 
feroient  ch;  ilis  par  les  négocians  &  à  leurs  frais  > 
&  fermés  à  crois  clefs  ,  dont  l'une  feroit  rcmife 
au  commis  du  fjrmier  des  cinq  grofTes  fermes,  la 
féconde  au  comaùs  du  fermier  du  domaine  d'oc- 
cident ,  &  la  troiiième  entre  les  mains  du  prépofé 
des  négocians:  m  lis  ces  difpofitionsnes'exécutoicnt 
qu'.i  l'égard  des  cafés.  Le  fermier  laifToit  ordi- 
nairement aux  négocians  la  liberté  de  faire  l'En- 
trepôt des  marchandifes  dans  leurs  propres  mao-a- 
fin^  ,  fans  en  demander  une  clef.  Il  s'enfui'/it  plu- 
fiears  abus  qui  ont  été  réprimés  par  l'arrêt  du  6 
mai  1758  ,  rc/êtu  de  lettres  patentes  enregiftrées 
en  la  cour  des  aHes  de  Paris  le  17  juin  de  la 
même  année.  On  peut  voir  dans  le  préambule  d« 
ce  règlement  en  quoi  confiltoicnt  ces  abus  ;  nous 
ne  nous  arrêterons  qu'au  difpolitif ,  qui  fait  aujout- 
dhui  loi  fui-  cet  objet.  Voici  ce  qu'il  porte  : 
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«  Dans  les  cas  où  le  fermier  peimetfra  airs  iié- 
»  gocians  d'enlicporer  dans  leurs  propros  magalins , 
»  foit  les  marcliaudilVs  du  cru  des  îles  &  colories 
»  haiiçoiics,  foit  celles  dcftinécs  pour  lefiites  iies 
f)  &i.  colonies,  lefdils  negociaii;.  fc;ont  tenus  de  dé- 
»  clarer  aux  commis  du  fermier  le  magailn  où  ils 
»  entendent  les  renfermer  ,  &  de  donner  dans  les 
»  bureaux  leur  foumillion  cautionnée  de  les  repré- 
n  fenter  en  même  qualité  <k  quantité  toutes*  les 
»  fois  qu'ils  eu  feront  requis  ,  fous  les  peines  ci- 
»>  après. 

»  Fait  fa  majcrté  defcnfcs  anxdits  negocians  de 
i)  faire  fortir  Icfdites  marchandiks  des  magalms  où 
»  elles  auront  d'abord  été  entrepofees  ,  &  même 
»>  de  les  changer  d'un  magafin  à  l'autre  qu'après 
m  en  avoir  tait  leur  déclaration  dans  les  bureaux  , 
»  &  y  avoir  pris  un  congé  du  fermier  ,  pour  le 
»  mettre  en  état  de  fuivre  ,  foit  le  payement  des 
»  droits  en  cas  de  vente  &  de  confommation,  foit 
»  rembarquement  Se  le  départ  ,  foit  le  nouveau 
»  magafin  d'Entrepôt.  Permet  fa  majefté  au  fermier 
1)  &  les  commis  de  faire  le  recenfement  dcfdites 
»  marchandifes  toutes  fois  &  quantes  ,  fans  attendre 
»  le  terme  taxé  pour  la  durée  de  l'Entrepôt.  Or- 
»  donne  fa  majcllé  qu'en  cas  de  fouflrattion  lefdits 
»  negocians  feront  condamnés  à  la  conlifcaîion  de 
>>  la  valeur  des  marchandifes  manquantes  ,  &  en 
»  outre  en  l'amende  de  cinq  cents  livres ,  &  ce  (ur 
»  les  procès  verbaux  qui  feront  dreffés  par  lefdits 
»  commis  &  prépofés ,  &  qu'en  cas  de  limple  mu- 
V  tation  d'un  magafîn  à  l'autre ,  fans  l'avoir  déclaré  , 
»  ils  demeureront  ,  fans  autre  formalité  ,  déchus  du 
»  bénéfice  de  l'Entrepôt  ,  Se  afTujctis  au  payement 
K  de  tous  les  droits  ». 

Tous  les  Entrepôts  dont  il  vient  d'être  queftion 
reçoivent  le  nom  d'Entrepôts  fidifs,  parce  qu'étant 
établis  chez  les  negocians  ,  ils  ne  font  que  la  re- 
préfentation  des  véritables  Entrepôts  dont  le  fer- 
jnier  a  une  clef ,  &  qui  font  dillingués  des  premiers 
par  le  nom  d'Entrepôts  réels. 

Cette  dernière  efpèce  d'Entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpèces  de  marchandifes  étrangères  , 
dont  1  entrée  dans  le  royaume  eft  fujette  à  des 
dioits  confidérables  ,  ou  même  prohibés ,  &  qu'il 
eft  néanmoins  permis  de  charger  pour  le  commerce 
de  Guinée  ou  pour  une  autre  dcftination  étran- 
gère ,  à  la  charge  d'être  renfermées  dans  les  ma- 
gafins,  dont  le  fermier  doit  avoir  une  clef  jufqu'à 
leur  embarquement. 

L'Entrepôt  réel  pendant  deux  ans  ,  des  tafîîas  ou 
eaux-de-vie  extraites  de  fîrops  &  melalTes,  a  été 
permis  par  une  déclaration  du  roi  du  6  mars  1777, 
{bus  la  condition  d'être  réexportées  à  l'étranger.  Et 
le  confeil  s'eft  réfervé  de  Ijatuer  fur  le  fort  des 
tafïias  qui,  dans  cet  efpace  de  deux  années ,  n'auront 
pu  être  expédiés  à  l'étranger  pour  caufe  d'empêche- 
jnent  légitime.  Voye\  le   mot   Taffia. 

■L'Entrepôt   réel  des  cafés  a  fubfillé  à  Bordeaux 
jufqu'en  1767  ,  qu'il  a  été  rendu  'ViSdi  camme  pour 
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toutes  les -autres  marchandifes  du  cru  des  îles  ,  d'après 
la  déiibéraiiou  du  bureau  du  commerce  au  14  mai, 
prife  fous  l'autorité  du  cbnfeii  ,  &  à  la  réquifuton 
delà  ferme  générale  ,  à  caufe  de  l'abondance  de  café 
qui  fe  trouv'oit  ù  cette  époque  dans  ce  port,  &  des 
embarras  que  donnoit  ia  liiite  d'une  multitudç 
d'Entrepôts  réels  dans  kfqueis  il  étoit  emma- 
gafiné. 

11  a  été  ordonné ,  par  l'article  8  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687  ,  qu'il  ne 
fcroit  pa)é  aucun  droit  pour  les  marchandiles  dé- 
chargées des  vaitTeaux  qui  auroient  été  obligés  de 
relâcher  par  quelque  cas  fortuit ,  pourvu  qu'elles 
fuiîent  rechargées  fur  les  mêmes  vaifTeaux  ,  dans 
trois  jours  après  la  déclaration  des  maîtres  ou  capi- 
taines des  vaiffeaux  ;  &  que  fi  elles  èioient  enle- 
vées après  les  trois  jours  ,  elles  feroient  fujettes 
aux  droits  d'entrée  ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  accordé 
une  prolongation  de  délai ,  qui  ne  pourroit  excéder 
quinze  jours.  Mais  le  roi  ayant  conlidéré  que  l'obli- 
gation de  recharger  les  marchandifes  dans  fi  peu 
de  temps  fur  les  navires  qui  les  avoient  apportées, 
privoit  beaucoup  d'armateurs  du  bénéfice  de  l'exemp- 
tion que  la  loi  avoit  voulu  leur  accorder  ,  dans  les 
cas  de  relâche  forcée  ,  fa  majeflé  a  voulu  à  cet 
égard  faire  refTenlir  au  commerce  l'effet  de  la  pro- 
ttdlion  qu'elle  lui  accorde  :  en  conféquence  ,  elle 
a  rendu  en  (on  confeil  ,  le  5  oéfobre  1783  ,  un 
anèt  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

Art.  I.  «  A  compter   du  jour  de   la  publication 

»  du  préfent  arrêt,  les  marchandifes  déchargées  des 

»  vailfcaux  qui  auront  été  obligés  de  relâcher  dans 

»  les  ports  du  royaume  par   fortune  de  vent,tem- 

»  pêie  ,  pourfuite  d'ennemis  ou  autres  cas  fortuits, 

»  &  qui  appartiendront  aux  fujcts  du  roi  ou  à  ceux 

))  des  états  avec  lefquels  fa  majeflé  auroit  conclu 

»  des   traiîés    de    commerce  ,   feront    exemptes  du 

»  payement  des   droits  ,  pourvu  que  leffites  mar- 

»  chandifes  foient  mifes  en  Entrepôt  réel,  fous  la 

»  clef  du  fermier,  jufqu'à  leur  embarquement,   & 

»  qu'elles  foient  rechargées  deux  mois  au  plus  tard 

»  après  la  déclaration  des  maîtres  ou  capitaines  de 

»  vaifleaax  ,  fur  le  même  navire  qui  les  aura  ap- 

»  portées  ,  ou  fur  un  navire  françois. 

II.  »  Les  marchandifes  qui  feroient  expédiées 
»  dans  le  fufdit  délai ,  fur  d'autres  navires  que  ceux 
»  permis  par  le  premier  article,  feront  fujettes  aux 
»  droits  d  entrée  feulement. 

I II.  »  Les  marchandifes  qui  feroient  expédiées 
»  après  le  fuflit  délai  de  deux  mois  ,  fur  quelques 
»  navires  qu''elles  foient  embarquées  ,  feront  afTu- 
»  jetties  au  payement  des  droits  d'entrée  &:  de 
»  fortie. 

I V.  »  Les  déclarations  des  maîtres  ou  capitaines 
»  de  vaifTeaux  feront  faites  confornrément  à  ce  qui 
»  efl  prefcrit  par  l'article  IX  du  titre  i"'  de  l'or- 
»  donnance  de  1687  ,  &  autres  réglemcns  poilé- 
»   rieurs,  &  fous  les  peines  y  portées. 

V.  »  Les    marchaudifes  débarquées   des  navires 
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»  qui  appartiendront  aux  fujets  des  états  auxquels 
»  la  majerté  n'a  pas  accordé  Texemption  du  droit 
»  de  tret ,  continueront  d'être  traitées  comme  elles 
Kr  Tétoient  avant  le  prélent  arrêt. 

VI.  »  Lïpropriété  françoife  des  navires  qui  n'au- 
»  roient  pas  été  fabriqués  dins  les  ports  de  France  , 
»  fera  conftatée  par  des  contrats  d'achat  palTés 
»  devant  notaires ,  &  enregiftrés  au  greffe  des  ami- 
»  rautés  par  ordonnance  des  j'iges  j  &  l'armateur 
»  fera  tenu  de  jufriiler  que  les  deux  tiers  de  l'équi- 
»  page  font  François  ,  conformément  à  l'article  1 1 
»  du  titre  du  droit  de  fret  de  l'ordonnance  de 
»    1 6  8 1 . 

VII.  »  La  propriété  des  navires  qui  apparticn- 
»  nent  aux  fujets  des  étals  qui  Ibnt  exempts  du 
»  droit  de  fret  ,  fera  conftatée  par  les  mêmes  for- 
»  malités  qui  font  réglées  par  les  traités  de  com- 
»   mcrce  pour  l'exemption  du  droit  de  fret. 

»  Manie  &  ordonne  fa  majefté  à  M.  le  duc 
»  de  Penthièvre  ,  amiral  de  France  ,  aux  inten- 
n  dans  de  la  marine,  aux  commiilirires  départis 
»  pour  l'obfervation  des  ordonnances  dans  lès  ami- 
»  rautés ,  aux  commiffaires  généraux  ordonnateurs 
»  de  la  marine  ,  commilTaires  ordinaires  ,  aux  ofti- 
»  ciars  des  amirautés  ,  Se  à  tous  autres  qu'il  appar- 
»  tiendra  ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit  foi ,  la 
»  main  à  l'exécution  du  picfent  arrêt ,  lequel  fera 
»  enregilhé  au  greffe  des  amirautés  ,  lu  ,  publié  Se 
>*  affiché  par-tcut  où  befoin  fera.  Fait,  &c.  » 

Voyez  l'ordonnance  des  cinq  grojfcs  fermes 
du  mois  de  Jii ritr  1687;  les  différons  arrêts  du 
confeil  qu'on  a  cités  ;  le  tarif  de  16-^4,  imprimé 
à  Rouen  en  1758,  avec  un  commentaire  ,  &c. 
&c  les  arlicles  Acquits  a  caution  ,  Guinée  , 
luDE,     &c.(  Article  de  M.  D**.) 

ENTREPRESURE.  Terme  de  la  coutume  de 
Hainaut ,  qui  lignitie  ce  qui  eft  compris  dans  quel- 
que chofe.  L'arcicle  j»  du  chapitre  38  porte,  aue 
il,  par  fortune  de  guerre,  foudre  du  ciel,  feu  de 
melchef,  ou  autres  femblables ,  aucunes  maifons  , 
ëdilices  ou  moulins  polTédés  viagèrcment,  étoient 
du  tout  brûlés  ou  ruinés  ,  ledit  viager  ne  fera  tenu 
à  rédrfier;  mais  que  fi  l'héritier ,  propriétaire,  vou- 
loit  1  édifier  à  fes  dépens,  faire  le  pourra,  fi  le 
vi..g-r  faire  ne  le  veut ,  en  jouilfant  par  le(Ut  pro- 
pnetiire  feulement  de  i'Entrep rejure  des  édihces, 
&  non  du  jardin  &  héritages  y  appendans. 

L'on  voit  qu'ici  le  mot  Entreprelure  fignifie  ce 
qui  eft  compris  &:  contenu  entre  les  bâtimens  qui 
étoient  détruits  &  qui  ont  été  depuis  rétablis  par  le 
proprié  tairc- 

_  (  Cet  article  ejî  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

ÉPARGNE  ou  ESPARGNE.  On  donnoit  au- 
trefois ce  nom  aux  deniers  du  roi,  &  au  lieu  où 
ces  deniers  étoient  gardés.  Le  tréforier  de  l'E- 
pargne fut  fubrogé  par  François  1"  ,  à  la  place 
df  1  ancien  receveur  général  des  aides  5  il  fut  établi 
au-dcllus  des  feize  receveurs  des  finances  qu'il  avoit 
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créés  &  diftribués  en  feize  provinces.  Henri  II  Ht 
cet  office  alternaiif:  Louis  XIII  le  fit  triennal. 
Ces  charges  furent  fupprimées  par  Louis  XIV  ,  &c 
un  éJit  de  1664,  établit  à  la  place  deux  com- 
miilaires,  appelés  gardes  du  trélbr  royal.  Ces  cora- 
miffions  ont  cit  depuis  érigées  en  titre  d'office. 

Épargne  ou  Êsi'argke  ,  dans  la  coutume  de 
Sedan  ,  article  303  ,  fignifie  un  certain  efpace  de 
terre  en  jachère  ,  que  les  laboureurs  rélervent  à 
labourer  de  leurs  terres  pour  le  pâturage  de  leurs 
chevaux  ,  dont  les  paires  <k  autres  s'abftienncnt,  ainlî 
qu'il  e/f  accoutume  d'ancienneté. 

Ce  terrain  ainli  réfervé  en  Epargne ,  efl  ce  que 
plufieurs  coutumes  appellent  cheintre  chintre  ou. 
laintre.  Voye\  ci-devatit  Cheintre.  [  Article  de 
M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  6'c.'.) 

ÉPAVES.  On  appelle  ainfi  les  chofes  égarées 
dont  on  ne  connoît  pas  le  propriétaire. 

Suivant  notre  ufage  ,  les  Épaves  appartiennent 
au  roi  ou  au  feigneur  haut-julticicr ,  pourvu  que 
dans  quarante  jours ,  à  compter  de  la  première  pu- 
blication, félon  plufieurs  coutumes,  &  dans  l'an  & 
un  jour  félon  d'autres  ,  les  chofes  trouvées  n'aient 
point  été  réclamées  par  ceux  auxquels  elles  appar- 
tiennent. C'eft-là  ce  qu'on  appelle  droit  d'Epave, 

Le  propriétaire  di^tfonds  où  les  Épaves  ont  été 
trouvées ,  ni  le  feigneur  féodal  fans  haute- juftice  , 
ni  le  feigneur  mr^cn  jufticier  ,  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  droit  fur  ces  Epaves  (i). 

Celui  qui  trouve  une  Epave  eft  obligé  d'en 
faire  fa  déclaration  au  feigneur  haut-jufticicr  dans 
les  vingt-quatre  heures.  La  coutume  de  Nivernois 
le  prefcrit  ainfi. 

Après  la  déclaration  de  celui  qui  a  trouvé  l'Epave  , 
le  feigneur  doit  la  faire  publier  par  troib.  dimanches 
confécutifs ,  afin  que  le  propriétaire  puifTe  la  ré- 
clamer. On  faifoit  autrefois  ces  publications  au 
prône  ;  mais  depuis  l'édit  d'avril  i  ^95  ,  elles  doivent 
fc  faire  à  la  porte  de  l'églife  paroilfiale  par  le 
miniftère  d'un  huillier. 

Un  meuble  qui  n'eft  pas  revendiqué  eft  reeardé 
comme  une  Epave  \  &  en  conléquence  il  appar- 
tient au  feigneur  haut- jufticier.  Ceft  fur  ce  fonde- 
ment que,  par  arrêt  du  19  juin  165)0,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  qu'un  étui  renfermant  un  couteau  à  manche 
d'or,  une  fourchette  &  une  cuiller  d'or,  remis,  en 
1678  ,  à  un  orfèvre  de  Meaux  ,  qui  avoit  retenu 
ces  effets  comme  fufpeéfs  d'avoir  été  volés  ,  feroit 
vendu  au  plus  offrant ,  pour  les  deniers  en  prove- 
nant être  délivrés  au  fermi^er  du  domaine  ,  fauf  i 
rendre  le  prix  de  la  vente,  dans  le  cas  de  réclama- 
tion  de  la  part  du  propriétaire. 


(i)En  Norminrtie,  les  Epaves  font  appelées  chofes  gayves 
&  appaitienncnt  au   Icigiieiir  rtu  fief  ou  elles  cnc  été  trou- 
vées,     quand   mène    il    ne    feroit  pas  haut-jufticier,    C'e/t 
ce  qui  réfulte  de  l'dcticle  604  de  U  coutume  de  cette  pc©/^ 
vince. 
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L'intenaant  de  la  Martinique  ayant  rendu,  le  rS 
janvier  1714  j  ""  jugement  par  lequel  il  avoit  or- 
donné que  les  deniers  provenant  de  la  vente  de 
deux  nègres  trouvés  (ans  maître  au  bourg  du  fort 
iaint-Pierre ,  refteroient,  par  forme  de  dépôt,  pen- 
dant un  an  &  jour ,  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'amirauté  ,  pour  être  rendus  aux  propriétaires  s'ils 
les  réclamoient;  &  qu'après  ce  temps  ,  la  moitié 
de  la  fomme  feroit  remife  au  receveur  du  do- 
maine ,  conformément  à  l'ordonnance  de  la  marine  , 
article  z6  ,  qui  veut  que  des  naufrages,  biis  5c 
tchouemens ,  il  en  foit  accordé  la  moitié  à  Tamiral , 
Se  l'autre  au  fermier  du  domaine  d'occident  ;  le 
coiïfeil  a  caffé  ce  jugement  par  arrêt  du  zj  juin 
fuivant ,  &  a  ordonné  que  les  deniers  en  queftion 
feroient  remis  en  entier  au  fermier  du  domaine  , 
comme  provenant  d'une  vente  de  chofes  déclarées 
Epaves  ,  dont  Tarticle  cité  n'avoit  point  entendu 
parler. 

Tous  les  effets ,  paquets  ,  balles  &  ballots  qui 
fe  trouvent  dans  les  bureaux  des  carrofles  ,  coches 
ëc  meffagcries ,  &  maifons  où  fe  tiennent  des  voi- 
tures publiques  ,  tant  par  terre  que  par  eau  ,  qui 
n'ont  point  été  réclamés  pendant  l'efpace  de  deux 
ans  révolus,  &  dont  on  ne  connoit  point  les  pro- 
priétaires ,  appartiennent  au  roi  à  titre  d'Epaves. 

Il  faut  obfervcr  à  cet  égaij  que  ,  fuivant  la  dé- 
claration du  lo  janvier  i  6pp  ,  les  propriétaires  n'ont 
que  le  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  leurs  pa- 
quets ,  ballots  &  effets  dans  les  bureaux  des  douanes 
&  mefTageries  ,  paflé  lequel  temps  ,  la  vente  en 
peut  être  valablement  faite  ,  mais  au  profit  du  do- 
maine ,  comme  Epave ,  &  à  la  requête  du  régiffcur 
des  domaines  ,  (ans  que  les  fermiers  des  douanes 
&  mefTageries  puiffent  oppofer  aucune  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  laps  de  temps;  parce  que  le  délai 
des  deux  années,  n  compter  du  jour  du  dépôt  ,  n'eff 
relatif  qu'au  propriétaire  ,  &  ne  peut  profiter  au 
dépofîtaire ,  qui  ne  doit  être  déchargé  da  dépôt 
qu'en  juftifiant  qu'il  l'a  remis.  Ce  n'eff  qu'après  le 
délai  accordé  aux  propriétaires  ,  que  commence 
i'a£lion  du  régiffeur  des  domaines  ,  pour  demander 
les  effets  à  titre  d'Epaves  5  &  cette  action ,  comme 
toutes  les  autres  qui  tendent  au  recouvrement  des 
droits  cafuels ,  dure  trente  années. 

Par  arrêt  reirdu  le  15  juillet  1752.,  entre  le 
receveur  général  des  domaines  &  bois  de  Paris , 
Je  fermier  des  coches  &  carrofTes  de  Lyon ,  le  pro- 
cureur du  roi  au  châtelet  ,  &  celui  de  la  chambre 
du  domaine  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  des 
ballots  ,  paquets  &  effets  reftés  au  bureau  de  la 
diligence  de  Lyon  ,  8c  non  réclamés  dans  les  deux 
ans,  appartenoient  au  roi  à  titre  d'Epave;  &  a  or- 
donné en  con(equence,  que  la  provifion  accordée 
aux  officiers  du  domaine  par  un  précédent  arrêt  , 
demeureroit  définitive. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1755  ,  la  même 
cour  a  ordonné  que  différens  effets  étant  au  greffe 
criminel  ,  abandonnés    &  non  réclamés  ,    feroient 
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repréfentés  par  le  grefiîer  criminel,  Se  vendus  au 
profit  du  domaine  du  roi,  comme  appartenans  à 
fa  majefté  à  titre  d'Epave. 

L'article  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  attribue  aux  officiers  des  maîtrifes 
des  eaux  &  forêts  la  connoiffance  des  Epaves  trou- 
vées fur  les  fleuves   &  rivières  (i). 

C'eit  en  conformité  de  cette  difpofiîion ,  que  le 
roi  ayant  été  infomié  qu'il  avoit  été  trouvé  un 
étranger  noyé  dans  la  rivière  d'Isère  ,  vis-à-vis  de 
la  terre  de  la  Butfière  ,  dépendante  du  domaine  de 
fa  majefté  dans  le  Dauphiné ,  &  que  plufieurs  par- 
ticuliers avoient  partagé  entre  eux  des  pièces  d'or 
trouvées  fur  cet  étranger ,  fans  en  avoir  donné  avis 
aux  officiers  de  la  maîtrife  de  Grenoble  ,  fa  majefté 
tendit  en  fon  confeil ,  le  zo  oélobre  i6pi,  un  arrêt 
par  lequel  elle  ordonna  que ,  fans  s'arrêter  aux 
pourfuites  faites  par  le  juge  de  la  Buflière  ,  ni  à 
l'arrêt  fur  requête  obtenu  au  parlement  de  Gre- 
noble le  19  août  165)1  ,  les  procédures  commencées 
en  la  maîtrife  au  (ujet  de  cet  Epave  ,  y  feroient 
continuées  jufqu'à  jugement  définitit  inclufivement , 
fauf  l'appel  au  parlement  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
informations  &  procédures  qui  avoient  été  portées 
au  greffe  du  parlement  ,  feroient  remifes  au  greffe 
de  la  maîtrife  (i). 

L'article  16  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  citée, 
veut  ques  les  Epaves  pêchées  fur  les  fleuves  & 
rivières  navigables ,  (oient  données  en  garde  à  gens 
folvables  par  les  fergens  Se  gardes  pêche  qui  font 
obligés  d'en  dreffcr  un  procès-verbal  dont  le  pro- 
cureur du  roi  elf  chargé  de  prendre  communication, 
&  d'en  faire  lefture  à  la  première  audience  :  en 
conféqucnce ,  le  maître  particulier  ou  le  lieutenant 
doit  ordonner  que  fi  dans  un  mois  ces  Epaves  ne 
font  point  réclamées,  elles  feront  vendues  au  profit 
du  roi  par  adjudication  (3)  ,  &  les  deniers  en  pro- 
venant remis  entre  les  mains  du  receveur  du  do- 
maine ,  fauf  à  les  délivrer  au  propriétaire  qui  les 
réclamera  dans  le  mois  après  la  vente ,  fi  cela  c(t 
ainfi  ordonné  en  connoiffance   de  caufe. 

L'article    17    du    même    titre     fait    défenfes     à 


(i)  Par  arrêt  du  16  décembre  175J,  rendu  en  faveur  des 
officiers  de  la  maîtrife  d'Orléans ,  contre  le  bailliage  de  la 
même  ville,  le  confeil  a  jugé  que  les  échalats  des  vignes 
emportes  par  le  débordement  d'une  rivière  ,  dévoient  être  re- 
gardés comme  des  Epaves. 

(I)  C'eft  en  v^rtu  de  la  même  compétence  que  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife  de  Fontainebleau  ayant  eu  avis  que  le 
coche  d'eau  de  Mgntreau  à  Paris  étant  péri  fur  la  Seine  le 
17  mars  1593  ,  &  que  tout  le  monde  avoit  été  noyé  &  les 
mnrchandifes  fubmergées,  en  dtefsèrent  procès  verbal ,  infor- 
mèrent &c  décrétèrent  de  prife  de  corps  les  bateliers  ,  reçu- 
rent l'abandon  que  François  Fauconitr  ,  fermier ,  fit  de  fon 
bateau,  firent  vetiter  les  cadavres  ôc  les  mirchandifes  ,  Sec. 
Cette  proci^dutc  tut  approuvée  par  arrêt  du  confeil  du  2; 
avril   iSçi. 

(3)  Ua  édit  du  mois  de  mars  170g  a  attribué  le  ^viart  de 
ces  Epaves  aux  officiers  des  maîtrifes.  Le  maître  pa.Otulier 
doit  y  prendre  un  cinquième ,  &  le  fur^lus  doit  fç  ;iai;age». 
entre  les  officiers  par  portions  égales. 

toutes 
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toute  perfonne  d'enlever  les  Epaves  dont  il  s'agît 
fans  la  permiffion  des  officiers  des  maîtriles.  Et 
cette  difpofition  a  été  réitérée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  17  feptembre  1716,  portant  règlement 
pour  les  eaux  Se  forêts  de  Touraine  ,  d'Anjou  & 
du  Maine. 

On  appelle  Epaves  maritimes  ,  les  effets  que 
la  mer  pouffe  &  jette  i  terre  ,  &  qui  n'appartien- 
nent à  aucun  légitime  propriétaire  connu. 

La  coutume  de  Normandie  appelle  varech ,  ce 
que  l'on  appelle  ailleurs  Epaves  maritimes.  Voyez 

VARECH. 

Lorfqae  les  vaifTeaux  &  effets  échoués  ou  trouvés 
fur  le  riv'age  ne  font  point  réclamés  dans  l'an  & 
jour,  ils  doivent  être  partagés  également  entre  le 
roi  (i)  ou  les  fcigneurs  auxquels  il  a  cédé  fon 
droit ,  &  l'amiral ,  les  frais  du  fauvemcnt  &  de  juf- 
tice  préalablement  pris  fur  le  tout.  C'cft  ce  que 
porte  l'article  z6  du  titre  9  du  livre  4  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août   1681. 

Mais  fi  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
pleine  mer,  ou  tirés  du  fond  de  la  mer  ,  le  tiers  en 
doit  être  délivré  promptement  &  fans  frais  ,  en 
efpèce  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui  les  ont  fauves  , 
&  les  deux  autres  tiers  doivent  être  dépofés  ,  pour 
être  rendus  aux  propriétaires  s'il  les  réclament  dans 
l'an  &  jour  ;  après  lequel  temps  ,  ils  doivent  être 
partagés  entre  le  roi  ou  ceux  à  qui  fa  majefté  a 
cédé  fes  droits,  &ramiral,  les  frais  dejaftice  préa- 
lablement pris  fur  les  deux  tiers.  Telles  font  les 
ûifpofitions  de  l'article  17  du  titre  qu'on  vient  de 
citer. 

Si  par  la  dépofition  de  l'équipage  qui  a  pris  un 
vaiffeau  ,  &  par  la  vifite  du  vaiffeau  &  des  mar- 
cliandifes,  on  ne  peut  pas  connoître  fur  qui  la  prife 
a  été  faite,  l'article  z6  du  titre  9  du  livre  5,  veut 
qu'on  inventorie  le  tout  ,  pour  être  reftitué  s'il  eft 
reclamé  dans  l'an  &  jour  ,  finon  être  partagé 
comme  Epave  de  mer  entre  le  roi ,  l'amiral  &  les 
armateurs. 

L'article  premier  du  titre  7  du  livre  5  ,  déclare 
les  dauphins  ,  efturgeons  ,  faumons  &  truites  être 
poiffons  royaux  ,  &  en  cette  qualité  appartenir  au 
roi  ,  quand  ils  font  trouvés  échoues  fur  le  bord  de 
la  mer ,  en  payant  les  falaiies  de  ceux  qui  les  ont 
rencontrés  &  mis   en  lieu  de  sûreté. 

Les  baleines,  marfouins  ,  veaux  de  mer,  thons  , 
fouffleurs  &  autres  poiffons  à  lard  ,  échoués  & 
trouvés  fur  les  grèves  de  la  mer,  doivent  ,  fuivant 
l'article  z  ,  être  partagés  comme  Epaves  ,  ainfi 
que  les  effets  échoués. 

Mais  lorfque  les  poiffons  royaux  &  à  lard  ont 
«té  pris  en  pleine  mer ,  l'article  3  veut  qu'ils  ap- 
partiennent à  ceux  qui  les  ont  péchés  ,  fans  que 
les  receveurs  du  roi ,  ni   les  feigneurs  particuliers 


(i)  Ce  qui  revient  au  roi  doit  aujourdhui  être  remis  au 
rrclorier  des  invalides  de  la  marine ,  conformément  au  régle- 
raient du  23  août  1739, 

Tome  VIL 
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&  leurs  fermiers  puiffent  y    prétendre  aucun   droit 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Voyez  Bacquet  des  droits  de  jufîicc  ;  Bou- 
thillier  en  fa  fomme  rurale  ;  le  pre'/ident  Bouhier 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  j  le  glojfaire  de 
Laurière  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  des 
audiences  y  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  i66p  ;  la  déclaration  du  10  janvier 
ï6ppi  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  ,  &c.  Voyez  autlî  les  articles  Trésor  , 
Varech,  Naufrage,  &c. 

ÉPHARNIE.  Ce  mot ,  dans  la  coutume  de  Gorze, 
fignifie  l'épargne  d'un  certain  canton  de  terres  que  l'on 
met  en  embannie  ,  c'eit-i-dire  ,  en  rèferve  &  dé- 
fcnfe  pour  le  pâturage  particulier  de  fes  beffiaux. 

C'eft  la  même  chofe  que  ce  que  la  coutume  de 
Sedan  appelle  efpargne  ou  épargne. 

Voyei  le  titre  16  de  cette  coutume,  &  les  articles 
Embannie  ,  Epargne. 

ÉPICES.  On  appelle  ainfi  des  droits  que  les 
juges  de  plufieurs  tribunaux  font  autorifés  à  faire 
payer  aux  parties  pour  la  vifite  des  procès  par 
écrit. 

L'origine  des  Epices  remonte  jufqu'aux  grecs. 
Plutarque  dit  que  Périclès  fut  le  premier  qui  at- 
tribua aux  juges  d'Athènes  des  falaires  appelés 
prytane'es ,  parce  qu'ils  fe  prenoient  fur  les  deniers 
qlie  les  parties  liligantes  êtoient  obligées  de  coii- 
iigner  dans  le  prytanée  ,  qui  étoit  un  lieu  public 
où  fe  rendoit  la  juftice. 

A  Rome  ,  les  magiftrats  &  les  autres  officiers 
avoient  des  gages  fur  le  tifc  ,  &  failoient  ferment 
de  ne  rien  exiger  des  particuliers.  Cependant  les 
gouverneurs  avoient  été  autorifés  à  recevoir  de 
petits  préfens  ,  mais  qui  ne  dévoient  s'étendre  qu'à 
des  choies  propres  à  manger  ou  à  boire  dans  trois 
jours.  Cet  ufage  fut  enfuite  aboli  par  Conflantin , 
qui  défendit  à  tous  les  miniftres  de  la  juflicc  d'exiger, 
ni  même  de  recevoir  aucun  préfent  ,  quelque  léger 
qu'il  fût. 

Juftinien  fe  relâcha  de  cette  févérité  à  l'égard 
des  juges  d'un  ordre  inférieur:  il  autorifa ,  par  fa 
novelle  15  ,  les  défenfeurs  des  cités  à  prendre,  aa 
lieu  de  gages  ,  quatre  écus  pour  chaque  fentence 
définitive.  Et  par  fa  novelle  8z  ,  il  attribua  aux 
juges  pédanées  quatre  écus  à  prendre  fur  les  par- 
ties pour  chaque  procès  ,  indépendamment  des 
deux  marcs  d'or  de  gages  qu'ils  avoient  fur  le 
public. 

Il  paroît  qu'en  France  on  fuivit  d'abord  l'ufage 
que  les  romains  y  avoient  établi  au  fujet  des  Epices. 
On  lit  dans  les  loix  des  vifigots ,  que  l'on  obfer- 
voit  dans  toute  l'Aquitaine,  que  le  rapporteur 
pouvoit  prendre  pour  fon  travail  un  vingtième  de 
l'objet  en  litige. 

Du  temps  de  faint  Louis  ,  il  y  avoit  certaines 
amendes  applicables  au  profit  du  juge  ,  &  qui  dans 
ce  cas  tenoient  lieu  d'Epices. 

Ce  même  prince  ordonna  qu'en  commençant  ua 


jo  EPICES. 

procès  ,  les  parties  feroient  tenues  de  donner  des 
gages  de  la  valeur  d'un  dixième  de  Tobjet  en 
litige  \  &  que  celle  qui  fuccomberoit ,  payeroit  à  la 
cour  la  dixième  partie  de  la  valeur  de  l'objet  de 
la  condamnation. 

Dans  la  fuite  ,  quelques  ordonnances  ,  &  parti- 
culièrement celle  de  1301  ,  défendirent  aux  juges 
de  rien  recevoir  des  parties.  Mais  par  une  autre 
ordonnance  du  11  mars  1344  ,  Philippe  de  Valois 
permit  aux  commiflaires  députés  du  parlement  , 
pour  la  taxe  des  dépens ,  ou  pour  l'audition  des 
témoins  ,  de  prendre  chacun  dix  fous  parifis  par 
jour ,  outre  les  gages  du  roi. 

D'ailleurs ,  l'ufage  s'introduifit  que  la  partie  qui 
avoit  gagné  fon  procès  faifoit  à  fcs  juges  ,  quand 
elle  alloit  les  remercier  ,  quelques  piclens  de  con- 
fitures ,  de  dragées  ,  &c.  ,  qu  on  appeloit  alors 
Epices.  Ce  qui  ctoit  d'abord  volontaire,  fut  dans 
la  fuite  regardé  comme  un  droit  j  &  enfin  les  Epices 
furent  converties  en  argent. 

Aux  états  de  Tours  tenus  en  1483  ,  on  fe 
plaignit  de  ce  que  la  vénalité  des  offices  induUoit 
les  officiers  à  prendre  de  grandes  &  exceffives  Epices  j 
ce  qui  étoit  d'autant  moins  fupportable  ,  qu'alors 
elles  ne  pafloient  point  en  taxe  :  mais  ces  plaintes 
n'empêchèrent  pas  que  l'on  ne  continuât  à  per- 
cevoir Ae%  Epices  j  &  ce  ne  fut  que  par  un  règle- 
ment du  18  mai  ijoi  ,  qu'il  fut  ordonné  qu'elles 
cntrercient  en  taxe. 

L'article  3  1  de  l'ordonnance  de  Rouffillon  ,  & 
l'article  '4  de  celle  de  Moulins  ,  défendirent  aux 
juges  préfidiaux  &  aux  autres  juges  inférieurs  ,  de 
prendre  des  Epices ,  excepté  pour  le  rapporteur. 

Des  lettres  patentes  du  11  décembre  1581  au- 
torisèrent la  cbam'jre  des  comptes  à  prendre  des 
Epices. 

Enfin  l'édit  du  mois  de  mars  1673  a  fait  un  rè- 
glement général  pour  les  epices  &  vacations. 

L'article  premier  a  ordonné  que  par  provifion, 
&  en  attendant  que  le  roi  fût  en  état  d'augmenter 
les  gages  des  officiers  de  judicature  ,  pour  leur 
donner  moyen  de  rendre  la  jurtice  gratuitement , 
les  juges ,  même  ceux  des  cours  ,  ne  pourrojent 
prendre  d'autres  Epices  pour  les  vifites  ,  rapports 
&  jugemens  des  procès  civils  ou  criminels  ,  que 
celles  qui  auroient  été  taxées  par  le  préfident  de 
la  compagnie  (i). 


(1)  Suivant  les  anciens  vég'emens ,  les  Epices  dévoient 
être  taxées  dans  les  préfidiaux,  les  bailliages,  lesféréchaufTées 
&  les  prévotés  ,  à  la  piuri'ité  des  voix  :  il  a  même  été  rendu  , 
le  23  mai  iâ'8,  un  arrêt  de  règlement  pour  'es  officiers  de 
I2  prévôté  du  Mans ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  ie^ 
Epices  feroient  uxées  en  la  man-ère  accoutumée  ,  a  la  plu- 
ralité des  voix  de  ceux  qui  auroient  aflifté  au  jugeiicnt  du 
procès;  &  que  s'il  arrivoit  que  le  prclîdent  ne  fut  pas  rfe 
l'avis  de  la  taxe,  il  pouiroit  ,  en  fignant  la  minute  de  la 
fentence  ,  écrire  de  (i.  main  que  la  taxe  des  Epices  a  paffe 
contre  fon  avis  ;  Se  que  ,  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  appel , 
il  ne  feroit  pas  tenu  d'en  répondre,  ni  être  pris  à  partie 
pour  raifon  de  l'execs  de  cette  taxe. 
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Cette  taxe  doit  être  proportionnée  au  travail, 
au  nombre  des  féances  employées  à  la  vifite  da 
procès  &  à  l'importance  de  l'affaire  ,  fans  avoir 
égard  au  nombre  des  juges,  ni  à  la  valeur  des 
chofes  en  litige  ,  ni  à  la  qualité  des  parties  liti- 
gantes.  Ceft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  l'article  15  de 
l'ordonnance  du  z8  décembre  T490I,  que  de  l'arrêt 
du  10  juillet  1665  ,  portant  règlement  pour  les 
bailliages  ,  fènéchaufTées  &  fiégcs  préfidiaux  du 
reffort  du  parlement  de  Paris. 

Si  le  préfident  de  la  compagnie  eft  rapporteur 
de  l'affaire  ,  c'eft  à  l'officier  qui  le  fuit  immédia- 
tement dans  l'ordre  du  tableau,  à  faire  la  taxe  ,  en 
prenant  Tavis  de  ceux  qui  ont  affifté  au  jugement 
du  procès.  Le  confcil  l'a  ainfi  décidé  par  deux 
arrêts,  l'un  du  18  juillet  1677,  rendu  pour  Tours, 
&  l'autre  du  16  mars  1705  ,  rendu  pour  le  ptéfidial 
d'Autun. 

Au  châtelet  de  Paris ,  ri  eft  d'ufage  que  le  pré- 
fident &  le  rapporteur  taxent  les  Epices  ,  quand 
elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  trois  cents  livres  j 
mais  quand  elles  font  au-deffus ,  c'eft  la  com- 
pagnie qui  les  règle  à  la  pluralité  des  voix. 

En  Lorraine  ,  où  l'édit  de  mars  1673  n'eff  point 
exécuté ,  les  Epices  doiv-cnt  être  réglées  par  les 
officiers  du  fiége  à  la  pluralité  des  voix.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  1 1  du  titre  des  confeillers 
des  bailliages  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du 
mois  de  novembre  1707. 

Il  y  a  plufieurs  tribunaux  où  l'on  ne  prend  point 
d'Epices  :  tels  font  le  confeil  du  roi ,  les  confeils 
de  guerre  ,  &c. 

L'article  it  du  titre  16  de  l'ordonnance  de 
1667,  prononce  la  peine  de  concuffion  &:  la  ref- 
titution  du  quadruple  contre  les  officiers  des  juri- 
dictions confuiaires  qui  auront  pris  des  Epices  ou 
d'autres  droits  ,  même  pour  les  interrogatoires  & 
audition  de  témoins  ,  en  quelque  cas  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  fôit. 

On  ne  doit  point  taxer  d'Epices  pour  les  procès 
évoqués ,  ou  dont  la  connoiffance  eft  interdite  aux 
juges  ,  quand  même  le  rapporteur  en  auroit  fait 
l'extrait  ,  qu'ils  auroient  été  mis  fur  Bureau  ,  & 
même  vus  &  examinés.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  i  de  l'édit  de    T673. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  ,lorfqu'en  matière 
bénéficiale  ,  après  la  communication  au  parquet , 
toutes  les  parties  font  d'accord  de  pafTer  appointe- 
ment  à  l'audience  fur  la  maintenue  définitive  du 
bénéfice  contentieux  ,  &  qu'il  intervient  arrêt  portant 
que  les  titres  &  capacités  des  parties  feront  vus: 
l'article  5  défend  en  ce  cas  de  prendre  des  Epices 
pour  le  rapport ,  vifite  &  jugement  du  procès. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  10,  fous 
peine  de  concuffion,  de  taxer  ou  prendre  des  Epices 
pour  les  arrêts  ,  jugemens  ou  fentences  rendus  fur 
la  requête  d'une  partie  ,  fans  que  l'autre  ait  été 
entendue,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'une  affaire 
criminelle ,  &  qu'il  n'y  ait  de?  procès  verbaux  oa 
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jnformatîons  concernant  le  crime  ,  joints  à  la  re- 
quête (i). 

Les  juges  ne  doivent  pas  non  plus  prendre  d  E- 
pices  dans  les  caufes  civiles  où  les  procureurs  du 
roi  ou  ceux  des  feigneurs  font  parties  ,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agifle  de  gros  procès  doma- 
niaux. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  115)  de  l'or- 
donnance de  Blois. 

Cette  règle  doit  aulîî  être  obfervée  en  matière 
de  police  ,  quand  les  procureurs  du  roi  ou  fifcaux 
font  feuls  parties.  Cela  eil  ainfi  prefcrit  par  divers 
téfflemens  des  15  juillet  1569  &  19  décembre  1708, 
rendus  pour  la  police  d'Orléans  &  d'Angers 

Il  doit  en  être  de  même  en  matière  criminelle, 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  &  que  le  pro- 
cès fe  pourfuit  à  la  requête  du  miniftére  public. 
C'eft  ce  qui  réfulte  particulièrement  du  règlement 
^es  grands  jours  de  Ciermont  du  10  décembre  1665  , 
&  de  celui  des  grands  jours  de  Poitiers  du  15  jan- 
vier 1689. 

Il  n'eft  pareillement  point  dû  d'Epices  pour  les 
juwemens  de  compétence  ,  quand  même  il  y  auroit 
partie  civile  ,  ni  pour  les  fentences  de  provifion  , 
ni  pour  les  jugemens  définitifs  rendus  fur  des  pro- 
cédures où  il  n'y  a  ni  récolement  ni  confrontation. 
Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  un  grand  nombre 
d'arrêts,  &  fur  l'article  5  du  titre  11  de  l'ordonnance 
de  1670. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  5  i  oftobre 
1^50,  &  un  autre  des  grands  jours  de  Ciermont  du 
10  décembre  1665  ,  ont  défendu  aux  )uges  de  prendre 
des  Epices  des  parties  qu'ils  favent  être  pauvres. 
C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  le  parle- 
ment d'Aix  a  jugé,  par  arrêt  du  z6  odlobre  1671  , 
qu'il  ne  devoit  point  être  taxé  d'Epices  pour  les 
procès  des  hôpitaux. 

La  Roche-Flavin  rapporte  des  arrêts  du  parle- 
iticnt  de  Touloufe  des  i6  août  1553  &  19  avril 
1557  ,  qui  établillent  la  même  règle  relativement 
aux  procès  des  religieux  mcndians  ;  mais  lorfqu'ils 
obtiennent  coiidamnation  ,  on  peut  taxer  des  Epices, 
parce  qu'alors  ils  en  obtiennent  le  rcmbourfement. 
Le  règlement  du  10  juillet  1665  ,  l'ordonnance 
de  1667 ,  &  plufieurs  arrêts ,  ont  défendu  aux  juges 
de  prendre  des  Epices  ni  d'autres  droits  dans  les 
affaires  fommaires  ou  qui  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  cent  livres  ,  non  plus  que  dans  celles  qui  fe 
jugent  à  l'audience  ou  fur  le  bureau ,  ou  qui  fe 
délibèrent  fur  le  regiftre  (i)  ,  ni  en  matière  de  dé- 


fi) Il  fuit  fie  cette  difpoiîtion  ,  qu'on  ne  doît  point  prendre 
d'Epices  pour  des  featcnces  ou  arrêts  de  dcfenfe  accordés  fur 
la  requête  d'une  pariie ,  ni  pour  taxer  des  procès  verbaux  en 
vente  de  meubles;  ni  pour  parapher  des  exploits  d'huilliers, 
ou  d'auties  iûcs. 

{!)  Cette  règle  reçoit  une  exception  pour  la  Lorraine  :  les 
jug;»^  y  perçoivent  des  droits  pour  les  alFaircs  qu'ils  jugent  à 
i'audience  ou  fur  le  bureau. 

les  élus  font  aulli  autorifés,f  «  une  déclaration  du  J  7  février 
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clinatoire  ou  renvoi ,  ni  en  général  pour  tout  jti- 
ecment  interlocutoire  ou  de  fimple  inftruftion. 

Un  arrêt  du  10  juillet  r688  ,  rendu  contre  le 
lieutenant  général  de  Melun  ,  a  jugé  qu'il  n'étoit 
point  du  d'Epices  pour  les  infinuations  qui  fe  font 
au  greffe. 

Il  n'en  eft  pareillement  point  dû  pour  l'auditioa 
des  comptes  des  villes  ,  ni  de  ceux  des  liôpitaux. 
C'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  d'une  déclaration  du  mois 
de  juin  1^551  ,  que  de  deux  arrêts  des  13  juin  i6zS 
&  30   août  1701. 

Les  avocats  Se  les  procureurs  du  roi  ne  peuvent 
point  prendre  d'Epices  dans  les  cas  où  il  eft  dé- 
fendu aux  juges  d'en  prendre.  Cela  eft  ainfi  ordonné 
par  l'article   12,  de  l'édit  de  1675. 

Le  préfident  de  la  compagnie  doit  écrire  de  (a 
main  au  bas  des  minutes  des  arrêts ,  jugemens  ou 
fentences  ,  la  taxe  des  Epices  &  vacations ,  &c  il 
doit  en  être  fait  mention  par  les  greffiers  fur  les 
grolTes  &  expéditions  qu'ils  délivrent  ,  ainfî  que 
des  droits  de  greffe.  Telles  font  les  difpolîtions  de 
l'article  4   du  même  édit. 

L'article  5  veut  que  les  Epices  foient  payées  par 
les  mains  des  greffiers  ou  d'autres  perfonnes  coni- 
mifes  à  cet  égard  par  la  compagnie  ,  &  qu'en 
marge  du  regiftre  tenu  pour  cet  effet ,  les  juges 
mettent  leur  reçu  ,  fans  qu'ils  puilTcnt,  ni  par  eux- 
mêmes  ,  ni  par  leurs  clercs  ,  recevoir  ces  Epices 
par  les  mains  des  parties  ou  d'autres  perfonnes  ,  ni 
que  les  greffiers  foient  fondés  à  percevoir  aucun 
droit  à  ce  fujet  (i). 


1688,  à  fe  taxer  quinze  fous  pour  chaque  fentence  contradic- 
toire &:  définitive  qa'ils  rendent  à  l'audience. 

Le  juge  auditeur  du  chà:clec  ell  patcilleinent  fondé  à  perce- 
voir cinq  fous  pour  chaque  fentence  définitive  qu'il  rend  i 
l'audience. 

(i)  Il  avoit  été  créé  en  15^1  5ci5?6,  des  receveurs  de» 
Epices  &  vacations:  ces  offices  furent  fupprimés  en  16:6,  8c 
rétablis  en  1691  ,  &  il  leur  fut  attribué  deux  fous  pour  livre, 
qui  dévoient  être  payés  outre  le  montant  des  Epices  &:  vaca- 
tions. 

Il  fut  créé,  par  un  édit  du  mois  de  mars  1703  ,  des  con- 
trôleurs des  receveurs  des  Epices  ,  vacations  &c  fabatines , 
avec  attribution  d'un  fou  pour  livre  en  fus  de  ces  Epices  & 
vacations. 

En  1764  &  1708  il  fut  établi  des  receveurs  &  des  con- 
trôleurs alternatif ,  avec  attribution  aux  premiers  de  deux 
fous ,  &  aux  derniers  d'un  fou  pour  livre  par  augmentation 
aux  attributions  précédemment  faites. 

Ces  diflétens  offices  ont  été  fupprimés  pat  l'édit  du  mois 
d'août  1716:  les  droits  qui  y  avoient  été  attachés  ont  été 
réduits  à  quatre  fous  pour  livre,  &:  il  a  été  ordonné  qu'ils 
feroient  perçus  au  profit  du  roi. 

Depuis  &c  par  le  tarif  annexé  à  la  déclaration  du  3  août 
1731  ,  ces  droits  ont  été  diminués  d'un  quart,  &:  tef- 
treints  aux  trois  fous  pour  livre  ,  qui  fe  perçoivent  aduel- 
lement. 

On  fuit ,  pour  la  perception  de  ces  droits ,  les  d'fpofitioni 
de  la  déclaration  du  roi  du  9  mars  1709. 

Cette  déclaration  porte,  1°.  qu'ils  feront  payés  ,  outre 
les  Epices,  vacations,  fabatines  ,  droits  6c  fa'aires  que  les 
juges  des  cours  &  autres  juridiilions  fe  feront  taxé* ,  tan< 
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La  communicatioa  des  arrêts ,  jugemens  ou  fen- 
tences  qui  ont  été  mis  au  greffe  ,  iié  peut  être  re- 
iufée  aux  parties ,  quand  même  les  Epices  n'auroient 
pas  été  payées.  L  article  6  veut  qu  en  cas  de  refus 
de  cette  communicition  ,  les  greffiers  des  cours 
foient  condamnés  à  loixante  ii.'res  d'amende ,  & 
ceux  des  autres  juftices ,  à  trente  li^'res. 

La  prononciation  d'un  jugement  ne  peut  pas  non 
plus  ë.rc  diftérée  faute  de  payement  des  Epices, 
Hc  les  juges  ne  peuvent  les  faire    configner  avant 


à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire ,  ou  de  commidion  pour 
les  arrêts  ,  fenten.es  îk  jagemens  rendus  lur  procès  par 
écrit  ,  appointés  en  droit  ,  au  cor.feil  ,  ou  à  mettre,  pour 
préfeiitacion  ,  auditions  Se  clôtures  des  comptes  Sk  partages  , 
pour  l'e.iregiitrementdelettres  pâte,  tes,  déclarations  ,  baux 
des  feciriC.  du  roi  &  autres,  &  des  titres  de  privilèges  &C 
exemptions  ;  pour  attaches  &:  réLej)tioii  d'ofhciers  j  pour 
léceptio.i  des  commis  ,  ou  buralilles  des  fermes,  ou  autres, 
fur  les  procès  verbaux  j  defcentes  ,  vilxtes  &:  rapports  ;  pour 
les  déchargemens,  inventaires  ic  vente,  des  marchandifcs 
prfes  fur  mer,  ou  tirées  du  fond  de  la  mer,  ou  jetées  fur 
la  cote  ;  pour  les  ciedions  de  tutelle  ,  curatelle  &  avis  de 
parens  ;  pour  l'entérineiiient  des  lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
d'inventaire,  de  refcilion  ,  de  teriier  ;  pour  les  nominations, 
arti  uiacion,  &:  rapports  d'experts,  les  proccs  verbaux  de 
vérihcations  d'écritures,  le^  appréciations  &  liquidations  des 
titres  de  créances,  les  dillributions  de  deniers,  les  appoù- 
lions  &c  levées  des  fcellés,  les  réceptioi;s  de  cautions,  les 
nominations  ôc  élevions  de  fyndics ,  gardes  &  jurés  des 
marchand  ,  les  réceptions  de  marchands  ,  des  maîtres  8c 
des  apprentis,  les  p:aintes  ,  les  informations ,  les  décrets, 
les  rccolemens ,  les  c  infroniations,  &  générale.nent  pour 
tous  les  arrêt.  ,  fentences  ,  jugeiiiens,  or.ionnance,  ,  commif- 
fions,  &c  autres  a;les  de  ju..ice  fujets  à  Epices  ,  vacations  & 
falaires. 

z"^.  Que  le;  mêmes  droits  feront  pareillement  payés  en  fus 
des  Epice.  pourles  condulions ,  vacations ,  tranfports  &  aliif- 
tances  des  avocats  Se  procureurs  du  roi ,  &:  de  leurs  fubuituts 
dans  toutes  les  cours  &:  jur  didions. 

3".  Il  eft  enjoint  aux  gretf^ets  de  donner ,  toutes 'es  fois 
qu'ils  eu  feiont  lequis,  communication  aj  fermier  de  tous 
les  iuge.nens  ôc  autres  aûes  fujets  à  Epices,  vacations  & 
falaires. 

4".  Il  e'i\  fait  des  défenfes  aux  juges,  avocate  &  procff- 
leurs  du  roi,  à  .ejrs  fubtlituts  &c  aux  greftiers  ,  de  délivrer 
aucun  arrêt,  feiitence  ,  jugement,  ordonnance,  conclulion, 
&  autre  ade  f-ijet  à  Epices  Se  vacations  ,  qu'il  ne  leur 
aie  été  juftihé  du  payement  des  droits  des  leceveurs  &  con- 
trôleurs. 

s".  Il  eft  en/oint  à  tous  les  juges  de  faire  mention  des 
Epices,  vacations,  droits  &  fa  aires  qu'ils  fe  feront  taxés, 
fur  les  minutes  des  arrêts,  fenien.res ,  jugemens  ,  ou  autres 
actes;  &  dans  le  cas  ou  ils  jugeioient  devoir  faire  la  remife 
de  ces  Epices  ,  vacat  ons,  droits  &  falaires  ,  il  leur  ell enjoint 
de  mettre  fur  les  min  jtcs  a  taxe  ,  fauf  à  ajouter  au-deOous  le 
mot  grutis,  afin  que  les  trois  loas  pour  livre  des  receveurs  &z 
contre  eurs  puilL-iu  ècte  acq  jittés. 

Depuis  que  les  olfices  de  receveurs  &  contrôleurs  des 
Epices  ont  été  ûippiiiius,  ce  font  les  greffiers ,  les  buvetiers  , 
ou  ceux  qui  f 'nt  choills  par  les  cours  &:  juges,  qui  fo.it  la 
recette  des  Epices  ;  ils  reçoivent  en  même  temps  les  trois 
fous  pour  livre,  &  en  comptent  à  la  fin  de  chaque  mois  aux 
comm  s  di  fermier,  auxquels  ils  font  tenus  de  repréfentet 
leur  regiilre  de  recette  &  les  minutes  des  arrêts ,  fencences , 
jugemens  Se  autres  ades. 

Les  droits  des  receveurs  &  contrôleurs  des  Epices  ne  fe 
perçoivent  point  fur  les  Epicej  des  comptes  qui  fe  rendent 
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que  le  procès  ne  foit  juge  (1).  C'eft  ce  qui  réfulfe, 
tant  de  l'ordonnance  d'Orléans  &  de  la  déclaration 
du  17  fevirer  1683  ,  que  de  deux  arrêts  des  10  juillet 
1665   &  8  août  170^. 

Un  arrêt  du  ii  auril  1667  ,  rendu  pour  le  prc- 
fidial  de  Soiffons ,  ôc  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  avoit  fait  défenfe  au  greffier  de  délivrer 
aux  parties  les  grofles  des  femences ,  &  de  leur 
rendre  leurs  productions  avant  que  les  Epices  euflent 
été  payées  ;  mais  cette  jurifprudence  a  été  abrogée 
par  l'article  4  du  titre  3  i  de  l'ordonnance  de  ff-é/, 
qui  veut  que  les  greffiers  délivrent  aux  procureurs 
des  parties  les  produ6tions  qu'elles  ont  taites  dans 
les  procès  rapportés,  fous  peine  ,  en  cas  de  refus, 
de  trois  livres  par  jour  contre  le  greffier  ,  de  la- 
quelle iomme  il  doit' être  délivré  exécutoire  à  la 
partie. 

Quant  aux  expéditions  des  jugemens  ,  .'es  parties 
ne  peuvent  point  obliger  les  greffiers  à  les  leur 
déli\rcr  avant  le  payement  des  Epices. 

L'article  7  de  l'édit  de  167^  défend  aux  juges 
des  cours  &  des  autres  lîéges  ,  même  à  ceux  des  iei- 
gneurs  ,  de  décerner  en  leur  nom  ,  ni  en  celui  de 
leurs  greffiers  ou  receveurs ,  aucun  exécutoire  pour 
le  payement  de  leurs  Epices  ou  vacations ,  à  peine 
de  conculllon  :  mais  la  partie  qui  a  débourlé  les 
Epices  peut  obtenir  exécutoire  pour  être  rembour- 
fée  par  celle  qui  a  été  condamne  à  les  payer. 

Il  eft  pareillement  défendu  ,  par  un  arrêt  de  rè- 
glement d.i  15  janvier  1684  ,  aux  juges ,  aux  greffiers 
&  à  tous  les  autres  officiers  de  juftice  ,  de  prendre 
aucune  promefTe  ou  obligation  ,  foit  fous  leurs 
noms  ,  foit  fous  ceux  d'autres  perfonnes ,  pour  les 
Epices  ,  droits  &c  vacatious  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir. 

Lorfque  la  taxe  que  les  premiers  juges  ont  faite 
des  Epices ,  eft  exceffive  ,  les  juges  fupéricurs  des 
cours  ou  autres  fiéges  doivent ,  en  prononçant  fur 
Tappel  de  leurs  fentences,  ordonner  la  reftitution 
de  ce  qu'ils  ont  pris  de  trop  ,  &  même  les  con- 
damner à  plus  grande  peine  ,  félon  les  circonûan- 
ces.  C'cfl  ce  qui  réfuite,  tant  de  l'article  118  de 
l'ordonnance  de  Blois,  que  de  l'article  16  de  l'édit 
de   T673. 

Il  faut  remarquer  que ,  pour  ordonner  cette  rel^ 


à  la  chambre  des  con:ptes ,  Se  dont  les  fonds  font  faits  par 
le  roi  ;  mais  ces  droits  fe  perçoivent  fur  les  Epices  qui  font 
à  la  charge  des  comptables ,  ou  qui  font  prifes  fur  leurs  taxa- 
tions. 

Lorfiue  le  roi  nomme  des  commilTaires  pour  rcgler  Ses 
contellations  entre  particuliers,  &c  que  les  frais  de  la  com- 
miflion  font  à  la  charge  de  ces  partculiers  ,  on  perçoit  les 
trois  fous  pour  livre  des  Epices  que  fe  laxent  les  commif- 
faires. 

(i)  Cette  régie  reçoit  une  exception  pour  la  Lorraine.  L'ar- 
ticle 3;  du  titre  $  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du 
mois  de  novembre  1707  ,  autorifc  les  juges  à  faire  configner 
les  Epices  avant  le  jugement  ,  mais  ils  doivent  difpenfet  de 
cette  coniignaùon  les  paities  qui  font  pauvre:. 
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tîtufion  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'entendre  le  juge 
qui  y  donne  licu^  cependant,  lorlqu'il  a  été  con- 
damné à  rcftituer  des  £pices  ,  il  peut  le  pouivoir 
par  oppofuion  &  propoier  Ces  moyens  de  délcnfe. 
Par  arrêt  du  confeii  du   ii  aoiit    1684,   fervant 
de  règlement  pour  les  pré/idiaux  du  Languedoc  , 
il  a  été  ordonné  que  les  reftitutions  d'Epices  que 
le  parlement  de  Touloufe  auroit  prononcées  contre 
les  juges  des   lenéchauffées  ,  ferou-nt  pouiiuivies   à 
la  diligence  du  procureur  général  ,  pour   être  en- 
faite  délivrées  aux  parties  au  protit  delquelies  elles 
auroient  été   prononcées.  11  a  en  même  temps  été 
ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  de  même  par  les  lubfti- 
tuts  du  procureur  général  dans  les  prclidiaux)  lorf- 
Que   des  juges  inférieurs  y  auroient  été  condamnés 
a  de   pareilles  reftitutions    par    jugement  préliclial 
&  en  dernier  reflort. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  le  fondement  que  les 
reftitutions  prononcées  par  les  juges  fupérieurs  ne 
fe  laifoient  pas  ,  tant  parce  que  ceux  au  profit 
dcfqueis  elles  é;oient  ordonnées  ,  n'ofoient  en  taire 
la  demande  ,  qu'à  caufe  qu'ils  ne  pouvoient  trouver 
perionne  qui  voulût  fe  charger  d'en  faire  la  pour- 
iuite. 

Loifeau  dit  dans  fon  traité  des  offices  ,  que  les 
Epiccs  n'ont  point  été  attribuées  aux  juges  pous 
juger  les  procès  par  écrit ,  mais  feulement  pour 
récompenler  le  rapporteur  du  travail  qu'ont  exigé 
l'examen  &  l'extrait  -du  procès  :  cet  auteur  ajoute  , 
que  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  anciennes  or- 
donnances ,  &  en  particulier  celle  de  Rouflîlion  , 
n'accordent  des  Epices  t]u'au  rapporteur  feul ,  comme 
cela  ..'obferve  encore  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  ,  &  que  ceux  qui  ne  rapportent 
point,  tels  que  les  prelidens,  ne  participent  point 
aux  Fpices.  Le  même  auteur  obferve  en  outre  que 
fi  les  Epices  fe  diftribuent  ordinairement  entre  les 
juges  ,  foit  par  moitié  ,  ft.lt  en  totalité,  c'eft  par 
ime  convention  &  une  fociété  volontaire  qu'ils  ont 
faite  entre  eux. 

Suivant  trois  réglemens  des  14  mai  603  ,  î8 
juillet  1667  ,  &  30  juin  ï68-,  ,  rendus  pour  Kourg- 
en-BrelTe  ,  Tours  &  Angoulême  ,  la  moitié  des 
Epices  de  chaque  procès  ci/il  ou  cri.uinel  ,  appar- 
tient au  rapporteur  ,  &  l'autre  moitié  aux  autres 
j;igcs  qui  ont  alfifté  au  jugement.  Tel  eft  aufli 
l'ufage  de   piuficurs  autres  fiéges. 

En  Lorraine,  l'article  17  du  titre  des  lieutenans 
généraux  des  bailliages  de  l'ordonnance  du  duc 
Léipold  du  mois  de  novembre  1707,  attribue  deux 
parts  dans  les  Epices  au  lieuteniiu  général ,  Se  le 
furplus  doit  être  diftribué  également  entre  les 
autres  juges ,  lans  que  le  rapporteur  y  puifle  pré- 
tendre aucun  préciput. 

Les  juges  qui  font  parens,  &  qui  par  cette  raifon 
fe  font  abftenus  de  juger  ,  doi/cnt  participer  comme 
les  autres  aux  Epices. 

La  même  règle  doit  s'applicjuer  aux  juges  qui 
font  malades  ou  abfens  pour  les  affaires  du  roi  ou 
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de  la  juftice  :  mais  les  autres  cas  d'abfencc  n'excu- 
fent  point. 

Par  arrêt  du  5  janvier  1646  ,  le  parlementa  jugé 
que  le  lieutenant  particujier  ci\'il  de  Dorât  ,  qui 
etoit  aulli  pourvu  de  i'oiîice  d'affefleur  &  de  pre- 
mier confeiilcr,  ne  pouvoit  pas  prendre  une  double 
part  dans  les  Epices  à  caute  de  fes  deux  offices. 

Les  Epices  ont  le  même  privilège  que  les  dé- 
pens pour  la  contrainte  par  corps,  &  elles  doivent 
être  payées  par  préférence  à   toute  autre  dette. 

Un  autre  piivilége  des  Epices  eft  qu'elles  ne 
peuvent  êae  taifies,  &  qu'elles  doivent  êa-e  payées 
par  provilion  ,  nonobftanl  l'appel.  C'tft  ce  qui  ré- 
fuite de  dittèrens  arrêts  ,  &c  de  l'article  44  de  l'or- 
donnance de  rç  ro. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  f 
les  arrêts  de  Papon  &  de  du  Luc\  les  ordon^ 
nunces  de  RoufJiUon,  de  Moulins,  de  1667,* 
les  lettres  patentes  du  11  décembre  1581  ;  Védit 
de  mars  1678  ,•  Loyfcau  &  Joly  dans  fon  traité 
des  ojfices\  Bornier  fur  Védit  de  1673  ;  l'ordon^ 
nance  de  Blois  ;  la  Rocheflavin  ,  traité  des  par- 
lemens  ;  Raviot  en  fon  recueil  d'arrêts  du  par* 
Ument  de  Bourgogne  i  Védit  de  novembre  1^54, 
Le  recueil  des  réglemens  de  jujlice  y  l'ordonnance 
du  duc  Léopod  de  Lorraine  du  mois  de  novem- 
bre 1707  ;  le  traité  de  l'admini/lration  de  la  juf- 
tice; le  Journal  des  audiences  i  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  1670  ;  Védit  des  préfi~ 
diaux  du  mois  de  janvier  1551;  le  règlement  du 
10  juillet  66'^,  &c.  Voyez  au^  les  articles 
Juges  ,  Rapport  ,  Président  ,  Vacations; 
Commissaire,  Procès,  StcRÉXAiRE,  Grep* 
UtR  ,  &c. 

ÉPIER.  C'eft  le  nom  d'une  redevance  domaniale 
qui  fe  lève  en  plulieurs  endroits  de  la  Flandre  fla- 
mande ,  &  particulièrement  à  Gand,  Bruges,  Dix- 
mude  ,  Ruremonde ,  Courtrai  ,  Aloft  ,  Furnes  ,  Har- 
lebecke,  Berg- Saint  -  Winox,  Geertindenbergjhe, 
&c.  Le  mot  Epier  a  été  tormé  du  \.2i.i\nfpica  ,  épi , 
parce  que  la  redevance  connue  fous  ce  nom  con- 
nfte   en  grains. 

L'E!picr  fe  perçoit  par  des  receveurs  dont  les 
emplois  font  érigés  en  tiefs.  Ces  redevances  font 
préfente  ment  pouédées  en  grande  partie  par  des 
particuliers   qui  les  tiennent  à  titre   A'engagére. 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat  ,  dans 
la  châtellenie  de  Bergues-Saint-Winock  ,  contient 
fur  cette  matière  une  difpofition  qu'il  eft  à  pro- 
pos de  remarquer.  «  Tous  ceux  ,  porte  l'article  5 
»  de  la  rubrii^ue  ^  ,  qui  deviennent  propriétaires , 
»  par  acquifuion  ou  par  fucceffion  ,  de  fonds  d'hé- 
w  ritages  dans  la  prévoie  ,  étant  redevables  à  l'Epier 
»  de  Berg  ,  font  tenus  de  venir  au  receveur  du 
«  même  Epier  ,  &  de  faire  enregiftrer  lefdits  foncj^ 
w  d'héritages  fur  fon  livre  ,  &  les  faire  mettre  fous 
»  leur  nom  dans  les  quarante  jours  après  l'acqui- 
»  fition  &  clôture  du  partage ,  à  peine  de  l'amende 
»  de  trois  livres  parifis  pour  chaque  partie  », 
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L'objet  de  cette  difpofition  eft  de  parer  à  la 
difficulté  qu'il  y  auroit  de  retrouver  les  terres  char- 
gées de  la  redevance  dont  nous  pailons  ,  il  l'on  ne 
prenoit  pas  les  précautions  qu'elle  indique. 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  les  archiducs 
'Albert  &  Ifdbelle  rendirent  le  placard  du  13  juil- 
let l6oz  ,  par  lequel  ils  ordonnèrent  aux  rece- 
veurs de  l'Epier  de  faire  de  nouveaux  rcgiftres  , 
&  aux  redevables ,  de  fournir  le  dénombrement  des 
rentes  par  eux  dues ,  leur  permettant  d'hypothéquer 
fpécialement  telles  parties  de  terres  qu'ils  juge- 
roient  à  propos  ,&  d'obliger  généralement  leurs  pcr- 
fonnes  ou  leurs   autres  biens. 

Le  même  placard  ordonne  que  ces  redevances  fe- 
ront payables  folidairem2nt  par  l'hofman ,  où  il 
y  a  hof manie  ;  &  où  il  n'y  en  a  pas ,  par  le  chef 
<le  la  communauté  ou  par  les  plus  grands  tenan- 
ciers ,   fauf  leur  recours   contre  leurs  cadétenteurs. 

Une  ordonnnance  rendue  par  M.  de  Grainviile  , 
intendant  de  Flandre,  le  3  novembre  1731,  enjoint 
aux  hofmans  de  la  châtellenie  de  Berg  de  rap- 
porter entre  les  mains  du  receveur  de  l'Epier  les 
rôles  des  terres  &  des  noms  des  tenanciers,  &  aux 
greffiers  de  donner  une  déclaration  exaéle  des  terres 
chargées  de  cette  redevance. 

L  Epier  ell  aufll  privilégié  que  les  autres  efpèces 
de  biens  domaniaux.  C'eft  pourquoi  l'article  55  du 
placard  du  13  juillet  1602,  l'affranchit  exprelTément 
de  la  prefcription  même  immémoriale. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  s'élèvent 
fur  cette  matière  dans  la  partie  françoife  de  la 
Flandre  ,  appartient  en  première  inftance  au  bu- 
reau des  finances  de  Lille ,  &  par  appel  :**•  par- 
lement de  Douai. 

Voyez  Burgundus  ,  ad  confuetudines  Flandria: 
in  traftatu  de  caméra  legali;  Cuypers  en/on  traité 
des  procédures  réelles ,  quejlion  8  ,  n.  11  j  le 
placard  du  13  Juillet  léoi  ,  imprimé  dans  le 
fécond  volume  des  placards  de  Flandre  ,  folio 
253  ,  &c.  Voyez  auj/i  les  articles  Biens  doma- 
niaux ,  Domaines,  Flanpre,  Presctiption  , 
HoFMAN,  Rentes  alberges,  &c.  (  Cet  article  efi 
de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres. ) 

ÉPINAL.    Voye\  Chaxoinesses  séculières. 

ÉPINGLES.  Petit  inftrument  de  fil  de  laiton 
ou  de  cuivre ,  dont  on  fe  fert  pour  attacher  quel- 
que chofe. 

Il  eft  défendu  par  l'arrêt  du  6  feptembre  1701, 
d'introduire  en  France  des  Epingles  venant  d'Angle- 
terre ou    des  pays  en  dépendaus. 

Les  Epingles  venant  des  autres  pays  érrangers , 
doivent  pour  droit  d'entrée  ,  fuivant  l'arrêt  du  3  juil- 
let 1691  ,    vingt  livres  du  cent  pefant. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les^  articles  Entrée, 
Sortie,  Marchandises  ,  Sou  pour  livre,  &c. 

ÉPIS  COPAT.  L'Epifcopat  eft  tout  à  la  fois 
&  une  dignité  &  un  facrement  dans  l'églife  catho- 
lique. Comme  facrement,  il  n'eft  point  djfUngué 
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de  'l'ordre  ;  mais  il  en  eft  le  complément  &  la 
perfedion.  Ce  n'eft  point  du  Pape  ,  comme  le  fou- 
tiennent  les  ultramontains  ,  que  dérivent  les  pou- 
voirs &  les  droits  de  l'Epiicopat.  Un  é/êque  ,  p?.r 
fa  confécration  ,  devient  le  fucceflcur  des  apôtres  , 
comme  les  papes  eux-mêmes  font  les  fuccefleurs  de 
Saint  Pierre.  Leur  origine  eft  la  même  ,  &  les 
uns  &  les  autres  ont  pour  auteur  le  fondateur  de 
la  religion.  C'eft  ce  qu'a  difertement  exprimé  S. 
Jérôme  dans  fa  lettre  9^  à  Evagre  ,  en  difant  : 
Cœterum,  omnesapo/lolorumfucce/fores  funt.  Les 
pppes  les  plus  éclairés  ont  foutcnu  cette  doftrine  j 
Ôc  on  la  trouve  répandue  dans  les  ouvrages  de  S. 
Grégoire  le  Grand.  S,  Bernard  l'a  rappelée  avec 
beaucoup  de  fermeté  au  pape  Eugène  ,  en  lui  di- 
fmt  qu'il  fe  trompoit  s'il  croyoit  que  fon  autorité 
fût  la  feule  qui  fût  d'inftitution  divine.  La  raifon 
qu'il  en  donne  ,  ainfi  que  tous  les  faints  doéteurs 
qui  ont  traité  cette  queftion ,  c'eft  que  les  évêqucs 
fuccèdent  à  l'ordination  des  apôtres  ,  c'eft  qu'ils 
tiennent  parmi  nous  la  place  des  apôtres  ,  apo/îo~ 
lis  vicaria  ordinatione  fuccedunt .  .  .  .apudnos 
apofîolorum    locum  tenent. 

La  ûculté  de  théologie  de  Paris  a  toujours  étç 
très-attachée  à  cçtte  dodlrine.  Le  14  mai  1664, 
elle  condamna  comme  fauffes,  contraires  à  la  pa- 
role de  Dieu,  téméraires  &  tendantes  à  détruire  la 
hiérarchie  eccléfiaftique  ,  ces  deux  propofitions  : 
«  Les  évêques  reçoivent  immédiatement  du  pape 
»  la  juridiftion  qu'ils  exercent  fur  les  peuples  qui 

•)•>  leur   font    fournis Si  les  évêques  tiennent 

»  de  Dieu  leur  autorité ,  il  faut  dire  qu'elle  eft 
»  égale  entre  eux  &  le  fouverain  pontife ,  5f 
»  p.ir-là  toute  fubordination  eft  renverfée  ».  La 
première  de  ces  cenfures  fut  enregiftrée  ^u  parle- 
ment  le   1 5  juillet  de  l'année  fuivante. 

Ce  feroit  un  bien  mauvais  argument  que  de  dirp 
que  les  évêques  reconnoilTent  tenjr  leur  autorité 
du  pape  ,  puifqu'ils  fe  qualifient  évêques  par  la 
grâce  du  faint  fiége  apoftolique.  Au  refte  ,  cette  qua- 
lification n'eft  qu'une  fimple  formule  qui  ne  tire 
point  à  conféquence  ,  &  dont  l'ufage  même  n'eft 
pas  fort  ancien.  Elle  doit  fon  origine  à  ces  temps 
de  trouble  &  d'ignorance  ,  pendant  lefquels  les  pa- 
pes ,  profitant  des  préjugés  que  les  faufles  décré- 
tales  avoient  répandus  dans  l'Europe  ,  fe  réfervèrent 
la  nomination  des  évêchés  ,  &  en  dépouillèrent  les 
chapitres  &  les  fouverains.  Cet  ufage  eft  devenu 
beaucoup  plus  commua  en  France  depuis  le  con- 
cordat de  Léon  X  &  de  François  I  ,  par  lequel 
les  papes  font  devenus  les  vrais  collateurs  des  évê- 
chés ,  fur  la  préfentation  de    nos   rois. 

Le  père  Thomaffin  donne  une  autre  origine  à 
cet  ufage.  Il  prétend  que  les  métropolitains ,  qui 
{ont  d'inftitution  eccléfiaftique,  &  qui  doiventpour 
la  plupart  leur  établiffement  aux  fouverains  pontifes, 
commencèrent  vers  le  Quatorzième  iiècle  à  fe  qua- 
lifier archevêques  par  la  grâce  du  faint  fiège:  ce 
qui  fut  par  la  (uite   imité  par  les  fimples  évêques. 

Mais,  quelle  que  foit  l'origine  de  cette  quaiifica- 
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tion  ,  qui    li'eft   dans  le  fond   qu'un  a£le  de  com- 
plaifance  ,  ou ,  fi  Ton  veut ,  de  refpedl  pour  le  faint 
ïiége  de  la  part  de  nos   évêques ,  elle   ne  prouve 
certainement    rien    contre   leur    inftitution    divine. 
Quand  même  ils  auroient  avoué  &  reconnu  le  con- 
traire,   cela  leroit  encore  indifférent,  parce  que  la 
vérité  eft   indépendante   de  l'opinion  des  hommes  , 
&  qu'elle  ell    imprelcriptible  de  fa  nature  ,  leion 
cette  belle  maxime  de  Tertulien  ,  veruati  iieminem 
prcefcrlhere ,  nonfpatium  temporis,  non patrocinia 
perfonarum  ,    non  privilégia  regum  ,  non  auto- 
ritatem  judicatorum  :  ainli ,  quand  tous  les  évêques 
du  monde  catholique  conviendroientque  TEpifcopat 
n'eft  qu'une  émanation  de  la  puifTance  du  fouverain 
pcJtitite  ,  il  n'en    faudroit  pas  moins  revenir  à  l'o- 
rigine des  chofes ,  &  il  n'en  feroit  pas  moins  vrai 
qu'ils  font   les  fucceffeurs  des  apôtres ,  comme  les 
papes  font  les  fuccelTeurs  de  S.   Pierre. 

Si  les  théologiens  françois  ont  toujours  foutenu 
que  l'Epifcopat  étoit  d'inftitution  divine  ,  nos  cano- 
niftes  &  Bos  jurifconfultes  ont  également  adopté  & 
prouvé  cette  opinion.  M.  Dubois  en  a  fait  une  de 
Tes  maximes  du  droit  canonique.  «  Les  évêques  , 
»  dit-il ,  font  tous  fuccelTeurs  des  apôtres ,  Itfquels 
»  avoient  une  puiflance  égale  à  celle  de  S.  Pierre  :  les 
»  ultramontains  le  confellent ,  mais  ils  tiennent  que 
»  les  apôtres  n' avoient  cette  puifTance  que  par  un 
»  privilège  fpécial&  perfonnei  ,  auquel  les  évêques 
»  n'ont  pas  fucccdé  ,  &  que  cette  puifTance  étant 
»  ordinaire  en  la  perlonne  de  S.  Pierre  ,  il  l'a  tranf- 
V  mite  à  fes  fucceffeurs. 

»  Nous  n'approuvons  pas  citte  propofi  ion  ,  quoi- 
»  que  nous  reconnoitlions  que  tous  les  é\'êques  , 
»  pour  être  ôgaux  en  caraftére ,  ne  le  font  pas  dans 
»  l'étendue  de  l'autorité  &  de  la  juridiclion  ,  fuivant 
»  les  conftitutions  de  l'églife ,  qui  eft  la  maîtreffe 
T)  abfolue  de  fes  réglemens  ». 

Il  but  convenir  que  l'opinion  des  ultramontains 
fur  l'origine  de  l'Epifcopat ,  quoique  faiiffe  &  con- 
traire aux  vrais  principes  ,  n'eft  cependant  oppofée 
à  aucune  dccifion  de  l'églife  univerfcUe.  Elle  fut 
vivement  attaquée  au  concile  de  Confiance  en  141 6. 
Les  évêques  françois  &  cfpagnols  firent  tous  leurs 
efforts  pour  la  faire  décider  à  celui  de  Trente  ; 
mais  les  Italiens  ,  attentifs  à  veiller  aux  intérêts 
de  la  cour  de  Rome,  l'empêchèrent  ;  &  on  fe  con- 
tenta d'une  déclaration  ,  qui  ,  quoiqu'affez  favo- 
rable à  l'Epifcopat ,  n'en  a  cependant  pas  mis  l'inf- 
titution  divine  au  nombre  des  articles  de  foi.  C'efl 
pourquoi  Vafquez  &  Maldonatont  feulement  avancé 
que  cette  opinion  proximè  accedit  adfidem  .... 
fides  catholica   tenenda  éd. 

Une  autre  propodtion  également  contraire  à  la 
♦érité ,  feroit  de  foutenir  que  l'Epifcopat  &  la  (împle 
prêttife  n'ont  rien  de  différent,  &  qu'un  prêtre  & 
un  évêque  font  deux  miniflres  de  l'églife  ,  égaux 
quant  aux  pouvoirs  de  l'ordre.  Il  eft  certain  que 
les  apôtres  avoient  une  fupériorité  d'ordre  &  de 
juridiction  fur  les  difciples  ,  &  que  de  tout  temps 
on  a  regardé,  dans  l'églife  catholique  ,  les  évêques 
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comme    fucceffeurs   des    apôtres  ,    &    les  apôtres 
comme  fucceffeurs  des  difciples.  On  a  toujours  con- 
fidéré  l'Epifcopat  comme  le  degré  le  plus  fublime 
de   la  hiérarchie  eccléflaftique.  Il  eft  vrai  que  les 
funples  prêtres  ont,  ainfï  que  les  évêques  ,  le  pou- 
voir   de  confacrer   le  corps  du  lîls   de   dieu   &  de 
remettre  les  péchés;  mais  il  eft  aufTi  des  fonâ-ions 
éminentes  réfervées  à  l'Epifcopat,  telles  que  celle 
d'impofer  les   mains  fur  les  diacres ,  &  de  les  éle- 
ver  à  l'ordre  de  la  prêtrife  ,  &  d'adminiftrer  la  con- 
firmation ,  qui  font  les  deux  facremens  où  la  plé- 
nitude du  Saint-Eiprit  eft  conférée   d'une  manière 
plus  particulière.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  aux  faints 
pères  i5l   aux  dofteurs ,  que  l'épifcopat  eft  la  plé- 
nitude &  la  perfedion  du  facerdoce ,  Epifcopatunt 
plénum  &  perfeclum   ejfe  facerdotium.    On  peut 
donc  ,  fans  crainte  d'errer  ,  tenir  que  l'Epifcopat  eft 
d'inftitution  divine,  &  qu'il  eft  fupérieur  à  la  fîmple 
prêtrife. 

Nous  avons  dit  que  l'Epifcopat  étoit  une  dignité, 
C'eft  en  eff^et  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  ec- 
eléfiaftique  ;  c'eft  le  premier  anneau  de  cette  chaîne 
myftique  qai  embraffe  l'églife  militante  ,  &  qui 
doit  durer  jufqu'à  la  confommation  des  fîècles. 

Tous  ceux  à  qui  le  caraftêre  épifcopal  a  été  im- 
primé ,  font  égaux  entre  eux.  Le  pape  efl  leur  chef  j 
il  a  bien  fur  eux  une  fupériorité  de  prééminence  & 
de  juridiction,  mais  non  pas  d'ordre  ;  car  quant  à  ce 
qui  concerne  l'Epifcopat  en  lui-même,  tout  évêque 
peut  ce  que  peut  le  papej  c'eft- à-dire  ,  que  le  pape 
n'ei^  pas  plus  évêque  que  tout  autre  évêque. 

S'il  fe  trouve  quelque  différence  entre  les  pri- 
mats ,  les  métropolitains  &  les  évêques  ,  elle  ne 
prend  point  fon  origine  dans  le  caradfère  épifco- 
pal ,  qui  eft  le  même  chez  tous,  mais  feulement 
dans  les  inltitutions  pofitives  de  l'églife  ,  qui 
a  jugé  à  propos  ,  pour  l'économie  &  la  police  de 
fon  gouvernement ,  d'établir  diff^érens  degrés  de  ju- 
rididlion. 

Cela  eft  fî  vrai ,  que  ,  dans  les  premiers  fîêcles  de 
l'églife  ,  &  avant  qu'elle  ait  été  reçue  dans  l'état , 
on  ne  connoiffoit  point  toutes  ces  diftinftions.  Mais 
ce  qui  le  prouve  inconteftablement ,  c'eft  que,  d'a- 
près tous  les  faints  pères  ,  &  fur-tout  S.  Jérôme 
&  S.  Cyprien  ,  il  n'y  a  dans  l'églife  qu'un  feul 
Epilcopat  qui  eft  adminiftré  par  chaque  évêque  pour 
une  portion  ,  la  puiffance  &  l'étendue  de  juri- 
diction n'augmentant  pas  leur  caraftère  ,  de  même 
que  le  peu  de  revenu  qu'ils  poffèdent  ne  diminue 
pas  leur  mérite  &  leur  dignité,  &  n'empêche  pas 
qu'ils   ne  foient  également  fucceffeurs  des  apôtres. 

On  a  eu  dans  tous  les  temps  le  plus  grand  refpc(ft 
pour  la  dignité  épifcopale,  &  avec  raifon,  car  l'Epif- 
copat eft  le  premier  fondement  de  l'églife  :  auflî 
voyons-nous  que  les  fidèles  l'ont  toujours  témoigné 
aux  évêques  par  les  titres  qu'ils  leur  ontdorniés.iy^ni;- 
tiffîmi ,  reverendi[fîmi  domini  ,  font  les  qualifica- 
tions que  les  empereurs  mêmes  donnoient  aux  évê- 
ques. Dans  les  formules  de  Marculfe  ,  on  voit  qu'ils 
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étoient  nomincs  avant  les  comtes,  ducs,  &c.j  on 
leur  écru'oit ,  au  felgncur ,  au  très-favant ,  très- 
pieux  &  très-vénérable  N.  .  .  ,  évè»:^ue  de  N.  ,  & 
parmi  iipus  on  leur  donne  généralement  ie  titre  de 
monfeigneur. 

Leurs  habits  pontificaux  ,  lorfqu'ils  officient,  font 
encore  une  marque  de  leur  dignité  ;  rufa^e  de  la 
mître  ,  qui  eft  une  efpèce  de  couronne  ,  ert  très- 
ancien.  Us  en  étoient  décorés  dès  le  temps  de 
5.  Grégoire  de  Naziance;  il  en  fait  mention  dans 
un  de  fes  difcours ,  en  difant  ,  me  pontifia  m  ungis  , 
capiiique  ciâarim  imponis. 

L'ufcige  de  la  crofTe  ou  du  bâton  paftoral  eft 
aufTi  très-ancien.  On  le  regarde  comme  le  fymbole 
de  l'autorité  correftionnelie  que  donne  l'Epifcopat 
fur  le  relte  du  clergé  &  fur  les  fimples  tiièles.  Il 
en  eft  parlé  dans  la  vie  de  S.  Céf^lre  d'Arles,  qui 
vivoit  \'ers  l'an  500,  &  dans  celle  de  S.  Germain 
de  Paris  ,  qui  mourut  en  57e.  Tout  concourt  donc 
à  prou'v'cr  que  l'Epifcopat  eft  une  des  plus  émi- 
nentes  dignités  de  l'égiife  •,  &  nous  ne  pouvons 
mieux  terminer  cet  article,  qu'en  difant  que  les  faints 
pères  les  plus  éclairés  ne  font  point  de  difficulté 
d'appeler  les  évêques ,  princes  de  l'églife  ,  fouve- 
rains  prêtres,  fou^'crains  pontifes,  cependant  fauf 
V autorité  de  S.  Pierre  ,  comme  le  dit  Charle- 
niagne  dans  un  capitulairc  de  786. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  de  France  ,  tomes 
6  <&  9  ;  Les  lois  eccléjîajliques  de  d' Héricourt  ;  le 
dicîionnaire  de  droit  canonique  ;  Van-F.jpen  ,• 
RoujJTeau  de  la  Combe  ,  &c.  Voyez  aujji  les 
articles  Clergé,  Clerc,  Chanoine  ,  Chapitre, 
Diocèse,  Diocésain,  Exemption,  Excommu- 
nication ,  Eglise,  Juridiction,  Immunité  , 
&CC.  (  Article  de  M.  l'Abbé  Remy  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

ÉPITOGE.  C'eft  une  forte  de  chaperon  que 
les  préfidens  à  mortier  &  le  greffier  en  chef  du 
parlement  portoient  autrefois  (ur  la  tête  dans  les 
grandes  cérémonies  ,  &  qu'ils  ne  portent  plus 
aujourd'hui  que  fur  l'épaule.  (  Article  de  M. 
Z)areau ,    avocat.  Sec.  ) 

EPIZOOTIE.  Dénomination  générique  des 
maladies  contagieufes   des  beftiaux. 

Ces  maladies  ont  donné  lieu  à  des  obfer\'ations 
des  médecins  vétérinaires  ,  pour  les  conftater  ;  à 
des  inftruûions  du  gouvernement  adreflées  aux 
peuples  ,  pour  les  éclairer  &  les  aider  à  s'en  pré- 
ferver  ;  enfin  à  des  lois  fages  &  infaillibles  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal  ,  &  même  pour 
l'anéantir. 

Les  Epi\ooties  qui  ont  le  plus  occupé  le  gou- 
vernement ,  font  celles  qui  ,  par  un  virus  pé- 
nétrant &  communicatif  ,  attaquent  les  chevaux 
^  les  bêtes  à  cornes.  Les  remèdes  font  fi  in- 
certains ,  les  progrès  du  mal  fi  rapides ,  qu'il 
feroit  dangereux  cle  tolérer  aucune  forte  de  traite- 
IQçnt.  L'utilité  publique  a  donc  néceflltç  des  facri- 
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fices  prompts  &  rigoureux ,  dans  les  camps  fur-toué, 
&  dans  les  grandes  villes  ou  le  venin  étendroit 
fon  ravage  en  proportion  de   fon  aliment. 

'L'Epi\ootie  proprement  dite  ,  la  maladie  pour 
laquelle  on  a  créé,  ou  du  moins  renouvelé  cette 
exprelfion  ,  eft  la  maladie  qui  attaque  les  bêtes 
à  cornes. 

Elle  a  été  connue  des  anciens  &  décrite  en  vers 
fubiimes  par  Virgile  ,   Ovide  &  Lucrèce. 

Elle  s'eft  renouvelée  au  commencement  du 
fiècie  ,  dans  la  brie  ,  le  Gâtinois  &  le  Morvan,  &  a 
donné  lieu  aux  anêis  du  confeil  du  10  avril  I7i4> 
&  du   16   fcptembre  de  la   même  année. 

Le  premier  fe  contente  de  prefcrire  qu'on  en- 
terre à  trois  pieds  de  profondeur  les  animaux 
morts  de  la  contagion ,  &  fait  une  détcnfe  ex- 
prcfle  à' en  prendre  ni  d'en  enlever  ics  peaux. 

Le  fécond  défend  d'expoicr  en  vente  dans  les 
foires  &i   marchés  les  beftiaux    des    pays   infeftés. 

En  1739  ,  l'Epizootie  fit  de  grands  ravages  en 
Hongrie  j  mais  par  une  ordonnance  du  6  janvier 
de  la  même  année ,  le  roi  prefcrivit  les  pré- 
cautions nécelTaires  pour  préferver  les  provinces 
frontières  de  toute  communication  dangereufe ,  5c 
le   mai  ne  pénétra   point  dans  le  royaume. 

Pendant  la  guerre  de  1740,  cette  maladie  par- 
courut de  nouveau  plufieurs  de  nos  provinces  qui 
furent  fucceftlvement  endommagées  :  mais  quoique 
les  difpofitions  des  arrêts  du  confeil  du  14  mai 
1746  6C  du  19  juillet  1748  ,  foient  très-falutaires ,, 
le  virus  n'étoit  pas  fans  doute  exalté  au  point  où 
il  l'a  été  dans  les  dernières  années,  puifqu'elie 
celTa  tout  d'un  coup  par  la  feule  interdidion  des 
communications. 

Les  beftiaux  de  la  Flandre  autrichienne  &  du 
pays  de  Liège  furent  atteints  d'une  maladie  du 
même  genre  en  1756;  mais  elle  dura  peu ,  s'éva- 
nouit infenfiblement  fans  beaucoup  de  précautions, 
&  fit  très-peu  de  ravages. 

Mais  c'cft  environ  vingt  ans  après  que  l'Epizootie 
s'eft  développée  avec  plus  de  furie  par  toute  l'Eu- 
rope ,  &  particulièrement   en  France. 

il    paroît    qu'elle    eft   originaire    de   Tartarie,- 
qu'elle  fuivit  l'armée  des  RulTes  dans    la  dernière 
guerre  ,  &  pénétra  de   cette   manière  dans  prefque 
toute  l'Allemagne. 

Bientôt  elle  infefta  la  Poméranie  ,  le  Meckel- 
bourg ,  le  Holftein  ,  le  Danemarck  ,  la  Weft- 
phalie  &  la  Hefle. 

Enfin  elle  s'empara  de  la  Hollande  ,  qui  va 
chercher  dans  ces  états  les  beftiaux  qui  peuplent 
fes   pâturages. 

La  France  fe  reffentit  bientôt  de  ce  voifinage  con- 
tagieux. La  Flandre,  le  Calaifis  ,  le  Boulonrvois, 
l'Artois  confervèrent  le  germe  de  ce  venin  dan- 
gereux y  &  il  paroît  démontré  que  l'Epizootie  , 
qui, depuis  1774  jufqu'en  1776,  adéfolé  les  pro- 
vinces méridionales ,  avoit  été  apportée  à  Bayonne 

avec. 
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avec   des   cuirs  infcdlés  fur  un    bâtiment   hollan- 
«iois. 

Cette  calamité,  qui  paroiffoit  de\'enir  générale  , 
fixa  toute  i'attenlion  du  gouvernement. 

D'habiles  obfervateurs  furent  en\'oyés  à  fes  frais 
en  Guienne  pour  examiner  avec  foin  l'origine  , 
la  nature  &  les  effets  du  mal.  On  fit  marcher 
des  troupes  pour  former  des  barrières  &  fermer 
toutes  les  communications;  on  promulgua  les  lois 
les  plus  fages  pour  en  arrêter  les  fuites. 

Il  fut  démontré  par  les  opérations  des  experts 
vétérinaires,  que  la  maladie  qui  rai^ageoit  les  pro- 
vinces méridionales,  n'éioit  qu'une  feule  &  même 
maladie  perpétuée  en  Europe  depuis  1714,  qui 
s'étoit  d'abord  déclarée  dans  les  provinces  du  nord  , 
mais  qui  n'avoit  pas  attiré  la  même  attention , 
parce  que  les  tranfporcs  Se  les  labours  s'y  font  avec 
des  chevaux  j  que  ie  virus  n'avoit  pas  eu  les  mêmes 
moyens  de  s'étendre ,  ni  autant  d'aiimens  pour 
s'entretenir. 

On  recueillit  les  faits  ;  on  fit  des  états  exafts 
des  animaux  attaqués  de  la  maladi>:  ,  de  ceux  qui 
avoient  été  abandonnés  à  la  nature,  de  ceux  que 
l'on  avoit  foigncs  &  aflujettis  i  des  traitemens;  on 
compara  les  réfultats,  &  l'on  fut  convaincu  que 
plus  de  la  moitié  des  animaux  malades  étoient 
enlevés  foit  par  la  nature  ,  foit  avec  le  lecours 
des  remèdes ,  &  que  le  foyer  venimeux  ne  s'étci- 
gnoit  jamais ,  &   pouvoit  fe    rallumer  fans    cefle. 

On  fentit  enfin  la  néceiïlié  d'arracher  le  mal 
dans  les  racines  Se  de  les  couper  dans  Ib  vif,  pour 
les  empêcher  de  s'étendre  :  on  propofa  les  moyens 
rigoureux  ,  employés  avec  fuccès  dans  quelques 
états  voifins. 

On  favoit  qu'en  17 14  les  provinces  de  Midlefex  , 
ElTcx  Se  Surrey  ,  en  Angleterre,  n'avoient  perdu 
que  fix  mille  têtes  ,  parce  qu'elles  avoient  fa- 
crifié  tous  les  beftiaux  intcétés  ,  &  que ,  moyennant 
ces  précautions  rigides,  mais  falutaires ,  la  maladie 
n'avoit  duré  que  trois  mois.  On  favoit  en  même 
temps  que  la  Hollande,  à  cette  époque  ,  avoit 
perdu  trois  cent  mille  têtes,  &  qu'elle  avoit  été 
ravagée  pendant  trois  ans ,  pour  n'avoir  pas ,  par 
un  efprit  d'économie  mal  entendu ,  voulu  fuivre 
cet  exemple. 

On  avoit  encore  fous  les  yeux  une  pareille 
expérience  toute  récente  dans  la  Flandre  autri- 
chieiHie ,  où  l'on  avoit  fauve  dans  un  canton  huit 
cents  bêtes  par  ie  feul  facrifice  de  trois  têtes , 
tandis  qu'en  Artois,  en  1774,  on  avoit  perdu 
plus  de  quatre  mille  bêtes  fur  fix  mille  trois  cents 
qui  étoient  infcftées,  &  que  l'on  avoit  laiffé  ré- 
pandre la  contagion   en  voulant  la  guérir. 

L'inutilité  des  remèdes  bien  démontrée  ,  la  pro- 

f>agation  rapide   du  virus    bien    établie  ,   on  fentit 
a  néceffité  d'employer   les  moyens  dont  nos  voi- 
iîns   avoient  fait  ufage  avec  tant  de  fuccès. 

En  conféquence,  le   roi  rendit  un   arrêt  en   fon 
confeil  le  18  décembre  1774,  par  lequel,  »  re- 
To.iie   VIL 
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•»  ■COTihtoiffaftt  que  dans  les  états  limitrophes  de  fort 
»  royaume  on  n'étoit  parvenu  à  confetveren  pareillfc 
»  circonlUnce  la  plus  grande  partie  du  bétail ,  qu'en 
«  faCrihant  un  petit  nombre  d'animaux  malades  ,  dès 
»  les  premiers  fymptômes  de  la  maladie  ;  que  ce 
»  parti,  tout  rigoureux  qu'il  eft  ,  cil  cependant  le 
»  feul  qui  refte  à  prendre  pour  prévenir  les  pro- 
1)  grés  d'une  contagion  ruineufe  pour  les  pro- 
»  priétaircs ,  &  deltruttive  de  l'agriculture  ,  H 
r>  ordonne   , 

Par  l'article  premier,  que  toutes  les  villes, 
bourgs  ou  villages  ,  voilins  de  ceux  où  la  contagion 
eft  établie,  feront  vifués  par  les  artiftes  vééri- 
naires  ,  les  maréchaux  ou  autres  experts  à  ce  com- 
mis par  les  intendans  des  provinces. 

Par  l'article  fécond ,  que  dans  le  cas  où  quel- 
ques animaux  fe  trouveroient  attaqués  de  la  ma- 
ladie contaeieufe  ,  annoncée  par  des  fymptnmes 
non  équivoques  ,  il  en  fera  dieffé  procès  verbal 
par  les  experts  ,  Sec. 

Par  l'article  troiiîème  ,  qu'au/Tî-tôt  après  la 
confcftion  defdits  procès  verbaux  ,  lefdltes  bêtes 
feront  tuées  &  enterrées  avec  leurs  cuirs,  jufquà 
concurrence  dts  dix  premières  feulement  ,  à 
il  diligence  des  fyndics  ou  officiers  municipaux , 
fcc. 

Par  le  quatrième  article,  que  les  fieurs  com- 
millaircs  départis  dans  les  provinces  feront  payer 
à  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur  qa'au- 
roient  eue  les  animaux  qui  auront  été  facrifiés, 
s'ils  euflent  été  fains  ,  &  ce,  fur  l'eiîimation  qui 
en  fera  faite  parles  experts,  à  la  fuite  de  leurs 
procès-verbaux. 

Les  autres  articles  de  cet  arrêt  contiennent  plu-" 
ficurs  autres  difpofitions  aulfi  juftes  Se  aulfi  pru- 
dentes; mais  qui  ,  comme  les  précédentes  ,  étoient 
encore   infuffifantes.    ■ 

Loin  de  difcontinuer  .  la  maladie  étendit  encore 
fes   ravages. 

Six  femaines  après  l'arrêt  du  18  décembre  1774, 
on  s'apperçut  qu'il  étoit  nécelTaire  d'en  fortifier 
Se  d'en   interpréter  les  difpofitions. 

Ainfi ,  par  un  nouvel  arrêt  du  confeil  du  ■!,ry 
janvier  177^,  on  profcrivit  non  feulement  les  dit 
premières  bêtes  attaquées  ,  mais  généralement  encore 
toutes  celles  qui  feroient  reconnues  m?Jades;  on  or- 
donna en  outre  que  les  cuirs  des  animaux  afïommés 
feroient  tailladés  de  manière  qu'on  n'en  pût  faire 
aucun  ufage  ,  &  l'on  fit  les  plus  exprelTes  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  conferver  aucun  cuir  fuf- 
peft ,  d'en  tranfporter  ,  vendre  ou  acheter. 

A  cette  époque  ,  le  gouvernement  adrefla  une 
lettre  aux  curés  de  campagne  ,  pour  les  inviter  i 
communiquer  aux  peuples  une  inftruélion  très- 
détaillée  ,  contenant  d'exceliens  préfei-vatifs  pour 
fauver  les  beftiaux  qui  n'auroient  pas  encore  été 
attaqués  de  la  maladie  ,  &  des  confcils  paternels 
pour  détourner  les  particuliers  de  fe  nourrir  de 
viandes  infeftées,  &  de  faire  aucun  ufage  du  cuk 
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de  CCS  animaux  nions  de  maladie,  &  généralement 
de  tout  ce  qui  les   auroii  approchés. 

Cette  xnlhadaon  rcnterui  it  encore  plt  Heurs 
avis  laiutaires,  toit  fur  la  manière  de  nourrir  & 
traiter  ies  bsftiaux  qui  le  trouveroi.nt  dans  des 
lieux  contagieux,  fort  pour  purifier  les  é;urics  où 
les  bêtes  nulaies  auroient  habité,  foii  pour  leur 
faire  fendr  ies  dangers  des  coiximuaications  &c  la 
ncceffité  du   renfermement. 

Malgré  la  fagefle  de  ces  confeils  ;  malgré  le 
zèle  des  commandans  &:  des  troupes  ,  &  la  vigi- 
lence  des  adminillrateurs;  malgré  l'indemnité  pro- 
mife  &  payée  par  le  roi,  l'attachement  du  peuple 
pour  fes  bcftiaux  ,  l'efpoir  de   les   guérir  ,  foute 


nu 


par  les  charlatans  ,  &  quelques  fuccès  mal  dé- 
montrés entretinrent  la  répugnance  à  les  dénoncer 
&  à  en  offrir  le  facrilicc  ,  &  la  maladie  s'étendit 
d'une  manière  effrayante. 

Vers  le  milieu  de  l'année  177J  >  dans  le  mo- 
ment où  le  iléau  paroifloit  amorti  ,  il  fe  déve- 
loppa de  nouveau  avec  une  aftivité  inconcevable. 
il  dévaffa  la  ChaloiTe  ,  le  Haut  &  le  Bas  Ar- 
magnac ,  franchit  la  Garonne ,  pénétra  dans  le 
Languedoc  &c  le  Quercy,  Se  prolongea  fon  in- 
curfion  vers  le  nord  )ufque  dans  1  Agénois  ;  &c 
vers  le  midi  juf<jue  dans  le  Bigorre  £c  dans  les  qua- 
tre   vallées. 

Heureufemenl  que  les  troujTCs  du  roi  étoient  en 
force  en  Languedoc  j  le  mal  tut  bientôt  repoutfé  de 
l'autre  côté  de  la  Garonne.  Elles  manœuvrèrent 
avec  tant  de  zèle  Se  de  promptitude,  qu  il  fut  pa- 
reillement éteint  ai*-  rtord  &  au  midi  ,  &  qu'il  te 
vit  encore  reilerré  dans  la  Guienne.  Plus  de  cent 
mille  bêtes  furent  enlevées.  Les  malheureux  ha- 
Witans  voyoient  tous  les  jours  leurs  animaux  at- 
teints de  la  maladie,  &  afTommés  fous  leurs  yeyx, 
&;  leurs  héritages  refter  en  friche.  Plus  de  bœufs, 
plus  d'engrais  ,  plus  de  récolte  j  la  défolation  étoit 
générale. 

Feu  M.  de  Clugny  ,  alors  intendant  de  Bor- 
deaux ,  fut  envoyé  ,  fur  la  fin  de  cette  année ,  pour 
adminiftrer  par  intérim  la  généralité  d'Aufch. 
Son  aftivité  le  porta  d'une  extrémité  de  la  pro- 
vince à  l'autre  ;  fon  courage  lui  infpira  le  mo}-en 
violent  qu'il  failoit  employer  \  fa  fermeté  en  atiura 
le  fuccès. 

Il  fentit  que  dans  toutes  les  maladies  conta- 
gieufes  &  communicatives  ,  on  ne  pouvoit  dé- 
tTuire  le  virus  qu'en  lui  enlevant  ton  aliment  \ 
que  le  feul  moyen  de  tliuver  le  corps  attaqué 
d'un  ulcère  viruient ,  étoit  non  feulement  d'enlever 
les  chairs  infecl'es  ,  mais  encore  de  tailler  bien 
avant  dans  le  vif ,  &  fou/ent  de  couper  le  membre 
<^àngrené  ;  que  dans  une  grande  ville  comme  Paris , 
que  dans  une  grank  armée  où  il  y  a  beaucoup 
de  chevaux  ,  le  feul  moyen  d'enipêcher  la  morve 
de  faire  des  proerès  ,  étoit  d'aflommer  la  bête 
attaquée  &  celles  qui  avoient  communique  a"ec 
elle  ,  de  défmfeiler  enfaite  &  de  récrépir  avec  foin 
les  écuries. 
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L'expérience  lui  démontroit  que  fans  un  fàcrî- 
tlce  rigoureux  ^  mais  nécctfaire  ,  le  be('>in  ,  la 
mauvaile  foi,  la  cupidité-  trouveroicnt  biLn;ôt  le 
moyen  d'échapper  à,  la  vigilance  des  niagiftrats  ; 
q^u'ou  tranfpori.croii  dans  d'autres  écuries  ies  bêtes 
inocuiées  far  la  communication,  &  qu'on  pcrpé- 
tueroit  ,  pour  un  lucre  fordide  ,  ia  maladie  &  fes 
progrès. 

En  conféquence  ,  il  propofa  au  gouvernement 
d'ordonner  un  alTommement  général,  non  feule- 
ment de  toutes  les  bêtes  attaquées  a6\ueilemeut , 
mais  encore  de  toutes  celles  qui  auroient  commu- 
niqué avec  elles.  11  lit  agréer  ce  projet,  &:  fc  fit 
autorifer  à  indemnifer  les  propriétaires  des  bêtes 
malades,  du  tiers  de  leur  valeur  ,  &  de  la  totalité 
du  prix  des  bètes  faines  qu'on  feroit  toicé  de 
facrifier. 

Il  fit  ordonner  en  même  temps  le  renferme- 
ment général  de  tous  les  bctliaux  dans  les  écur 
ries,  &  défendit,  fous  peine  de  fortes  amendes, 
toute   efpèce    de    communication  ,    julqu'à    nouvel. 


ordre. 


Ce  fyflcme  qvii  paroît  d'abord  efîrayant ,  mais 
dont  les  fuites  ont  été  (î  falutaires  ,  a  été  le  feul 
préfervatif  de  la  Guienne  ,  du  Languedoc  ,  &  par 
conféquent  de  tout  le  royaume.  Il  eft  certain  que 
l'exécution  n'en  a  pas  coûté  à  l'état  quaice-vingt 
mille   livres  ,    &    par    conféquent    que   l'état   y  a 


o-j.rrné    j_mmenfémcnt 


Ce  plan  étoit  à  peine  entamé ,  que  M.  de  la 
BouUaye  ,  nommé  intendant  d'Autch  ,  arrivoit  dans 
l'a  2;ér!éralité.  Les  deux  magitfrats  fe  réunirent  le 
13  février  ,  Se  travaillèrent  enfemble  .1  le  confo- 
lider   &  à  lui    aiTurer  tout  fon  fuccès. 

Ce  nouvel  intendant  (  i  )  foutint  feul  le  poids 
de  cette  grande  opération.  Eien  convaincu  que  les 
lois,  dans  un  temps  de  calamité,  ne  dévoient  fouf- 
frir  aucune  modL^cation  ,  fans  acception  de  per- 
fonnes ,  fans  égard  pour  des  confidérations  particu- 
lières, il  maintint  avec  fcrm.eté  les  prohibitions, 
&  tous  les  principes  adoptés  par  le  gouvernement^ 
il   ne   fe  permit  pas    une  feule   exception. 

Son  cœur  compatiiTant  s'attcndrifToit  fur  le  fort 
des  conlrcvenans  ,  mais  il  trouvoit  dans  fon  amour 
pour  ia  juftice  ,  des  armes  contre  la  fenfibiiitéj  il 
gémifloit  lur  le  fort  des  particuliers  ,  mais  il.  étoit 
coalolé  par  la  certitude  du  bien  général ,  &  fon 
ame  bienfaifante  répandoit  les  fecours  &  les  con- 
folations  d.ms  le  même  temps  qu'il  féviffoit  contrs 
les  infraftcurs. 

Sans  tous  ces  foins ,  ce  fyfteme  falutaire  eut  farj 
doute   encore   échoué,  &  peut-être  n'a  t-il  dû  fofl 


(  I  )  Cet  intendant  a  trouve  une  nouvelle  occafio» 
de  développer  tous  fes  talen.^  &  toute  la  beauté  (ic  fon 
ame  d.ins  la  difette  qui  a  défolé  fa  généra  ité  ;  fa  piér 
fcnce ,  fes  foins  inOitigaMes  en  ont  écarté  la  misère,  &  lui 
ont  mérité  \i.  louange  du  peuple  &  les  éloges  du  gouvetae.- 
meat. 
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ïiiccès  qu'aux  pi'écautions  même  fuïabonilante'î  que 
cet  admiaiftrateur  crut  devoir  prendre  luccelfi/e- 
iucnt. 

Il  fit  définfcifler  une  féconde  fois  ,  avec  l'cxafti- 
tude  la  plus  fcrupuleufe ,  toutes  les  écuries. 

Il  reniit  des  ordonnances  (i)  pour  défendre  le 
commerce  des  cuirs  &  des  bêles  infeftées  ,  &  en 
général  de  tous  les  cuirs  verds.  Il  miia.int  avec 
infl."xibililé  celles  qui  défendoient  les  comm.ini- 
calions  de  paroiffe  à  paroilTe  •,  en  forte  que  dans 
les  deux  ou  trois  alarmes  qu'il  reçit  dans  les 
quatre  derniers  mois  ,  un  feul  territoire  limité  fe 
trouva  affujetti  au  renfermement  de  fes  beftiaux  ; 
il  veilla  fans  cefle  au  tefoulement  des  filles  dans 
lefquelles  on  avoit  enterré  les  bêles  affommées  , 
&  les  fit  entourer  d'épines  Se  recouvrir  de  pierres. 

Enfin  il  pourvut  à  la  reprodu£iion  de  ces  ani- 
maux utiles,  en  défendant  de  tuer  des  veaux  aux 
boucheries  (  i  ). 

Huit  mois  de  travaux  &  d'inquiétudes  reçurent 
enfin  leur  récompenfe-,  le  mal  difparut ,  &  M.  de 
la  Boullaye  couronna  fon  ouvrage  ,  en  folliciUnt 
&  en  obtenant  pour  la  province  la  permiffion  de 
fe  repeupler  en  beftiaux  ;  il  furveilla  cette  nou- 
velle opération  de  manière  à  fauver  les  habitans 
du  double  danger  du  monopole  &  de  la  miladie  ; 
enfin  ,  il  mérita  de  jouir  de  la  douce  fatisfadlion, 
&'.  d'avoir  rempli  avec  fuccès  la  commiflîon  la  plus 
rigoureufe  ,  &  de  s'être  concilié  la  bienveillance  & 
l'amour  des  peuples. 

Pour  nous  réfumer,  le  feul  remède  à  l'Epizootie, 
c'efl:  d'afTommer  toutes  les  bêles  malades ,  &  même 
les   bêtes  faines  qui  ont  communiqué  avec  elles. 

Le  feul  préfervatif,  c'eft  de  renfermer  pendant 
quarante  jours  au  moins  tous  les  beftiaux  de  la  pa- 
roilTe ou  territoire  dans  lequel  il  y  a  eu  la  plus 
légère  fufpicion  de  maladie,  &  de  défendre  enfin, 
ibus  les  plus  fortes  peines  ,  toute  communication 
de  paroiffe  à  paroiflc  ,  fous  quelque  préte'Xte  que 
ce  puiffe  être. 

En  deux  mots  ,  aflommement  &  renfermement, 
point  de  communication  ,  point  de  contagion. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  l'Epizootie  exer- 
^oit  fes  ravages  aux  environs  de  Hambourg  ,  fa 
majeilé  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  7  Avril  1780, 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  défendu  à  tous  les  ca- 
pitaines de  navires,  négocians  ,  Se  autres  ,  d'intro- 
duire dans  le  royaume  aucun  cuir  ,  foit  en  verd  & 
en  poil  ,  foit  préparé ,  venant  des  ports  de  la  mer 
baitique ,  ou  de  la  Hollande  ,  à  peine  de  confifca- 
t.!on,  tant  des  cuirs  que  desbâtimens  qui  en  feroieat 
chargés  ,  5c  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les    contrevenans. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 1  mai 
de  la  même  année  ,  en  conféquence  de  l'avis  donné 


(1)  Ordonnance  du  24  mars  1774. 

if.)  Ordonnance  du  6  juin  de  la  même  anné«. 
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au  gom-'ernement ,  que  l'Epizootie  s'étoit  aufîî  dé-  ' 
claree  au  Cap  d'iftae  ,  &  dans  quelques  provin- 
ces autrichiennes  de  cette  conuée,.il  a  été  défendu 
de  faire  entrer  dans  le  royaume  ,  foit  par  mer  ou 
par  terre  ,  &  jufqu'â  nouvel  ordre  ,  les  cuirs  verds , 
fecs  ou  préparés  ,  les  bourres ,  cornes ,  &  générale- 
ment tout  ce  qui  apôartenoit  aux  bêtes  à  cornes  ,  ' 
à  l'exception  néinmoms  des  cuirs  fecs  &  en  poil  de 
l'Amérique  cfpagnolc  ,  venant  de  Cadix. 

Il  a  été  en  même  temps  ordonné  que  les  laines, 
&  autres  marchandifrs  fpongieufes  Si.  fafceptiblcs 
de  prendie  des  imprefiions  conîagieufes  ,  qui  fe  trou- 
ver;>ient  avec  quelques  -  uns  des  objets  prohibés  , 
f:roient  mifes  d^ns  des  magafins  ou  dépôts  féparés  ,' 
pour  y  être  expofées  à  i'air  ou  purgées  convena- 
blement ;  à  i'etfet  de  quoi  il  a  écé  attribué  toute  • 
cour  &  jurif iiftioii  en  dernier  relTort  aux  intendans 
des  prot'inccs  frontières ,  pour  indiquer  les  lieux  de 
dépôt,  déterminer  l'efpèce  des  marchandiles  qui  fe- 
roijnt  fujettes  à  y  être  renfermées,  le  temps  qu'elles 
y  refteroicnt  diîpofées ,  &  les  piécautions  auxquelles 
il  faudroit  fe  conformer. 

La  peine  des  contraventions  aux  difpofitions  pré- 
cédentes ,  eft  une  amende  de  dix  mille  livres  ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  introduifent  des  objets  prohi- 
bés ,  &  une  amende  de  trois  mille  livres  ,  à  l'égard 
de  ceux  qui  fouftraient  au  dépôt  les  marchandiles 
qui  y  font  aflujetties. 

La  connoilTance  de  ces  contraventions  a  été  at- 
tribuée par  le  même  arrêt  aux  intendans  de  pro- 
vince ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Voyez  les  inj? raclions  &  avis  aux  habitans 
des  provinces  méridionales  de  la  France  ,  fur  la 
maladie  putride  &  peJULentielle  qui  détruit  le 
bétail,  publiées  par  ordre  du  roi  en  1775  ;  ^^-f 
arrêts  du  confeil  des  ^o  janvier  17  14,  16  J'ep~ 
temhre  1714,  6  Janvier  1739,  i^  mars  174^  , 
19  Juillet  1746,  31  Janvier  1771  ,  18  oclobrc 
1774,  8  Janvier  ij-;^  ,  &  30  janvier  177^  ;  les' 
ordonnances  de  M.  de  Ciuqny ,  intendant  de  la 
généralité  d' Aufch  par  intérim,  des  to  janvier 
\T]6  &  14  févrieY  1776  ;  celles  de  M.  de  Li 
Boullaye ,  intenda7it  de  la  même  généralité  ^ 
des  14  mars  J776  ,  &  6  juin  1776.  Voyez  aullî 
les  articles  Bestiaux  &  Mcuton.  (  Article  de 
M.   de   f^oZELLE  ,  avocat   au  parlement.  ) 

ÉPOIGNE  ,  appelée  dans  la  bafle  latinité  Ex- 
pogna  ,  eft  un  petit  tourteau ,  pain ,  ou  gâteau 
rond  ,  fait  de  farine  de  froment  ou  de  feigle  ,  de 
la  continence  d'une  poignée  de  pâte  ,  &  qui  étoit 
anciennement  de  la  valeur  d'un  denier. 

Ce;  fortes  de  gâteaux  ,  ou  petits  pains  ,  étoient 
en  ufage  dans  les  provinces  de  Dauphiné  ,  BrefTe 
Se  Dombcs  ,  &  fe  donnoient  en  payement  de  la 
mouture  du  grain  ,  &   de  la  cuilTon  du  pain. 

La  chirte  des  libertés  &  franchifcs  de  Montréal 
en  Dauphiné,  de  l'an  ii8z,  rapportée  par  Gui- 
chenon  dans  fon  hiftoire  de  Ere  ne  ,  porte  que  les 
bourgeois  de  Montréal  doivent  cuire  un  quartal  de 
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blé    poiy;  cinq  deniers  vieimok ,  ou  Epoigne ,  uns 
aucune  autre  chofe  ni  payement. 

Les  pri'/iiégss  accoitlés  en-  1300  i  la  ville  de 
Tiîé/oii)t,  par  Henri  de  Thoire  &  de  Viliars  ,  ar- 
clievêcj'ie  de  Lyon  ,  H'Oiiibert  de  Villais ,  Ion  frère  , 
&  par  Humb;;rt,  fils  de  ce  dcrniex,  portent  art.  59  ^ 
q^ue  tous  les  bourgeois  peuvent  awoir  le;ur  four  dans  la 
ville  en  payajit  cinq  fous  de  cens  &  rente  ,  que 
chacun  peut  cuire  &  moudre  oà  il  veut ,  &(.  qu'il 
ne  doit  payer  pour  une  tourte  q^u'un  denier  vien- 
nois ,  ou  une  Epoigne. 

Ce  que  ces  pri/iléges  appellent  tourtes ,  n'éio'it 
pas  de  ces  pâiiiTeries,  connues  préfenlement  fous  le 
nom  de  tourtes  ,  c'étoient  de  grands  pains  ronds 
de  feigle ,  qui  n'avoicnt  d'une  tourte  que  la  forme 
orbicui  lire  j  c'eft  ainfi  que  le  mot  tourte  eft  en- 
tendu dans  les  coutumes  de  Clugny. 

On  voit  que  l'Èlpoignc  eft  un  petit  pain  fait 
d'une  feule  poignée  de  pâte  ,  pugncui ,  telle  que 
l'on  pourroii  empoigner  avec  la  main  ,  &  que  ce 
pain  étoit  alors  de  ia  valeur  d'un  denier  viennois. 
Cette  circonft:ince  doit  fcrv'ir  à  évaluer  les  rede- 
vances qui  feroient  dues  en  Epoignes  pour  les 
réduire  ,  eu  égard  au  temps  préfent.  Cette  Epoigne 
fe  donnoit  en  payement  au  lieu  d'argent  aux  meu- 
niers &  à  ceux  qui  tenoient  des  fours  banaux  ou 
publics ,  dans  lefquels  les  bourgeois  f.iifoient  cuire 
leurs  pains.  ^ 

Les  gens  de  campagne  de  Dombes  appellent 
encore  Epoigne  &  Epoigiion  ,  un  petit  pain  dans 
lequel  ils  ont  mis  du  beurre  ,  pour  le  rendre  plus 
friand  &  plus  délicat  j  mais  ces  Epoignes  font  de 
vrais  gâteaux  ,  &  il  y  a  lieu  de  penlér  que  l'E- 
poigneydonl:  parlent  les  privilèges  de  Montréal  & 
ceux  de  Trévoux,  n'étoient  que  des  petits  pains  or- 
flinaires ,  foit  de  blé  ou  de  feigle  ,  mais  fans  aucun 
alTaifonemert. 

Voyez  le  gloffair:  dj  du  Cange ,  au  mot  Ex- 
pogna.  (  Anicle  de  M.  BouctlER  d'Argis  , 
avocat  aie  parlement  ,  &<..) 

ÉPONGE.  Sorte  de  plante  marine  ,  qu'on  em- 
ploie a  divers  ufages. 

Suivant  le  tarif  de  t66^,  les  Eponges  doivent 
à  l'entrée  des  cinq  greffes  fermes,  deux  li\'res  dix 
fous  par  cent  pefant. 

Et  faivant  un  arrêt  du  confeil  du  ii  décembre 
1750,  les  Eponges  venant  du  Le'/ant  doivent  vingt 
pour  cent  de  la  valeur,  fur  le  pied  de  l'eftimation. 
Le  cent  pefant  d'Epongés  communes  eft  eftimé 
«inquante  lives ,  &c  celui  d'Epongés  fines,  iio  li- 
vres. 

Voyez  les  lois  cirées,  Se  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Scu  four  livre  ,  &c. 

ÉQUITÉ,  Ce  mot  répit  deux  acceptions  en 
jurifprudcnce  :  il  peut  élre  pris  d'abord  pour  ce 
point  de  droiture  qoi  détermine  la  décifion  d'un 
jug-,  qurnd  il  veut  fuivre  les  règles  ftriftes  aux- 
quelles il  eft  oblig;é  de  fe  conformer.  Il  lignifie 
auifi.  quelquefois  la  juftice  exeicéc,  non  pas  feloa 
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la  rigueur  de  la  loi ,  mais  avec  »ac  modiératio» 
&  un  adouciffement  raifonnabics. 

«  La  loi  n'eft  rien  ians  l'Equilé ,  dit  un  auteup 
»  moderne,  &c  l'Equité  eft  tout  fans  la  loi.  Ceux 
»  qui  ne  voient  ce  qui  eft  jafte  ou  injufte  que 
»  par  ks  yeux  de  la  loi  ,  ne  rappcrçoiveut  ja- 
»  mais  aulli  bien  que  ceux  qui  le  voient_4Jar  les 
»  yeux  de  l'Equité.  La  loi  ne  doit,  être  regardée  ^ 
»  en  quelque  laçon  ,  que  cojiimc  un  fecours  pour 
»  ceux  qui  ont  les  lumières  de  i'entcnlemcnt  foi- 
»  bies  ou  obfcurcies  ,  à  peu  près  comme  le  font 
»  ces  verres  que  fournit  l'optique  ,  pour  les  vues 
»  troubles  ou  bornées  ».  11  eft  bien  certain  que 
ceux  qui  font  une  élude  approlondie  du  droit  3c 
de  l'Equité  ,  ont  des  notions  plus  finies  &  plus  dé- 
licates du  JLifte  &  de  l'injufte  ,  que  ceux  qui  n'é- 
tudient &  qui  ne  lavent  que  la  loi.  On  peut  n:ême 
dire  que  la  loi  feroit  inutile  aux  hommes  ,  fi  cha- 
que individu  avoit  dans  le  cœur  l'amour  de  l'Equi- 
té,  &  fi  chaque  citoyen  pouvoit  s'inftruirc  lui-même 
luffifamment  de  fes  devoirs  j  dans  ce  fens  ,  l'Equité 
feroit  tout  fans  la  loi.  Mais  qu'eft  ce  que  l'Equité 
dans  l'opinion  de  la  plupart  des  hommes?  C'cft 
fouvent  quelque  choie  de  fort  arbitraire  :  ce  qui 
paroît  jtifte  à  l'un  ,  paroît  injufte  à  l'autre  ,  & 
chacun  de  bonne  foi  ïbutient  Ion  lenlimcnt  wec 
des  armes  fi  égales,  que  très-fouvent  Ion  eft  em- 
barraffé  de  lavoir  auquel  des  deux  donner  la  pré- 
férence. L'Equité  cependant  ,  comme  la  vérité , 
n'eft  qu'une  :  c'cft  donc  à  l'Equité  elle-même  à  fe 
montrer  j  mais  elle  ne  fe  montre  l'amais  mieux  en 
pareil  cas ,  que  lorlqu'elle  eft  aidée  de  la  loi.  Dans 
ce  moment,  tous  les  yeux  l'apperçoivent  &  s'y 
attachent  fans  craindre  de  le  tromper  ,  parce  que 
la  loi  ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  fruit  de 
la  fao-offe  de  de  la  reflexion  du  léj^ifiateur ,  n'eft 
jamais  prelumee  nous  induire  en  erreur.  Le  legilla- 
teur ,  pour  foulager  noire  toibleffc  ,  eft  cenfé- avoir 
fait  lui-même  les  frais  d'une  étude  particulière  de 
l'Equité  ,  &  nous  l'avoir  donnée  pour  règle  dans 
fes  décidons. 

Il  n'eft  donc  pas  cxaft  de  dire  que  TBlquité 
e/i  tout  fans  loi  :  fans  la  loi  ,  ce  n'eft  fort  fou- 
vent  qu'un  nuage  très-obfcur.  Mais  auifi  ,  qu'eft-ce 
que  la  loi  fans  l'Equité  ?  Nous  ne  parlons  point 
cf'unc  loi  qui  blelTeroit  ouvertement  Es  premières 
notions  de  la  juftice  ,  parce  qu'une  loi  pareille  , 
difficile  à  fuppofer  ,  ne  fauroit  louf^-temps  fubfif- 
ter  ;  nous  demandons  feulement  en  général  ce  que 
feroit  la  loi  toute  feule  ,  Ç\  ceux  qui  en  font  les 
adminiftratcurs  n'étoient  munis  des  vrai>  principes- 
de  l'Equité,  pour  en  diriger  les  mouvem' ns  &  en 
faire  des  applications  fages  &  éclairées?  Quelque 
profond  que  foit  un  légiilaieur  ,  il  lui  eft  impollî- 
ble  de  prévoir  tous  les  cas  particuliers  relatifs  à 
la  loi  qu'il  publie  ;  il  faut  que  les  juges ,  après- 
en  avoir  bien  pénétré  l'efprit  ,  trouvent  dans  leur 
Equité  le  fupplément  à  celte  loi  ,  6^  qu'ils  déci- 
dent de  leur  chef,  comme  le  iégiOateur  lui-même 
amoit  décidé. 
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L'étude  des  principes  de  l'Equité  eft  donc  l'étude 
par  excellence  du  uiagiltiat  &c  àa  j.uirconlultc  ; 
c'cft  dans  cette  étude  qu'ils  peuvent  puiltr  les  lu- 
mières &  la  ùgefle  qui  dol/cnt  les  caraftérifer.  Il 
ae  tuiH.t  pas  d'eue  intègre,  iiiaui.  encore  être  équi- 
table i  l'intégrité  feule  peut  être  le  partage  d'un 
liouime  très-borné  j  mais  s'il  ert  équitable,  il  ell 
en  même  temps  un  homme  plein  de  droiture  ,  de 
connoillances  «se  de  difcernement. 

L'étude  des  principes  de  l'Equité  ,  eft  non  feule- 
ment d'une  grande  relTource  pour  bien  comptendre 
l'efprit  d'uiu  loi  &  pour  fuppléer  à  ce  qu'elle  a 
omis ,  mais  c'cft  que  i'Equiié  elle-même  eft  la  loi 
feule  que  nous  ayons  à  liii/re  fur  bien  des  ma- 
tières qui  n'ont  point  fait  l'objet  de  l'attention  du 
Icgiflaleur.  Toute  la  partie  de  ia  jurifprudence  qui 
rouie  lur  les  commentions  ,  elt  pour  aiufi  dire  aban- 
donnée à  l'Equité  des  maç^iftrats.  Coiubien  de  délits 
en  matière  criniinelle  dont  la  réparation  eft  réfer- 
vée  auflî  à  leur  fagelle  &  à  leur  difcrédon  1  D'ailleurs , 
en  matière  ciimmeiie ,  le  légiilateur  eu  fe  permet- 
tant d'être  (é'.^ix_dans  les  lois  qu'il  porte  fur  cer- 
tains crimes ,  ne  voit  que  ces  ciimes  qu'il  condamne. 
Il  atfcilc  fouvent  de  ne  point  apperce\  oir  ia  qua- 
lité des  perlonnes  qui  les  cnmmettent ,  les  cir- 
conftanccs  qji  y  entraînent,  l'ignorance  qui  fouvent 
les  accompagne  ,  Se  les  motifs  qui  les  déterminent. 
La  loi  te  montre  avec  tous  les  dehors  d'une  lé/é- 
rité  impofante  ,  mais  elle  laiffe  au  magiftrat  le 
foin  d'en  teiripérer  la  rigueur  fuivant  que  i'Êquité 
l'crirre. 

O 

Nous  obfeivcrons  à.  ce  fujet ,  qu'il  eft  fort  fin- 
gulier  que  la  plupart  des  auteurs  aient  écrit  que 
les  prcnuers  juges  doivent  juger  iiiivant  les  rigueurs 
de  la  loi  ,  fauf  aux  magiftrats  fupérieurs  à  la  mo- 
dérer (uivant  les  principes  de  l'Equité  ,  conmie 
a  ces  mêmes  principes  ne  dévoient  pas  êire  com- 
muns i  tous  les  juges  en  génétal ,  &  qu'un  juge- 
ment porté  fuivant  la  railbn  &  l'Equiié  ,  n'étoit 
pas  un  jugement  réellement  équitable  ?  Si  ce  ju- 
gement eft  tel  que  l'euffent  porté  eux-mêmes  les 
juges  fupérieurs ,  au  lieu  de  vouloir  que  les  pre- 
miers juges  eufient  été  des  inftrumens  palîils  & 
inanimés  de  la  loi  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  à 
leur  difcerncment  Se  à  leur  équité.  Au  rtfte  ,  ou 
la  loi  eft  impéricufe  ,  ou  elle  ne  l'tft  pas  :  fi 
elle  eft  inipérieufe  indiftinilement  pour  tous  les 
juges,  il  n'ift  permis  ni  aux  uns  ni  auxautres  de 
s'en  écarter  j  li  au  contraire  elle  laiffe  quelque  li- 
berté à  jcet  égard,  il  leur  eft  généralement  permis 
ci  en  fai.t  uCi^e  a-ec  far^effe  &c  difcrétion.  Il  n'y 
a  d  exception  a  cet  égard  ,  qu  autant  que  le  lou- 
vcrain  a  réfervé  particulièrement  à  fcs  cours  fapé- 
rieures  ,  dans  certains  cas  particuliers  &  fort  rares , 
la  faculté  de-  iiiodérer  ia  loi  ,  &  que  cette  faculté 
acte  interdite  a.'x  juges  inférieurs- 
Dans  les  matières  civiles  où  la  loi  eft  claire  & 
precife  pour  certains  cas,  ce  feroit  blefler  en  quel- 
que (orte  l'Equité  elle-même  ,  que  de  s'écarter 
tie  la  loi  fous  quelque  prétexte  d'en  vouloir  tempérer 
OU  xuodiiier  hs  difpofuions  par  les  principes  par- 
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ticuliers  d'une  plus  grande  Equité  ;  autrement  la 
loi  qui  eft  donnée  aux  juges  pour  être  la  règle 
invariable  de  leur  c^ndui-e  ,  n'aïuoit  rien  de  cer- 
t.iiu  j  Si  les  ci.oyens  cioiroicnt  en  vain  traiter 
avec  loliûité  à  l'ombre  de  Ils  difpo/ition>.  Il  t-A 
vrai  qu'on  doit  en  tout  ccnfîdérer  particulièrement 
l'Equité  y  in  oninilnts  œq^uUas  mcuxlniè  fp^o- 
tanda  :  mais  cette  règle  de  droit  n'a  d'af  piica- 
tion  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'aux  cas  particu- 
liers qui  n'ont  reçu  la  déciiion  d'aucune  loi  :  quand 
il  s'agit  de  picnonccr  tur  des  difficultés  enibairat- 
fantes,  pour  rencontrer  jufte  ,  il  faut  être  équitable  : 
mais ,  ces  cas  à  part,  l'Equité  de  la  Ici  doit  nécef- 
lairement  l'emporter. 

Quand  nous  parlons  de  la  loi  ,  nous  pouvons 
y  alfimiler  les  points  de  droit  qui  fjnt  généra- 
lement décidés  par  une  juriiprttdence  fixe  ùc  in. ma- 
ri ^ble  ;  car  enfin  ia  jurifprudence  acquiert  force 
de  loi  ,  lorfqu'une  fois  elle  eft  clairement  établie  ; 
&  elle  doit  nécefl.iirenient  produire  le  mérne  etfet, 
autrement  il  feroit  iautile  de.  l'étudier.  Il  eft  de 
maxime  ,  par  exemple  ,  gct^éralement  reçue  en  ju- 
rifprudence ,  que  le  débiteur  d'une  cote  d'impofi- 
tions  ne  peut  point  oj-'pofer  en  compenfation  à 
celui  qui  eft  chargé  d'en  faire  le  recouvrement  , 
ce  que  ce  dernier  peut  Itii  devoir  de  fon  chef  par- 
ticulier ,  &  qu'il  faut  que  par  provilion  le  rôle 
foit  rempli  :  ce  feroit  ju^^er  contre  toutes  les  règles  . 
que  ri  adiucttre  une  compenlation  en  pcaeil  cas 
{ous  quelque  prétexte  que  ce  fû.;  cependant  nous 
Ile  laiderons  pas  ignorer  que  le  parlement  de  Gre- 
noble crut  devoir  s'écarter  de  cette  règle  ,  fous 
un  prétexte  d'Equité  ,  dans  une  atfairc  qui  fat 
j  igée  par  cette  cour  le  z  juillet  1613,  &  dont 
l'efpèce  eft  rapportée  à  la  troifième  di\iiion  de 
l'ariicle  Compensation  :  mais  ,  comme  l'obferve 
l'auteur  de  cet  article  ,  un  exemple  pareil  ne  dé- 
truit point  la  règle. 

Voyez  fur  cette  matière  ce  que  nous  a^'ons 
dit  aux  aux  articles  Autorités,  Circonstakces, 
Considérations,  Jurisprudince  ,  Loi,  Sec. 
[Article  de    M.  D  AREAU  ,    Avocat,   Sic.) 


pat 

la  valeur  numéraire  a  un  Dien-tonds  qui  a  eieaonne 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  corj  ints,  ou  à 
fes  enfiUîs  à.  naître  ,  fans  que  la  donation  ait  été 
revêtue  des  formalités  du  naniilTement  néccilaires  en 
certe  province  pour  transférer  inconimutablement  la 
propriété. 

Voyez  à  ce  fujet  l'article  Confusion. 

[Artile  de  AI.  Meriin-,  avocat  au  parlement 
de  Flandre ,  &  fccretaire  du  roi.  ) 

EQUIVALENT.  C'eft  le  nom  d'une  impofï- 
tion  qui  fe  perçoit  en  Languedoc  fur  certaines 
n.archandifes  :  on  la  nommme  Equivalent  ,  parce 
qu'elle  fut  établie  pour  tenir  lieu  d'une  aide  que 
l'on  payoit  auparavant.  Pour  bien  entendre  ce  que 
c'cft  que  cet  Equivalent  ,  &  .1  quelle  occafion  il 
lui   établi ,  il  faut  obferver  que  Philippe  de  Va^ 
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lois ,  dans  le  temps  de  fes  guerres  avec  l'Angle- 
terre ,  ayant  établi  une  aide  ou  fubfide  de  fix 
deniers  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
feroient  vendues  dans  le  royaume  ,  le  roi  Jean  , 
du  confentement  des  états  ,  porta  ce  droit  jufqu'à 
huit  deniers,  &  Charles  V,  à  douze  deniers  ,  ce 
qui  fait  le  vingtième  j  &c  pour  le  vin  vendu  en 
détail  ,  il  en  hxa  le  droit  au  huitième  &  au  qua- 
trième di  prix  ,  feion  les  diilérens  pays  où  s'en 
faifoit  la  vente. 

Charles  VI  ,  au  commencement  de  fon  rèf^ne  , 
déchargea  fes  lujets  de  cette  impofition. 

Elle  fut  rétablie  par  ce  Prince  ,  d'abord  par 
tout  le  royaume;  mais  il  la  fupprima  en  1444, 
pour  le  Languedoc  feulement  ,  au  moyen  d'une 
Ibmme  de  quatre -vingt  raille  livres,  qui  lui  fut 
promife  &  payée  pendant  trois  années.  Pour  cette 
femme ,  il  permit  de  lever  un  droit  d'un  denier 
>our  livre  fur  la  chair  fraîche  &  lalée  ,  &  fur 
e  poiffon  de  mer  ,  avec  le  fîxièmc  du  vin  vendu 
en  détail.  Ce  droit  fut  nommé  Equivalent  ,  p?.rce 
qu'en  effet  il  équivaloil  à  l'impofition  de  l'aide. 

Les  trois  années  étant  expirées  ,  &  les  befoins 
de  l'état  étant  toujours  les  mêmes  ,  le  Languedoc 
fut  obligé  de  continuer  le  même  payement  ,  Se 
même  de  l'augmenter  ;  car,  fous  prétexte  que  la 
fomme  de  quatre -vingt  mille  livres  ne  fuffifoit 
pas  pour  indemnifer  le  roi  de  ce  qu'il  auroit  pu 
tirer  de  l'aide  ,  la  province  confentit  à  l'impofi- 
tion d'un  nouveau  droit  ,  montant  à  cent  onze 
mille  fept  cent  foixante-fcize  livres  ,  pour  rem- 
plir ce  qui  manquoit  à  la  valeur  de  l'Equiva- 
lent; à  condition  néanmoins  que  fi  la  recette  de 
!  'Equivalent  montoit  à  plus  de  quatre-vingt  mille 
'.  ivres  ,  il  feroit  l'ait  diminution  d'autant  far  le 
nouveau  droit ,  qui  fut  appelé ,  du  nom  de  l'im- 
pofition  commune  ,   ciuie. 

En  1456,  Charles  VII  diminua  l'Equivalent, 
&  le  réduifit  à  foixante  -  dix  mille  livres  ;  mais  en 
même  temps  il  augmenta  l'aide  jufqu'à  cent  vingt 
>nille  livres. 

Louis  XI  ,  en  1461  ,  céda  le  droit  d'Equivalent 
à  la  province ,  au  moyen  de  foixante -dix  mille 
î ivres  de  préciput  ;  mais  il  ne  paroît  pas  que  ce 
traité  ait  jamais  eu  d'exécution ,  comme  il  réfulte 
de  la  déclaration  donnée  à  Lyon  par  François  P"^ 
en   i$iî. 

On  voit  d'ailleurs  que  Louis  XI ,  par  des  let- 
tres du  II  feptembre  14^7»  attribua  la  connoif- 
fance  de  l'Equivalent  ,  en  cas  de  reffort  &  de  fou- 
veraineté  ,  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier.  Cette 
attribution  fut  confirmée  par  plufieurs  autres  lettres 
patentes  poftérieures ,  entre  autres  par  Charles  IX  , 
le  10  juillet  i<;6î  ;  de  forte  que  nos  rois  ont  tou- 
jours joui  de  l'Equivalent  jufqu'à  l'édit  de  Béziers 
du  mois  d'odobre  1651,  par  lequel  Louis  XIII 
en  fit  la  remife  à  la  province,  ainfi  que  de  toute 
autre  impofition.  Les  états  follicitèrent  néanmoins 
la  révocation  de  cet  édit  ,  parce  qu'il  donnoit 
d'ailleurs  atteinte  à  leurs  privilèges;  &  ils  obtin- 
rent  en    effet    mi   autre    édit   au    pois    d'oâ;obre 


ÉQUIVOQUE. 

i^4P,  qui  confirma  à  la  province  la  remife  en- 
tière du  droit  d.  l'Equivalent,  au  moyen  de  quoi 
ce  droit  eft  préfentc-ment  affermé  au  profit  de  la 
province.  Elle  y  trouve  un  avantage  confidérable  , 
en  ce  qu'il  produit  beaucoup  plus  qu'elle  ne  paya 
au  roi   pour   cet  objet. 

EQUIVOQUE.  C'eft  ce  qui,  dans  une  loi  , 
dans  un  jugement  ou  dans  un  contrat  ,  préfente 
une   ambiguïté,  un  double  fens. 

Quand  il  fe  trouve  dans  une  loi  quelque  expref- 
fion  ,  quelque  difpofilion  qui  peut  être  prife  en 
deux  fens  dift'érens  ,  c'eit  au  légiflateur  qu'il  faut 
recourir  pour  avoir  une  interprétation  de  fa  vo- 
lonté ,  parce  que  c'eft  à  lui  feul  qu'il  appartient 
de  l'interpréter  :  aufli  les  juges  renvoient-ils  qeel- 
quefois  les  parties  à  fe  pourvoir  pardevers  fa 
majefté,  pour  avoir  une  déclaration  plus  précife 
de  fes  intentions  fur  certains  articles  d'une  loi 
déjà  portée.  Mais  lorique  le  fens  de  la  loi 
eft  une  foi  déterminé  ,  ou  par  la  manière  dont 
elle  s'exécute  ,  ou  par  l'uniformité  des  jugemens 
dont  elle  a  été  fuivie  ,  on  ne  regarde  plus  cette 
loi  comme  Equivoque  ,  &  l'on  eft  obligé  de 
s'y  conformer  dans  le  fens  qu'on  l'entend  ac- 
tuellement. 

L'inattention  dans  les  termes  de  la  rédaction  d'ua 
juo-ement  ,  peut  occafionner  auftî  quelquefois  des 
Equivoques ,  de  manière  que  les  parties  l'inter- 
prètent chacune  refpeftivcment  dans  un  fens  op- 
pole.  Quoiqu'en  général  les  juges  ne  puilTcnt  point 
réformer  leurs  décifions  ,  il  leur  eft  néanmoins 
permis  de  rendre  un  jugement  d'explication  ,  parce 
qu'expliquer  une  décifion ,  n'eft  pas  la  changer  aii 
fond. 

Lorfque  le  jugement  eft  réJigé  ,  on  doit  de- 
mander au  juge,  par  une  requête,  qu'il  lui  plaifa 
d'expliquer  fa  décifion  fur  telle  ou  telle  dilpofi- 
tion  qui  paroît  Equivoque.  Le  juge  ordonne  au 
bas  de  cette  requête  que  les  parties  en  viendront 
à  fon  audience  ,  «Se  c'eft  là  qu'il  doit  s'expliquer 
far  les  difterens  moyens  qui  peuvent  être  reipec- 
tivemen*^  propolés  pour  la  faire  entendre  d'une 
façon  ijlutôt  que  de  l'autre   (  i  ). 


(i)  Formule    d'une  requête  ttnd:irt:e   à  une    explication  dç 
certjines  difpofitions  d'un  jugement. 
A  Monficiir,  &:c. 

Supplie  humblement  Pierre ....  difant  que  ,  fur   une  dc-r 

manoe  de  penlion  alimentaire  formée  contre  Jacques 

fon  tils,  de  la  fomms  de  lix  cents  livres  par  an  ,  vous  avez 
condamné  celui-ci  par  votre  fcntence  du  (  fc/yoï/r  )  à  lui  payer 
la  fomme  de  cent  livres,  de  quartier  en  quartier  &  par  avance, 
ce  qui  modère  la  fomme  demandée  à  celle  de  quatre  cents 
livres  par  an.  Mais  ledit  Jacques  ....  prétend  que  ces  cent 
livre;  ,  adjugées  au  fupplianc,  font  la  totalité  de  la  penfion, 
&:  qu'en  la  payant  de  quartier  en  quarciet,  elle  ne  doit  être 
que  de  vingt-cinq  livres  par  chique  quartier.  Comme  il  n'ell 
pas  poiliblc  que  vous  ayez  eiiter.du  adjuger  au  fuppliani  une 
lî  modique  penlion,  il  a  été  confeilléde  recourir  à  une  expli- 
cation tirée  de  votre  équité,  ôc  à  cet  effet  de  vous  donner  la 
préfenie  requête. 

Ce  conlîdéré  ,  monfieur,  il  vousp'aife,  vu  la  difpofidon 
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Dans  les  contrats ,  les  Equivoques  ne  font  que 
trop  fréquentes  par  l'ignorance  de  bien  des  chofes, 
&  par  le  défaut  d'ufage  où  fant  nombre  de  par- 
ticuliers qui  traitent  entre  eux  fous  flgnature  pri- 
vée. La  plupart  des  notaires  de  campagne  ne 
tombent  aulFi  que  trop  foui'ent  dans  le  même  in- 
convénient. Quand  il  fe  préfente  aux  yeux  de  la 
juftice  un  a6tj  où  il  fe  trouve  des  Equivoques  qui 
tout  la  matière  d'un  procès  ,  il  n'y  a  que  deux 
règles  à  fui/rc  en  pareil  cas  .:  la  première  ,  de 
conlidérer  les  chofes  en  elles-mêmes  ;  Se  la  fé- 
conde ,  de  les  confidérer  relativement  â  la  ma- 
nière ordinaire  de  traiter  fuivant  l'ufage  reçu  dans 
les  lieux  où  l'aéle   a  été  paffé. 

Pour  une  conddération  de  la  première  efpèce  , 
on  fuppofe  qu'un  particulier  ait  loué  pour  cinq 
années  une  maifon,  &  au'il  foit  dit  ,  le  prefent 
haiL  confinti moyennant  La  foinme  de  /îx  'cents 
livres  ;  dans  le  doute  ,  fi  c'eft  pour  fix  cents  livres 
chaque  année  ,  ou  fix  cents  pour  les  cinq  ans  ,  on 
doit  conlîdérer  la  maifon  en  elle-même.  Si  elle 
cfc  de  valeur  à  être  louée  environ  fix  cents  livres 
par  an  ,  on  doit  croire  que  ,  dans  l'intention  des 
parties  ,  elle  a  été  aftcimee  fur  ce  pied-là  ;  fi  au 
contraire  elle  ne  vaut  guère  plus  de  cent.li\res 
par  an  ,  on  doit  préfumer  que  les  fix  cents  livres 
portées  par  le  bail  ,  font  le  montant  des  cinq  an- 
nées de  jouiflance  réunies. 

Pour  une  confidération  de  la  féconde  efpèce  , 
Cippofons  toujours  un  bail  ,  mais  le  bail  d'un  do- 
maine ,  c'eft  à-dire  ,  d'un  bien  de  campaQ;ne.  Si 
dans  ce  bail ,  après  en  a\'oir  réglé  le  prix  en  ar- 
gent,  ii  ctoit  ajouté  ,  en  fuppo>ta?it  au  furplus 
par  le  preneur  les  charges  de  droit  ,  que  de- 
rroit  -  on  entendre  par  ces  charijes  de  drbit  ? 
Entendroit-on  celles  qui  font  attachées  à  la  jouif- 
fance  des  fonds  en  général  ,  foit  que  cette  joaif- 
fance  s'exerce  par  le  piopriétaire  ou  par  un  fermier, 
ou  fimplement  celles  dont  le  femùer  eft  tenu  de 
droit  &  fans  ftipulation  ?  Cette  difficulté  fe  réfout 
pour  les  charn;cs  que  les  fermiers  contractent  le 
plus  ordinairement  dans  le  pays  ,  à  l'imitation 
tes  lins  des  autres.  Ainfi  ,  quoique  le  payement 
des  cens  &  rentes  ne  (oit  pas  naturclirment  une 
«bligation  à  la  charge  du  fermier  ,  cependant ,  s'il 
cA  d'un  ufage  conftant  dans  le  pays  qu'un  fermier 
prenne  fur   lui  l'acquittement  des  devoirs  Icigneu- 

de  votre  fentence  ci-deffus  cnonréé*,  &  en  l'expliquant 
rfune  manière  à  ne  laiiler  aucun  doute,  dire  rue  lapeniion 
ttont  il  s'agit  fera  de  quatre  cent-  livres  par  an  ,  &  payable 
de  quartier  en  quarrier  :  au  ii  oyen  d?  quoi  la  dif|io!ition  au 
fond  fera  la  mèaiCj  &c  il  n'y  aura  p  us  de  prétexte  àEc^^uivo- 
qiie  ,  Sec. 

Drdoinance. 

Soii   iig  itié  &:  viennent ,  &re. 

Cette  ordonna:: ce  ,  coir.mt  continuation  &  fui  e  de  procé- 
dure,  je  Jignife  de  procureur  a  procureur.  Un  en  vient  a 
l\iud'tcnce  en  la  manière  accoutumée ,  &  l'on  Jïatue  fur  la 
difficulté ,  Jiiivant  l'état  des  chofes,  les  repréfeniations  des 
parties,  &  l'imentioii  pf'imitiye  qu'avait  h  juge  lors  de  la 
j>reini<refinteTue,r 
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riaux  ,  l'expreflîondont  ii  s'agit  fera  fuffîfanfe  pour 
les  lui  faire  payer. 

Quand  les  deux  règles  dont  nous  venons  de 
parier  ne  fuffifent  pas  pour  lever  toute  difficulté  , 
on  a  recours  aux  circonltances  ,  pour  découvrir 
quelle  devoit  être  l'intention  des  parties  lors  du 
contrat.  Si  les  circonftances  elles  -  mêmes  font 
infuffifantes ,  on  fe  décide  contre  la  partie  au  pou- 
voir de  laquelle  il  étoit  de  s'expliquer  plus  clai- 
rement ,  &  c'étoit  à  celle  qui  ftipuloit  à  fon  avan- 
tage ,  de  donner  cette  explication.  Lorfqu'enfin  tous 
les  moyens  d'éclairciffcmens  ont  été  tpuifcs  ,  fan? 
qu'il  en  foit  refaite  un  plus  grand  jour  fur  la 
difficulté  ,  il  ne  refte  plus  qu'une  règle  à  fiivrc  , 
qui  eft  celle  de  prononcer  en  taveur  du  débiteur, 
fuivant  la  maxime  in  ohfcuris  quod  mijiiniunt 
ejl  fequimur. 

Obfervez  au  furplus  que  ce  que  nous  difons  ici 
ne  s'entend  que  des  conventions  ordinaires  ;  car  , 
iorfqu'il  s'agit  de  libéralités,  il  eft  de  maxime  de 
leur  donner  l'interprétation  la  plus  avantageufe  en 
faveur  de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  P'qye:^  l'ar- 
ticle  Testament. 

La  fource  la  plus  ordinaire  des  Equivoques  dans 
les  aftcs  qui  règlent  les  droits  des  citoyens  ,  fe  tire 
du  peu  d'attention  qu'on  porte  à  les  rédiger  :  1& 
peu  d'habileté  à  manier  la  langue  ,  contribue  aufll 
quelquefois  à  des  ambiguïtés  par  le  double  rap- 
port que  peut  avoir  un  mot  mal  placé  à  deux 
men'bres  didércns  d'une  même  phrale  ,  ou  par  la 
double  figniticaiion  qu'il  peut  avoir  dans  la  cir- 
conftance  où  il  efl  employé.  Ces  for:es  d'incon- 
véaiens  font  uniquement  la  faute  du  rédaéleur  ^. 
car  notre  langue  eft  très -claire  par  elle-même: 
il  feroit  feulement  à  défirer  que  les  notaires  ,  &. 
tous  ceux  qui  par  leurs  écrits  coopèrent  a  l'exer- 
cice de  la  juftice  ,  en  eulTent  fait  une  étude  par- 
ticulière ,  pour  l'employer  avec  toute  la  clarté  , 
la  juftcffc  &  la  précifion  dont  elle  eft  fufceptiblc. 
[yîrticle  de   M.    Dareau  ,  Avocat ,  ^c.) 

ERECTION.  On  employé  ce  terme  pour 
fig-nifier  le  nouvel  établilTement  d'un  bénéfice  ,- 
d'une  dignité. 

11  y  a  lieu  à  cet  établiiïement ,  quand  on  donne-' 
le  titre  &  le  caraflère  de  bénéfice  à  ce  qui  ne 
les  avoit  pa5  aupara\'ant  ,  ou  qu'on  attribue  un 
titre  plus  élevé  à  un  lieu  déjà  érigé  en  titre  de 
bénéiicc.  Tels  font  les  cas  où  l'on  érige  des  places 
d'habitués  dans  une  paroilîe  en  canonicats  &  en 
chapitre  ,  ou  une  fimpie  chapelle  en  cure  ,  ou 
une  églife  collégiale  en  cathédrale  ,  ou  enfin  un- 
évêché  en  archevêché. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiffe  ériger  un  évê- 
ché  ou  un  archev'êché.  Il  faut  pour  cela  le  con- 
fenlement  &  la  prière  du  roi  ,  patron  &  proteéfeur 
des  églifcs  de  fon  royaume  ,  &  le  confentement  de 
l'évêque  auquel  on  ôle  une  partie  de  fon  terri- 
toire. Le  roi  confirme ,  par  des  lettres  patentes,, 
la  bulle  d'Ereftion  du  nouvel  évêché  ou  archevê- 
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chc  ,  Se  l'on  enregiftre  au  parlement  la  bulle    & 
les  lettres  patentes. 

La  derniéie  Eredion  de  cette  efpêce  elt  celle 
de  révcché  de  Saint-Diez  en  Lorraine  ,  que  le 
pape  a  établi  par  la  bulle  du  ii  juillet  1777 
aycc  le  confentement  de  tous  ceux  qui  y  a/oient  in- 
térêt. Cette  bulle  a  été  confirmée  pat  des  lettres 
patentes  du  mois  d'août  de  la  même  année,  eiuegif- 
trées  au  parlement  le  5    lêptembre  fuivant. 

Lorfqu'ii  s'agit  d'ériger  un  nouveau  bénéfice  , 
l'évêque  donne  un  décret  ,  après  avoir  tait  une 
information  fur  l'état  de  i'églife  ,  s'il  y  en  a  une 
nouvellement  bâiie  pour  ce  bénéfice  ,  &  fur  les 
revenus  qui  doivent  fetvir  à  l'entretien  du  bé- 
néficier. 

M.  d'Héricourt  dit  que  comme  l'évêque  peut  faire 
tout  ce  qui  n'eft  point  réfervéaupape  par  xles  lois& 
par  des  ufages  conftamment  reçus  dans  le  royaume, 
rien  n'empècheroit  les  évêques  de  France  d'ériger 
des  collégiales  ,  fi  l'occafion  s'en  préfentoit. 

Rebutie  tient  au  contraire  qu'il  faudroit  pour 
cela  l'intervention  8c  l'autorité  du  pape. 

Cecic  dernière  opinion  paroît  autorifée  par 
l'ulage.  Mais  s'il  s'agiuoit  de  l'F.rcdlion  d'une  cure  , 
il  eit  certain  que  l'Évêque  pourroit  la  faire  feul 
fans  le  concours  de  l'autorité  du  faint  fiége.  L'ar- 
ticle 24  de  redit  de  16^^  y  eft  précis.  Il  porte  , 
que  les  évêques  pourront,  avec  les  folennités  &c 
procédures  accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les 
lieux  où  ils   l'efti nieront  néceffaire. 

Ce  n  eil  p'^int  à  l'official  à  procéder  pour  l'évc- 
que  à  cette  Ereftion  ,  quoiqu'il  y  ait  des  procé- 
dures à  garder.  La  raifon  en  eli,  que  cela  regarde 
la  jurifdidion  gracieufe  ,&  non  la  contentieute.  En 
effet ,  c'eft  à  l'e/èque  ,  fuivant  l'article  24  Je  l'édit 
de  1695  '  qu'on  vient  de  citer  ,  à  eftimer  fi  l'Erec- 
tion eft  néceffaire  ;  ce  qui  dépend  de  fa  follici  • 
tude  paftorale  :  mais  s'il  furvicnt  quelque  oppo- 
fition  ,  elle  doit  être  portée  à  l'olîicialité  ,  parce 
qu'alors  il  s'agit  de  prononcer  fur  un  objet  con- 
tentieux. 

Erection  d'une  terre  en  fief ,  en  comte',  en 
marquifat  ,  en  duché  ,  &c.  C'eft  l'aéte  par  lequel 
le  roi  attribue  à  une  terre  le  titre  de  fief,  de 
comté  ,   &:c. 

Les  Eredions  de  cette  efpèce  fe  font  par  des 
lettres  qui  doivent  être  infiauées  au  bureau  du 
lieu  où  la  terre  eft  fituée  ,  conformément  â  l'ar- 
ticle  18  de  l'édit  du  mois  de  décembre   1703. 

Le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres  eft  fixé,  par 
l'article  10  du.  tarif  du  zp  feptembre  1711  j  à  cent 
livres  pour  chaque  impétrant. 

L'édit  du  mois  d'ottobre  170Ç  ,  a  ordonné  que 
les  lettres  d'Ereftion  dont  il  s'agit  feroient  in- 
fjnuées  avant  d'être  enregiftrées  &  entérinées  ,  à 
peine  de  nullité  des  enregiftremens  &  entérine- 
oiens ,  ainfi  que  des  procédures  faites  pour  y  par- 
venir ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les 
procureurs   qui  auroient  occupé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ip  fepteiïibre  1711 ,  a   , 
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déchré  nul  l'enregiArement  fait  à  la  chambie  des 
comptes  de  Dijon  ,  des  lettres  de  confirmation  de 
i'Ertclion  de  la  terre  de  Feroux  en  comté  ,  fur  le 
fondement  que  ces  lettres  n'avoient  pas  été  infi- 
nuées  préalablement ,  &.  a  condamné  le  fieur  Gau- 
tier ,  impétrant  ,  &c  ion  procureur  ,  aux  amendes 
encourues ,  &  au  payement  du  droit  d'iniinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  novembre  1714  ,  le 
confeil  a  pareillement  déclaré  nul  l'enregiftrcmeut 
fait  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  des  let- 
tres d'Ereétion  de  la  terre  de  Courquetaine  en 
marquilat ,  fur  le  même  fondement  que  ces  lettres 
n'avoient  pas  été  infinuées ,  &  a  condamné  les  con- 
trevenans  à  payer  les  amendes  par  eux  encourues. 

A  u  refte  ,  le  fermier  n'eft  pas  fondé  à  demander 
le  droit  d'infinuation  des  lettres  d'Ereftion  ,  tandis 
que  rimpé.rant  n'en  fait  aucun  ufage.  Le  con.eil 
l'a  ainfi  décidé  le  2,5  feptembre  174^  >  £"  faveur 
du  comte  de  Muy. 

Voyez  Ls  lois  eccléfiajliques  de  France  ;  U 
recueil  de  Jurlfprudence  canonique  i  les  mémoires 
du  clergé j  les  e'dits  de  décembre  17.-^3  &  d'oclo' 
bre  ijo<^  ,  &c\  Voyez  aufli  les  articles  Bénéfice  , 
Cure  ,  Éveque  ,  Fief  ,  &'c. 

ERMITE.  Solitaire  qui  vit  retiré  dans  un  défert 
pour  y  fer\'ir  Dieu. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  on  donna 
ce  nom  aux  chrétiens  de  l'un  &  l'autre  fexe  qui 
le  retiroient  dans  les  déferts  pour  éviter  la  perlé- 
cution,  &  s'adonner  au  jeûne,  au  travail  des  mains, 
&  à  la  méditation  des  faintes  écritures.  On  les 
appeloit  auflî  anachorètes ,  à  caufe  de  leur  vie 
folitaire  ;  &  Afcètcs  ,  parce  qu'ils  s'exerçoient  dans 
la  pratique  de  la  piété. 

Des  religieux  qui  vivent  dans  une  folitude  plus 
marquée  que  les  autres ,  portent  le  nom  d'Ermites. 
Les  uns  conipoient  des  congrégations,  les  autres 
font  difperfés  :  ceux-ci  font  fous  la  juridiftion  des 
ordinaires. 

Un  Ermite  n'eft  pas  incapabledes  effets  civils, 
lorlqu'il  n'a  point  lait  de  vœu  dans  un  ordre  re- 
ligieux approuvé.  Ses  parens  lui  fuccèdent,  &  il 
peut  luccédcr  à  fes  parens.  Il  y  a  néanmoins'  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  février  1633, 
qui  a  privé  des  fuccefllons  de  fon  père  &  de  fa 
mère  ,  un  Ermite  du  mont  Sannoy,  près  d'Argen- 
teuil,  lequel  avoit  embralTé  cet  état  depuis  quinze 
ou  feizc  ans.  U  lui  fut  feulement  adjuge  une 
penfion  annuelle  de  quatre  cents  livres.  ]\1.  l'avocat 
général  Talon ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire ,  pofi  d'abord  deux  maximes  certaines  en 
France  :  l'une,  que  tout  religieux' profcs  eft  inca- 
pable de  fuccéder;  &  l'autre  ,  que  l'habit,  le  nom, 
ni  le  temps  ne  font  pas  le  religieux  ,  mais  les 
feuls  vœux  folennels  ,  &  la  profeflion  publique 
rédigée  par  écrit.  Enfuite  il  dit  que  la  profelîîoa 
d'ïrmite  ne  rend  pas  incapable  de  pofféder  &  fuc- 
cédei  ,  fuivant  la  plus  faine  opinion  des  canoniftes  ; 
mais  que  dans  1  efpèce  ,  il  étoit  honteux  de  voir 
un   homme ,  durant  un    grand   nombre   d'années , 
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faire  profeirion  de  la  vie  religicufe  ,  fans  être 
fournis  à  aucun  ordre  religieux  ;  qu'on  ne  favoit 
en  queile  cathégorie  ie  iiietuej  que  pour  ce  lujef 
il  y  a/oi:  lieu,  en  le  déclarant  incapable  de  fuc- 
céder  ,  de  lui  adjuger  feulement  une  penfion  fa  vie 
durant,  atin  q  l'en  la  caufe  d'un  foii.aire  on  pro- 
nonçât un  acrèt  foiitairc  &  qui  ne  pûc  être  tiré  à  ■ 
conféquencc. 

Addition  à  rarticU  Ermite. 

Il  y  avoit  un  j^rand  nombre  d'ermitag2s  répan- 
dus dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  lorlque 
le  duc  Lé^poid  rentra  dans  fes  éuts.  Quoique  les 
inconvéniens  de  ces  retraites  iioiées  en  aient  tait 
fupprimer  quelques  -  unes  ,  il  en  labfifte  encore 
beaucoup  :  il  y  en  a  mê  ne  dîux  de  nomination 
royale;  favoir  ,  i'er.nitage  de  Biaucout ,  dans  le 
diocèfe  de  Toul ,  &  celui  de  Goguey  ,  dans  le 
diocéfe  de  Metz.  Le  roi  y  noanne  nitione  djininii. 
[Hiloire  dis  Lus  &  uf.içes  di  1(9  Lorraine 
&  du  B.irrjis ,  dans  les  matières  béntjiclaUs  , 
page  3  90.  j 

Le  parlement  de  Nancy  a  rendu  plufieurs  arrêts 
concernant  les  Ermites  de  fon  reflort  ,  &  concer- 
nant les  chapelles  champêtres.  La  notice  de  ces 
arrêts  doit  tr  lu/er  ici  Ci  place. 

Il  ne  paroît  pas  qu'avant  la  fin  du  dernier  fiècle 
les  Ermites  de  LorriUie  aient  été  fiumi^  à  une 
difcipLine  régulière  Se  générale.  Ils  n'avoient  prel- 
que  point  de  comm.mication  entre  eux  ,  &  ne  re- 
connoilTiient  pas  mêaie  de  fupérieurs  locaux  ;  les 
uns  fui.'oient  l'ordre,  ou  pluiôt  l'jnftitut  de  laint 
Antoine;  les  autres  n'avoient  de  règles  que  celles 
de  leur  capric"  ;  quelques  uns  refuloient  d'obéir  à 
l'ordinaire  ,  3i  preiendoient  dépendre  du  faint  iiege , 
prefque  tous  voirioient  auflî  s'airanchir  en  tout 
point  de  la  jiridiclion  fécuiiè'e. 

M.  de  Fieux ,  évêque  de  Toul ,  avoit  donné  des 
régie  mens  &  des  il.icuts  à  ceux  de  fon  diocêfe  r  qui 
embralToit  la  meilleure  pinie  des  deux  duchés; 
mais  au  milieu  des  guerres  &  des  fléaux  de  toute 
efpc.ce  qui  dé/alloient  la  province  ,  ces  réglemens 
avoient  été  fi  mal  obfervcs  ,  que  la  plupart  des 
Ermites  en  a/oient  pris  le  titre  &  l'habit,  fans 
l'a/eu  de  l'é  ê^ue  ,  &  fans  aucune  épreuve  ni 
formalité  préliminiire  ;  &  cet  éiat,  qui  a  produii. 
des  nnièles  de  ver.u  &c  d'e  linc.i.ion  ch.rétienne  , 
«toit  devenu  la  resTource  de  la  fiinCaniife  ,  ou 
même  le  manteau  du  li'jertiaag;.  Le  ficcelTeur  de 
M.  de  Fieux,  voulant  reaiéfier  à  ces  ab  is  ,  établit 
un  fupérieur  &  dircft-ur  des  E rmi.es  ,  à  charge  de 
fe  f  lire  aduler  de  q  latre  autres  Ermites  des  mieux 
réglés  dans  leurs  mœurs ,  piur  veiller  conJTiu- 
tcment  à  la  conluite  des  Erini.cs  ,  &  exa  nkicr 
comment  ils  s'éîoient  intrus  dans  le  diocèfe,  en 
prenant  l'habit  fous  l'autorité  de  i'é  êque  ,  &  hiire 
obfer.'er  les  régi  mens  de  M.  \e  Fieux.  En  con- 
féqueuce,  le  frère  Agathou  ,  fupcricnr,  &  fes  quatre 
iûefleurs ,  préfentèrent  leur  requête  à  la  cour  fou- 
Jbmc  f^ll. 
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veraine  de  Lorraine  &  Batrois ,  &  lui  demandèrent 
la  permiiTion  de  faire  leur  vifite  dans  l'étendue  des 
états  du  duc  Léopold  ;  d'y  faire  -toutes  lon<ftions 
requifes  pour  l'exécution  des  mandemens  &  infriT- 
tutions  à  eux  donnés  ;  de  en  cas  de  refus  &  de  ré- 
bellion des  Ermites  ,  ils  fupplièrcnt  le  parlement 
d'ordonner  aux  maires  &  echevins  de  jultice  des 
lieux  les  plus  voiiins,  de  leur  prêter  main  forte. 

Par  fon  arrêt  du  9  juillet  1701  ,  la  cour  permet 
au  fupérieur  des  Ermites  de  faire  les  vifites  nécel- 
faires ,  conformément  aux  mandemens  de  l'évêque , 
avec  injoniftlon  aux  Ermites  de  lui  obéir.  En  cas 
de  défobéilTance  ,  il  pourra  fe  pourvoir  en  juftice 
pour  avoir  main-forte;  le  tout,  à  charge,  i".  que 
fes  aftes  de  viiiies  feront  rapoortés  à  la  cour  & 
communiques  au  procureur  gênerai  ;  z  .  que  ic 
iupérieur  des  Ermites  ne  pourra  établir  ni  rece- 
voir des  Ermites  étrangeis  ,  lans  permiilion ,  ni 
recevoir  des  gens  mariés  ou  cotifables ,  fans  dé- 
mifllon  de  leurs  biens;  3°.  que  les  Ermites  ne 
pourront  faire  aucun  prorit  ni  commerce  ;  Se , 
4".  qu'ils  de-meureront  loumis  à  la  juridiction  fécu- 
iière  ,  pour  ràifon  des  déiits  qu'ils  pourroient  com- 
mettre. (  Recueil  des  e'dits  &  ordonnances  de 
Lorraine,   tom.  i^'^,  pag.  2^5.) 

Les  viiues  que  le  trère  Agalhou  fit  après  cet 
arrêt,  occalionncrent  plufieurs  difficulté  ,  &  fur- 
tout  un  procès  remarquable  au  bailliage  de  Vofges  , 
féant  àAiirecourt,  à  l'occafion  de  quoi  ie  parlement 
régla,' par  un  autre  arrêt  du  4  jaillet  1701  ,  que 
les  Ermites  ,  quoique  véritablement  laïques  ,  fe- 
roient  refponfablcs  pardevant  l'ordinaire  ,  pour  fait 
de  corrc6lion  de  mœurs  ;  &  au  juge  Iccuiier  , 
pour  laits  purement  ci  ils  &e  profanes.  Les  détails 
de  cette  aiîaire  font  affez  curieux  pour  être  rap- 
porlés. 

Le  frère  Agathou  ,  fupérieur  des  Ermites  ,  a/Tifié 
d'un  de  fes  qi:a!re  définiteiirs ,  &  d'un  autre  Ermi  c, 
s'étaient  tranfportés  dans  i'Ermiiagc  Saint-Antoii:e, 
près  d'Archette  ,  paroiffe  de  ce  lieu,  occupé  depuis 
trois  mois  ou  environ   par  un   nonmié    Coutelier  , 
qui  fe  difoit  Ermite  du   tiers  ordre  de  faint  Fran- 
çoi;.    Ils   ne   trouvèrent  point  Coutelirr    dans   fon 
ermitage;     mais     l'ayant      cherché      &     rcncona-é 
ailleurs  ,    on    lui    ht    Icfture  ,    tant    de    l'arrêt    du 
9    juillet   1701  ,  que  des   ordonnances  &  ftatuts  de 
M.  l'é.'êque,  portant   que  tous  les  Ermites  du  dio- 
cèfe feroient  foumis  au   trerc  Agathou  ,  ^  le   re- 
connoîlroiem  pour  ^eiu  fupérieur.  Coutelier  rc  partit 
qu'il  ne  dépendoit    que  de  Rome  ;  qu'il    éloit   du 
tiers-ordre  de  faint  Franç'^ds  ,  indépendant  de  l'or- 
dinaire ;  qu'il  ne  prétendoit  pas  fe  joindre   à  l'inf- 
litut  des   Ermites    de    faint   Antoine;   qu'ayant  des 
leitrcs  de  Rome  du  couvent  de  faint  Côme  &  faint 
Damien  ,  M.  l'évêque   de  Toul  ne  pouv<fit  pas  lui 
ôcer  j'habil.    Sur  ces    réponfes ,    qu'ils  qiialifèrent 
de  rébellion  ,  le   frère  Agathou    &   fes   deux  aflef- 
feurs  conduifircnl  Coutelier  chez  le  maire    'u    li'u 
de  Thor,    où  ils  le   ('épouillèrc  nt   de  i'ha^i:   d'F;- 
mite ,   comme"  indigne   d'en   faire   la    profelfion  , 
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attendu  que  depuis  environ  cinq  ans  qu'il  avoit 
pris  l'habit  dans  l'abbaye  de  Haute-Seille  [  moyen- 
nant dix  écus ,  à  ce  qu'Us  prétendoient  avoir  appris)  , 
il  n'avojt  réftdé  en  aucun  ermitage  ,  finon  deux  ou 
trois  mois  en  celui  de  faint  Antoine,  près  d'Ar- 
chette  ,  &  qu'il  n'avoit  fait  autre  choie  que  quêter 
par  tout  le  diocèfe,  en  fe  faifant  même  palTer  pour 
un  religieux  du  tiers-ordre  de  faint  François  j  ce 
qu'ils  regardoient  comme  un  brigandage  honteux 
a  l'état  des  Ermites. 

Coutelier  ne  vit  pas  fon  défroquement  d'un  oeil 
tranquille;  on  lui  confeilla  de  préfenter  requête 
au  bailliage  de  Mirecourt  :  il  y  expofa  que  le 
frère  Agaihou  &  fes  deux  fatellites  i'avoient  dé- 
pouillé de  fes  habits ,  lui  avoient  volé  (ix  louis 
«i'or  qui  étoient  cachés  dans  la  chapouiière  de  fon 
capuce  ,  &  qu'on  lui  avoit  fait  quantité  de  vio- 
lences &  d'outrages  ,  fans  lui  vouloir  donner  le 
loifir  d'aller  chercher  fes  lettres  juftificaiives  de 
fa  qualité  d'Ermite.  Et  far  l'expofé  de  cette  re- 
quête, il  fit  afllgner  les  trois  prétendus  vifueurs, 
pour  fe  voir  condamner  à  la  reftitution  des  fix 
louis  d'or ,  d'une  robe ,  d'un  manteau  ,  d'un  capu- 
chon ,  à  dire  d'experts  ,  en  fes  dommages  intérêts 
&  dépens,  &  en  telle  amende  qu'il  plairoit  aux  juges 
d'arbitrer. 

Le  frère  Agathou  &  les  deux  autres  Ermites 
comparurent  à  cette  aflignation;  mais  ils  deman- 
dèrent leur  renvoi  pardcvant  M.  l'évêque  de  Toul  , 
qu'ils  foutenoient  feul  juge  compétent  pour  con- 
noître  fi  ce  foi-difant  tière  Ermite  étoit  véritable- 
ment inftitué  Ermite  ou  non  ,  fuivant  les  flatuts 
&  réçflemens  fliits  pour  la  vie  &  les  morurs  de  ces 
mêmes  Ermites.  Ils  objeftoient  que  les  fix  louis 
d'or  énoncés  dans  fa  requête  ,  n'étoient  que  pour 
éluder  la  juridid:ion  de  l'évêque  ;  &  en  tout  cas  , 
ils  prétendoient  que  s'ils  dévoient  répondre  fur  ce 
fait  pardevant  des  juges  féculiers  ,  c'étoit  au  par- 
lement feul  à  en  connoître. 

Mais,  par  fentence  du  xx  juin  lyoi  ,  le  bail- 
liage de  Mirecourt  les  débouta  de  leurs  demandes 
en  renvoi  parde\'ant  M.  l'évêque  ,  &;  pardevant  la 
cour  ,  ordonna  qu'ils  contcfteroient  au  principal , 
&  les  condamna  aux  dépens. 

Ils  s'adrefTèrent  au  parlement  ,  &  lui  repréfcn- 
tèrent  ,  que  fi  ,  en  procédant  à  la  vi(ite  qu'il  avoit 
permife  ,  ils  étoient  obligés  d'efluyer  autant  de 
procès  qu  il  y  auroit  de  rétra£l.iires  aux  mandcmens 
de  l'évêque  &  de  mauvais  Ermites,  ils  feroient 
obligés  de  renoncer  à  leurs  emplois  ,  au  grand 
préjudice  de  l'inflitut  ;  que  par-là  tous  les  débau- 
chés &c  vao-abonds  qui,  à  la  faveur  de  l'habit  d'Er- 
mite ,  menoient  une  vie  fcandaleufe  ,  leroient 
autorifés  «lans  leur  libertinage  ,  &c.  Ils  demandoient 
qu'il  plût  à  la  cour  les  décharger  des  alTignations 
Si  pourfuites  faites  au  bailliage  de  Mirecourt  ,  & 
des  condamnations  portées  par  la  fentence  du  ii 
juin  1701,  comme  données  par  des  juges  incom- 
pétans  :  ce  faifant ,  ordonner  que  ce  qui  avoit  été 
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par  eux  fait  dans  le  cours  de  leur  vifite  ,  fut  exé- 
cuté en  tous  fes  points  \  &c  en  conféquence ,  taire 
détenfe  à  Coutelier  de  prendre  l'habit  d'Er- 
mite ,  dont  il  avoit  été  dépouillé,  comme  réfrac- 
taire  au  mandement  de  l'évêque  de  Toul ,  autorifé 
par  la  cour ,  &  comme  rebelle  à  fes  fupérieurs  , 
.étant  une  pure  calom;  ie  de  fa  part  qu'on  lui 
eût  volé,  comme  il  le  fuppofoit,  lix  louis  d'or. 
Au  cas  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'en  ordonner  au- 
trement ,  ils  demandoient  d'être  reçus  appclans  de  la 
fentence  des  juges  de  Mirecourt,  tant  comme  de 
juges  incompétens  qu'autrement  dûment  ,  &  de 
faire  intimer  Coutelier  fur  leur  appel  ;  mais  ils 
finilToient  par  fupplier  très-humbkmcnt  la  cour 
de  Uatuer  (ur  le  premier  chef  de  leurs  concluions, 
eu  égard  à  ce  qu'ils  n'étoient  pas  en  état  de 
plaider  ;  &c  parce  que  fi  la  cour  écoutoit  de  pa- 
reilles plaintes  ,  tous  les  autres  Ermites  de  la 
même  trempe  leur  fufcueroient  tous  les  jours  de 
nouveaux  procès ,  &  des  empêchemens  formels  2 
leur  vifite.» 

Le  parlement  ftatua  fur  cette  requête;  mais  en 
affignant  les  limites  des  deux  juridi^ftions  ecciéfiaf- 
tique  &  léculière,  concernant  les  Ermites,  il  con- 
facra  fpéciaiement  celle  des  bailliages. 

Voici  les  propres  termes  de  i'ariêt  :  «  La  cour 
«  ordonne  que  lefdits  aftes  &  décret  de  vifite  (c- 
»  ront  exécutés ,  fauf  l'oppofuion  des  parties  inté- 
»  redéft,  laquelle  échéant,  ordonne  que  les  parties 
»  fe  pourvoiront  pardevers  le  plus  prochain  bail- 
»  liage ,  en  ce  qui  concernera  les  délits  &  aûions 
»  purement  civiles  &  profanes  ,  à  charge  par  les 
»  juges  des  baiilages  d'en  connoître  fommaire- 
»  ment ,  lans  forme  ni  figure  de  procès  ,  gratui- 
»  tement  &  fans  frais  ,  nonobftant  oppoll.ion  ou 
»  appellation  quelconque  ,  &  fans  préjudice  :  & 
»  à  l'égard  des  laits  qui  concerneront  la  correftioa 
»  des  vie  &  mœurs  ,  impofuion  de  pénitence  ,  & 
»  autres  de  pareille  nature,  ordonne  que  les  parties 
»  le  pourvoiront  pardevant  l'ordinaire  ,  à  charge 
»  néanmoins,  qu'en  cas  d'expullicn  de  l'ermitage 
»  pour  faits  civils  ,  la  c^nnoiffance  en  appartien- 
»  dra  aux  juges  defdits  bailliages  :  &  en  ce  qui 
»  concerne  l'inftan:e  particulière  ,  intentée  par 
n  ledit  Philippe-Etienne  Coutelier  ,  au  bailliage 
»  ds  Vofges ,  contre  frère  Agathou  ,  vifiteur  gé- 
»  néral  ,  &  fon  dénniteur  ,  renvoie  les  parties 
»  audit  bailliage,  pour  y  être  prononcé  &  ftatué, 
»  ainfi  qu"'il  appartiendra  ,  auflî  fommairement  , 
»  fans  figure  de  procès ,  gratuitement  &  fans  frais». 
(  Arrêts  choijîs  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine 
&  Barrais  ,  tome  i*"^,  page  1S8,  &c.  ) 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  envoyé  dans  les  bailliages, 
mais  il  a  été  imprimé  dans  le  recueil  des  arrêts 
choifis  de  la  cour,  publié  par  les  ordres,  &  même 
par  les  foins  de  l'un  <ks  plus  illulcres  magiftrats 
de  cette  province. 

Les  fuites  de  ce  même  arrêt  doivent  éealement 
être  connues. 

Les  fupérieur  &  vifiteurs  des  Ermites ,   débou|és 
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de  leurs  dcclinatoircs ,  revinrent  contefter  au  bail- 
liage de  Mirecourt  fur  la  demande  de  Coutelier. 
Lfi  Teiitence  dédnidi'e  ,  rendue  en  ce  liége  le  i3 
juillet  1701,  les  condamaoit  à  payer  au  deman- 
deur le  prix  d'une  robe  &  d'un  manteau  qu'ils 
lui  a/oicnt  coupé  en  habit  fcculier  :  &  far  la  de- 
mande en  reftiuitioa  de  lix  louis  d'or  ,  les  parties 
éloient  mifes  hors  de  cour,  en  affirmant  par  le 
frère  Agathou  &  fes  affiltans  ,  qu'ils  n'avoient  vu 
tii  pris  les  mêmes  fîx  louis  d'or,  fauf  à  eux  d'agir 
pour  la  correction  des  moeurs  ,  ainfi  qu'ils  avile- 
toient  bon  être. 

Ils  furent  appelans  de  cette  fentence.  Le  fubfti- 
tut,  qui  porta  la  parole  pour  M.  le  procureur 
général  ,  après  avoir  rapporté  le  fait  &  la  procé- 
dure,  eftima  que  la  caufc  fe  réduifoit  naturelle- 
ment à  deux  queftious.  La  première  confiftDit  à 
favoir  û  dans  cette  pro\ànce  tous  les  Ermites  Se 
tous  les  anachorètes  ctoient  indillinftement  fournis 
à  l'autorité  de  l'ordinaire.  Dans  la  féconde  ,  il 
s'agilloit  d'examiner  fi  le  défroquement  de  l'intimé 
s'étoit  fait  a/ec  violence  &:  fcandale  ,  ou  avec  mo- 
dération. 

A  l'égard  de  la  première  quellion  ,  l'hiftoire  de 
régljfe  &:  les  conciles  prouvoient  qu'on  ne  pouvoit, 
fans  entêtement,  dans  cette  occafion,  combattre 
l'autorité  de  l'ordinaire  ,  qui  a  fur  les  Ermites  une 
juridiûion  &  une  fupériorilé  légitime.  Ce  lentiincnt 
étoit  appuyé  fur  l'opinion  des  auteurs  &c  fur 
l'ufage  confiant  de  la  pro^'ince. 

Enfuite  ,  palTant  à  la  féconde  queftion ,  il  étoit 
certain  que  fi  les  appelans  avoient  défroqué  l'in- 
timé avec  violence  &  avec  excès,  c'étoit  à  la  cour 
à  réprimer  cet  excès  fur  les  réquifitions  du  minif- 
tère  public  ,  parce  qu'en  matière  de  délit,  on  con- 
iidéroit  les  Ermites  comme  de  purs  laïques  ,  & 
que  la  punition  de  leurs  crimes  appartcnoit  à  la 
juridiction  féculière  :  mais  en  éclairant  de  près  ce 
qui  s'étoit  paffé  ,  il  paroiffoit  que  les  appelans 
avoient  dépouillé  l'intimé  de  fon  habit  d'Ermite 
avec  affez  de  modération. 

Ainfi  la  queftion  fe  réduifoit  à  favoir  fi  l'intimé 
avoit  été  bien  ou  mal  défroqué  ;  s'il  porteroit  dans 
la  fui  e  l'habit  d'Ermite  ou  non.  Les  appelans 
deman.ioient  qu'on  lui  fit  défenfes  de  reprendre 
cet  habit ,  à  peine  de  punition  corporelle  :  mais 
celte  partie  de  la  caufe  étoit  nuement  de  la  com- 
pétence de  l'évêque  de  Toul.  Il  étoit  à  efpérer 
du  zèle  de  ce  prélat  ,  qu'il  récabliroit  aifément  , 
par  fes  foins  ,  la  régularité  ,  la  ferveur  &  la  dif- 
cipline  parmi  les  Ermites  de  la  province  ,  fi  la 
cour  vouloit  bien  féconder  fes  bonnes  intentions. 
On  ne  pouvoit  trop  approuver  les  juftes  mefures 
qu'il  avoit  prifes  pour  bannir  l'efprit  de  débauche 
&  de  libertinage  qui  s'étoit  glilTé  dans  l'ordre 
éremitique.  Il  vouloit  bien  prendre  la  peine  d'exa- 
miner lui-même  la  vocation  des  Ermites ,  perfaadé 
que  de  tous  les  états  de  la  vie  ,  il  n'en  étoit  pas 
4e  plus  parfait,  ni  de  plus  dangereux.  li  ne  leur 
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permettoit  pas  d'avoir  aucune  liaifon,  aucun  com- 
merce ai'cc  le  monde  j  &  pour  leur  ôter  abfolu- 
ment  toute  occahjn  d'y  paroître  ,  il  leur  défendoit 
de  quêier.  Cette  obligation  ,  que  M.  l'évêque  de 
Toul  impofoit  aux  Ermites  de  vivre  du  travail  de 
leurs  mams ,  étoit  très-jufte  :  elle  étoit  conforme 
à  ce  que  les  ancienî  anachorètes  pratiquoient  : 
mais  au  préjudice  de  ces  défenfes ,  les  Ermites  ne 
âailfoient  pas  de  mendier  de  village  en  village  : 
ainiî  le  miniftère  public  étoit  obligé  de  s'élever 
contre  ce  dcfordre ,  qui  ,  entretenant  les  Ermites 
dans  l'oifivctc ,  les  expofoit  infenfiblement  à  tous 
les  crimes.  En  conféquence  ,  le  fubfiitut  requéroit 
qu'il  fiit  fait  défenfes  à  tous  les  Ermites  de  la  pro- 
vince de  quêter  ,  à  peine  de  prifon ,  &  de  peines 
plu',  grandes  en  cas  de  récidive. 

La  cour,  par  arrêt  du  15  janvier  1703  ,  entre 
autres  difpofitions,  met  les  parties  hors  de  cour, 
fauf  à  Coutelier  à  fe  retirer  pardevers  l'ordinaire, 
pour  obtenir  la  permifiîon  de  porter  l'habit  d'Er- 
mite ;  &  faifant  droit  fur  les  réquifitions  de  la 
partie  publique ,  fait  défenfes  à  tous  Ermites  de 
quêter  dans  l'étendue  de"  fon  refTort ,  à  peine  d'eiîi- 
prifonnenrent  de  leurs  perfonnes.  Cet  arrêt  a  été 
envoyé  dans  tous  les  bailliages  &  fiéges  en  dé- 
pendans ,  pour  y  être  lu  &  publié.  (^Recueil  des 
édits  &  ordonnances  de  Lorraine  ^  tome  i"^"^, 
page  373.) 

Depuis  cet  arrêt ,  les  défordres  arrivés  par  la 
raauvaite  conduite  de  plufieurs  gardes  -  chapelles , 
gens  fans  aveu  &  fans  aucune  difcipline  ,  obli- 
gèrent les  fupérieur  &  frères  Ermites  de  la  congré- 
gation de  faint  Antoine  ,  de  s'en  plaindre  au  duc 
Léopold.  Ils  l'avoient  fupplié  de  faire  défenfes  â 
toutes  perfonnes  de  faire  les  fonflions  de  garde- 
chapelles  ,  à  moins  qu'elles  n'euffcnt  l'habit  ére- 
mitique ,  avec  miffion  expreflc  du  fupérieur  de  la 
congrégation  ;  &  .i  cet  effet  ,  de  leur  permettre 
d'expulfer  des  chapelles  champêtres  tous  ceux 
qu'ils  y  trouveroient,  autres  que  ceux  reçus  &  admis 
dans  leur  congrégation  ,  le  tout  fans  préjudice  au 
droit  des  collateurs. 

Par  arrêt  du  confeil  de  Lunéville  du  8  décembre 
1715  ,  le  duc  Léopold,  après  avoir  pris  l'avis  de 
fes  procureurs  généraux ,  renvoya  les  fupérieur  & 
frères  Ermites  au  fieur  évêque  de  Toul ,  pour 
leur  être  pourvu  fur  leur  requête  [quant  au  fpi- 
ritueP  ,  &  pour  en  obtenir,  s'il  y  avoit  lieu,  la 
fuppreflion  dts  gardes  -  chapelles  ,  à  charge  d'ea 
préfenter  le  décret  à  la  cour,  à  l'effet  d'y  être 
homologué,  ainfi  que  de  raifon,  fans  préjudice  du 
droit  des  patrons  &  fondateurs  des  ermitages  , 
auxquels  le  droit  de  nomination  &  de  collation 
demeureroit  réfervé. 

L'évêque  de  Toul  ffatua  fur  le  règlement  de- 
mandé ,  par  fon  mandement  du  14  janvier  '716. 
Le  préambule  peint  avec  énergie  les  abus  qui 
exiftoient  alors.  La  piété  des  fidèles  les  avoit 
portés  .1  b.îtir  quantité  d'ermi'  7-'.  &  de  chapelles 
champêtres.  Ces  lieux  de  dévoiioù  avoient  ciaus  la 
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fuite  des  temps  attiré  plufieurs  perlonnes ,  dont 
la  plupart,  dit  M.  l'évêque  de  Toiil ,  le  revêtent 
eux-mêmes  de  l'habit  d'Ermite  ,  fans  en  avoir  ni 
la  rocation  ni  les  vertus ,  profanant  ces  faintes 
retraites  dont  ils  s'emparent  ,  &  en  font  des  re- 
traites de  voleurs  &  de  brigands ,  &c.  A  ces  caufes , 
le  prélat  ordonne  que  tous  les  ermitages  &  clia- 
pelles  champêtres  qui  font  dans  l'étendue  des 
paroifles  de  fon  diocefe ,  ne  pourront  être  à  Ta.- 
V'enir  occupés  &  tertus  fur  la  nomination  des 
patrons  &  de  ceux  de  qui  elles  dépendent,  que 
par  de  véritables  Ermites,  qui  doivent  avoir  été 
examinés ,  éprouvés  &:  admis  dans  les  congrégations 
reçues  Se  tolérées  dans  le  diocefe. 

On  ne  peut  y  mettre  aucan  garde-cîiapclle ,  qu'au 
défaut  de  ces  Ermites. 

Les  gardes-chapelles  ne  doivent  point  être  gens 
inariés  ,  vagabonds  ,  fans  aveu  &  inconnus  ,  mais 
«l'une  conduite  édifiante  ê-:  de  mœurs  irréprochables. 
Ils  font  obiiî^és  de  travailler  pour  s'aider  à  vivre , 
&  ne  peuvent  quêter  que  dans  la  paroiife  on  cft 
fituée  leur  chapelle  ,  &  à  une  lieue  à  l'entour.  Us 
doivent  afllfter  régulièrement  aux  fervices  divins  de 
leurs  paroiflcs,aux  inftriiétions  &  catéchifmcs  ,  &c. , 
&  être  foumis  aux  payeurs.  Les  vifiteurs  des  frères 
Ermites  font  chargés  de  veiller  fur  la  conduite  de 
ces  gardes  -  chapelles  ,  s'informer  de  leur  vie  & 
inœurs  ,  &  faire  la  vifitc  de  leur  chapelle.  Los 
gardcs-chapclies  doivent  leur  obéir  en  tout  ce  qui 
regarde  leur  conduite  fpiritueile  &  la  décoration 
de  leurs  chapelles.  Ils  ne  peuvent  prendre  ni  porter 
l'habit  ni  la  chapulle  d'P'rmitc  ,  mais  feulement  une 
robe  grife  qui  pafle  les  genoux. 

Tous  les  gardeS'Chapelles  qui  contreviennent  à 
cette  ordonnance  ,  peuvent  être  chafTés  &  mis  hors 
de  leurs  chapelles  par  les  viiiteurs  des  Ermites  , 
après  une  information  fommaire  de  leurs  défauts 
&  déréglemens. 

Les  fuperieur  &  frères  Ermites  de  la  congrcea- 
tion  de  lamt  Antoine  prelenterent  leur  requête  a 
la  cour,  pour  faire  homologuer  &  enregjftrcr  en 
fes  greifes  cette  ordonnance  de  l'évêque  de  Toul. 
Ils  demandoient  qu'il  fût  enjoint  aux  juges  &  offi- 
ciers des  Jieux  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  , 
&  de  leur  prêter  main-forte ,   le  cas  échéant. 

Par  arrêt  du  4  avril  1716  ,  la  cour  a  homo- 
logué cette  ordonnance  ,  pour  être  fuivie  &  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  jouir  par  les 
impétrans  du  bénéfice  de  cette  même  ordonnance  , 
qui  a  été  enregiftrée  au  greffe  ,  pour  y  avoir  recours 
le  cas  échéant.  (  Recueil  des  édits  &  ordonn.  de 
Lorr,  tome   x  ,  page  9'^.) 

Les  défordres  que  l'on  avoit  voulu  réprimer  font 
en  effet  devenus  moins  fréquens  depuis  ces  fages 
précautions.  Ce  n'eil  pas  que  les  officiers  des  bail- 
liages n'aient  eu  de  temps  en  temps  des  procé- 
dures trés-férieufes  à  inftruire  contre  différens  gardes- 
chapelles,  &  qu'on  n'ait  même  été  obligé  de  dé- 
,  Iruire  abfoluraent  quelques-unes  de  ces  retraites. 
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S'il  étott  permis  à  un  citoyen  de  s'autorifer  îcî 
de  l'amour  du  bien  public ,  pour  dire  ion  avis  fur 
cette  matière  ,  l'auteur  de  cette  addition  obfcrver§it 
qu'il  feroit  à  délirer  peut-être  qu'on  eût  dirigéjps 
inientions  pieufes  vers  un  but  d'utilité  fociaie.  Ces 
Ermites  &  les  gardes-chapelles,  ceux  du  moins  qui 
font  placés  fur  les  routes  ou  fur  les  chemins  de 
traverfe  ,  &  c'eft  le  plus  grand  nombre  ,  auroient 
pu  ftrvir  ,  par  exemple  ,  a  donner  aux  voyageurs 
des  fecours ,  6l  à  leur  rendre  des  fervices  journaliers 
&  eratuits.  On  avoit  propofé  d'initituer  un  ordre 
de  religieux  qui  le  contacreroi;nt  uniquement  â 
cette  bonne  œuvre.  La  poiliion  des  ermitages  la 
faciliteroit  à  beaucoup  d^egar-ls. 

(  Cette  addition  eji  de  M.  François  de 
Ne  UFCHA  TEA  U  ,  lieutenant  général  du  bailliage 
&  fie'ge  préjidial  de  Mirecourt  ,  des  académies 
de  Dijon  ,   Lyon  ,  MarJ'eiUe  ,  Nancy  ,  &c.  ) 

ERREMENS.  Ce  mot ,  qui  fignifie  traces  ou 
voies  ,  n  a  d'ufagc  qu'au  figure,  en  pariant  d'affaires 
&  de  procès.  On  dit  les  derniers  Erreinens  d'uni 
inftance  ou  procès  ,  pour  dire  les  dernières  pro- 
cédures qui  ont  été  faites  dans  cette  infbmce  ou 
procès» 

ER.REUR.  C'efl  une  penfée  ou  une  opinioa 
contraire  à  la  vérité. 

En  droit  ,  Erreur  fignifie  fouvent  la  même  chofe 
qu'ignorance  j  c'eil  pourquoi  on  définit  l'Erreur  de 
droit,  l'ignorance  de  ce  q^ui  eft  prefcrit  par  la  loi 
ou  par  la  coutume. 

L'Erreur  de  fait  confille  auHi  à  ne  pas  favoir 
qu'une  chofe  fbit  arrivée  ,  ou  comment  elle  ell 
arri\'ée. 

L'Erreur  cft  un  \'ice  qui  annulle  les  con\'en- 
tions ,  quand  elle  tombe  "far  la  fubftance  des  chofes 
qui  en  font  l'objet.  Par  exemple  ,  un  homme  achète 
du  métal  doré  qu'il  croit  être  de  l'or^  la  vente  ell 
nulle  ,  quand  même  le  vendeur  auroit  été  de  bonne 
foi ,  parce  que  les  parties  n'ont  contraûé  que  dans 
la  faufTe  opinion  qu'elles  avoient  que  la  matière 
de  leur  marché  étoit  de  l'or,  lequel  cfî  beaucoup 
plus  cher  que  du  métal  doré. 

Quand  l'Erreur  ne  tombe  que  fur  les  qualités 
accidentelles  de  la  chofe  ,  elle  n'annuile  pas  tou- 
jours les  conventions.  Une  perfonne  achète  un 
diamant  qu'elle  croit  être  parfait  ;  des  connoilTeurs' 
y  découvrent  des  défauts  tels  que  fi  l'acquéreur  les 
avoit  connus,  il  ne  l'auroit  pas  acheté  j  la  vente 
ne  fera  pas  nulle  ,  parce  que  l'Erreur  ne  tombe 
que  fur  une  qualité  accidentelle  ,  &  que  l'acqué'- 
rcur  a  voulu  acheter  ce  diamant ,  quoiqu'il  ne  le 
crût  pas   défectueux. 

U  y  a  cependant  des  circonftafnces  où  l'Erreur  , 
même  fur  les  qualités  accidentelles  ,  annulle  les 
conventions.  Par  exemple,  fi  on  me  vend  comme 
fief  un  bien  qui  eft  en  roture  ,  la  vente  fera  nulle; 
car  ,  quoique  la  qualité  de  fief  ne  foit  qu'acciden- 
telle à  la  terre ,  elle  don-ne  à  la  terre  un  nouvel 
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être  &  une  nouvelle  (liblUiiCe.  Ce  n'cft  pas  la  terre 
feule  ,  uitk  la  terre  iden.ni'.-e  avec  la  qualité  de 
fief,  que  j'ai  eiilcudu  acquéiir;  c'uft  cet  èac  moral 
&  inceiieitjcl  que  j'ai  eu  principalement  en  vue , 
lequel  ne  le  rencontrant  pas  ,  le  marché  cfl  nul 
par    ie   défaut  de  confentement. 

L'Erreur  fur  la  qualité  de  la  cliofe  rend  encore 
la  convenîioB  nulle  ,  quand  cette  qualiié  efl  telle 
quelle  affeftela  iubftance  même  de  la  chofe  ,  & 
qu'elle  empêche  qu'on  ne  puilTe  en  faire  l'ufage 
auquel  elle  eft  deilinée  par  fa  nature  :  comme  fi 
j'achète  une  prairie  qui  renferme  une  quantité 
d'herbes  venimeufcs  ,  la  vente  pourra  cire  an- 
nulée ,  parce  que  la  quantité  d'herbes  mortelles  qui 
s'y  trouvent  ,  empêche  d'y  mettre  pâturer  des  bel- 
tiaux  ,  qui  eft  l'ulage  auquel  une  prairie  eft 
deftinée. 

On  dit  en  général  que  l'Erreur  de  droit  n'excufe 
pas ,  &  que  l'Erreur  de  fait  ne  nuit  jamais.  Ces 
deux  régies  ont   befain  d'être  expliquées. 

Il  ncù  permis  à  perfonne  d'ignorer  les  préceptes 
du  droit  naturel  (i). 

On  n'excufe  pas  non  plus  l'ignorance  du  droit 
public  ,  droit  qui  commande  à  tous  les  citoyens  , 
des  loix  de  la  police  &  du  gouvernement.  Car  ce 
feroit  en  vain  qu'on  les  auroit  établies ,  s'il  étoit 
pcffible  de  les  enfreindre  fous  prétexte  d'ignorance. 
L'ordre  d  néceffaire  pour  entretenir  l'harmonie 
entre  toutes  les  parties  du  corps  focial ,  feroit 
troublé  j  on  ne  veiroit  plus  que  confufion,  délor- 
dre  ,  anarchie. 

On  ne  traite  pas  avec  autant  de  rigueur  l'igno- 
rance qui  n'inîérefTe  que  les  parliculieis  entre  eux. 
Les  doéleurs  diftinguent  fi  celui  qui  a  contraété  par 
Erreur  de  droit  court  rifque  de  perdre  ,  ou  feulement 
s'il  manque  à  gagner.  Au  premier  cas  ,  l'igno- 
rance de  droit  eft  excufable  3  au  fécond  cas,  elle 
ne  l'eft  pas  (2). 

L'Erreur  de  fait  doit  être  réparée,  foit  que 
celui  qvii  a  contrafté  ou  q'-ù  a  payé  ce  qu'il  ne 
dcvoit  pas  ,  foufrre  une  perte  réelle  &  une  dimi- 
nution dans  fon  patrimoine  ,  foit  qu'il  manque  à 
faire  quelque  profit. 

Quand  l'Erreur  de  fait  n'eft  pas  la  feule  caufe 
de  la  convention  ,  il  faut  diftingucr  fi  cette  Erreur 
n'a  pas  été  le  motif  déterminant  de  toute  la  con- 
vention ,  ou  fi  elle  n'eft  relative  qu'à  une  partie 
feulement.  Si  la  convention  a  eu  pour  caufe  principale 
l'Erreur  de  fait  ,  elle  annullera  toute  la  convention. 
Si ,  au  contraire ,  elle  n'eft  relative  qu'à  une  partie 


(  1  )  Omnes fciunt  jus   naturale   (ait  Cujac'ms,  quejiion. 

Taplniani  ,  lih.  9  ,   I.  s  )   Id  omncs  ex  natwa  ipfa  haujimus  , 

&  ad  id  non   erudtïi  ,   fed  facli  ,  non  injiitutï ,  fed  imbuti 
fumus. 
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C^ 


i2)  On  en  fait  ces  deux  règles. 

In  lucr'is  error  juris  nocet,   non  facli. 
Errer  ^uilibct  uQn  notst  in  damnis, 


feulement,  il  n'y  aura  que  cette  partie  qui  fera 
nulle.  Dan?  d'autres  circonftances  ,  elle  n'apportera 
aucun  changement.  Comme  h  un  héritier  a  vendu 
les  droits  fuccelfrfs  ,  ignorant  que  certains  objets 
faifoient  partie  de  la  fucceffion  ,  cette  Erreur. n'em- 
pé:hera  pas  que  la  vente  n'ait  tout  fon  eftet  j  & 
rhériiier  ne  fera  pas  relevé,  pour  n'avoir  pas  connu 
ces  objets ,  parce  que  la  vente  de  droits  fuccefllf? 
renferme  en  foi  quelque  chofe  d'aléatoire  ,  &  il 
peut  s'y  rencontrer  de  la  perte  comme  du  profit  : 
les  parties  n'ont  pas  entendu  traiter  d'objets  cer- 
tains &  déterminés ,  mais  feulement  de  droits  qui 
dévoient  être  plus  ou  moins  lucratifs. 

Il  y  a  certains  cas  où  l'Erreur  de  fait  n'excufe 
pas  ;  par  exemple  ,  on  n'eft  pas  écouté  à  alléguer 
l'Erreur  de  fon  propre  tait  ;  car  ce  feroit  un  aéte 
de  folie  qu'on  ne  prefume  pas  dans  un  homme  qui 
n'cft  pas  interdit  pour  caufe  de  démence  ou  de 
fureur. 

Il  en  eft  de  même  d'une  ignorance  crafTe  ;  on 
ne  feroit  pas  écouté  à  dire  qu  on  a  ignoré  un  fait 
qui  étoit  public  &  connu  de  toute  la  ville  (i). 

Pour  concilier  les  oppofitions  &  les  contrariétés 
qui  paroifTent  fe  rencontrer  dans  les  loix  &;  dans 
Ks  auteurs  ,  touchant  l'Erreur  de  droit  ,  je  crois 
qu'il  faut  pofer  pour  principe  ,  qu'on  ne  peut  allé- 
guer l'Erreur  de  droit ,  quand  ou  a  eu  une  jufte 
raifon  de  s'obliger  ou  de  payer.  Au  contraire ,  l'Erreur 
de  droit  ne  préjudicie  pas  quand  l'obligation  ou 
\,e  payement  qu'on  a  laits  n'ont  d'autre  fondement 
que  cette  Erreur.  Par  exemple  : 

Une  femme  en  puiflance  de  mari  a  fait  une  obli- 
gation fans  être  autorifée  ;  cette  obligation  eft 
nulle.  Mais  fi  cette  femme  l'a  acquittée  depuis  fon 
veuvage  ,  elle  ne  lera  pas  reçue  à  répéter  la  fomme 
qu'elle  aura  payée  par  ignorance  de  droit  5  car  , 
quand  elle  auroit  fu  que  les  lois  la  mettoient  à 
l'abri  des  recherches  de  fes  créanciers ,  elle  avoit 
un  motif  fufïifant  pour  payer,  dans  les  principes  da 
droit  naturel ,  qui  lui  prefcrivoit  de  ne  faire  tort 
à  perfonne. 

Un  débiteur  palTe  reconnoiflance  d'une  rente 
dont  le  titre  étoit  prefcrit  ;  cet  homme  ne  pourra 
pas  non  plus  fe  faire  reftituer  contre  cette  recon- 
noiffance  ,  ni  alléguer  l'Erreur  de  droit  ;  car  , 
quoique  l'aétion  fût  prefcrite  ,  la  dette  fubfiftoit 
toujours,  &  le  débiteur  eft  ccnfé  avoir  renoncé  à 
l'exception  réfultante  de  la  prefcription. 

Le  prêt  fait  au  fils  de  famille  étoit  nul  ,  en 
vertu  du  ftnatufconfulte  Macédonien  ;  cependant  , 
fi  le  fils  de  famille  avoit  payé  depuis  la  mort  de 
fon  père  ,  le  payement  étoit  valable,  &  il  ne  pou- 
voit  le  répéter. 


(i)  T>tec  .fupina  ignorantia  ferenda  eji  faâum  ignorantis  ; 
ut  nec  fciupulofa  inquijitio  exigenda. 

Scienti.a  enim  hoc  modo  cejiimanda  cjl ,  ut  neque  neeli- 
gcntla  crajfj ,  aut  nimia  Jecuritas  aiatis  expedita  Jit  , 
no.iiie  delatona.  curlofitas  cxigatur,  L.  ô,  ff.  de  juris,  ôc  hCt. 
igiicr. 
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Il  n'en  éîoit  pas  de  même  Hu  cautionnement  Je 
la  k-mme.  Suivant  le  féuatufconlulte  Veliéïen, 
une  femme  ne  pouvoit  s'obliger  poar  une  autre 
perfonne  ;  Ci  elle  le  tailoit ,  fou  cautionnement  étoit 
nui  ,  &:  elle  avoit  la  répétition  de  ce  qu'elle  avoit 
payé.  La  raifon  de  diftérencc  entre  le  cautionne- 
ment de  la  femme  &c  l'obligation  du  fils  de  famille  , 
ell  clairement  expliquée  dans  la  loi. 

Le  fénatulcontultc  Macédonien  déclaroit  nulle 
l'obligation  du  fils  de  famille  en  haine  du  prèieur-, 
mais  le  fils  de  famille  qui  aroit  profité  du  prêt  , 
^toit  obligé  en  confcience  de  le  rendre. 

Le  leuatufconfulte  VcUéien  ,  au  contraire  ,  avoit 
été  établi  en  faveur  de  la  femme,  &  pour  la  mettre 
à  l'abri  des  pièges  tendus  à  fa  foibieire  &  à  Ion 
Ignorance;  &  la  temme  ,  qui  ne  protitoit  de  nen  , 
étoit  cenlée  n'avoir  payé  que  par  un  abus  de  con- 
fiance que  la  loi  avoit  voulu  pré/enir. 

Si  l'Erreur  de  droit  el^  la  feule  caufe  de  l'obli- 
gation ,  cette  caute  le  trouvant  fauile  ,  l'obligati-^n 
lera  nulle.  Par  exemple ,  fi  celui  qui  acquiert  un 
fief  dans  une  coutume  où  il  ntû  dii  aucun  droit 
pour  cette  acquilltion  ,  va  trou/er  le  feigneur  du 
fief  dominant ,  &  compofe  avec  lui  d'un  droit  de 
relief  qu'il  croit  être  dû,  cette  convention,  qui  n'a 
d'autre  fondement  que  l'Erreur  de  droit,  nobligera 
pas  au  payement  de  ce  droit  de  relief  qui  n'étoit 
pas  dû. 

Il  ei\  vrai  que  la  loi  lo  au  cod.  de  Jur,  &  fac. 
ignorant. ,  décide  qu'on  ne  pourra  pas  répéter  lu 
fomme  qui  aura  été  payée  par  Erreur  de  droit  ,  & 
que  la  répétition  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont 
payé  par  Erreur  de  fait.  11  faut  entendre  cette  loi 
avec  les  modifications  que  nous  avons  rapportées 
plus  haut,  fans  cela  elle  fe  trouveroit  en  oppofi- 
tion  avec  quantité  d'autres ,  &  détruiroit  les  prin- 
cipes d'équité  établis  pour  les  obligations.  Celui 
?|ui  reçoit  ce  qui  ne  lui  eft  pas  dû,  n'eft  pas  plus 
avoraljle  que  celui  qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas. 
Il  faudroit  dire  qu'une  obligation  peut  fublifter 
fans  caufe  j  car  c'eft  la  même  chofe  qu'il  n'y  ait 
pas  de  caufe ,  ou  que  la  caufe  foit  faulTe  ;  que  la 
loi  punit  comme  un  délit  l'Erreur  de  droit ,  par  la 
perte  de  la  chofe  qui  en  a  été  le  fujet  ,  &  que 
celui  qui  s'eft  trompé  ,  a  mérité  d'être  dépouillé 
de  fon  bien  ,  lequel  doit  rcfter  à  ^elui  qui  n'y  avoit 
aucun   droit. 

Des  raifons  d'intérêt  public  ont  donné  lieu  à 
cette  maxime,  que  l'Erreur  commune  ou  générale 
opère  autant  que  le  droit.  On  cite  ,  pour  autorifer 
cette  maxime,  la  loi  Barhanus  Phïllppus  3,  fF.  de 
offi^io  pr<vcorum.  Dans  l'efpèce  de  cette  loi ,  un 
efclave  dont  on  ignoroit  la  condition  avoit  été 
élevé  à  la  dignité  de  préteur  \  la  difficulté  étoit  de 
favoir  fi  les  ailes  que  ctt  efclave  avoit  faits  pen- 
dant fa  préture  étoient  nuls ,  ou  fi  ,  au  contraire , 
l'intérêt  de  ceux  qui  avoient  traité  devant  lui  fur 
la  foi  publique  ,  devoit  l'emporter.  Ulpien  répond 
que  CCS  adles  ne  doivent  pis  être  4nnulles,  &  verum 
vuto  nihil  eorum  reprobari. 


ERVES.  ESCANGIER. 

On  peut  encore  appuyer  cette  maxime  fîir 
l'autorité  de  la  loi  %  ,  au  cod.  di  finicnt.  is  in- 
terlo^ut. 

Il  faut  cependant  que  cette  Erreur  publique  ait 
quelque  fondement  &  quelque  apparence  de  régu- 
larité y  en  forte  qu'elle  ne  ferve  qu'à  couvrir  le 
vice  qui  fe  rencontre  dans  la  forme  du  titre  ,  ou 
dans  la  capacité  de  celui  qui  exerce  des  fondions 
publiques.  Car  fi  un  homme,  fans  aucun  titre, 
avoit  tait  quelques'  foniflions  publiques,  cet  homme 
feroit  un  fauiîaire  ,  &  tout  ce  qu'il  auroit  lait 
fcroit  nul. 

Un  eccléfiafllque  qui  n'étoit  pas  prêtre  (  qua- 
lité requife  pour  être  officiai  )  ,  ayant  fait  les  fonc- 
tions d'orficial  ,  on  interjeta  appel  comme  d'abus 
d'une  pr&téJure  qu'il  avoit  faite.  Le  parlement  de 
Touloufe  ,  par  arrêt  du  15  mai  1608,  confirma  la 
procédure.  Il  enjoignit  feulement  aux  prélats  de 
garder  l'ordonnance,  en  établiirant  des  officiaux. 

Voyez  Cujas  fur  le  titre  du  dlgefle  de  juris  & 
faifti  ignoranùa  ,  lib.  p,  quccftion.  Papiniani;  1.  7  , 
lib.  18,  obiervat.  33  j  Joan.  Rohertus ,  fentent. 
juris  ,  lib.  10  ,  cap.  6»,  &  feq.  Domat,  Pan- 
decl.  JujliniancE  ,■  traité  des  obligations  d: 
M.  Pothicr  ;  Henry  s  ,  liv.  i ,  chap.  4  ,  quefl.  28  ,' 
M.,  d' Aguejfeau  ,  diffenation  fur  l'Erreur  de 
droit ,  tome  5  ;  lois  eccléfiafîiques  de  d'He'ricourt  ^ 
chapitre  t  ,  n.  z6  ;  Fei'ret  ,  lii're  4,  chapitre  3  , 
n.  14,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Loi  ,  Cou- 
tume, Obligation  ,  &c.  (  Article  de  M.  LA 
FoREST  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ERVES.  La  coutume  de  îachàtelleHie  d'Audi'O'icci 
&  pays-bas  de  Bredenarde  ,  locale  de  celle  d-i 
bailliage  de  Saint-Omer  ,  dillingue  deux  fortes  de 
biens  cottiers  ;  elle  appelle  les  uns  terres  cen- 
felles  ,  &  les  autres  terres  Erves  ou  vicomtes. 
Celles-ci  doivent  au  feigneur  dont  elles  relèvent, 
le  vingtième  denier  du  prix  de  chaque  mutation; 
mais  lorfqu'elles  lont  échangées  avec  des  terres 
cenieiles  ,  elles  ne  doivent  ni  relief  ni  droit 
feigneurial.  Ces  deux  points  font  ainfi  réglés  par 
les  articles  8  &  p   de  la  coutume  citée. 

Voyez  les  articles  Cotterie,  Droits  seigneu- 
riaux ,  Échange  ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  t 
avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

ESCANGIER.  Cet  ancien  terme  ,  que  l'on 
pourroit  croire  être  dit  par  corruption  pour  le  verbe 
échanger  ,  &  auquel  il  a  en  effet  quelque  rapport, 
a  néanmoins  une  fignificationbien  ditfcrente.  C'eil  ici 
un  fubftantif  qui  lignifie  celui  qui  cil  au  lieu  & 
place  d'une  autre  perfonne  ,  comme  fi  on  difoit 
celui  qui  efl  chargé. 

Ce  terme  fe  trouve  employé  en  ce  fens  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Hainaut ,  rc.li^écs  en  i^;4, 
où  il  fignific  l'héritier  ou  fucceffeur  d'un  défunt  : 
Efcangier  efl  dit  quafî  efchangier ,  celui  qui  eft 
changé  contre  un  autre  ,  c'efi-à-dire  ,  qui  efl  au 
lieu  &  place  du  défunt,  qui  le  repréfente ,  qui  eft 
en  fes  droits.  . 


ESCARTS.  ESCLAVAGE. 

T^qye^ÏQ  chapitre  65  de  ces  anciennes  coutumes , 
toucliantie  tait  ci^s  reproches,  itcjuei  porte  ,  art.  z  , 
«  tja'un  témoin  ijui  leroit  trou^'C  hoir  ou  Efcun- 
»  gicr  ,  qui  pourra  avoir  aucune  fucceiïion  «les 
»  biens  de  celui  qui  i'auia  produit ,  pourra  être 
a  reproché  ». 

On  voit  que  cet  article  emploie  comme  fyno- 
nymes  les  termes  d'hoir  ou  EJlangier  ;  &  que  , 
fous  ce  dernier  terme  ,  la  coatuaie  comprend  &.  met 
comme  Elcangier  au  nombre  de;  témoins  reprocha- 
bles  ,  l'héritier  préfomptit"  de  celui  qui  le  pro- 
duit comme  téinoin. 

Vqye\  la  note  de  M..  Bourdot  de  Richebourg 
fur  cet  article. 

La  nouvelle  coutume  de  Hainaut  ,  rédigée  en 
1615)  ,  contient  un  chapitre  des  reproch^  qui  eft 
le  88*  :  mai.  elle  ne  le  fert  pas  du  terme  Ef- 
tangier ,  qui  n'cft  plus  d'uiage. 

Elle  dit  feulement ,  article  9  de  ce  chapitre  , 
qu'on  peut  reprocher  un  témoin  participant  à  la 
caufe  dont  il  dépoteroit  j  ce  qui  comprend  celui 
qui  feroit  dans  le  cas  de  fuccéder  à  l'héritage ,  à 
TofRce ,  bénéfice  ou  autre  droit. 

L'article  10  du  même  chapitre  dit:  item,  un 
témoin  qui  ferait  hoir  apparent  de  fuccéder  à  celui 
l'ayant  produit  ,  cet  hoir  apparent  ert  le  même 
que  l'ancienne  coutume  ,  appelle  aurtl  Efcangier. 
(  Article  de  M.  Boucher  d' A  roi  s  ,  avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

ESCARTS,   ESCAS.   F'oyq  Écart. 
ESCLAVAGE.  Celt  l'état  de  la  perfonne  qui 
cft  en  Icrvitude   &  fous  la   puilTauce  abfoiue  d'un 
maître. 

Tous  les  hommes  nailTent  inconteflablement 
libres  -,  mais  la  loi  du  plus  fort  ,  le  droit  de  la 
guerre  ,  l'ambition  ,  l'amour  de  la  domination  ,  le 
luxe  ,  ont  introdait  i'Efclavage  dans  toutes  les  parties 
du  monde  &  chez  la  plupart  des  nations. 

On  a  diftingué  l'Elclavage  en  réel  &  perfonnel  : 
l'Efclavagc  réel  eft  celui  q^*  attache  i'efclave  au 
fonis  de  la  terre;  l'Efclavage  perfonnel  regarde  le 
miniltère  de  la  maifon  ,  &  fe  rapporte  plus  à  la 
perfonne  du  maître.  L'abus  extrême  de  l'Efclavage 
efl  lorfqu'il  fe  trou/e  en  même  temps  perfonnel 
&  réel.  Telle  étoit  chez  les  juifs  la  lervitude  des 
étrangers;  ils  exerçoient  à  leur  égard  les  traitemens 
les  plus  rudes  :  en  vain  Moïfe  leur  crioit  :  «  Vous 
»  n'aurez  point  fur  vos  efclaves  d'empire  rigou- 
»  reux  j  vous  né  les  opprimerez  point  »  ;  il  ne 
put  jamais  venir  à  bout  ,  par  fes  exhortations  , 
d'adoucir  la  dureté  de  fa  nation  féroce.  Il  tâcha 
donc  par  fes  lois  d'y  remédier. 

Il  commença  par  fixer  un  terme  à  l'Efclavage  , 
&  par  ordonner  qu'il  ne  dureroit  tout  au  plus 
que  jufqu'.!  l'année  du  jubilé  pour  les  étrangers  , 
&  par  rapport  aux  hébreux  ,  pendant  l'efpace  de 
iîx  ans. 

Une  des  principales  raifons  de  fon  inftitution  du 
fabbat  ,  fut  de  proc'arer  du  relâche  aux  ferviteurs  & 
SMx  efclaves. 


ESCLAVAGE. 
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Il  établit  encore  que  perfonne  ne  pourroit  vendre 
fa  liberté  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  réduit  à  n'avoir  plus 
ablolumtnt  de  quoi  vivre.  Il  prefcrivit  que  quanJ 
les  efclaves  fe  rachctcroient  ,  on  leur  tiendroit 
compte   de  leur  lervice. 

Si  un  maître  avoit  crevé  un  œil  ou  cafTé  une 
dent  à  fon  efciave  (  &  à  plus  forte  raifon  fans 
doute  s'il  lui  avoit  fait  un  mal  plus  coniidérable  ), 
l'efclave  dcvoit  avoir  fa  liberté  ,  en  dédommage- 
ment de  cette  perte. 

Une  autre  loi  de  ce  légiflateur  porte  ,  que  fi  lin 
maître  frappe  fon  efcia/e  ,  &  que  l'efclave  meure 
fous  le  bâton  ,  le  maître  doit  être  puni  comme 
coupable  d'homicide  :  il  cft  vrai  que  la  loi  ajoute, 
que  h  l'efclave  vit  un  jour  ou  deux  ,  le  maître  eft 
exempt  de  la  peine.  La  raifon  de  cette  loi  étoit 
peut-être,  que  qu.md  l'efclave  ne  roouroitpas  fur 
le  champ,  on  préluiiioic  que  le  maître  n'avoit  pas 
eu  deffein  de  le  tuer  ;  &  pour  lors  on  le  croyoit 
aflez  puni  d'avoir  perdu  ce  que  l'efclave  lui  av®it 
coûté,  ou  le  fervice  qu'il  en  aurcit  tiré  :  c'cft  du 
moins  ce  que  donnent  à  entendre  les  paroles  qui 
fuivent  le  texte  ,  car  cet  efciave  €jl  fon  argent. 

Les  lacédémoniens  furent ,  dit-on  ,  les  premiers 
qui  introduilirent  l'Efclavage  chez  les  grecs ,  en 
reduifant  en  fervitude  leurs  prifonniers  de  guerre. 
On  voit  que,  peu  contens  d'avoir  privé  les  ilotes 
de  leur  liberté  ,  ils  eurent  encore  la  barbarie  de  les 
condamner  à  un  .Efclavage  perpétuel ,  &  de  dé- 
tendre aux  maîtres  de  les  adranchir  ,  ni  de  les 
vendre  hors  dti  p^iys  :  ainfi  les  ilotes  fe  virent 
fournis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  maifon  ,  &  à 
toutes  lortes  d'infultcs  dans  la  maifon  :  l'excès  de 
leur  malheur  alloit  au  point ,  qu'ils  n'étoient  pas 
feulement  efclaves  d'un  citoyen ,  mais  encore  du 
public;  plufieurs  peuples  n'ont  qu'un  Elclavage  réel, 
parce  que  leurs  femmes  Se  leurs  enfans  font  les 
travaux  domeftiques  ;  d'autres  ont  un  Efclavage  per- 
fonnel ,  parce  que  le  luxe  demande  le  fervice  des 
efclaves  dans  la  maifon  :  mais  ici  on  joignoit  dans 
les  mêmes  perionnes  l'Elclavage  réel  &:  l'Efclavage 
peilonnel. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  chez  les  autres  peuples 
de  la  Grèce  ;  l'Efclavage  y  étoit  extrêmement 
adouci  ,  &  même  les  efclaves  trop  rudement 
traités  par  leur  maître,  pouvoienî  demander  d'être 
vendus  à  un  autre  :  c'elt  ce  que  nous  apprend 
Plutarque. 

Les  athéniens  en  particulier  ,  au  rapport  de 
Xénophon  ,  en  agilToient  envers  leurs  efclaves  avec 
beaucoup  de  douceur:  ils  punifToient  févèrement , 
quelquefois  même  de  mort ,  celui  qui  avoit  battu 
l'efclave  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes ,  avec  raifon , 
ne  vouloit  pas  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à 
celle  de  la  liberté jaullî  ne  voit-on  point  que  les 
efclaves  aient  troublé  cette  république ,  comme  ils 
ébranlèrent  Lacédémone. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  l'humanité  exercée 
envers  les  efclaves  peut  feule  prévenir, dans  un  gou- 
vernement modéré ,  les  dangers  que  l'on  pourroit 
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craindre  de  leur  trop  grand  nombre.  Les  hommes 
s'accoutument  à  la  lervitude,  pour\'u  que  leur  maître 
ne  foit  pas  plus  dur  que  la  fervitudc.  Ainli  rien 
n'clt  plus  propre  à  confirmer  cette  vérité,  que  l'état 
des  elclaves  ciiez  les  romains  dans  les  beaux  jours 
de  la  république. 

Les  premiers  romains  traitoient  leurs  efclaves 
avec  plus  de  bonté  que  ne  i'a  jamais  fait  aucun 
autre  peuple  :  les  miîcres  les  regardoient  comme 
leurs  compagnons  ;  ils  vivoient ,  travaiiioient  & 
mangeoient  avec  eux.  Le  plus  grand  châtiment  qu'ils 
infligeoient  à  un  efclavc  qui  avoit  commis  quelque 
faute  ,  étoit  de  lui  attacher  une  fourche  lur  le  dos 
ou  (ur  la  poitrine  ,  de  lui  étendre  les  bras  aux 
deux  bouts  de  la  fourche  ,  &  de  le  promener  ainfî 
dans  les  places  publiques  j  c'éioit  une  peine  i^^no- 
minieufj  ,  &:  rien  de  plus  ;  les  mœurs  fuffifoient 
pour  maintenir  la  fic'éiiié  des  cfciives.  Bien  loiiî 
d'empcjlicr  par  des  lois  forcées  la  multiplication 
de  ces  organes  vivans  ,  ils  la  favorifjicnt  au  con- 
traire de  tout  leur  pouvoir,  &  les  allocioient ,  par 
une  etpèce  de  mari.ige  ,  coiiLuherniis.  De  cet.e 
manière,  ils  remplilToicnt  leurs  maifons  de  l'un  &c 
de  l'autre  fexe  ,  &  peuploient  l'état  d'un  peuple 
innombrable  :  les  enfaus  des  efcla/es ,  qui  fiifoicnt 
à  la  long'ie  la  richelîc  d'un  maître  ,  vivoicnt  en 
conliance  autour  de  lui;  ii  et  ut  feul  chargé  de  leur 
entretien  &  de  leur  éducation.  Les  pères  ,  libres 
de  ce  fardeau,  f  li 'oient  le  penchant  de  la  nat  ne , 
&  muLipuoicnt  fans  crainte  une  nombreufe  famille  : 
ils  voyoieat  fans  jaloufie  une  heureufe  fociéié,  dont 
ils  fe  regardaient  comme  membres  j  ils  fentoient  que 
leur  ame  pouvoit  s'élever  comm;  celle  de  leur 
maître  ,  &  n'éproavoient  point  la  dittcrence  qu'il 
y  avoit  de  la  condition  d'efclave  à  celle  d'un  homme 
libre  :  fouvent  même  des  maîtres  généreux  faifoient 
apprendre  à  ceux  de  leurs  efclaves  qui  montroicnt 
des  talens  ,  les  exercices  ,  la  mulique  &  les  lettres 
grecques  :  Térence  &  Phèdre  font  d'affez  bons 
exemples  de  ce  genre  d'éducation. 

La  république  fe  fervoit  avec  un  avantage  infini 
de  ce  peuple  d'efclaves,  ou  plutôt  de  fujets:  chacun 
d'eux  avoit  fon  pécule,  c'eft-d-dire  ,  fon  petit 
tréfor  ,  fa  petite  bouife  ,  qu'il  pofTédoit  aux  con- 
diti  )ns  que  fon  maî.re  lui  impofoit  :  avqc  ce  pécule 
il  iravaiilnit  du  côté  où  le  portoit  fon  génie  : 
celui-ci  faifojt  la  banque;  celui-là  fe  donnait  au 
commerce  de  mer  ;  l'un  vendoit  des  marchandifes 
en  détail  ,  l'autre  s'appliquoit  a  quelque  art  mé- 
canique ,  affermoit  ou  failoit  valoir  des  terres  :  il 
n'y  en  avoit  aucun  qui  ne  s'attachât  à  faire  profiter 
ce  pécule  ,  qui  lui  procuroit  en  même  temps  i'ai- 
fance  dans  la  fervitule  préfente,  &:  l'efpérance 
d'une  liberté  future.  Tous  ces  moyens  rcpandoient 
l'abondance,  animoient  les  arts  &  i'inditft.ie. 

Ces  efclaves  une  fois  enrichis,  fe  faifoient  af- 
franchir, &  devenoient  citoyens;  la  république  fe 
réparoit  fans  celTe ,  &  recevoit  dans  Ion  loin  de 
nouvelles  familles ,  à  mefure  que  les  anciennes  fe 
déuiiiloicnt.  Tels  furent  les  beaux  jours  de  i'Ef- 
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clavage  ,  tant  que   les  romains  confcrvêrent  leur* 
mœurs  &  leur  probité. 

Mais  lorfqu'ils  fe  furent  agrandis  par  leurs  con- 
uêies  &  par  leurs  rapines ,  que  leurs  efclaves  ne 
urent  plus  les  compagnons  de  leurs  travaux  ,  & 
qu'ils  les  employèrent  à  devenir  l'inllrument  de 
leur  luxe  &c  de  leur  o.gaeil,  la  condition  des  ef- 
claves changea  totalement  de  face  ;  on  vint  à  les 
regarder  comme  la  partie  la  plus  vile  de  la  nation, 
&  conféquemment  on  ne  fe  fit  aucun  fcrupule  de 
les  traiter  inhumainement.  Par  la  raifon  qu'il  n'y 
avoit  plus  de  mœjis,  on  recourut  aux  lois;  il  en 
fallut  même  de  terribles  pour  établir  la  siîreté 
de  ces  maîtres  cruels ,  qui  vivoient  au  milieu  de 
leurs  ef^\'es  comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 
L'Efl^B^ge  n'ayant  point  été  aboli  par  la  loi 
de  l'évan^e  ,  la  coutume  d'avoir  des  efclaveî  a 
duré  encore  long  temps  depuis  le  chrillianiluie  , 
tant  chez  les  romains  que  chez  plufieurs  autres  na- 
tions; il  y  a  encore  des  pays  ou  les  efclaves  font 
communs,  comme  en  Pologne  ,  où  les  payfans 
font  naturellement  efclaves  des  eentilshommes. 

En  Fiance,  ii  y  avoit  auflî  autrefois  des  efclaves 
de  mèiiie  que  chez  les  roiriains  ;  ce  qui  vient  de  ce 
q  le  les  rranc>  lailTerent  vivre  les  gaulois  &  les 
romains  fui/ant  leurs  lois  &  leurs  coutumes. 

Childebert  ordonna,  en  yî4,  que  l'on  ne  paflat 
point  en  débauches  les  nuits  des  vigiles  de  paques, 
noél  &  autres  fêtes ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  de  condition  fervile  ,  &  de  cent  coups  de 
verge. 

Outre  les  véritables  efclaves  ,  il  y  avoit  en 
France  b.aucoup  de  fcrfs  qui  tcnoient  un  état 
mitoyen  entre  la  fcrvitude  romaine  &  la  liberté. 
Louis  le  Gros  affranchit  tous  ceux  qui  étoiem  dans 
les  terres  de  fon  domaine ,  Se  il  obligea  peu  à  pea 
les  feigneurs  de  faire  la  même  chofe  dans  leurs 
terres,'  Sdint  Louis  &.  fes  fuccelTeurs  abolirent  aaHî, 
autant  qu'ils  purent  ,irffcutes  les  ferviaides  perfon- 
nelles.  il  y  a  pourtaW  encore  dans  quelques  cout 
tu. nés  des  fcrfs  de  main-morte  ,  qu'on  peat  comparer 
eii  quelque  forte  aux    efclaves. 

Il  y  avoit  mèaie  quelques  efclaves  en  France 
dans  le  treizième  fièc;e  :  en  eifet ,  Philipp.-  Iç 
Bel  ,  en  11516,  do.nna  à  Chirloî  le  Fr  ince  fon 
frère,  comte  de  Valois,  un  j.uf  de  Pontoiie  ,  & 
paya  trois  cents  livres  à  Pierre  de  Chambly  ,  pout 
un  juif  q'i'il  a/oit  acheté  de  lui. 

Mais  aujourd'hui  en  France  toute  perfonne  eft 
libre  :  il  ne  refte  plus  d'etcla.'es  propreaicnt  dits 
dans  les  pays  qui  (ont  fous  la  doinina.i->n  lu  roi, 
que  dans  e>  îles  françoif-s  ,i'A  mériquc  ou  d'Af  i.jue. 
On  a  permis  aux  habitans  de  ces  p'.ys  d'acheter 
&  d'y  avoir  des  efclaves  nègres.  L'édit  du  m-is 
de  mars  'éS'j  ,  app-lé  communément  le  code 
noir,  contient  divers  réglemens  par  rapport  à  ces 
efelaves. 

Sui^/ant  cette  loi  ,  tous  les  nècres  doi/ent  être 
inftiuits  dans  la    religion  caLliolique ,  apofloliq  'S 
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êc  romaine  ;  &  les  habitans  qui  en  achètent  de 
hom-eaux  arrivés ,  font  obligés  ,  tous  peine  d'amende 
arbitraire  ,  d'en  avertir  dans  la  huitaine  le  gouver- 
neur &  l'intendant ,  afin  qu'ils  donnent  leurs  ordres 
pour  faire  inftruire  &  baptifer  ces  efclaves  dans  le 
temps  convenable. 

Les  maîtres  ne  doivent  pas  permettre  que  leurs 
efclaves  profcfTent  publiqviement  aucune  autre  re- 
ligion ,  &  toute  alTembiée  à  cet  égard  eil  déclarée 
illicite  &  féditieufe. 

On  ne  doit  prépofer  à  la  direftion  des  nègres 
que  des  commandeurs  faitant  profedion  de  la  reli- 
gion catholique  ,  à  peine  de  confifcation  des  nègres 
contre  les  maîtres  qui  les  auroicnt  prépofés ,  &.  de 
punition  arbitraire  contre  les  commandeurs  qui 
auraient  accepté  cette  charge. 

Il  cft  défendu  aux  religionnaires  d'apporter  aucun 
trouble  à  leurs  eiclaves  dans  Texercice  de  la  re- 
ligion catholique  ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Il  eft  pareillement  défendu  de  faire  travailler  les 
efclaves  les  dimanches  &  fêtes ,  depuis  l'heure  de 
minuit  jufqu'au  minuit  fuivant  ,  foit  à  la  culture 
de  la  terre  ,  à  la  manufaftare  des  fucres  ou  autres 
ouvrages ,  à  peine  d'amende  &  de  punition  arbi- 
traire contre  les  maîtres  ,  &  de  contifcation  ,  tact 
des  fucres  que  des  efclaves  furpris  dans  le  travail. 

On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  ces  jours-là  le 
marché  des  nègres,  fur  pareilles  peines,  &:  d'amende 
arbitraire  contre  les  marchands. 

Les  hommes  libres  qui  ont  un  ou  plufieurs  enfans 
de  leur  concubinage  avec  leurs  efclaves  ,  &  les 
maîtres  qui  l'ont  fouffert ,  doivent  être  condamnés 
chacun  à  une  amende  de  deux  mille  livres  de  fucre  j 
&  fi  c'eft  le  maître  de  l'efclave  ,  il  doit  en  outre 
être  privé  de  l'elclave  &  des  enfans ,  qui  ,  ainll 
qu'elle  ,  doivent  être  confifqués  au  profit  de  l'hô- 
pital ,  fans  pouvoir  jamais  être  affranchis.  Ces 
peines  n'ont  cependant  point  lieu  lorfque  le  maître 
n'étant  point  marié  ,  époufe  en  face  d  églifefon  ef- 
clave  ,  laquelle  eft  aftranchie  par  ce  moyen,  &  les 
enfans -rendus  libres  &  légitimes. 

Toutes  les  formalités  prcfcrites  par  les  ordon- 
nances Ibnt  néceilaires  pour  les  mariages  des  ef- 
claves ,  excepté  le  confentement  du  père  &  de  la 
mère  de  l'efclave  :  celui  du  maître  fuffit.  Les  curés 
ne  doivent  point  marier  les  efclaves  fans  qu'on 
leur  faffc  apparoir  de  ce  confentement  ;  il  eft  dé- 
fendu aux  maîtres  d'ufer  d'aucune  contrainte  fur 
les  efclaves  ;  pour  les  marier  contre  leur  gré. 

Les  enfans  qui  naiflent  d'un  mariage  entre  ef- 
claves ,  font  aufli  efclaves ,  &  appartiennent  au  maître 
dt  la  femme  efclave  ,  &  non  a  celui  du  mari  ,  fi 
le-  mari  &  la  femme  ont  des  maîtres  difFérens. 

Lorfqu'un  efclave  époufe  une  femme  libre  ,  les 
enfans ,  tant  mâles  que  femelles  ,  fuivent  la  con- 
iditi:)n  de  leur  mère  ,  &  font  libres  comme  elle  , 
«loijobtlant  la  fer/itude  de  leur  père;  &  fi  le  pèjre 
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e{V  libre  &  la  mère  efclav^e  ,  les  enfans  font  pareil- 
lement efclaves. 

Les  maîtres  doivent  faire  inhumer  dans  les  cime- 
tières deftinés  à  cet  effet,  les  efclaves  baplifés;  ceui 
qui  décèdent  fans  avoir  reçu  le  baptême  ,  doivent 
être  inhumés  dans  quelque  champ  voifin  du  lieu 
on  ils  fout  décédés. 

Les  efclaves  ne  peuvent  porter  aucune  arme 
oftenfi/e  ,  ni  de  gros  bâtons ,  à  peine  du  fouet  & 
de  confifcalijn  des  armes  au  profit  de  celui  qui 
les  en  trouve  faii'îs  ;  à  l'exception  de  ceux  qui 
font  envoyés  à  la  chafTe  par  leurs  maîtres  ,  & 
qui  font  porteurs  de  leur  billet  ou  marque  connue. 

Il  cil  défendu  aux  efclaves  de  diifércns  maîtres 
de  s'attrouper,  foit  le  jour  ou  la  nuit,  fous  pré- 
texte de  noces  ou  autrement ,  (oit  chez  un  de  leurs 
maîtres  ou  ailleurs  ,  encore  moins  dans  les  grands 
chemins  ou  lieux  écartés ,  .i  peit:-e  de  puiHtion  cor- 
porelle ,  qui  ne  peut  être  moindre  que  du  fouet 
&  de  la  fleur  de  lis  j  &  en  cas  de  fréquentes  réci- 
dives &  autres  circonftahces  aggravantes ,  ils  peu- 
vent être  punis  de  mort. 

Les  maîtres  convaincus  d'avoir  permis  ou  toléré 
de  grandes  aflemblées  ,  compofées  d'autres  efclaves 
que  de  ceux  qui  leur  appartiennent ,  doivent  être 
condamnés  en  leur  propre  &  privé  nom  à  réparer 
tout  le  dommage  fait  à  leurs  voifins  à  l'occafion 
de  ces  affemblées  ,  &  à  dix  écus  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  &  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  défendu  aux  efclaves  de  vendre  des  cannes 
de  fucre  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce 
foit,  à  peine  du  fouet  contre  l'efclave,  &  de  dix 
livres  contre  le  maître  qui  l'a  permis ,  &  de  pa- 
reille amende  contre  l'acheteur. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  expofer  en  vente  au 
marché  ,  ni  porter  dans  les  maifons  pour  vendre  , 
aucune  denrée  ,  fruits ,  légumes  ,  bois  ,  herbes ,  bef- 
tiaux  de  leurs  manufaélurcs ,  fans  pcrmiflîon  exprefle 
de  leurs  maîtres  par  un  billet  ou  par  des  marques 
connues ,  à  peine  de  revendication  des  chofcs  ainfi 
vendues,  fans  reftitution  du  prix  par  le  maître,  & 
de  fix  livres  d'amende  à  fon  proht  contre  l'achc- 
teup.  Il  doit  y  av^oir  dans  chaque  marché  deux  per- 
fonncs  pour   tenir  la  main  à  cette  difpofiîion. 

Les  maîtres  font  tenus  de  fournir  chaque  fe- 
maine  à  leurs  efclaves  .îgés  de  dix  ans  fi  au-delTus  , 
pour  leur  nourriture,  deux  pots  &  demi,  mefurc 
du  pays  ,  de  farine  de  magnoc  ,  ou  trois  cafTaves 
pefant  deux  livres  &  demie  chacune  au  moins  ,  ou 
chofes  équivalentes,  avec  deux  livres  de  bcsuf  filé, 
ou  trois  livres  de  poiflon ,  ou  autres  chofes  à  pro- 
portion ,  &  aux  enfans  ,  depuis  qu'ils  font  fevrés 
jufqu'à  l'âge  de  dix  ans ,  on  doit  fournir  la  moitié 
des  mêmes  vivres. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  de  donner  aux  efclaves 
de  l'eau-de-vie  de  canne  guildent ,  pour  tenir  lieu 
de  ces  vivres ,  ni  de  fe  décharger  de  la  nourriture 
de  leurs  efclaves  ,  en  leur  permettant  de  travailler 
certain  jour  de  la  femaine  pour  leur  compte  par- 
ticulier. 
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Chaque  efclave  doit  av^oir  par  an  ^eax  habits 
de  toile  ,  ou  quatre  aunes  de  toile  ,  au  gré  du 
maître. 

Les  efclaves  qui  ne  font  point  nourris  ,  vêtus  & 
entretenus  par  leurs  maîtres  ,  félon  le  réi^lement , 
peuvent  en  donner  avis  au  procureur  du  roi  ,  & 
mettre  leurs  mémoires  entre  fes  mains  ,  fur  lefquels, 
&  même  d'office,  les  maîtres  peuvent  êire  pour- 
fuivis  à  fa  requête  &  fans  frais.  La  même  chofe  doit 
être  obfervée  pour  les  traitemens  inhumains  exercés 
contre  les  efclaves. 

Ceux  qui  deviennent  infirmes  par  vieilleffe  ,  ma- 
ladie ou  autrement,  foit  que  la  maladie  foit  incu- 
rable ou  non  ,  doivent  être  nourris  &  entretenus  par 
leur  maître  j  &  en  cas  qu'ils  les  ait  abandonnés,  les 
efclaves  doivent  être  adjugés  à  l'hôpital  ,  &  les 
maîtres  condamnés  à  payer  fix  lous  par  jour  pour 
la  nourriture  &  l'entretien  de  chaque  efclave. 

Les  efclaves  ne  peuvent  rien  avoir  qui  ne  foit 
à  leur  maître;  8c  tout  ce  qui  leur  vient  par  indut- 
crie  ou  par  la  libéralité  d'autres  perfonncs ,  ou  au- 
trement ,  eft  acquis  en  pleine  propriété  à  leur 
maître ,  fans  que  les  eufans  des  efclaves ,  leurs  pè- 
res ,  leurs  parcns  &  tout  autre  ,  libre  ou  efclave  , 
puilTent  y  rien  prétendre  par  fuccefîion  ,  difpofi- 
tion  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  lefquelles  dif- 
pofirions  feroient  nulles  ,  enfemble  toutes  promef- 
fes  &  obligations  qu'ils  aaroient  faites  ,  comme 
étant  faites  par  gens  incapables  de  difpofer  &  de 
contrafter  de    leur  chef. 

Les  maîtres  font  néanmoins  tenus  de  ce  que  les 
efclaves  ont  fait  par  leur  ordre  ,  &  de  ce  qu'ils 
ont  opéré  &  négocié  dans  la  boutique  &  pour  le 
commerce  auquel  le  maître  les  a  prépofés;  mais  le 
maître  n'cft  tenu  que  jufqu'i  concurrence  de  ce  qui 
a  tourné  à  fon  pioht.  Le  pécule  que  le  maître  a 
promis  à  fon  efclave  ,  en  eft  tenu  après  que  le 
maître  en  a  déduit  par  préférence  ce  qui  peut  lui 
en  être  diî  ,  à  moins  que  le  pécule  ne  conîiftàt  en 
tout  ou  en  partie  en  marchandifes  dont  les  efcla- 
ves avoient  permiflion  de  faire  trafic  à  part  j  le 
maître  y  viendioit  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers. 

On  ne  peut  pourvoir  les  efclaves  d'aucun  office 
ni  commiiîîon  ayant  quelque  fonftion  publique  , 
ni  les  conftituer  agens  pour  d'autres  que  leur  maître  : 
Ils  ne  peuvent  être  arbitres  ;  &  il  on  les  entend  comme 
tém''ius  ,  leur  dépofition  ne  fert  que  de  mémoire , 
fans  qu'on  en  puiffe  tirer  aucune  préfomption  ,  ni 
conjcclure  ,ni  adminicule  de  preuve  ;  ils  ne  peuvent 
cller  en  j  igement  en  matière  civile  ,  foit  en  de- 
ntandant  ou  défendant  ,  ni  être  partie  civile  en  ma- 
tière criminelle. 

On  peut  les  pourfuivre  criminellement  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  rendre  le  maître  partie  ,  finon 
en  cas   de  complicité. 

L'efclave  qui  frappe  fon  maître  ,  ou  la  femme 
ie  fon  maître ,  ou  leurs  enfans ,  avec  effufion  de 
fang  ,  ou  au  viiage ,  doit  être  puni  de  mort.  Les 
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autres  excès  commis  contre  des  perfonnes  libres  f 
&  les  vols  font  auill  punis  févérement,  même  de 
mort  ,  s'il  y    échoit. 

En  cas  de  vol  ou  autre  dommage  caufé  par  l'eC- 
clave  ,  outre  la  peine  corporelle  qu'il  fubit  ,  le 
maître  doit  en  fon  nom  réparer  le  dommage  ,  û 
mieux  il  n'aime  abandonner  l'efclave. j  ce  qu'il  doit 
opter  dans  trois  jours. 

Un  efclave  qui  a  été  en  fuite  pendant  un  mois  , 
à  compter  du  jour  que  fon  maîire  l'a  dénoncé  en 
juftice  ,  doit  avoir  les  oreilles  coupées  ,  &  être 
marqué  d'une  fleur  de  lis  fur  l'épaule  ;  la  féconde 
fois  il  doit  être  marqué  de  même  ,  &  on  lui  coupe 
le  jaret  ;  la  troilîème  fois  on  le  punit  de  mort. 

Les  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  efclaves 
fugitifs ,  <k)iven£  être  condamnés  par  corps  envers 
leur  maître ,  à  une  amende  de  trois  cents  livres  de 
fucre  pour   chaque   jour  de   rétention. 

L'efclare  que  l'on  punit  de  mort  fur  la  dénoit» 
ciation  de  fon  maître  ,  non  complice  du  crime , 
doit  être  eftimé  avant  l'exécution  par  deux  perfonnes 
que  le  juge  a  nommées ,  &c  le  prix  de  l'efiimation 
doit  être  payé  au  maître  ,  à  i'eftet  de  quoi  ce  prix 
doit  être  réparti  par  l'intendant  fur  chaque  tête  de 
nègre  payant  droit. 

Tl  eft  permis  aux  maîtres ,  lorfque  les  efclaves  l'ont 
mérité,  de  les  faire  enchaîner,  &  de  les  faire 
battre  de  verges  ou  de  cordes;  mais  ils  ne  pecveat 
leur  donner  la  torture  ,  ni  leur  faire  aucune  mu- 
tilation de  membre ,  à  peine  de  confication  des 
efclaves  :  fi  un  maître  ou  un  commandeiu-  tue  un 
efclave  à  fes  ordres  ,  il  doit  être  pourfuivi  crimi- 
nellement; mais  s'il  y  a  lieu  de  l'abfoudre,  il  n'eft 
pas  befoin  pour  cela  de  lettres  de   grâce. 

Les  efclaves  font  meubles  ,  &  comme  tels  ils 
entrent  en  communauté  ;  ils  n'ont  point  de  fuite 
par  hypothèque  ,  fe  partagent  également  entre  les 
héritiers  ,  fans  préciput  ni  droit  d'dîneffe  ;  ils  ne 
font  point  fujets  au  douaire  coutumier,  ni  aux  re- 
traits féodal  &  lignager,  ni  aux  droits  fcigneuriauy, 
ni  aux  formalités  des  décrets  ,  ni  aux  retranchemens 
des  quatre  quints  ;  on  peut  cependant  les  ftipuler 
propres   à  foi  &   aux  fiens  de  fon  côté  &  ligtie. 

Dans  la  faifie  des  efclaves ,  on  fuit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  autres  faifies  mobilières  ;  il 
faut  feulement  obferver  que  l'on  ne- peut  faifir  & 
vendre  féparément  le  mari  &  la  femme ,  &  leurs 
enfans  impubères  ,  s'ils  font  tous  fous  la  puiflance 
du  même  maître.  On  doit  obferver  la  même  chofè 
dans  les    ventes  volontaires. 

Les  efclaves  âgés  de  quatorze  ans  &  au  delTus 
jufqu'à  foixante  ,  travaillant  actuellement  dans  les 
fucreries ,  indigoteries  &  habitations  ,  ne  peuvent 
être  faifis  pour  dettes  ,  finon  pour  ce  qui  eft  àâ 
fur  le  prix  de  leur  achat ,  ou  que  la  fucreiie ,  in- 
digoterie  ou  habitation  ne  foient  faifies  réellement  , 
les  efclaves  de  cette  qualité  étant  compris  dans  la 
faifie   réelle. 

Les  enfans  nés  des  efclaves  depuis  le  bail  judi-i 
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ciaite  ,  n'appartienaent  point  au  fermier  ,  mais  à 
la  partie  faifie ,  &  doi/ent  être  ajoutes  à  ia  faifie 
réelle.  On  ne.  diftingue  point  dans  l'ordre  le  prix 
des  efclaves  de  celui  du  tonds ,  mais  les  droits  lei- 
gneurjaux  ne  font  payé>  qu'à  proportion  du  fonds. 
Les  lignagers  &  feigneurs  féodaux  ne  peu/ent 
retirer  le  fonds  décréié  ,  fans  retirer  les  efclaves 
vendus  a\'ec  le  fonds. 

Les  gardiens  nobles  &  bourgeois  ,  ufufruitiers  , 
adminimatcurs  &  autres,    iiuilTant  des   fonds  aux- 

Îueis  font  attachés  des  efclav^es  qui  travaillent  , 
oivent  gouverner  ces  efclaves  en  bons  pères  de  fa- 
mille ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  ,  après  leur  ad- 
miniftration  ,  de  rendre  le  prix  de  ceux  qui  font 
décédés  ou  diminués  par  maladie,  vieillefTeou  au- 
trement, fans  leur  faute.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs 
retenir  comme  fruits  les  enfans  nés  des  efclaves 
durant  leur  adminiftration  j  ces  enfans  doivent  être 
i^ndus   au  propriétaire. 

L'édit  de  i68^  permettoit  aux  maîtres  âç^és  de 
vingt  ans  ,  d'affranchir  leurs  efclaves  par  afte  entre 
vift  ou  àcaufe  de  mort,  fans  être  obligés  d'en  rendre 
raifon  ,  &  fans  avis  de  parens  ;  mais  la  déclaration 
du  13  décembre  1713  défend  aux  mineurs,  quoi- 
qu'émancipés  ,  de  difpofer  des  nègres  qui  fervent  à 
exploiter  leurs  habitations  ,  avant  qu'ils  aient  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  fais  néan- 
moins que  les  nègres  ceiTent  d'êlre  réputés  meu- 
bles par  rapport  à   tout  autre  objet. 

Et  par  une  ordonnance  du  ij  juin  17^6  ,  le  pou- 
voir d'atFianchir  a  été  reftreint  aux  maîtres  qui  en 
ont  obtenu  la  permilTîon  par  écrit  des  gous^erneurs 
&  intendms  ou  commiCiires  ordonnateurs.  Tout 
affianchiffement  fait  fans  cette  permilfion  ellnul,  & 
le  maître  qui  l'a  fait  doit  être  condamné  à  une 
amende  arbitraire  ,  outre  ia  confifcation  de  i'efclave 
qu'il  a  voulu  affranchir. 

Au  refte  ,  un  efclave  que  le  maître  nomme  par 
teftament  pour  être  tuteur  de  fes  enfans ,  eit  af- 
franchi de  plein  droit. 

Ceux  qui  font  affranchis  font  réputés  régnico- 
les ,  fans  qu'ils  aient  befoin  de  lettres  de  natura- 
lité. 

Les  affranchis  font  obligés  de  porter  un  rclpetl 
fingulier  à  leurs  anciens  maîtres  ,  à  leurs  veuves 
&  à  leurs  enfans  ;  en  forte  que  l'injure  qu'ils  leur 
feroient,  feroit  punie  plus  grièvement  que  fi  elle  étoit 
faite  à  une  autre  perfonne  :  du  refte ,  les  anciens 
maîtres  ne  peuvent  prétendre  d'eux  aucun  fervice 
Tii  droit  fur  leurs  perfonnes  &  biens  ,  ni  fur  leur 
/uccellîon. 

Enfin  ,  l'édit  accorde  aux  affranchis  les  droits  , 
privilèges  &  immunités  dont  jouiiTent  les  perfon- 
nes nées  libres. 

Comme  l'édit  de  1685  ,  dont  on  vient  de  rap- 
porter les  principales  difpofitions ,  ne  concerne 
que  les  efclaves  qui  font  dans  les  colonies,  il  a 
fallu  d'autres  réglemens  pour  conferver  aux  maîtres 
ieurs  droits  fur  leurs  efclaves,  lorfqu'ils  en  amèneot 
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en  France  j  &  c'eft  à  quoi  il  avoit  été  pourvu  par 
l'édit  du  mois  d'oftobre  1716,  &  par  ia  déclara- 
tion du  15  feptembre  1758. 

Suivant  ces  lois  ,  les  maîtres  qui  avoient  rempli 
les  formalités  prefcrites,  pouvoient ,  tandis  qu'ils 
étoienten  France,  s'y  faire  fervir  par  leurs  efclaves, 
foit  à  Paris  ou  ailleurs  :  mais  la  facilité  de  ia  com- 
munication de  l'Amérique  avec  la  France  ayant 
lîngulièrement  multiplié  le  nombre  des  nègres  dans 
le  royaume,  au  préjudice  des  colonies,  elles  ont 
follicité  le  roi  de  défendre  à  l'avenir  l'entrée  du 
royaume   à  cette  efpèce    d'hommes  :  elles  ont  ex- 

fiofé  pour  cet  effet  que  les  nègres  étoient  non  feu- 
ement  néceffaires  pour  la  culture  des  terres  ,  mais 
encore  que  quand  ils  avoient  fejourné  dans  les  villes 
du  royaume,  fur-tout  dans  la  capitale,  Se  qu'ils 
reiournoient  dans  les  colonies  ,  ils  y  portoient 
un  efprit  d'indépendance  &  d'indocilité  ,  &  y  deve- 
noient  plus  nuilibles  qu'utiles.  En  conféquence  ,  fa 
majefté  a  donné  ,  le  p  août  1777  ,  une  décla- 
ration enregiih'ée  au  parlement  le  27  du  même 
mois ,  qui  contient   les  dilpofiiions  fuivantes  : 

yJrc.  l".  «  Faifons  défenfes  exprefTes  à  tons  nos 
»  fujets ,  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils 
»  foient  ,  même  à  tous  étrangers  ,  d'amener  dans 
>)  notre  royaume,  après  la  publication  &  enregif- 
»  trement  de  notre  préfente  déclaration  ,  aucun 
»  noir ,  mulâtre  ,  ou  autres  gens  de  couleur  de  l'un 
»  &  de  l'autre  fexe ,  &  de  les  y  retenir  à  leur  fer- 
»  vice  ,  le  tout  à  peine  de  trais  mille  livres  d'a- 
»  mende ,  même  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y 
»   échoit. 

11.  «  Défendons  pareillement,  fous  les  mêmes 
»  peines  ,  à  tous  noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de 
»  couleur  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  qui  ne  fe- 
»  roient  point  en  fervice  ,  d'entrer  à  l'avenir  dans 
»  notre  royaume,  fous  quelque  caufe  &  prétexte 
»   que   ce  foit. 

»  III.  Les  noirs  ou  mulâtres  qui  auroient  été 
»  amenés  en  France  ,  ou  qui  s'y  feroient  introduits 
»  depuis  ladite  publication,  feront,  à  la  requête 
»  de  nos  procureurs  es  fiéges  des  amirautés ,  arrêtés  Se 
»  reconduits  dans  le  port  le  plus  proche,  pour  être 
M  enfuite  rembarques  pour  nos  colonies  ,  à  nos  frais  , 
»  fuivant  les  ordres  particuliers  que  nous  ferons 
»  expédier  à  cet  effet. 

IV.  »  Permettons  néanmoins  à  tout  habitant  de 
»  nos  colonies  qui  voudra  paffer  en  France  ,  d'em- 
»  barquer  avec  lui  un  feul  noir  ou  mulâtre  de  l'un 
»  ou  de  l'autre  fexe  ,  pour  le  fervir  pendant  la 
»  traverfée ,  à  la  charge  de  le  remettre  ,  à  fon  ar- 
»  rivée  dans  le  port ,  au  dépôt  qui  fera  à  ce  def- 
»  tiné  par  nos  ordres ,  &  y  demeurer  jufqu'à  ce 
»  qu'il  puifTe  être  rembarqué  ;  enjoignons  à  nos 
»  procureurs  des  amirautés  du  port  où  lefdits  noirs 
»  auroient  été  débarqués ,  de  tenir  ia  main  à  l'exé- 
»  cution  de  la  préfente  difpofition ,  &  de  les  faire 
»  rembarquer  fur  le  premier  vaiffeau  qui  fera  voile 
n  dudit  port  pour  la  colonie  de  laquelle  ils  auront 
»  été  amenést 
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V.  »  Les  habiuns  defdkes  colonies,  qui  vou- 
t)  droni  proiiter  de  l'cxccpùon  contenue  en  rarlicle 
»  précèdent  ,  leroni  iCnus. ,  amil  qu'il  a  toL;jaurs 
»  Clé  ct'u(dge  dans  nos  .colonies,  de  confignei-  la 
»  fomme  de  nVuie  livres  ,  argent  de  France  ,  es 
p  mains  du  Irélorier  de  la  c<uoiiie  ,  qui  s'en  char- 
»  géra  en  receue  ,.  &  de  fe  retirer  entlii.e  parJe- 
»  vers  le  gouverneur  général  ou  commandant  dans 
n  ladite  coii^nie  ,  pour  en  obtenir  une  pennifllon 
»  qui  contiendra  le  nom  de  l'habitant ,  celui  du 
)3  domeftique  noir  ou  muiâtre  qu'il  voudra  em- 
»  mener  avec  lui  ,  ion  âge  &  fon  tignalcment  ;  dans 
»  laquelle  permilllon  la  quittance  de  condgnation 
»  Icra  vilée  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  feront  ieldites 
»  permillîon  &  quittance  enregiftrces  au  greffe 
»  de   l'amirauté  du  lieu  du  départ. 

VI.  »  Failons  très-exprefîes  défenfcs  à  tous  oifi- 
»  cicrs  de  nos  vaiileaux  de  recevoir  à  bord  aucun 
»  noir  ou  mulâtre,  ou  autres  gens  de  couleur  ,  s'ils 
»  ne  leur  reprélénlent  ladite  permiflion  dûment 
»  enregiftrée  ,  ainfi  que  la  quittance  de  coniigna- 
»'  lion  ,  defqueilcs  mention  fera  faite  far  le  rôle 
»   d'embarquement. 

VII.  »  Défendons  pareillement  à  tous  capitaines 
»  de  navire  marchand  ,  de  recevoir  à  bord  aucun 
»  noir,  mujâlre  ou  autres  gens  de  couleur,  s'ils 
»  ne  leur  rcprétentcnt  la  permiffion  enregiftrée  , 
»  enfemble  ladite  quittr.'îce  de  contîgnation  ,  dont 
»  mention  fera  faite  dans  le  rôle  d'embarqaemcnt  j 
»  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour 
V  chaque  noir  ou  mulâtre,  &:  d'être  interdits  pen- 
»  dant  trois  ans  de  toutes  fonctions  ,  même  du 
«  double  defdiies  condamnations,  en  cas  de  réci- 
«  dive  :  enjoignons  à  nos  procureurs  es  fiéges  des 
»  amirautés  du  lieu  du  débarquement',  de  tenir  la 
»-  main  à  l'exécution  de  la   prélente    diipoluion. 

VIII.  »  Les  frais  de  garde  defdits  noirs  dans  le 
»  dépôt  ,  &  ceux  de  leur  retour  dans  nos  colonies, 
y>  feront  avancés  par  le  commis  du  Iréforier  géné- 
y>  rai  de  la  marine  dans  le  port ,  lequel  en  fera 
»  rembourféfur  la  fomme  con/îgnée  en  exécution  Je 
»  l'article  V  ci  delTus  ",  &  le  farpius  ne  pourra  être 
»  rendu  à  l'habitant,  que  fur  le  vu  de  i'exirait  du 
w  rôle  du  bâtiment  fur  lequel  le  noir  ou  muiâtre- 
»  domeltique  aura  é.é  rembarqué  pour  repaffer 
»  dans  les  colonies,  ou  de  fon  extrait  mortuaire  ,^ 
w  s'il  étoit  décédé  :  Si  ne  fera  ladite  fomme  paflée 
n  en  dépenfe  aux  tréforiers  généraux  de  notre  raa- 
)•)  rine  ,  que  fur  le  vu  defdits  extraits  en  bonne  &c 
»  dae  forme. 

IX.  ■»  Ceux  de  nos  fujets ,  ainû  que  les  étran- 
»  gers  ,  qui  auront  des  noirs  à  leur  fervice  Icrs 
1)  de  la  publication  &  enregiltrement  de  notre  pré- 
»  fente  déclaration  ,  fercmt  tenus  dans  un  mois  , 
»  à  compter  du  jour  de  ladite  publication  &:  en- 
»  regiftrement ,  de  fe  préfenter  parde\'ant  les  offi- 
»  ciers  de  l'amirauté  dans  le  reiTnt  de  laquelle 
»  ils  font  domiciliés  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  ,  par- 
»  devant  le   juge   royal  dudit  Ucu ,  à  i'cifet  d'y 
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»  déclarer  les  noms  &  qualités  des  noirs ,  rmilâ'tres  ^ 

»  ou  autres  gen->  de  couleur,  de  l'im  &  de  l'autre 

»  fjxe  ,  qui  demeurent  chez  eux  ,  iq  temps  de  leur 

»  débarquement ,  Se  la  colonie  de  laquelle  ils  ont 

)>  été  exportés  :  Voulons   que  ,   paffe  ledit  délai  , 

»  ils  ne  puilTent  retenir  i  leur  ftr.ice  Icfdiis  noirs, 

»  que  de  leur  confentement.  . 

X.  n  Les  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  de 
»  couleur ,  qui  ne  leroicnt  pas  en  letvice  au  mo- 
»  ment  de  ladite  publication  ,  fetont  tenus  de  faire 
»  aux  greffes  defdites  amirautés  ou  juriJitlrions 
)>  royales,  £c  dans  le  même  délai  ,  une  paiciilc 
»  déclaration  de  leurs  noms  ,  fuxnoms  ,  âge,  pro- 
»  fcilion  ,  du  lieu  de  leur  nailîance ,  &  de  la  date 
»  de  Itfur  arri.'ée    en  France, 

XI.  »  Les  déclarations  prefcritcs  par  les  deux 
»  articles  précédens  ieront  reçues  fans  atxun  frais , 
))  &  envoyées  par  iios  procureurs  èldits  fiéges ,  au- 
»  fecrétairc  d'eiat  ayant  le  département  de  la  mj- 
))  rine ,  pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  en  icra  rendu , 
»   être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

XII.  »  Et  attendu  que  la  permillîon  que  nous 
»)  avons  accordée  aux  habilaus  de  nos  colonies  pac 
)i  i'iuticle  4  de  notre  prélcnte  déclaration  ,  n'a 
»  poiu-  objet  que  leur  fervice  perfonnel  pendant  là 
»  traverlee  ;  voulons  que  leldits  nous  ,  mulâtres 
n  ou  autres  gens  de  couleur  ,  demeurent,  peixlant 
»  leur  fcjour  en  France  ,  &  jufqu'à  leur  retour  dans 
»  les  colonies  ,  en  l'état  où  ils  étoieut  lors  de  leur 
)»  départ  d'icellcs  ,  (ans  que  ledit  état  puille  ctrct 
»  changé  par  leurs  maîtres  ,  ou  autrement. 

XIII.  »  Les  difpoûtions  de  notre  préfente  dé- 
n  ciaration  feront  exécutées  nonobftant  tous  édits  ^ 
»  déclarations  ,  réglemens,  ou  autres  à.  ce  contrai» 
»  res ,  auxquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeonj 
»   exprelTéatcnt.  Si  donnons   en  mandement ,  &c. 

Par  arrêt  du  confcil  du  yr  juillet  1767  ,  le  pri- 
vilège exclifif  du  commerce  des  noirs,  au  Sénégal 
£>:  à  la  côte  de  Guinée  ,  qui  avoit'  été  accordé  à 
la  compagnie  des  Indes  par  les  arrêts  des  10  jari- 
vier  17  51,  &  17  icptembre  1710,  a  été  ré/oqué  : 
le  même  arrêt  a  autorifé  tous  les  négocians  &  ar- 
mateurs du  royaume  à  fcire  librement  ce  commerce 
fur  toute  la  côte  d'A,rique,  à  la  charge  de  payer 
au  roi  dix  li.-rcs  ptir   tête  de  nèc^re. 

Un  autre  arrêt  du  30  feptembre  fuii'ant  a  or- 
donné-l'exécution  du  précédent,  &,  a  exempté  les 
négocians  des  ports  de  Saint-Malo,  du  Havre  Si. 
de  Honfleur  ,  du  droit  de  dix  livres  par  tête  des 
nègres  qu'ils  pourront  tranfporter  dans  les  îles  & 
colonies  franç.dlés. 

Par  un  autre  arrêt  du.  coafeil  du  14  août  1777, 
Le  rci  a  accordé  pour  le  terme  &  efpace  de  quinze 
am;ées  aux  fyn.^ics,  adminiftrateurs  6e  intérefles  dans 
la  compagnie  de  la  Guiane  flànçoife  ,  le  privf- 
iége  exclu iîf  de  la  traite  des  nègres  dans  .l'ille  de 
Gorrée  &  fur  les  cô.cs  d'Afrique  ,  depuis  le  Cap- 
Verd  jufqu'à  lari.itre  de  Cafamance,  à  la  chaige 
que  cette  compagnie  ne  pourra  employer  les  nègres 
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qu'elle  aura  tirés  en  vertu  de  fon  privilège  ,  qu'aux 
cultures  qa'elle  doit  entreprendre  dans  la  Guiane 
fr.inçoite. 

Il  aiii/e  fou/ent  que  des  François  qui  font  fur 
des  vailTcaux  que  prennent  les  coTaires  barba- 
relques  ,  le  trou/eut  réduiis  dans  i'Elciavage.  Une 
fciamc  peut,  eu  cas  pareil,  s'obliger  valablement 
&  aliiiicr  [ss  biens  dotaux,  pour  payer  la  rançon 
de  l'on  mari  &c  le  tirer  de  i'Elcla/age.  Telle  eft 
la  dirpoTuion  de  l'article  1 2.  du  titre  6  du  livre 
5  de  l'ordonnance  de  la  maiine  du  mois  d'août 
1681. 

L'article  13a  ordonné  que  fi  une  femme  refa- 
foit  de  s'obliger  pour  tirer  d'Efcla/age  fan  mari , 
&:  qu'une  autre  pjrlonne  eiit  à  cet  etlet  prêté  par 
autorité  de  jurtice  les  deniers  néceflaires ,  cette  per- 
fonne  feroic  préférée  à  la  femme  fur  les  biens  du 
mari,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  pourroit 
être  dii  à  celle-ci  pour  le  rembourfement  de  fi 
dot. 

Les  mineurs  font  aulfi  autorifés  àcontraéler,  par 
avis  de  parens  ,  les  obligations  néceflaires  pour 
tir^r  leur  père  d'Efclavagc ,  fans  qu'ils  puilîcnt 
fe  faire  reltituer.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle  14. 

Les  matelots  pris  dans  un  navire  &c  faits  efcla- 
ves  ,  ne  peuvent  rien  prétendre  contre  les  maîtres  , 
ni  contre  les  propriétaires,  ou  marchands  chargeurs, 
pour  le  payem.nt  de  leur  rançon.  Cela  eil  ainii 
décidé  par  l'article  1 6  du  titre  4  du  livre  3  de  l'or- 
donnance citée. 

Mais  il'en  feroit  autrement  fi  un  matelot,  étant 
envoyé  en  mer  ou  i  terre  pour  le  fervice  du  na- 
vire ,   venoit  à   être   fait    clclave  :  dans  ce  cas ,   il 
feroit   fondé  à  demander  le  payement  de  fa  rançon 
jufqu'à  concurrence  d'une  fomme  de  trois  cents  li- 
vres ,  outre  fes  loyers,  fur  le  navire  feul ,  s'il  n'a- 
voit  été  commandé  que  pour  le  fervice  da  navire  , 
ou  fur  le  navire  &  la  cargaifon ,  fi  ce  fervice  avoit  eu 
l'un  Se  l'autre  pour  objet.  La  raifon  en  ell;,  qu'ayant 
c;é  choifi  pour  faire  ce  fervice,  qui  regardoit  tout 
autre  de  l'équipage  aufii  bien  que  lui  ,  il  ne  feroit 
pas    )  ;fte   que    fon   malheur   fût   pour    fon   compte 
pariiciilier.    On  conçoit  que  ce  cas  eJl  tout  diffé- 
rent  de   celui  de  la  prife  du  navire ,  attendu  c^ue  , 
dans  ce  cas  de  prife  ,  le  malheur  de  ceux  qui  font 
faits  efclaves   leur  eft  perfonnel ,  &  que  ceux  que 
le  pirate  a  épngnés,ont  couru  les  mêmes  rifques 
que    ceux   qu'il  a  pris.   Au   furplus  ,  pour  que   le 
matelot    fait    efclave   à   terre   ou   en   mer  pour  le 
lervice  du  navire  ,  puifle  exiger  le  payement  de  fa 
.  rançon  ,  il  faut  que  le  navire  foit  arrivé  à  bon  port. 
C'eli  ce  qui  réluite  de  l'article  17. 

L'ariicle  1  8  veut  que  le  régalement  des  fommes 
deftinéfs  au  rachat  des  matelots  f^it  fait  à  la  di- 
ligence du  maître ,  incontinent  après  l'arrivée  du 
vaiffeau  (i),  &  que  les  deniers  foient  dépofés  entre 
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les  mains  du  principal  intérelTé ,  qui  eft  obligé  de 

les   employer    fans    retard    au   rachat  ,  à  peine   du 

q'.vadruplc   au  profit  des  matelots  efclaves. 

'Dans  le  cas  de  négligence    de  la  part  du  maître 

ou  du  dépofitalre  des  deuiers,  le  procureur  du  roi 

de    l'amirauté   feroit   fondé  à  les    pourfuivre   pouc 

leur   faire    remplir    les    obligations    qui   leur  font 

jmpofée's ,  &  leur  faire  fubir   la  peine  duc  à  cette 

néglis-ence. 
t>    o 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article.  Voyez 
aulfi  les  articles  Affranchissement,  Nègre, 
Domestique  ,  Sic. 

ESCLAVE.   Voyei  Esclavage. 

ESCLESC?IE,  ÉCLICHEMENT,  ou  Escli- 
CHEMENT.  Ces  mots  <?c  ceux  à'EclipJernentSc  A'E- 
bruiichemetit  font  fynonymcs  à  celui  de  de'niem-' 
brement.  Us  font  employés  en  ce  fens  dans  les 
coutumes  de  Boulenois,  d'Amiens ,  &  dans  quelques 
autres ,  ainfi  que   dans  nos  anciens  praticiens. 

Bouteiller  ,  après  avoir  parlé  de  la  fuccefilon 
des  fiefs  dans  fa  fomme  rurale,  livre  premier,  ti- 
tre 76  ,  ajoute  :  «  Et  î\  c'eftoit  en  pays  où  la  couf- 
»  tume  foudre  que  le  fief  foit  eicliché  ,  d'autant 
»  que  le  quint  peut  valoir,  fâches  que  l'Efciiche- 
»  ment  fera  tenu  aufiî  hautement  que  le  propre 
»  fict  :  car  s'il  a  haute  juftice ,  aulll  l'aura  celui 
»  qui  en  fera  efciiché  ,  &  le  relèvera  &  le  tiendra 
»  le  frère  à  qui  ce  fera  ef:liché  ,  du  feigncur  de 
»  qui  le  fief  lera  tenu  ,  fi  il  lui  plaift  ,  ou  de  foa 
»   frère  aifné  ,  s'il  lui  plaift ,  &  l'un  prins  &  choifi  , 

»  il  ne  peut  jamais  retourner    à    l'autre 

»  &  quelque  efclichement  qui  en  iiTe  par  quin- 
»  tage  ,  fâches  .qu'il  eft  tenu  d'aulli  grand  relief  ^ 
»  comme  le  gros  du  fief». 

La  coutume  de  Boullenois  dit  aufii ,  article  58, 
«  que  tous  les  Efclefches  &  démembremens  de 
»  fiefs  lont  tenus  en  pareil  relief  Se  en  pareille 
»  charge  ,  que  le  fort  principal  dont  ils  font  el- 
))  ckfchés  &  démembrés,  &  auflî  ceux  qui  les 
»  tiennent  ont  pareils  droits  &  prééminences  à 
»  celles  qui  compétent  au  fief  principal  ,  &  pa- 
«  reiile  Ju/îice  ,  s'ils  ont  hommes ,  jufques  au 
»  nombre  requis  pour  icelle  exercer  ». 

L  Efclefche  ,  ou  démembrement  de  fief,  eft  donc 
permifes  dans  cette  coutume.  Il  n'eft  point  befoin 
pour  cela  d'obtenir  le  confentement  du  l'eigneur 
dominant  ;  l'Efclefche  lui  eft  toujours  avantageufe. 
Suivant  l'article  5  7,  les  portions  éclipfées  relèvent 
de  lui  avec  pareil  relie!  &  pareille  charge  que 
le  principal  corps  du  fief;  &  l'aliénation  par  ven- 
te ,  donation  ou  legs  de  ces  portions ,  lui  produit 
le  qnjnt  de  leur  prix  ou  de  leur  efiimation,  avec 
relief  fans  chambellage. 

L'article   6  de  la  coutume  règle  les  reliefs  dus 


cargaiio  doit  contribuer  au  rachat  comme  le  navire;  cat 
q  land  :,  uavite  «tl  feul  chargé  de  rachat ,  le  tégaiemenc  eft 
toui,  lait. 
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par  les  fiefs  à  toute  mutation  devafTal,  à  une  fomme 
modique  ,  &  dans  la  proportion  de  l'étendue  de 
leurs  mouvances  ou  cenlîves.  Mais  il  ajoute  que 
ces  reliefs  peuvent  être  différens  fuivant  des  titres 
particuliers.  Dans  ce  cas ,  il  ne  faut  pas  croire  , 
d'après  l'article  5  8  ,  que  chaque  portion  démembrée 
doive  la  même  rente  ou  le  même  relief  extraor- 
dinaire ;  ce  qui  pourroit  emporter  quelquefois  tout 
le  produit  de  la  portion  démembrée.  M.  le  Camus 
d'Houlouve  ,  dans  fon  commentaire  ,  nous  apprend 
que  «  tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cette  difpofi- 
»  tion  ,  c'cll  que  chaque  portion  démembrée  doit 
»  être  tenue  de  l'un  des  reliefs ,  dont  parle  l'arti- 
I»  cle  16,  de  la  foi  8z  hommage  &  du  fervice  de 
»  plaids ,  qui  font  des  charges  ordinaires ,  parce 
I)  que  chaque  porcion  démembrée  étant  tenue  avec 
»  pareils  droits  &  prééminence  à  celle  qui  com- 
»  pètent  au  fief  principal ,  elle  doit  être  char- 
»   o-ç'e   des   mêmes  devoirs  envers  le  fcigneur  ». 

Mais  chaque  portion  démembrée  n'ell  tenue  des 
reliefs  extraordinaires  que  pour  fa  part ,  eu  e'gard 
au  furplus  du  fief  y  &  néanmoins  folidairement 
pour  le  tout  envers  le  feigneur ,  fauf  le  recours  du 
vafTal  pris  folidaire  contre  les  autres  polTelTeurs 
des  portions  démembrées. 

Il  n'y  a  point  de  démembrement,  mais  feulement 
un  jeu,  ou  plutôt  un  empirement  de  fief ,  tant 
que  la  divihon  a  été  faite  des  quatre  quints  au 
quint ,  par  la  coutume ,  même  en  fuivant  la  faculté 
lu'elle  en  a  accordée.  Au  furplus,  les  feules  difpo- 
itions  des  portions  de  fief  excédant  le  quint ,  ne 
produifent  pas  des  démembremens  de  ces  mêmes 
lîefs ,  tant  que  les  donataires  ou  légataires  n'ont  pas 
été  inveftis  de  ces  portions  à  eux  données  ou  lé- 
guées,  ou  quand  un  conquêt  noble  de  la  commu- 
nauté eft  échu  par  moitié  ou  autres  parts  à  des 
héritiers  différens ,  fi  par  le  partage  le  fief  eft  mis 
dans  un  feul  lot ,  comme  on  le  fait  communément 
pour  ne  point  le  morceler  ,  ou  du  moins  s'il  eft 
partagé  des  quatre  quints  au  quint.  Mais  fi  le  fief 
çft  partagé  de  fait  par  moitié  entre  le  furvivant  & 
les  héritiers  du  prédécédé ,  il  y  a  une  véritable 
Efclefche  ou  démembrement.  Seulement ,  après  le 
décès  du  furvivant ,  s'il  a  les  mêmes  héritiers  que 
le  prédécédé  ,  ces  deux  fiefs  reprennent  leur  pre- 
mier   état ,  &   n'en  forment  plus  qu'un   par   leur 

léunion. 

La  plupart  des  coutumes  de  Picardie  ,  &  notam- 
jnent  celles  d'Amiens,  articles  31  ,  32  &  J?  ;  de 
Ponthieu  ,  articles  39  &  64  ;  &  d'Artois,  articles 
10 1  ,  loi  &  103  ,  ont  des  difpofitions  femblables. 
Un  acte  de  notoriété  du  13  mars  1674,  encore 
cité  par  M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  porte  expref- 
fément,  que  les  démembremens  de  fief  peuvent  être 
faits  fans  le  confentement  des  feigneurs  dont  les 
fiefs  relèvent.  Il  faut  néanmoins  obferver  que  la 
coutume  d'Artois,  dans  Tarticle  104,  ne  permet 
pas  la  réunion  du  fief,  comme  celle  de  Boulogne , 
îorfqu'après  le  partage  entre  le  furvivant  des  con- 
joints Ôt  les  héritiers  du  prédécédé ,  les  deux  por- 
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tions  du  fief  démembré  retournent  dans  la  même 
main  par  le  décès  du  furvisrant,  qui  lailTe  les  mêmes 
héritiers  que  le  prédécédé. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  ,  au  chapitre  7, 
&  celle  d'Armentières ,  article  7  ,  appellent  re- 
prinfe  à  titre  d'Efclefche  ,  une  forte  de  retrait 
qu'elles  accordent  au  copropriétaire  d'un  domaine 
vendu  ,  de  même  qu'elles  appellent  reprinfe  à  titre 
de  frareufeté ,  une  forte  de  retrait  qui  a  lieu  en 
faveur  des  codétenteurs  d'un  ténement  ,  lorfque 
l'un  des  codétenteurs  aliène  la  portion  de  biens- 
fonds  qu'il  pofTède. 

Ces  deux  droits  repondent  au  JUS  CONGRVI  y 
das  gefpilde  ,  &  au  JUS  vicitiiT^Tls ,  dus 
nachbar  recht ,  qui  ont  lieu  dans  di\'erfes  pro- 
vinces d'Allemagne  ,  &  qui  font  aufll  connus  dans 
quelques  provinces  de  Flandre  fous  les  nom.s  de 
retrait  partiaire  &c  de  retrait   de  bourgeoifte. 

Suivant  l'article  7^  de  la  coutume  de  Lille  , 
le  titre  de  V Efclefche  précède  le  titre  de  frareu- 
feté,  en  ce  qui  ferait  efclefche  ,•  &  frareufeté ^  en 
ce  qui  ferait  frareux  ,  le  titre  de  proximité  de 
lignage  ,  c'eft-i-dire  le   retrait  lignager. 

Ces  trois  efpèces  de  retraits  doivent  être  exercés 
dans  quarante  jours  ,  à  compter  du  werp ,  c'eft-à- 
dire  ,  de  i'enfaifinement  de  l'acquéreur  ,  pardevant 
le  prévôt,  ou  fon  lieutenant,  avec  quatre  échevins  , 
par  des  offres  réelles  d'or  &  d'argent ,  6-  fur  ce, 
ledit  préi'ôt  ,  ou  fon  lieutenant  ,  doit  mettre  le 
retrayant  en  polTeflion  par  rain  &  hâton  ,  fauf 
tous  droits.  On  iîgnifie  le  retrait  par  un  Cerpent 
de  La  prépaie  ,  .1  1  acquéreur  ,  qui  a  lept  jours  pour 
admettre  ou  contefter  le  reirait.  S'il  ne  s'explique 
pas  dans  ce  délai  ,  le  retrait  eft  adjugé  définiti- 
vement. 

Le  retrayant  ,  en  matière  d'Efclefche  ,  après 
l'Efclefche  connue  ou  adjugée ,  doit  faire  eftimer 
ce  qui  eft  efclelché  par  des  experts.  Il  a  pareille- 
ment fept  jours  &  fept  nuits  pour  payer  ou  con- 
figner  en  juftice  le  prix  principal  &  ceux  des  frais 
&  loyaux  coûts  dont  il  peut  avoir  connoiflance  , 
&  qui  font  liquidés ,  faute  de  quoi  il  eft  abfolu- 
ment   déchu  du  retrait. 

Le  plus  proche  héritier  doit  être  préféré  ;  & 
lorfqu'il  y  a  divers  retrayans  à  degré  égal,  le  plus 
diligent  l'emporte.  Le  retrait  à  titre  d'Efcleche  , 
comme  les  deux  autres ,  a  lieu  même  pour  les  ac- 
quêts :  le  mari  peut  l'exercer  pour  fa  femme  fans 
Ion  confentement.  Enfin  ,  ces  trois  efpèces  de  re- 
traits n'ont  lieu  ,  finon  en  cas  de  vente. 

Voyez  les  coutumes  &  les  autorités  citées. 
Voyez  aufti  les  articles  Démembremïnt  dehef, 

DÉFIÉ  DE  FIEF  ,  EmPIRER  LE  FIEF  ,  JeU  DE   FIEF  , 

Quint  datif  ,  Quint  naturel  ,  Retrait 
LIGNAGER  ,  Retrait  d'Esclesche  ,  8c  Retrait 
DE  Frareuseté  ,  &c. 

[Article  de  M.    GaRRAN    DE  CoULQJS  ,  avfh-' 

cat  au  parkment.  ) 


ESCOMPTE.  ESGAUDILLÂGE. 

#  ESCOMPTE.   Voyei  Caisse  d'escompte. 

ESCROC  ,  ESCROQUERIE.  Efcroc  eft  le 
rom  qu'on  donne  à  un  fripon  c]ui  eil  dans  l'habi- 
tude d'attraper  de  l'argent  ou  autre  chofe  par  ruie , 
par  fourberie. 

UeJ'croquerle  eft  l'aftion  que  commet  l'Efcroc 
en  fiiponnant. 

Le  carcan  eft  la  peine  la  plus  ordinaire  attachée 
ài'efcroquerie.  /^ojf^  à  i'arlicle  Carcan,  plulîeurs 
exemples  fLç  ce  genre  de  punition  pour  diveifes 
forte;  d'efctoqiieries.  Voyez  autli   l'article  Vol. 

[Article  d^  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  )  , 

ESGAUDILLAGE  ,  ESGAUDILLER  ,  ou 
ÉGAUDILLAGE  &  ÉGAUDILLER.  Efgau- 
dillagc  eft  ie  règlement  des  mefurcs  ,  &;  aulli  le 
droit  de  les  vériticr  ,  régler  &  marquer  :  c'eft  la 
même  chofe  qu'étalonnage. 

Le  droit  de  régler  &  marquer  les  mefures  dont 
les  marchands  fc  lervent  pour  mefurer  leurs  mar- 
chandifes ,  eft  un  droit  de  police,  &:  conféquem- 
mcnt  de  juftice  ,  qui  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  officiers  du  feigneur. 

Mais  on  a  agité  la  queftion  de  favoir  il  ce  droit 
d'Ergaudillage  appartient  au  feigneiir  haut-jufti- 
cier  j  cxcluiii'emcnt  a  tous  autres  feigneurs ,  ou 
s'il  peut  aufti  être  exercé  par  les  feigneurs  in- 
férieurs. 

Bouvot  ^n  fes  queftions  notables ,  partie  3  , 
lettre  d,  au  innt  Seigneur ,  article  i  ,  queft.  i'^''^, 
examine  fi  le  feigneur  qui  n'a  que  juftice  moyenne 
&  baffe  ,  peut  efgaudilier  les  mefures  de  fes 
fuj'ets. 

Il  obferve  que  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne n'en  dit  rien^  mais  que  la  plupart  des  autres 
coutumes  attribuent  le  droit  d'Efgaudiilagc  au 
inoyen-jufticier. 

Il  cite  en  preuve  la  coutume  de  Tours  ,  titre 
de  la  moyenne  juftice  ,  article  40  ,  qui  porte  ,  que 
le  moyen  jufticier  eft  fondé  de  droit  de  boucherie  , 
&  bailler  à  fes  hommes  &  fujets  mefure  à  blé , 
vin  &  huile  ,  s'il  n'y  a  ufance  au  contraire.  • 

Bouvot ,  au  même  endroit ,  ajoute  ,  que  par  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  z  juin  '578,  rendu  au 
proEt  du  fieur  de  Sirey  ,  ayant  moyenne  &  baffe 
juftice ,  &  le  fieur  de  Lys ,  ayant  la  haute  juftice  , 
lia  été  jugé  que  le  feigneur  moyen-jufticier  avoit 
le  droit  A'EfgaudiUage  fur  fes  fujets,  à  la  charge 
qu'ils  iroient  prendre  l'cftalon  des  mefures  au 
château  du  i'eigneur  haut  -  jufticier;  à  la  charge 
au/Iî  que,  où  il  faudroit  faire  procès  criminel- 
pour  la  falfiticaiiin  des  me(ures  ,  qu'il  fe  feroit 
parles  officiers  du  haut-juftici.'r ;  &  néanmoins  que 
les  amendes  pécuniaires  qui  s'adjugeroient  ,  appar- 
tiendroient  au  icigneur   moyen-  julïicier. 

f^oye\  Frilloii  au  mot  Seigneur,  n.  />,-.  bis  ;  Se 
.  les  mots  Étalon,    Étalonnage  ,  Mefures. 
{Article  de  M.  BouciiER  d'Argis  ^  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 
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ESPETER.  Ce  terme  fe  trouve  dans  l'article  130 
de  la  coutume  de  Troyes ,  qui  porte  ,  que  quanci 
aucun  laboure  &:  traverle  ,  en  labourant  ,  un  chemin 
royal,  ou  autre  grand  chemin  &:  voie  publique, 
y  a  amende  de  loixante  fous  tournois;  que  s'il  fait 
voie  ouverte  en  long  défaits  chemins  ,  &  cntre- 
prenoit  fur  iceux ,  y  a  pareillement  amende  de 
loixante  fous  tournois ,  &  que  s' il  y  Espète  ,  y  a 
feulement  cinq  fous  tournois  d'amende. 

Legrand,  commentateur  de  la  coutume  de  Troyes, 
n'eil  entré  dans  aucune  explication  au  fujet  de  ce 
terme  lingulier. 

Le  délit  ou  eiitreprife  de  celui  qui  F.fpète  fur 
un  grand  chemin ,  eft  moindre  que  celui  qui  tra- 
verfe ,  en  labourant,  un  grand  chemin,  ou  qui  fait 
au  long  une  voie  ouverte  ,  puifque  ceux-ci  font 
condamnés  en  foixante  fous  d'amende,  au  lieu  que 
celui  qui  EJ'pète  feulement  fur  le  chemin ,  n'efl 
condamné  qu'en  cinq  fous  d'amende. 

Il  s'agit  donc  de  favoir  précifément  ce  que  l'on 
a  entendu  &  ce  que  l'on  doit  entendre  par  cs 
terme  Efpetcr  fur  le  grand  chemin. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  ait  voulu  dire 
exploite  ;  ce  terme  ne  rendroit  pas  d'une  manière 
fenfible  la  caufe  pour  laquelle  on  condamne  à 
l'amende  celui  qui  a  Efpeté  fur  le  grand  chemin. 

On  n'a  pas  non  plus  voulu  dire  empiéter  8c 
entreprendre  fur  le  chemin  ,  puifque  la  coutume 
condamne  en  foixante  fous  d'amende  celui  qui  fait 
une  telle  entreprife  ;  ainfi  ce  n'eft  plus  ce  cas  dans 
lequel  fe  trouve  celui  qui  a  Efpeté  fur  le  grand 
chemin. 

La  note  inférée  fur  ce  mot  dans  le  coutumier 
général ,  dit  o^F.fpeter  eft  quand  ,  en  tournant 
la  charrue  au  bout  du  lîllon  fur  le  grand  chemin  , 
celui  qui  laboure  touche  au  chemin. 

D'après  cette  notion  ,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  mot  E.fpète  eft  dérivé  du  latin  expetit , 
comme  qui  diioit  celui  qui  affleure  le  grand  chemin, 
qui  y  touche  ,  qui  femble  vouloir  y  anticiper , 
mais  qui  néanmoins  n'a  pas  fait  fur  ce  chemin  une 
entreprife  marquée  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  con- 
damné qu'en  une  amende  beaucoup  plus  légère  j 
mais  on  ne  laifTe  pas  de  le  condamner  pour  avoir 
touché  au  grand  chemin ,  lequel  eft  une  chofe 
publique  qui  doit  demeurer  intaile. 

[Article  de  M.  BoucHER  d'ARGis,  avocat 
au    parlement  ,  6-l .  ) 

ESPRITS.  Subftances  immatérielles  dont  la 
religion  nous   afTure  l'exiftence. 

Taillepied  a  donné  en  1^117  un  volume  in-u  , 
imprimé  à  Paris  ,  contenant  un  traité  de  l'appa- 
rition des  Efprits.  On  croyoit  fort  aifément ,  dans 
les  fîècles  d'ignorance  ,  au  retour  &  à  l'apparition 
des  Efprits  :  on  leur  attribuoit  nombre  d'eftets  fur- 
prenans ,  auxquels  la  philofophie  fait  alTio-nec 
aujourd'hui  la  véritable  caufe.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons doue  à  cet  article  ,  que  pour  obferver  que 
le  retour  des  Efprits  dans   une  maifon   a   été  re-r 


8o  ESPRITS.  ESSAI. 

gardé  autrefois*comme  une  caufe  légitime  de  la 
léfolution  d'un  bail.  Le  parlement  de  Paris  n'a 
pas  été  plus  exempt  que  d'autres  tribunaux  fupé- 
rieurs  de  ces  erreurs  populaires  ;  il  a  fouvent , 
comme  on  le  remarque  dans  Papon ,  déclaré  'des 
baux  nuls ,  fous  prétexte  que  les  Efprits  malins 
faifoient  du  tapage  dans  les  bâtimcns  loués.  En 
1^76,  un  locataire  fe  plaignit  que  la  femme  de 
fon  propriétaire  rcvenoit  en  Etprit  pendant  la 
nuit;  &  fur  ce  fondement,  il  demanda  la  réfo- 
lution  du  bail  :  le  parlement  ,  ne  regardant  pas 
la  cliofe  comme  impoiHble  ,  appointa  fur  ce  hiit 
les  parties  au  confeii ,  par  arrêt  du  6  mars  de  la 
même  année  ,  &  au  furplus ,  ordonna  que  ,  par 
provifion  ,  le  bail  ticndroit.  On  peut  voir  des  cliofcs 
fort  curieufes  à  ce  fujet  dans  la  bibliothèque  cano- 
nique. 

Voici  un  exemple  qui  prouve  combien  on 
croyoit  facilement  dans  ce  temps-là  au  retour  des 
Efprits  (i). 

Les  cordeliers  d'Orléans  avoient  répandu  le 
bruit,  en  1533,  que  l'ame  de  Louife  de  Mareau  , 
femme  du  fieur  de  Saint-Memin  ,  prévôt  d'Or- 
léans ,  enterrée  dans  leur  cglifc  ,  levcnoit  liabi-_ 
tnellement  &  les  tourmcntoit.  Us  difoiînt  par-tout 
qu'elle  étoit  damnée  pour  les  plaifus  qu'elle  avoit 
pris  en  vétemens  &  glo'm  mondaine  ,  3c  qu'elle 
ne  cefTeroit  de  fe  tourmenter  julqu'à  ce  qu'elle 
fût  exiaumée  &  mife  liors  de  leur  églifc.  Ce  mau- 
vais bruit  ,  uniquement  fondé  fur  la  cupidité  de 
ces  religieux  ,  qui  ne  pouvoicnt  pardonner  à  la 
défunte  d'être  morte  fans  leur  avoir  fait  aucune 
libéralité,  excita  l'indignation  du  prévôt ,  lequel 
fe  plaignit  des  propos  injurieux  répandus  contre 
la  mémoire  de  la  femme;  &  vérification  faite  du 
fait  par  un  procédé  affez  fîngulier,  il  fe  trouva 
que  ce  que  difoient  les  cordeliers  étoit  une  im- 
porture  :  en  conféquence  ,  ils  furent  condamnés  à 
différentes  peines;  les  uns  à  jeûner  au  pain  &  à 
l'eau ,  les  autres  à  être  fouettés  dans  la  prifon 
jufqu'à  effufion  de  fang  exclufivement  ;  &  il  fut 
dit  qu'il  feroit  mis  fur  la  tombe  de  la  défunte  une 
épitaphe ,  portant  qu'elle  étoit  morte  chrétien- 
nement &  qu'il  falloit  prier  pour  elle.  Quant  au 
cas  privilégié,  ces  mêmes  religieux  furent  con- 
damnés à  une  amende  honorable,  la  torche  à  la 
main,  dans  l'auditoire  royal  d'Orléans,  &:c.  [Article 
de  M.  D  ARE  AU,  avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

ESSAI.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de  l'épreuve 
que  l'on  fait  d'une  chofe. 

Il  efl:  affez  ordinaire  que  dans  la  vente  des  chofes 
dont  on  ne  peut  bien  connoître  la  bonté  &  la  qua- 
lité que  par  l'ufage  qu'on  en  fait  ,  comme  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  cheval ,  d'un  elTieu  ,  d'une  montre 


(I)  Cette  anecdote  eft  racontée  d'une  manière  fort  pUi- 
fante  par  l'auteur  ingénieux  des  cjuertions  fur  l'encydo- 
pédie. 
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ou  d'une  pendule  ,  on  convienne  que  fî  ces  obfet|^. 
ou  d'autres  femblables  ne  répondent  pas  à  l'at- 
tente de  l'acheteur  ,  le  marché  fera  regardé  comme 
non  avenu. 

Il  s'agit  de  favoir  ,  dans  ces  fortes  d'occafions  ^ 
s'il  y  a  eu  un  temps  limité  pDur  l'Eflai,  ou  s'il 
n'y  en  a  point  eu.  S'il  y  a  eu  un  temps  limité  , 
comme  cela  arrive  ordinairement ,  on  n'eft  plus 
recevable  ,  après  ce  temps  paiTé ,  d'exciper  du  vice 
de  la  chofe  ,  pour  faire  regarder  la  vente  comme 
non  avenue.  Le  prix  payé  demeure  flfcs  retour , 
ou  l'acheteur  eft  obligé  de  le  payer,  fans  pouvoir 
s'en  défen  Ire  fous  aucun  prétexte  ;  le  terme  efl: 
fatal  :  "feicft  un  point  de  droit  fur  lequel  les  jurif- 
confultes  font  d'accord.  Si  ,  au  contraire  ,  il  n'y  a 
point  eu  de  temps  déterminé  pour  cet  EfTai  ,  on 
doit  recourir  au  fige  pour  obliger  l'acheteur  ou 
à  faire  l'ElTai  dans  tel  temps,  ou  pour  s'expliquer 
fans  autre  délai  ,  s'il  a  déjà  eu  un  temps  fuffifant 
pour  fe  décider  (i). 

Il  faut  enco:c  di/linguer  fi,  dans  les  choÇes 
que  l'on  donne  à  l'Effai,  la  vente  eft  faite  ,  ou  fi 
aa  contraire  il  eft  convenu  qu'on  n'entrera  ta, 
marché  qu'après  l'Effai  des  chofes  qui  font  pro- 
polées  à  vendre.  Au  premier  cas  ,  lorfqne  la  chofe 
vendue  vient  à  périr  ,  &  que  l'acheteur  ne  peut 
plus  la  repréfcnter  ,  elle  demeure  pour  fon  compte, 
de  il  eft  obligé  de  la  payer  ,  i\  déjà  il  ne  l'a 
fait;  parce  que  la  vente,  quoique  faite  fous  une 
condition  réfolutoire  ,  n'en  eft  pas  moins  une 
vente  parfaiie  ,  dont  l'objet  eft  devenu  par  confé  - 
quent  aux  rifques  de  l'acheteur;  ce  qui  feroit  néan- 
moins diftérent ,  fi  la  chofe  étoit  périe  dans  l'Eflai 
même  qu'on  en  faifoit ,  comme  h  une  légère  fa- 
tigue avoit  fait  crever  uu  cheval  dans  le  temps 
qu'on  l'éprouvoit. 

Si  au  contraire  la  vente  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  l'épreuve  faite  de  la  chofe,  &  que,  dans 
cet  intervalle,  elle  fort  venue  à  périr,  la  perte 
eft  pour  celui  à  qui  elle  appartenoit  encore  ,  c'eft- 
à-dire,  pour  celui  qui  en  propofoit  la  vente,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  faute  de  la  part 
de  celui  qui  en  faifoit,  ou  qui  devoit  en  faire 
l'EfTai  ;  car ,  dès  qu'il  n'y  avoit  pas  encore  de 
vente,  les  rifques  étoient  toujours  pour  le  compte 
du  propriétaire. 

Voyez  à  ce  fujet  l'article  3  du  chapitre  3  de 
la  deuxième  partie  du  premier  tome  du  traité  de 
la  vente  par   M.  Pothicr. 

En  matière  d'aides  ,  les  commis  font  auto  rifés 
à  faire  l'EfTai  des  boilTons  ,  dans  les  cas  où  ils  ont 
lieu  de  foupçonner  qu'on  a  fait  quelque  faufie 
déclaration  fur  leur  nature  &  leur  qualité.  Voyex 
Dégustateur. 


(i)  Le  droit  romain  (/.  i\  ,  ^.  zi  ,  ff.  de  cedil.  éd.)  veuc 
qu'au  défaut  d'un  temps  marqué  ,  l'acheteur  a'tfoixante  jours 
pour  fc  décider  ;  mais  nos  ufages,  tout-à-faic  dilîércns,  laiflenç 
le  délai  à  l'arbitrage  du  juge, 
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En  termes  de  monnoie  &  d'orfèvrerie ,  on 'ap- 
pelle Ejfai ,ie.  procétlé  dnnt  on  fe  fert  pour  con- 
noîtie  le  titre  de  i'or  &.  de  l'argent  ijue  l'on  emploie 
pour  les  efpèces  ou  pour  les  ouvrages  de  ces 
maiières  qui  doi/ent  ciiculer  dans  le  public.  J^oy:\ 
Ess  VYEUR.  [Arùcle  de  M.  Dareau,  avocat  au 
parlement ,  &c.  )    - 

ESSAYEUR.  C'eil  un  officier  des  monnoies  , 
qui  ,  par  fes  opérations  ,  éprouve  fi  les  matières 
deftinees  à  la  Fabrication  des  efpèces ,  &  fi  les 
eipèces  fabri<^uées  font  au  titre  prtfcrit  par  l'or- 
donnance. 

Chaque  hôLel  des  monnoies  de  France  a  (on 
EfTayeur  ,  qui  y  eli  logé  ,  &  qui  peut  tranfmettre 
fa  place  à  un  autre.  Ce  fucceffeur  prend  des  pro- 
vilioas  du  roi ,  &  il  eft  reçu  par  la  cour  des  mon- 
noies, après  une  information  de  vie  &  de  mœurs  , 
&  une  expérience  faite  de  fà  capacité.  C'eft  ce  qui 
ell  ordonne  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1581, 
qui  a  été  regiflré  en  la  cour  des  monnoies  le  iS 
décembre  iuivant. 

Indépendamment  de  l'EfTayenr  particulier  de 
chaque  monnoie  ,  il  y  a  un  EiTayeur  général  lé- 
fidant  à  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris  ,  dont  les 
fondions  ont  été  recréées  en  titre  d'office  par  un 
édit  du  mois  de  fepfembre  1705  ,  avec  la  quali- 
fication de  confeiiier  du  roi ,  &  l'attribution  des 
prérogatives  dont  jouilTent  les  autres  officiers  des 
monnoies.  ' 

C'ert  far  le  rapport  de  cet  EfTayeur  gênerai  &c 
fur  celui  de  l'ElTaycur  particulier  de  la  monnoie  de 
Paris,  que  la  cour  des  monnoies  juge  le  titre  des 
efpèces  qui  ont  été  fabriquées  dans  les  monnoies 
de  fon  rellort. 

Il  y  a  des  ordonnances  de  1^40,  de  i5'4)  , 
1551  &  15  i  4,  qui  entrent  dans  un  détail  fort 
étendu  lur  les  fondions  &  les  devoirs  concernant 
les  Elfayeurs.  Nous  obferverons  feulement  à  ce 
fujet ,  que  les  ElTaysurs  font  obligés ,  fuivant  une 
ordonnance  de  1689  >  de  faire  un  elîai  de  tous  les 
lingots  affinés  ,  d'y  mettre  leur  poinçon  avec  celui 
des  affiaeurs  ,  &  d'être  garans  de  leur  litre  conjoin- 
tement avec  eux;  ils  ont  à  cet  etiet  une  certaine 
rétribution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  août  171^  ,  règle  la 
manière  de  fixer  les  lingots  par  l'EfTayeur  gé- 
néral &  par  l'ElTayeur  particulier  des  monnoies. 
Cet  arrêt ,  enregiiîré  à  la  cour  des  monnoies  le 
9  feptembre  fuivant.,  les  oblige  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  pour  la  première  contra- 
vention,  S:  de  privation  de  leur  office,  en  cas  de 
récidive  j 

î°.  De  marquer  de  leur  poinçon,  chacun  à  leur 
égard,  tous  les  lingots  d'or  &  d'argent  qui  leur 
feront  portés  à  effayer  dans  l'inftant  même  qu'ils 
leur  feront  remis. 

z°.  De  tenir  un  regillre  particulier  dûment 
paraphé  ,  fur  lequel  ils  doivent  écrire  (conformé- 
ipent  à  rarlicle  55  ^e  l'ordonnance    de   1554)   le 

Tome  y  IL 
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poids  des  lingots  dont  ii  s'agit,  avec  mention  du 
nom,  ie  la  demeure  .St  d-s  qualités  des  juoprié- 
t^ires ,  ainfi  que  du  titre  auquel  ils  om  trouve 
l&s  matières'  ,  en  obfervant  de  numéroter  de  fiiite 
tous  les  articles  de  ce  rcgiftre  ,  de  n'interrompre 
l'ordre  de  ces  numéros  qu'au  commencement  de 
chaque  année,  &  d'infculper  fur  chacun  de  ces 
lingots  le  même  poinçon  que  celui  fous  lequel 
il  a  été  enregiftré,  en  forte  que  ces  numéros  ne 
foient  rendus  au  porteur  qu'après  que  les  aiti- 
cies  du  reçrilbe  auront  été  ainfi  marqués  6c  numé- 
rôles. 

3".  Lorfque  les  particulieis  viennent  chercher 
le  rapport  des  EiTayeurs  ,  ceux-ci  doivent  avoir 
foin  de  vérifier  leurs  nunrcros  avant  de  marquer  le 
titre  fur  les  lingots. 

4*^.  Si  les  propriétaires  de  ces  lingots  jugent 
néccfTaire  d'en  faire  faire  plufieurs  eflais  ,  les 
EiTayeurs  font  obligés  de  les  enregiiher  autant 
de  lois  qu'ils  en  font  d'clTais,  &  d'oblérver  chaque 
lois  ce  qui  cft  ci-defTus  ordonne  ,  en  ajoutant  feu- 
lement au  nouvel  enregiftremcnt  les  numéros  fous 
lefquels  les  lingots  ont  éié  enregiltrés. 

5".  Au  cas  que  les  titres  marqués  (ur  les  lingots 
fe  trouvent  diilérens ,  fojt  parce  qu'ils  ont  ■  été 
eflayés  .i  Paris  ou  à  Lyon  par  l'Elîayeur  général 
&  par  l'EfTayeur  particulier  ,  ou  pour  toute  autre 
raiton  ,  les  dircfteurs  des  monnoies  peuvent  ,  ainfî 
que  les  affineurs ,  les  orfèvres  &  les  autres  ouvriers 
qui  travaillent  lur  l'or  &  l'argent ,  les  évaluer 
(ur  le  pied  commun  de  tous  les  titres  marqués  par 
les  Eflayeurs.  •'"• 

6'^.  Le  direfteur  d'une  monnoie  n'cft  pas  obligé 
de  recevoir  des  lingots  marqués  par  les  Effayeurs 
d'autres   monnoies. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  mai  17^3  ,  portant 
commiPiion  enregiftrée  en  la  cour  des  monnoies  le 
13  du  même  mois,  «  fait  défenfes  aux  EiTayeurs 
»  des  monnoies  de  rien  retenir  fur  les  cornets  & 
»  boutons  qu'ils  feront  tenus  de  remettre  dans  le 
»  jour  au  direéteur  ,  ainfi  que  tout  le  fin  qu'ils 
»  auront  pris  pour  faire  leurs  effais  ;  fait  pareil- 
»  lement  défenfes  aux  diredeurs  des  monnoies 
»  d'en  rien  laiffer  entre  les  mains  de  l'EiTayeur , 
»  ni  de  lui  faire  aucun  préfent  directement  ni  iridi- 
i>  reftement  ,  fous  les  peines  portées  par  les 
»  anciens  réglemens,  qui  doivent  au  furplus  être 
»  exécutés  lélon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui 
»   n'y  eft  point  dérogé  par  ce  nouvel  arrêt  ». 

Cet  arrêt  eft  un  renouvellement  des  difpofitions 
d'un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  odtobrc   1670. 

Pour  remédier  à  l'incertitude  qui  fe  trouvoil  fré- 
quemment dans  les  elTais  des  matières  d'or  &  d'ar- 
gent ,  portées  dans  les  hôtels  des  monnoies  ,  le 
feu  roi  jugea  devoir  établir  une  règle  certaine  & 
uniforme  ,  afin  qu'une  opération  aulîi  importante  à 
l'état  &  au  commerce,  ne  dépendi' point ,  à  l'ave- 
nir ,  de  la  méthode  différente  d'efTayer  :  la  loi  pro- 
jette fut  précédée  de  diverfes  expériences  que  firent 
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par  ozdït  du  roi  trois  membres  de  l'acadtfmia  des 
Iciences;  &  lar  leur  am  ,  la  majeflé  leaiit  en  fon 
conleii  ,  le  î  décembre  1763  ,  un  arrêt  qui  fut  re- 
vêtu de  lettres  patentes  du  même  jour  ,  enregiftrées 
à  la  cour  des  monnoies  le  9  mars  1764,  &  qui 
contient  les  dirpofhions  fui\'antes  : 

y^rr.  I".  «  11  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucun  efTai 
ii  d'or  &  d'argent  dans  les  liôcels  des  monnoies  , 
»  par  les  fclflayeurs  defdites  monnoies ,  que  dans 
»  les  coupelles,  foit  doubles,  foit  iimples  ,  qui 
»  feront  faites  &i  formées  de  la  manière  prefcrite 
»  par  les  articles  fuivans,  lefquellcs  feront  prifes 
»  à  Paris  au  bureau  des  orfèvres  ,  &  dans  les  mon- 
»  noies  du  royaume ,  chez  celui  qui  fera  indiqué 
»  &  nommé  par  les  juges-gardes  de  chacune  defdites 
»  monnoies  ,  lefquels  veilleront  à  la  fabrication 
»  &  perfedtion  defdites  coupelles  ,  &  à  ce  qu'il 
»   ne  Ibit  fait  d'elTai   que    dans  icelles. 

II.  »  Leldites  coupelles  ne  feront  compofées  que 
»  de  pure  chaux  d'os  calcinés  jufqu'au  blanc ,  par- 
»  faitement  lelTivée  ,  palTée  dans  un  tamis  de  foie 
i>  très-tin,  &  formées  ious  une  preffe  deftinée  à  cet 
»  effet  ,  dont  la  coupe  &  le  modèle  feront  en- 
»  voyés  dans  chaque  monnoie  ,  pour  être  remis  i 
»  celui  qui  fera  chargé  de  fournir  lefdites  cou- 
»   pelles. 

III.  »  Les  coupelles  Iimples  auront  quatre  lignes 
»  au  moins  d'épaiiïcur,  en  partant  du  fond  du  baf- 
»  fin  ;  &  les  coupelles  doubles  feront  faites  ,  rela- 
»  tivemcnt  à  leur  étendue  ,  dans  les  mêmes  pro- 
»  portions  que  les  coupelles  iimples,  pour  que  le 
»  bain  de  plomb  foit  contenu  lacilement ,  &  qu'elles 
»  aient  allez  de  matière  pour  abforber  toute  la 
»  litar^e. 

IV.  »  Il  ne  fera  employé  pour  tous  les  elTais 
»  qui  feront  faits  à  l'avenir ,  que  le  plomb  neuf 
)>  le  plus  pur  ,  lequel  ,  pour  établir  l'unifor- 
»  mité  ,  fera  fourni  par  le  clerc  de  la  commu- 
»  nauté  des  orfèvres  de  Paris  ,  auquel  fa  majefté 
y>  enjoint  de  le  tenir  toujours  au  même  degré  de 
»  pureté. 

V.  w  Les  dofes  de  plomb  qui  feront  employées 
»  aux  ditïerens  elTais  ,  relieront  fixées  dans  lespro- 
»  portions  faivantes ,  fans  qu'aucun  ElTayeur  puilTe 
»  s'en  écarter  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'à- 
»  mende  ;  lavoir ,  pour  l'argent  d'aiîinage ,  il  fera 
»  employé  deux  parties  dudit  plomb  pur,  ou  le 
»  double  du  poids  de  l'argent  deflinc  à  l'eflai  ; 
»  pour  l'argent  ,  i  onze  deniers  douze  grains  ,  titre 
»  prefcrit  pour  la  vaiffelle  platte  ,  quatre  parties 
y*  de  plomb  ;  pour  l'argent  à  onze  deniers  Se 
»  au  delTous  ,  fix  parties  de  plomb  ;  pour  l'ar- 
»  gent  à  dix  &  au  deflous ,  huit  parties  de  plomb; 
»  pour  l'argent  i  neuf  deniers  &  au  delTous ,  dix 
>»  parties  de  plomb  ;  pour  l'argent  à  huit  deniers 
»  &  au  delTous  ,  douze  parties  de  plomb  ;  pour 
»  l'argent  à  fept  deniers  &  au  delTous  ,  quatorze 
»  parties  de  plomb;  &  pour  Targent  à  fix  deniers 
»  &  au  deffous ,  feize  parties  de  plomb. 


cpofé   au  greffe  de  chacune    de 
Dnnoies  ,  pour  fervir  d'étalon ,  un 


VL  w  n  fera  dcf 

»  fes  cours  des  monnoies  ,  pour 

»  poids  de   femelle  entière  ,  dont  le  poids  princi- 

»  pal  fera  de  trente-fix  grains ,  poids  de  marc  ,  fur 

»  lequel  fera  infcrit   dou^e  deniers  ,  &   les  dimi- 

»  nutions  de   ce  poids ,  jufqu'au  quart  de  grain  de 

»  lin  ,  feront  dans  un  rapport  exafl  entre  elles    Se 

»  avec  ledit   poids   reprétentant  douze    deniers  de 

»  lin  ;  &  leldites  diminuiions  feront   pareillement 

»  numérotées  par  des  chitlres  qui  en  défignent  le 

»  poids. 

VII.  ))  Permet  néanmois  fa  majcllé  à  tous  les 
»  Ellaycurs  de  fe  fervir  de  la  demi-femelle ,  ou  de 
»  dix-huit  grains  d'argent  ,  pour  la  matière  de 
))  l'elTai  ;  &  veut  en  conléquence  qu'il  foit  dépolé 
»  aufli  au  greffe  de  chacune  defdites  cours  un  poidç 
»  de  femelle  fur  lequel  fera  aufli  infcrit  dou^e  dc- 
»  niers ,  dont  le  poids  principal  ne  fera  que  de 
»  dix-huit  grains  ,  poids  de  marc  ,  &  dont  les  di- 
»  minutions,  jufqu'au  quart  de  grain  de  fin,  feront 
»  pareillement  numérotées  par  des  chiffres  qui  en 
»  délignent  le  poids. 

VIII.  »  Il  fera  pareillement  dépofé  au  greffe  de 
«  chacune  de  fetdites  cours  des  monnoies  ,  pour 
»  fervir  d'étalon  ,  une  femelle  pour  les  elTais  d'or, 
»  dont  le  poids  principal  fera  fixé  à  vingt-quatre 
»  grains  ,  poids  de  marc  ,  8c  le  poids  principal  de 
»  demi-femelle  à  douze  grains  ,  avec  infcription 
»  de  vingt-quatre  karats  fur  lefdits  poils  princi- 
»  paux  ,  tant  de  la  femelle  que  de  la  demi-femelle  j 
»  &  feront  les  diminutions  deidits  poids,  jufqu'au 
»  trente-deuxième  de  fin  ,  dans  un  rapport  exaâ: 
»  entre  elles  Se  avec  lefdits  poids  principaux  ,  nu- 
»  raérotées  avec  les  chiffres  qui  en  défigneront  le 
»  poids  :  défendant  de  fe  fervir  à  l'avenir  d'une  fe- 
»  melle  pour  l'or  ,  dont  le  poids  principal  ne 
}>  feroit  que  de  fix  grains ,  à  peine  de  cinq  cents 
»  livres  d  amende. 

IX.  »  fait  fa  majefté  défenf:s  à  tous  EfTayeurs 
«  de  faire  ufage  des  poids  de  femelle,  ou  demi- 
»  femelle  ,  tant  pour  l'or  que  pour  l'argent  ,  que 
»  le  poids  principal ,  tant  de  Ta  femelle  que  de 
»  la  demi-femelle  ,  n'ait  été  étalonné  en  lefdites 
»  cours  des  monnoies  ,  &  marqué  du  poinçon  qui 
»  fera  par  elles  dèfigné  à  cet  effet  ;  &  fera  pareil- 
»  lement  dcpofé  au  greffe  de  fefdites  cours  un  ex- 
»  trait  du  procès  verbal  ,  figné  des  mêmes  com- 
»  milTaires ,  contenant  le  détail  des  opérations  y 
»  énoncées  ,  avec  le  tableau  defdites  opérations  , 
»  qui  iera  par  lefdites  cours  envoyé  au  greffe  de 
»  chaque  monnoie  de  leur  relTort.  Enjoint  fa  ma- 
»  jelli  aux  oiHciers  de  fes  cours  des  monnoies,  de 
»  veiller  &  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
»  lent  arrêt,  fur  lequel  toutes  lettres  nécelTaires 
»  feront  expédiées  ». 

Par  un  autre   arrêt  du   i^  mars   17^4,.  aufli  re- < 
vêtu  de   lettres  patentes    enregiftrées  à  la  cour  des 
monnoies  le  7  avril  de  la  même  année  ,  le  roi  or- 
donna que  le  règlement  du  j  décembre  précédent , 
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^u'on  vient  de  rapporter ,  feroit  exécuté  par  tous 
les  orfév-res  du  royaume  ,  à  peine  de  mille  li.'res 
<l'ameude  contre  ceux  qui  ne  s'y  confornieroient 
pas. 

Enfin,  ayant  été  reconnu  que  rien  ne  feroit  plus 
propre  à  concourir  au  fuccè^  des  précautions  établies 
par  ces  rég;leniens,  que  l'établilTemcnt  d'un  dépôt 
d'où  les  Efl'ayeurs  ,  ainfi  que  les  jurés-gardes  des 
différens  corps  de  l'orfèvrerie ,  fcroicnt  tenus  de 
tirer ,  pour  leurs  effais  d'or  ,  les  eaux  fortes  main- 
tenues dans  un  même  degré  de  force  ,  &  dans  l'état 
de  pureté  convenable,  ainfi  que  l'argent ,  le  plomb 
&  les  coupelles  dont  il  cft  néceflaire  de  fe  fer/ir 
en  pareil  cas,  le  roi  a  donné  à  ce  fujet ,  le  pre- 
mier août  1779  ,  des  lettres  patentes  que  la  cour 
des  monnoies  a  enregiftrées  le  4  f;.ptembre  de  la 
même  année,  &  qui  contiennent  les  difpofitions  fui- 
vantes. 

/in.  V\  «  Tous  les  agcns  &  fubftanccs  nécef- 
»  faires  pour  l'opération  des  effais,  tels  que  les 
w  coupelles  que  le  bureau  de  la  communauté  des 
»  orfèvres  de  Paris  ell  dans  l'utage  de  fournir  ,  & 
»  l'eau  forte  ,  ainfi  que  l'argent  de  départ  que  fera 
»  tenu  de  fournir  le  *dircâ;eur  des  affinages  de  notre 
»  monnoie  de  Paris  ,  feront  à  l'avenir  ,  &  à  com- 
x>  mencer  du  jour  de  la  publication  &  enregiftre- 
«  ment  du  préfent  règlement ,  dépofés  par  quantilé, 
x)  poids  &  mefures  ,  au  greffe  de  notre  cour  des 
»  naonnoies  ,  expér  ence  préalablement  faite  des 
»  bonnes  qualités  d'icelles  par  l'ElTayeur  général 
»  de  nos  monnoies ,  &  par  i'ElTayeur  particulier 
»  de  celle  de  Paris ,  en  prcltnce  de  l'infpecteur  gé- 
»  néral  des  clTais,  &  en  celle  du  procureur  géné- 
»  rai  en  notreditc  cour  ,  ou  de  l'un  de  fes  fubltituts , 
»  dont  fera  drelTé  procès  verbal  par  un  confeiller 
»  commis  à  cet  effet,  expédition  duquel  fera  en- 
w  voyée  au  fleur  directeur  général  de  nos  finances. 

»  Entendons  que  les  agens  &  fubfiances  m?n- 
w  tionnès  dans  l'article  ci-defTus ,  foient  ralTemblés 
.»  au  greffe  de  notre  cour  des  monnoies ,  dans  un 
-»  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  & 
»  enregiftrement  du  prélent  règlement  ;  &  que  , 
.i)  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
»  année  ,  il  foit  pourvu ,  à  la  diligence  du  pro- 
»  cureur  général  en  notredite  cour,  au  renouvel- 
»  lement  deflifs  agens  &  fjbflances  ,  en  obfervant 
»  les  formalités  prefcrites  par  l'article  premier. 

III.  »  Autorifons  en  confèquence  le  greffier  en 
«  chef  de  notredite  cour  ,  à  prendre,  furies  deniers 
»  de  boite  de  nos  monnoies,  les  fonds  née efTaires 
»  pour  garnir  ledit  dépôt  d'une  quantité  fulîifmtc 
»  defdits  agens  £c  fubflances  ,  dont  les  p'ix  de  cha- 
»  cun  feront  déterminés  d'après  reftimation  qui  en 
»  fera  faite;  de  la  livraifon  defquels  le  greffier 
w  en  chef  tiendra  regiftre  ,  qui  fera  arrêté  à  la 
»  fin  de  chaque  année  par  ledit  procureur  général 
>■>  &:  le  confeiller  qui  aura  afTité  au  dépôt  defdites 
»  matières. 

IV.  »  Ordonnons  à  tous  les  Effayeurs  ie  nos 
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»  monnaies  ,  &  aux  jurés-gardes  de  toutes  les  com- 

))  munauiés   d'orfèvres    de    notre   royaume  ,    de   fc 

»  pourvoir   i  l'avenir  au  dépôt  ci-de/Tus  indiqué  , 

»  de   tous  Icfdits  agens    &  fubllances  ;  leur  défen- 

»  dons   d'en  employer  d'autres  ,     fous  telle  peine 

«  qu'il  appartiendra  :   enjoignons  en    confèquence- 

»  aux  direîleuis   des  meffageries  ,  &  à  tous   entre- 

»  preneurs    de  voitures   publiques  ,  de  fe    charger 

»  fans  difficulté  des  eaux  fortes  qui  auront  été  prifes 

»  audit  dépôt ,  après  avoir  été  encailTées   avec  les 

)>  précautions  convenables  ,  &  de  les  faire  parvenir 

»  fans  délai    a    leur  deflination. 

V.  »  Il  fera  fait  tous  les  ans  un  état  contenant  , 
»  1°.  les  fommes  prifes  fur  les  deniers  de  boîte  j 
»  1°.  &  le  montant  total,  tant  des  livraifons  faites 
»  dans  le  courant  de  l'année  à  chacun  de  ceux  qui 
»  fe  feront  pourvus  audit  dépôt,  que  de  la  valeur 
«  d'icelles  ,  en  diftinguant  la  nature  &  le  prix 
»  dcf-iites  livraifons  ,  &  les  quajitités  ,  poids  & 
»  mefures  qui  auront  été  fournis;  pour  ledit  état» 
»  arrêté  par  ledit  procureur  général  de  notre  cour 
»  des  monnoies ,  être  par  lui  envoyé  au  fieur  di- 
))  reéleur   général  de  nos  finances. 

VI.  »  Voulons  au  furplus  que  nos  lettres  pa- 
rt tentes  du  5  décembre  1763  foient  exécutées  fe- 
»  Ion  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
»  dérogé  par  le  préfent  règlement  ;  entendons  pa- 
rt reillemcnt  qu'il  ne  foit  riçn  innové  fiir  la  ma- 
rt  nière  de  procéder  aux  efTais  d'or  ,  jufqu'à  ce  que 
»  nous  en  ayons  autreaient  ordonné  :  Enjoignons 
»  à  notre  cour  des  monnoies  &:  aux  officiers  de 
»  fon  I effort ,  de  veiller  &  tenir  la  main  à  l'exé- 
»   cution  des  préfentes.  Si  vous  mandons ,   &c. 

Essayeurs  £T  comv.oi.-F.\JKS  des  ouvrages  d'or- 
févrtrïe.  La  réunion  faite  par  un  édit  du  mois 
d'aoïit  1718  ,  à  la  ferme  de  la  mirque  de  l'or  & 
de  l'argent,  des  droits  qui  avoient  été  attrib'iés  aur 
offices  des  contrôleurs  des  ouvrages  d'orfè  /rerie  de 
Il  ville  de  Paris  ,  ayant  paru  a'antageufe  au  pu- 
blic, le  roi  s'eft  déter.ninià  fupprimer  ,  par  un  édit 
du  mois  de  mai  1713  ,  les  offices  d' E^aycurs  & 
leurs  contrôleurs  ,  créés  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  170S  ,  &  d'autres  èuits  p^fterieurs  ;  la  ma- 
jeflé  a  voulu  eii  même  temps  que  le;  droits  de  ces 
officiers,  montant  à  vingt-qu.itrc  fous  par  once  d'or, 
&  à  feize  fous  par  marc  d'argent  ,  demeuraffent 
réunis  à  la  ferme  de  la  marque  d'or  &  d'argent , 
pour  être  perçus  relativement  a  1  ordonnance  du 
mois  de  juillet  léSi  ,  &  qu'en  confèquence  l'efTaî 
des  ouvrages  d'or  &  d'argent  fe  fît  comme  il  fe 
faifoit  avant  la  création  de  ces  offices  ,  &  comme  il 
fe  fait  par  les  maîtres  &  gardes  de  l'orfèvrerie  de 
la  ville  de  Paris,  yave^i^  à  ce  fujet  l'article  Contre- 
M-iRQUE.  F'oyej  auffi  l'article  Essai.  (  ^^/-fà/e  ie 
M.  Dareau  ,   avocat  en  parlement  ,    &c.  ) 

ESSOGNE  ou  ESSONGNE.  C'eft  un  droit  oa 
devoir  feigneurial  qui  a  lieu  dans  la  coutume  de 
Reims. 

Ce  -droit  eft  .dû  par  les  héritiers  ou  fucceffeius 

L    2. 


^4 


ESSORILLÉ. 


d'un  défunt   au   feigneur   dans   la  cenfive  duquel  lé 
déRuit  polTéJoit  des  héntasies    au  jour  de  Con   dé- 


CCS. 


Il  n'a  pas  lieu  généralement  dans  toute  la  cou- 
tume ;  &  dans  les  en-!roîts  même  où  il  a  lieu  , 
il  n'cll  pas  par-tout  uniforme  j  il  n'eft  dû  que  dans 
les  terres  oc  fcigneurics  dans  lefquelles  le  Icigneur 
efc  en  poiTelfioa  ancienne  d'Eflocrne. 
_  Dans  quelques  lieux  il  n'cll  dû  qu'un  denier  pa- 
rifis  pour  EiTogne  j  dans  d'autres  deux  deni.ns  ;  dans 
d'autres  douze  :  dans  d'autres  autant ,  ou  quelque- 
fois le  double.  Dans  quelques-uns  il  eft  dû  la  moi- 
tié de  ce  que  les  héiitages  doivent  de  cens  an- 
nuel. 

Dan^j^uelques  endroits,  il  n'cfl:  dû  qu'un  feul 
droit  d'iLiiogne  pour  une  même  fucceJlion  ,  encore 
W^  y  ait  pli'.ficurs  têtes  d'héiiticrs  ;  dans  d'autres 
lieux  chaque   chef  d'hcriiier  doit    une   Effogne. 

Le  délai  pouv  cflogner  cft  en  quelques  lieux  de 
huit  ou  neut  jours,  à  compter  du  décès  du  defuni.; 
dans  d'autres  ,  on  doit  payer  dans  l'cTpace  d'un  jour 
naturel  ;  en  quelques  lieux  il  faut  ciîogner  avant 
que  le  défunt  foit  inhumé. 

L'amende  pour  défaut  de  payement  de  l'EiTogne 
dans  le  temps  hxé  par  les  titres  ou  par  l'ufage  du 
lieu  ,  eft  de  dix  fous  parihs  •  en  d'autres  endroits  , 
elle  eft  de  ^^  fous  (ix  deni-r'sj  en  d'autres  lieux 
de  fept  fous  fix  deniers  purifis  :  toutes  ces  ditîé- 
rcnces  fur  la  quotité  du  droii,  furie  temps  prefcrit 
pour  le  payement  &  fur  l'amende  ,  oépendeui  des 
titres  &  de  Ja  polTcirion  du  feigneur,  &  de  i'ufige 
ancien  du  lieu. 

Il  n'efi:  dû  aucun  droit  d'EITogne  en  la  cité  & 
ville  de  Reims.  Ce  droit  n'y  a  jamais  eu  lieu  ; 
il  en  eft  de  m.eme  de  quelques  villes  &  villages 
iîtués   aux  enviions. 

^oyf^le  procès  verbal  de  la  coutume  de  Reims  , 
titre  des  Eflognes  &  a.nendcs  pour  ce  dues.  [  Article 
de  M.  Boucher  d'Arols-,  avocat  au  park- 
mei. ,    &c.  ) 

ESSORILLÉ.  Criminel  .i  qui  l'on  a  coupé 
les  oreilles. 

C'étoit  anciennement  un  genre  de  peine  crimi- 
nelle ,  que  d'être  condamné  à  avoir  les  ori.  illes  cou- 
pées. Cette  peine  fe  prononçoii  principalement 
contre  les  larrons  :  elle  fe  trouve  établie  dans  nom- 
bre de  coutumes,  notamment  dans  celle  d'Anjm, 
article  148,  &  dans  celle  de  Lodunois  ,  chapure 
35)  ,  article  ii.  La  coutume  de  la  marche,  article 
337  ,  prononce  cette  peine  contre  ceux  qui,  ayant 
été  bannis  à  perpétuité ,  ofent  reparaître  dans  le 
pays. 

JeanDoyac  ,  qui  avoit  gouverné  fous  Louis  XI, 
fut  tfTorilié  &  lufHgé  en  1484. 

Il  eft  parlé  de  ce  genre  de  peine  dans  deux 
anciennes  ordonnances ,  l'une  du  iTicis  'e  mars  14518, 
&  l'autre  du  14  juillet  155^.  Ce  châtiment  eft 
encore  aujourd'hui  en  ufage  dans  nos  colonies  à 
l'égard  des    efclaves  fugitifs.    On  peut  voir   à  ce 
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fujet  l'article  3 S  de  l'édit  du  mois,  de  mars  \6Z^, 
Se  l'article    31    d'un   autre    édit    du   mois   de   mars-j 
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Voyez  aufll  Langui  femeflria  ,  lib.  -,o ,  cap.  i  y 
les  ou  très  d'Expilly  ,  plaidoyers  ,  n.  zo  &  30. 
(Article  de  M.  IJ  A  R  E  A  U  ■,  avocat  en  par^ 
liment  ,   <i-f. 

ESTAGE ,  ESTAGER ,  ESTAGERIE.  Termes 

dirivés  du  latin  Staoium  ,  &  par  corruption  Ejia- 
gium,  qui ,  dans  le  feus  naturel  ,  fignitie  une  niai- 
fon  ou  bâtiment  dans  lequel  on  demeure.  Un 
bàament  peut  avoir  piufieurs  Fftages  l'un  fur  Tau- 
Ire  ,  favoir,  un  Eftage  inférieur,  un  Eftage  fu- 
pcrieur. 

Mais  dans  le  fens  figuré  ,  &  fmgulièremént  en 
matière  féodale  ,  Eftage  ou  tage  ,  Jla(^ium  feu 
Ellagium  ,  fîgniîie  ftage  ,  demcme  ,  rétidcnce  dans 
un  lieu  ,  l'obligation  d'y  demeurer. 

■  Lls  eftagcrs  d'un  feigneur  fcnt  ceux  qui  ont 
des  maifons  dans  fa  feigneurie  ,  qui  y  font  de- 
meurans  &  domicilies  ,  ou  qui  font  obligés 
d'y  demeurer  ou  de  le  retirer  en  certains  temps 
dans  fon  château ,  pour  lui  rendre  quelques  de- 
voirs &  fervices  en  temps  de  guerre  ou  autre  cir- 
conftance. 

L'eftagerie  d'un  château  eft  l'obligation  d'y 
réfiier. 

L'obligation  du  ftage  ou  réfidence  dans  une 
feigneurie ,  étoit  anciennement  une  è£%  conditions 
ordinaires  que  les  Digneurs  impofoient  à  leurs 
vafTaux   &  cenfîtaires. 

Q'.i.nd  ils  inféodoient  une  terre  à  quelqu'un  , 
ils  lui  accordoient  quelquefois  le  droit  d'Eftagc 
ou  cftagerie  dans  leur  château,  c'eft-à  -  dire  ,  le 
droit  de  s'y  retirer  avec  fa  femme  &  fes  enfans 
en   temps  de  guerre   pour  leur  fureté. 

Quelquefois  aufTi  i'e'îagerie  étoit  de  la  part 
du  vafîdl  un  devoir  enveis  fon  feigneur  ,  pltttôt 
qu'un  droit  du  vaflal.  En  ce  cas,  cette  charge  étoit 
appelée  devoir  de  lige  eftage  j  c'étoit  l'obliga- 
tion du  vafial  de  rélider  dans  la  terre  de  fon 
feigneur  dominant,  &  fingulièrement  de  fe  retirer, 
en  cas  de  guerre  ,  dans  le  château  du  feigneur  poux 
la  garde  &  la  défenfe  du  château  ,  pour  celle  du 
feigneur  &   de  fa   famille. 

Cet  Eftage  ou  ftage  devoit  fe  faire  en  perfonne 
par  le  vaflal  ,  huit  jours  après  qu'il  en  avoit  été 
fommé   par   ie  feigneur. 

Le  vaflal  devoit  amener  avec  lui  fa  femme  & 
toute  fa  famille  ,  &  le  feigneur  étoit  obiir^é  dfe 
leur  donner  une  des  tours  de  fon  château  ,  ou 
quelque  endroit  pour  les  loger  pendant  le  temps 
du  ftage. 

Si  le  vafTal  faifoit  défaut ,  le  feigneur  pouvoit 
fdihr   fa  terre  ,  jufqu'à  ce   qu'il  eût  obéi. 

Le  vaflal  qui  devoit  un  tel  fervice  au  château, 
ne  pouvoit  s'en  retourner  chez  lui  pendant  la  li- 
geiice  ,  c'cft-à-dire,  pendant  ie  temps  fiié  poax; 
(on  fervice. 


ESTAMPES. 

S'il  devoit  en  même  temps  le  fcrvîce  Je  lige 
éfage  à  plu/îeuis  ilignems  ,ii  le  taiibit  fuccclii- 
v-eaicnl  à  chacun  d'eux  ,  en  commençant  par  cciui 
qui  i'avoit  rcijuis  le  premier  ,  &.  au  prince  ,  par 
prctérence    à    tous    auaes   reigneurs. 

Pendant    tjue     le    vaffai    etoit    au    f^àgc     a  un 
'  cb.é  ,  ii  clevoit   fournir    aux    autres    Tcigiieurs    des 
gens  luttitans  pour  taire  le  fervùce  de  i'eltageiie. 

Lorfijue  le  droit  d'efcagerie  étoit  en  faveur 
du  vailai ,  le  (eigneur  lui  impofoit  quelquefois 
quelques  charges  ou  redevances  ,  en  recoanojllance 
du  droit  qui  lui   étoit  accordé. 

Au  contraire  ,  lorlque  Teftat^erie  étoit  flipulée 
en  fa/eur  du  leigneur  dominant ,  qu'il  cxigeoit  de 
fon  vailal  quelques  Services  ,  tels  que  celui  de  cour 
&  de  plaids ,  l'obligation  de  lélider  dans  le  château 
en  temps  de  guerre  pour  la  défenfe  du  ieigneur, 
ou  pour  la  garde  du  château  en  générai  ,  le  fei- 
gaewr  accordoit  ordinairement  à  Ion  vaiial  ,  en 
reconnoiilance  des  Services  qu'il  exigeoit  de  lui  , 
quelques  droits  proporiionnés  aux  i'ervices  qu'il 
étoit  obligé  de  rendre;  ce  qui  dépcndoit  abfolu- 
ment  de   la  convention. 

Les  ieigneurs  qui  donnoient  des  ^res  à  cens 
à  des  roturiers  ,  leur  impofoicnt  aum  ordinaire- 
ment la  condition  d'y  batir  ,  &  même  d'y  réiîdeT  j 
c'(.ft  pourquoi  ces  cenhtaires  étoient  appelés  ejûi- 
glers   du   leigneur  ,  c*eft-à-dire  ,  Jîagiaircs. 

Voyez  h  glojfaire  dé  du  Cangc ,  aux  mots 
Eftaga  ,  Eftagarius  ,  Eftaf^ium  ,  &  celui  de  Lau- 
Tière  aux  mots  Eftagiers  (^  Ellages ,"  lu  cou- 
lume  d' Anjou  ,  articles  134)  174  y  Maine,  ar- 
ticles 15/  ,  33  ,  144,  I5;4  y  Bretagne  ,  articles 
112.,  ifo,  zjo  &  371;  Lodiinois  ,  chap.  1  , 
articles  8  6"  <?  ;  Poitou  ,  article  3^  y  Berry  ^ 
titre  1 1  ,  article  16  ,■  Tours  ,  articles  7,  45;,  50  , 
57»  3' 8  y  Grand-  Perche  ,  article  15.  [Article 
de  M.  Boucher  d'Argis  ,  Avocat  au  Par- 
lement ,   &c.  ) 

ESTAMPE.  Image  ou  repréfcntation  d'une 
chofe  tirée  fur  du  papier  ou  du  vélin  ,  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois  qui  eft  çrai'éc. 

Nous  nous  arrêtons  à  ce  mot,  pour  obferver  fim- 
plement  que  toute  Eftampc  dont  le  fujet  feroit 
contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à  la  décence  pu- 
blique ,  feroit  dans  le  cas  d'être  prohibée  ,  tout 
comme  pourroit  l'être  une  livre  qui  contiendroit 
<les  maximes  contraires  aux  mœurs  ,  à  la  religion 
&  au  gouvernement  ,  &  que  ceux  qui  leroient  les 
auteurs ,  gra-euTS  &  diflributeurs  d'une  Fft.iinpe  pa- 
reille ,  feroient  dans  le  cas  d'être  punis  fuivant 
la   gravité  du  fait  &  les  circonftances. 

On  ne  doit,  dans  la  bonne  régie,  publier  aucune 
Eftampe  qu'elle  n'ait  été  vue  auparavant  du  ma- 
giilrai  de  police  ,  tout  comme  on  ne  peut  diilri- 
ouer  le  moindre  impiùmé ,  qu'il  n'ait  eu  auparavant 
l'attache  de  ce   magiftrat. 

Il  y  a  des  EiUmpes  pour  lefquelles  on  obtient 
un  privilège  ,  comme  on  l'obtient  pour  un  li\'re. 


ESTER.    ,  Sj: 

De  forte  que  quand  un  auteur  a  obtenu  un  pri- 
vilège pour  une  Eilampe  ,  le  graveur  qui  la  co- 
pieroit  ,  s'expolcroit  aux  peines  prononcées  pat 
les  réglemtns  contre  les  contretafteurs. 

Quant  aux  Eftampes  injurieufes  à  la  rép\itation 
des  particuliers  ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit 
à  l'artide  Eifigie.  {  Article  de  M.  DaREAU, 
avocat  au  parlement  -,  &c.) 

ESTER  A  DROIT.  C'cft  fe  repréfentcr  de- 
vant 4^  jultice  après  cinq  ans  écoulés  depuis  le 
jugement  dj  la  contumace. 

Pour  Efter  à  droit  ,  il  faut  obtenir  des  lettres 
du  prince  :  ces  lettres  font  mifes  au  nombre  des 
letaes  de  grâce,  &  elles  ne  peuvent  être  fcellées 
qu'en  la  grande  chancellerie. 

Ces  lettres  font  accordées  à  des  accufés  qui 
étoient  abfens  pour  le  fervice  du  roi  ,  ou  pout 
une  autre  caufe  julle  &  légicime  ,  &c  qui  n'ont  pa 
fe  préfenter  dans  le  délai  de  cinq  années  pour 
puiger  la  contumace.  Le  roi  les  relève  par  ces 
lettres  du  laps  de  temps  qui  s'eft  écoulé,  &  leur 
permet  à'F./ler  à  droit  ,  c'eft-à-dire  ,  de  faire 
juger  leur  procès  ,  &  de  fe  purger  des  crimes  pour 
lelqucls  ils  ont  été  condamnés  par  contumace. 

On  obtient  quelquefois  des  lettres  pour  Efler 
à  droit  avant  l'expiration  des  cinq  années  ;  mais 
ce  n'eft  alors  que  pour  éviter  la  coniîgnation  de 
l'amende ,  ou  pour  faire  évoquer  le  procès  dans 
une  autre  jurifdidKon  ,  lorfque  le  condamné  a  des 
raifons  légitimes  pour  l'obtenir. 

Lorfqu'on  ob.ient  des  lettres  pour  F.jler  à  droit 
après  les  cinq  ans  expirés  de  la  contumace,  il  en 
réiiute  que  li  l'acculé  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  confifcatJon  ,  cil  déclaré  innocent,  ou  s'il 
n'tft  ccndarnnc  qu'à  une  peine  pécuniaire  ,  ou  qui 
n'emporte  point  confifcation  ,  il  rentre  dans  la  po{^ 
fedîon  de  les  biens  meubles  &  immeubles  ;  mais 
il  cft  obligé  de  les  reprendre  dans  l'état  où  ils  fe 
trouvent  alors  ,  fans  pouvoir  e.\"igcr  aucune  rclli- 
tution  des  amendes ,  des  intérêts  civils ,  6^  des  fruits 
des  immeubles. 

Suivant  l'article  a  du  titre  \6  de  l'ordonnance 
de  1670,  il  enjoint  aux  gentilshommts  qui  ob- 
tiennent des  lettres  pour  Kj-ter  à  droit  ,  d'y  ex- 
primer leur  c]ualitc,  à  peine   de  nullité. 

L'article  1 5  du  même  titre  veut  que  ceux  qui 
obtiennent  des  lettres  pour  EJîer  à  droit,  foient 
prifonniers  ,  &  que  leur  écrou  libit  attaché  aux 
lettres.  Le  même  article  défend  aux  juges  de  les 
élargir  pendant  l'inihudlion  ,  Si  veut  qu'ils  relient 
en  prifon   jufqu'au  jugement  défmiàf. 

Comme  l'.s  condamnations  pécuniaires  font  ré- 
putées contradictoires  à  l'égard  de  la  partie  ci- 
vile ,  &  qu'elle  n'a  plus  d'inieiêt  après  le  juge- 
ment par  contumace  ,  on  n'eft  pas  obligé  de 
lui  lignifier  les  lettres  ,  ni  de  les  préfenter  3 
l'audience. 

Mais  avant  de  demander  l'entérinement  des  let- 
tres pour  Ejler  à  droit  ,  il  faut  que  l'impétrant 
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ait  configiié  l'.imencle.   Le   jugement    qui  entérine 
les   lettres   doit  êtic  coni^u  ainfi  ; 

Cl  La  cour  entérine  les  lettres  (  i  )  pour  Efler 
»  à  droit  ,  obtenues  par  N.  .  .  .  pour  jouir  par 
»>  lui  du  bénéfice  contenu  en  icelles  ,  &  être  exé- 
)»  cutées  félon  leur  forme  &  teneur;  ordonne  que 
w  le  fuppliant  fera  ouï  &  interrogé  devant  le 
»  confeiller  rapporteur». 

L'impétrant  doit  fignifier  ce  jugement  au  dernier 
domicile  de  la  partie    civile  ,  s'il  y  en  a  une. 

Voyez  l'ordonnance  de  1670  ,•  les  commen- 
tateurs de  cette  loi  ,■  le  traité  de  la  jujîice 
criminelle  ;  le  diclionnaire  de  Perrière  ,  &c. 
Voyez  les  articles  Défaut  ,  Contumace  , 
&c.  (  Cet  article  efl  de  M.  DësessARTS  , 
avocat  au  parlement  ,  membre  de  plujieurs 
académies  )• 

ESTER  EN  JUGEMENT.  Ces  mots  viennent 
du  latin  (lare  in  judicio  ;  ils  fignifient  comparoir 
en  jugement,  paroître  en  juftice ,  foit  en  deman- 
dant ou  en  défendant ,  être  partie  dans  une  caufe 
ou  dans  un  procès. 

Plusieurs  perfonnes  ne  peuvent  EJîer  en  ju- 
gement. 

Suivant  l'article  114  de  la  coutume  de  Paris  , 
la  femme  ne  peut  Efler  en  jugement  fans  le 
conjentement    de  fon    mari  ,  Ji    elle    n'ejl    au- 


(i)  Formule  de  lettres  pour  E fier  a  droit. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  à  nos  ailles  &  féaux  ,  Sec.  (  On  met  ici  l'adrejj'e 
aux  juges  qui  ont  jugé  la  contumace  )  j  falur,  I,  nous  a  été 
expofé  ,  de  la  pire  de  B  . .  .  qa'il  a  tué  N  .  .  .  dans  la  neceJiiré 
d'une  légitime  dcfenfe  de  la  vie  ;  &  craignant  la  rigueur  de 
la  julHce  j  il  s'eft  réfugié  à...  .  .d'où  il  n'a  pu  repalTer  en 
France,  à  caufe  de  la  guerre  d'entre  les  deux  couronnes; 
cependant  la  veuve  de  ce  défunt  a  fait  une  plainte  contre 
i'e.vpofant,  qualifiant  cet  accident  d'aflallinat  préuiédicé,  <5c 
a  obtenu  arrêt  tjui  !'a  condamné  à  mort  par  défaut  &:  con- 
tumace le Quoique  rexpofant  fait  fort  innocent  du 

crime  qu'on  lui  iinpute  ,  &:  co.iimc  il  lui  a  été  iiiipo.iîbîe 
de  fe  repréfenter  dans  les  cinq  années  depuis  le  lit  arrêt,, 
il  nous  a  trés-huiiiMeiiient  prié  de  lui  oiho/er  nos  lettres , 
pour  être  reçu  à  Eiter  à  droit.  A  ces  caufes  ,  ne  us  vous  man- 
dons que  notre  procureur  général  6c  autres  i-,u'il  appattieidra, 
appelés  parde/anc  nous,  s'il  vol's  appert  o  le  l'expofant  n'ait 
pu  fe  préfenter  iors  d  s  défauts  Se  co  .tuiuace  ;  en  ce  cas, 
ayez  à  le  recevoir  à  Efter  à  droit,  Ik  fe  !u  tifïer  des 
■cas  à  lui  impofés  ,  tout  ainfi  qu'il  eut  pu  fiire  avant  ledit 
arrêt,  que  ne  vouions  lui  préjudicier,  pour  ne  s'être  te- 
préfenté  dans  les  cinq  ans  portés  par  nos  ordonnances  , 
dont  no'is  l'avons,  de  notre  gcâce  fpéciale  ,  pleine  pu  iTmce 
&  aucoricé  royale,  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  ; 
i  la  charge  de  fe  mettre  en  éta:  drns  vos  prifoiis,  dans 
irois  mois ,  de  refondcc  les  dép  ;ns  de  la  contumace  ,  & 
de  configncr  les  amendes  &  fommes,  li  aucunes  ont  été 
adjugées  aux  parties;  &  voulons  que  foi  foit  ajoutée  aux 
dépo'.itions  des  téivioins  décédés,  comme  s'ils  avoient  éré 
■confrontés.  Mandons  au  premier  notre  hulifier,  ou  fergent  fur 
ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  des  préfeutes  tous  exploits , 
iîgnifications  &c   aftes  de  juftice  néceflaires  :  cartel  eft notre 

jjUifir.  Donné  à le. .  ..jour  de.. .  l'an  cie  giàcc.  ,. . 
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tarifée  ou  féparée  par-  jujlice  ,   &   ladite  fépa- 
raiion  exécutée. 

Ainfi  ,  toutes  les  fois  qu'une  femme  eft  en  puif- 
fance  de  mari ,  elle  eft  incapable  d'Efter  en  juge- 
ment. Ce  principe  n'a  point  d'autres  exceptions 
que  celles  qui  font  fixées  par  l'article  114  de  la 
coutume  de  Paris. 

La  féparation  donne  à  la  femme  la  faculté 
d'Efter  en  Jugement,  fans  qu'elle  foit  obligée  de  fe 
faire   autorifer  par  la  juftice. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  capacité  d'Efter 
en  jugement ,  &  de  celle  de  contracter.  Une  au- 
torifation  générale  du  mari  fuffit  pour  donner  à 
la  femme  le  droit  d'Efter  en  jugement  ;  mais  pour 
contrafter  ,  il  faut  qu'elle  ait  une  autorifation 
précife  &  formelle  de  fon  mari;  ou,  à  fon  refus , 
qu'elle  foit  autorifée  par  la  juftice.  Les  juges  ne 
doivent  accorder  ces  fortes  d'autorifations  qu'en 
grande  connoiflance  de  caufe  ;  il  fuffit  au  contraire, 
pour  déterminer  les  juges  à  autorifer  une  femme 
à  E/ier  en  jugement ,  qu'elle  repréfente  une  fom- 
mation   qui  conftate  le  refus  de  fon   mari. 

Lorfque  la  femme  n'eft  que  féparée  de  biens  , 
on  eft  dans  l'ufage  au  cbàtelet  de  Paris  de  faire 
ani'jner  le  niari  &  la  femme  ,  quoique  les  de- 
mandes n'intérellent  que  la  femme. 

Les  mineurs  ne-  peuvent  Efler  en  jugement 
qu'avec  leurs  tuteurs. 

Les  mineurs  émancipes  ne  peuvent  également 
F.fter  en  jugement  qu'avec  leurs  curateurs. 

Les  religieux  &  tous  ceux  qui  font  morts  civi- 
lement ou  qui  font  incapables  des  effets  civils ,  ne 
peuvent  pas   non  plus  Efler  en  jufrement. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  è-  les  commen- 
tateurs de  cette  loi.  Voyez  aulTi  les  articles  Cu- 
rateur ,  Emai>  CIPAT10M  ,  Séparation  ,  Fail- 
lite ,  &c.  (  Cet  article  efl  de  M.  Deses- 
s  ARTS  ,  avocat  au  parlement  ,  membre  de  plu- 
fieurs  A:  jdémies  ). 

ESTERLIN.  Monnoie  d'iAngleferre  qui  a  eu 
cours  en  France  pendant  que  les  rois  d'Angleterre 
y  ont  pofTédé  quelques  provinces ,  &  même  quel- 
que  temps    après  qu'ils  en   ont  été  expulfés. 

Nous  parlons  de  cette  monnoie  ,  parce  qu'il 
impor;e  de  la  connoître  pour  l'intelligence  de 
quelques  anciennes  lois. 

Saint  Louis,  par  une  ordonnance  de  l'an  ii6i, 
donne  cours  aux  Efterlins  jufqu'i  la  mi-aoïît  , 
pour  quatre  derniers  tournois  ;  &  défend  qu'après 
ce  temps  -  là  cette  monnoie  circule  dans  le 
commerce. 

..Il  paroît  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  exé- 
cutée à  la  lettre  ,  puifque  Philippe  le  bel  ,  en 
1189  ,  fut  obligé  de  déclarer  que  les  Efterlins 
dont  il  s'agit  n'amoient  cours  en  France  que  pour 
quatre  deniers  tournois.  On  trouve  auflî  dans  un 
traité  de  ce  prince  avec  le  roi  de  Caftille  ,  en 
1190,  que  le  bon  denier  Efierlin  y  eft  évalire 
à    quatre  deniers  tournois. 

En    li^j  ,  l'ambaffadeur  du  roi  de  Norwègc 
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fcconnut ,  par  une  quittance  ,  avoir  reçu  du  roi 
cinq  cents  nuvcs  di  />ons  &  loyaux  EJleiiins  , 
■nonnoie  d' Aiigletern  &  d'EcoJfi;  ,  du  poids  de 
treiie  fous  quatre  deniers  par  mari:  ,  pour  un 
navire   équipe. 

Ces  titres  prouvent  ,  dit  M.  de  Bafinghen ,  que 
les  Ellcrlins  furent  de  même  poids  &c  de  même 
loi  pendant  cent  trente -fept  ans  ;  ils  vaioieni:  de 
notre  monnoie  courante  environ  trois  ious  lept 
deniers. 

Voyez  le  traité  hiftorique  des  monnaies  par 
le  Blanc.  {Article  de  M.  Dareau  ■,  avocat 
en  parlement ,  &c.  ) 

ESTERLIN.  On  appelle  ainfi  en  quelques  en- 
droits des  châlellenies  de  Lille  ,  Douai  &  Or 
chies  ,  une  efpèce  de  droi:  qui  fe  lève  aux  mu- 
tations opérées  dans  la  propriété  des  fonds  par 
ventes  ou  autres  contrats  ,  &  qui  appartient  ordi- 
nairement  aux   officiers  du  feicrneur. 

c 

Les  échevins  de  Lille  étoicnt  depuis  long-temps 
en  pcflelHon  de  percevoir ,  fous  le  nom  d'Lftcrlin  , 
un  droit  de  trois  patars  à  la  livre  de  gros  du  prix 
des  maifons  vendues  dans  l'éclievinage  ,  lorfqu'ils 
efTuyèrent  des  conteftaiions  de  la  part  des  reli- 
gieufes  de  l'Abbiette  de  cette  ville  :  on  a  fait  voir 
qu'ils  ne  tenoient  ce  droit  que  d'un  oftroi  que  les 
fouverains  leur  avoient  accordé  pour  un  temps  fixe, 
mais  expiré  depuis  un  grand  nombre  d'auHées.  En 
conféquence ,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flan- 
dre le  31  mai  177 y,  fur  les  conclufions  du  minif- 
tcre  public  ,  les  reiigieufes  ont  été  déchargées  des 
pourtuites  faites  contre  elles  par  le  procureur- fyndic 
de  l'éclievinage  ,  &:  il  a  été  fait  défenfe  aux  éche- 
vins &  à  tous  autres  de  percevoir  les  trois  patars 
à  la  livre  de  gros  dont  il  s'agifloit,  jufqu'à  ce  que 
cette  perception  eût  éié  dûment  aUtorilée  par  let- 
tres patentes  vérifiées  en  la  cour.  Cette  décîfion 
n'arrêta  point  les  échevins;  ils  continuèrent  à  lever 
le  droit  d'Eilerlin  comme  auparavant  ;  mais  le  bruit 
en  étant  venu  aux  oreilles  de  M.  le  procureur  gé- 
néral,  arrêt  eft  intervenu  le  i^"^  mars  1777,  fur  le 
réquifîtoire  de  ce  magi/lrat,  &  au  rapport  de  M. 
de  Warenghien  de  Fiory  ,  qui  ordonne  l'exécution 
de  celui  de  I77f  j  renouvelle  les  défenfes  qu'il 
contient  ,  menace  les  échevins  de  Lille  de  la  peine 
de  conculTion ,  veut  qu'il  leur  foit  fignifié  &  qu'il 
en  foit  affiché  plufieurs  copies  imprimées  dans  la 
ville  de  Lille. 

Voyez    les    articles    Droits    seigneuriaux  , 

LODS     ET    VENTES,     LiLLE  ,    OcTROI,    &C.     {Cet 

article  eji  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandre.  ) 

ESTEULLES,  ou  ÉTEULES.  On  appelle 
ainfi  dans  pluficurs  provinces  &i  coutumes,  ce  qu'on 
appelle  coinmunément  ailleurs  chaume,  ou  la 
tige  de  la  paille  qui  refte  en  terre  après  que  les 
grains  font  coupes. 

Le  lévitique  ,  chapitre  13  ,  défend  de  couper  les 
Jiioiirons  jufqu'à  rafe  terre ,  &  aux  moilTonneurs  de 
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ramaffer  les  épis  ,  mais  de  lailTer  ces  chofes  pour 
les  pauvres  à:  les  étrangers  :  Pojlquam  autem 
meffucritis  fegetem  terra:  vejîrœ  ,  non  fecabitis- 
eam  ufque  ad  folum  ,  nec  rémanentes  fpicas 
colUgetis,  fed pauperihus  &  peregrinis  dimittetis 
eas. 

Les  EfteuUes  de  trois  jours  font  les  chaumes 
dans  l'élat  où  ils  font  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  fuivent  la  coupe  des  grains. 

11  eft  défendu  ,  fous  peine  d'amende  ,  de  ramaffer 
les  Efteuiles  qu'au  bout  de  trois  jours  après  la  dé- 
pouille des  terres ,  afin  que  les  pauvres  aient  le 
temps  de  glaner  avant  que  l'on  arrache  le  chau- 
me. 

L'article  55)  de  la  coutume  de  Boulenois  ,  dit 
que  l'amende  de  nouvelles  Ejîeulles  de  trois 
jours,  eft  de  60  fous  par  an  envers  le  roi  ou  le 
feigneur,  chacun  en  droit  foi,  &  par  prévention. 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  aufli  des  difpofî- 
tions  au  fujet  des  chaumes  ou   Ejleulles. 

Voye\  ci-devant  l'article  Chaume.  (  Art.  de 
M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  Parle- 
ment ,  &c.  ) 

^  ESTIMATION.  C'eft  la  prifée  ou  évaluation 
d'une  chofe. 

Une  Eftimation  fiauduleufe  &  à  vil  prix  ne 
doit  point  être  autorifée.  Il  y  a  néanmoins  des  cas 
où  l'on  n'a  pas  coutume  d'eftimer  les  chofes  à  leur 
juftc  valeur  :  par  exemple,  dans  les  pays  où  la  crue 
des  meubles  eft  établie,  on  les  eftime  à  bas  prix, 
attendu  que  cette  Eftimation  n'eft  que  préparatoire  , 
&  qu'on  fait  que  ces  meubles  feront  portés  plus 
haut  lors  de  la  vente  qui  s'en  fera  à  l'enchère  au 
plus  oftrant ,  ou  que  fi  on  les  prend  fur  l'Ellima- 
tion ,  on  y  ajoutera  la  crue. 

En  matière  de  traites  ,  les  commis  du  fermier 
font  autorifés  à  retenir  les  marchandifes  qui  doivent 
les  droits  d'entrée  ou  de  foitie  à  l'Eftimation  ,  en 
payant  le  montant  de  l'Eftimation  poriéc  par  la 
déclaration  ,  avec  le  fixième  en  fus  :  ils  en  ufent 
ainii  lorfqu'ils  reconnoillent  que  les  marchandifes 
ont  été  déclarées  au-deflous  de  la  véritable  valeur  j 
mais  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  f.iirc  ufagc 
de  la  liberté  qu  ils  ont  à  cet  égard  ,  ils  font  tenus 
de  percevoir  les  droits  fur  le  pied  de  l'Eftimation 
qui  en  a  été  faite  ,  fans  que ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  ils  puifTent  retarder  l'expédition 
des  marchandifesr  C'eft  ce  qu'ont  ordonné  les  ar- 
rêts &  lettres  patentes  des  z  août  1740,  &  27  fep- 
tembre   1747. 

Lorfque  les  commis  ont  faiiî  des  marchandifes 
qui  ne  peuvent  être  gardées  fans  une  perte  confîdé- 
rabJe,  elles  doivent  être  vendues  au  plus  oftrant  & 
dernier  enchérifTeur,  &  les  deniers  confîpnés  durant 
la  conteftation  entre  les  mains  du  fermier  ,  fi  mieux 
n'aiment  les  marchands  donner  bonne  &  fuffifante 
caution  de  repréfénter  la  valeur  des  marchandifes 
le  cas  échéant  ,  ou  en  configner  le  prix  entre  les 
mains  du  fermier ,  conformément  à  l'Eftimation  qui 
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en  aura  été  préalablement  faite.  C'cfl  ce  qui  ré- 
fultc  de  Tarticie  lo  du  titre  ii  de  l'ordonniincc 
du    mois  de  février   16S7. 

Dans  les  licitations  des  immeubles  des  mineurs , 
l'Eftimation  doit 'en  être  préaLiblement  faite  par 
autorité  de  juftice  ,  &  ces  iauii-ables  ne  peu/ent 
être  adjugés  au-defTous  de  la  piifée  des  experts. 

Il  y  a  des  cas  où  l'Eftimation  d'une  chofe  peut 
produire  le  même  effet  qu'une  venti:  ;  par  exem- 
ple ,  dans  quelques  parlemens  de  droii  écrit  ,  on 
tient  pour  maxime  ,  que  iorfqu'un  bien  dotal  cil 
eftimé,  le  mari  peut  en  difpolcr  en  rendant  i'Eui- 
mation. 

On  doit  déterminer  la  quotité  du  gain  nuptial , 
appelé  augment  di  dot ,  d'après  la  valeur  que  les 
meubles  ou  immeubles  far  lefquels  il  s'étend  , 
avoicnt  lors  du  contrat  de  mariac;e,  ou  au  temps 
qu'ils  font  échus  ,  fans  avoir  égard  à  la  diminution 
ou  augaicntatioa  qui  font  farvenues  depuis ,  &  qu'ils 
pouvoient  avoir  lors  du  décès  du   mari. 

En  matière  de  commerce  maritime,  il  l'aflurance 
eft  faite  fur  le  corps  &  quille  du  vailTeau ,  fcs  agrès , 
apparaux  ,  arméniens  &  viftuaillcs ,  ou  fur  une  por- 
tion ,  l'Eftimation  doit  en  être  faite  par  la  police  , 
iauf  à  l'affureur,  en  cas  de  fraude  ,  à  faire  procé- 
der à  une  nouvelle  Eftimation.  Telles  font  les 
flifpolitions  de  l'article  8  du  titre  6  du  livre  5  de 
l'ordonnance  du  mois  d'aoiît  i63i. 

A  l'égard  des  marcliandifes  afifurées ,  l'article  64 
du  même  titre  veut  que  la  valeur  en  puilTe  être 
juftifiée  par  livres  ou  faélures ,  finon  ,  que  l'Efti- 
mation en  ioit  faite  félon  le  prix  courant  au  temps 
&  lieu  du  chargement,  y  compris  les  droits  payés 
&^les  frais  faits  jufqu'à  bord,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  affurées  par  la  police. 

L'article  zi  de  la  déclaration  du  10  avril  1694, 
veut  que  quand  il  n'y  a  point  d'Eftimation  dans 
les  celiîons  de  droits  immobliers  &  litigieux  ,  les 
parties  loient  tenues  d  en  taire  une. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  14  juillet 
i6çy  ,  veut  que  les  Eftimations  dans  les  échanges 
(oient  fincères,  Se  que  (v  l'on  peut  juftifier  du  tiers 
de  léfion  du  droit ,  les  parties  foient  condamnées 
chacune  à  cent  livres  d'amende. 

L'article  ii  de  la  même  loi  veut  que  dans  le 
cas  de  faulTe  déclaration  ou  Eftimation  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  inventaires  ,  donations  ,  par- 
ta<Tes  2c  autres  aétes,  ceux  qui  les  ont  faites  foient 
Condamnes  a  une  amende  de  deux  cents  livres. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  zo  mars 
1708  ,  il  a  été  ordonné  que  les  Eftimations  qui 
feroient  faites  par  les  parties  &  les  notaires  dans 
les  donations  ,  partages  ,  échanges  ,  inventaires  & 
autres  adtes  portant  tranflation  de  propriété  d'im- 
iTieubles  ou  de  meubles  ,  feroient  pures  &  fî ailles, 
avec  affirmation  par  les  parties  que  ces  Eftima- 
tions ft)nt  fincères,  fans  que  les  mêmes  parties  ni 
Jes  notaires,  pulfent  y  ajouter  Qu'elles  n'ont  été 
faites  que  pour  régler  les  droits  de  contrôle  ,    & 
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qu'elles  ne  doivent  pas  être  tirées  à  conftquence- 
pour  la  valeur  des  biens  :  la  même  loi  a  ordonné 
que  les  droits  de  contrôle  feroient  payés  lur  ces 
Eili mations  ,  à  moins  que  le  fermier  ne  jugeât  à 
propos  d'en  faire  faire  Ai  nouvelles  par  experts  , 
à  la  charge  que  les  fiais  ne  pourroient  en  être 
fupportés  par  les  parties  ,  que  dans  le  cas  où  leurs 
déclarations  feroient  au-delTous  de  la  valeur  des 
bicn=;. 

C'eft  en  conformité  de  ces  lois  que  ,  par  arrêt 
du  1^  janvier  lyiç  ,  le  confeil  a  débouté  les  fieurs 
VilTaut  père  &  tris ,  &  le  fieur  Lucas  ,  notaire,  de 
leur  appel  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bre  • 
ta^^ne  ;  a  ordonné  l'exécution  de  cette  ordonnance 
quant  au  fupplément  de  droits  qu'elle  avoit  pro- 
noncé ,  &  la  réformant  en  ce  qu'elle  avoit  modéré 
les  amendes  encourues,  a  condamné  chacun  des 
fleurs  VilTaut  à  deux  cents  livres  d'amende  ,  pour 
raifon  d'une  faulTe  Eftimation  dans  la  démiilion  des 
biens ,  faite  par  le  père  en  faveur  du  fils  ;  le  fieur 
Lucas,  notaire,  a  en  même  temps  été  condamne 
à  l'amende  Se  au  coût  de  l'arrêt  ,  parce  qu'il  avoit 
inféré  dans  l'afte  que  l'Eftimation  n'avoit  été  faite 
que  pour  fervir  à  régler  les   droif;. 

Le  défiut  d'Eftimation  ou  de  défignation  des 
biens  énoncés  dans  un  acte  ,  autorife  les  fermiers 
à  percevoir  pour  droit  de  contrôle  deux  cents  livres, 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  conformément 
au    tarif  du  ,19    feptembre  lyzi. 

Lorfque  les  biens  font  déhgncs  dans  un  partage, 
une  traufaélion  ou  un  autre  acle  ,  ils  font  iufcep- 
tibles  d'Eftimation  à  l'amiable  ou  par  experts;  Se 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  ne  peut  par  confé- 
quent  pas  être  perça,  attendu  que,  leion  le  tarif, 
ii  n'eft  exigible  que  quand  les  biens  ne  font  ni  efti- 
més   ni  défignés. 

Aa  refte,  le  confeil  a  décidé  le  17  juillet  1713  , 
contre  François  Germont  &  confors,  que  le  défaut 
de  défignation  ou  d'Eftimation  ne  pouvoit  être 
fuppléé  dans  un  afte  ,  lorfque  cet  zt\e.  étoit  par- 
fait. 

Si  l'Eftimation  paroît  frauduleufe  ,  le  fermier 
peut ,  conformément  à  l'arrêt  de  règlement  rendu 
au  confeil  le  iS  juillet  1713  ,  faire  a  i'inftant  pro- 
céder à  une  eftimation  par  experts  ,  ou  attendre 
qu'il  ait  des  preuves  de  la  fraude  ,  pour  faire  pro- 
noncer contre  les  parties  les  peines  &  ajnendes 
établies  dans  le   cas  d'une  faufTe  Eftimation. 

Par  arrêt  du  13  décembre  l7î^  ,  le  confejl  a  fait 
défenfe  au  lubdélégué  de  l'intendance  de  Marfeille 
de  faire  procéder  à  aucune  Eftimation  de  biens,  fans 
y  avoir  fait  appeler  le  commis  du  fermier  ,  à  peine 
de  nullité  de  l'Eftimation, 

Si  par  l'aéte  même  il  y  a  une  indication  que  les 
biens  valent  plus  que  l'Eftimation  qu'on  en  a  faite , 
le  fermier  eft  fondé  à  percevoir  les  droits  fur  la, 
valeur ,  fans  avoir  égard  à  l'Eftimation  :  c'eft  an. 
elret  de  la  liberté  que  lui  donne  le  règlement  du 
18  juillet  17 13. 

C"çft 


ESTOC. 

C'cfl  conformément  à  cette  règle  que  ,  par  arrêt 
An  z  avril  1746  ,  rendu  contre  le  heur  Prefcheur , 
notaire  à  Beauvais ,  au  fujet  d'une  donation ,  tant 
de  la  moitié  d'une  maifon,  que  de  l'ufufruit  de 
l'autre  moitié,  &  d'une  fomme  de  quatre  cents  vingt 
livres ,  le  tout  eûimé  quinze  cent  cinquante  livres, 
le  conreil  a  jugé  que  les  droits  avoient  été  bien 
perçus  fur  quatre  mille  vingt  livres ,  attendu  que 
i'urutruit  d^une  moitié  de  la  mailbn  avoit  précé- 
demment été  acheté  mille  deux  cents  livres. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  que  quand  la  valeur  des 
choies  eft  conftatée  par  quelque  titre  ,  on  ne  doit 
pas  les  faire  cftimer  par  experts.  AulTi ,  par  arrêt 
rendu  le  15  mars  1755  contre  le  fieur  Mercoran, 
le  confeil  a  réformé  mie  ordonnance  de  l'intendant 
de  Languedoc  ,  qui  avoit  ordonné  une  Eftimation 
par  experts ,  quoiqu'il  y  eût  des  baux ,  &  en  con- 
iéquence  a  >J-igé  que  le  droit  de  centième  denier 
ctoit  dû  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  prix  des 
baux. 

L'F.ftimation  des  revenus  en  grains  doit  fc  faire 
fur  le  pied  d'une  année  commune ,  formée  des  dix 
dernières. 

Le  fermier  a  vingt  années  à  compter  du  jeur 
des  Eftimations  faites  dans  les  aftes  &  dans  les 
déclarations  de  fuccefllons,  pour  découvrir  l'infuffi- 
fance  de  ces  Eftimations  ,  &  demander  le  fupplé- 
ment  des  droits ,  ainfi  que  les  peines  &r  amendes. 
Ces  droits  appartiennent  au  fermier  pendant  le  bail 
duquel  la  demande  en  a  été  formée.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  décifions  du  confeil  des  16  mai 
Ï73P,  II  août  I74Î    &  31   août  1754. 

Voyez  l'ûrdojviance  des  fermes  ,  du  mois  de 
février  1687;  i-^s  arrêts  du  confeil  &  lettres 
patenter  des  i  août  1740  &  zj  feptembre  1747," 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  i68t  ,• 
les  déclarations  des  20  avril  i6p4,  14  juillet 
1699  ^  10  mars  1708  y  l'arrêt  de  règlement 
rendu  au  confeil  le  18  juillet  1713  ,  &c.  Voyez 
audl  les  articles  Crue,  Dot,  Licitation  ,  Mi- 

MEURS,    AUGMENT  ,   OfFICE  ,    ExPERTS  ,   SaISIE  , 

Assurance,  Sec. 

ESTOC.  Ce  mot  fignifioit  autrefois  le  tronc 
d'un  arbre  ;  mais  il  eft  vieilli  dans  cette  accep- 
tion :  il  ne  le  dit  plus  aujourd'hui  que  figurément 
en  jurifprudence  ,  pour  exprimer  le  tronc  ou  la 
ibuche  commune  dont  plufieurs  perfonnes  font 
iflues. 

Dans  les  coutumes  de  fîmple  côté ,  ou  de  côté 
&  ligne ,  on  confond  fouvent  le  terme  d'Eft:oc 
avec  celui  de  ligne  :  ces  deux  mots  font  fyno- 
nymcs  dans  la  coutume  de  Paris  ;  mais  dans  les 
coutumes  fouchères  ,  le  terme  d'Eftoc  fe  prend  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  pour  la  fouche  com- 
mune. 

Voyez  la  feclion  5  du  chapitre  6  du  traite' 
des  propres  par  Renujfon  ,  &c.  Voyez  aulli  les 
articles  Coutume,  Propre,  Retrait,  Succes- 
StON,  &c.  (article  de  M.  DareaU ,  avocate 

Tome  VU.  ' 
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ESTREÎURE  ou  EXTRAÎURE.  Ces  deux 
mots  fe  trouvent  dans  nos  anciens  praticiens  &c 
dans  beaucoup  de  titres.  Suivant  le  glofTaire  du 
droit  françois ,  «  celui  à'E/lreïure  fe  trouve  aufli 
»  dans  l'article  7  des  coutumes  particulières  du 
»)  bailliage  de  Saint-Omer,  difcordantes  aux  gé- 
w  nérales  de  Montreuil  »  ;  mais  je  l'y  ai  cherché 
vainement. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  fignification  de  ces  mots 
n'eft  pas  bien  déterminée.  Quelques  auteurs  difent 
que  ce  font  des  chofes  abandonnées  ;  d'autres  ,  que 
ce  font  des  chofes  confifquées  ;  d'autres  enfin  que 
ce  font  des  épaves.  Voyez  la  fomme  rurale  dt 
Bouieiller ,  avec  les  notes  de  Carondas  ,  liv.  i  , 
titre  jSi  Loifeau  desfeigneuries,  ciiap.  ii,  n.  iio; 
le  gloffaire  de  Laurière  y  ceux  de  du  Cange  & 
don  Carpentiçr  ;  les  termes  de  la  ley  ,  &c. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  mot  Eflreiiirt 
ou  èxtrdiure  a  été  pris  dans  tous  ces  fens-là. 
{Article   de  M.   Garran  DE   CoULOfi.) 

ÉTABLISSEMENT    DES    FIEFS.    C'eft    le 

titre  d'un  règlement  célèbre ,  qui  fut  fait  par 
Philippe  Augufte  &  plufieurs  grands  du  royaume, 
à  Viileneuve-le-Roi,  le  i*^""  mai  izcji. 

Ce  règlement  porte,  1°.  que  lorfqu'un  fief  fera 
divifé  ,  tons  ceux  qui  y  auront  part  le  tiendront 
nuement  &  en  chef  du  feigneur  dont  le  fief  relevoit 
avant  la  divilîon. 

z°.  Que  s'il  eft  dû  pour  le  fief  des  fervices 
&  des  droits,  chacun  de  ceux  qui  y  auront  part, 
les  payera  à    proportion   de   la  part   qu'il  y  aura. 

3*^.  Que  cette  ordonnance  n'aura  cours  qu'au 
i^"^  mai    iio^. 

Au  refte ,  on  ne  doit  point  confondre  ce  règle- 
ment avec  les  ordonnances  générales  du  royaume , 
comme  l'ont  fait  beaucoup  d'auteurs.  C'eft  tranf- 
férer  jnal  à  propos  les  maximes  aftuelles  de  notre 
légiflation  à  des  iiccles  auxquels  elles  étoient  étran- 
gères. Les  réglemens  que  nos  rois  faifoicnt  feuls 
ne  valoient  alors  que  pour  leurs  domaines  ,  à 
moins  qu'ils  n'euffent  été  reçus  par  les  feigneurs 
particuliers;  Se  fi  cette  règle  lecevoit  quelques 
exceptions ,  ce  n'étoit  que  pour  des  faits  de  po- 
lice, ou  pour  quelques  vaflaux  feulement,  à  qui 
le  roi  adrcfToit  particulièrement  fes  lois  ,  quand 
il  étoit  afTez  fort  pour  les  obliger  à  s'y  foumettre. 
Le  règlement  de  iiop  n'eft  donc  qu'un  traite,  oir 
un  ètablidement  fait  entre  le  roi  &  les  feigneurs 
qui  y  font  dénommés(i).  Aulfi  la  fous-inféodarion, 
à  titre  de  parage  ou  autrement  ,  ne  ceiTa-t-clle 
point  d'être  en  ufage  dans  la  plupart  des  provinces 


f  I  )  «  Phdippiis  (  y  cft-il  dit  ) ,  dui  gratiû  Francorum 
»  rex.  O.dux  Biirgundia,  Herv.  cornes  Nivernen/iSj  R,  cornes 
yi  Bolonlx ,  G.  cornes  fanai  Paulï  ,  G.  de  Domnapctia 
"  &  plures  Clin  magnâtes  de  regno  Francicr  unaniinitei-  con- 
'i  venerunt ,  &  affenfu  publico  finnaverunt ,  ut  à  primo  die 
"  maii  in  pojierùm  ita  fit  de  feodalibits  tener.ientis  «, 
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du  royaume,  depuis  comme  avant  le  règlement 
de  lîop.  P^.  Pakage.  [Aniclede  M.   Garran 

DE^COULON.  ) 

ETABLIS3EMENS      DE      SAINT      LoUIS-     C'cft      le 

nom  qu'on  donne  à  une  oidonnance  faite  par  ce 
prince,  &:  qui  eft  divilee  en  deux  li/res  ,  dont  le 
premier  contient  cent  Toixantc-huit  chapitres,  &  le 
Iccond  quarante-deux. 

Cette  ordonnance  ,  comme  le  remarque  M.  de 
Monîefquieu  ,  n'a  pas  été  faite  pour  fervir  de  loi 
à  toiît  ie  royaume  ,  quoique  cela  foit  annoncé 
dans  la  préface.  C'clt  une  compilation  qui  ftatue 
fur  toutes  les  atfaires  civiles  ,  les  difpofuions  des 
biens  par  teftament  ou  entre  vifs  ,  les  dots  &  les 
a\'antages  des  femmes,  les  profits  &  les  préroga- 
tives des  fiefs  ,  les  affaires  de  police  ,  &c.  Or  , 
dans  un  temps  où  chaque  ville  ,  bourg  ou  village 
avoit  fa  coutume  ,  donner  un  corps  général  des 
lois  civiles  ,  c'étoit  vouloir  renverfer  dans  un 
moment  toutes  les  lois  particulières  fous  lef- 
quclies  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du  royaume  : 
faire  une  coutume  générale  de  toutes  les  coutumes 
particulières  ,  auroit  donc  été  une  chofe  ihconfi- 
dérée,  5  car  s'il  eft  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer 
lorique  les  inconvéniens  égalent  les  avantages ,  en- 
core  moins  le  faut  -  il  faire  lorique  les  incon- 
véniens font  immcnfcs.  Or,  fi  l'en  fait  atten- 
tion a  l'état  oii  étoit  pour  lors  le  royaume,  où 
chacun  s'enivroit  de  l'idée  de  fa  fouveraineté  &  de 
fa  puiffance ,  on  voit  bien  qu'entreprcnJre  de 
changer  par- tout  les  lois  &  les  ufages,  c'étoit 
une  choie  qui  ne  pouvoit  venir  dans  l'elprit  de 
ceux  qui  gouvernoient. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  encore  que  ce 
code  des  Établiffemens  ne  fut  pas  confirmé  en  par- 
lement par  les  barons  &  gens  de  loi  du  royaume, 
comme  il  eft  dit  dans  un  manufcrit  de  l'hôtel  de 
ville  d'Amiens,  cité  par  du  Cange.  On  voit,  dans 
les  autres  manufciits ,  que  ce  code  tut  donné  par 
faint  Louis  en  l'année  1170,  avant  qu'il  partît 
pour  Tunis  :  ce  fait  n'cft  pas  plus  vrai;  car  faint 
Louis  eft  parti  en  ii^^p,  comme  le  remarque  du 
Cange;  d'où  il  conclut  que  ce  code  aùroit  été 
pubrié  en  fon  abfcnce.  Et  comment  faint  Louis 
auroit- il  pris  le  temps  de  fon  abfence  pour  faire 
une  chofe  qui  auroit  été  une  femence  de  trouble  , 
&  qui  eût  pu  produire  ,  non  pas  des  change- 
mens  ,  mais  des  révolutions  ?  Une  pareille  entrc- 
prife  avoit  befoin ,  plus  qu'une  ^  autre  ,  d'être 
fuivie  de  près,  &  n  étoit  point  l'ouvrage  d'une 
réo-ence  foibie ,  &  même  compofée  de  feigneurs 
qui  avoient  intérêt  que  la  chofe  ne  réufsît  pas. 
C'étoit  Mai:thicu,  abbé  de  Saint-Denis;  Simon  de 
Clermont ,  comte  de  Nclle  ;  &  ,  en  cas  de  mort , 
Philippe  évêque  d'Évreux,  &  Jean  comte  de 
Ponthicu. 

D'ailleurs  ,  il  y  a  grande  apparence  que  le  code 
que  nous  avons  ,  efi  une  chofe  différente  àes 
Etabliffemens  de  fihu  Louis  fur  l'ordre  judiciaire. 
Ce   code  cite  les  Éubliffemens  ;  il  eft  donc   un 


ÉTABLISSEMENT. 

ouvrage  fur  les  Établiffemens.  De  plu5 ,  Beau- 
manoir  ,  qui  parle  fouvent  àcs  Établillcmens  de 
faint  Louis,  ne  cite  que  des  Établifle mens  parti- 
culiers de  ce  prince  ,  &  non  pas  cette  compilation 
des  Etabliffemens.  Desfontaines,  qui  écrivoit  fous 
ce  prince  ,  nous  parle  des  deux  premières  fois  que 
l'on  exécuta  ces  Établiffemens  fur  Tordre  judi- 
ciaire ,  comme  d'une  choie  reculée.  Les  Etablif- 
fejnens  de  faint  Louis  étoicnt  donc  antérieurs  à  la 
compilation  dont  il  s'agit,  qui,  à  la  rigueur,  & 
en  adoptant  les  prologues  erronés  mis  par  quelques 
ignorans  à  la  tête  de  cet  ouvrage  ,  n'auront  paru 
que  la  dernière  année  de  la  vie  de  faint  Louis ,  ou 
même  après  la  mort   de  ce  prince. 

Ainfi,  pour  fe  faire  une  idée  de  la  compilation 
que  nous  avons  fous  le  titre  d'Établiffcmens  de 
faint  Louis ,  compilation  dans  laquelle  on  mèlc 
fans  ccffe  la  jurifprudence  françoife  avec  la  loi 
romaine  ,  où  l'on  parle  comme  un  légiflateur,  & 
où  l'on  voit  un  jurilconfulte  ,  où  l'on  trouve  un 
corps  entier  de  jurifprudence  fur  tous  les  cas  ,  fur 
tous  les  points  de  droit  civil ,  il  faut  fe  tranfporter 
dans  ces  temps  là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurifprudence 
de  fon  temps  ,  chercha  à  en  dégoûter  les  peuples: 
il  fit  plufieurs  réglemens  pour  les  tribunaux  de 
ks  domaines ,  &  pour  ceux  de  (es  barons  ;  &  il 
eut  un  tel  fuccés ,  que  Eeaumanoir ,  qui  éciivoit 
très-peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  prince  ,  dit 
que  la  manière  de  juger  établie  par  faint  Louis, 
étoit  pratiquée  dans  un  grand  nombre  de  cours  des 
feigneurs. 

Ainfi  ce  prince  remplit  fon  objet  ,  quoique  fes 
réglemens  pour  les  tribunaux  des  feigneurs  n'euf^ 
fent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale  du 
royaume ,  mais  comme  un  exemple  que  chacun 
pourroit  fui/re  >  &  que  chacun  même  auroit  in- 
térêt de  fuivrc.  Il  ôta  le  mal  en  faifant  fentir  le 
bien.  Quand  on  vit  dans  fes  tribunaux  ,  quand  on 
vit  dans  ceux  des  feigneurs  une  manière  de  pro- 
céder plus  naturelle  ,  plus  raifonnable ,  plus  con- 
forme à  la  morale,  à  la  religion,  à  la  tranquillité 
publique  ,  à  la  fureté  de  la  pcrfonne  &  des  biens, 
on  la  prit ,  &  on  abandonna  l'autre. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurifprudence 
françoife,  fît  traduire  les  livres  du  droit  romain, 
afin  qu'ils  fuffent  connus  des  hommes  de  loi  de 
ces  temps-là.  Desfontaines,  qui  eft  le  premier  au- 
teur de  pratique  que  nous  ayons ,  fit  un  grand 
ufage  de  ces  lois  romaines  :  fon  ouvrage  eft  en 
quelque  façon  un  réfultat  de  l'ancienne  jurifpru- 
dence françoife ,  ^cs  lois  ou  Établiffemens  de 
faint  Louis,  &  de  la  loi  romaine;  Eeaumanoir  fit 
peu  d'ufage  de  la  loi  romaine  ;  mais  il  concilia 
l'ancienne  jurifprudence  avec  les  réglemens  de 
faint  Louis. 

C'eft  dans  l'efprit  de  ces  deux  ouvrages,  &  fur- 
tout  dans  celui  de  Desfontaines,  que  quelque  bailli 
fans  doute  fit  l'ouvrage  de  jurifprudence  que  i'o» 


ÊTAIM. 

appelle  les  ÉtablifTemens.  Il  eft  dit  dans  le  titre 
de  cet  ouv^rage  ,  qu'il  eft  fait  félon  l'ufage  de 
Paris  &  d'Orléans,  &:  de  cour  de  baronnie  ;  &.  da.ns 
le  prologue ,  qu'il  y  eft  traité  des  ufages  de  tout 
le  royaume,  à  d'Anjou,  &  de  cour  de  baronnie. 
Il  eft  vifible  que  cet  ouvrage  fut  fait  pour  Paris  , 
Orléans  &  Anjou  ,  comme  les  ouvrages  de  Beau- 
lïianoir  &  de  Desfontaines  furent  faits  pour  les 
comtés  de  Clermont  &  de  Vermandois  ;&  comme 
il  paroît  par  Beaumanoir  ,  que  plufieurs  lois  de 
faint  Louis  avoient  pénétré  dans  les  cours  de  ba- 
rc-iinie ,  le  compilateur  a  eu  quelque  raifon  de 
dire  que  fon  ouvrage  rcgardoit  aufli  les  cours  de 
baronnie. 

Il  eft  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage ,  com- 
pila les  coutumes  du  pays  avec  les  lois  &  les 
ÉtablifTemens  de  faint  Louis.  Cet  ouvrage  eft 
très-précieux ,  parce  qu'il  contient  les  anciennes 
coutumes  d'Anjou  &  les  Établitlemens  de  faint 
Louis ,  tels  qu'ils  étoient  alors  pratiqués ,  &  enfin 
ce  qu'on  y  pratiquoit  de  l'ancienne  jurifprudence 
françoifc. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
la  troifième  race  ;  Vefprit  des  lois  ;  les  notes  de 
du  Cange  &  de  Laurière  fur  les  Etablijfemens 
de  faint  Louis.,  &c. 

ETAIM.  C'eft  un  métal  blanc  fort  connu  ;  nous 
allons  indiquer  à  quels  droits  il  eft  fujet ,  tant 
dans  le  commerce  extérieur  qu'intérieur ,  en  dif- 
tinsiuant  l'Étaim  brut  6c  en  liiio-ots ,  de  celui  qui 
eit  ouvre. 

Jafqu'en  1761  TÉtaim  en  maffe  ou  non  ouvré 
ne  pou/oit  entrer-dans  le  royaume  que  par  certains 
bureaux  défignés  dans  l'ordonnance  de  ié3i,  à 
peine  de  contifcation  &  de  jooo  livres  d'amende. 
Et  il  devoit  cinquante  fous  par  quintal  pour  le 
droit  d'entrée,  &  douze  livres  dix  fous  pour  le 
droit  de  marque  impofé  par  la  même  ordonnance. 
Ces  deux  droits  avoient  lieu  à  l'entrée  des  cinq 
grofTes  fermes  ;  mais  dans  les  autres  provinces ,  le 
droit  de  douze  livres  .dix  fous  fe  percevoit  avec 
celui  du  tarif  qui  y  étoit  établi. 

En  1761,  on  reconnut  d'abord  que  l'Étaim, 
confidcré  comme  une  matière  première  ,  étoit  né- 
ceflaire  à  plufîeurs  fabriques  du  royaume,  &  qu'en 
conféquence  il  étoit  utile  d'en  favorifer  l'impor- 
tation de  l'étranger.  Cette  vue  fut  remplie  par 
l'arrêt  du  ^^  décembre  1761  ,  rendu  fur  le  rapport 
de  M.  Berlin  ,  alors  contrôleur  général.  Il  fut 
ordonné  par  ce  règlement  ,  que  les  Étaims  en 
faumons ,  lingots  &  autres  non  ouvrés ,  apportés 
de  l'étranger,  feroient  exempts  du  droit  particulier 
de  deux  fous  dx  deniers  par  livre  ,  ou  douze  livres 
dix  fous  du  quintal. 

Peu  de  temps  après,  le  même  minjftre  ,  informé 
qAie  cette  faveur  ne  produifoit  pas  tout  fon  eflet, 
parce  que  l'introduftion  des  Étaims  étoit  toujours 
reftreinte  par  certaine  bureaux,  décida,  le  18  fé- 
irrier  1761 ,  en  interprétaut  Tarrêt  de   17^1  ,  qu'il 
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n'y  auroit  plus  de  reftridion  à  cet  égard  ,  &  qu'on 
pourroit  apporter  les  métaux  non  ouvrés  par  tous 
les  bureaux  indiftinélement. 

Ces  régiemens  ne  changèrent  rien  à  la  quotité 
des  droits  d'entrée  -,  elle  refta  telle  qu'auparavant 
fur  les  Étaims  ouvrés  ou  non  ouvrés.  Ceux  d'An- 
gleterre de  la  première  efpèce  demeurèrent  pro- 
hibés, fuivant  l'atrêt  du  6  fe.ptembre  1701  ,  &  ceux 
de  la  féconde  ,  affujettis  dans  tout  le  royaume  au 
droit  d'entrée  de  quatre  livres  par  quintal ,  impofc 
par  l'arrêt  du  zo  mai   1758. 

Et  pour  empêcher  qu'il  ne  fiit  apporté  d'Hol- 
lande, des  Étaims  d'Angleterre  ,  fuppofés  oiiginaires 
de  Siam  &  de  Malack ,  deux  villes  des  Indes  orien- 
tales ,  ou  de  tout  autre  pays  ,  il  fut  ordonné  que 
tout  Etaim  venant  d'Hollande  feroit  accompagné 
du  certificat  A&s  direfteurs  de  la  compagnie  des 
Indes  hollandoifés,  &  marqué  d'une  marque  par- 
ticulière ,  fans  laquelle  il  feroit  réputé  venir 
d'Angleterre  &  afTujetti  aux  droits  en  conféquence. 
Ces  diipofitions  furent  l'objet  de  la  décidon  du 
confcil  du  4  feptembre  1741  ,  qui  en  cela  rappe- 
loit  l'exécution  des  arrêts  des  6  feptembre  170Ï 
&    1 2,  avril   1713. 

A  l'égard  de  l'Étaim  ouvré,  celui  d'Angleterre 
eft  abfolument  prohibé ,  comme  on  l'a  dit  ,  & 
celui  de  tout  autre  pays  ne  peut  entrer  dans  le 
royaume  que  par  Lyon  ,  Agde  ,  Bordeaux  ,  Calais , 
cette,  Dieppe,  la  Rochelle,  Marfdlle ,  Nar- 
bonne  ,  Rouen,  Saint-Valery  &  Toulon  ,  en  payant 
les  droits  des  tarifs  particuliers  à  chaque  province. 
Dans  celles  des  cinq  grofTes  fermes  ,  il  doit  cinq  liv. 
du  cent  pefanf,  &  de  plus  ,  le  droit  de  deux  fous 
fix  deniers  de  la  livre,  qui  a  été  fupprimé  en  176 1, 
fur  l'Étaim  non  ouvré. 

L'Étaim  ouvré  ou  non  ouvré  ,  pafTant  d'une  pro- 
vince du  royaume  réputée  étrangère  ,  dans  les 
cinq  grofTes  fermes,  ne  doit  que  les  droits  d'entrée 
&  non  ceux  de  marque  de  deux  fous  fix  deniers 
de  la  livre.  Il  en  eft- de  même  s'il  eft  porté  des 
cinq  grofTes  fermes  dans  les  provinces  réputées 
étrangères.  Il  n'eft  dii  que  les  droits  d'entrée  ordi- 
naire des  tarifs. 

Les  Étaims  ouvrés  ou  non  ouvrés,  à  la  fortic 
des  cing  grofTes  fermes,  quelle  que  foit  leur  defti- 
nation  ,  doivent  quatre  livres  du  cent  pefant ,  fuivant 
le  tarif  de  1664.  S'ils  fortent  des  autres  pro- 
vinces ,  ils  acquittent  les  droits  ordinaires  qui  y 
font   établis. 

Voyez  le  tarif  de  1664,  imprimé  à  Rouen 
avec  un  commentaire;  l'ordonnance  de  1681; 
les  différens  arrêts   qu'on  a  cités.  (  Article    de 

M.  n*\) 

ÉTAL.  On  appelle  ainfi  à  Paris  le  lieu  oii  l'on 
vend  de  la  viande  de  boucherie. 

Des  régiemens  de  police  ont  déterminé  la 
quantité  des  Étaux  de  boucherie  qu'il  doit  y 
avoir  à  Paris ,  &  les  endroits  oii  ils  peuvent  être 
établis. 
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Quoiqu'en  général  on  foit  libre  de  louer  Ion 
bien  à  qui  l'on  juge  à  propos,  cette  règle  fouine 
excepiion  à  l'égard  des  Etaux  des  boucliers  de 
Paris.  Un  propriétaire  ne  peut  pas ,  même  après 
le  bail  expiré,  expulfer  le  boucher  qui  a  joui  à 
titre  de  locataire ,  iorfqu'il  paye  exaften^ent  les 
loyers  ,  &  cependant  le  bouclier  a  la  liberté 
d'abandonner  l'Étal  lorfque  fon  bail  eft  fini,  Ainfi 
le  propriétaire  fe  trouve  force  de  lailTer  joyir  par 
reconduction  tacite  le  bouclier  locataire  ,  &  le 
droit  de  celui-ci  pafTe  à  fa  veuve  &  à  les  héri- 
tiers. C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  ordonnance  de 
Charles  IX,  du  ^f  mars  15^7,  d'une  autre  ordon- 
nance de  Henri  III  ,  du  mois  de  novembre  1577  ,  Ôc 
d'une  déclaration  donnée  parle  feu  roi  le  13  mars 

Quoique  la  jouiiTance  d'un  Étal  de  boucherie 
pafTe  de  plein  droit  i  la  veuve  &  aux  héritiers  d'un 
boucher,  celui-ci  n'a  pas  la  faculté  de  céder  fon 
Étal  à  un  autre  boucher.  Cette  efpèce  de  cefllon 
eft  formellement  défendue  par  un  règlement  de 
police   du  z  avril  172.6. 

Si  un  bouclier  étoit  en  retard  de  payer  les  loyers 
<le  fon  Étal  ,  le  propriétaire  pourroit  le  faire  au- 
torifer  à  palier  bail  à  un  autre  boucher.  Le  lieu- 
tenant général  de  police  tient  chaque  année  au 
châtelet ,  en  préfence  des  gens  du  roi  ,  une  au- 
dience qu'on  appelle  la  police  des  'Etaux  ,  &c  dans 
laquelle  il  prononce  fur  les  conteftations  qui  ont 
pour  objet  la  continuation  ou  la  réfiliation  des 
baux  de  ces  Étaux. 

Par  arrêt  du  7  mai  174T  >  le  parleiTient  de  Paris 
a  jugé  que  les  Etaux  à  bouchers  étoient  fufceptibles 
d'hypothèque. 

ÉTALAGE.  Expofition  des  marchandifes  qu'on 
veut  vendre. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  le  16  décembre 
177P  ,  relativement  aux  Etalages  dans  les  rues  & 
places  pubL'ques  de   cette  ville  ,  l'arrêt  fuivant. 

«  Vu  par  la  cour  la  requête  prélentée  par  le 
»  procureur  général  du  roi,  contenant  que,  par 
w  arrêt  du  15  juin  1554,  il  a  été  fait  défenfes  aux 
»  marchands  &  habitans  de  la  ville  &  fauxbourgs 
«  de  Paris  de  mettre  hors  de  leurs  boutiques  aucuns 
»  coffres  &  chevalets ,  ni  autres  chofes  qui  puffent 
«  empêcher  la  liberté  du  pafTage  ,  fous  peine  de 
»  cent  fous  parifis  d'amende ,  qui  feroient  levés  fur 
»)  le  champ  &  fans  déport  j  il  a  été  enjoint  aux 
»  ofîîciers  &  aux  commifTaires  du  châtelet  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  &  de  procéder 
»  contre  les  contrevenans  ,  nonobftant  oppofitions 
»  ou  appellations  ;  que  ,  par  autre  arrêt  du  i^ 
»  mars  156J  ,  il  a  été  pareillement  fait  défenfes  à 
»  tous  marchands  ,  artifans  d'étaler  hors  de  leurs 
»  boutiques  &  d'entreprendre  fur  les  rues,  &  il  a 
»  été  enjoint  aux  commifl'aires  6c  fergens  de  faifîr 
»  les  denrées  qu'ils  trouveroient  occuper  les  rues, 
»  pour  être  vendues  ,  &  les  deniers  qui  en  pro- 
»  viendroient,  appliques   moitié  aux  pauvres ,  & 
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rt  l'autre  moitié  aux  commifTaires  &  fergens  ;■  qne 
»   depuis  il  a  été   rendu  ,    en    conféquence  de   ces^ 
))  dirtérens  arrêts  ,   différentes   ordonnances   par  les 
n  officiers  de  police  du    châtelet   de    Paris  ,  pour 
»  empêcher   que  la   voie   publique  ne    fût   inter- 
»  ceptée ,   &:  prévenir  les   événemens  fache-ux   qui 
»  pourroient  s  entliivre  ^  que  ces  dt^fenfes  viennent 
»  d'être  renouvelées    par    une    ordonnance   rendue 
«  par  le  lieutenant  général  de. police  du  châtelet,. 
»  le  31    juillet    de   la   préiente  année    1779)   par 
»  laquelle  il  a  excepté  feulement  le  cas  porté  par 
»  l'ariiclc  XXXIV  de   l'édit  du  mois   daoût   mil 
»  fept  cent  foixante-feize ,  rcgiflré  en  la  cour   le 
n   2.3   du  même   mois;   que  par  cet    article  il   efl 
»  permis  aux  pauvres  maîtres  &  veuves  de  maîtres , 
n   qui  ne  feroient  point  en  éta,t  d'avoir  boutique  , 
»   de  tenir   échoppes    ou  Etalages    couverts  ^   en 
»  lieu  fixe  dans  les  rues ,  places  &  marchés,  pourvu 
»   qu'ils  n'embarraiTent  point  la  voie  publique ,  après 
»   en  avoir  obtenu  les  pcrmiffions  requifes  Se   or- 
»   dinaires  ;  que  de  la  difpofuion  de  cet  article   il 
»   s'enfuit   que  les   pauvres    maîtres    &   veuves   de 
»   maîties  ne  peuvent  étaler  Se  tenir  échoppes  que 
»  dans  les  endroits  qui  leur  font  indiqués    &  fixés 
»  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  ou  par  les 
»  ofRciers  qu'il  commet  à  cet  efiét ,  &:  qu'il    ne 
»  doit  pas  être  libre  aux  maîtres  ou  à  leuis  veuves 
»  d'étaler  &  tenir  échoppes  dans  toutes  les  rues  &c 
»  places  indiftinéfement  j  &  comme  il  convient  de 
»  faire  procurer  â  l'ordonnance   qui    a   é;é   rendue 
»   par  le  lieutenant  général  de  police  toute  l'exé- 
»  cution  qui  lui  eft  due  :  A  ces    caufes  requéroit 
n  le  procureur  général  du  roi  ,  qu'il  pliit  à  la  cour 
»   ordonner  que  l'ordonnance   rendue  par   le  lieu- 
n  tenant   générai  de  police    ledit  jour   5  r    juillet 
»    1779  ,  fera  homologuée  ,  pour  être  exécutée  félon 
»  fa  forme  Se  teneur  5  ordonner  que  les  maîtres  5c 
»  veuves  des   maîtres  à  qui  il  efl  permis  ,  par  l'ar- 
n  ticle  XXXIV  de  l'édit  du  mois  d'août  177e, de 
»  tenir  une  échoppe  ou  Etalage  couvert  &  en  lien 
V  fixe  dans  les  rues,  places  &  marchés,  ne  pour- 
«  ront  tenir  lefdites  échoppes  ou  Etalages  couverts 
»   que  dans  les   lieux  &  endroits    qui    leur   feront 
»  indiqués  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  ou 
»  les  officiers    qui  feront  par   lui   prépofes  à   cet 
»  efî'et ,  &  après  en  avoir  obtenu  la  permiiîion  dudit 
»  lieutenant  général  de  police  ,  fans  pouvoir ,  par 
))  lefdits  maîtres  ou  veuves  de  maîtres  ,  embarraffer 
»  la  voie  publique ,  ni  tenir  échoppes  ou  Etalages 
»   couverts  dans  d'autres  lieux  Se  endroits  que  ceux 
»   qui  leur  auront  été  indiqués  par  ledit  lieutenant 
»  général  de  police  ,    fous    peine   d'amende  ,    de 
»  confifcation  de  leurs  marchandifes ,  &  d'être  pour  • 
»  fuivis  extraordinairement  ;    ordonner   que  Tarrét 
»  qui  interviendra  ,    enfenible  ladite   ordonnance  , 
»  feront  lus  ,  publiés  &  affichés  par-tout  où  befoin 
»  fera  :  ladite  requête  (ignée  du  procureur  générai 
«   du  roi. 
Suie  la  teneur  de  ladite  ordonnance  de  police. 
1)  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront: 
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»  Anne-Gabiiel-Hcnri  Bernard,  chevalier,    mnr- 
»  quis  de  Boulaimàlliers ,  feigneur  de   PalTy-les- 
I»  Paris ,   Glizolles   ,    Saint  -  Aubin  ,    Vreignes    & 
»  autres  lieux,    conieiller  du   roi   en  Tes  conteiis , 
»   préfident   honoraire    en  fa    cour  de    parlement  , 
»  prévôt  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  T 
»   &  confervateur  des  privilèges    royaux  de   l'uni- 
»  verfitc  de  la  iivême  ville  ,    lieutenant   pour   le 
y*  roi  au  gouvernement  de  la  province  de  l'île  de 
»  Franc2  ,  leftcur  honoraire  de  la  chambre  de   fa 
»  majefté  ,  grand'croix ,  pré/ôt  &  maître  des  céré- 
»   monies  de  fon  ordre  royal  &  militaire  de  Saint- 
»  Louis  ;  faiut.  Savoir  faifons  ,  que  fur  ce  qui  nous 
»  a  été    remontré  par  le  procureur  du  roi ,  que  , 
»  nonobftant    le    grand   nombre    d'ordonnances   & 
»  réglemens   de  police  rendus,  tant  par   nos  pré- 
»  déceffeurs  que  par  nous ,  pour  affurer  la  liberté 
»  &  la  commodité  de  la  voie  publique  ,  une  mul- 
»  titude  de  colporteurs  ,  revendeurs  &  revendeufes, 
V  fruitiers  ,  regrattiers  ,  jardiniers  &  habitans  de  la 
»  campagne ,    étalent ,    vendent    &    débitent   leurs 
»   marchandifes  ,  denrées ,  fruits ,    légumes  &  her- 
»  bages  dans  les  places  publiques ,  fur  les  remparts 
»   &  dans  les  rues  ,  où  ils   forment  embarras ,  ex- 
»  pofent  les   paffans ,  s'expofent    eux  -iiiêmes    au 
»  danger  d'être  bleffés  par  les  voitures  ,  &   qu'il 
»  en  eft  réfulté   plufieurs    accidens  ;    que  pluiîeurs 
»  habitans  ajoutent  à   cet  abus,  celui  de   le    faire 
»  payer  pour    fouffrir    des    Etalages   devant  leurs 
»  portes  y  que    les   placiers  exigent    de   ceux    qui 
»  étalent  dans  les  environs  des  marclvés  les  mêmes 
»   droits  que  s'ils  vendoient  dans  leur  enceinte  ;  & 
»  comme  il  eft  du  devoir  de  fon  ininiftère  de  faire 
»  ceiTer  des  abus  aufti  contraires   au   bon  ordre  & 
»  à  la  sûreté  publique,  il  requiert  qu'il  y  foit  par 
»  nous  pourvu.    A  ces  caufes ,  nous ,   faifant  droit 
I)  fur  le  réquilitoire  du  procureur  du  roi ,  ordonnons 
»  que  les  réglemens  &:  ordonnances  de  police  con- 
»  cernant  la  liberté  ,  la  sûreté  &  la  commodité  de 
»  la  voie  publique  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur  ;  en  conféquence  : 

^n.  I.  »  Faifons  très  -  exprefles  inhibitions    & 

»  défenfes  à  tous  marchands  Se  artifans  ,  i  peine  de 

»  cent  livres  d'amende  ,  d'étaler  &  vendre  aucunes 

»  marchandifes  fur  les  remparts  ,  dans  les  rues  & 

»  places  publiques  de   cette  ville  ,  fi  ce  n'eft  dans 

»  le  cas  porte  en  l'article   XXXîV   de   l'édit  du 

»  mois  d'août  1776  ,  Se  après  avoir  rempli  les  for- 

»  malités  prefcrites  par  ledit  édit. 

IL  «  Défendons  pareillement  aux  fruitiers,  re- 
»  grattiers ,  jardiniers  &  habitans  de  la  campagne  , 
»  a  peine  de  vingt  livres  d'amende ,  même  de  prifon 
»  en  cas  de  récidive  ,  d'établir  aucunes  boutiques 
»  ni  Etalages  dans  les  rues,  places  &  fur  les  rem- 
»  parts  -,  leur  enjoignons  de  fe  retirer  dans  les 
»  halles  &  marchés  de  cette  ville  ,  pour  y  faire 
»  leur  commerce  ,  fi  mieux  n'aiment  débiter  leurs 
>»  fruits ,  légumes  &  herbages  en  parcourant  les 
»  rueS;  ians  s'arrêter  en  place  fixe.- 
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1 1  L  )>  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  prin- 
»  cipaux  locataires  de  maifons  de  laiffer  étaler  au- 
)>  devant  d'icelles  aucuns  marchands,  colporteurs, 
»  fruitiers  ,  regrattiers  ,  jardiniers  &  habitans  de  la 
»  campagne ,  ni  de  recevoir  d'eux  aucune  rétribu- 
»  tion  pour  les  y  tolérer;  le  tout  à  peine  de  deux 
»  cents  livres  d'amende. 

I  V.  »  Ne  pourront  les  propriétaires  ,  fermiers 
w  &  placiers  des  marchés  de  cette  ville  &  faux- 
))  bourgs  ,  recevoir  aucuns  droits  de  qui  que  ce 
»  foit  ,  autres  que  de  ceux  qui  feront  dans  l'in- 
»  térieur  des  marchés  ;  leur  défendons  de  fouffrir 
>>  aucuns  Etalages  dans  les  enviions  ,  ni  d'exiger, 
»  même  de  recevoir  aucuns  droits  de  ceux  qui 
»  pourroient  former  lefdits  Etalages  ,  quand  ils 
»  leur  feroient  offerts  volontairement  ;  le  tout 
»  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  â: 
»  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas.  Mandons  aux  commilTaires  au 
»  châtelet,  enjoignons  aux  huilîiers  &  autres  oifi- 
»  ciers  de  police  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  de  notre  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
»  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera  y 
n  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ce» 
»  préfentes  ,  qui  furent  faites  &c  données  par  nous 
»  Jean- Charles-Pierre  Lenoir,  chevalier,  confeiller 
»  d'état ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
»  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  le  trente-un  juillet 
»  mil  fept  cent  foixante  -  dix  -  neuf.  Collationuc 
)>  MorilTet.  Siffiié  Jardin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M'^  Léonard  de  Sahuguet 
»   d'Efpagnac  ,  confeiller  :  tout  confidéré. 

»  La  cour  a  homologué  &  homologue  l'ordon- 
»  nance  du  lieutenant  général  de  police ,  dudit  jour 
»  3 1  juillet  dernier  ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
»  forme  &  teneur  ;  ordonne  que  les  maîtres  Se 
»  veuves  des  maîtres  à  qui  il  eft  permis  ,  par  l'ar- 
»  ticle  XXXIV  de  l'édit  du  mois  d'août  1776,  de 
»  tenir  une  échoppe  ou  Etalage  couvert  &  en 
»  lieu  fixe  dans  les  rues ,  places  &  marchés ,  ne» 
»  pourront  tenir  lefdites  échoppes  ou  Etalages 
»  couverts  que  dans  les  lieux  &  endroits  qui  leur 
»  feront  indiqués  par  le  lieutenant  général  de  po- 
»  lice  ,  ou  les  oiîiciers  qui  feront  par  lui  prépofcs 
»  à  cet  effet ,  &  après  avoir  obtenu  la  permiiïîon 
»  dudit  lieutenant  général  de  police  ,  fans  pouvoir, 
»  par  lefdits  maîtres  &  veuves  ,  embarrafTer  la  voie 
w  publique  ,  ni  tenir  échoppe  ou  Etalage  couvert 
»  dans  d'autres  lieux  &:  endroits  que  ceux  qui  leur 
»  auront  été  indiqués  par  ledit  lieutenant  général  de 
»  police,  fous  peine  d'amende  ,  de  connication  de 
»  leurs  marchandifes  ,  même  d'être  pourfuivis  ex- 
»  traordinairement.  Ordonne  que  le  prêtent  arrêt  , 
»  enfemble  ladite  ordonnance  ,  feront  lus ,  publiés 
»  &:  affiches  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  par- 
»  lement ,  &c.  » 

Le  nommé  Jacques-Louis  Bruère  ,  pauvre  mar- 
chand mercier  à  Paris  ,  ayant  été  emprifonné  pour 
avoir  contrevenu  aux  difpofittens  de  l'ordonnance 
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de  police  ,  homologuée  par  ranêt  qu'on  vient  de 
rapporter ,  &  ayant  interjeté  appel  au  parlement 
de  i'emprifonnement  fait  de  fa  perlonne  ,  un  grand 
nombre  d'autres  pauvres  marchands  nurciers  inter- 
vinrent dans  Tinitance  ,  &  demandèrent  d'être  reçus 
oppoi'ans  i  l'exécution  de  cet  arrêt  :  mais  par  un 
autre  arrêt  du  z6  février  1780  ,  ils  furent  déclarés 
r-on  recevables  &  mal  fondés  dans  leur  demande  , 
Se  la  cour  ordonna  que  ce  dernier  arrêt  feroit  im- 
primé,  publié  &;  afHché  par-tout  où  befoin  feroit, 
&  inlcrit  lur  le  regiftre  du  corps  des  marchands 
jnerciers ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  au 
chitclet  de  Paris. 

f^oyei  d'ailleurs  les  articles  Colporteur  , 
Marchand  ,  Marchandise  ,  Corps  et  Com- 
munautés d'Arts  et  Métiers  ,  &c. 

ÉTALER  (  droit  d'  ).  Ceft  le  droit  d'expofer 
des  marchandifes  en  vente. 

Le  droit  d'Eltaler  dans  les  places  publiques  des 
villes ,  appartient-il  au  roi  ou  aux  fei^neurs  parti- 
culiers de  ces  mêmes  villes  ?  On  a  louvent  agité 
cette  queftion  j  les  fermiers  du  domaine  foutiennent 
que  le  droit  d'étal  dans  toutes  les  places  publiques, 
appartient  au  roi  ,  par  la  raifon  que  ces  places 
elles-mêmes  ne  peuvent  appartenir  qu'à  lui.  Voici 
leur  fyftêmc. 

Toutes  les  chofes  publiques  font  dans  le  domaine 
du  fouverain,  parce  qu'il  faut  que  ce  qui  eft  public 
Se  n'appartient  à  perlbnne  ,  foit  entre  les  mains  de 
celui  qui  a  la  puilTance  publique. 

La  mer ,  continuent-ils  ,  les  rivières  navigables, 
les  grands  chemins  ,  les  murs ,  les  rues  ,  remparts , 
fofTés  &:  contrefcarpes  des  villes  ,  comme  étant  des 
chofes  publiques  ,  ne  peuvent  être  fujcts  à  aucune 
propriété  ,  chacun  en  ayant  feulem.;nt  l'ufage  fous 
la  fouveraineté  du  prince  ;  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
duire des  fruits  fufceptibles  de  commerce.  Tels  i'ont 
la  pêche  àcs  rivières  ,  les  fruits  des  îles  &  atter- 
riffemens,  &  enfin  les  droits  qui  proviennent  des 
faillies  &  des  entreprifes  fur  les  rues  «Se  les  che- 
mins ;  ces  fruits  provenans  de  chofes  publiques,  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  celui  en  qui  réfide  la  fou- 
veraineté. Ils  font  conféquemment  domaniaux  ,  & 
VfC  peuvent  appartenir  à  d'autres  qu'au  roi ,  fî  ce 
n'eft  par  fa  çoncefKon. 

Dans  ce  fyff ême  ,  ajoute-t-on ,  toutes  les  places 
publiques  appartiennent  à  fa  majefté  feule,  avec 
tous  les  fruits  qui  en  peuvent  provenir.  Le  droit 
d'étal  eft  un  de  ces  fruits  ,  il  appartient  donc 
au  roi. 

On  peut  dire  ,  à  la  vérité  ,  que  toutes  les  places 
publiques  appartiennent  au  roi.  Mais  dans  quel 
îens  doit-on  entendre  cette  propofîtion  ?  Il  faut  dif- 
tinguer  avec  les  plus  favans  auteurs  &  les  écrivains 
l^s  plus  zélés  pour  le  domaine  ,  ce  qui  appartient 
au  roi  comme  monarque  &  fouverain  dominateur 
du  royaume  ,  &  ce  qui  eft  de  fon  domaine  propre , 
^odai  ,  direâ:  &  utile. 

jOmnia  fiint  principis  ,  dit  Bacquet,  inftruc- 
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tiens  &  mémoires  anciens  ,  chapitre  premier ,  mi-« 
méros  7  &  8  ;  mais  de  quelle  manière  ?  Quantum 
ad  Juperiuritatem  veL  proteciionem. 

S.uv'ajiig  ,  dans  fou  traité  de  l'ufage  des  fiefs  , 
chapitre  55  ,  page  27  .  remarque  que  le  roi  a  deux 
fortes  de  dominaiions  dans  les  états  ;  l'une  royale^ 
l'autre  féodale.  La  première  incommunicable  ,  la 
féconde  à  lui  commune  ,  avec  autant  de  feigneurs 
qu'il  y  en  a  dans  le  royaume. 

Revenons  à  Bacquet.  Il  dit  encore  dans  plufieui-s 
endroits  de  les  traités,  qu'il  faut  diftinguer  entre 
le  droit  de  fouveraineté  qui  appartient  au  roi  fur 
tous  les  lieux  publics  de  fon  royaume  ,  &  i^%  droits 
de  domaine  &  de  propriété. 

Loiléau  ,  des  feigneuries,  chapitre  ^,  diftingue 
pareillement  lu  feigneurie  publique  ,  c'cft-â-djre, 
l'autorité  O  diredion  par  la  voie  de  jujîice  ,  qui 
appartient  au  prince  fouveraiti  en  fouveraineté , 
6-  au  feigneur  haut-ju/ticier  en  jujiice  primitive , 
&  ce  qu  il  appelle  la  feigneurie  privée ,  qui  conf- 
titue  ce  qu'on  appelle  proprement  le  domaine  du 
roi  &  des  feigneurs. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  foutenir  que  le 
roi,  comme  fouverain  chef  de  l'état  &  du  public, 
a  un  droit  univerfel  &  fupérieur  de  police  ,  de 
garde  &  d'adminiftration  fur  toutes  les  parties  du 
royaume.  Les  grands  chemins  ,  les  places  publi- 
ques &  les  rues  des  villes  font  dans  fon  domaine  , 
c'eft-à-dire  ,  foumis  à  fon  fouverain  empire ,  parce 
qu'il  lui  appartient  éminemment  d'en  régler  la  po- 
lice ,  de  les  garder  ,  d'en  conferver  l'ufage  à  fes 
fujets  ,  &  d'en  écarter  tout  abus. 

Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  que  de  con- 
clure de  cette  même  fupériorité  ,  que  le  roi  feul  a 
le  droit  de  tirer  de  tous  les  lieux  publics  les  profits 
&  revenus  qu'ils  peuvent  produire  ;  car  indépen- 
damment de  l'exemple  des  villes  qui  n'ont  pour 
biens  patrimoniaux  que  les  revenus  qu'elles  retirent 
des  lieux  publics ,  il  eft  d'expérience  continuelle , 
que  quoique  le  roi  ait ,  à  titre  de  fouverain,  toute  do- 
mination fur  les  rivières  navigables  ,  grands  che- 
mins ,  ponts ,  places  &  autres  lieux  publics ,  cepen- 
dant nombre  de  feigneurs  particuliers  ont  des  droits 
de  pêche ,  péage  ,  travers  ,  bacs  ,  hallages  &  airtres 
femblables  ;  &  ils  y  ont  été  maintenus  par  les  or- 
donnances du  royaume  ,  à  la  charge  (euicment  de 
juftifier  qu'ils  étoient  fondés  en  titres  ou  en  pof- 
fefllon  centenaire  &  immémoriale. 

Mais  rien  ne  contribue  davantage  à  détruire 
l'erreur  que  tous  les  lieux  publics  appartiennent  au 
roi ,  que  la  déclaration  rendue  par  Louis  XIV  au 
mois  d'avril  1683  ,  &  dont  voici  les  termes  : 

«  Confirmons    en    la    propriété  ,    polTeffion   8c 

»  jouiffance  des  îles  ,  îlots  ,  atterriffemens ,   droits 

»  de  pêche  ,  péage ,  paffage  ,  bacs  ,  bateaux  ,  ponts , 

»  moulins  &  autres  édifices ,  &  droits  fur  les  rivières 

»  navigables  dans  l'étendue  du  royaume  ,  tous  les 

»  propriétaires  qui  rapporteront  des  titres  de  pro- 

»  priété  authentique ,  faits  avec  les  tois  nos  prcdé- 
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»  celîcurs  avant  Tannée  1566;  fa^oir  ,  inféoda- 
»  tions  ,  contrats  d'aiicnation  &  d'cngagcmens  , 
y)  aveux  &  dénombiemens  qui  auront  été  rendus». 

Rien  n'eft  sûrement  plus  formel  &  plus  précis 
que  les  exprefllons  de  cette  loi  ^  &  fi  telle  eft  fa 
décihon  par  rapport  aux  îles  &  aux  ri\'ières  navi- 
gables,  comment  les  halles  &;  les  places  ^  qui  inté- 
reffent  moins  la  puiffance  publique  ^  fe  régleroient- 
elies  par   des  principes  plus  rigoureux  î 

Cette  queftion  a  été  jugée  en  très-grande  con- 
noifTatîce  de  caufe  en  faueur  de  l'abbaye  de  {iiinte 
Geneviève.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  telle 
qu'elle  eft  confignée  dans  les  mémoires  imprimés 
pour  l'affaire. 

L'abbaye  de  fainte  Geneviève  a  eu  ,  dès  les 
temps  les  plus  reculés ,  le  droit  de  difpoLr  de  tout 
le  terrein  de  la  place  Maubert ,  qui  eft  dans  fa 
cenfive  -,  &  depuis  que  Louis  XIV  a  réuni  au  châ- 
telet  les  juftices  particulières  de  Paris ,  elle  a  con- 
fervé  la  fa-culté  d'y  accorder  des  places  d'étaux  à 
des  bouchers  ,  &  différens  efpaces  à  des  boulangers 
pour  y  débiter  leurs  pains. 

Ce  droit ,  dans  lequel  elle  a  été  maintenue  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  &  d'autres 
jucrcmens ,  lui  donnoit  également  le  pouvoir  de 
faire  déguerpir  tous  les  marchands  qui  venoient 
Etaler  dans  la  place  Maubert  ;  &  il  palToit  telle- 
ment pour  confiant  vers  le  milieu  du  iiécle  dernier, 
que  les  fieurs  Deline  &  Viilaudière  ,  ceffion- 
naires  du  fieur  de  Jouflac  ,  auquel  le  roi  avoit 
permis  d'établir  fix  étaux  à  bouchers  dans  la  ville 
cl«  Paris ,  ayant  déterminé  de  les  conftruire  à  la 
place  Maubert  ,  fur  le  terrein  qui  eft  dans  la  cen- 
nve  de  l'abbaye  ,  prirent  le  parti  de  prier  les  cha- 
noines de  Sainte-Geneviève  de  leur  concéder  l'em- 
placement néceffaire  à  cet  effet  ;  ce  qui  leur  fut 
accordé  par  afte  du  16  mai  1646  ,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  à  l'abbaye  par  chaque  étal  trois  livres 
un  fou  trois  deniers  de  cens  annuel  ,  portant  lods 
et  ventes  ,  faifîne  &  amende. 

Comme  depuis  un  certain  temps  les  droits  ap- 
partenans  k  l'abbaye  ne  fe  payaient  point  exafte- 
nient ,  les  chanoines  réguliers  fe  déterminèrent  ,  il 
y  a  quelques  années  ,  a  faire  paflTer  à  leur  terrier 
de  nouvelles  déclarations  par  leurs  cenfîraires  ,  & 
nommément  par  les  propriétaires  des  étaux  à  bou- 
chers de  la  place  Maubert. 

Quelques-  uns  foufcrivirent  à  leur  réquifition  fans 
ancune  difficulté.  Les  13  novembre  1753  ,  18  dé- 
cembre '7)8,  &:  16  novembre  1759  ,  les  repré- 
fen:ans  de  Jean  Dupuis  ,  propriétaire  d'un  des 
étaux  que  les  f.;urs  Deline  &  Viilaudière  avoient 
fait  conftruire  ,  pafsèrent  leurs  déclarations  à 
l'abbaye. 

Pour  s'en  faire  rendre  de  femblables ,  pour  ralfon 
des  quatre  autres  étaux  qui  fubfîftent  encore  ,  &  qui 
font  le  fécond,  le  troifième  ,  le  quatrième  «Se  le 
cinquième  en  dcfcendant  de  la  montagne ,  les  cha- 
potnes  réguliers  tirent  afligner ,  le   13  juiliec  175 S, 
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devant  le  juge  de  l'abbaye  ,  les  propriétaires  de 
ces  quatre  é.aux  ,  dont  ils  ignoroient  les  noms  ,) 
aux  domiciles  de  leurs  locataires  ,  aux  tins  de  fe 
voir  condamner ,  i'*.  à  exhiber  les  titres  &  contrats 
en  vertu  defqueis  ils  poffédoient,  ainfi  que  ceux  de 
leurs  auteurs  :  i*^.  à  payer  les  droits  de  lods  & 
ventes ,  faifine,  amendes  &  échanges,  finon  la  fomme 
de  trois  mille  livres  pour  les  droits ,  tant  anciens 
que  nouveaux,  avec  intérêts  ,  &  vingt-neuf  années 
échues  au  jour  de  faint  Rémi  ,  en  deniers  ou  quit- 
tances valables  de  trois  livres  un  fou  trois  deniers 
de  rente  annuelle  ,  foncière  ,  leigneuriale  &  cen- 
fiète  ,  pour  chacun  de  ces  quatre  étaux;  3°.  à  pafTer 
titre  nouvel  &  déclaration  3.  leur  terrier,  à  peina 
de  payer  deux  fois. 

Aucun  de  ces  propriétaires  ne  comparut  ;  & 
en  conféquence  ,  le  juge  de  l'abbaye  rendit  contre 
eux  ime  fentence  par  défaut  le  17  du  même  mois 
de  juillet. 

Mais  les  fieurs  Magnieu  &  Befiiard  firent  figniSer 
aux  chanoines  réguliers,  les  17  &  17  juillet,  des 
requêtes  qu'ils  avoicnt  préfentées  d  la  prévôté  de 
l'hôtel  fous  la  qualité  de  marchands  privilégiés,  & 
pirlcfquelles  ils  demandoient  que  la  conteftation  y 
fût  évoquée.  Ils  le  firent  ordonner  par  une  fen- 
tence du  18  août  1758,  &  une  autre  fentence  dii 
II  février  175^  appointa  les  parties  en  droit  fur 
le  fond. 

L'abbaye  produifit  les  titres  qui  établiffoient  fa 
cenlive  :  cependant,  par  fentence  définitive  du  16 
janvier  1761  ,  les  prieur  &  chanoines  réguliers  de 
Sainte-Geneviève  furent  déclares  non  recevables 
dans  leur  demande  contre  Magnieu  &  BelharJ,  & 
condamnés  aux   dépens. 

Les  appels  des  fentences  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
refTortifient  au  grand  confcil  ;  l'abbaye  s'y  pourvut. 
Le  procès  y  fut  conclu  par  un  arrêt  du  mois  de 
mars  fuivant;  &  les  parties  produifîrent  refpeftive- 
ment  les  titres  fur  lefquels  elles  s'appuyoient  : 
mais  ceux  que  les  chanoines  de  Saint?-Gene.'ièv- 
invoquèrent  en  leur  faveur ,  parurent  tellement  ine 
furmontables  ,  que  la  précention  de  Magnieu  &  de 
Belnard  y  fut  profcrite. 

Par  arrêt  du  3 1  mars  17^3  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  général  ,  la  fentence  a  été 
infirmée  ,  &  Magnieu  &  Befiiard  condamnés  à 
exhiber  aux  abbé  &  chanoines  réguliers  de  Sainte  - 
Geneviève'  les  titres  &  contrats  en  verta  defqueis 
ils  poffédoient  chacun  un  étal  à  bouchers  fur  le 
terrein  de  la  place  Maubert  étant  dans  l'étendue  de 
la  direfte  de  l'abbaye,  &:  à  lui  payer  les  lods  & 
ventes  qui  pourroient  être  dus  fuivant  lefdits  con- 
trats, avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

La  même  difficulté  s'eft  préfentée  en  la  chambre 
du  domaine  ,  entre  le  rece\'eur  du  domaine  pour- 
fuivant  l'acquéreur  de  cinq  étaux  dans  le  marché 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  ,  à  fin  de  payement 
de  lods  &:  ventes.  Celui-ci  fe  défendoit  en  difant  qu'il 
avoit  payé  les  lods  &  ventes  à  M.  le  comte  de  Cier- 
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mont ,  abbé  de   Saîat  -  Germain.   M.  le  comte  c3e 
Clermont  prenoit  l'on  fait  &  caule.  Aux  termes  des 
arrêts  précédens,  on  reconnoiiloit  le  droit  de  direfte 
de  M.  le  comte  de  Clermont  fur  le  fol  ;   mais  le 
rece^'cur  du  domaine  foutenoit  qu'à  raifon  du  droit 
incorporel  d'Etaler  ,  il  avoit  droit  de  demander  des 
lods  &  ventes.  Il  fut  contredit  par  l'avocat  du  roi  , 
qui  5  d'après   les  titres  rapportés  ci-defTus,   obferva 
que  redit  de  1674  avoit   féparé    la  jullice   de   la 
leigneuric,&  avoit  tranfporté  au  roi  la  juftice  ,  en 
laiffant  au  feigneur  la  feigneurie ,  à  raifon  de  la- 
quelle il  avoit  droit  de  revendiquer  fcs  droits  dans 
le  cas  de  vente  de  l'héritage;  que  le  droit  d'Etaler 
fans  doute  devoit  fe  reporter  au  roi  comme  ayant 
Ja  juftice,  ou,  fi  l'on  veut,   comme  cas    royal  ré- 
fervé  au  roi  même  dans   les   terres  des   feigneurs  ; 
que  par  cette  raifon  on  avoit  juftement  fournis  les 
détenteurs    aux   droits  d'enrcgiftrcment  &  de   con- 
firmation ,  mais  qu'il  y  avoit  loin  de  là  aux  droits 
de  lods  &  ventes ,  toujours  relatifs  à  la  dircéte  ter- 
ritoriale ,  &   qui  ne   font  dus  qu'autant  qu'il   y    a 
vente   d'un  objet  qui  pouvoit    être  regardé  comme 
faifant  partie  de  la  tenure  féodale  ,  foit  que  l'objet 
fût  corporel  ou  incorporel  ;  que  la  permitlion  né- 
cefTaire    pour  élever   un  étal    n'étoit  point  de  cet 
ordre;  qu'elle  appartcnoit  à  la  police,  comme  les 
lettres  de  regrat ,  les  greffes  ,  les  offices  domaniaux, 
à  raifon  defquels  les  acquéreurs  n'ont  point  de  lods 
&  ventes  à  payer  :  fur  ces  conclulîons ,  le  receveur 
du  domaine  fut  débouté  de  fa  demande  le  zé  juillet 
1761.  (  Cet  article  ejî  de  M.  H*^*,  avocat  au 
varlement.  ) 

ÉTALON.  Modèle,  prototype  de  poids,  de 
mefures,  qui  eft  réglé,  autorifé  &  confervé  par  le 
niagiftrat ,  &  fur  lequel  les  mefures  ,  les  poids  des 
marchands  doivent  être  ajuftés ,  reditîés  ,  égalés. 

Les  Etalons  des  poids  &  mefures  ont  toujours 
été  gardés  avec  beaucoup  de  foin  ;  les  hébreux  les 
dépofoient  dans  le  temple  :  chez  les  athéniens ,  ils 
ctoient  confjij^  à  une  compagnie  de  quinze  officiers, 
&  les  romains  les  gardoicnt  dans  le  temple  de 
Jupiter  au  capitole. 

Les  empereurs  chrétiens  ordonnèrent  que  les 
Etalons  des  poids  &  mefures  feroicnt  gardés  par 
les  gouverneurs  ou  premiers  magiftrats  des  pro- 
vinces. Honorius  chargea  le  préfet  du  prétoire  de 
l'Etalon  des  mefures ,  &:  confia  celui  des  poids  au 
magiftrat  appelé  cornes  facrarum  largltionum , 
qui  étoit  alors  ce  qu'eft  aujourd'hui  chez  nous  le 
contrôleur  général  des  finances. 

Jufl;inien\établit  l'ufage  de  conferver  les  Eta- 
lons dans  les  lieux  faints  ;  il  ordonna  que  l'on  vé- 
l-jfieroit  tous  les  poids  &  toutes  les  mefures ,  &  que 
les  Etalons  en  feroient  gardés  dans  la  principale 
églife  de  Conftantinople  ;  il  en  envoya  de  fem- 
blables  à  Rome  ,  &  les  adreffa  au  fénat,  comme  un 
dépôt  digne  de  fon  attention.  La  novelle  1 1 8  dit 
auffi  que  l'on  en  gardoit  dans  chaque  églife  ;  il  y 
avoit  des  boiffeaux  d'airain  ou  de  pierre,  Se  d'autres 
mefures  différentes, 


ÉTALON. 

En  France,  les  Etalons  des  poids  &:  mefures  ctoient 
autrefois  gardés  dans  le  palais  de  nos  rois.  Charles 
le  Chauve  renouvela,  en  864  ,  le  règlement  pour 
les  Etalons  ;  il  ordonna  que  toutes  les  villes  & 
autres  lieux  de  fa  domination  rcndroicnt  leurs  poids 
&:  mefures  conformes  aux  Etalons  royaux  qui  étoient 
dans  fon  palais ,  &  enjoignit  aux  comtes  &  aux 
magiftrats  des  provinces  d'y  tenir  la  main  ;  ce  qui 
fait  juger  qu'ils  étoient  auftl  dépofitaires  d'Etalons 
conformes  aux  Etalons  originaux  que  l'on  con- 
fervoit  dans  le  palais  du  roi.  On  en  confervoit 
aufîî  dans  quelques  monaftéres  &  autres  lieux 
publics. 

Les  gardes  des  apothicaires  &  épiciers  de  Paris 
font  aujourd'hui  chargés  de  l'Etalon  des  poids,  & 
ils  font  autorifés  à  faire  des  vifites  générales  chez 
tous  les  marchands  qui  font  ufage  de  poids  ,  pour 
confronter  à  cet  Etalon  les  poids  &  les  balances 
dont  ils  fe  fervent.  Mais  les  épiciers  font  tenus  eux- 
mêmes  de  faire  vérifier  de  fix  en  fix  ans  les  poids 
qu'ils  ont  en  dépôt,  avec  l'Etalon  ou  poids  original 
de  France ,  appelé  poids  de  Charlemagne  ,  qui 
efl  dépofé  à  la  cour  des  monnoies  de  Paris  , 
ou  il  eft  gardé  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs. 
Ce  poids ,  qui  eft  l'Etalon  de  tous  ceux  dont  on 
fe  fert  dans  le  royaume  ,  eft  de  cuivre  jaune  ,  & 
divifé  en  quatorze  pièces  ou  diminutions  graduées, 
qui  entrent  les  unes  dans  les  autres ,  &  qui  font 
renfermées  dans  un  étui. 

François  Y^  ordonna  ,  en  1540  ,  que  les  Etalons 
des  poids  pour  l'or  &  l'argent  ,  gardes  pré- 
cédemment dans  les  palais  des  rois  ,  leroientaufïï 
mis  en  dépôt  dans  la  cour  des  monnoies.  Ainfi  , 
c'eft  à  cette  cour  qu'on  doit  s'adreiTer  préfentement 
pour  taire  étalonner  tous  les  poids  qui  fervent  à 
pefer  les  métaux  &  autres  marchandifcs,  c'eft- à-dire, 
les  poids  de  trébuchet ,  les  poids  de  marc  &  les 
poids  maftits  de  cuivre  ;  enfuite  on  les  marque  d'une 
rieur  de  lis  ;  favoir ,  ceux  de  Paris  en  préfence  dç 
l'un  des  confeillers  de  la  cour  commis  à  cet  effet , 
&  ceux  des  autres  villes  en  préfence  des  juges- 
gardes  des  monnoiej  ,  ou  autres  |ugcs  commis  par 
la  cour.  Il  y  a  pour  cet  effet  dans  tous  les  hôtels 
des  monnoies  du  royaume  des  poids  étalonnés  fur 
ceux  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris. 

L'Etalon  des  poids  du  marc  de  France  a  tou- 
jours été  fi  eftimé  par  fa  \a'^s.^ç.  Se  fa  précifion  , 
que  les  nations  étrangères  ont  quelquefois  envoyé 
reétifier  leurs  propres  Etalons  fur  celui  de  la  cour 
des  monnoies.  C'eft  fur  ce  poids  qu'eft  étalonné 
celui  qui  fert  à  vérifier  tous  les  poids  de  l'empire 
&  de  l'Allemagne.  La  dernière  vérification  des 
poids  de  l'empire  a  été  faite  en  préfence  de  l'am- 
baffadeur  de  l'empire  ,  qui  fe  rendit  exprès  à  la 
chambre  des  poids  le  lo  février   17^6. 

Outre  le  poids  Etalon  original  dont  on  vient  de 
parler  ,  il  y  en  a  un  autre  étalonné  fur  le  premier, 
Se  qu'on  appelle  le  fécond  poids  original. 

C'eft  fur  ce  dernier  poids  que  doivent  être  vérifié 
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feftix  dont  fe  fervent  les  maîtres  &  garcJcs,  du 
corps  de  l'épicerie  ,  &  les  maîtres  apothicaires  , 
lorfqu'ils  font  leurs  vilîtes  générales  chez  les  mar- 
chands,  ouvriers  &c  artifans  qui  vendent  leurs  ou- 
vrages &  marchandiles  au  poids.  Cette  vérification 
le  fait  en  préience  de  deux  confcillers  de  la  cour 
à  ce  commis.  C'eft  de  même  fur  ce  poids  que  doi- 
vent être  étalonnés  tous  ceux  qui  font  fabriqués  par 
les  maîtres  balanciers  &  ajufteurs  de  poids  &  ba- 
lances ,  en  préfence  du  confeiller  commilTaire  aux 
poids ,  qui  ,  pour  preuve  de  leur  jufteflc  ,  les  fait 
marquer  d'un  poinçon  fur  lequel  eft  gravée  une 
fleur  de  lis. 

Il  y  a  aufïï  au  châtelet  un  poids  étalonné  qui  a 
été  vérifié  fur  celui  de  la  cour  des  monnoics  le  6 
mai  i^^4  >  en  vertu  d'un  arrêt  du  parleaient.  Le 
même  arrêt  ordonna  que  tous  les  changeurs  ,  les 
orfèvres  &  autres  qui  pefoient  de  l'or  &:  de  l'ar- 
gent ,  feroient  tenus  de  faire  étalonner  leurs  poids 
{ur  ce  poids  original  j  &c  il  leur  fut  fkit  défenfe  , 
fous  peine  arbitraire  >  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive  ,  de  fe  fervir  de  poids  qui  n'auroient 
pas  été  étalonnés  fur  celui  qui  eft  en  dépôt  à  la 
cour   des  monnoies. 

Pour  ce  qui  eft  des  provinces ,  la  plus  grande 
p?.rtie  de  nos  coutumes  donnent  aux  feigneurs  hauts- 
julHciers ,  &  même  aux  moyens,  le  droit  de  garder 
les  Etalons  des  poids  &  mefures  ,  &  d'en  étalonner 
tous  les  poids  &z  niclures  dont  on  fe  fert  dans  les 
juftices  de  leur  reffort. 

Les  coutumes  de  Tours  &.  de  Poitou  veulent  que 
le  feigneur  q  li  a  droit  de  mcfire ,  en  dépofe  l'Etalon 
dans  l'hôtel  de  la  ville  la  plus  proche  ,  fi  elle  a 
droit  de  mairie  ou  de  communauté,  fmon  au  ficee 
royal  fjpéiicui  d'où  la  juftice  relève. 

Étalon  le  dit  aulli  d'un  cheval  entier  dont  on 
veut  faire  race  ,  &  qu'en  emploie  à  couvrir  des 
cavales.  T-^oyci  Haras. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troi- 
fièmz  race  ;  Loyjeau  ,  traite  des  feio-neurles  ,■  le 
^lojfaire  de  Laurière  ,•  le  faite  de  la  police ,  par 
le  L.oinmiff'aire  de  la  Marre  ;  le  nouyeau  traite' 
des  monnoics  ,  par  Ahot  de  BaT(inghen  ,  Sec. 
Voyez  aulfi  les  articles  Poids  ,  Mesure,  Mon- 
Ticis  ,  dzc. 

ÉTAiMINE.   Sorte  de  petite  étoffe  mince. 

L'es  Elamincs  d'Auvergne  entrant  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grolTes  fermes ,  doivent  par  pièce 
trois  livres,   faivant  le  tarif  de  1664. 

Les  Etamlnes  fabriquées  en  d'autres  provinces 
du  royaume  réputées  étrargères  ,  acquittent  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur  ,  fuivant  l'article  final  du 
tarif. 

Mai5_  ces  différentes  Etamines  d'Auvergne  &  des 
autres  provinces  étant  portées  à  Lyon  ,  ou  à  Bor- 
deaux, y  acquittent  les  droits  locaux  qui  y  ont 
coins  ,  taivant  les  t:aifs  particuliers. 

Les  Etamines  éuangeres  de  tout  autre  pays  que 
de  i'Anglaterre  ,  étant  apportées  dans  le  royaume  , 
y  doi/ent  à  l'entrée  trente  pour   cent  de  leur  va- 
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leur  ,  &  ne  peuvent  être  introduites  que  par  les 
bureaux  de  Calais  &  de  Saint- Vallery  ,  où  elles 
reçoivent  des  plombs  qui  conftatcnt  leur  origine 
&  le  payement  de  ce  droit.  C'eft  ce  qui  réfultc 
des  difpoiilions  des  arrêts  des  8  novembre  1687,  !7 
février  i683  ,  3  juillet  165)1,  8  aoiit  lyip,  Se  zj 
mars   1751. 

Les  Etamines  d'Angleterre  font  prohibées  de 
même  que  toutes  les  étoffes  ,  de  quelque  elpècc 
qu'elles  foient ,  des  fabriques  de  cet  état ,  fuivant 
les  arrêts  des  6  feptembre  1701  &  18  feptembre 
1765. 

Les  Etamines  des  fabriques  du  royaume  ,  expor- 
tées à  l'étranger  ,  ne  doivent  aucun  droit  de  fortie, 
non  plus  que  toute  autre  étoffe  nationale,  cnrera- 
pliffant  les  conditions  &  obfervant  les  formalités 
prefcrites  par  les  arrêts  des  li  oftobre  &  i^  no- 
vembre  1745. 

Les  Etamines  fabriquées  dans  les  cinq  groffes 
fermes  ,  &  qui  en  iortent  pour  pafler  dans  les 
provinces  réputées  étrangères,  doivent  dx  livres  du 
cent  pefant. 

Celles  d'Auvergne  ,  réexportées  des  cinq  grofles 
ferm.es  dans  les  provinces  réputées  étrangères ,  ne 
doivent  que  quatre  livres  du  cent  pefant  pour  droit 
de  fortie. 

Les  Etamines  de  toute  efpèce  ,  fans  diftinéfion 
de  leur  origine ,  pourvu  qu'elles  foient  nationa- 
les, étant  envoyées  dans  les  trois  évêchés,  font 
exemptes ,  comme  toutes  les  étoffes  de  laine  ,  de 
tous  droits,  &  de  ceux  de  fortie  du  tarif  de  1664, 
.1  la  charge  de  fortir  par  les  bureaux  de  Châlons 
&:  Sainte-Menehould  ,  fuivant  l'arrêt  du  15  janvier 
17  16. 

Voyez  le  tarif  de  1664,  imprimé  à  Rouen  en 
1758;  avec  un  commentaire  ;  les  arrêts  des  13 
octobre    &   15?    novembre    1743  >  <^^'-  (  Article  de 

H.  D  *  *'  ^  ) 

ETANCHE.  On  appelé  Etanche  ou  han  & 
Etanche-,  dans  la  Province  de  Bretagne  ,  une  efpèce 
de  ^droit  de  ban-vin.  (  G .4RE.AN  DE  COULON.  ) 

ETANG.  Amas  d'eau  foutenu  par  une  chauflée  , 
&:  dans  lequel   on   nourrit  du   pciflon. 

Chacun  peut  ,  de  fon  autorité  privée  ,  faire  des 
Etangs  fur  fes  héritages  ,  pourvu  qu'il  n'entrepreruic 
p>oint  fur  le  chemin  public  ,  ni  fur  les  droits  d'au- 
trui.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  179 
du  titre  8  de  la  coutume  d'Orléans  \  de  l'article 
4  du  chapitre  16  de  la  coutume  de  Nivernois  ;  de 
l'article  z  du  chapitre  6  de  celle  de  Montargis  , 
&  de  l'article  3  du  titre  1 6  de  celle  de  Bcrry  ,  & 
elles  doivent  être  fuivies  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofition  contraire. 

Suivant  les  coutumes  de  Bauche  ,  de  Mezières  , 
d'Egran  ,  de  Vaftan  ,  de  la  Ferté-Imbault  &  de 
Menetou  ,  le  roturier  ne  peut  point  faire  d'Etang 
fans  la  permiffion  du  feigneur  haut-jufticier. 

En  Dauphiué  ,  chacun  peut  faire  un  Etang  , 
pourvu  ,  1°.  que  la  chauffée  foit  far  le  fonds  de 
la  perfonne  qui  l'entreprend  j  1".  que  l'Etang  oc- 
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cafionnc  plus  d?  bien  au  public ,  que  de  pré)ucîice 
au  particulier  ;  5^.  que  ceux  dont  ies  fonds  font 
inondés  foii^nl  dé.ioniniasés. 

Au  refte  ,  cette  pcn-mi/îion  de  faire  un  Etang  n'en- 
traîne pas  celle  q  y  conduire  les  eaux  de  pluie  ou 
de  rivières  fans  le  confemenicnt  des  fcigneurs  à  qui 
elles  appartiennent.  Le  parlement  de  Grenoble  l'a 
ainfi  jugé  par  ditïérens  arrêts  des  8  uillet  1656  , 
24  juillet  16 551  &  p  juillet  167?.. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  novembre  14^5  ,  la  même 
cour  autorifa  les  religicufes-  de  Satelles  à  conti- 
nuer leur  Etang  de  Roche ,  quoique  les  eaux  de  cet 
Etang  inondaffent  un  tcrrcin  chargé  d'une  rente  en- 
vers le  dauphin  y  mais  ce  fut  i  condition  qu'elles 
fe  charg-eroient  de  cette  rente. 

Il  fut  auflî  jugé  au  parlement  de  Paris  le  17  no- 
vembre 1460  ,  que  celui  quivouloit  faire  un  Etang 
pouvoit  y  comprendre  le  fonds  d'autrui,  moyen- 
nant recompcnfe  ,  &  en  fe  chargeant  de  la  rente 
impolée   fur  le  fonds  au  profit  du   fcigneur  dircd. 

Papon  rapporte  un  autre  arrêt ,  par  lequel  le 
même  parlement  jugea,  le  24  février  1539  ,  que 
les  curés  ne  pouvoient  prétendre  le  droit  de  dixnie 
fur  un  Etang  nouvellement  formé  dans  un  lieu  où 
ils  pcrcevoient  auparavant  la  dixme  engrairs. 

L'article  1 S  du  titre  5 1  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1605  ^  fait  défenfe  à 
tout  particulier  d'aller  fur  les  mares  ,  Etangs  ou 
foiTés ,  lorfqu'ils  font  glacés  ,  de  faire  des  trous  dans 
la  glace  ,  &  d'y  porter  des  flambeaux  ,  brandons 
ou  autres  feux,  à  peine  d'être  punis  comme  pour 
crime  de  vol. 

Le  propriétaire  d'un  Etang  peut  fuivre  fon  poif- 
fon  qui  a  remonté  ,  par  une  crue  ou  débordement 
d'eau  ,  jufque  dans  la  fofle  ou  auge  de  l'Etang  fu- 
périeur  ,  &c  il  peut  faire  vider  cette  folTe  dans  la 
huitaine  ,  le  propriétaire  de  l'Etang  fupérieur  étant 
préfent  ou  dûment  appelé.  Mais  ce  droit  de  fuite 
cclTe  à  l'égard  du  poillon  qui  eft  remonté  jufque 
dans  l'Etang  fupérieur. 
\  La  pêche  des  Etangs  qui  appartiennent  aux  com- 

munautés de  paroilTe  ,  doit  être  afera^ée  fans  frais 
aux  plus  offrans  &  derniers  enchérilTeurs  par  les  ju- 
ges des  lieux ,  en  prefence  des  procureurs  d'office 
&  des  fyndics-  des  paroiiFes ,  après  des  publications 
préalables,  pour  être  le  fermage  employé  aux  ré- 
parations des  églifes  ou  autres  aftalres  urgentes  des 
communautés.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  17 
du  titre   25   de  l'ordonnance  des  eaux   &  forêts. 

L'article  fuivant  défend  à  tout  particulier,  autre  que 
les  adjudicataires,  qui  ne  peuvent  être  que  deux  dans 
chaque  paroiffe  ,  de  pêcher  dans  les  ri/ières ,  Etangs 
&  pêcheries  qui  appariionnent  aux  communautés  ,  à 
peine  de  trente  li/res  d'amende  &  d'un  moh  de 
prifon  pour  la  première  fois,  &  décent  livres  d'a- 
mende ,  &  d'être  banni  de  la  paroiiTe  en  cas  de 
récidive. 

Voyez  les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Nivernais , 
de  Berry  ,  (seules  arrêts  de  Papon  ^  Sulvuing  , 
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de  Vufafre  des  fiefs  ;  Chorier  fur  Guypape',  la 
bibliotkëque  de  Bouchel  ;  les  arrêts  de  BrilloHj 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
i66p  ,  &c.  Voyez  auji  les  articles  Pêche,  Ri- 
vière, &c. 

ÉTANT.  Terme  d'eaux  &  forêts.  On  appelle 
bois  en  Etant  ,  des  bois  qui  font  debout  &  fur 
pied.  L'ordonnance  défend  au  garde-marteau  de 
marquer  ,  &  aux  officiers  de  vendre  aucun  aibre  ch 
Etant  ,  fous  prétexte  qu'il  auroit  été  fourché  & 
ébranché  par  la  chute  des  chablis. 

ÉTAPE.  C'eft,  dam  une  vi.ie  ,  le  lieu  où  l'on 
décharge  les  marchandifcs  ,  les  denrées  qu'on  y  ap- 
porte de  dehors. 

Il  eft  déferdu  aux  mavchands^  de  vin  ,  foit  des 
villes  ,  foit  forains,  &  à  tout  autre  parlicalier,  de 
ten:r  magalîn  de  vin  dans  les  trois  lieues  voifuies 
des  villes  &  fauxbourgs  où  il  y  a  Etape  ,  ainfi  que 
de  décharger  leur  vin  ,  &:  de  le  vendre  en  gros  ou 
par  barrils  ,  brocs  &  bouteilles  dans  la  même  éten- 
due ,  le  tout  à  peine  de  contîfcation  Se  d'une  amende 
de  cinq  cents  livres  ,  qui  ne  peut  eue  modérée 
par  les  juges  (i).  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
I  &  i  du  litre  6  de  l'ordonnaiice  des  aides  de  Paris.. 

Ces  difpofitions  ont  pour  objet  de  favorifer  le 
commerce  dans  les  villes  où  il  y  a  Etape  de  vin ,. 
&  d'alTurer  la  perception  des  droits  d'aide. 

Au  refte,  les  défenfes  dont  il  s'agit  ne  s'appli- 
quent qu'au  vin  d'achat  :  chacun  peut  encaver  ,  dans- 
l'étendue  de  trois  lieues ,  le  vin  de  fon  cru  ,  &  le 
vendre   en  la  manière  accoutumée. 

Les  bourgeois  des  villes  où  il  y  a  Etape  jouif- 
fent  de  la  même  liberté  à  l'égard  des  vins  qu'ils 
recueillent  dans  les  maifons  fîtuées  dans  cette  éten- 
due ,  foit  qu'ils  pofTèdent  ces  maifons  à  titre  de 
propriété,  ou  qu'ils  les  tiennent  i  loyer.  Telles 
font  les  difpoh^ions  des  articles  3  &:  4  du  titre 
ci:é. 

Étape  fîgnihe  auffi  l'amas  de  vivres  &  de  four- 
rao-cs  q^ue  Ton  diftribue  aux  troupes  qui  vont  d'uir 
lieu  dans  un  autre.  Il  fe  dit  encore  du  lieu  où  l'oa. 
fait  cette    diftribution. 

Louis  XIII  rendit  à  Saint-Germain-en-Laye  ,  le 
14  oût  1613  ,  une  ordonnance  portant  qu'il  feroit 
établi  quatre  principales  brifées  dans  le  royaume J 
une  de  la  frontière  de  Picardie  à  Eayonne  ;  une 
autre  de  la  frontière  de  la  BaiTe-Bretagne  à  Alar- 
feillc  ;  une  du  milieu  du  Languedoc  jufqu'au  mi- 
lieu de  la  Norm?-ndie,  &  une  autre  de  l'extrémité' 
de  la  Sàintonge  aux  confins  de  la  BreiTe  ;  qu'il  fe- 
roit tiré  de  moindres  briTées ,  traverfant  les  provinces 
qui  le  trouveroient  enfermées  entre  les  quatre  prin- 


(1)  L'ordonnance  des  aides  de  Rouen  ne  porte  que  jco 
livres  d'aaiende.  Il  n'y  eft  queftion  que  He  la  ville,  des 
faLixbouigs  &  de  la  banlieue  de  Rouen,  qui  font  les  feuU 
lieux  de  la  Notpjandie  ou  les  droits  de  gros  fe  perçoi- 
vent. 
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«îpales ,  Se  que  dans  ces  biifées  il  y  auroit  de  traite 
en  traite  certains  logemcns  &  maifons  laifTés 
vides  par  les  gouverneurs  des  provinces  ,  baillis  , 
fénéchaux,  gouverneurs  particuliers  ,  maires  &  éche- 
vias  des  villes  ,  lefquels  logemens  feroient  mis  en 
état  pour  loger  les  gens  de  guerre  de  cheval  ou 
■de  pied  ,  palLmt  d'une   province  dans  une  autre. 

Cet  arrangement  rendit  le  paffage  &  le  logement 
des  troupes  moins  onéreux  aux  provinces  ;  mais 
comme  ie  loidat  devoit  vivre  en  route  au  moyen 
de  la  C^ids  fixée  à  liait  fous  par  foldat ,  fuivant 
cette  ordonnance  ,  les  troupes  chargées  de  leur 
lubfiftance  ne  manquoient  pas  les  occafions  d'en- 
lever des  légumes  ,  des  volailles  ,  &  tout  ce  qui 
pouvoit  contribuer  à  rendre  leur  nourriture  meil- 
leure. 

Pour  ob/ier  à  ces  abus,  Louis  XIV  jugea  à  pro- 
pos de  faire  fournir  la  fubiiftance ,  tant  en  raiions 
de  pain  ,  vin  ,  cidre  ou  bière  &c  viande  ,  que  de 
fourrages  dans  chaque  lieu  deftiné  au  logement.  Cet 
établilTement  produilit  dans  les  provinces  tout  l'a- 
vantage qu'on  en  pouvoit  attendre.  Les  habitansde 
la  campagne  y  trouvèrent  leur  intérêt  dans  une  con- 
fommalion  utile  de  leurs  denrées  :  les  troupes,  fines 
de  trouver  en  arrivant  à  leur  logement ,  une  iub- 
fiftance  prête  Se  abondante,  n'eurent  plus  de  mo- 
tifs de  rien  prendre  5  la  difcipline  devint  régulière 
dans  les  marches ,  &c  la  facilité  de  faire  aller  les 
troupes  d'une  frontière  à  l'autre ,  fans  aucune  dil- 
pofition  préliminaire  pour  alTurer  leur  fubfilîance  , 
ne  contribua  pas  peu  au  fecret  des  projets  &  à 
la  vivacité  des  opérations  dans  les  guerres  que  ce 
monarque  eut  à  loutenir. 

Les  princes  voifins  ont  regardé  les  Etapes  comme 
un  avantage  infini  que  la  France  avoir  en  fait 
de  guerre  lur  leurs  états ,  qui  ,  par  la  conftitution 
de  leur  gouvernement  ,  &  par  la  ditfércnce  de 
leurs  intérêts ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'un  pareil 
ctabliflement. 

Malgré  cette  grande  utilité  ,  les  Etapes  furent  ce- 
pendant fupprimées  par  une  ordonnance  du  15  avril 
1718,  au  moyen  de  l'augmentation  de  paye  que 
l'on  accorda  aux  troupes  ,  &c  on  retomba  dans  les 
inconvéniens  que  l'on  avoit  évités  par  cet  établif- 
feiuent;  mais  le  roi  les  a  rétablies  par  une  autre 
ordonnance  du    15    juillet    1717. 

L'Etape  ne  doit  être  fournie  qu'aux  préfens  & 
effedlifs,  fans  qu'on  puiiïe  rien  exiger  pour  les 
abfens,   fous  quelque  prétexte  que   ce  foit. 

Pour  affurer  la  rég-darité  des  revues,  &  prévenir 
les  doubles  emplois  ,  les  commiflaires  des  guerres 
envoient  au  fecréîaire  d'état  de  la  guerre  des  extraits 
'  des  revues  qu'ils  font  pour  fervir  à  la  fourniture 
des  Etapes  ,  dans  lefqaeîs  ils  font  mention  des  joins 
<iue  les  troupes  commencent  à  marcher. 

Au  défaut  de  la  revue  du  commiflaire,  le  tré- 
foriet  des  troupes  du  lieu  du  départ ,  tranfcrit  au 
tJos  de  la  route  l'extrait  de  la  dernière  revue  ,  qu'il 
fait  viier  par  le  gouverneur  ou  commandant ,  & 
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par  le  major  de  la  place  d'où  la  troupe  part  ,  ou 
par  l'intendant  ou  les  fubdélégués  dans  les  villes 
intérieures  du  royaume;  Se  cet  extrait  fert  de  règle 
pour  la  fourniture  de  l'Eiape  ,  au  défaut  de  la  revue 
du  commilTaire  des  guer.cs. 

Il  y  a  caiTaîion  &  priton  pendant  un  an  pour  les 
commandans  de  corps,  majors  ,  aide-majors  ou  of- 
ficiers chargés  du  détail ,  qui  font  pafTer  pour  pré- 
fens les  omciers  abfens ,  ou  qui  prennent  l'Etape 
pour  des  charges  vacantes  ,  ou  enfin  qui  font  paflcr 
des  ofnciers  en  des  qualités  qu'ils  n'os.t  pas ,  pour 
avoir   un  plus  gruiJ  nombre  de   rations  d'Etape. 

Le  légillateur  a  prononcé  un  banniffement  de  fix 
ans  &  trois  cents  ii/rcs  d'amende  applicable  au 
profit  de  l'hôpital  général  de  la  généralité  ,  contre 
les  maires  ,  é:hevins,  confuls  &  marguilliers  qui 
compoferoient  avec  les  officiers  d'une  troupe  pour 
convertir  l'Etape  en  argent,  ou  qui  enverroient au 
fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  Se  à  l'intendant  de 
la  généralité,  la  copie  de  la  route  d'une  troupe  , 
recrue  ou  remonte  ,  qui  n'y  auroit  pas  pafTé  ou  fé- 
journé. 

Tout  commandant,  major  &  officier  chargé  du  dé- 
tail ,  ou  l'officier  condudeur  de  recrue  ou  de  remonte, 
ul  convertit  quelque  place  d'Etape  en  argent,  doit , 
uivant  l'ordonnance  ,  être  calTé  &  mis  en  prifoa 
pour  un  an. 

Le  roi ,  voulant  étendre  au  fervice  des  Etapes  5c 
des  convois  militaires,  les  règles  générales  d'éco- 
nomie qu'il  a  appliquées  à  plufieurs  autres  parties 
de  fes  finances  ,  la  majeilé  a  rendu  en  fon  confeil , 
le  5  odobre  1778,  un  arrêt  qui  contient  fur  cette 
matière  les  difpofitions  fuivantes  : 

^n.  V.  «  A  compter  du  premier  janvier  I77P, 
»  la  fourniture  de  l'Etape  aux  troupes ,  ainfi  que 
»  celle  des  chevaux  &  voitures  nécenaires  pendant 
»  leurs  marches  Se  pour  le  tranlport  de  leurs  équi- 
»  pages  ,  feront  laites  &  régies  dans  les  vingt- 
»  quatre  généralités  où  ces  deux  lérvices  font  établis  , 
»  pour  le  compte  de  fa  majcfté  ,  fous  la  conduite 
»  de  huit  régifleurs  par  elle  nommés. 

II.  y*  Les  fonds  qui  ,  à  l'époque  du  premier 
»  janvier  1779  ,  fe  trouveront  refter  dus  aux  inté- 
)i  reffés  adtuels  dans  l'entreprife  des  Etapes  &  dans 
»  celle  des  Qonvois  militaires ,  leur  feront  rem- 
«  bourfés  en  argent  comptant,  dans  la  forme  01- 
»  dinaire. 

III.  »  Les  huit  nouveaux  régiffeurs  feront  pour 
1)  le  fervice  de  la  régie  les  fonds  d'avance  néccf- 
n  faircs  ,  aux  époques  qui  leur  feront  ordonnées ,  à 
1)  mefure  &  en  raifon  des  befoins  de  la  régie  j  & 
))  l'intérêt  leur  en  fera  payé  fur  le  pied  de  cinq 
»  pour  cenf  par  an ,  fans  aucime  retenue  ni  déduc- 
»  tion  :  ic  les  autres  conditons  de  la  régie  feront 
»   fixées  par  le  réfultat    du   confeil  de  fa  m?jefié. 

IV.  »  Afin  de  borner  la  rétribution  des  régifleurs 
»  uniquement  au  prix  de  leurs  foins  &  de  leur 
))  travail ,  il  ne  fera  accordé  aucun  intérêt  à  d'au- 
))  très  perfounes  qu'à  ewx  fculs ,  foit  par  forme  de 
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»  croupe  ,  ou  fous  quelque  autre  (îénomination  que 
»  ce  loit. 

V.  »  Le  ferv'ica  des  Etapes  &  convois  militaires 
»  jouira  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
»  donné  ,  des  mêmes  exemptions  &  franchifes  dont 
B  il  a  joui  jufqu'à  prêtent ,  en  coaféquencc  des  pré- 
»  cédens  arrêts  ;  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
»  roient  s'élever  fur  le  fait  de  l'Etape  &  des  convois 
»  militaires,  continueront  d'élre  portées  pardev^ant 
j»  les  fleurs  intendans  &  conimiiTaires  départis  dans 
»  les  généralités  ,  pour  êti'e  par  eux  jugées  Hms 
»  frais ,  fauf  l' appel  au  confeii  ,  auquel  fa  majefté 
»  en  a  réfervé  la  connoiffance  ,  privativement  à 
»  toutes  fes  cours  &  autres  juges  :  enjoint  au  furplus 
»  fa  majefté  auxdits  fieurs  intendans  &  commilTaires 
»  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres  ,  de  tenir , 
>:>  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécution  du 
»  préfent  arrêt.  Fait  au  confeii  d'état  du  roi ,  &c. 

ÉTAT.  C'eft  la  diftribulion  dans  laquelle  fe 
trouve   une  cliofc  ,  une  affaire. 

On  dit  qu'w/:  probes  e(l  en  Etcit  ,  pour  dire 
que  les  deux  parties  ont  fait  les  procédures  &  les 
produftions  néceflaires  pour  le  faire  juger.  Et  c^viun 
procès  ejl  mis  hors  d' Etat  ,  pour  dire  qu'on  a 
fait  quelque  nouvelle  procédure  qui  en  recule  le 
jugement. 

État  fîgnifTe  auffi  mémoire  ,  inventaire.  Ainn  , 
on  appelle  Etat  lU  compte,  un  mémoire  dans  lequel 
on  détaille  la  recette  6:1a  dépenfc  du  comptable, 
les  reprifcs,  &c. 

On  appelle  bref  Etat ,  un  compte  par  fimple 
mémoire ,  à  la  différence  d'un  compte  qui  eft  rendu 
félon  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance. 

A  la  chambre  des  comptes  on  appelle  Etat  final, 
le  réfiîltat  que  le  rapporteur  écrit  à  la  'nn  du  compte  , 
en  conformité  des  parties  qui  ont  été  allouées  ou 
rayées  dans  le  compte. 

Dans  la  même  cour  ,  on  appelle  Etat  au  vrai  , 
un  Etat  arrêté,  foit  au  confeii,  foit  au  bureau  des 
finances  ,  qui  exprime  la  recette  &  la  dépenfe  réel- 
lement faites  par  le  comptable;  à  la  différence  de 
l'Etat  au  roi  ,  qui  eft  un  mémoire  de  la  recette 
&   de  la   dcpenf;  que  le  comptable  a.vort  à  faire. 

Par  arrêt  du  50  o(flobre  lydy  ,  le  confeii  a  or- 
donné l'exécution  du  règlement  du  confeii  royal 
des  finances,  du  l^  fepîembre  1 66 1  ,  concernant 
les  Etats  du  roi  ,  &  a  prefcrit  la  forme  qu'on  fe- 
roit  tenu  d'obferver  à  l'avenir  dans  la  composition 
&  rédaction  de  ces  Etats. 

Suivant  cet  arrêt ,  il  ne  doit  plus  être  expédié 
que  huit  Etats  de  diftribution  des  finances;  favoir, 


Un  fécond  Etat  du  roi  pour  les  recettes  géné- 
rales des  finances  des  généralités  ,  des  pays  con- 
quis &  des  pays  d^'Etats  ,  divifé  par  chapitres  ,  dont 
le  premier  doit  contenir  les  généralités ,  le  fécond 
les  pays  conquis,  le  troifièrae  les  pays  d'Etats,  <Sc 
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le  quatrième  les  maréchauffees  :  les  trois  prcmierif 
chapitres  doivent  être  divifés  en  autant  de  parties 
qu'il  y  a  de  bureaux  de  recette  paniculière  &  de 
dioccfes  ,  &  dans  chacune  de  ces  parties  ,  il  ne  doii 
être  porté  que  le  payement  à  faire  aux  recettes 
p-ênéraies  par  les  receveurs  pariicuiiers  ,  ainfi  que 
leurs  wages  &  les  épices  de  leurs  comptes ,  fans  qu'il 
puide  y  être  couché  aucune  partie  prenante  ,  at- 
tendu qu'elles  doivent  toutes  être  acquittées  par  les 
recettes  générales  :  il  doit  aufli  être  fait  une  expé- 
dition de  chacun  de  ces  chapitres  pour  le  receveur 
général,  &  une  autre  pour  être  envoyée  au  bureau 
des  finances   de  la  généralité. 

Un  troifiême  Etat  du  roi  pour  les  gages  des 
maîtres  de    pofte. 

Un  quatrième  Etat  du  roi  pour  les  domaines  & 
bois  de  fa  majefté  :  il  doit  auffi  être  divifé  par 
chapitres  pour  chaque  généralité  ,  &  chaque  cha- 
pitre en  deux  parties  ,  dont  l'une  doit  contenir  ce 
qui  concerne  les  domaiues ,  &  l'autre  ce  qui  con- 
cerne les  bois. 

Un  cinquième  Etat  du  roi  contenant  deux  chapi- 
pitres  j  le  premier  pour  les  ponts  &  chauffées,  & 
le  fécond  pour  les  turcies  &  levées. 

Un  (îxième  Etat  pour  les  fermes  générales,  le- 
quel doit  contenir  par  chapitres  particuliers  les 
charges  établies  fur  les  fermes  générales  ,  celles  qui 
le  font  fur  les  eabelles ,  les  rentes  a(ÎÎ£nées  fur  les 
fermes  ,  les  charges  aflignees  fur  les  traites ,  les 
gages  des  olficiers  des  cours  &  chancelleries,  &  les 
dépenfes  pour  le  pavé  de  Paris. 

Un  feptième  Etat  pour  les  charges  &  dépenfes 
concernant  les  monnoies  de  France. 

EnSn  un  huitième  Etat  contenant  les  revenus  de 
fa  ireajefté  ,  8c  les  charges  de  ces  mêmes  reveniTs 
généralement  quelconques  ,  autres  que  celles  qui 
font  portées   dans   les  Etats   ci-deffus  défifnés. 

Par  un  arrêt  du  14  juin  1771  ,  le  confeii  a 
caffé  &  amnillé  une  ordonnance  du  bureau  àès 
finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  qui  avoit  or- 
donné que  les  parties  prenantes  employées  dans  les 
Etats  du  roi  de  la  généralité  de  Paris,  pour  rentes 
Se  droits ,  &c. ,  feroient  tenues  de  faire  enrec'iftrer 
dans  ce  bureau  les  titres  en  vertu  defquels  elles 
jouiiïoient  de  ces  rentes  &  autres  droits,  &  il  a  été 
défendu  au  même  bureau  des  finances  de  donner 
aucuiie  fuite  à  cette  ordonnance  pour  toute  autre 
partie  prenante  que  les  officiers  pourvus  de  char- 
ges par  provifions  de  fa  majefté  (i). 


Etat  fe  dit  de  la  condition  d'une  perfonne,  en 
tant  qu'elle  eft  légitime  ou  bâtarde  ,  noble  ou  ro- 
turière ;  &  l'on  appelle  que/lion  d'Etat  ,  une 
conteftalion  oti  l'on  révoque   en  doute  la  filiation 


(i)  Par  arrct  du  29  avril  1763,  le  confeii  avoit  déjà  caflé 
plufieurs  ordonnances  feniblables  rendues  par  les  bureaux 
des  finances  d'Amiens  ,    de  la  Rochelle,  dç  Moulins  &  d^ 
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ie  quelqu'un  ,  ou  fon  Etat    &    Tes  capacités  pcr- 
fonnelles. 

Suivant  les  lois  du  royaume  ,  la  preuve  de  la 
naiffance  d'une  perfonne  doit  fe  faire  par  les  rc- 
giftres  de  baptêmes  ,  ou ,  s'ils  fe  trouvent  perdus , 
par  les  regilhes  ou  papiers  domeftiques  du  père  & 
de  la  mère  décédés. 

Lorfqu'un  particulier  réclame  un  Etat,  il  ne  peut 
pas  être  admis  à  la  preuve  de  cet  Etat ,  qu'il  n'ait 
en  fa  faveur  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
ou  une  polTeifion  reconnue  de  l'Etat  qu'il  réclame , 
&  qu'il  ne  s'agilTe  plus  que  de  fortifier  cette 
preuve.  Telle  cfc  la  jurifprudence  confiante  des  tri- 
bunaux. C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du  1 1  mars  173Î  , 
le  parlement  infirma  une  fentence  des  juges  de 
Chinon  ,  qui  avoit  autorifé  un  particulier  à  faire 
preuve  par  témoins  qu'il  étoit  fils  du  fieur  de  Sa- 
lilly.  Le  motif  qui  fit  rejeter  cette  preuve  ,  fut 
que  le  particulier  que  les  juges  de  Chinon  v  avoient 
admis ,  n'ctoit  point  en  polTeflion  de  l'Etat  qu'il 
réclamoit ,  &  n'avoit  en  fa  faveur  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Le  même  parlement  décida  tout  autrement  dans 
l'affaire  d'une  demoifcUe  ,  fille  du  préfident  Ferrand  : 
il  admit  cett-e  demoifelie  à  prouver  fon  Etat  par 
témoins  ;  mais  c'cfl  que  fa  naiffancc  &  l'accouche- 
ment de  la  prélidente  Ferrand  fa  mère  étoient  juftl- 
fiés,  tant  par  les  regiflres  de  la  paroifTe  Saint-Sul- 
pice  ,  que  par  un  procès  verbal  fait  le  même  jour 
à  la  requête  du  préfident  Ferrand  fon  père.  Ainîî 
la  preuve  teftimoniale  n'avoit  proprement  pour 
objet  que  d'établir  que  la  demoifelie  dont  on  con- 
teftoii  l'Etat  ,  étoit  précifément  la  fille  dont  la 
préfidente  Ferrand  étoit  accouchée.  Cette  preuve 
ayant  été  faite  ,  la  demoifelie  Ferrand  fut  main- 
tenue définitivement  dans  fon  Etat  ,  par  arrêt  du 
Z4  mars   1738. 

On  appelle  lettns  d'Etat ,  des  lettres  de  grande 
chancellerie,  contre- fignées  d'un  fccrctaire  d'élat , 
que  le  roi  accorde  aux  ambafTadeurs ,  aux  officiers 
de  guerre ,  &  autres  perfonnes  qui  font  abfentes 
pour  le  fervice  de  l'état ,  par  lefquelles  le  roi  or- 
donne de  furfeoir  toutes  les  pourluites  qui  pour- 
roient  ê:re  faites  en  juftice  contre  eux  en  matière 
civile  ,  durant  le  temps  porté  par  ces  lettres. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  \66^  ,  titre  5  des 
lettres  d'Etat  ,  &  la  déclaration  du  zj  décembre 
170X,  veulent  qu'il  ne  foit  accordé  de  ces  fortes 
dfc  lettres  qu'aux  perlonnes  employées  dans  des 
affaires  importantes  pour  le  fervice  du  roi  ;  ce  qui 
i'applique  à  tous  les  officiers  militaires  faifant  un 
fervice  aftuel. 

L'ordonnance  de  166^  avoit  réglé  que  ceux  qui 
fe  pourvoiroient  pour  obtenir  des  lettres  d'Etat  , 
feroient  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  jnftifier  de 
leur  fervice  aftael  par  un  certificat  du  iccrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre  ;  mais 
cette  obligation  a  été  fupprimée  par  la  déclaration 
cie   1701,  fur  le  fondement  que  les  lettres  d'Etat 
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que  follicitent  les  officiers  militaires,  doivent  être 
lignées  par  ce  fecrétaire  d'Etat  ,  comme  celles 
qu'obtiennent  les  officiers  de  mer  doivent  être  fignées 
par  le  fecrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine  (i). 

Les  lettres  d'Etat  ne  s'accordent  ordinairement 
que  pour  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'obten- 
tion ,  &  ne  peuvent  être  renouvelées  que  quinze 
jours  avant  Texpiration  des  précédentes,  &  il  faut 
pour  cela  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'impétrant  con- 
tinuation de  fervice. 

Quand  les  lettres  d'Etat  font  débattues  d'obreption 
ou  de  fubrcption,  les  parties  doivent  fe  retirer  par- 
devers  le  roi  pour  leur  être  pourvu  ;  les  j  iges  ne 
peuvent  paffer  outre  à  l'inftruiflion  &  jugement 
des  procès ,  au  préjudice  de  la  fignification  de  ces 
letlres. 

Elles  n'empêchent  pas  néanmoins  les  créanciers 
de  faire  faifir  réellement  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs  &  de  taire  regiflrer  la  faifie  ,  mais  on  ne 
peut  point  procéder  au  bail  judiciaire  ;  &c  fi  les 
lettres  ont  été  figninées  depuis  le  bail  ,  les  criées 
peuvent  être  continuées  jufqu'au  congé  d'adjuger 
inciufivement.  Les  oppofans  au  décret  ne  peuvent 
le  fervir  de  telles  lettres  pour  arrêter  la  pouriuite, 
ni  le  bail  ou  adjudication. 

Les  oppofans  ^  une  faifie  mobilière  ne  pem^ent 
pas  non  plus  s'en  fervir  pour  retarder  la  vente  des 
meubles  laifis. 

Les  lettres  d'Etat  n'ont  point  d'eitet  dans  les  af^ 
f aires  où  le  roi  a  intérêt,  ni  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  ce  qui  comprend  le  faux ,  tant  principal 
qu'incident. 

Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  d'Etat  ne  peut 
s  en  fervir  que  dans  les  affaires  où  il  a  pcrfon- 
nellcraent  intérêt ,  fans  que  fjn  père ,  fa  mère  , 
ou  d'autres  parens  ,  ni  lés  coobligés  ,  cautions  & 
certificateurs  ,  puilTent  s'aider  de  ces  mêmes  let- 
tres. 

Néanmoins  les  femmes  ,  quoique  féparées  de 
bien ,  peuvent  fe  fervir  des  lettres  d'Etat  de  leurs 
maris  ,  dans  les  procès  qu'elles  ont  de  leur  chef 
contre  d'autres  perfonnes  que  leurs  maris. 

Les  tuteurs  honoraires  &  onéraircs  &  les  cura- 
teurs ne  peuvent  fe  fervir  pour  eux  des  lettres  qu'ils 
ont  obtenues  pour  ceux  qui  font  fous  leur  tutelle  & 
curatelle. 

Les  lettres  d'Etat  ne  peuvent  empêcher  qu'il  ne 
foit  paffé  outre  au  jugement  d'un  procès  ou  inf- 
tance ,  lorfque  les  juges  ont  commencé  à  opiner 
avant  la  fignification  des  lettres. 

On  ne  peut,  à  la  faveur  des  lettres  d'Etat  ,  fe 
difpenfer  de  payer  le  prix  d'une  charge ,  ni  celiâ 


(il  Les  lettres  d'Erat  ,  porte  l'article  2  de  la  dJclaraticn 
de  1702  ,  ne  pourront  être  expédiées  qu'après  qu'elles  auront 
été  (ignées,  de  notre  exprès  commandement, par  celui  de  nos 
feciéta'rcs  d'Etat  dans  le  dépactement  duquel  les  impcuaiïs 
feront  employa. 
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d'un  bien  adjuge  p".r  jultice  ,  ni  Te  difpenfsr  de 
coiiiîgncr  ou  de  rembourtl;r  i'acquérciu-  en  matière 
de  leuait  féodal  ou  lignager  ,  ni  de  rendre  couiptc  , 
ni  s'en  fer\'ir  pour  airèter  un   partage. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  en  matière  de  ref- 
titution  de  dot ,  payement  de  douaire  Se  convemions 
matrimoniales ,  payement  de  iégitnne  ,  aiimens  , 
médicamens,  loyers  de  maifon,  gages  de  domefti- 
qucs  ,  journées  d'artifans ,  reliquats  de  compte,  de 
tutelle  ,  dépôt  nécelTaire  ,  maniement  de  deniers 
publics  ,  lettres  &  billets  de  change  ,  exécution 
de  fociétés  de  commerce  ,  caution  jadiciaiie  ,  frais 
funéraires ,  arrérages  de  rentes  feisneuiiales  &  ton- 
«ières ,  &  redevances  de  baux  emphitheo tiques. 

Ceux  qui  interviennent  dans  un  procès  ne  peu- 
vent faire  fignifier  des  lettres  d'Etat  pour  arrêter 
le  jugement,  que  leur  intervention  n'ait  été  reçue, 
&  s'ils  interviennent  comme  donataires  ou  celiion- 
naires ,  autrement  que  par  contrat  de  mariage  ou 
partage  de  famille  ,  ils  ne  peuvent  faire  fignirter 
de  lettres  que  fix  mois  après  ,  à  compter  du  jour 
que  la  donation  a  été  inîinuée  ,  ou  que  le  tranf- 
port  a  été  fignifié;  &  fi  le  titre  de  créance  eft  fous 
leing  privé  ,  ib  ne  peuvent  fe  fervir  de  lettres  d'E- 
tat qu'un  an  après  que  le  titre  a  été  produit  & 
reconnu  en  juftice. 

Les  lettres  d'Etat  ne  peuvent  être  oppofées  à 
l'bôtel-dicu ,  ni  à  l'hôpital  général ,  ni  à  celui  des 
enfans  trouvés  de  Paris. 

Etat  fe  dit,  en  matière  bcnéficiale,  dans  le  fens 
de  récréance  ou  provillon.  L'article  1 8  du  titre  i  f 
de  l'ordonnance  de  1667,  porte  ,  que  li ,  durant  le 
cours  de  la  procédure  ,  celui  qui  avoit  la  polTelfion 
aftuelle  du  bénéfice  décède  ,  l'Etat  &  la  main  levée 
des  fruits  fe  donnera  à  l'autre  partie  lur  une  fimple 
requête  qui  fera  taite  judiciairement  â  l'audience  , 
en  rapportant  l'extrait  du  regiflre  mortuaire  ,  & 
les  pièces  indicatives  de  la  litifpendance ,  fans  au- 
tres procédures. 

F'oyei  RÉCRÉANCE  ,  Provision. 

Etats  fe  dit  de  l'aflemblée  des  députés  des 
différens  ordres  de  citoyens  qui  compofent  une  na- 
tion,  une  province  ou  une  ville.  On  appelle  Etats 
généraux  ,  l'affemblée  des  députés  des  dittérens 
ordres  de  toute  une  nation.  Les  Etats  particu- 
liers font  l'afTemblée  des  députés  des  dittérens 
ordres  d'une  province  ou  d'une  ville  feulement. 

Ces  alTemblees  font  nommées  Etats  ,  parce 
qu'elles  rejrréfentent  les  dittérens  Etats  ou  ordres 
de  la  nation  ,  province  ou  ville  dont  les  députés 
font   affemblés. 

Voyez  les  articles  Assemblée  des  États 
GÉNÉRAUX,  Artois,  Bretagne,  Languedoc, 
&c. 

ÉTAT  ?IONORABLE.  Terme  employé  dans 
la  jurifprudence  belgique ,  pour  exprimer  un  éta- 
bliffement  qui  fixe  le  fort  d'un  homme  pour  tou- 
jours ,  ou  pour  un  temps  illimité. 

L'Etat  honorable  doit   être  confidéré  fous  deux 
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points  de  vue  ,  par  rapport  à  la  puiflance  pater- 
nelle qu'il  fait  cciTcr  j  &  par  rapport  aux  difpofi- 
tions  teftamentaires  dont  ii  eft  la  condition. 

Nous  difons  d'abord  que  ,  dans  le  droit  belgique» 
l'Etat  honorable  fait  ceffer  la  puilTance  paternelle  j 
c'eft  en  ctfet  ce  que  décident  formellement  plu- 
lieurs  coutumes  de  Flandre  ,  &  entre  autres  celles  de 
Douai ,  chapitre  7  ,  article  z  ;  de  la  gouvernance 
de  Douai,  chapitre  11  ,  article  i'''';  de  Lille,  ti- 
tre 4 ,  article  i  j  de  la  châtellcnie  de  Lille ,  titre  1 3 , 
article  l'^^ 

En  eft-il  de  même  en  Hainaut  ?  Les  chartes  gé- 
nérales de  cette  province  paroifTent  au  premier 
abord  adopter  l'affinuative  ,  car  elles  oient  aux 
pères  l'ufuùuit  des  biens  adventices  de  leurs  en- 
fans  ,  quand  ils  (  les  enfans  )  fe  marieront ,  ou 
prendront  Etat  honorable  ,  ou  qu'ils  feront  âgés 
de  vingt-cinq  ans.  Ce  font  les  termes  de  l'arti- 
cle 5  du  chapitre   t,i. 

Mais  ce  texte  n'cll  pas  affez  formel  pour  que 
l'on  puilTe  en  faire  la  bafe  d'une  opinion  certaine 
fur  cette  matière  j  la  durée  de  l'ufufruit  en  queftion 
n'cft  pas  efTentiellement  liée  à  celle  de  la  puiffance 
parternclle  ,  puifque  l'âge  de  vingt-cmq  ans  ,  qui 
met  fin  à  l'un  ,  fuivant  l'article  qu'on  vient  de  citer, 
ne  fait  pas  ceffer  l'autre  ,  fuivant  la  jurifprudence 
conftante  de  cette  province  ,  à  l'appui  de  laquelle 
on  peut  citer  l'article  6  du  chapitre  11  ,  &  l'ar- 
ticle i*^"^  du  chapitre  11  o  des  chartes  générales;  le 
ch-ipiire  ^o  de  la  coutume  de  Mons  ,  &  le  cha- 
pitre 6  As.  celle  de  Chimay.  D'après  cela,  il  eft 
évident  qu'on  ne  peut ,  relativement  à  l'Etat  ho- 
norable ,  tirer  aucune  conféquence  parfaitement  sûre 
de  la  durée  de  l'ufufruit  des  biens  adventices  à  celle 
de  la  puiffance  paternelle. 

Faifons  donc  abftraftion  du  texte  que  nous  venons 
de  rapporter,  &  décidons  la  queftion  par  les  priu' 
cipes  p-énéraux  de  la  matière. 

Si  par  Etat  honorable  on  entendoit  les  grandes 
dignités  qui  émancipoient  de  plein  droit  chez  les 
romains ,  ou  celles  qui  produifent  encore  le  même 
effet  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  il 
n'y  auroit  pas  la  moindre  difficulté  ;  mais  dans  le 
droit  belgique  ,  ces  mots  ne  font  pas  reftreints  à 
une  fignitication  fi  étroite  ;  ils  défignent  générale- 
ment un  Etat  qui  donne  à  l'homme  une  condition 
permanente  dans  la  fociété.  Wames  ,  célèbre  jurif- 
confulte  flamand,  en  diftingue  trois  efpèces;  favoir, 
l'Etat  de  mariage  ,  l'Etat  de  prêtrife  &  l'Etat  re- 
lio-ieux.  On  peut  en  ajouter  un  quatrième,  celui 
d'un  officier  de  juftice  :  telle  eft  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Flandre  ,  qui  regarde  même  la 
commillion  d'un  bailli  de  village  ,  comme  un  Etat 
honorable ,  ainfi  que  nous  l'apprend  M.  de  Baralle , 
arrêt  9%. 

Que  l'Etat  de  mariage  émancipe  dans  le  Hainaut, 
c'eft  ce  que  décide  nettement  l'article  6  du  cha- 
pitre 94  des  chartes  générales  -,  que  la  profeffion 
religieufe  produife  le  même  effet ,  c'eft  ce  qui  ré-» 
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fuite  ncceffalrement  de  la  mort  civile  qui  en  eft 
la  fuite  ,  &  qui ,  lemblable  à  la  déportalion  ufiîée 
chez  les  romains,  fait  ceffer  la  qualité  de  citoyen 
&  tous  les  droiis  qui  en  dépendent.  «  Le  religieux, 
»  dit  Tarticle  1 1  du  chapitre  90  des  chartes  géné- 
T)  raies  ,  dès  Tinflant  qu'il  a  fait  profefllon  ,  eft  tenu 
»  pour  mort  en  loi  ». 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté  que  par  rapport  à  l'Etat 
de  prêtre  &  à  celui  d'officier  de  juftice. 

W.  Waimel  du  Parc  foutient  dans  la  cinquante- 
feptiéme  de  fes  confultations  ,  que  la  prêtrife  n'é- 
mancipe point  dans  la  coutume  d'Artois ,  qui  eft 
muette  comme  celles  du  Hainaut  :  il  fe  fonJe  fur 
les  lois  romaines,  après  la  difcutfion  defquelles  il 
ajoute  :  «Lorfqu'une  coutume  exige  vingt-cinq  ans 
1)  .pour  être  majeur  &  émancipé  de  droit ,  il  faut  que 
»  cette  majorité  foit  efteûive ,  ou  que  l'enfant  loit 
»  émancipé ,  &  mis  hors  de  puliîance  paternelle 
n  par  les  voies  réellement  prclcritcs  par  la  cou- 
»  tume  ,  parce  que  les  coutumes  doivent  être  ac~ 
»  complies  in  forma  fpecificu,  Se  ne  s'accom- 
»  pliffent  point  par  fiftion  ou  par  équipollence  ». 
Onvoit  que  ce  magiftrat  confond  la  majorité  avec 
l'émancipation  :  il  y  a  cependant  une  grande  diffé- 
rence entre  l'une  Se  l'autre.  Nous  convenons  avec 
M.  Waimeidu  Parc  ,  que  ,  dans  les  coutumes  d'Ar- 
tois &  de  Hainaut  ,  la  prêtrife  ne  rend  pas  mijeur 
celui  qui  eft  élevé  à  cet  ordre ,  &  conféquemment 
qu'elle  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  le  bénéfice 
de  reftitution  en  entier ,  non  feulement  parce  que 
ces  coutumes  n'en  renferment  pas  de  difpofition  , 
mais  encore  parce  que  le  droit  commun  des  pro- 
vinces bel^iques  ne  donne  point  à  cet  Etat  des  effets 
auffi  étendus. 

Mais  nous  ne  pouvons  foufcrire  à  ce  que  foutient 
ce  magiftrat ,  par  rapport  à  l'émancipation  :  les 
ufages  généraux  des  Pays-Bas ,  que  nous  devons 
toujours  confulter  avant  les  lois  romaines,  attri- 
buent à  la  prêtrife  la  vertu  de  rompre  les  liens 
de  puifTance  paternelle  :  c'eft  ce  qu'atteftcnt  Gude- 
lin  Se  les  deux  Voet ,  Se  c'eft  ce  que  décident  for- 
mellement les  coutumes  des  ville  Se  châteiienie  de 
Lille  ,  des  ville  &  gouvernance  de  Douai  ,  de 
Gand,  d'Oudernarde,  "d'Aloft  ,  de  Dermonde,  d'Af- 
fcnède  ,  de  Bouchante  ,  de  RoulTelaer ,  d'Ecloo  , 
&c. 

Ce  que  nous  difons  de  la  prêtrife,  on  doit  éga- 
lement le  dire  d'un  office  de  judicature  ;  Se  ce  point 
eft  d'autant  moins  douteux  ,  que  les  fimples  charges 
municipales  émancipent  dans  tous  les  Pays-Bas  : 
témoins  Voet  en  (on  commentaire  fur  le  digefte  , 
livre  i'^'"  ,  titre  7  ;  &  Mathieu  ,  en  fon  traïté  de 
auSIionlhus  ,  Wvvt  z  ,  chapitre   5. 

Confîdérons  maintenant  l'Etat  honorable  fous  le 
fécond  point  de  vue  annoncé  au  commencement  de 
cet  article. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  teftateur ,  en  laiflant  un 
legs  à  quelqu'un  ,  y  met  la  condition  que  le  léga- 
taire n'en  aura  la  délivrance  que  lorfqu'il  aura  pris 
un  Etat  honorable ,  ou  que  s'il  meurt  avant  d'avoir 
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pris  un  Etat  honorable  ,  il  fera  obligé  de  le  reftituer 
à  telle   perfonne. 

Deghewiet  remarque  en  fes  inftitutions  au  droit 
belgique  ,  que  ,  fuivant  une  opinion  généralement 
reçae  dans  ies  Pay*=£as- ,  il  ne  faut  pas  un  état  aufli 
relevé  pour  recueillir  un  legs ,  que  pour  faire  cefleu 
la  puiiiance  paierncllc.  v^ette  ditiérence  eft  très- 
jufte  ;  la  condition  d'une  perfonne  qui  veut  re- 
cueillir l'etfet  des  libéralités  d'un  défunt ,  eft  fans 
conlrCLiit  plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui 
veut  fecoucr  le  joug  de  l'autorité  paternelle. 

Mais  ce  qu'ajoute  le  même  auteur  immédiate- 
ment après,  n'cft  pis'aulii  exact.  Le  parlement  de 
Flandre,  dit-il ,  a  tenu  en  16.91  que  pour  recueillir 
un  Ita;'  à  titre  d'Etat  honorable  ,  un  cnleip-ne  d'in- 
f.mterie  eft  luflil^nt ,  &  il  cite  les  arrêts  manufcrits 
de  M.  de  Baralie.  Ces  arrècS  ont  été  imprimés  il 
y  a  quelques  années ,  &  voici  tout  ce  qu'on  y 
trouve  fur  cette  matière,  page  léi  :  «un  enfcigne 
1)  dans  le  fer/ice  n'eft  pas  un  Etat  honorable  ». 
Ce  n'eft  pas  la  feule  inexaélitude  que  l'on  ren- 
contre dans  Deghewiet. 

On  a  demandé  li  l'Etat  de  béguines  ,  efpcce  dcre- 
ligieuies,  ou  plutôt  de  filles  dévotes  tolérées  dans  les 
Pays-Bas,  doit  palier,  en  fait  de  dirpofuions  lefla- 
mcntaires,  pour  un  Etat  honorable.  Bcrtrant  Loth, 
en  fes  rcfolutions  ihéolon-obelsiq'ies ,  tient  formel- 
iement  quod  peguinœ  non  jint  In  Jîutu  ,  ce  qui 
paroît  trancher  la  queftion.  Néanmoins ,  dit  encore 
Deghewiet,  le  parlement  de  Flandre  a  décidé  par 
arrêt  du  ç  mais  lé^z  ,  que  dans  le  cas  où  j1  s'agit 
de  recueillir  un  legs,  l'Etat  de  béguine  doit  pafTer 
pour  honorable.  Mais  eft- il  donc  vrai  que  ce  foit- 
îà  ce  que  cet  arrêt  a  jugé  ?  On  peut ,  (ans  contre- 
dit,  en  douter,  lorfau'on  voit  dans  le  recueil  de 
M.  le  Prélident  d'Hermaville  un  arrêt  du  4  mars 
lé^t  ,  qui  a  décidé  pofitivement  tout  le  contraire. 
Il  n'eft  pas  prob.ible  qu'une  cour  fouveraine  ait 
lenda  d'un  jour  à  l'autre  deux  arrêts  dont  la  con- 
trariété foit  auffi  frappante  :  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vraifembicible  ,  elt  qae  l'un  de  ces  auteurs  s'eft 
tromp:'  ;  Se  certainement  le  magiftrat  qui  a  préfîdé 
au  jugement,  mérite  plus  de  confiance  que  le  pra- 
ticien qui  en  a  parlé  par  oui -dire.  Voyons  dont? 
l'efpèce  de  r<u;êt  du  4  mars  i6pz,  telle  que  la- 
rapporte  M.  d'Hei-rnaville. 

Clne  femme  avoil  légué  quelques  biens  à  (a 
nièce,  fous  la  condition  de  ne  pouvoir  les  aliéner 
ni  en  dilpofcr  avant  qu'elle  firt  mariée,  ou  pour- 
vue d'un  État  honorable.  La  nièce  avoit  pris  le 
voile  de  bégi-ine  ,  &  elle  Tavoit  confen'é  jufqu'i 
fi  mort ,  arrivée  avant  l'époque  de  fa  majorité. 
Ses  héritiers  ont  ittaqué  la  difpolîtion  qu'elle 
avoit  cru  pou\'r)ir  Lire  des  biens  que  fa  tante  lui 
avoit  légiiésj  l'arrêt  cité  l'a  déclarée  nulle,  au 
rapport  de  M  de  Flines  :&  par-là  ,  dit  l'arrêtîfte  , 
on  a  jugé  que  l'état  de  béguine  n'étoit  pas  un 
Etat  h:norable  dans  l'intention  de  la  teflatrice. 
En  eilct  ,  continue- til  ,  toutes  les  femmes  font 
comprifes  fous  deux  États  j  le  premier  eft  un  tn- 
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gagement,  Coït  dans  le  mariage  ,  foit  dans  la  pro- 
tcllion  religieufe  :  cet  Etat  eft  conllainment  lecrardé 
comme  honorable,  dans  le  fens  des  coutumes  & 
des  teftateuts.  Le  lecond  efl:  une  condition  libre  , 
dans  lai^uelle  une  fille  ell  conitituée  par  Ta  majo- 
rité ,  loit  c^u'eiic  attende  une  ©ccdlion  pour  le 
marier ,  toit,  qu'elle  le  dévoue  à  un  célibat  volon- 
taire :  dans  cette  polltion  ,  elle  eft  libre  ae  prendre 
un  État  honorable  ,  maii  on  ne  peut  pas  dire 
«qu'elle  Tait  pris.  On  s'eft  néanmoms  relâché  fur 
ce  point  de  la  rigueur  des  principes,  t<:  l'on  a 
tenu  qu'il  iufhloit,  pour  remplir  la  condition 
d'État  honorable,  appolée  à  un  legs  ou  à  une  infti- 
tution  ,  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité  ,  Se  de  dé- 
clarer alors  que  l'on  veut  vivre  en  célibat  j  mais 
on  ne  pouvoit  appliquer  cette  jurifprudence  à 
relpèce  de  l'arrêt  du  4  mars  16511,  parce  que  la 
léî^ataire  éioit  morte  en  minorité  :  fa  qualité  de 
béguine  étoit  la  feule  que  l'on  pût  prefenter  en 
elle  comme  un  État  honorable  j  mais  la  liberté 
que  confervent  ces  tories  de  peribnnes  formoit  un 
obllacle  infurmontable  à  ce  qu'on  la  regardât 
comme  vraiment  telle  :  une  béguine  mineure  ne 
diffère  en  rien  d'une  fille  mineure  qui  vit  dans 
le  monde  en  célibat  j  le  voile  qu'elle  porte  ne 
la  rend  pas  relJgieule  ;  les  vœux  Iblenncxs  pour- 
roient  feuls  produire  cet  effet  j  &  comme  elle  n'en 
fait  pas  ,  on  ne  peut  la  conliJérer ,  relativement 
à  fes  intérêts  civils ,  que  comme  une  perfonne  fé- 
Culièrc. 

On  vient  de  dire  que  la  m.ijorité  fuifit  feule 
pour  remplir  la  conduiDU  d'Etat  honorable  ap- 
pofée  à  un  teflament.  Ceft  en  effet  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  le 
17  mars  J6pi  ,  fur  les  conclunons  de  M.  le  pro- 
cureur général  de  Baralle  :  c'eli  le  quatre-vincrtr 
douzième  du  recueil  de  ce  magiftrat.  Les  parues 
étoient  la  veuve  Pierrot,  Pierre  Poulain  &  Claude 
JlouiTeL 

La  veille  de  cet  arrpt ,  c'eft-à-dire ,  le  16  mars 
i6^z  ,  il  en  ctoit  intervenu  un  autre  qui  avoit 
jugé  la  même  queffion.  Voici  comme  l'efpèce  en 
eft  rapportée  par  M.  de  Fljnes  :  Le  nomme  Leleu 
avoit  donné,  par  fon  teftament,  à  François  & 
jiugues  Leleu  fes  neveux  ,  une  fomme  de  mille 
florins ,  à  leur  payer  &  fournir  lorfqu'ils  pren- 
drpient  État  honorable  ,  faifant  à  chacun  cinq 
cents  florins  ,  iceux  héritiers  L'un  de  Vautre.  L'un 
des  légataires  étant  mort  en  minorité  ,  fans  avoir 
pris  d'établilTement  ,  l'autre ,  devenu  majeur  ,  a 
prétendu  toucher  la  fomme  entière  de  mille  flo- 
rins ,  tant  parce  qu'il  étoit  l'héritier  naturel  de 
fon  frère  ,  que  parce  que  le  teffateur  avcit  voulu 
expreffément  qu'ils  fulTent  héritiers  l'un  de  l'autre. 
Là-deflus ,  il  s'eft  élevé  deux  qucftions  j  la  pre- 
mière, s'il  pouvoit  demander  la  délivrance  de  fon 
legs  avant  d'avoir  pris  un  État  honorable  ,  ^  par 
la  feule  confidération  de  fa  majorité  :  la  féconde  , 
fi  fon  frère  étant  décède  fans  établiffement  ,  lui 
gvoù  tranfmis   la  part  qu'il   avoit   dans  le   legs. 
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I  L'arrêt  a  prononcé  l'affirmative  fur  l'un  &  l'autre 
point  :  on  a  conlidéré,  par  rapport  au  fécond,  que 
la  claulé  d'État  honorable  n'étoit  pas  une  con- 
dition proprement  dite,  mai<  feulement  un  délai 
apporte  par  le  teftateuv  i  l'exécution  de  fon  legs  , 
(Se  l'on  a  fuivi  ponéluellement  la  décifion  de  la 
loi  j  ,  au  code  quando  dies  hgati  cedit.  Cette 
loi  eft  conçue  en  cts  termes  :  Ex  his  verbis  , 
do ,  lego  yElix  Severinse  dec«ni  qux  accipere  de- 
bebit  cùm  ad  legitimum  ftatum  pervenerit ,  non 
conditio  Jîdeicommijfo  vel  legato  inferca  ,  fed 
petitio  in  tempus  légitimes  œtatis  dilata  vide- 
tur  :  &  idcôjî  ^£lia  Severina  ,  die  legati  ccdente, 
vitd  funcïa  ejî  ,  ad  hœredem  fuum  ucïionem 
tran/mittit,  fcilicet  ut  eo  tempo re  folutio  fiât  , 
quo  Severina,  fi  rébus  humanis  Jubjl racla  non 
fuijfet ,  vicefimum  quintum  annum  œtatis  im." 
plejfct. 

Voyez  Us  coutumes  de^ille ,  de  Douai,  d: 
Ilainaut  ;  les  confultations  de  M.  If^aimel  du 
Parc  ;  les  injUiutions  au  droit  helgique  d: 
Deghewiet  ;  les  arrêts  de  MM.  d'Hermaville , 
de  Baralle  ,  de  Flines  ;  les  confultations  cano- 
niques de  l-f^amcs ,  &c.  Woyez  aulTi  les  articles 
Émaîccipation,  Puissance  paternei-le  ,  Con- 
dition ,  Legs  ,  Fidéicommis  ,  &c.  (  Article 
de  AI.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre.  ) 

ÉTAT  MAJOR.  C'eft,  dans  l'art  militaire  ,  un 
nombre  particulier  d'officiers  diftingués  du  refte 
du  corps. 

L'État  major  d'une  armée  françoife  eft  compofé 
d'un  général  ,  d'un  nombre  de  iieutenans  géné- 
raux  &  de  maréchaux  de  camp  ,  proportionné  k 
la  force  de  l'cumée  ,  &  des  officiers  .^  perfonnes 
chargés  en  chef  de  différens  détails ,  favoir  ; 

Le  maréchal  général  des  logis  de  l'armée,  qui 
eft  chargé  des  marches,  campca^ens,  logemens  , 
fourrages  au  vert ,  correfpondances  par  efpions  , 
&  inftruélions  pour  les  ofticiers  généraux  &c  partir 
culiers  chargés  de  quelque  expédition. 

Cet  officier  a  fous  lui  des  aides  maréchaux 
généraux  des  logis  de  l'armée ,  le  capitaine  des 
guides  j  les  fourriers  ou  niarqueurs ,  dont  la 
tonétions  font  de  marquer  les  logemens  des  offi- 
ciers de  l'Etat  major  au  quartier  général ,  ceux 
des  officiers  généraux  dans  les  villages  voifins  du 
camp,  &  les  ingénieurs  -  géographes  qui  doivent 
lever  les  plans  de  tous  les  camps  occupés  par 
l'armée. 

Le  major  général  de  l'infantefie  ,  qui  eft  chargp 
du  détail  du  fervice ,  de  la  drfcipiine  de  l'infan- 
terie &  de  la  police  du  camp.  Le  major  du  ré- 
giment des  garaes  françoifes  ,  par  une  prérogative 
de  fa  charge  ,  eft  de  droit  major  général  de  l'in- 
fanterie de  l'armée  où  il  le  trouve  avec  ce  régiment. 
Dans  les  autres ,  le  roi  nomme  un  major  général 
de  l'infanterie. 

Le  maréchal  général  des  logis  de  la  cavalerie  , 

chargé 
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cKargé   Jes   mêmes  détails  pour  la  cavalerie.  Ces 
deux  officiers  ont  aulîl  leurs  aides. 

Le  major  gcncral  des  dragons ,  chargé  des  mêmes 
détails  pour  les  dragons. 

L'intendant  de  l'armée ,  qui  eft  chargé  du  tréfor , 
■des  vivres  ,  du  tourra2;e  au  fec  ,  de  la  viande  ,  des 
hôpitaux ,  des  commillaires  des  guerres,  de  la  poftc  , 
Se  du  prévôt  général. 

Le  commandant  de  l'artillerie  ,  qui  a  fous  lui 
deux  commandans,  un  major  &  un  commiflaire  du 
parc. 

Le  commandant  des  ingénieurs. 

Le  général  de  la  cavalerie  Se  celui  des  dra- 
gons ,  qui  font  chargés  du  détail  intérieur  de  leurs 
corps. 

Le  raunitionnaite  général  ,  le  treforier ,  le  mé- 
decin en  chef,  le  chirurgien  major  Se  le  direfteur 
de  la  pofte,  font  encore  membres  de  l'État  major 
de  l'armée  ,  aufll  bien  que  ceux  qui  coopèrent  à 
chaque  partie  du  détail ,  &  dont  on  vient  de  voir 
l'énuniération. 

L'ordonnance  du  15  mars  1776,  concernant 
l'infanterie  françoife  &  étrangère  ,  a  réglé  que 
l'État  major  de  chaque  régiment  feroit  compofé 
d'un  colonel  commandant,  d'un  colonel  en  fécond, 
d'un  lieutenant-colonel,  d'un  major,  d'un  quartier- 
maître  treforier  ,  de  deux  porte-drapeaux ,  d'un 
adjudant ,  d'un  chirurgien-major ,  d'un  aumônier  , 
d'un  tambour-major   &  d'un  armurier. 

Comme  les  régimens  d'infanterie  allemande  , 
irlandoife  ,  italienne  Se  corfe,  ont  une  juftlce  par- 
ticulière ,  le  roi  entretient  dans  l'État  major  de 
chacun  de  ces  régimens  un  prévôt,  qui  reçoit 
vingt  fous  par  jour  ,  Se  qui  doit  être  habillé  fur  la 
malTe  du  corps. 

Par  trois  autres  ordonnances  du  même  jour  25 
mars  1776,  le  roi  a  réglé  que  l'Etat  major  de 
chaque  régiment  de  cavalerie ,  de  dragons  Se  de 
huflards ,  léroit  compofé  d'un  meftre  de  camp 
commandant ,  d'un  mellre  de  camp  en  fécond  , 
d'un  lieutenant- colonel ,  d'un  major,  d'un  quartier- 
maître  treforier,  de  deux  porte-étendards,  d'un  ad- 
judant ,  d'un  chirurgien  -  major  ,  d'un  aumônier  , 
d'un  maître  maréchal ,  d'un  maître  feilier  Se  d'un 
armurier. 

Il  y  a  beaucoup  de  places  Se  de  citadelles  dans 
lefquelles  il  y  a  un  Etat  major  ,  compofé  d'un 
gouverneur  ou  commandant  de  la  place  ,  d'un  lieute- 
nant de  roi ,  d'un  major  ,  d'un  ou  de  plufieurs  aide- 
majors  ,  Sec. 

L'article  z  du  titre  z  de  l'ordonnance  du  premier 
mars  1768  ,  veut  que  les  gouverneurs  ou  com- 
mandans des  places  prêtent  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets  de  la  juflice  toutes  les  fois 
qu  ils  en  font  requis  :  ils  doivent  d'ailleurs  fou- 
tenir  les  employés  des  fermes  du  roi  dans  leurs 
fonârions  ,   Se  leur  donner  un  officier   maior  de  la 

fdace  pour  les  accompagner  lorfqu'ils  veulent  faire 
eurs  vifites  dans  les  caiernes   ou  autres  logemens 
des  foldats. 
Tome  VII, 
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Les  mêmes  gouverneurs  ou  commandans  font 
auffi  chargés  de  veiller  à  ce  que  tous  les  officiers , 
foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  qui  font  dans  les 
hôpitaux  ,  y  vivent  en  bon  ordre  ,  conformément 
aux  ordonnances. 

Les  officiers  majors  des  places  ne  doivent  faire 
entre  eux  aucun  arrangement  qui  puilTe  nuire  a 
la  célérité  Se  à  l'exaélitude  du  lervice:  c'eft  pour- 
quoi ,  dans  les  places  où  il  n'y  a  qu'un  officier 
de  chaque  grade ,  un  d'eux  ne  doit  jamais  être 
chargé  par  mois  ni  par  femaine  des  fonctions  aux- 
quelles ils  font  tous  obligés  de  contribuer  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  3. 

Quant  aux  places  plus  confidérables  où  il  y  a 
plulieurs  aide-majors  &  fous-aide-majors,  l'article  4 
veut  que  le  commandant  diftribue  entre  eux  ,  le 
plus  également  qu'il  eft  poffible ,  le  foin  de  l'ou- 
verture &  de  la  fermeture  des  portes ,  Se  tous  les 
détails  du  fervice. 

Il  doit  pareillement  partager  entre  eux,  fuivanC 
l'article  s  ,  les  différens  quartiers  de  la  ville,  afin 
que  chacun  d'eux  ,  prenant  une  connoifTance  parti- 
culière de  la  partie  qui  lui  eft  affignée,  y  veille 
plus  efficacement  à  la  police  ,  au  bon  ordre,  Se  à. 
la  régularité  des  gardes  qui  s'y  trouvent. 

Les  gouverneurs  des  places  lujets  à  réfidence  , 
Se  les  commandans  des  villes  ,  citadelles  &  châ- 
teaux ,  ne  peuvent  s'en  abfenter  pour  plus  de 
quatre  jours  fans  un  congé  figné  du  roi  Se  contre- 
ligne  du  fccrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre  :  ils  ne  peuvent  même  s'abfenter  pour  un 
jour ,  en  quelque  cas  que  ce  puiffe  être ,  Ç\  le 
lieutenant  de  roi  ou  le  major  de  la  place  n'y  eft 
préfent,  &  en  état  de  commander  en  leur  abfence. 
C'eft  ce  qui  réfuite  des  articles  11  Se  i  z  du  titre 
cité. 

Les  autres  officiers  de  l'État-major  font  afTii- 
jettis  ,  par  l'article  13  ,  aux  mêmes  règles  pour 
faire  autorifer  leur  abfence  ;  &  ils  fout  en  outre 
obligés  de  demander  la  permiffion  au  commandant 
de  la  place. 

Les  officiers  des  États  majors  des  places  &  Its 
ingénieurs  font  chargés ,  par  l'article  premier  du 
titre  35  ,  de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances 
concernant  la  confer\'ation  des  fortifications  ,  Se  a 
ce  qu'il  ne  foit  bâti  aucune  maifon  ni  clôture  de 
maçonnerie  dans  les  fauxbourgs  &  aux  avenues 
des  places ,  à  moins  que  ce  ne  foit  à  une  diftance 
de  deux  cent  cinquante  toifes  de  la  paliffade  du 
chemin  couvert  :  il  eft  défendu  à  toute  perfonne , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elle  foit ,  de 
contrevenir  aux  intentions  du  roi  à  cet  égard  , 
fous  peine  de  délobéilLince ,  &  de  la  démolition  des 
maifons  ou  jardins  conftruits ,  fans  aucun  dédomma- 
gement. 

Ils  doivent  pareillement  tenir  la  main  ,  fuivanf 
l'article  i  ,  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun  chemin., 
levée  ou  ckauiTée,  ni  creufé  aucun  folTé  à  la  dif- 
^     '  O 
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tance  de  foo  toifes  de  leur  place ,  {ans  que  l'allgtie- 
ment  en  ait  été  concerté  auparayant  avec  l'jngcnieur 
en  ch*;t  de  la  place. 

L'article  ii  défend  aux  officiers  de  l'État  major 
de  faire  labourer  ni  femer  (ur  les  remparts ,  baf- 
tjoiis ,  chemins  couverts,  glacis  &c  autres  ouvrages 
des  places;  il  leur  eft  feulement  permis  d  en 
faire  couper  l'herbe  deux  fois  l'an,  en  prenant  les 
précautions  nécelTaires  pour  ne  caufcr  aucun  dom- 
mage. 

L'article  premier  du  titre  36  veut  que  du  produit 
de  tous  les  émolumens  que  fa  majefté  veut  bien 
accorder  aux  lieutenans  de  roi  ,  majors  ,  aide- 
majors  &  fous-aide-majors  de  fcs  places  ,  il  foit 
fait  une  Icule  &  unique  maffe,  pour  être  partagée 
entre  i'ts  officiers  ,  de  manière  que  le  lieuteuant 
de  roi  ait  le  double  du  major,  le  major  le  double 
d'un  aide-major ,  &  i'aide-major  le  double  d'un  fous- 
aide- major. 

L  article  5  du  même  titre  défend  aux  officiers 
des  Etats  majors  des  places  de  recevoir  aucune 
rétribution  des  troupes  de  la  garnifon  ,  fous  pré- 
texte de  fauteuils  ,  chevaux  de  ronde  ,  écrivain  , 
dioits  de  fortie  dj  prilon  ,  abonnement  de  caté  , 
&  pour  quelque  autre  caufc  que  ce  puiiTe  être. 

Il  eft  pareillement  défendu ,  par  l'article  6  ,  aux 
mêmes  officiers  de  lever  ni  exiger  aucune  chofe  , 
\  f<3it  en  nature  ou  en  argent ,  fur  les  bois ,  le  vin , 
la  bière  ,  6c  les  autres  denrées  qui  fe  confomment 
dans  les  villes  ou  places  ,  &  qui  y  entrent  ou  en 
fortent  :  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  obliger  les 
bouchers  à  leur  donner  les  langues  de  bœuts  ni 
des  autres  beftiaux  tués  dans  les  boucheries ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  autorités  à  percevoir  ces 
droits  par  des  arrêts  du  confeil  du  roi  ,  ou  par 
d'autres  décidons  particulières  de  fa  majefté, 

ETAT  MORT.  On  appelle  ainii  en  fait 
de  prii'ilégc  des  commenfaux  ,  l'état  des  officiers 
des  princes  de  la  maiCon  royale  ,  qui  avoieut 
une  maif:)n  fur  l'état  du  roi  ,  &  qui  font  d<!:cé- 
dé;  ,  &  dont  les  officiers  continuent  de  jouir  des 
pri.ilégcs  de  com.nenfiux  de  la  mailon  du  roi  , 
ce  qui  n'a  lieu  néanmoins  qu'en  vertu  d'une  décla- 
ration que  le  roi  donne  pour  conferver  aux  officiers 
du  prince  défunt  l^c  à.  leurs  veuves  les  mêmes- pri- 
viié:3-es  dont  ils  jouilToicnt  du  vivant  de  ce  uiinc?. 

On  trouve  dans  le  code  des  commenfaux  plu- 
fu'urs  de  ces  déclarations,  notamment  celle  du  13 
juillet  1,01,  pour  les  officiers  de  feu  Monfieur  ; 
celle  du  18  juillet  17 14  5  pour  les  officiers  de 
feu  M.  le  duc  de  Berry  i  celle  du  i  feptembre 
1715) ,  pour  les  officiers  de  feue  madame  la  duchclTe 
de  Berry. 

On  peut  aufll  comprendre  fous  le  terme  d'Etat 
mon ,  le  rôle  des  veuves  de  ceux  qui  écoient 
officiers  de  la  maifon  du  roi  ,  ou  des  princes  de 
la  maifon  royale  ,  &  qui  ,  en  cette  qualité  de 
veuves  ,  jouilfent  des  inêmes  privilèges  que  les 
comuienfaux. 
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État  vivant.  On  appelle  ainfï ,  en  fait 
de  privilèges,  l'état  des  officiers  de  la  mailon  du 
roi ,  &.  des  princes  de  la  maifon  royale  ,  qui  font 
iiétuclitmcnt  vivans.  Cet  Etat  cil  ainii  appelé  par 
oppofition  à.  celui  qu'on  appelle  Etat  mort.  Voyez 
cj-uevant  EItat  mort.  (  oracle  àe  M.  BOU- 
CHER  d'Argis  ,  avocat  au  parlement,    tfc.) 

ETATS-UNIS  DE  l'Amérique  Sli-ten- 
TRioï'.\LE.  On  appelle  ainli  une  nouvelle  répu- 
blique qui  vient  cie  fecouer  le  joug  de  la  domi- 
nation angloife  ,  &  qui  eft  compoiée  des  treize 
Eiats  fui/ans  ;  favoir  ,  Ne\v-Hampshire  ,  la  baie 
de  Maflachuflet  ,  Rhode-Ifland  ,  Connecticut  , 
New-Yorch  ,  NeW-Jerfey  ,  Penfylvanie  ,  les 
comtés  de  New-Caftle,  de  Kent  &  de  Saftex 
fur  la  Delaware  ,  Maryland  ,  Virginie  ,  Caroline 
feptentrionaie  ,  Caroline  méridionale  &  Géorp^ie. 

Le  roi  eft  le  premier  prince  de  l'europe  qui 
ait  reconnu  cette  nouvelle  fouveraineté.  Il  eft 
refulté  de  cette  reconnoiflance  un  traité  d'autant 
plus  important ,  qu'il  intérelTe  cfTcniiellemcnt  le 
Commcice  du  royaume.  Les  puilTances  contrac- 
tantes ont  pris  pour  bafe  de  leur  arrangement 
l'égalité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite.  Elles 
ont  en  cela  eu  pour  objet  d'éviter  toutes  les  pré- 
térences  onéreulcs  ,  fources  de  difcuffions  &  de 
mécontenteniens  \  de  laiffer  à  chaque  partie  la 
liberté  de  faire  ,  relativement  au  commerce  &  à 
la  navigition  ,  les  réglcmens  intérieurs  qui  peu- 
vent lui  convenir  ;  de  ne  fonder  les  avantages  du 
commerce  que  fur  fon  utilité  réciproque  ,  &  fur 
les  lois  d'une  jufte  concurrence  ,  &  de  conferver 
ainfi  de  part  &  d'autre  la  liberté  de  faire  parti- 
ciper ,  chacun  félon  fon  gré  ,  les  autres  nations  aux 
a;éiUes  avantages.  Pour  remplir  ces  vues  ,  les  plé- 
nipoien;iaires  refpeftifs  de  la  France  &  des  Etats- 
unis  ont  arrêté,  le  6  lévrier  1778,  les  trente  &  un 
articles  fuivaus  : 

«  Art.  F^  Il  y  aura  une  paix  ferme  ,  invio- 
«  lable  &  univcrfelle  ,  &•  une  amitié  vraie  &  fn- 
))  cère  entre  le  roi  très-chrétien  ,  fes  héritiers  & 
»  fuccelTcurs  ,  &  entre  les  Etats-unis  de  l'Amérique  , 
»  ain/i  qu'entre  les  ft  jets  de  fa  majefti  très-chrétienne 
»  &i  ceux  dcfdits  Etats  ;  comme  auffi  entre  les  peu- 
»  pies  ,  îles  5  villes  &  places  fitués  fous  la.jurif- 
»  didion  du  roi  très  -  chrétien  &  dcfdits  Etats- 
»  unis  ,  &  entre  leurs  peuples  &  habitans  de  toutes 
»  les  clafTes,  fans  aucune  exception  de  perfonne 
»  &  de  lieux.  Les  conditions  mentionnées  au  pré- 
))  fent  traité  feront  perpétuelles  &  permanentes 
)>  entre  le  roi  très -chiétien  ,  fes  héritiers  &  fuc- 
»   celTeurs  ,  &  lef  lits  Etats  -  unis. 

II.  »  Le  «-oi  très-chrétien  &  les  Etats- unis  s'en- 
»  gagent  mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur 
»  particulière  à  d'autres  nations  ,  en  fait  de  com- 
»  merce  &  de  navigation  ,  qui  ne  devienne  auffi- 
»  tôt  commune  à  l'autre  partie  ;  &  ceile-cî  jouira 
))  de  cette  faveur  gratuitement ,  h  la  conceffion  eft 
»  gratuite  ,  ou  en  accordant  la  même  compenfa- 
»  tion  ,  ft  la  conceffion  eft  conditionnelle. 
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n  III.  Les  fiijets  Au  roi  très-chrétien  ne  payeront 
w  dans  les  ports  ,  ha^'res  ,  raiies  ,  contrées  ,  îles  , 
i)  cilés  &  lieux  des  Etats- unis  ou  d'aucun  d'entre 
»  eux  ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts  , 
i)  de  quelque  naiure  qu'ils  puifTenL  être  ,  &  quelque 
ï>  nom  qu'ils  puitlent  avoir  ,  que  ceux  que  les  nations 
»  les  plus  tavorilees  font  ou  feront  tenues  de 
p  payer  ;  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits-,  li- 
»  bcrtés ,  privilèges ,  immunités  &  exemptions  en 
»)  fait  de  négoce  ,  navigation  &  commerce  ,  foit 
»  en  partant  d'un  port  defdits  Etats  à  un  autre , 
»  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque 
»  partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que 
»  ce  foit  ,  dont  les  nations  futclites  jouiilent  ou 
r>  jouiront. 

IV.  )i  Les  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits 
w  Etats-unis ,  &  de  chacun  d'iceux,  ne  payeront  dans 
»  les  ports ,  havres  ,  rades  ,  ÎJes  ,  villes  &  places  de 
»  la  domination  de  fa  majefté  très -chrétienne  en 
î)  Europe  ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  ou  im- 
»  pots  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilleiit  être  , 
))  &  quelque  nom  qu'ils  puiilent  avoir  ,  que  les 
»  nations  les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenues 
»  de  payer  ;  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits  , 
»>  libertés  ,  privilèges  ,  immunités  &  exemptions 
»  en  fait  de  négoce  ,  navigation  Se  coramerce  , 
»  foit  en  paflant  d'un  port  a  un  autre  defdits  Etats 
»  du  roi  très  -  chrétien  en  Europe  ,  foit  en  y 
}>  2.11ant  ou  en  revenant  de  quelque  partie  ou 
»  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  Ibit  ,  dont 
»  les  nations  fufiites  jouiiTent  ou  jouiront. 

»  V.  Dans  l'exemption  ci-dclTus  eft  nommément 
»  comprife  l'impofuion  de  cent  fous  par  tonneau  , 
»  établie  en  France  fur  les  navires  étrangers  ,  fi 
»  ce  n'eft  lorfque  les  navires  des  Etats -unis  char- 
»  geront  des  marchandiles  de  France  dans  un  port 
»  de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  do- 
I)  mination  ;  auquel  cas  lefJits  navires  defdits  Etats- 
»  unis  acquitteront  le  droit  dont  il  s'agit  ,  autîî 
»  long -temps  que  les  autres  nations  les  plus 
»  favorifées  feront  obligées  de  l'acquitter  :  bien 
»  entendu  qu'il  fera  libre  auxdits  Etats- unis  ou 
»  à  aucun  d'iceux,  d'établir  ,  quand  ils  le  jugeront 
I)  à  propos ,  un  droit  équivalent  à  celui  dont  il 
»  eft  queftion  pour  le  même  cas  pour  lequel  il 
»  eft  établi  dans  les  ports  de  fa  majefté  très-chré- 
»  tienne. 

VI.  »  Le  roi  très  -  chrétien  fera  ufage  de  tous 
«  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  pro- 
»  té^er  &  défendre  tous  les  vaifTeaux  &  etiets 
>»  appartenans  aux  fijets ,  peuples  &  habitans  def- 
»  dits  Etats- unis,  &:  de  chacun  d'iceux  qui  feront 
»  dans  fjs  ports",  havres  ou  rades  ,  ou  ckns  les 
»>  mers  près  de  ces  piys  ,  contrées  ,  îles  ,  villes 
»  &  places  ,  ôc  fera  tous  fes  ctïorts  pour  recouvrer 
»  &  laire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  , 
»  leurs  agcns  ou  mandataires  ,  tous  les  vairt"eaux 
»)  &  eft^ts  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de 
»  fa  juridiftion  :    &  les  vaiffeaiix  de  çuerre  de  fa 
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»  majeftc  très  -  chrétienne  ,  ou  les  convois  quel- 
le» conques  ,  faifant  voile  fous  fon  autoiité  ,  pren- 
»  dront  en  toute  occahon  ,  fous  leur  protcAion, 
>«  les  vaifTeauux  appartenans  aux  fujets  ,  peuples 
»  &  habitans  défaits  Etats -unis  ou  d'aucun  d'iceux  , 
»  lefquels  tiendront  le  même  cours  &  feront  la 
»  même  route  j  Se  ils  détendront  lefdits  vaiflcaux 
r>  audi  long  -  temps  qu'ils  tiendront  le  même 
»  cours  Se  fuivront  la  même  route  ,  contre  toute 
))  attaque  ,  force  ou  violence ,  de  la  même  ma- 
»  nière  qu'ils  font  tenus  de  défendre  &  de  pro- 
»  téger  les  vaifTeaux  appartenans  aux  fujets  de  fa 
»  majefté  très- chrétienne. 

VII.  »  Pareillement  lefdits  Etats  -  unis  &  leurs 
»  vaifTeaux  de  guerre  faifant  voile  fous  leur  au- 
«  torité  ,  protét;eront  &  défendront ,  conformément 
»  au  contenu  de  l'article  précédent  ,  tous  les  vaif- 
»  féaux  &  effets  appartenans  aux  fujets  du  roi  très- 
»  chrétien  ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour  re- 
»  couvrer  &  faire  reftituer  lefdits  vaiiTeaux  &  effets 
»  qui  auront  été  pris  dans  l'étendue  de  la  juridic- 
»  tion  defdits  Etats-unis  &  de  chacun  d'iceux. 

VIII.  »  Le  roi  très -chrétien  em.ploiera  fes  bons 
»  offices  &  fon  entremif^  auprès  des  roi  ou  cm- 
»  pereur  de  Maroc  ou  Fez,  des  régences  d'Alger, 
»  Tunis  &  Tripoli  ,  ou  auprès  d'aucun  d'entre 
»  elles ,  ainfi  qu'auprès  de  tout  autre  prince  ,  Etat 
«  ou  puifTance  des  côtes  de  barbarie  en  Afrique  , 
«  Se  des  fujets  defdits  roi  ,  empereur  ,  Etats  Se 
»  puiflance  ,  &  de  chacun  d'iceux  ,  à  l'effet  de 
»  pourvoir  aulîî  pleinement  Se  aufli  eôîcaccment 
))  qu'il  fera  poflîble  ,  à  l'avantage,  commodité  8c 
n  fureté  defdits  Etats -unis  &  de  chacun  d'iceux  , 
»  ainiî  que  leurs  fujets ,  peuples  &  habitans  ,  leurs 
»  vairt^eaux  &  effets ,  contre  toute  violence  ,  infulte  , 
»  attaque  ou  dépradation  de  la  part  defdits  princes 
»   Se  Etats  barbarefques  ou  de  leurs  fujets. 

»   IX.  Les   fujets,   habitans,   marchands,  com- 

»  mandans   des   navires  ,    maître    8e  gens    de    mer 

»)  des  Etats  ,  provinces  Se  domaines  des  deux  par- 

»  ties  ,  s'abftiendront   &  éviteront  réciproquement: 

»  de  pécher  dans  toutes  les  places  pofl'cdées  ou  qui 

»  feront  poffédées  par  l'autre  partie.  Les  fujets  dit 

»  fa    majefté    très  -  chrétienne     ne    pécheront    pai 

»  dans  les   havres  ,  baies  ,   criques  ,   rades  ,    côtes 

»  &  places  que    lefdits    Etats  -  unis   pofsèdent    ou 

»  poflederont  à  l'avenir  ;  &  de  la  même  manière  . 

»  les  fujets  ,  peuples  Se  habitans  deidits  Etats-unis 

»  ne  pécheront  pas  dans  les  havres  ,  baies  ,    cri- 

»  qucs ,  rades  ,    côtes    &  places    que    fa    majefté 

»  très- chrétienne    pofsède    aifaellement    ou   pof- 

»  fédéra   à  l'avenir  :  Se   f\  quelque   navire  ou  ba- 

p  tinrent'  étoit  furpris  péchant  ,    en   violation   du 

»  prcfent  traité  ,  ledit    navire    ou   bâtiment    &   la 

»  cargaifon  feront  confifqués,  après  que  la  preuve 

»  en   aura    été    faite  dûment  :    bien    entendu   que 

»  l'exclufr^n  ftipulee  dans  le  préfent  article  n'aura 

»  lieu   qu'autant    &  fi     long  -  temps   que   le    roi 

»  &  les  Etats -unis    n'auront  point  accordé  à.  cet 

O  i 
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»  égard  d'exception  à  quelque  nation  que  ce  puîfle 
»  être. 

X.  »  Les  Etats-unis,  leurs  citoyens  &  habitans 
»  ne  troubleront  jamais  les  fujets  du  roi  très-chrc- 
»  tien  dans  la  jouiflance  Se  exercice  du  droit  de 
»  pèche  fur  les  bancs  de  Terre-neuve  ,  non  plus 
»  que  dans  la  jouiflance  indéfinie  &  exclulive  qui 
»  leur  appartient  fur  la  partie  des  côtes  de  cette 
n  *ile ,  déiignée  dans  le  traité  d'Utrecht  ,  ni  dans 
»  les  droits  relatifs  à  toutes  Se  chacune  des  îles 
1)  qui  appartiennent  à  fa  majtfté  très -chrétienne  ; 
»  le  tout  conformément  au  véritable  fens  des 
»  traités    d'Utrecht  &  de    Paris. 

p  XI.  Les  fujets  &  habitans  defdits  Etats-unis , 
M  ou  de  l'un  deux,  ne  feront  point  réputés  aubains 
w  en  France  ,  &  conféqucniment  leront  exempts 
»  du  droi:  d'aubaine  ou  autre  droit  femblable  , 
3>  quelque  nom  qu'ils  puiiTent  avoir  :  pourront 
»  difpofcr  par  teftament,  donatiezi  ou  autrement, 
»  de  leurs  bieiis,  meubles  &  immeubles  en  faveur 
3)  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  & 
1)  leurs  héritiers,  fujets  defdits  Etats- unis,  réfidant, 
V  fjit  en  France  ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fuc- 
»  céder  al>  intejiac  ,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'ob- 
»  tenir  des  lettres  de  naturalité  ,  &  fans  que  l'etïet 
»  de  cette  concelfion  leur  puifTe  être  conteité  ou 
o)  empêché  ,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
»  prérogatives  des  provinces  ,  villes  ou  perfonnes 
»  privées  :  &  feront  lefdits  héritiers  ,  foit  à  titre 
»  particulier  ,  foit  a^  intejlat  ,  exempts  de  tout 
»  droit  de  détradion  ou  autre  droit  de  ce  genre  , 
»  fauf  néanmoins  les  droits  locaux  ,  tant  &  fi  long- 
»  temps  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareUs 
»  par  lekiits  Etats-  unis  ou  aucun  d'iceux.  Les 
»  fujets  du  roi  très-  chrétien  jouiront  de  leur  coté  , 
»  dans  tous  les  domaines  defdits  Etats  ,  d'une  en- 
»  tière  &  parfaite  réciprocité  ,  relativement  aux 
»  ftipulations  renfermées  dans  le  préfcnt  article. 

»  Mais  il  efl:  convenu  en  même  temps  que  fon 
»  contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux  loix  pro- 
»  mulguées  en  France  contre  les  migrations  ,  ou 
»  qui  pourront  être  promulguées  dans  la  fjitc  , 
»  lefquelles  demeurero'nt  dans  toute  leur  force  S; 
)>  vigueur  :  les  Etats -unis,  de  leur  côté,  ou  aucun 
3)  d'entre  eux  ,  feront  libres  de  ftatuer  fur  cette 
»  matière  telle  loi  qu'ils   jugeront  .à  propos. 

XII.  »  Les  navires  marchands  des  deux  parties  , 
»  qui  feront  deftinés  pour  des  ports  appartenans  à  une 
»  puilTance  ennemie  de  l'autre  allié  ,  &  dont  le 
»  voyage  «u  la  nature  des  marchandifes  dont  ils 
»  feront  chargés ,  donneroit  de  juftes  foupçons,  fe- 
»  ront  tenus  d'exhiber  ,  foit  en  haute  mer  ,  foit 
»  dans  les  ports  &  havres,  non  feulement  leurs  paffe- 
»  ports  ,  mais  encore  les  certificats  qui  conflate- 
»  ront  expreflement  que  leur  chargement  n'tft 
»  pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés 
»  comme  contrebande. 

XIII.  »  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit 
»  â  découvrir  que  le  navire  porte  des  marcluu- 
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fl   difes  prohibées   &  réputées   contrebande  ,    con- 

»   lio-nées   pour  un    port   ennemi  ,   il  ne   fera   pa? 

»  permis  de  brifer   les  écoulilies   deldits   navires  , 

»  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe  ,  cort^re,  malle  ,  ballots , 

»  tonneaux  ,  &  autres  cailles  qui   s'y  trouveront  , 

»   ou  d'en  déplacer  &:  détourner  la  moindre  pa,rtic 

»   des  marchandifes ,  foit  que  le  navire  appartienne 

»  aux  fujets  du  roi  très -chrétien   ou  aux  habitans 

»  des   Etats  -  unis ,  jufqu'.i  ce  que  la  cargaifon  ait 

»  été  mife  .à  terre  ,  en  préfence  des    officiers    des 

»  cours  d'amirauté  ,  &  que  l'inventaire  en  ait    ét« 

r>  fait  j    mais    on   ne    permettra  pas    de    vendre  , 

»   échanger  ou    aliéner   les   navires    ou   leur    car- 

»   gailon   en  manière   quelconque  y  avant    que    1-a 

»  procès    ait     été    lait    &    partait     légalement    , 

»  pour  dçclarer  la  contrebande  ,  &    que  les   cours 

»   d'amirauté  auront  prononcé  leur  confifcation  par 

»  jugement ,  fans  préjudice  néanmoins  des  navires , 

»  ainfi    que    des    marchandifes ,  qui ,    en   vertu   du 

»  traité ,  doivent  être  cenfés  libres.  Il  ne  fera  pas 

»   pernùs  de   retenir  ces   marchandifes  ,    fous  pré- 

»  texte   qu'elles  ont   été   entachées    par   les    mar- 

»  chandites  de  contrebande  ,  &   bien  moins  encore 

»  de    les    confifquer   comme   des    prifes    légales  : 

»   dans   le  cas   où   une    partie    feulement ,  &  non 

)>  la   totalité  du  chargement  ,  conûileroit  en  mar- 

»  chandiies  de   contrebande ,   &    que  le  comman- 

»   dant  du  vaifTeau  confente  à  les  délivrer  au  cor- 

w  faire  qui  its  aura  découvertes  ,   alors   le   capi- 

»  taine   qui    aura  fait  la  prife  ,    après   avoir  reçu 

»   ces    marchandifes ,  doit   incontinent    relâcher  le 

«   navire  ,  &  ne    doit   l'empêcher    en   aucune   ma- 

»  nière   de  continuer  fon  voyage  ;    mais    dans  le 

»  cas  on  les  marchandifes  de  contrebande  ne    pour^ 

»  roient    pas   être   toutes  chargées  fur  le   vaiiTcaa 

»  capteur,  alors   le    capitaine    dudit  vaifTeau   lera 

»  le   maître  ,   malgré  l'offre   de   remettre  la  con- 

»  trebande  ,  de    conduire    le   patron   dans  le  plus 

w   prochain  port,  conformément  à  ce  qui  çft  prefcrit 

»  plus   haut. 

XIV.  "  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout 
»  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  rcfpeftifs 
«  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis  de 
»  l'autre  partie  ou  à  leurs  fujets  ,  fera  confifqué , 
«  fans  dirtinâ:ion  des  marchandifes  prohibées  ou 
»  non  prohibées  ,  ainfi  &  de  même  que  fi  elles 
»  appartenoient  à  l'ennemi ,  .-i  l'exception  toutefois 
»  des  effets  &  marchandifes  qui  auront  été  mis  à 
»  bord  defdils  navires  avant  la  déclaration  de 
»  guerre  ,  ou  même  après  ladite  déclaration,  It  ,au 
»  moment  du  chargement ,  on  a  pu  l'ignorer  ;  de 
»  manière  que  les  ijiarchandjfes  des  fujets  des  deux 
»  parties ,  loit  qu'elles  fe  trouvent  du  nombre  de 
»  celles  de  contrebande  ou  autrement  ;  lefquelles , 
»  comme  il  vient  d'être  dit  ,  auront  été  mifes  à 
»  bord  d'un  vaifTeau  appartenant  à  l'ennemi  avant 
))  la  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration., 
»  lortqu'on  l'ignoroit ,  ne  feront  en  aucune  ma- 
»  nière  fujettes  à  confifcation  ,  mais  feront  fidèle- 
»  n'icnt  &  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  Icufs. 
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a  propriétaires  qui  les  réclameront  •,  bien  entendu 
»  néanmoins  qu'il  ne  loit  pas  permis  de  porter 
»  dans  les  ports  ennemis  les^marchandifes  qui  ie- 
»  ront  de  contrebande.  Les  deux  parties  contrac- 
»  tantes  conviennent  que  ,  le  terme  de  deux  mois 
»  paffé  depuis  la  déclaration  de  guerre  ,  leurs  fujets 
«  refpeftits  ,  de  quelque  partie  du  monde  qa!iis 
»  viennent ,  ne  pourroHt  plus  alléguer  rignorance 
»  dont  il  ell  queftion  dans  le  prêtent  article. 

XV.  »  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
n  fiireté  des  (ujets  des  deux  parties  contra(S;antes , 
»  pour  qu'il  ne  leur  (bit  fait  aucun  préjudice  par 
»  les  vailTeaux  de  guerre  de  l'autre  partie  ,  ou 
»  par  des  armateurs  particuliers ,  il  fera  fait  de- 
»  fenfe  à  tous  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  ma- 
n  jefté  très -chrétienne  &  defdits  Etats-unis,  &  à 
»  tous  leurs  fujets ,  de  faire  aucun  dommage  ou 
>»  infulte  à  ceux  de  l'autre  partie  ;  &:  au  cas  où 
»  ils  y  contreviendroient  ,  ils  en  feront  punis ,  & 
»  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés  en  leurs  per- 
»  fonnes  &  en  leurs  biens  ,  de  réparer  tous  les 
»  dommages   &  intérêts. 

XVI.  »  Tous  vaiiTeaux  &  marcbandifes  ,  de 
»  quelque  nature  que  ce  puilTe  être  ,  lortqu'iLs 
»  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pi- 
»  rates  en  pleine  mer  ,  leront  amenés  dans  quel- 
»  que  port  de  l'un  des  deux  Etats  ^  &c  leront 
»  remis  à  la  garde  des  officiers  dudit  port  ,  afin 
»  d'être  rendus  en  entier  à  leur  véritable  proprié- 
»  taire  ,  auffi-tôt  qu'il  aura  dûment  Se  iuffilam- 
»  nient  fait  confier  de  fa  propriété. 

XVII.  ))  Les  vailTeaux  de  guerre  de  fa  majefté 
»  très-chrétienne  &;  ceux  des  Etats-unis  ,  de  même 
n  que  ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre  , 
»  pourront  en  toute  liberté  conduire  où  bon  leur 
»  iémblera  les  prilés  qu'ils  auront  faites  fur  leurs 
»  ennemis  ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits  ,  foit 
»  des  Heurs  amiraux  ou  de  l'amirauté ,  ou  d'aucuns 
>>  autres  ,  fans  qu'auffi  lefdits  vailleaux  ou  lefdites 
»  prifes ,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  la 
»  majefté  três-chretienne  ,  ou  deldils  Etats-unis  , 
»  puilTent  être  arrêtés  ou  faiiis,  ni  que  les  officiers 
»  des  lieux  puilTent  prendre  connoilTance  de  la  va- 
»  lidité  defdites  prilés ,  lefquelles  pourront  fortir 
»  &  être  condiiites  franchement  &  en  :oute  liberté, 
»  aux  lieux  portés  par  les  commiffions  dont  les 
»  capitaines  defdits  vailîeaux  leront  obligés  de  faire 
»  apparoir.  Et  au  contraire  ne  lera  donné  aliie  ni 
w  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres ,  à  ceux  qui 
»  auront  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  fa  majelté 
»  ou  defdits  Etats-unis  ;  &  s'ils  lont  forcés  d'y  en- 
»  trer  par  tempête  ou  péril  de  là  mer  ,  on  les  fera 
»  fortir  le  plus  tôt  qu'il  fera  poffible. 

XVlII.  »  Dans  les  cas  où  un  vaifieau  appar- 
»  tenant  à  l'un  des  deux  Etats  ,  ou  à  leurs  lujets, 
»  aura  échoué  ,  fait  naufrage  ,  ou  toutrert  quelque 
»  autre  dommage  fur  les  côtes  ou  fous  la  do- 
»  mination  de  l'une  des  deux  parties  ,  il  fera  donné 
s»  toute  aide  Se  aififtiince  aux  perfonnes  naufragées 
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»  amiable  ou  qui  fe  trouveront  en  àangcr  ,  "Se  il 
»  leur  fera  accordé  des  lauf-conduits ,  pour  ailurer 
»  leur  paffage  &  leur  retour  dans  leur   patrie.  . 

XIX.  »  Lorfque  les  fujets  6c  habitans  de  l'une 
»  des  deux  parties ,  avec  leurs  vaillcaux  ,  foit  pu- 
»  blics  &  de  guerre,  foit  particuliers  &  marchands, 
»  feront  f.Kc'és  par  une  tempête  ,  par  la  pourfuite 
»  des  pirates  &  des  ennemis  ,  ou  par  quelque  autre 
»  néceffité  urgente  ,  de  chercher  refuge  &  un  abri  , 
»  de  fe  retirer  &  entrer  dans  quelqu'une  des  riviè- 
»  res  ,  baies  ,  rades  ou  ports  de  l'une  des  deux 
»  parties ,  ils  feront  reçus  &  traités  avec  humanité 
»  &:  honnêteté  ,  &:  jouiront  de  toute  amitié  ,  pro- 
»  tc6lion  &  affiftance  ,  &  il  leur  fera  permis  de 
»  fe  pourvoir  de  rafraîchiffemens ,  de  vivres  &  de 
»  toutes  chofes  néceffaires  pour  leur  fubfiftance, 
»  pour  la  réparation'  de  leurs  vailTeaux  ,  &  pour 
»  continuer  leur  voyage  ,  le  tout  moyennant  un 
»  prix  raifonnable;  &  ils  ne  feront  retenus  en 
»  aucune  manière  ,  ni  empêchés  de  fortir  defdits 
»  ports  ou  rades  ,  mais  pourront  fe  retirer  &  partir 
n  quand  &c  comme  il  leur  plaira  ,  fans  aucun  obf- 
»  tacle  ni  empêchement. 

XX.  »  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le 
y*  commerce  dds  deux  côtés,  il  eft  convenu  que  dans 
»  le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux 
»  nations  fuldites  ,  il  fera  accordé  fix  mois  après 
»  la  déclaration  de  f;;uerre ,  aux  marchands  dans 
»  les  villes  &c  cités  qu'ils  habitent ,  pour  ralTembler 
»  &  tranfporter  leurs  niarchandifcs  ;  &c  s'il  en  eli 
»  enlevé  quelque  choie  ,  ou  s'il  leur  a  été  fait 
»  quelque  injure  durant  le  terme  prefcrit  ci-dcfTus  , 
»  par  1  une  des  deux  parties  ,  leurs  peuples  ou  fu- 
»  jets  ,  il  leur  fora  donné  i  cet  égard  pleine  & 
»  entière  fitisfaétion. 

XXI.  )>  Aucun  fujet  du  roi  très-chrétîenne  pren- 
»  dra  de  connnillion  ou  de  lettres  de  marque  pour 
»  armer  quelque  vailleau  ou  vaifleaux  ,  à  l'effet 
)3  d'agir  comme  corfairc  contre  lefdits  Etats-unis 
»  ou  quelques-uns  d'entre  eux ,  ou  contre  les  lu- 
»  jets  ,  peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contre  leur 
w  propriété  ,  ou  celle  des  habitans  d'aucun  d'entre 
»  eux ,  de  quelque  prince  que  ce  foit ,  avec  lequel 
«  lefdits  Etats  -  nuis  feront  en  guerre.  De  même 
»  aucun  citoyen  ,  fujet  ou  habitant  des  lufdits  Etats- 
»  unis  ,  Se  de  quelqu'un  d'entre  eux  ,  ne  demandera 
»  ni  n'acceptera,  aucune  commiffion  ou  lettres  de 
»  marque  pour  armer  quelque  vailTeau  ou  vailTeaux  , 
»  pour  courre  fus  aux  lujets  de  fa  majefté  très- 
»  chrétienne  ,  ou  quelqu'un  d'entre  eux  ,  ou  leur 
»  propriété  ,  de  quelque  prince  ou  Etats  que  ce 
»  foit ,  avec  qui  fadite  majefté  le  trouvera  en  guerre  ; 
»  &  fi  quelqu'un  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  pre- 
»  noit  de  pareilles  commiffionsouletties  de  marque , 
»  11   fera  puni  comme  pirate. 

XXII.  »  Il  ne  fera  permis  à  aucun  corfaire 
»  étranger  ,  non  appartenant  à  quelc^ue  fujet  de  £a 
»  majefté  très-chrétienne  ou  à  un  citoyen  defdits 
»  Etats-unis,   lequel   aura  une  commiffion  de  U 
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»  part    d'un   piincc  ou  d'une  puifTance    en  guerre 

y>  avec  Tune  des  deux  nations  ,   d'armer  leurs  vail- 

»  féaux  dans   les   ports  de  l'une  des  deux  parties, 

r>  ni  d'y   vendre  les  prifes  qu'il   aura  faites  ,  ni  dé- 

»)  cha'ger   en  autre  manière    quelconque  ks  vaif- 

»  féaux  ,    marchaudifes  ou   aucune   partie  de  leur 

»  cargaifon  ;  il  ne  lera  même  pas  permis  d'acheter 

»  d'autres  v'i/res  que  ceux  qui  lui  feront  ntCLn'.îires 

»  pour   fe   rendre   dans   le    port  le  plus   voilin  du 

n  prince  ou  de  l'Etat  dont  il  tient  fa  commiirion. 

XXIII.  »   Il   fera  permis   à   tous^&  un   chacun 

»  des    fujets   du  roi   très-chrétien,  &  aux  citoyens , 

»  peuples   &:    habitans    des    fufdits  Etats-unis ,  de 

»  naviguer  avec  leurs   bâti  mens  avec  toute  liberté 

»)  Se  fureté  ,  fans  qu'il  puilTe  être  fait  d'exception 

»  à  cet  éj^ard  ,  à  raifon  des  propriétaires  des  mar- 

»  chandiles    chargées    fur  Icfdits   bâîimens   venant 

»  de  quelque  port  que  ce  foit ,  &  deftinés  pour  quel- 

»  que  place  d  une  puifTance  aftueliement  ennemie, 

«  ou  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite  ,  de  fa  majelté 

»)  très  chrétienne   ou  des  Etats-unis.  Il  fera  permis 

»  également  aux  fjjets  &  habitans   fufmentionnés , 

»  de  naviguer  a\'ec  leurs  vailTcaux  &  raarchandifes  , 

»  &  de  fréquenter  avec  la   même  liberté  &   fùi-ete 

»  les   places  ,   ports    Se  j^avres  des  puilTances  en- 

»  nemies  des  deux  parties  contradtanies  ,  ou  d'une 

1)  d'entre   elles  ,  fans  oppofilion  ni  trouble  ,  &  de 

»  faire  le  commerce  non   feulement   direftement  , 

»  des    ports  de   l'ennemi    fjfiit  à  un  port  neutre  , 

»  mais  aulTi  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  en- 

»  nemi ,  loit   qu'il  fe  trouve   fous  fa  juridiîlion  ou 

»  fous  celle  de  plufieurs  ;  &:  il   eft  ftipulé  par  le 

»  préfent  traité,  que  les  bâtimens  libres  alTureront 

i>  également  la  liberté  des  marchandifcs  ,  Ôc  qu'on 

»  jugera  libres  toutes  les  chofes  qui  fe  trouveront 

»  à  bord   des   navires  appartenans  aux  fujets  d'une 

»  des  parues  contra£tantes  ,  quand  même  le  char- 

»  gement,  ou  partie  d'icelui  ,   appartiendroit   aux 

))  ennemis  de  l'une  des  deux  ;  bien  entendu  néan- 

»  moins  que  la  contrebande  fera  toujours  exceptée. 

i>  11  eft  également  convenu  que  cette  même  liberté 

j)  s'étendroit  aux  perfonnes  qui  pourroient  fe  trouver 

»  à  bord  du  bâtiment  libre  ,  quand  même  elles  fc- 

»  roient  ennemies   de   l'une  des  deux  parties  con- 

»  tractantes  ,  &  elles  ne  pourront  être  enlevées  def- 

»  dits   navires  ,    à  moins  qu'elles   ne  foient  mili- 

»  taires  &:  asftueilement  au   fervice  de  l'ennemi. 

XXIV.  »   Cette    liberté   de    navigation    Se    de 

»  commerce  doit  s'étendre  fur  toutes  fortes  de  mar- 

»  chandifes  ,  à  l'exception  feulement  de  celles  qui 

j)  font  défignées  fous  le  nom  de  contrehaîide  :  fous 

»  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchaudifes  pro- 

»  hibées  ,  doivent  être  compris  les  armes  ,  canons , 

p  bombes ,  avec  leurs  fufées  &  autres  chofes  y  re- 

w  latives  ,  boulets ,  poudre  d  tirer  ,  mèches  ,  piques, 

»  épées ,  lances  ,  dards ,  hallebardes ,  mortiers  ,  pé- 

»  tards,  grenades,  falpêtre,  fufiles,  balles,  boucliers, 

»  cafques  ,  cuirafTes  ,  cottes  de  mailles  8i  autres  ar- 

t»  mes    de  cette   cfpèce,  propres  à  armer  les  fol- 

jf)  dats,    porte- moufquetons,    baudriers,    chevaux 
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>»  avec   leurs  équipages ,  &  tous  autres  inftrumens 
»   de  guerre  quelconques.  Les  marchandifes  dénom- 
n  mécs  ci-après,  ne  feront  pas  comprifes  parmi  la 
»   contrebande  ou  chofes  prohibées  j  (avoir  ,  toutes 
»   fortes  de  draps  &  toutes  autres  étoffes  de  laine  , 
n  lin,    foie,  coton   ou  d'autres  matières  quelcon- 
»   ques  j  toutes  fortes  de  vêtemens  avec  les  étoFres 
»  dont  on  a  coutume  de    les  faire  ,  i'or  &  l'argent 
»   monnoyés  ou  non  ,  l'étaim  ,  le  fer  ,  laiton ,  cui^'re  , 
»   airain,  charbon,   de   même   que  le   froment   & 
»  l'orge  ,  &  toute  autre  forte  de  blés  &  légumes  ; 
»  le  tabac  3c  toutes  les  fortes  d'épiceries ,  la  viande 
»  falée  fi  fumée  jpoifTon  falé,  fromage  &  beurre, 
»   bière  ,    huiles  ,    vins ,  lucres   &  toute  efpêce  de 
»  fel,  &  en  général  toutes  provifions  fervant  pour 
»  la  nourriture  de  l'homme   &  pour  le   foutien  de 
»  la  vie;  de  plus  ,  toutes  fortes  de  coton,  de  chan- 
»  vre  ,  lin  ,  goudron  ,  poix  ,  cordes ,  cables  ,  voiles, 
»  toiles  à  voiles  ,  ancres  ,  parties  d'ancres  ,  mâts, 
n  planches,    madriers  &  bois   de  toute  efpèce,  & 
n  toutes  autres  chofes  propres  à  la  conftrudlion  & 
»  réparation  des  vaifTeaux,  &  autres  matières  quel- 
»  conques  qui   n'ont  pas  la  forme  d'un  inftrumeut 
n  préparé  pour  la   guerre,  par  terre   comme   par 
»   mer  ,  ne  leront  pas  réputées  contrebande  ,  &  en- 
»  core  moins  celles  qui  font  déjà   préparées  pour 
»  quelque   autre  ufage  :  toutes  les  choies   dénom- 
r>   mées  ci-defTus  doivent  être  comprifes  parmi  les 
»  marchandifes    libres  ,    de    même   que  toutes  les 
»  autres    marchandifes   &    effets    qui   ne    font    pas 
»  compris  &  particulièrement  nommés  dans  l'énu- 
»   mération    des    marchandifes  de  contrebande  ,  de 
»   manière    qu'elles  pourront   être    tranfportées   & 
»   conduites  de  la  manière  la  plus  libre  par  les  fu- 
»   jets  des  deux  parties  contractantes  dans  des  places 
»   ennemies,  à  l'exception  néanmoins  de   celles  qui 
»  fe  trouveroient  aftuellement  afiiégées ,  bloquées 
»  ou  inverties. 

XXV.  »  Afin  d'écarter  &  de  prévenir  de  part 
»  &  d'autre  toutes  difTentions  Se  querelles  ,  il  a  été 
»  convenu  ,  que  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  par- 
»  ties  fe  trouveroit  engagée  dans  une  guerre  ,  les 
»  vaiffeaux  &  bâtimens  appartenans  aux  fujets  ou 
»  peuple  de  l'autre  allié ,  devront  être  pourvus  de 
»  lettres  de  mer  ou  paffe-ports ,  lefquels  expri- 
»  meront  le  nom,  la  propropriété  Se  le  port  du 
»  navire,  ainfi  que  le  nom  &  la  denaeure  du  maître 
»  ou  commandant  dudit  vaifTeau ,  afin  qu'il  appa- 
»  roiffe  par-là  que  le  m.ème  vaifTeau  appartient 
n  réellement  Se  véritablement  aux  fujets  de  l'une 
»  des  deux  parties  contractantes,  lequel  pafTe-port 
»  devra  être  expédié  félon  le  modèle  annexé  au 
»  préfent  traité  :  ces  pafTe-ports  devront  également 
»  ê'tre  renouvelés  chaque  année  ,  dans  le  cas  où  le 
»  vaiffeau  retourne  chez  lui  dans  l'efpace  d'une 
»  année.  Il  a  été  convenu  également  que  les  vaif^ 
»  féaux  fus-mentionnés,  dans  le  cas  où  ils  feroient 
»  chargés  ,  devront  être  pourvus  non  feulement  de 
»  pafTe-ports,  mais  aurti  de  certificats  contenant  le 
»  détail  de  la  cargaifon ,  le  lieu  d'où  le  vaiiTc^B 
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»  eft  parti  ,  &  la  céclaration  des  marcliandlfes  de 

V  conLi.eb.inde  qui  pourrojent  fe  trouver  à  bord  ; 
«  leGqu  Is  certijicats  dev'ront  être  expédiés  dans  la 
»  fornie  accoutumée,  par  les  officiers  du  lieu  d'où 
»  le  vaiflfeaa  aura  fait  voile  ;  Se  s'il  étoit  juge  utile 

V  ou  prudent  d'exprimer  dans  lefdits  palle-ports  la 
»  pcrtonne  à  laquelle  les  marclrandires  apparticn- 
»  nent  ,   on    pourra   le  faire  librement  (ij. 

XXVJ.  »  Dans  le  cas  oà  les  vaifTcaux  des  fu- 
»  j-its  8c  liabrtans  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
»  tantes,  approcheroient  des  côtes  de  l'autre  ,  fans 
»  cependant  avoir  le  deffein  d'entrer  dans  le  port  , 
»  où  après  être  entré  ,  fans  avoir  le  dcflein  de  dé- 
»  charger  la  cargailon  ou  rompre  leur  charge ,  on 
»  fe  conduira  à  leur  ésard  fuivant  les  réglcmcns 
»  généraux  prefcrits  ou  à  prefcrire  ,  relativement  à 
p  i'objct   dont  ii  eft  queftion. 

XXV^II.  »  Lorsqu'un  bâtiment,  appartenant 
«  auxdits  fnjets  ,  peuple  &  habitans  de  l'une  des 
»  deux  parLies ,  fera  rencontré  naviguant  le  long 
»  des  côtes  ou  en  pleine  mer,  par  un  vaiiTeau  de 
»>  guerre  de  l'autre  ,  ou  par  un  armateur  ,  ledit 
»  vaiffeaude  guerre  ou  aiarateur ,  afin  d'éviter  tout 
i>  défordre  ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon  , 
»  &c  pourra  envoyer  fa  chaloupe  à  bord  du  bâli- 
î>  ment  marchand  ,  &  y  faire  entrer  deux  ou  trois 
»  hommes  ,  auxquels  le  maître  ou  commandant 
»  du  bâtiment  montrera  Ion  palTe-port ,  lequel  de- 
»  vra  être  conforme  à  la  formule  annexée  au  pié- 
»  fent  traité  ,  Se  conftatera  la  propriv'té  du  bâti- 
»  ment  ;  &  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé 
»  un  pareil  palleport,  il  lui  fera  Jibre  de  conli- 
»  nuer  ion  voyage  ,  t'^  ii  ne  fera  pas  permis  de  le 
»   môicller   ni  de  chercher    en  aucune  manière  de 


(i)  Les  lettres  de  mer  ou  paffe-ports  dont  il  ejtfait  mention 
dans  cet  article,  doivent  être  amjl  conçus. 

A   tous  ceux  qui  les  picfente:  verront;  foit  notoire  c  que 
»'  tacukc  ic   peiniiinoa  a  été  accordée  à   .   .    .  .    iti-iître  ou 

5'  coir.mand.int  du  navire  appelé de  la  ville  de  ...  . 

M  de  la  capacité  de  ...  .  tonneaux   ou  environ,    fe   tiou- 

»  vant    pittentement  dans  le  port  &  havre  de & 

»  deftinc  pour  ....  déchargé  de    ;  qu'après  que  fon 

»  navire  a  été  vilitc,  fie  avant  fon  départ  ,  il  pritera  ferment 
w  entre  les  mains  des  oSciers  de  marine  ,  que  ledit 
>•  naviie  appartient  à  un  ou  plufieurs  fu;e:s  de  ...  dont 
»  l'ade  fera  mis  à  la  lin  de>  préfentes  ;  de  même  qu'il 
"  gardera  &  iixi  garder  par  fon  équipage  les  ordonnances 
»  &  ré^lcAîCiis  mari.i.iies,  &:  remettra  une  liite  fignée  &: 
»  ccnlirmée  par  té  noins ,  contenant  les  noms  &  furnomSj 
"  Ici  lieux  de  naitTance  &  la  demeure  des  perfonnes  com- 
')  pofant  l'équip::ge  de  fjn  navire  ;  6;  de  tous  ceux  qui 
n  s^y  enibaiqueront,  lefque's  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans 
»  la  connoillance  &  psrniillion  àhs  officiers  de  marine  :  Se 
•>  dans  chique  pott  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  navire  , 
•>  il  montrera  la  piéfente  perrniiiion  aux  oShciers  &  juges  de 
»  marine  ,  &  leur  fera  un  rapport  tidèle  de  ce  qui  s'eftpafle 
"durant  fon  voyage;  &  il  portera  les  couleurs,  arme";  & 
»>  enfc'gnes  da  (  r  i  o// des  Etats-unis  )  durant  fondit  voyage  ; 
■»'  en  témonde  quoi  nous  avons  figaé  le  >  préfentis,  les  avons 
M  fait  contre  ligner  par ....  &  y  avons  fait  appofer  le  fceau 
>:  de  nos.  armes.  Donné  à  .  .  ,  .  le  ....  de  l'an  de  grâce, 
«  Je.  ,. .  «■, 


ÉTIQITET. 


III 


»  lui  donner  la  chaiTe  ou  de  le  forcer  de  quitter 
»   la  courfe  qu'il  s'ctoit  propofé;.'. 

XXVill  »  Ilcft  convenu  que  iorfque  les  mar- 
»  chandiles  auront  été  chargées  fur  les  vailTeaux 
»  ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
))  tantes  ,  eiics  ne  pourront  plus  être  afTujetties  à 
»  aucune  vifite  ,  toute  \'illte  &  recherche  devant 
»  être  faites  avant  le  chargement,  &  les  marchan- 
»  difes  prohibées  devant  être  arrêtées  &  faifiesfurla 
»  plage  ,  avant  de  pouvoir  être  embarquées,  à  moins 
»  qu'on  n'ait  dts  indices  manifeftes  ou  des  preu- 
»  ves  de  verferaens  frauduleux.  De  même  aucun  àes 
»  fajets  de  fa  raajellé  très-chrétienne  ou  des  Etats- 
»  unis  ,  ni  leurs  marchandifes  ,  ne  pourront  être 
»  arrêtés  ni  inoleftés  pour  cette  caufe ,  par  aucime 
»  efpèce  d'embargo,  &  les  (euls  fjjets  de  l'Etat, 
n  auxquels  Icfdiies  marchandiles  auront  été  pro  - 
))  hibécs ,  Se  qui  fe  feront  émancipés  à  vendre  & 
»  aliéner  de  pareilles  marchandifes  ,  feront  dûment 
»  punis  pour  cette  coniravcntion. 

XXiX.  »  Les  deux  parties  contraftantes  fe  font 
»  accordé  muaiellement  la  hcdhé  ce  tenir  dans 
»  leurs  ports  refpjftifs  des  confuls  ,  vice-confuls , 
»  agens  &  commiiTaires  ,  dont  les  fondions  feront 
»   répiées  par  une  convention  particulière. 

XXX.  ))  Pour  d'autant  plus  favorifer  &:  facilitée 
Y>  le  commerce  que  les  fiijets  des  Etats-unis  feront 
»  avec  la  France  ,  le  roi  très-chrétien  leur  accor- 
■»  dcra  en  Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs ,  dans 
»  Itfquelî  lis  pourront  amener  &  débiter  toutes 
e  les  denrées  Se  marchandifes  provenant  des  treize 
■>•>  Etats-unis  :  fa  majcfté  confervera  d'un  autre  côté, 
»  aux  fujets  defdits  Etats  ,  les  ports  francs  qui  ont 
•>•>  été  Se  font  ouverts  dans  les  îles  françoifes  del'A- 
■>■>  mérique  j  de  tous  lefquels  ports  flancs  lefdits  fu- 
n  j:ts  des  Etats-unis  jouiront  ,  coniormiment  aux 
»  régiemcns  qui  en  déterminent  l'ufage. 

XXXI.  «  Le  préfent  traité  fera  ratiHé  de  part 
»  Se  d'autre,  &  les  ratifications  feront  échangées 
»  dans  l'eipace  de  fix  mois  ,  ou  plus  tôt  ,  ii  taire 
»  Ci  peut  :  en  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires 
))  refpeftifs  ont  (îgné  les  articles  ci-deilus,  tant  en 
«  langue  fi-ançoiie  qu'en  langue  angioife  ,  décla- 
»  rant  néanmoins  que  le  prélent  traité  a  été  ori- 
»  i^inairement  rédi-jé  &  arrêté  en  langue  francoitc  , 
f>  Se  Us  y  ont  appofe  le  cachet  ue  leurs  armes. 

»  Fait  à  Paris  ,  &C.  » 

La  ratification  dont  il  s'agit  a  depuis  eu  lieu 
de  ï?.  part  des  puiflances  refpeftives ,  en  conforaùté 
de  l'article  qu^on  vient  de   lire. 

Par  une  déclaration  da  z6  juillet  1778,  enre- 
giilrée  au  parlement  le  4  août  fuivant ,  le  roi  a 
«  confirmé  l'abolition  du  droit  d'aubaine  Se  les  au- 
r>  très  difpoluions  énoncées  en  l'article  1 1  du  traité 
i>   qu'on  vient  de  rapporter  ». 

ÉTIQUET  ou  ÉTIQUETTE.  Ce  mot  s'em- 
ploie ,  dans  le  langage  ordinaire,  pour  exprimer  un 
petit  morceau  de  papier  qu'on  met  fur  quelque  chofe 
pour   en  rappeler  ie  prix  ou  la  qualité. 
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ÉTIQUET. 


Etiquette  /îgnifie  auffi  quelquefois  un  bulledn. 
L'article  ÇÇ  de  Tordonnancc  cîe  Eiois  ,  défend  à 
tous  maicchaux  de  logis  &  fourriers  ilc  bailler 
Etiquette  aux  gens  de  guerre  pour  loger  chez  des 
eccléfiaftiques  ,  à  peine  de   punition  corporelle. 

En  termes  de  palais  ,  Etiquette  a  plulîeurs  figni- 
cations.  Il  fe  dit,  au  grand  confcil ,  des  piacets  ou 
mémoires  qu'on  donne  au  premier  huillier  pour 
appeler  les  caufes  à  i'au  iicncc. 

Dans  la  coutume  de  Troyes  ,  on  appelle  FaI- 
quette  ,  l'affiche  que  le  fergent  attache  à  la  porie 
de  l'auditoire  du  juge  devant  lequel  on  pourluit  le 
décret.  «  Et  fi  cft  tenu  ,  porte  l'article  iz6  de  cette 
»  coutume  ,  le  fergent  exécuteur  mettre  par  écrit 
»  en  un  billet  ou  atiiquet  devant  l'auditoire  du  lieu 
»  où  l'on  fait  lefditcs  quatre  criées  &  l'adjudica- 
»  tion ,  déclaration  de  l'héritage  ou  héritages  faifis  , 
»  le  nom  de  celui  ou  ceux  auxquels  ils  apparlien- 
»  ncnt ,  de  celui  qui  les  fait  crier  ,&  pour  quelle 
»  fomme  ». 

Etiquette  fe  dit  particulièrement  de  ces  parche- 
nnns  qu'on  met  fur  des  facs  de  procès ,  &  fur  lc(- 
qucls  on  éciit  les  noms  des  parties,  des  rappor- 
teurs ,  des  procureurs  ,  &  la  qualité  de  l'aftaire  , 
comme  fi  c'eft  une  caufe  d'audience  ou  un  procès 
par   écrit.  x 

L'opinion  commune  eft  que  ce  mot  rient  de  ce 
qu'autrefois  on  écrivoit  les  procédures  en  latin  ,  & 
qu'on  mettoit  pour  infcription  fur  le  fac  :  Eji  hîc 
quœflio  inter  N.  &  N  ,  &c  que  les  clercs  ,  par 
ignorance  &  par  une  prononciation  vicieufe  ,  ont  fait 
de  cette  formule  le  mot  Etiquct  ou  étiquette.  On 
pourroit  croire  auffi  que  ce  teime  vient  de  ce  qu'on 
attache  aux  facs  les  billets  qui  portent  cenom,&<]ece 
qu'anciennement,  on  difoit  attiquerpom  actac/ier; 
de  forte  que  l'on  aura  formé  étiquette  du  mot  at- 
tiquer.  Auffi  a-t-on  vu  plus  haut ,  que  la  coutume 
de  Troyes  fe  fert  de  cette  dernière  expreflion  au 
lieu  de  la  première. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  ,  on  appcloit  encore 
étiquette  un  mémoire  que  l'on  remettoit  entre  les 
xnain?  du  commiffnire-enqucteur ,  Si  qui  contcnoit 
les  noms  des  témoins ,  avec  le  détail  des  points  fur 
lefquels  ils  dévoient  être  interrogés.  Mais  cette  pra- 
tique a  cefTé  depuis  que  l'on  a  défendu  aux  juges 
d'interroger  les  témoins  dont  ils  reçoivent  les  dé- 
pofitions.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Déposition. 

Comme  l'ordonnance  de  1667  n'eft  point  reçue 
au  parlement  de  Flandre,  les  Etiquets  font  encore 
en  ufar^e  dans  les  enquêtes  qui  fe  font  dans  le  ref- 
lort  de  cette  cour.  L'article  10  du  chapitre  70  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  porte  à  ce  fujet,  que 
les  avocats  ne  pourront  alonger  leurs  Etiquets  de 
faits  nouveaux  &  non  articulés  par  eux  avant  le 
jugement  d'admitîion  à  preuve  ;  mais  feulement  dé- 
signer les  articles  de  leurs  écrits  fur  lefquels  ils 
voudront  faire  entendre  leurs  témoins ,  avec  tous  les 
cclairciffemens  &les  détails  de  circonftances  que  leurs 
çaufes  exigeront. 


ÉTIQUET. 

I         Lorfqu'on   remet    les  Etiquets  au   commiflairc- 
enquêteur  ,  celui-ci  doit  les  parapher  &  les  figner. 

Mais  doit-il ,  avant  de  procéder  à  l'enquête  , 
en  faire  donner  communication  à  l'adverfaire  de 
celui  qui  les  a  produits?  Il  faut  diftinguer  fi  ce 
dernier  a  fourni  ou  non  un  intendit ,  c  cft-d-dire  , 
un  mémoire  général  de  tous  les  faits  fur  lefquels  il 
veut  que  fcs  témoins  foient  interrogés.  S'il  l'a  fourni 
avec  une  déclaration  expreffe  qu'il  ne  fera  point 
entendre  fes  témoins  au  delà  de  ce  que  contient 
cet  écrit  ,  il  n'eft  point  obligé  de  communiquer 
fcs  Etiquets  ;  dans  tout  autre  cas  il  peut  y  être 
forcé  ,  &  cette  communicarion  eft  même  regardée 
comme  un  préliminaire  cfTentiel  à  l'audition  des 
témoins.  Ces  deux  points  font  ainfi  réglés  par  un 
arrêté  du  parlement  de  Flandre  du  2  S  juillet 
16^4(1). 

Ce  feroit  une  queftion  intéreffante  de  favoir  ûf 
dans  une  enquête  faite  par  un  commifTaire  du  par- 
lement de  Flandre  fous  le  reffort  du  parlement  de 
Paris  ,  il  faudroit  employer  des  Etiquets  conformé- 
ment au  ftyle  du  parlement-  de  Flandre  ,  ou  fi  les 
témoins  devroient  être  entendus  fuivant  les  formes 
prcfcritcs  par  l'ordonnance  de  1667. 

Il  laut  diftinguer  le  cas  où  le  commifTaire  fc- 
roit  membre  du  parlement  au  nom  duquel  il  tien- 
droit  l'enquête  ,  d  avec  celui  où  ce  commifTaire  feroit 
un  juge  ou  autre  officier  du  lieu  ,  délégué  pour 
entendre  les  témoins. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  Etiquets  feroient  ne-' 
cefTaires  ,  parce  que  l'enquête  ne  pourroit  être 
revêtue  d'une  autre  forme  que  de  celle  qui  eft  pref^ 
crite  par  les  règles  particulières  au  tribunal  qui 
l'auroit  ordonnée.  C'eft  ce  que  porte  en  termes 
exprès  le  chapitre  2,7  de  la  première  partie  de  Tan- 
cien  ftyle  du  parlement  de  Paris.  Commijpirii  dati 


(i)  Formide  d'un  Etiquet  d'enquête. 

Produit  en  l'enquête  du  16  décembre  1777.  S'gné,  .  . 

Etiquet  pour  N  .  .  . .  dcinaBdeur,  contre  N  .. ,  .dcfeii- 
deur. 

Pardevant  M  . ,  ,  confeiller  au  parlement .  commifTaire  en 
cette  caufe. 

Monfieur  le  confeiller  commifTaire  eft  fupplié  d'entendre 
les  témoins,  dont  les  noms  font  ici  fuivans, 

Jean-Baptijie  N . ..  bourgeois  de  ,  .  .  âgé  de .  ., 

Dépofera  que,  depuis  fa  plus  tendre  enfance,  il  connoît 
parfaitement  la  maifon  fituée  rue...  appartenante  à.  ..;qu'ila 
toujours  vu  cette  maifon  aflujettie  à  recevoir  les  eaux  coulant 
du  toit  de  la  maifon  adjacente,  laquelle  eft  aftuellcment  oc- 
cupée par  .  .  ,&c. 

Donnera  pour  raifon  de  fcience  celles  qui  réfulteront  de 
fa  dépolition  ,<  &:  particulièrement  que  ....  &  autres  fur 
lefquelles  M.  le  confeiiL'r  commiifaire  eft  fupplié  de  l'inter- 
roger. 

Concluant  comme  en  madère  d'Etiquet,  6c  au  furplus 
con/me  au  procès. 

François  1^  .  ..  négociant  a  .  .  .  âgé  de  .  . , 

Dépofera  abfolun  ent  les  menées  faits  que  Jean  -  Baptifto 

N Se  donnera  pour  raifon  de  fcience  ,  qu'il  a  demeuré 

pendant  dix  ans  dans  lamaifou  occupée  aujourd'hui  pat. ., 

Concluant ,  &Cj 

jjer 
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per  curlam  ad  inquirdndum  vel  référendum  ciiritv , 
per  omnia  inqulrendo  &  m  officio  inquifttionis  , 
fequ:ntur  &  fcqui  debent  jiylum  curïœ  parla- 
menti  à  qua  miffi  funt  ,  6"  noti  loci  illius  in 
quo  inquirunt. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  femble  qu'on  àoïvt  lait- 
fer  au  comaiiffaire  la  libeité  d'opter  entre  la  forme 
du  tribunal  dont  il  eft  délégué ,  &  celle  du  lieu 
où  il   inftrumente. 

D'abord  ,  il  eft  conftant  qu'il  peut  fe  conformer 
au  ftyle  du  juge  qui  l'a  délégué  ;  on  peut  même 
<iire  qu'à  la  rigueur  il  ne  pourroit  absolument  pas 
s'en  écarter.  Sui\'ant  le  droit  des  gens  ,  un  juge 
qui  a  befoin  d'éclaircifTement  fur  un  fait  qui  s'eft 
pafTé  hors  de  fon  territoire,  a  droit  de  déléguer  pour 
taire  cette  inftruftion.  Dès  que  ce  juge  délègue  , 
il  fe  forme  un  raanclat  entre  lui  &  fon  délégué  ; 
il  eft  de  la  nature  du  mandat  d'être  exécuté  fui- 
vant  l'intention  du  mandant  -.  celui  qui  doit  juger 
doit  régler  la  forme  de  procéder  ,  &  le  manda- 
taire doit  néceffairement  la  fuivre  de  point  en 
point.  Or  ,  il  eft  naturel  que  le  juge  déléguant 
défire  que  TinAruélion  qui  fe  fait  pour  lui  foit  re- 
vêtue de  la  forme  dont  il  eft  inftruit ,  qui  lui  eft 
propre  &  analogue  aux  principes  &  aux  lois  qui  le 
gouvernent  :  s'il  s'agit,  par  exemple  ,  d'un  fait  con- 
tinu qui  s'eft  pafTé  en  différens  pays ,  dans  chacun 
defquels  il  faut  déléguer  des  commiflaires,  inftrui- 
ra-t-on  une  inftance  de  cinq  à  lix  manières  diffé- 
rentes? Cela  feroit  auffi  ridicule,  qu'erabarraffant 
pour  le  jage  qui  doit  prononcer  fur  le  fond  d'après 
les  diverles  inftruftions  qu'il  tait  faire.  On  oppofera 
fans  doute  la  règle  locus  régit  acium  j  mais  cette 
règle  peut  avoir  plufieurs  exceptions  ,  &  le  cas 
dont  nous  parlons  doit  néceffairement  en  former 
une  ,  puifqu'aux  termes  de  la  loi  première  ,  au 
di2;efte  de  officio  ejus  cui  mandata  eji  jurifdicîio  , 
le"^ délégué  n'a  rien  qui  lui  foit  propre,  &  n'exerce 
que  la  juridiftion  de  celui  dont  il  tient  fa  com- 
miflîon. 

Ainfi,  on  le  répète,  non  feulement  un  commif- 
faire  étranger  peut  procéder  à  une  enquête  dans  la 
forme  du  tribunal  qui  l'a  délégué  ,  mais  même  , 
à  parler  fuivant  la  rigueur  des  principes ,  il  ne  pour- 
roit en  adopter  une  autre.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  14  mai 
1532.  &7  mai  15^0,  rapportés  par  Papon  ,  titre 
des  reproches  de  témoins ,  articles  7  &  zo.  On  en 
trouve  un  femblable  du  parlement  de  Touloufe  dans 
M.  Maynard  ,  livre  4  ,  chapitre  554.  Mais  ,  comme 
obf^nve  fort  judicieufement  M.  Bouhier,  on  a  été 
trop  pointilleux  dans  ces  décifions  :  les  CQmmifTaires 
étrangers  ne  pouvoient  guère  fuivre  un  ftyle  qu'ils 
dévoient  ignorer ,  &  qui  dans  le  fond  eft  afTez  ar- 
bitraire. 

Voyez  le  flyle  du  parlement  de  Douai  ;  les 
infîicutions  au  droit  Belgique  de  Deghewiet  ;  les 
chartes  générales  du  Uainaut  ;  Mafcardus  de 
generali    ftaïutorum    interpretatione  ,   &c.    Voye^ 

Tume  Vil, 
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auîTi  les  articles  Comparution  , Douai,  Enquête  , 
Intendit  ,  CoMPELLATioNS  ,  &c.  (  Cet  article  eft 
de  M.  Merlin.,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  ij  fecrétaire  du  roi.  ) 

ÉTOFFE.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de  toutes 
ferles  d'ouvrages  d'or,  d'argent,  de  foie  ,  de  laine, 
poil  ,  &c.  ,  comme  les  draps ,  les  velours ,  les  fa- 
tins  ,   &:c. 

Des  lettres  patentes  du  15  février  1765  ,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  zé  mars  fuivant  ,  ont  main- 
tedu  les  habitans  des  campagnes  &  ceux  de  tous 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  communautés  ,  dans 
la  faculté  de  fabriquer  toutes  fortes  d'Etoffes  ,  & 
de  leur  donner  tous  les  apprêts ,  en  fe  conformant 
aux  réglem.ens. 

Il  a  en  même  temps  été  permis  à  toute  perfonne 
d'acheter  en  tout  lieu  ,  même  dans  ceux  où  il  y  a 
des  communautés  de  fibricans  ,  les  matières ,  ou- 
tils &  uftenfiles  propres  pour  toute  efpèce  de  fa- 
brication, fans  que  ces  fabricans  pufTent  s'y  op- 
pofcr.   Voye^^^  au  Surplus  l'article  Manufacture. 

Les  Etoffes  de  foie  ou  mêlées  de  foie,, d'or 
&  d'argent  (i) ,  ne  peuvent  entrer  par  mer  dans  le 
royaume  que  par  Marfcille  ,  &  par  terre  ,  que  par 
le  Pont-de-Beauvoifin ,  à  peine  de  confîfcation  &;  de 
trois  mille  livres  d'amende  ,  fuivant  la  déclaration 
du  roi  du  11  juin  17 14,  &  les  arrêts  des  18  mai 
1710  &  z-j  mars  1731  :  ces  étoffes  doivent  enfuite 
être  conduites  direftement  à  Lyon,  pour  y  être 
plombées  &  marquées,  &  acquitter  les  droits  auxquels 
elles  font  atTujetties  avant  de  pouvoir  être  com- 
mercées. 

A  l'égard  des  Etoffes  de  laine  ,  mêlées  de  laine  , 
foie  ,  poil  ,  til  ,  coton  ou  autres  matières  venant 
de  l'étianger,  elles  ne  peuvent,  fuivant  l'arrêt  du 
^^  mars  173 1  ,  être  introduites  dans  le  royaume 
que  par  les  bureaux  de  Calais  &  Saint- Valéry  ,  aufÏÏ 
à  peine  de  contîfcation  &  de  trois  mille  ii/res  d'a- 
mende. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  conf.il  du  18  fepterabre 
1763,  les  Etoftes  de  foie  de  fabrique  étrangère, 
qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  réglemens ,  peu- 
vent entrer  dans  les  provinces  de  Flandre  &  du 
Hainaut  par  les  bureaux  de  Lille  &  de  Valencien- 
nes ,  en  payant  pour  chaque  livre  pefant  ,  lo  liv.  , 
conformément  à  l'arrêt  du  23  novembre  i''88. 
Après  ce  payement,  il  doit  être  appofé  dans  ces 
bureaux  ,  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  d'Etoffe  , 
un  plomb  happé  ,  ayant  d'un  côté  ces  mots ,  Etoffes 
e'traAgères  ,  &  de  l'autre  ,  pajfées  à  Lille  ou  à  Va- 
lenciennes. 

Si  l'on  veut  faire  fortir  ces  Étoffes  des  provinces 
de  Flandre  ou  du  Hainaut  pour  quelque  autre 
lieu  du  royaume,  il  faut  qu'elles  patient  par  les 
bureaux  d'Amiens  ,  de  Péronne  ou  de  Saint- 
Quentin  ,  &   qu'elles   foient   expédiées  par    acquit 


(I)  Il  faut  en  excepter  celles  d'Angleterre,  qui  font  prohi- 
bées. 
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1  caution  pour  le  bureau  de  la  douane  cîe  Paris , 
à  Tetr^t  d'y  eue  vifitées  par  Tinfpeftcur  des  ma- 
Kufaftures  ,  &  d'y  être  enlujte  appofé  par  lui  un 
fécond  plomb  happé  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce,  ayant  de  même  pour  empreinte,  d'un  côté  , 
ces  mots  ,  Etoffes  étrangères  ,  &  de  l'autre,  vilite 
de  Paris. 

Toutes  les  Étoffes  trouvées  fans  plomb  ou 
marques  de  fabriques ,  ou  fans  les  plombs  dont 
on  vient  de  parler,  doivent  cire  failles  &  confif- 
quécs  avec  amende  de  trois  mille  livres,  tant 
contre  ks  voituriers  ou  conduftcurs ,  que  contre  les 
marchands ,  négocians  &  autres  qui  les  auront  ex- 
pofées  en  vente  :  le  même  arrêt  de  17^3  veut  en 
outre  ,  que  dans  le  cas  où  des  marchands  contre- 
\'iendrojenf  à  ces  dilpofirions ,  ils  foicnt  exclus  du 
corps  des  marchands ,  &  déclarés  incapables  de  taire 
aucun  commerce. 

Il  eft  défendu  d'introduire  dans  la  ville  ni  dans 
le  territoire  de  Marfeilie  aucun  ouvrage  de  bon- 
neterie éaangère  ,  ni  aucune  Étoffe  de  laine  ou 
mêlée  de  laine  ,  a  peine  ,  contre  les  contrevenans , 
de  confifcation  des  marchandifes  &  de  trois  mille  liv. 
tl'amcnde.  C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil 
du  14  lévrier  1767. 

ÉTOLE.  Bande  d'étoffe  que  les  prélats  &  les 
prêtres  fe  mettent  au  cou  quand  ils  font  certaines 
fondions  eccléfiaftiques ,  &  qui  pend  des  deux  côtés 
jufqu'à  mi-jambe. 

L'Étole  eft  aux  curés  ce  qu'eft  l'auraufTe  aux 
chanoines  &  aux  dignitaires.  Les  premiers^  ont 
toujours  prétendu  être  en  droit  de  conferver  l'Etole 
dans  certaines  cérémonies  où  quelques  fupérieurs 
eccléfialliques  exigcoient  qu'ils  la  quittaffent  par 
déférence  &  par  rcfpeél.  En  i6%z  ,  quelques  curés 
de  la  ville  de  Rouen  ayant  refufé  de  le  faire , 
l'archidiacre  fe  pourvut  pardevant  l'official ,  &;  il 
en  obtint  une  fentcnce  contradiftoire  ,  qui  faifoit 
défcnfe  aux  curés  de  porter  l'Eîole  pendant  la 
vifite  archidiaconale.  Les  curés  interjetèrent  appel 
comme  d'abus  au  parlement  de  Rouen  :  la  fen- 
lence  de  l'official  fut  infirmée ,  &  les  curés  main- 
tenus dans  leur  poffefnon  prétendue.  L'archidiacre 
fe  pourvut  au  confeil  privé  :  tout  le  corps  des 
curés  de  la  ville  intervint  dans  cette  affaire  ; 
mais ,  fans  avoir  égard  à  cette  intervention  ni  à 
l'arrêt  du  parlement  ,  le  confeil ,  par  arrêt  du 
ai  février  1617  ,  convertit  l'appel  comme  d'abus 
en  appel  fimple  ,  &  ordonna  que  les  parties  fe 
pourvoiroient  pardevant  leurs  juges  fupérieurs  ecclé- 
liaftiques. 

Le  même  archidiacre  éprouva  une  réfiftancc 
femblable  de  la  part  du  curé  de  Sahurs  ,  qui  s'étoit 
rendu  appelant  comme  d'abus  des  fentences  rendues 
par  l'official  :  le  parlement  cafla  les  procédures  & 
condamna  l'archidiacre  aux  dépens.  Celui-ci  fe 
pourvut  au  confeil  privé  ,  où  il  obtint  un  arrêt  , 
le  19  février  1630  ,  conforme  à  celui  du  21  février 
,j6z7.  D'autres  curés  ayant   fait  le  même  refus, 
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l'archidiacre  fe  pourvut  par  les  mêmes  voies  ;  & 
par  arrêt  contradidoire  du  confeil  privé  du  i6 
mai  1634,  les  parties  furent  renvoyées  pardevant 
l'official  de  Rouen;  &  par  appel,  au  juge  tupé- 
rieur  eccléiîaftique.  Il  fut  détendu  aux  curés  de  fe 
pourvoir  à  l'avenir  pour  pareils  fujets  au  parle- 
ment de  Rouen ,  &  à  ce  parlement  de  prendre  con- 
noilTance   des  caufes   de   cette  efpèce. 

Par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8  mar^ 
165 1  ,  il  fut  dit  n'y  avoir  abus  dans  une  fentence 
de  l'official  de  Paris ,  qui  avoit  condamné  le  curé 
de  Cheile  à  quitter  l'Éîole  en  entrant  procelfion- 
nellcment  dans  l'églife  de  l'abbaye,  patrone  de  la 
cure. 

L'arrêt  rendu  au  même  parlement  le  3  i  juillet 
1674,  confirma  la  fentence  de  l'official  de  Chartres, 
portant  défenfe  à  deux  curés  du  diocèfe  de  porter 
i'Etole  en  prefence  de  leur  archidiacre  ,  lorlqu'il 
feroit  fa  vifite  dans  leur  églife. 

ETRANGER.  On  appelle  ainfi  celui  qui  eft 
né  de  parens  Etrangers  &  hors  des  pays  de  la 
domination  françoife ,  toit  qu'il  rétide  continuelle- 
ment dans  le  royaume  ou  qu'il  n'y  foit  que  fimple 
voyageur. 

Un  enfant  né  dans  un  pays  étranger  d'un  père 
françois  qui  n'a  point  abdique  fa  patrie  ,  n'eft  point 
réputé  Etranger  parmi  nous;  &  il  en  eft  de  même, 
à  plus  forte  raiton  ,  de  l'enfant  qui  naît  en  pleine 
nier  de  parens  françois  ;  d'où  il  fuit  ,  que  pour  être 
Etranger,  il  faut  tout  a.  la  fois  être  né  en  pays 
Etranger  &  de  parens  Etrangers. 

Nous    regardons   comme     pays    Etrangers   tous 

^  r  r  11-         -^1 

ceux  qui  ne  lont  pas  tous  la  domination  du  roi  , 
quand  même  ils  y  auroient  été  autrefois.  Ceux 
qui  naiffent  dans  ces  pays  font  Etrangers;  mais  il 
en  eft  autrement  des  lùjets  nés  dans  une  province 
qui  appartient  à  un  prince  Etranger,  lorfque  ,  pour 
raifon  de  cette  même  province  ,  le  roi  reçoit  l'hom- 
mage de  ce  prince.  Tels  étoient  les  habitans  du 
duclié  de  Bar ,  lorfque  cette  province  appartenoit 
aux  ducs  de  Lorraine. 

Anciennement  on  diftinguoit  deux  fortes  d'Etran- 
gers :  les  uns,  qu'on  nommoit  aubains ,  étoient 
ceux  qui  étoient  nés  dans  les  états  ivoifins ,  &  dont 
on  pouvoit  connoltre  l'origine;  &  les  autres,  qu'on 
appeloit  épaves ,  étoient  ceux  qui  étoient  origi- 
naires des  pays  éloignés  de  la  Fr-ance  ,  &  dont  on 
ignoroit  la  véritable  patrie. 

La  condition  des  uns  &  des  autres  ne  différoit 
guère  de  celle  des  ferfs.  On  Iqs  obligeoit  de  payer 
une  redevance  annuelle  plus  ou  moins  forte  ,  fui- 
vant  la  coutume  des  lieux.  S'ils  époufoient ,  fans 
le  confentement  du  feigneur  ,  d'autres  perfonnes 
que  des  Etrangers ,  ils  étoient  fujets  à  l'amende  ; 
&  lorfqu'iis  avoient  obtenu  ce  confentement ,  ils 
ne  laiffoient  pas  d'être  tenus  du  for-mariage  ,  qui 
étoit  la  moitié  ou  le  tiers  des  biens.  Ils  ne  pou- 
voient  tefter  que  jufqu'à  cinq  fous ,  ni  avoir  d'autres 
héritiers    légitimes  que  leurs    enfans  nés  dans  le 
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royaume.  Loifqu'ils  décédoient  fans  enfans  ,    leur 
fuccelfion  appaiienoic  au  feigneur. 

La  cjndiiion  des  Etiangeis  eft  beaucoup  moins 
dure  aujourd'hui  j  mais  elle  diffère  encore  de  celle 
des  citoyens ,  &c  ceux-ci  jouillent  de  pluiieurs  droits 
dont  ceux-là  font  piirés. 

C'til:  ainfi  que  les  Etrangers  qui  ne  font  pas 
naturalifés  par  lettres  du  prince  dûment  enregif- 
trées  ,  ne  pcu\'ent  polTcder  ni  office  ,  ni  bénéfice  , 
ni  faire  aucune  fonftion  publique  dans  le  royaume. 
Par  arrêt  du  14  juillet  1615  ,  lendu  entre  les 
nobles  de  Breffe,  Bugey-,  Gex  &  Valromey  ,  & 
les  officiers  du  préfidial  de  Bourg ,  le  confeil  or- 
donna que  les  julUces  de  ces  feigneurs  feroient  exer- 
cées par  des  fujcts  du  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  zz  février  1719,  le  par- 
lement de  Metz  a  fait  défenfe  aux  feigneurs  hauts , 
moyens  ou  bas  julticicrs  ,  d'employer  des  Etran- 
gers pour  exercer  leurs  juAices  ;  Se  aux  maires 
&:  gens  de  juftice ,  d'admettre  aucun  Etranger  à 
poftuler. 

Dans  les  lettres  de  naîuralité  accordées  à  l'efl-ct 
de  pouvoir  tenir  des  bénéfices  dans  le  royaume , 
on  a  foin  d'inférer,  i".  que  l'impétrant  rélidera  en 
France  &  y  finira  fcs  jours;  z".  qu'il  ne  pourra 
être  pour/u  de  bénéfices  que  conformément  aux 
faints  décrets ,  concordats  ,  libertés  &  franchifes  de 
l'églife  gallicane  ;  \°.  qu'il  ne  pourra  pourfuivre 
lés  procès  mus  Se  à  mouvoir  au  iiijct  de  ces  béné- 
fices ,  que  pardevant  les  juges  ordinaires  des  lieux; 
4°.  que  dans  le  cas  où  Timpétrant  vicndroit  à  dé- 
céder à  Rome ,  la  vacance  in  caria  n'aura  point 
lieu;  &  à  cet  effet,  il  eft  tenu  de  rapporcer  un 
hvet'  de  non  vacando  in  curia  y  5°.  qu'il  ne  pourra 
nommer  pour  vicaires  que  des  régnicolcs,  ni  affer- 
mer les  revenus  de  fes  bénéfices  qu'à  des  naturels 
François. 

Tout  bénéfice  poffédé  par  des  Etrangers  ,  fins 
difpenfe  ou  fans  lettres  de  naturalité ,  eft  vacant 
de  droit;  &  comme  tel,  impétrable  par  dévolut. 

On  ne  fouffre  pas  en  France  que  les  généraux 
Etrangers  des  maifons  religieufes  ,  ni  leurs  députés , 
EifTent  des  vifites  dans  le  royaume  fans  la  permif- 
fîon  expreffe  du  roi. 

Suivant  l'article  4  de  l'ordonnance  de  Elois  ,  les 
Etrangers ,  quelques  lettres  de  naturalité  ou  de 
difpenfe  qu'ils  aient  obtenues ,  ne  peuvent  être 
pourvus  d'archevêchés,  d'évèchés  ,  ni  abbayes  chefs 
d'ordre.  Mais  cette  difpofition  n'eft  plus  fuivie  à 
la  rigueur  ,  &  il  y  a  des  exemples  d'Etrangers  à 
qui  l'on  a  conféré  des  dignités  de  ce  genre,  il  eft 
vrai  que  les  lettres  de  naturalité  obtenues  dans  la 
forme  ordinaire  font  infuffifantes  pour  habiliter  des 
Etrangers  i  pofleder  ces  dignités  cminentes  ;  mais 
le  roi  les  relève  de  leur  incapacité  par  une  claufe 
particulière. 

Les  évêqucs  ne  peuvent  pas  non  plus  choifir 
pour  grand  vicaire  un  Etranger  ;  cela  leur  eft  ex- 
prefTément  défendu  par  l'cdit  de  Henri  II  du  mois 
^c  feptembre  1554,  fous  peine  de  faifie  de  leur 
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temporel.  Ainfi  Denifirt ,  en  publiant  à  l'article 
Etranger  ,  nombre  8  ,  une  doctrine  contraire  ,  a 
publié  une  erreur.  Il  s'eft  fondé  fur  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  24  juillet  1711  ,  qui 
a  confirmé  la  nomination  du  fieur  Saviard  à  la  cures 
d'Aubepierre  ,  que  M.  Vaterford,  évêque  irlandois , 
avoit  faite  en  qualité  de  grand-vicaire  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  :  mais  ce  procureur  auroit  dû 
faire  attention  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des 
circonftances  particulières,  &  que  d'ailleurs,  loin 
que  les  arrêts  des  cours  laffent  loi  quand  ils  con- 
treviennent aux  ordonnances,  ils  font  au  contraire 
fujets  à  être  cafTés. 

C'eft  en  conformité  de  l'édit  cité  précédemment , 
que,  par  arrêt  du  premier  décembre  15517  ,  le 
parlement  de  Provence  enjoignit  à  l'archevêque 
d'Avignon  de  ne  nommer  grands-vicaires  pour  la 
collation  des  bénéfices  &  pour  l'exercice  de  la  juri- 
dicT:ion  fpirituelle ,  que  des  naturels  françois. 

Mais  comme  la  loi  ne  parle  pas  des  fimples 
vicaires ,  on  demande  fi  les  évêques  peuvent  don- 
ner des  lettres  de  vicariat  à  des  Etrangers  ?  Il  faut 
répondre  que  non.  La  railon  en  eft  ,  qu'entre  les 
fon£lions  d'un  fiinple  vicaire  ,  il  y  en  a  plufieurs 
qu'on  doit  regarder  comme  des  fondions  publiques 
&  civiles  :  or ,  on  a  vu  que  les  étrangers  ne  pou- 
voient  exercer  dans  le  royaume  aucune  fonction 
de  cette  efpèce ,  &  que  cette  règle  doit  même 
s'obferver  relativement  aux  offices  dont  les  feigneurs 
ont  la  difpofition  dans  leurs  juftlces. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  les  Etrangers  ne 
peuvent  point  être  reçus  au  ferment  d'avocat  ,  ni 
être  principaux  ou  régens  dans  les  uuiveifités.  On 
doit  même  obferver  qu'on  ne  leur  confère  des  de- 
grés qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  ufage  dans  le 
royaume. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  défend 
aux  prélats ,  fous  peine  de  faifie  de  leur  temporel 
au  profit  des  pauvres ,  d'affermer  les  biens  dépcn- 
dans  de  leurs  bénéfices  à  des  Etrangers ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  naturalifés  ,  habitués  Se  mariés  dans 
le  royaume.  Bacquet  prétend  dans  fon  traité  du 
droit  d'aubaine ,  que  cette  règle  doit  être  étendue 
aux  fermes  du  domaine  du  roi  ,  des  aides  ,  des 
gabelles  &  autres  fermes  publiques.  Et  par  arrêt 
du  12  août  1718  ,  le  parlement  a  fait  défenfe  aux 
Etrangers  de  s'immifcer  diredement  ni  indireâie- 
ment,&  de  participer  en  leurs  noms  ou  fous  des 
noms  interpofés  ,  au  maniement  &  adminiftratlon 
des  deniers  royaux ,  fous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances. 

Plufieurs  lois ,  &  particulièrement  l'article  357 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  défendent  aux  Etrangers 
de  faire  la  banque  dans  le  royaume ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  donné  judiciairement  une  caution  de  cent 
cinquante  mille  livres ,  qu'ils  font  tenus  de  renou- 
veler tous  les  cinq  ans. 

Les  Etrangers  qui  intentent  une  aûion  contre 
un  fujet  du  roi ,  font  tenus  de  donner  une  caution 
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judicatum  folvi ,  c'eft-à-dire  ,  de  payer  leî  dépens 
&  les  auties  condamnations  qui  pourront  inter- 
venir contre  eux  (i).  Ils  feroient  néanmoins  dif- 
pcnfés  de  donner  cette  caution,  s'ils  polTédoient  des 
immeubles  dans  le  royaume.  La  raifon  en  cft  ,  que 
cette  caution  n'eft  exigée  que  pour  la  fiiieré  de 
celui  qui  cft  appelé  en  jugement.  Au  furplus ,  quand 
un  Etranger  tit  défendeur,  il  eft  exempt  de  donnner 
une  telle  caution.  Le  parlement  l'a  ainlî  jugé  par 
arrêt  du  1 3  lévrier  1581. 

Le  légnicole  défendeur  n'eft  pas  oblio-é  de  fournir 
fcs  défjnlcs ,  que  l'Etranger  demandeur  n'ait  pré- 
lenté  &  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire  la  cau- 
tion judicatum  fotvi. 

Quand  deux  Etrangers  plaident  l'un  contre 
l'autre  ,  le  défendeur  qui  exige  du  demandeur  la 
caution  judicatum  folvi ,  doit  en  oifrir  une  de  Ton 
côté  ,  finon  le  demandeur  doit  être  difpenfé  d'en 
donner. 

Lorfque  l'ordonnance  de  1667  a  abrogé  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civ'ile  ,  elle  n'a  eu 
en  vue  que  les  fujets  du  roi.  Ainfi  cette  contrainte 
peut  encore  s'exercer  contre  les  Etrangers  relati- 
vement aux  dettes  ci>  iles  qu'ils  contratflent  dans 
le  royaume.  Le  parlement  i'a  ainli  jugé  par  arrêt 
du  2  fi.'ptembre  1684,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Cette  jurifprudencc  eft  fondée  fur  ce  que 
la  contrainte  par  corps  cft ,  pour  ainlî  dire ,  le 
leui  moyen  qu'un  créancier  puille  employer  avec 
fuccès  contre  des  débiteurs  Etrangers,  attendu  qu'ils 
n'ont  communément  aucun  immeuble  dans  le 
royaume  ,  &  qu'ils  peuvent  facilement  en  faire  lortir 
tout  leur  mobilier. 

On  n'admet  point  les  Etrangers  au  bénéfice  de 
celllon.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  arrêts. 

Dans  certains  aéles  ,  tels  que  les  teftamens ,  les 
Etrangers  ne  peuvent  pas  fervir  de  témoins  ,  fi  ce 
n'cft  toutefois  pour  les  teftamens  militaires  faits 
en  pays  étranger. 

Les  E-trangers  jouiiïant  dans  le  royaume  de 
tout  ce  qui  eft  du  droit  des  gens,  il  faut  en  con- 
clure qu'ils  peuvent  y  faire  toutes  fortes  d'aftes 
entre  vifs  ,  attendu  que  ces  aftes  font  du  droit  des 
gens  :  mais  il  en  eft  autrement  des  aéles  à  caufe 
de  mort 3  ceux-ci,  qui  font  du  droit  civil,  leur  font 
interdits.  Ainfi ,  qupiqu'un  Etranger  puifle ,  par 
des  aftes  entre  vifs ,  difpof-r  à  titre  onéreux"  ou 
gratuit,  des  biens  qu'il  a  en  France,  il  n'a  pas  la 
faculté  d'en  difpofer    par  teftament   ni  par   aucun 


(1)  Oblervez  cjue  cette  liécinon  ne  s'étend  pas  à  l'.imende 
à  laquelle  un  Etiaiiger  ,  ai  pelant ,  peut  être  condamné  pour 
fon  fol  appel.  La  raifon  en  efl,  que  la  caution  ne  s'oblige 
«j.i'envers  le  défendeur,  &  que  p:r  conféquent  elle  ne 
peut  être  tenue  que  des  condamnations  qui  inteiviennent  à 
Ion  profit  ;  or,  l'amende  prononcée  contre  l'appelant,  appar- 
tenant au  fifc,  il  faut  en  conclure  que  la  caution  qui  ne 
s'eft  poifi:  obligée  envers  le  fifc  ,  ne  peut  être  tçnuede  cette 
amende. 
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z€ct  à  caufe  de  mort.  Les  Etrangers  ne  peuvent 
pareillement  'rien  recevoir  par  teftament  ni  par 
d'autres  aftcs  à  caufe  de  mort  •■,  mais  ils  peuvent 
accepter  des  donations  entre  vifs. 

OuoJqu'en  igénérai  un  Etranger  ne  puilTc  trans- 
mettre fa  fuccellîon  à  fes  parens  ,  foit  Etrangers, 
fit  régnicoles,  ni  leur  fuccéder ,  cette  décifion  ne 
s'étend  pas  a  fes  enfans  légitimes  nés  dans  le 
royaume  &  qui  y  réfîdent.  Non  feulement  ceux-ci 
fuccèdent  à  leur  père  Etranger  ,  ils  rendent  encore 
habiles  à  lui  fuccéder  leurs  frères  Se  leurs  fœurs 
nés  en  pays  Etranger  ,  mais  qui  ont  leur  domicile 
dans  le  royaume. 

Les  Etrangers  peuvent  fe  fervir  de  la  prefcrip- 
tion ,  comme  les  fujets  du  rci.  La  raifon  en  cft, 
que  la  prefcription  a  été  introduite  j>our  empêcher 
cjue  le  domaine  des  chofes  ne  filt  ir.certain  ,  &  que 
cet  objet  ne  feroit  pas  rempli ,  fi  la  prefcription 
ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  en  faveur  des  Etrangers 
comme  en  faveur  des  citoyens. 

Mais  un  Etranger  peut  -  il  exercer  le  retrait 
lignager?  Il  faut  répondre  que  non.  Cette  décidon 
eft  fondée  fur  ce  qu'il  faut  ,  pour  exercer  le  retrait 
lignap-er,  être  parent  du  vendeur  du  côté  &  li^ne 
dont  l'héritage  lui  etoit  propre  ,  &  que  1  Etranger 
ne  peut  avoir   aucune  parenté  civile. 

Au  rcfte ,  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  retrait 
féodal  :  celui-ci  peut  être  exercé  par  l'F'tranger  fei- 
gneur  de  tîef ,  de  même  que  tous  les  autres  drcits 
féodaux.  La  raifon  en  eft,  que  ces  droits  font  réels 
plutôt  que  perfonnels ,  &  que  les  coutumes  les 
accordent  à  caufe  de  la  chofe  :  ils  font  indépendans 
de  la  qualité  des  perfonncs  ,  &  il  fuffit  que  l'E- 
tranger ait  la  propriété  du  frcf  auquel  ces  droits 
font  attachés  ,  pour  qu'il  puilTe  eu  jouir  &  les 
exercer. 

Lorfqu'ori  veut  faire  aftîgner  des  Etrangers  qui 
n'ont  point  de  domicile  en  France ,  à  comparoir 
pardevant  un  tribunal  du  royaume  ,  les  afligna- 
tions  doivent  fe  donner  au  domicile  du  procureur 
général  du  parlement  où  relTortit  ce  tribunal.  En 
Lorraine,  ces  alfignations  fe  donnent  au  domicile 
d'un  oflîcier  qu'on  appelle  fwrar^wr  e/z  titre. 

Quand  des  Etrangers  ,  qui  ignorent  la  langue 
françoife  ,  font  accufés  de  quelque  délit ,  l'inter- 
prète ordinaire  ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  celui  que  le 
juge  a  nommé  d'ofîîce,  doit,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  i6yo, 
expliquer  à  l'accufé  les  interrogations  du  juee ,  Se 
au  juge  les  réponfes  de  l'accufé  ,  &  le  tout  doit 
être  écrit  en  langue  françoife. 

Les  jugemens  rendus  en  pays  Etranger  ,  &  les 
aèlcs  qui  y  font  palTés  ,  n'ont  aucune  hypothèque 
dans  le  royaume. 

Les  Etrangers  naturalifés  jouiffent  à  peu  près 
dc-s  mêmes  droits  que  les  autres  fujets  du  roi  : 
cependant  ils  ne  peuvent,  comme  on  l'a  déjà,  dit, 
polTédcr ,  fans  une  peimifllon  cxprelTe  du  roi,  cer- 
taines dignités  éminentes  dans  1  églife  :  ils  ne  peu-^ 
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vent  pareillement  tefler  au'en  faveur  des  François 
ou  des  Etranî^eis  naturaliles  ,  ni  tranfaiettre  leurs 
fuccciîîons  qu  à  ceux  de  leurs  parens  qui  font  nés 
franc  )is ,  ou  qui  ont  été  naturalifés.  Au  rcfte  ,  la 
raiion  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  tefter  en  faveur 
d'un  Etranger  ,  ni  Iri  tranfmettre  leurs  fucceflions , 
vi  nt  me  ins  d'un  détaut  de  capacité  en  eux  ,  qu'en 
la  perfonne  des  Etran2;ers  ,  qui  font  incapables  de 
to>  tes  difpofuions  tcftamcntaires  &  de  toutes  fuc- 
ceflions légittaics. 

Les  françois  qui  ont  abandonné  leur  patrie  fans 
aucun  efprit  de  retour,  perdent  la  qualité  &  les 
droits  de  citoyen  (i)  :  mais  on  doit  toujours  prc- 
fumer  cet  efprit  de  retour,  à 'moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  fait  qui  prouve  une  volonté  certaine  de 
s  expatrier.  On  juge  ,  par  exemple  ,  qu'un  françois 
a  eu  dclTcin  de  s'expatrier  ,  lorfqu'il  s'eft  fait 
pourvoir  d'un  office  ou  bénéfice  en  pays  Etranger  , 
ou  qu'il  s'y  eft  fait  naturalifcr. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  les  peines 
que  la  loi  prononce  contre  les  hançois  qui  s'ex- 
patrient ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'oii  a 
intenté  contre  eux  une  accufation  de  défertion  , 
&  qu'il  eft  intervenu  un  jugement  en  conféquence. 
Obfervez  néanmoins  que  cette  dernière  décilîon 
eft  fujette  à  quelques  e>:ceptions  :  c'eft  ce  qui  rc- 
fulte  d'un  arrêt  récent ,  rendu  au  parlement  de  Paris 
dans  l'efpèce  fuivante  : 

Antoine  Giraud  ,  fils  de  Jean  Giraul  ,  miniftre 
proteftant ,  né  en  Provence  ,  s'étoit  reciré  à  Genève 
avec  fon  père  en  i6So.  Il  s'y  maria  en  169J)  ,  avec 
Ifabeau  Pi;Ti:hinet ,  nile  d'un  françois ,  aufii  réfugié 
à  Genève  pour  caufe  de  religion  :  de  ce  mariage 
naquirent  deux  filles,  les  demoifelles  Giraud,  qui 
reftèrent  dans  la  même  ville  juf^u'en  1775. 

A  cette  époque  ,  elles  apprirent  que  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Duperrier  ,  leur  coufîn-germain  ,  étoit 
ouverte  à  Paris.  Elles  quittèrent  alors  Genève  ,  & 
vinrent  former ,  contre  les  héritiers  françois  du 
fieur  Duperrier,  une  demande  en  partage  de  fa 
lucceflîon  :  elles  prétendirent  qu'étant  françoifes 
d'origine,  leur  retour  dans  le  royaume  ,  avec  l'in- 
tention de  s'y  fixer  invariablement  ,  les  fiifoit 
rentrer  dans  tous  les  droits  des  régnicoles ,  qu'elles 
n'avoicnt  pu  perdre  par  le  fait  des  autev.rs  de  leurs 
jours ,  &  les  rendoit  par  conféquent  capables 
de  réclamer  leurs  parts  dans  toute  fucceflîon  qui 
pouvoir  leur  être  échue  ou  qui  pourroit  leur 
échoir. 

Leurs  adverfaires  leur  oppofèrent  les  dif- 
pofitions     de     l'édit      de     j66p  ,     &     foutinrent 


(i)  Koici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'ddit  du  mois  d'août 
J669. 

Défondons  à  tous  nos  fuiets  de  s'étabiir,  fans  notre 
permitlion ,  dans  le';  pays  Etrangers,  par  m?riage,  acquili- 
tion  d'immeubles,  tnnfports  de  leurs  familles  &  biens, 
pour  y  prendre  établiffement  fiable  &  fans  retour  ,  à  peine 
<ie  contifcation  de  corps  &  de  biens ,  8c  d'être  réputés  Etran- 
gers. 
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d'ailleurs  que  les  demoifelles  Giraud,  nées  de 
françois  réfugiés  ,  n'avoient  pu  recouvrer  les  droits 
des  régnicoles  qu'à  compter  du  jour  qu'elles 
étoicnt  revenues  en  France  :  on  cita  à  ce  lujet  la 
déclaration  du  15  oclobie  1715,  qui,  fans  fixer 
de  délai  fatal  pour  le  retottr,  ainfi  que  l'avoient 
fait  les  lois  antérieures ,  laifTe  les  réfugiés  Se  leurs 
enfans  maîtres  de  revenir  en  tout  temps  prendre 
la  qualité  &  jouir  des  droits  de  françois  régnicoles, 
à  lu  charge  de  ne  pouvoir  prendre  aucune  parc 
aux  fuLcefJions  échues  avant  leur  retour  ,  &  d<i 
ne  pouvoir  participer  qu'à  celles  qui  écherront 
depuis  leur  arrivée  en  Jbrance,  après  néanmoins 
avoir  fait  abjuration  &  avoir  prêté  ferment  de 
f  délité. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  ;  &  par  arrêt  da 
zp  juillet  17775  les  demoifelles  Giraud  ont  été 
déboutées  de  leur  demande  en  partaf^e  de  la  fuc- 
ceflîon dont  il  s'agilToit ,  Se  les  héritiers  françois 
régnicoles  ont  été  maintenus  dans  la  polTcfTion  des 
biens  laifTés  par  le  défunt. 

Voyez  l'ordonnance  de  Blois  ;  B acquêt ,  traité 
du  droit  d'aubaine  ;  Ls  lois  civiles  ;  les  ordon- 
nances du  mois  d'avril  1667  &  du  mois  d'août 
1670;  les  lois  eccléllajliques  de  France;  l'édit 
du  mois  de  feptembre  1554,"  Fevret  ^  traité  di 
l'abus;  les  arrêts  de  Bonifiée ,  &c.  f^oye-^  auiîi 
les  articles  Aubaine,  Caution  judicatum 
j^OLK/,  Succession,  Testament,  Hypothèque, 
Ajouri^f.ment  ,  Religionnaire,  Évêque  ,  &c. 
ÉVALUATION.  Voye^  Estimation. 
ÉVANGÉLISTE.  On  appelle  ainfi  au  palais, 
le  confeiller  qui  tient  l'inventaire  d'un  procès 
pendant  que  le  l'apporteur  en  lit  les  pièces.  Dans 
les  procès  qui  mit  été  vus  de  petits  commilTaires  , 
les  commiuaires  tiennent  lieu  d'h,vangéliftes  à 
l'égard  du  rapporteur,  attendu  qu'ils  ont  déjà  vu 
les  pièces. 

A  la  chambre  des  comptes  ,  on  appelle  Évan- 
gélifies ,  les  deux  confeiiiers-maîtres  qui  font  char- 
gés ,  l'un  de  fuivre  le  compte  précédent  ,  l'autre 
de  vérifier  les  acquits  ,  pendant  qu'un  confeiller 
auditeur  rapporte  un  compte. 

Ce  terme  iïEvangéliJîc  avoit  autrefois  une  autre 
(îgnification  au  palais;  il  s'y  difoit  de  ceux  qui 
étoient  chargés  de  vérifier  un  procès  ou  un  fac  , 
pour  s'affurer  fi  toutes  les  pièces  y  étoient. 

EUDISTES.  Ce  font  des  eccléfiaftiques  fécu- 
licrs  qui  vivent  en  communauté  ,  &  dont  l'inftitut 
a  pour  objet  de  faire  des  milhons  dans  les  dio- 
cèfes. 

Le  fondateur  de  la  fociété  de  ces  eccléfiaftiques  , 
qu'on  appelle  plus  communément  miffionnaires  ^ 
eft  Jean  Eudes  ,  père  de  M.  de  Mezerai  ,  hifto- 
riographe  de  France.  Ce  fondateur  naquit  dans  la 
paroilTe  de  Rie  ,  proche  Argentan  ,  en  Normandie  , 
le  14  décembre  1^01.  Après  avoir  fait  fes  études 
chez  les  jéfuites  de  Caen ,  il  entra  chez  les  prêtres 
de  l'oratoire  ,  &  s'y  comporta  de  façon  à  méritée 
l'eftime  particulière  du  cardinal  de  Béinlie. 
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En  i^z^,  touché  des  ravages  que  faifoit  la  perte 
dans  le  diocèle  de  Séez  ^  8c  de  l'abandon  où  les  ma- 
lades étoienl  de  leurs  propres  pilleurs ,  il  fe  con 
facra  à  leur  fournir  tous  les  fecours  fpirituels  qui 
dépendoient  de  lui.  Il  fut  fait  enfuite  fupérieur 
dans  la  maifon  de  l'oratoire.  Doué  d'un  talunt  par- 
ticulier pour  la  prédication ,  il  fut  employé  pour 
ditFérentes  milHons;  mais  comme  il  comprit  que  les 
fruits  que  l'on  taiioit  dans  ces  occafions  ne  duroient 
qu'autant  que  les  curés  &  les  prêtres  des  pareilles 
travailloient  d,£  leur  côté  à  les  conferver  ,  pour 
former  de  ces  prêtres  vraiment  zélés  &  vertueux  , 
il  conçut  le  projet  d'un  étabiilTement  de  féminaires  : 
iJ.  fortit  à  cet  etfet  de  l'oratoire ,  &  le  premier  fé- 
minaire  qu'il  fonda  fut  dans  la  ville  de  Caen  ,  à 
l'etïet  de  quoi  il  obtint  des  lettres  patentes  le  i6 
mars  1643.  Ce  fut  auflî  le  lieu  de  la  première 
maifon  de  fa  compagnie ,  compofée  de  hui..  préacs 
qu  li   s  etoit  allocivS. 

Cet  étabiiff.'mcnt  en  fit  défirer  de  pareils  à  Cou- 
tances ,  à  Lifieux ,  à  Rouen  &  i  Evreux  ;  &  les 
communautés  qu'on  érigea  dans  ces  quatre  villes 
avec  celle  de  Caen ,  pour  former  les  jeunes  clercs 
à  faire  des  mifllons  ,  turent  autorifées  fous  le  titre 
de  Jefus  &  Marie  ,  par  des  lettres  patentes,  pour 
ne  faire  enfemblc  qu'une   même  congrégation. 

La  fociété  dont  il  s'agit  s'eft  étendue  depuis  dans 
plufieurs  autres  diocèfes  du  royaume.  Les  Eudiftcs 
ne  font  aucun  vœu,  la  charité  cil  le  feul  lien  qui 
les  unit  enfemble  ;  prefque  tous  ceux  qui  font  in- 
corporés dans  la  congrégation  y  relient  toute  leur 
vie ,  quoique  chactm  ait  la  liberté  d'en  fortir ,  & 
qu'on  puifTe  auffi  renvoyer  ceux  dont  on  n'a  pas 
lieu  d'être  content.  Ils  font  membres  du  clergé  ié- 
culier  ;  leur  habit  n'eft  pas  diifércnt  de  celui  des 
autres  prêtres.  Ils  ont  un  fupérieur  général  qui  eft 
chargé  de  mettre  de  temps  en  temps  dans  chaque 
niaifon  un  nouveau  fupérieur  particulier,  agréé  par 
l'évêque  diocéfain  ,  &  ils  regardent  ce  changement 
comme  une  règle  fondamentale  de  leur  fociété.  Ils 
enfcignent  ordinairement  la  théologie  dans  chacune 
de  leurs  maifons  ,  &  la  phiiofophie  dans  plusieurs. 
On  fait  prendre  à  nombre  d'entre  eux  les  degrés 
tle  bachelier  &  de  dofteur.  L'objet  de  leur  inftitut 
cil,  comme  nous  l'avons  dit  ,  de  former  les  clercs 
aux  fondions  de  la  cléricaturc  ,  &  de  travailler  à 
faire  des  milfions  dans  les  villes  &  .1  la  campagne. 
Ils  peuvent  pofTéder  des  bénéfices  ;  mais  ceux  qui 
en  ont  en  confacrent  prefque  toujours  le  revenu 
ainfi  que  celui  de  leur  patrimoine,  à  désœuvrés  de 
piété.  Leur  fupérieur  commun  s'élit  dans  une  af- 
femblée  générale  i  la  pluralité  des  voix  :  chaque 
jiiaifon  de  la  congrégation  eft  fous  la  juridiction 
«le  l'évêque  diocéfain  ,  qui  en  eft  le  protefteur  né. 
(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au  parle- 
ment ,^&c. 

ÉVÊCHÉ.  On  entend  par  ce  mot  le  /îége 
ou  le  diocêfe  d'un  évêque  ,  le  territoire  fur  lequel 
zlcxerce  immédiatement  l'efpcce  de  juridi>flion  qui 
eft  attachée  à  l'épifcopat. Quoiqu'on  attribue  au  pape 
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le  droit  exclufif  d'établir  des  Evêchés  ,  cependant 
il  ne  peut  exercer  ce  droit  parmi  nous  qu'après  la 
demande  ou  l'autorifation  du  roi.  La  plupart  des 
bulles  même  pour  la  réunion  ,  la  divifion  ou  la 
trinllation  des  E/êchés,  énoncent  le  confentement  du 
monarque  :  celles  qui  n'en  font  point  mention  fup- 
pofent  ce  confentement  ;  &  lî  le  pape  n'a/oit  point 
d'égard  à  une  formalité  aufll  eiTeuLielle  ,  on  feroit 
en  droit  de  rejeter  fes  bulles  j  ce  qui  eft  fouvent 
arri/é  dans  ce  royaume. 

B  lurg  en  BrelTe  ayant  été  érigé  en  Evêché  à  la 
prière  du  duc  de  Sa^'oie  ,  le  roi  de  France  &  l'ar- 
chevêque de  Lyon  ,  qui  n'avoient  pas  confenti  à 
ce  ch  ingénient ,  firent  ré'oquer  les  bulles  d'éredlion 
par  Léon  X  &  par   Paul   lll. 

Tous  les  E/êchés  qui  exiftent  dans  nos  colonies 
n'ont  été  établis  par  le  faint  fiège  qu'à  la  réqui- 
fi.ion  du  fou /erain.  L'auteur  du  dictionnaire  du 
droit  canonique  ,  dit  qu'on  ne  fauroit  prendre  une 
idée  plus  jufle  de  ce  qui  fe  pratique  en  France  fur 
ce  point  ,  qu'en  lifant  la  bulle  d'Innocent  XII 
pour  l'éreûion  de  l'E^'èché  de  Blois. 

Il  faut  ,  1°.  que  le  roi  v  confente  ,  &  que  fon 
contentement  fcil  exprimé  dans  la  bulle. 

z°.  Que  le  peuple  auquel  on  veut  donner  un 
nouvel  évêque  ,  le  demande  ou  en  reconnoiffe  la 
nécetlîté. 

3°.  Que  l'évêque  ou  le  chapitre  du  diocèfe 
qu'on  veut  démembrer  ,  y  donnent  aufll  leur  con- 
tentement. 

4°.  Que  l'on  obtienne  le  même  acquiefcement 
de  la  part  des  patrons  de  l'églife  qu'on  veut 
démembrer ,  &  de  celle  qu'on  veut  ériger  en  ca- 
thédrale. 

5*^.  Que  le  nouvel  Evêché  obtienne  une  dotation 
convenable  ,  c'eft-à-dire ,  environ  mille  ducats  de 
rentes. 

6".  Que  le  lieu  où  l'on  place  le  nouveau  ftége 
foit  alTez  confiderable  pour  ne  pas  avilir  la  dignité 
épifcopale. 

7*^.  Enfin  qu'on  y  ait  appelé  toutes  les  perfonnes 
qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  pour  ou  contre 
cette  forte  d'établiflement. 

Il  paroît  qu'on  a  eu  égard  à  la  plupart  de  ces 
formalités  lors  du  démembrement  de  l'Evêché  de 
Toul  5  &  fi  l'on  en  avoit  omis  quelques-unes  d'cf- 
fentielles ,  les  parties  intérelTées  feroient  en  droit 
de  fe  pourvoir  &  de  demander  la  fuppreflïon  des 
nouveaux  Evêchés  de  Nancy  &  de  Saint-Diez , 
comme  cela  s'eft  déjà  vu  plufieurs  fois  dans  le 
royaume  ,  notamment  à  l'égard  des  fièges  de  Vence 
&  de  GralTe.  Clément  VIII  avoit  réuni  ces  deux 
Evêchés  ;  Louis  XTII  avoit  confenti  à  cette  réunion 
en  faveur  de  M.  Godeau  ;  le  pape  Innocent  XIII 
lui  expédia  des  bulles  ,  en  confervant  à  chaque 
églife  fes  droits  &  fes  honneurs.  Mais  fur  l'oppo- 
fition  du  clergé  de  Vence  ,  M.  Godeau  fit  lui- 
même  révoquer  l'union ,  &  renonça  à  l'Evêché  dc 
Graffe. 


ÉVEQUE. 

Voyez  la  difcipline  eccléjlaflique  du  père  Tho- 
majjîn  ,  pan.  i  ,  /.  i  ,  ch.  14  ,  part,  i  ,  livre  i  , 
c.  11  ,  &  p.  j^ ,  l.  1 ,  ch.  19  6"  20  ,•  mémoires  du 
cierge',  liv.  z  ,  p.  iii  6-  a 86  ;  Brune t  eti  fon 
notaire  apojîolique ,  t.  z ,  l.  <;  ,  ch.  z  ,  arc.  5  ; 
Van-Efpen  ,  part,  i  ,  t,  16  ,  cap.  i.  Voyez  aufTi 
les  articles  Evéque  ,  Episcopat  ,  Diocèse,  Dio- 
césain ,  Eglise  ,  Clergé  ,  Immunité  ,  Juri- 
diction ,  Exemption  ,  Métropole  ,  &c.  (  Ar- 
ticle de  Al.  l'ahbé  Remy  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

ÉVEQUE.  Ce  mot  ,  dans  fon  acception  natu- 
relle ,  fignirie  intendant  ou  pafteur  ;  on  l'a  donné 
aux  premiers  condufteurs  de  Téglife  naiffante  ,  pour 
montrerle  foin  qu'ils  dévoient  avoir  du  troupeau 
confié  à  leur  vigilance.  Enfuite  on  les  a  nommé 
prœpojiti ,  facerdotes  ,  prœjbiteri  ,  pontifices. 
L'abbé  Fleury  obferve  que  quelques  modernes  af- 
^edent  de  ne  plus  donner  le  dernier  de  ces  titres 
qu'au  fouverain  pontife.  Le  même  auteur  dit  aufli 
que  les  Evêques  fe  donnoient  anciennement  le  titre 
de  ferviteurs  ,  &  ajoutoient  à  leur  titre  d'Evêque 
celui  de  pécheurs ,  fans  doute  par  le  même  efprit 
d'humilité  qui  a  déterminé  certains  religieux  à  fe 
qualifier  du  nom  à'indicnes. 

li  eft  fort  lurprenant ,  remarque  le  père  Tho- 
maflin  ,  de  voir  nos  prélats  fe  nommer  Evêques  ou 
archevêques  par  la  grâce  du  faint  fiège  apoftoli- 
que  ,  eux  qui  ne  tiennent,  leur  dignité  que  de  Jefus- 
Chrift.  Ce  font  les  Evêques  de  l^île  de  Chypre  qui 
ont  les  premiers  donné  l'exemple  de  cette'  dépen- 
dance. L'archevêque  de  Nicofie  ,  dans  les  confii- 
tutions  qu'il  publia  en  iiji  ,  fe  qualifia  pour  la 
première  fois  d'archevêque  par  la  grâce  de  Dieu 
&  du  faint  lîége  apoftolique  ,  dei  &  apofioUcce 
fedis gratiâ,  archiepifcopus.Sts  fucccffeurs  prirent 
les  mêmes  titres  dans  les  conciles  de  leur  province 
où  fe  trouvoient  des  Evêques  grecs ,  latins ,  armé- 
niens ,  &;c. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècle  ,  les 
archevêques  de  Narbonnc  ic  de  Ravenne  imitèrent 
cet  exemple  ;  il  fut  fuivi ,  en  1365  ,  par  l'arche- 
vêque de  Tours;  en  1417  ,  par  celui  de  Salif- 
bury;-.  enfin  les  Evêques  ont  fuccefllvement  adopté 
cet  ufage.  Au  refte  ,  il  ne  doit  pas  plus  tirer  à 
ccnlequence  que  celui  du  concile  ecumenique 
d'Ephèfe  ,  qui  fe  dit  aflemblé  par  la  grâce  de  Dieu 
&  de  l'empereur. 

Si  nous  voulions  établir  les  droits  des  Evêques 
d'après  les  canons  des  conciles  &  les  bulles  des 
papes,  &  les  conftitutions  même  de  quelques  fou- 
verains ,  il  faudroit  tenir  pour  certain,  i°.  qu'ils 
font  les  juges  nés  de  toutes  les  affaires  eccléfialH- 
ques  ,  &  qu'on  doit  fuivre  leurs  jugemens  fans 
appel  quelconque;  z".  qu'un  Evèque  fur  qui  on  a 
exercé  des  voies  de  fait,  foit  en  ies  biens,  foit  en 
fiperfonne,  doit  être  réintégré  &  dans  fes  biens  & 
dans  fcs  honneurs ,  avant  qu'on  puifle  oppofer  contre 
lui  la  moindre  accufation^  3''.  que  dans  le  cas  où 
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il  feroic  accufé  &;  coupable  de  quelque  crime  ,  il 
doit  fiéger  lui-même  à  côté  de  fes  juges;  &  que 
quand  il  a  des  procès  civils  ,  il  a  le  droit  de  s  af- 
fcoir  fur  le  tribunal  à  côté  du  préfident.  Il  faut 
voir  dans  Barbofa  l'énumération  d^une  foule  d'autres 
droits ,  avec  les  preuves  jurtincatives  qui  les  ac- 
compagnent. Nous  nous  bornerons  à  ralTembler  ici 
la  plupart  de  ceux  que  l'ufage  a  contacrés  parmi 
nous ,  &c  qui  fe  peuvent  concilier  avec  les  libertés 
de  l'églife  gallicane  &  la  nature  du  gouvernement 
François. 

On  diftingue  ordinairement  deux  puilTances  dans 
l'Evêque  ,  la  puilfance  d'ordre  &  la  puifiTance  de 
juridiftion.  Piufieurs  canoniftes  divifent  cette  der- 
nière en  juridiclion  ordinaire  &  en  juridiction 
déléguée.  L'évêque  exerce  l'une  tanquàm  epif- 
copus  ;  ôc  l'autre,  tanquàm  fedis  apofioUcce  de- 
legatus  ;  mais  nous  n'adoptons  guère  cette  diflinc- 
tion ,  qui  eft  tout  ultramontaine. 

En  vertu  de  fa  puijfance  d'ordre  ,  l'Evêque  a 
le  droit  exclufif  de  faire  le  faint  créaie  ,  de  con- 
facrer  &  réconcilier  les  églifes  ,  de  coniacrer  les 
Evêques ,  de  conférer  les  ordres  facrés  ,  d'admi- 
niftrer  le  lacrement  de  confirmation  ,  &  de  bénir 
les   faintes  huiles. 

Les  autres  droits  attachés  à  cette  puifTance  d'ordre, 
quoique  dépendans  de  l'épifcopat  ,  peuvent  êlre 
tranfmis  à  d'autres,  loit  par  l'Evêque  lui-même, 
foit  par  l'églife  ,  ou  par  ufage ,  ou  par  privilège. 
Ainfi  la  confécration  des  vierges  ,  la  collation  des 
ordres  mineurs  ,  la  réconciliation  publique  des  pé- 
nitens  à  la  melTe  ,  l'impofition  d'une  pénitence 
publique  à  certains  coupables ,  la  bénédidion  des 
cloches ,  des  églifes  &  des  vafes  deftlnés  au  fervice 
divin  ;  tous  ces  droits ,  fuivant  Barbofa  ,  quoiqu'ac- 
cordés  aux  Evêques  de  droit  divin ,  peuvent  néan- 
moins être  exercés  par  d'autres. 

En  vertu  de  fa  puijfance  de  juridictiori,  l'Evêque 
jouit  d'une  autorité  qui  s'étend  fur  les  fidèles  de  ion 
diocèfe  ,  fur  les  églilés  &  les  biens  eccléfiaftiqucs 
renfermés  dans  fon  enceinte.  Il  peut  faire  des  nian- 
demens,  cenfurer  j  excommunier  ,  abfoudre  ,  accorder 
des  difpenfes  à  tous  fes  diocéfains  ;  il  a  un  droit 
d'infpeftion  plus  particulier  fur  les  cccléfiaftiques 
de  fon  diocèfe  ;  il  peut  vifiter  toutes  les  églifes  ,  y 
établir  les  réformes  qui  lui  paroiiTent  convenables  , 
ordonner  des  proce/îions  ,  des  jeûnes  ,  des  prières 
publiques  dans  certaines  circonft.mces  ,  &  fupprimer 
ou  établir  des  fêtes ,  mais  toujours  de  concert  avec 
la  puifTance  civile.  Il  fupplée  même  au  défaut  & 
à  la  négligence  des  abbés  des  monafteres  exempts , 
peut  procéder  contre  leurs  prédicateurs  en  cas 
d'hérélie  ,  punir  les  réguliers  iorfqu'ils  tombent  en 
faute  hors  de  leur  monaftère  ,  &  placer  des  vicaires 
avec  afllgnation  de  portion  congrue  dans  les  pa- 
roifles  des  réguliers  où  les  curés  font  exempts  de 
réfider.  L'Evêque  a  auftl  le  droit  de  préfider  à 
l'établilTement  des  diftributions  quotidiennes  dans 
certains  chapitres  ;  il  examine  les  notair.es  &:  Iç^ 
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ju^es  eccléfia/liques  ,  exerce  dans  le  cours  de  Tes 
viiues  tous  les  a£les  de  juddidion  relatiFs  à  fon 
minillère  ,  peut  ordonner  le  réiabiiflemcnt  ou  la 
clôture  des  monaftéres  de  filles,  même  de  ceux  qui 
jouiflent  de  l'exempiion;  enfin  il  a  le  droit  d'o- 
bliger tous  les  monaftères  exempts  à  Te  réunir  en 
congrégation.  Cesdift'crens  droits  &  quelques  autres, 
qui  peut-être  nous  échappent  en  ce  moment ,  fe 
trouvent  difcutcs  dans  les  articles  particuliers  de 
cet  ouvrage  ,  aux  mots  Exemption  ,  Excom- 
munication ,  Consécration  ,  Bénédiction. 

Outre  ces  droits  de  jurididion  &  d'ordre  ,  les 
Evêques  en  ont  auffi  de'  purement  honorifiques  :  en 
leur  qualité  de  chefs  du  clergé  de  leur  diocèfe,  ils 
V  ont  la  première  place  dans  toutes  les  églifes  exemptes 
&  non  exemptes.  Les  dignitaires  &  chanoines  des 
cathédrales  &  autres  font  obliges  d'accompagner 
l'Evêque  en  habits  de  chœur  ,  quand  il  fe  rend  à 
l'églife  pour  y  célébrer  pontiticalement  ;  mais  il  eft 
oblige  de  recevoir  ces  chanoines  dans  fon  palais 
ëpifcopal  avec  la  déccn:e  convenable;  il  doit  faire 
difpoler  des  fieges  oii  ils  puiflent  s'aileoir  en  l'at- 
tendant ;  ils  doivent  être  introduits  dans  la  pièce 
la  plus  diftinguée ,  &  monter  par  l'ctcalier  prin- 
cipal ;  en  un  mot  ,  être  reçus  avec  toutes  les  dif- 
tinflions  convenables  .i  une  cérémonie  publique. 
Aucun  autre  prêtre  ne  peut  célébrer  la  melTe  fur 
l'autel  le  jour  où  l'Evêquc  y  a  ofHcié  poutifîca- 
lement;  il  peut  célébrer  fur  un  autel  portatif,  ou 
y  faire  célébrer  en  fa  préfence  ;  il  a  le  droit  d'avoir 
une  efpèce  de  trône  ou  baldaquin  dans  l'églife  où 
il  officie ,  &:  de  bénir  folennellement  les  peuples 
de  fon  diocèfe.  La  croix ,  l'anneau  ,  la  crofTe  &  la 
robe  violette  forment  les  ornemens  diftinftifs. 

Mais  à  cts  droits  &  à  ces  honneurs  font  attachées 
des  obligations  elîcntielles,  telles  que  la  rélidence  , 
les  bons  exemples  ,  l'exercice  continuel  de  la  cha- 
rité ,  radaiinilh-ation  its  iacremens  ,  l'inftruftion 
publique;  il  doit  ,  fuivant  un  de  nos  plus  refpec- 
tables  canonises  ,  «  être  retenu  dans  fes  mœurs  , 
»)  libéral ,  affable  ,  prudent  dans  fes  confeils ,  difcret 
e  dans  le  commandement  ,  modefte  dans  fes  dif- 
»  cours  ,  humble  au  fein  de  la  profpérité  ,  modéré 
»  dans  fon  zèle  ,  pacifique  auprès  des  hommes  in- 
»  quiets  ,  exempt  de  tout  intérêt  perfonnel,  lent  à 
»  punir  &  prompt  à  pardonner  ,  fimplc  dans  le 
»>  manger  &  dans  tout  ce  qui  l'environne  ;  ardent 
t>  à  l'oraifon  ,  à  l'étude ,  à  tout  ce  qui  peut  faire 
»  aimer  aux  peuples  le  miniftère  augufte  dont  il 
o  eft  revêtu  ,  &  la  religion  dont  il  eft  le  premier 
^  miniftre  ». 

Avant  d'obtenir  la  dienité  épifcopale  ,  on  doit 
a\'oir  trente  ans  accomplis  ,  être  né  de  parens  ca- 
tholiques &  en  légitime  mariage  ;  il  faut  être 
prêtre  ,  au  moins  diacre  ,  licencié  en  théologie  ou 
en  droit  canon  ,  &  la  confécration  doit  être  pré- 
cédée d'un  examen  rigoureux.  Il  fe  fait  aujour- 
d'hui par  le  nonce  du  pape ,  mais  comme  fimple 
|j)£malité. 
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ÉvÊQUE  in  panihus.  On  nomme  Evéque  titu- 
laire, ou  in  panibus  infidelium  ,  celui  qui  a  le 
titre  &  le  caraâère  épifcopai  fans  diocèfe  aéluel ,  ou 
dont  le  diocèté  cftcenfé  établi  dans  les  écats  des  infi- 
dèles ou  de  quelque  puilTance  ennemie  de  l'églife. 
Suivant  M.  l'abbé  Flcury ,  inji.  cul.  p.    i  ,  cà.  ï^  y 
lorfque  les  francs  conquirent  la  Terre-Sainte  ,   ils 
ajoutèrent  de  nouveaux  patriarches  &  de   nouveaux 
Evêques  i  tous  ceux  des  différentes  fedtes  qu'ils  y 
trouvèrent  :  car  ils  ne   pouvoient  reconnoître    pour 
leurs  pallcurs  des  hérétiques  &  des  fchifmatiques  j 
ils  ne  s'accommodoient  pas  même  des   catholiques 
qui  avoient   une   autre  langue  &  d'autres  rits.  Us 
établirent   donc  ,   par  autorité    du    pape  ,    un  pa- 
triarche latin    d'Antioche  ,  un    de  Jérufalem  ,   des 
Evêques,  des  archevêques  ,  &  firent  la  mêmechofe 
en  Grèce ,  après  avoir  pris  Conftantinople.   Quand 
ils   eurent   perdu    ces    coaquêtes  ,    l'efpérance   d'y 
rentrer  fit  conferver  les   mêm:s  titres  aux  Evêques 
&   aux   princes    qui    fe  réfugièrent    à   la   cour  de 
Rome,  ou  dans  le  pays  où  ils  étoient  nés. 

Pour  foutenir  la  dignité  de  ces  E\'êques  ,  le  pape 
leur  accordoit  des  penfions  ou  des  bénéfices  fim- 
ples ,  même  d'autres  évêchés;  mais  ils  confervoient 
toujours  le  titre  le  plus  honorable  ;  ainfi  le  même 
pcrfonnage  étoit  à  la  fois  patriarche  d'Alexandrie 
Se  archevêque  de  Bourges,  ayant  le  patriarcat  en 
titre  &  l'archevêché  en  commande.  Quand  ils  mou- 
roient,  on  leurdonnoit  des  fuccefTeurs,  &  l'on  a  con- 
tinué à  tranfmettre  ça  dignités  in  panibus  infi- 
delium ,  même  depuis  qu'on  a  perdu  l'efpérance 
de  les  recouvrer.  On  a  cru  ,  continue  le  même 
auteur  ,  avoir  befoin  de  ces  titres  pour  ordonner 
des  Evêques  fans  leur  donner  effeftivement  une 
églife  à  gouv^erner.  Tels  font  aujourd'hui  les  nonces, 
les  vicairt^s  ap^floliques  dans  les  mifTions  éloignées, 
ainfi  que  les  coadjuteurs  &c  les  fufïragan<:.  On  ap- 
pelle Juffragans ,  les  Evêques  qui  fervent  pour 
d'autres  ,  comme  en  Allemagne  ,  pour  les  elefteurs 
eccléfiafliques  &  les  autres  Evêques  princes  fou- 
verains.  La  plupart  d'entre  eux  ont  des;  Evêques 
in  partions  ,  qui  font  leurs  penfionnaires  &  comme 
leurs  vicaires ,  pour  remplir  les  fondions  épifco- 
pales.  On  les  appelle  /ajff^ragans ,  parce  que  chez 
les  grecs ,  où  cet  abus  a  commencé  ,  les  archevê- 
ques faifoient  exercer  leurs  fondions  par  des  Evêques 
de  leur  province. 

Le  clergé  de  France  affemblé  en  165J  ,  écrivit 
au  pape  Alexandre  VI  ,  afin  de  l'engager  à  ne 
plus  accorder  d'évêchés  in  panibus  à  ceux  qui  les 
follicitoient  à  Rome.  La  délibération  de  cette  af- 
feniblée  porte  ,  que  ces  fortes  d'Evêqucs  ne  C-ront 
point  appelés  aux  affemblées  particulières  des 
Evêques  de  France  ;  qu'on  fera  les  démarches  con- 
venables pour  déterminer  le  pape  à  ne  leur  point 
accorder  de  commiflions  à  exécuter  dans  le  royaume; 
qu'on  priera  M.  le  chancelier  de  ne  point  délivrer 
de  lettres  patentes  pour  l'exécution  des  brefs  adrcfles 
aux  mêmes  Evêques.  Dans  les  cérémonies  &  aatves 
affemblées  publiques ,  on   accorde   à  ces  Evêques 
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$n  ^artîbus  une  place  à  côté  des  autres  j  mais  ils 
jie  lotît  point  confondus  avec  eux. 

Voyez  i'in/iitution  au  droit  eccle/zajîique  ,par 
Wleury  ;  dlclionnalre  de  droit  canonique  de  Du- 
rand dé  M.idLane  ;  Barbofa  ,  de  oft.  &  poteft. 
cpifcop.  ;  Mainard  ,  Uv.  i  ,  chap.  5  y  le  père 
Tliomaffin  ,  pag.  4  ,  liv.  i  ,  ch.xz  ;  le  concile  de 
Trente  ,  fejf.  24  ,  x^.  Voyez auHî  iesailiclesEcLiSE, 
Episcopat  ,  Exemption,  Clergé,  Liberté, 
Prêtre  ,  Chapitre.  (  Article  de  M.  l'abbé 
Remy  ,  avocat  au  parlement.  ) 

ÉVICTION.  C'eft  l'adion  de  dépofféJer,  de 
dépouiller  juridiquement  quelqu'un  d'une  choie 
dont  il  eft  en  pofleffion. 

L'acheteur  évincé  a  fon  recours  contre  le  ven- 
deur pour  raifon  des  Evitions  dont  il  y  avoit  une 
caufe  ,  ou  du  moins  un  germe  exiftant  lors  de  la 
vente. 

Ainfi ,  lorfqu'une  perfonne  a  v^endu  un  héritage 
qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  ou  qui  étoit  hypo- 
tnéqué  à  quelque  dette  ou  obligation  ,  l'acheteur 
peut  obliger  le  vendeur  i  l'indemniler  des  Evic- 
tions  qui  peuvent  avoir  lieu  ,  loit  par  la  demande 
du  propriétaire ,  foit  par  celle  des  créanciers  hy- 
thécaires. 

Cette  règle  foufee  néanmoins  une  exxeption  à 
l'égard  des  Evictions  dont  l'acheteur  Te  trouve 
chargé  ,  foit  par  la  loi  municipale  ,  foit  par  une 
claufe  particulière  du  contrat  de  vente.  C'eft 
pourquoi ,  lorfqu'en  conféquence  d'une  demande  en 
retrait  lignager  ou  féodal  ,un  acquéreur  a  été  évincé, 
le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  l'Eviftion  ,  quoique 
la  caufe  en  exifîàt  dès  le  temps  du  contrat  :  la 
raifon  en  eft,  que  la  loi  municipale  en  charge  l'ac- 
quéreur ,  qui  eft  cenfé  acheter  aux  charges  de  la 
coutume.  Pareillement  ,  s'il  eft  ftipulé  par  le 
contrat  de  vente,  que  l'héritage  acquis  eft  aiTujetii 
à  un  droit  de  réméré  après  un  certain  temps  ,  & 
que  ce  droit  vienne  à  êcre  exercé  ,  le  vendeur  ne 
doit  pas  être  tenu  de  l'Evidion  ,  quoique  la  caufe 
en  exiftât  lors  de  la  vente.  La  raifon  en  eft  ,  que 
l'acquéreur  fe  trouve  charge  de  cette  Eviélion  par 
la  déclaration  que  le  vendeur  lui  a  faite  que  l'hé- 
ritage y  éîoit  fujet. 

La  règle  établie  fouffre  une  autre  exception  re- 
lativement aux  Evitl;ions  qui  n'ont  point  eu  d'effet. 
Par  exemple  :  vous  avez  été  condamné  par  fen- 
tence  à  abandonner  à  Pierre  l'héritage  que  je  vous 
avois  ven.^u  ;  mais  fi  Pierre  n'a  point  pourfuivi 
l'exécution  de  cette  fentence  ,  &  que  vous  foyez 
toujours  refté  en  pofTeirion  de  la  ch  Te  vendue  , 
l'Eviftion  ordonnée  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
garantie  contre  moi.  C'eft  le  cas  de  la  loi  sy, 
ff.  de  Evi's'fion. 

Une  troifième  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit, 
-dérive  de  l'obligation  dans  laquelle  l'acheteur  peut 
être  de  défendre  le  vendeur  dj  i'Eviftinn  ;  CTinme 
dans  l'exemple  fuivant  :  Louis  vous  a  vendu  un 
Jïéritage   que   j'ai  eufuite  acheté  de  vousj  j'ai  été 
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évincé  par  Guillaume  ,  à  qui  l'héritage  apparte- 
noit ,  même  avant  que  Louis ,  dont  je  fuis  devenu 
le  Icul  héritier  ,  vous  l'eut  vendu  :  je  ne  ferai  pas 
fondé  à  agir  contre  vous  pour  raifon  de  cette  Evic- 
tion ,  parce  qu'en  ma  qualité  d'héritier  de  Louis, 
je  fuis  oblige  moi-même  à  vous  garantir  l'acqui- 
fition  que  vous  avez  faite  de  l'héritage  que  vous 
m'avez  vendu. 

La  règle  que  nous  avons  établie  fouffre  une  qua- 
trième exception,  qui  a  lieu  lorfque  l'Eviûion  pro- 
cède du  fait  de  l'acquéreur  ,  (Quoique  la  caufe  de 
cette  Eviftion  foit  antérieure  au  contrat  d'acquifi- 
tion  :  c'eft  ce  que  développera  l'exemple  qui 
fuit. 

J'ai  confenti  que  ma  maifon  fût  hypothéquée 
pour  une  fomme  de  dix  mille  livres  que  Louis 
devoit  à  Céfar  :  j'ai  depuis  donné  cette  maifon  a 
Alexandre  ,qui  vous  l'a  vendue  ,  après  quoi  je  l'ai 
achetée  de  vous.  Dans  la  fuite  ,  j'ai  été  évincé  par 
Céfar ,  créancier  de  Louis  ;  &  quoique  la  caufe  de 
l'Evidion  fût  antérieure  à  la  vente  que  vous  m'avez 
faite  ,  je  ne  fuis  pas  fondé  à  agir  en  garantie  contre 
vous ,  parce  qu'une  telle  Eviction  procède  de  moi», 
propre  fait  :  en  effet ,  c'eft  moi-même  qui  ai  im-» 
pofé  l'hypothèque  de  Céfar  fur  la  maifon,  lorf- 
qu'originairement  j'en  étois  propriétaire. 

Le  vendeur  feroit  auftî  garant  de  l'Evidlion  dont 
la  caufe  n'auroit  commencé  d'exifter  que  poftéricure- 
ment  au  contrat  ,  fi  cette  caufe  procédoit  de  fon 
tait.  C'eft  pourquoi ,  fi  ,  après  vous  avoir  vendu  un 
héritage ,  je  l'hypothèque  à  un  créancier ,  &  qu'en 
conféquence  de  l'adion  hypotliécaire  de  celui-ci 
vous  veniez  à  être  évincé  ,  il  eft  clair  que  je  dois 
vous  indemnifer  de  cette  Eviftion. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  l'Evidion  ne 
procédoit  pas  du  fait  du  vendeur.  La  chofe  vendue 
étant  aux  rilqucs  de  l'acquéreur  depuis  lecantrat, 
il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  re- 
cours de  garantie  pour  les  Evitions  dont  la  caufe 
n'eft  pas  antérieure  au  contrat  ,  &  qui  ne  procèdent 
pas  du  fait  du  vendeur.  C'eft  pourquoi ,  fi  ,  pour 
taire  un  chemin  public,  le  fouverain  prend  une  partie 
de  l'héritage  que  je  vous  ai  vendu  ,  je  ne  ferai 
pas  refponfable  de  cette  Eviélion. 

Le  vendeur  eft  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur  de 
l'Eviftion  qu'il  a  foufterte  ,  lorfqu'il  a  délailTé  l'hé- 
ritage à  quelqu'un  qui,  lors  du  contrat  de  vente, 
y  avoit  un  droit  de  propriété  ,  quoiqu'il  ait  fait  ce 
déiaiffemênt  fans  y  avoir  été  condamné  :  mais  il 
faut  pour  cela  que  l'acquéreur  juftifie  que  celui  i 
qui  il  a  fait  le  délaiiTement  avoit  effeétivenient  le 
droit  dont  il  s'agit.  Par  exemple  ,  je  vous  ai  vendu 
un  héritage  fans  vous  a\'ertir  que  je  le  ternis  de 
la  libéralité  d'une  perfonne  qui  n'avoit  point  d'en- 
fans  :  depuis  la  vente  ,  cette  perfonne  s'cft  mariée  , 
&  il  lui  eft  furvenu  un  enfant  qui  a  occafionné  la 
nullité  de  la  donation  qui  m'a  été  faite  :  vous  lui 
avez  déiaiffé  l'héritage  ,  fatis  attendre  que  v^ous  y 
fufllez  condamné  ,  &  vous  avez  pu  en  agir  aintî 
fans  nuire  à  i'aftion  de   garantie  que  vous    aviex 
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contre  moi.  La  ralfon  en  eft ,  qu'en  ce  cas  vous  ne 
pouviez  point  clpércr  d'être  m.iintcnu  dans  la  pof- 
fcirion  de  Théiita^e  acheté  ,  &:  que  par  conféquent 
vous  avez  eu  ralfon  de  prévoir  le  jugement  qui 
vous  auroit  mfailliblemcnt  condamné  au  délaiUe- 
ment  ,  &  d'éviter  les  frais  auxquels  la  pouriuitc 
de  ce  jugement  auroit  donné  lieu. 

Les  créanciers  qui  font  vendre  judiciairement  les 
biens  de  leur  débiteur ,  ne  peuvent  pas  évincer  l'ad- 
judicataire ,  quelque  droit  quils  aient  d'ailleurs  fur- 
ies chofes  qui  lui  ont   été  adjuE^ées. 

Le  vendeur  ou  fes  héritiers  qui  ont  acquis ,  pof- 
téricurcment  au  contrat  de  vente,  de  nouveaux  droits 
fur  l'héritage  vendu  ,  ne  fout  pas  fondés  à  évincer 
l'acheteur  ,  quand  même  ils  lui  otïiiroient  de  l'in- 
deranifer  ,  parce  qu'ils  font  eux-mêmes  tenus  de  le 
garantir  de  toute  Eviition. 

Obfervez  néanmoins  que  d'Argcntré  fur  l'ar- 
ticle 419  de  la  coutume  de  Bretagne,  penfe  que 
celui  qui  n'eft  héritier  qu'en  partie  du  vendeur,  & 
qui  a  des  droits  particuliers  lur  l'héritage  vendu  , 
peut  évincer  l'acheteur  relativement  aux  portions 
dont  il  n'a  pas  hérité  ,  fauf  à  cet  acheteur  à  exercer 
contre  la  fuccedlon  une  aélion  hypothécaire  pour 
fe  faire  indemnifer  de  l'Eviftion/ 

Quoiqu'on  général  il  réfulte  de  l'Eviftion  une 
action  de  garanlie  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  cette 
a£tion  néanmoins  ne  peut  pas  être  exercée  relati- 
vement à  l'Eviclion  que  foutfre  un  donataire  à 
titre  gratuit ,  dans  le  cas  on  l'héritage  donné  eJl 
revendiqué  par  le  véritable  propriétaire.  Mais  il 
en  feroit  ditïéremment  li  la  donation  avoit  été 
faite  à  titre  onéreux  ou  rémunératoire  :  le  donateur 
feroit  alors  tenu  d'indemniler  le  donataire  ,  pour 
raifon  de  i'Eviclion  qu'il  auroit  foutierte. 

La  prefcription  de  i'adion  qui  refaite  de  l'Evic 
tion  ,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  trouble 
inféré  à  l'acquéreur. 

yoye^  au  furplus  à  l'artiile  Garaîjtîe  ,  à  quoi 
doit  être  condamné  le  vendeur  envers  l'acquéreur  , 
relativement  à  l'Evidion  que  celui-ci  à  foufferte. 
f^oye-{  au/Ti  l'article  Bail. 

ÉVOCATION.  C'eft  l'aftion  d'ester  au  juge 
ordinaire  la  connoiffance  d'une  contcllation  ,  &: 
de  conférer  à  d'autres  i'.ie;es  le  pouvoir  de  la 
décider. 

Les  lois  romaines  font  contraires  à  tout  ce  qui 
dérange  l'ordre  des  juriciiftions  ,  &  veulent  que  les 
parties  puilTent  toujours  avoir  des  jures  dans  leur 
province.  Elles  ont  préfumé  que  l'efpérance  d'ob- 
tenir meilleure  juftice  ,  étoit  bien  moins  l'objet 
d'une  Evocation ,  que  le  deffcin  d'éloigner  le  juge- 
ment ,  &  de  contraindre  ceux  contre  lefquels  on 
plaidoit ,  à  abandonner  un  droit  légitime  ,  pir  l'im- 
poffibiiité  d'aller   plaider  loin  de  leur  domicile. 

En  France  ,  les  Evocations  trop  fréquentes,  & 
faites  fans  cvik  légi[i;ne  ,  ont  toujours  été  ref^ar- 
dées  comme  contraires  au  bien  de  la  juftice  ;  c'eft 
pourquoi  les  ansiennes   ordonnances   de   nos    rois 
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veulent  qu'on  laiffe  à  chaque  juge  ordinaire  la  côiî-» 
noilTance  des  affaires  de  fon   diitriél. 

Les  ordonnances  ont  auffi  reftrcint  l'ufage  des 
Evocations  à  certains  cas,  &  déclaré  nulles  toutes 
les  Evocations  qui  feroient  extorquées  par  impor- 
tunité  ou  par  inadvertance  ,  contre  les  difpofitions 
de  la  loi. 

C'efc  dans  le  même  efprit  c.'--t  les  caufes  fur  ItC^ 
quelles  l'Evocation  peut  être  iondée  ,  doivent  être 
mûrement  examinées  ,  Se  c'eft  une  des  fondlions 
principales  du  confeil.  S'il  y  a  lieu  d'accorder  l'Evo- 
cation ,  l'atlaire  eft  renvoyée  ordinairement  à  un 
autre  tribunal  ,  ce  il  eft  très-rare  de  la  retenir  au 
confeil ,  qui  n'eft  point  cour  de  juftice  ,  mais  établi 
pour  maintenir  l'ordre  des  juridiélions  ,  &  faire 
rendre  la  juftice  dans  les  tribunaux  qui  en  font 
chargés. 

On  diftinp-ue  deux  fortes  d'Evocations ,  celles  de 
grâce   &  celles  de  juftice. 

On  appelle  Evocations  de  grâce  ,  celles  qui 
ont  été  ou  font  accordées  par  le  roi  à  certaines 
pcrfonnes ,  ou  à  certains  corps  ou  communautés , 
comme  une  marque  de  fa  proteélion  j  ou  pour 
d'autres  conddérations  ,  telles  que  les  committi- 
mus  ,  les  lettres  de  garde  gardienne  ,  les  attribu- 
tions faites  au  grand  confeil  des  affaires  de  plu- 
lieurs  ordres  religieux  ,  Se  de  quelques  autres  per- 
fonnes. 

Les  Evocations  de  grâce  font  ou  particulières, 
c'cft-à-dire  ,  bornées  à  une  feule  affaire,  ou  géné- 
rales ,  c'cft-à-dire,  accordées  pour  toutes  les  affaires 
d'une  même  perfomie  ou  d'un  même  corps. 

L'ordonnance  de  16^9  ,  article  premier  du  titre 
des  Evocations  ,  &  l'ordonnance  du  mois  d'aoiit 
1737  ,  article  premier,  portent,  qu'aucune  Evoca- 
tion générale  ne  fera  accordée ,  f\  ce  n'eft  pour  de 
très-grandes  &  importantes  confidérations,  qui  auront 
été  jugées  telles  par  le  roi  en  fon  confeil  5  ce  qui 
eft  conforme  à  l'efprit  &  à  la  lettre  des  anciennes 
ordonnances  ,  qui  ont  toujours  été  de  conferver 
l'ordre  commun  dans  l'adminiftration  de  la  juftice. 
Il  y  a  quelques  provinces  où  les  committimus  Bc 
autres  Evocations  générales  n'ont  point  lieu  j  ce 
lont  celles  de  Franche-Comté  ,  d'Alface,  du  Rouf- 
(ilion  ,   de  Flandre  &  d'Artois. 

Il  y  a  auftî  quelques  pays  qui  ont  des  titres  par- 
ticuliers pour  empêcher  l'eiïet  de  ces  Evocations, 
ou  les  rendre  plus  difficiles  .i  obtenir ,  tels  que  ceux 
pour  lefquels  on  a  ordonné  qu'elles  ne  pourroient 
être  accordées  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  procu- 
reur général  ou  d'autres   officiers. 

Dans  d'autres  pays  ,  les  Evocations  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  un  certain  genre  d'affaires  ,  comme 
en  Normandie  &  en  Bourgogne,  où  l'on  ne  peut 
évoquer  les  décrets  d'immeubles  hors  de  la  pro- 
vince. 

On  nomme  Evocation  de  juftice  ^  celle  qui  eft 
fondée  fur  la  difpoGtion  même  des  ordonnances  > 
comme    l'Evocation  iiir   les  parentés  &  alliances 
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<ju*une  des  parties  fe  trouve  avoir  dans  le  tribunal 
où  Ton  affaire  eti.  portée. 

C'eft  une  règle  générale  que  les  exceptions  que 
les  lois  ont  faites  aux  évocations  de  juftice  ,  s'ap- 
pliquent à  plus  forte  raifon  aux  Evocations  qui  ne 
lont  que  de  grâce  ;  en  forte  qu'une  affaire  qui  par 
la  nature  ne  peut  pas  être  évoquée  fur  parentés  ou 
alliances,  ne  peut  l'être  en  vertu  d'un  committiraus , 
ou  autre  privilège  perfonnel. 

Pour  que  la  partie  qui  demande  l'Evocation 
foit  fondée  à  craindre  le  crédit  des  parens  ou  alliés 
de  fon  adverfaire  dans  un  tribunal  ,  il  faut  qu'ils 
foient  dans  un  degré  afîez  proche  pour  faire  pré- 
sumer qu'ils  s'y  intérelTcnt  particulièrement;  qu'ils 
foient  en  aflez  grand  nombre  pour  faire  une  tovtc 
impreflîon  fur  l'efprit  des  autres  juges  ;  enfin  qu'ils 
foient  aftuellement  dans  des  fonéfipns  qui  les  met- 
tent à  portée  d'agir  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle 
ils  font  attachés  par  les  liens  du  fanc^  ou  de  l'at- 
linité.  C'eft  dans  cet  efprit  que  les  ordonnances 
ont  fixé  les  degrés,  le  nombre  &c  la  qualité  des 
parens  &  alliés  qui  pourroient  donner  lieu  à  l'Evo- 
cation. 

D'abord  ,  tous  les  parens  &  alliés  en  ligne  di- 
reéfe ,  &  i  l'égard  des  collatéraux  ,  les  oncles  ou 
grands -oncles  ,  neveux  ou  petits  -  neveux  ,  donnent 
lieu  à  l'Evocation  :  mais  pour  les  autres  collaté- 
raux,  on  ne  peut  évoquer  que  jufqu'au  troitîème 
degré  inclufivement  (  i  )  :  en  ce  cas  ,  les  degrés  fe 
comptent  en  ligne  tranfverfale ,  favoir  ,  les  frères 
&  les  fœurs  pour  le  premier  degré  ,  les  coufîns 
germains  pour  le  fécond  ,  &c  les  iffus  de  germain 
pour  le  troifième. 

Lorfque  les  parentés  ou  alliances  fe  trouvent 
d'un  degré  plus  proche  à  un  plus  éloigné  ,  elles 
doivent  fe  compter  fur  le  pied  du  degré  le  plus 
éloigné. 

Enfin  l'ordonnance  de  1737  a  prévu  le  cas  où 
les  alliances  fe  trouvent  dilToutes  par  le  décès  des 
perlonnes  qui  y  avoient  donné  lieu  :  on  ne  peut 
alors  compter  les  alliés  au  nombre  de  ceux  du  chef 
defquels  on  peut  évoquer ,  lorfque  le  mariage  qui 
avoit  produit  l'alliance  ne  fubfifte  plus ,  &  qu'il 
n  en  reife  point  d'enfans.  I)c  même  ,  fi  la  partie  qui 
veut  évoquer,  Se  l'officier  du  chef  duquel  l'Evoca- 
tion eft  requife  ,  ont  époufé  les  deux  fœurs ,  il  faut  , 
pour  que  l'Evocation  puiffe  avoir  lieu  ,  qu'aucun 
des  deux  mariages  ne  foit  diffous  ,  ou  du  moins 
qu'il  refte  des  enfans  de  l'un  des  deux. 

Le  légiflateur  a  d'ailleurs  dilfingué  les  procès 
ou  quelque  magiftrat  du  corps  dont  on  veut  évo- 
quer eft  partie ,  d'avec  ceux  où  aucune  des  parties 
jntéreflees  n'eft  du  corps  :  dans  le  premier  cas  , 
comme  une  partie  qui  eft  du  corps  du  tribunal  où 
«lie  plaide  ,  eft  centée  y  avoir  déjà  par  elle-même 
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(i)  L'Evocation  diifèrc  de  la  rccufation,  en  ce  que  cc'Ie-ci 
c  étend  JL'fqu'aa  qaatriènie  degré  en  matière  civile  ,  &:  au  cin- 
quième en  maricrc  criminelle. 


plus  de  crédit  que  celle  qui  n'en  eft  pas  ,  il  faut 
un  moindre  nombre  de  parens  ou  d'alliés  pour 
fonder  une  demande  ea  Evocation  que  dans  le  fé- 
cond cas.  A  l'égard  de  la  fixation  de  ce  nombre  , 
on  l'a  faite  proporlionnément  au  nombre  de  magif- 
trats  doat  les  compagnies  font  compoféi;s.  Ainfî, 
lorfque  la  partie  évoquée  eft  du  corps  du  parle- 
ment dont  l'Evocation  eft  demandée ,  le  nombre 
des  parens  ou  allies  d:\  chef  defquels  on  peut  évo- 
quer eft  fixé  à  dix  pour  le  parlement  de  Paris j 
à  fix  pour  les  parlemens  de  Touloufe ,  de  Bor- 
deaux, de  Rouen  &  de  Bretagne,  &  à  cinq  pour 
les  parlemens  de  Dijon,  de  Grenoble,  d'Aix,  de 
Pau  ,  de  Metz  ,  de  Befançon  Se  de  Lorraine. 

Et  lorfque  la  partie  évoquée  n'eft  pas  du  corps 
du  parlement  dont  l'Evocation  eft  demandée  ,  le 
nombre  des  parens  &:  alliés  eft  fixé  â  douze  pour 
le  parlement  de  Paris,  à  huit  pour  les  parlemens 
de  Touloufe,  de  Bordeaux,  de  Rouen  Se  de  Bretagne, 
&  à  fix  pour  les  autres  parlemens. 

Le  nombre  des  parens  &  alliés,  du  chef  defquels 
on  peut  évoquer  du  grand  confeil  &  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  eft  fixé  à  quatre  ,  à  l'égard  des  par- 
ties qui  font  du  corps ,  &  à  fix ,  pour  celles  qui 
n'en  font  pas. 

Quant  aux  autres  cours  des  aides ,  l'Evocation 
peut  avoir  lieu  lorfque  la  partie  étant  du  corps  , 
y  a  trois  parens  ou  alliés ,  ou  que  n'étant  pas  du 
corps ,  elle  y  en  a  quatre. 

L'Evocation  fur  parentés  &  alliances  ne  peut 
pas  avoir  lieu  ,  relativement  i  certaines  cours,  foit 
par  un  privilège  accordé  aux  pays  où  elles  font 
établies  ,  comme  le  parlement  de  Flandre  &  le 
confeil  fouverain  de  RouffiUon  ,  foit  à  caufe  que 
ces  cours  ont  été  créées  exprefTément  pour  con- 
noître  de  certaines  matières ,  qu'on  a  cru  ne  pou- 
voir leur  être  ôtées  pour  l'intérêt  d'une  partie  , 
comme  les  chambres  des  comptes  ,  les  cours  des 
monnoies ,  les  tables  de  marbre  ,  &  autres  juridic- 
tions des  eaux  &  forêts. 

Cette  Evocation  n'eft  pas  non  plus  admife  , 
.1  l'égard  des  confcils  fjpérieurs  établis  dans  les 
colonies  françoifes;  mais  les  édiis  de  juin  16S0  & 
feptembre  1683  ,  permettent  à  ceux  qui  ont  quel- 
ques procès  contre  un  préfident  ou  confeiller  d'un 
confeil  fupérieur ,  de  demander  leur  renvoi  devant 
l'intendant  de  leur  colonie,  qui  juge  enfuite  l'aftaire 
avec  un  autre  confeil  fupérieur  ,  à  fon  choix. 

On  ne  peut  pas  évoquer  du  chef  de  fcs  propres 
parens  ou  alliés ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  en  même 
temps  parens  ou  alliés  de  l'autre  partie  dans  un 
degré   plus  proche. 

Pour  ôter  toute  équivoque  fur  la  qualité  des 
officiers  d'une  compagnie  du  chef  defquels  on  peut 
évoquer  ,  l'ordonnance  de  1737  décide  qu'il  ne  peut 
y  en  avoir  d'autres  que  ceux  qui  ont  féance  &  voix 
délibérative  ,  enfemble  les  avocats  &  les  procureurs 
généraux. 

La  même  ordonnance  veut  que  parmi  ceux  dont 
les  parentés  ou  alliances  font  articulées ,  il  y  en 
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ait  au  moins  les  deux  tiers  qui  foient  titulaires  & 
revêtus  de  leurs  offices,  pour  que  TEvocation  puifTe 
•avoir  lieu.  Ainfi  les  ducs  &:  pairs  ,  les  coufeiilers 
d'honneur ,  les  officiers  honoraires  ou  vétérans  ,  qui , 
quoiqu'ils  aient  voix  déiibérative  ,  ne  font  point 
en  titre  ,  ne  peuvent  être  comptés  tous  enfemble  , 
Se  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  que  pour  un 
tiers  des  parens  nécelTaires  pour  l'Evocation  (  i  )  : 
encore  ce  privilège  des  ducs  &  pairs  &  confcillers 
d'honneur  d'être  comptés  tous  enfemble  pour  un 
tiers  ,  ne  peut -il  donner  lieu  à  l'Evocation  que 
dans  les  cours  de  parlement  ,  quoiqu'ils  aient  droit 
de  fiéger  dans  d'autres  compagnies  :  la  raifon  en 
cil,  que  cette  dernière  féance  n'eft  qu'une  féance 
d'honneur  ,  &  ne  peut  leur  donner  un  allez  grand 
crédit  dans  ces  compagnies,  pour  qu'une  partie  doive 
y  craindre  l'influence  de  leurs  parentés  ou  al- 
liances. 

Les  parentés  Se  alliances  des  maîtres  des  requêtes 
ne  peuvent  être  avliculées  ou  reçues  pour  évoquer 
d'aucune  autre  cour  que  du  parlement  de  Paris. 
L'ordonnance  de  1737  avoit  ajouté  à  l'ordonnance 
de  166^,  en  mettant  à  cet  égard  le  grand  confeil 
dans  la  même  cla(Te  que  le  parlement  de  Paris. 
Cela  étoit  fondé  fur  ce  que  les  préfidens  en  titre 
du  grand  confeil  ayant  été  fjppnmés ,  les  maîtres 
des  requêtes  y  laifoiont  roPùcc  d_*  préfdens  par 
commiifion;  nuis  aujourd'hui  que  ce  tribunal  a  de 
nouveau  des  préfidens  en  titre.,  il  paroît  que  les 
parentés  ou  alliances  des  maîtres  des  requêtes  ne 
leroient  plus  une  raifon  fufïifante  pour  donner 
lieu  à  l'Evocation  autorifée  par  l'ordonnance  de 
1737. 

En  jugeant  les  Evocations,  on  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  parentés  &  alliances  des  officiers 
décédés,  ou  de  ceux  qui  le  font  démis  de  leurs 
offices ,  ou  dont  l'intérêt  a  celTé  depuis  l'Evocation 
demandée  ,  pourvu  que  la  preuve  en  ait  été  rap- 
portée avant  le  jugement  ;  fans  toutefois  qu'en  ce 
cas  l'évoquant  puiiîe  être  condamné  à  aucune  amen- 
de ,  ni  aux  dépens  :  mais  li  ,  indépendamment  du 
décès,  de  la  démilHon,  ou  de  la  ccflation  d'intérêt 
des  officiers  ,  du  chef  defquels  l'Evocation  a  été 
demandée  ,  il  efl  jugé  que  l'aiaire ,  par  fa  nature 
ou  par  l'état  de  la  conteftation,  n'étoit  pas  fujctte 
à  l'Evocation  ,  ou  que  l'officier  décédé  ,  ou  dont 
l'intérêt  a  celle  ,  n'étoit  ni  parent  ni  allié  au  def^ié 
nccelTaire  pour  qu'on  puifle  demander  l'Evocation  , 
réi'oquant  doit  être  con.iamné  à  l'amende  &:  aux 
dépens. 

Aucune  Evocation  ne  doit  être  accordée  fij/  les 
parentés  ou  alliances  des  fyndics  ,  directeurs  S  tu- 
teurs ,   curateurs  ou  autres  adminiflrateurs  ,  ni  fur 


(0  C'eft-à  dire  ,  qi^'ils  ne  peuvent  être  comptés  que  pour 
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celles  des  membres  des  corps  ou  communautés  > 
pouvu  que ,  dans  la  conteûation  dont  l'Evocation, 
eft  demandée  ,  les  uns  ni  les  autres  ne  foient 
parties  en  leur  nom  &  pour  un  intérêt  perfonnel" 
djftinft  &  féparé  de  celui  des  peribnnes  qui  font 
fous  leur  direétion  ou  adminiftration  :  dans  ce  cas, 
l'Evocation  ne  pourroit  avoir  lieu  que  pour  les 
demandes  &c  conteftations  relatives  à  l'intérêt  per- 
fonnel des  adminiftrateurs  ,  &  non  pour  celui  des 
perfonnes  ou  des  corps  dont  ils  auroient  l'admi- 
niftration. 

L'Evocation  ne  peut  être  demandée  par  celui 
qui  a  été  reçu  partie  intervenante  en  caufe  d'ap- 
pel Iculement,  ni  de  fon  chef  ni  de  celui  de  lés 
parens  &  alliés ,  à  moins  que  fes  droits  n'eulTent 
pas  encore  été  ouverts ,  &  que  lui  ou  fes  auteurs 
n'eulTent  pu  agir  avant  le  jugement  rendu  en  caufc 
principale. 

Si  une  demande  en  garantie  fe  trouve  jointe  Sc 
confondue  avec  la  dem.aude  principale  ,  de  manière; 
qu'elles  ne  forment  plus  enfemble  qu'une  feule 
conteftation  (  comme  lorfque  l'affaire  a  été  mile 
au  rôle  avec  l'affigné  en  garantie  ,  ou  que  les 
a\'cnirs  lui  ,ont  été  lîgniHcs  ,  ou  que  la  de- 
mande en  garantie  a  été  appointée  avec  la  de- 
mande principale ,  conjointement  &  par  un  même 
arrêt ,  ou  du  moins  par  un  arrêt  poftérieur  de 
jonftion  )•,  alors  celui  qui  eft  affigné  en  garantie 
peut  faire  évoquer  enlemble  la  demande  princi- 
pale &  la  demande  en  gai^antie  ,  parce  qu'elles 
ne  forment  plus  toutes  deux  qu'un  tout  indivifi- 
ble  :  mais  s'il  n'y  a  point  de  jonéiion  préfumée 
ni  formelle  ,  l'affigné  en  garantie  ne  peut  faire 
évoquer  que  la  demande  en  garantie ,  dont  l'Evc- 
cation  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  loit  palTé  outre 
au  jugement  de  la  demande  principale.  La  même 
diftintlion  a  lieu  par  rapport  à  la  demande  en  dé- 
claration d'arrê't  commun. 

Il  y  a  des  conteftations  qui ,  relativement  à  leur 
objet ,  ne.  font  pas  fufceptibles  d'Evocation  ,  même 
pour    parentés  &  alliances. 

Telles  font  les  aflaires  du  domaine  ,  celles  des 
pairies  Sc  des  droits  qui  en  dépendent  ,  fi  le  fond 
du  droit  efl:  contefté  ;  celles  où  il  s'agit  des  droits 
du  roi  ,  &  celles  des  adjudicataires  des  fermes  de  û 
majcfté  contre  leurs  commis  ,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle. 

Tels  font  encore  les  décrets  &:  les  ordres;  ce 
ni  s'étend  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1737  ,  à  toute 
orte  d'oppofition  aux  faifies  réelles,  parce  qu'étant 
connexes  néceflairemeat  à  la  faille  réelle  ,  elles 
doivent  être  portées  dans  la  même  juridiélion  , 
foit  que  cette  faifie  ait  été  faite  de  l'autorité  d'une 
cour  ou  d'un  juge  ordinaire  ,  ou  qu'elle  l'ait  été 
en  vertu  d'une  fentcnce  d'un  juse  de  privilcec.  La 
même  règle  a  lieu  pour  toutes  les  conteftations 
formées  à  l'occalîon  des  contrats  d'union  ,  de  di- 
rection ou  autres   femblables. 

En   matière  criminelle ,  un  accufé  ne  peut  évo- 
quer du  chef  de  celui  qui   n'eft  pas  pditic   daos 
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le  procès ,  quoiqu'il  foit  intéreilé  à  la  réparation 
du  crime  ,  ou  celllonnaire  des  intérêts  civils  j  il 
n'eft  pas  admis  non  plus  à  évoquer  du  chef  de 
fes  complices  ou  co-accufés  :  s'il  eil  décrété  de 
prife  de  corps  ,  il  ne  peut  demander  l'Evocation 
qu'après  s'être   mis  en  état. 

Il  a  aufli  été  très  -  fagement  ordonné  que 
l'Evocation  n'auroit  pas  lieu  dans  plufieurs  cas  , 
à  caufe  de  l'état  où  la  contefiation  que  l'on  vou- 
droit  faire  évoquer  fe  trouve  au  temps  où  l'Evo- 
cation eft  demandée  ,  comme  lorlqu'on  a  com- 
mencé la  plaidoirie  ou  le  rapport  ,  ou  qu'on  n'a 
fait  /ignitier  l'afte  pour  évoquer  ,  que  dans  la 
dernière  quinzaine  avant  la  fin  des  fiances  d'une 
cour ,  ou  d'un  femeftre  pour  celles  qui  fervent 
par  femeftre. 

Une  partie  qui ,  après  le  jugem.ent  de  fon  affaire  , 
ne  demande  l'Evocation  que  lorfqu'il  s'agit  de 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  avec  elle  ,  ou  de  let- 
tres de  requête  civile  prites  pour  l'attaquer  ,  ne 
peut  y  être  reçue  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  furveuu 
depuis  l'arrêt  de  nouvelles  parentés  ou  autres 
caufes  légitimes  d'Evocation. 

La  partie  qui  a  fuccombé  fur  une  demande  en 
Evocation  ,  n'eft  plus  admife  à  en  former  une 
féconde  dans  la  fuite  de  la  même  affaire  ,  s'il 
n'eft  furvenu  de  nouvelles  parentés  ou  de  nou- 
velles parties  ;  &  li  la  féconde  demande  en  Evo- 
cation étoit  encore  rejetée  ,  le  demandeur  encour- 
roit  une  amende  plus  forte ,  8c  d'autres  peines  , 
félon  les  circonftances. 

Telles  font  les  principales  reftriélions  qui  ont 
été  faites  aux  évocations  mêmes  qui  paroifTcnt 
fondées  fur  une  confidération  de  juftice  &  fur  la 
crainte  qu'une  des  parties  n'ait  quelques  avantages 
lur  l'autre  dans  un  tribunal  dont  plutieurs  officiers 
lont  fes  parens  ou  alliés.  Si  l'un  d'eux  s'étoit  tel- 
lement intérelTé  pour  elle  ,  qu'il  eut  fait  fon  affaire 
propre  de  fa  caufe  ,  les  parens  oir  alliés  de  cet 
orticicr  ferviroient  auill  à  fonder  l'Evocation.  Mais 
l'ordonnance  de  1737  a  prefcrit  une  procédure 
très-fommaire  pour  les  occafions  où  l'on  allègue 
un  pareil  fait  ;  &  il  faut  ,  pour  l'établir ,  articuler 
Se  prouver  trois  circonftances  5  favoir,  que  l'officier 
ait  follicité  les  juges  en  perfonne  ,  qu'il  ait  donné 
fes  confeils  ,  8c  qu'il  ait  fourni  aux  frais.  Le  dé- 
faut d'une  de  ces  trois  circonftances  fuffit  pour 
faire  condamner  la  partie  qui  a  foutenu  ce  fait  , 
à  une  amende,  &  quelquefois  à  des  dommages  & 
intérêts,  &  à  d'autres   réparations. 

L'objet  du  légi/lateur  a  encore  été  de  prévenir 
les  inconvéniens  des  demandes  en  Evocation  ,  en 
établiffant  une  procédure  fimple  &  abrégée  ,  pour 
y  ftatuer. 

C'eft  au  confeil  des  parties  qu'elles  fsnt  exa- 
minées ;  mais  il  y  a  des  procédures  qui  doivent 
fe  faire  fur  les  lieux ,  dont  la  première  eft  la  cé- 
dule  évocatoire. 

La  forme  de  cet  adc ,  &  celle  des  autres  procé- 
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dures  qui  doivent  être  faites  fur  les  lieux,  fe  trouvent 
en  détail  dans  l'ordonnance   de   1737. 

L'Evocation  fur  parentés  8c  alliances  eft  réputée 
confentie ,  loit  qu'il  y  ait  un  confentemcnt  par 
écrit  ,  foit  que  le  défendeur  ait  reconnu  dans  fa 
réponfe  les  parentés  &c  alliances  ,  fans  propofet 
d'autres  moyens  pour  empêcher  l'Evocation  ,  foit 
enfin  qu'il  ait  g^ardé  le  fiicnce  pendant  le  délai 
prclcrit  par  l'ordonnance  ;  dans  chacun  de  ces  cas 
le  demandeur  doit  obtenir  des  lettres  d'Evocation 
confentie  dans  un  temps  fixé  par  la  même  ordon- 
nance ,  faute  de  quoi  le  défendeur  peut  les  faire 
expédier  aux  frais  de  l'évoquant. 

Les  cédules  évocatoires  font  de  droit  réputées  pour 
non  avenues ,  &  les  cours  peuvent  palier  outre  an 
jugement  de  l'affaire,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ar-* 
rét  du  confeil  ,  1°,  lorfque  l'affaire  n'eft  pas  de 
nature  à  être  évoquée. 

^°,  Lorlqu'on  n'a  pas  obfervé  certaines  forma- 
lités nécelTaires  pour  la  validité  de  l'aélc  de  cé- 
dule  évocatoire ,  &  qui  lont  expliquées  dans  les 
articles  :, 8  ,  39  ,  60  ,  77  &  78  de  l'ordonnance 
de    1737. 

3°.  Lorfque  l'Evocation  eft  fignifiée  dans  la 
quurzaine  ,  avant  la  fin  des  féances  ou  du  femeftre 
d'une  cour. 

4°.  Quand  l'évoquant  s'eft  déufté  avant  qu'il  y 
ait  eu  aftîgnation  au   confeil. 

En  d'autres  cas  ,  il  eft  nécelTaire  d'obtenir  im 
arrêt  du  confeil  ,  pour  juger  fi  l'Evocation  eft  du 
nombre  de  celles  que  détend  l'ordonnance. 

i".  Quand  la  cédule  évocatoire  a  été  fi:^nifiée 
depuis  le  commencement  de  la  plaidoirie  "^ou  du 
rapport. 

i"".  Quand  l'Evocation  eft  demandée  trop  tard, 
ou  du  chef  de  celui  qui  a  été  aftigné  en  ga- 
rantie, ou  pour  v'oir  déclarer  l'arrêt  commun,  ou 
quand  ,  avant  la  fignification  de  la  cédule  évoca- 
toire ,  il  a  ceiTé  d'être  engage  dans  l'affaire  que 
l'on  veut  évoquer  par  une  disjonclion  ,  ou  de  quel-f 
que   autre   manière. 

3".  Quand  l'évoquant  n'a  pas  fait  apporter  au 
grefte  les  enquêtes  &  autres  procédures  dans  les 
délais  fixés  par   l'ordonnance. 

^  Pour  éviter  les  longueurs  d'une  inftrudion  , 
l'ordonnance  de  1737  a'permis  dans  ces  cas  ,  au 
détendeur  ,  d'obtenir  un  arrêt  qui  le  mît  en  état 
de  luivrc  fon  affaire  dans  le  tiibunal  ou  elle 
eft  pendante  ;  ce  qui  a  produit  un  çrand  bien 
pour  la  juftice  ,  en  fiifant  ceffer  promptement 
&  fans  autre  formalité  un  grand  nombre  d'Evo- 
cations formées  dans  la  vue  d'éloigner  le  jugement 
d'un  procès. 

S'il    ne   s'agit  d'aucun  des  cas  dont  on  vient  de 
parler  ,   on    inftruit  l'inftance    au    confeil  dans    Ib 
f:)rme  qui  eft  expliquée  par  les  articles  iH  ,  45,  51 
54  ,   58  &:  6y  de  l'ordonnance  de    1737. 

Si  la  demande  en  Evocation  fe  trouve  Liejï 
foiulée  ,  l'arrêt  qui  intervient   évoque  la  contcft?,  ■ 
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tJon  principale  ,  &  la  renvoie  à  une  autre  cour  , 
pour  y  être  inilruite  &  jugée  iuivant  les  derniers 
crremens. 

Autrefois  le  confeil  renvoyoit  à  celle  qu'il 
Jugeoit  le  plus  à  propos  de  nommer;  mais  Tor- 
donnance  a  établi  un  ordre  fixe  qui  ei\  toujours 
obfervé ,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve  quelque  motif 
fupérieur  de  juilice  qui  oblige  le  confeii  de  s'en 
écarter  ;  ce  qui  ell  très-rare. 

Le  renvoi  fe  fait  donc  du  parlement  de  Paris 
au  grand  confeil,  ou  au  parlement  de  Rouen. 

Du  parlement  de  Rouen  à  celui  de  Bretagne. 

Du  parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bor- 
deaux. 

Du  parlement  de  Bordeaux  à  celui  de  Tou- 
loufe. 

De  celui  de  Touloufe  au  parlement  de  Pau 
ou   d'Aix. 

Du  parlement  d'Aix  X  celui  de  Grenoble. 

Du  parlement  de  Grenoble  à  celui  de  Dijon. 

Du  parlement  de  Dijon  i  celui  de  Befançon. 

De  celui  de  Befançon  à  celui  de  Metz. 

De  celui   de   Metz  au  parlement  de  Paris. 

Du  parlement  de  Lorraine  au  confeil  fouverain 
d'Alface  ,  &  réciproquement  du  confeil  louverain 
d'Alfacc  au  parlement  de  Lorraine   (i). 

De  la  cour  des  aides  de  Paris  à  celle  de  Rouen 
ou  de   Clcrmont. 

De  la  cour  des  aides  de  Clermont  au  parlement 
de  Bretagne,  comme  cour  des  aides. 

De  celle  de  Clermont  à  celle  de  Paris. 

Du  parlement  de  Bretagne  ,  comme  cour  des 
aides ,  à  celle  de  Bordeaux. 

De   celle  de  Bordeaux  à  celle  de  Montauban. 

De  celle  de  Montauban  à  celle  de  Montpellier. 

De  celle  de  Montpellier  à  celle  o'Aix. 

De  celle  d'Aix  au  parlement  de  Grenoble  , 
comme  cour  des  aides. 

Du  parlement  de  Grenoble  ,  comme  cour  des 
aides  ,  à  celui  de  Dijon  ,  comme  cour  des 
aides  (  z  ). 

Et  du  parlement  de  Metz  ,  comme  cour  des 
aides,  à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Si  la  demande  en  Evocation  paroît  mal  fondée  , 
on  ordonne  que  ,  fans  s'arrêter  à  la  cédule  évo- 
catoire ,  les  parties  coatin'aeront  de  procéder 
en  la  cour  ,  dont  l'évocation  étoit  demandée  j 
&  l'évoquant  efl  condamné  aux  dépens  ,  à  une 
amende  envers  le  roi  ,  a  une  autre  envers  la 
partie  ,  &  quelquefois  même  à  fes  dommages  &c 
intérêts.  # 


(1)  Cen'eft  pas  l'ordonnance  de  1737  qui  a  réglé  le  renvoi 
de  l'une  de  ces  coûts  à  l'autre  ,  c'eit  l'article  zy  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1770. 

(2)  Du  parlement  de  Dijon,  le  renvoi  devoir  fe  faire  à  la 
cour  des  aides  de  Dole  ;  comme  elle  eft  aujourd'hui  fuppri- 
mée,  cet  ordre,  établi  par  l'ordonnance  de  1737.  ne  peu: 
plus  être  fuivi. 
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Par  l'article  70  du  règlement  du  3  février  1^73  , 
Se  par  l'arrêt  du  confeil  du  22  avril  de  la  même 
année  ,  il  avoit  été  ordonné  que  l'amende  feroit 
confignée  avant  qu'oiT  pût  faire  fîgnifier  une  céduic 
évocatoire  ,  &  avant  que  les  avocats  au  confeil 
puffent  figner  aucune  requête  à  fin  d'Evocation  : 
mais  par  l'article  8  du  règlement  du  17  oftobre 
1674  ,  le  roi  a  difpenfé  de  cette  confignation 
préalable  ,  qui  n'a  plus  lieu  que  quand  on  veut 
articuler  le  fait  propre  d'un  des  officiers  des 
cours   (  I  ). 

L'amende  qu'encourt  l'évoquant  qui  fuccombe 
ou  qui  fe  déafte  de  fon  Evocation  (  i  )  ,  eft  de 
trois  cents  livres  envers  le  roi  ,  &  cent  cinquante 
livres  envers  la  partie. 

Telles  font  les  principales  règles  que  l'on  ob- 
ferve  pour  les  demandes  en  Evocation  qui  ne  peu- 
vent être  jugées  qu'au  confeil. 

Les  juges  fupérieurs  ont  le  droit  d'évoquer  cer- 
taines caufes  ou  procès  pendans  devant  les  juges 
inférieurs  de  leur  reflort  ;  mais  ce  ne  peut  être 
que  pour  les  juger  définitivement  à  l'audience  par 
un  feul  &  même  jugement.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  z  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril    1667. 

L'article  5  du  titre  26  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1770  ,  permet  audl  aux  cours  d'évoquer 
les  procès  criminels  pendans  devant  les  juges  des 
lieux ,  lorfquelles  connoifTent ,  après  avoir  vu  les 
charges,  que  la  matière  ell  légère  ;  mais  en  ce  cas 
elles  doivent  juger  fur  le  champ  à  l'audience ,  & 
faire  mention  des  charges  &  informations  dans 
l'arrêt ,  à  peine  de  nullité. 

Voyez  les  ordonnances  du  mois  d'août  i66ç, 
du  mois  d'août  1737  ,  &  du  mois  de  janvier 
1770  ;  L'efprii  des  ordonnance  de  Louis  XIV  -.^ 
les  réglemens  du  confeil  des  3  janvier  1673  & 
27  oHobre  1674;  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667,  &  celle  du  mois  d'août  1670,  &c.  Voyez  aufll 
les  articles  Appel,  Jugement,  Grand 
CONSEIL,  &:c. 

Addition  â  l'article  Evocation. 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  l'Evocation  ,  re- 
lativement aux   Pays-Bas  françois ,  il  faut  la  con- 


(t)  C'efl-à-dire,  quand  on  prétend  qu'un  officier  de  cour 
fouveraine  a  foUicité  les  juges  de  la  coiiipagnie  enperfonne  , 
confulté  &  fourni  aux  frais  du  procès. 

L'ordonnance  de  1737  veut  que  celui  qui  articule  le  fait 
propre  d'un  des  officiers  des  cours  ,  con.lgue  préalablemenc 
ISO  liv.  ,  &  qu'il  en  joigne  h  quittance  a  fa  requête.  11  eft 
dcFendu  aux  avocats  au  confeil,  f«us  peine  de  cent  livres 
d'amende ,  de  ligner  de  pareilles  requêtes ,  à  moins  que  cette 
quittance  n'y  foit  attachée. 

(2)  Obfervez  que  fi  le  défif  ement  étoit  occafionné  par  la 
celTitlon  du  motjf  qui  avoit  fait  former  la  demande  en  Evo» 
cation  ,  comme  ii  les  ofiiciers.,  pareuî  ou  alliés,  étoienc  dç« 
cédés ,  &;c. ,  il  n'y  auroir  pas  lieu  à  l'amende. 
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fidérer  fous  deux  afpedls  j  c'eft  -  à  -  dire  ,  dans  le 
ïapport  que  les  dittérens  juges  d'une  même  pro- 
vin:e  ,  ou  d'un  même  reffort,  ont  entre  eux  ,  & 
dans  celui  qu'ils  ont  avec  les  tribunaux  des  autres 
pays. 

L'Evocation  ,  confidérée  fous  le  premier  point  de 
vue  ,  eft  à  peu  près  foumife  aux  mêmes  règles  dans 
les  Pays  -  Bas  que  dans  le  refie  du  royaume.  Une 
déclaration  du  z6  mai  \6'è6  porte,  en  dérogeant 
aux  ufjges  introduits  dans  les  cours  fouveraines 
de  ces  provinces  ,  que  le  parlement  de  Flandre 
ne  pourra  c/oquer  aucune  caul'e  pendante  dans  les 
fiéges  inféiieurs  de  fou  relTort  ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  où  les  autres  parlemens  ont  droit  de  le 
faire  ,  pour  juger  dcliniLivement  à  l'audience  &  fiu- 
le  champ. 

Il  y  a  cependant  far  cette  matière  une  diffé- 
rence importante  entre  le  droit  françois  &:  le  droit 
Belgique.  On  fait  qu'en  France  un  juge  £ùpérieur 
ne  peut  évoquer  &  retenir  à  foi  aucune  caufe  , 
fous  prétexte  du  mal  jugé  d'une  fentence  inter- 
locutoire ,  dont  il  y  a  appel  devant  lui.  L'article 
13  de  l'ordonnance  de  Cremieu  ,  permettoit,  à  la 
vérité,  aux  baillis  &  fénéchaux  d'en  ufer  ain/i;  mais 
l'article  17  de  la  déclaration  du  mois  de  juin 
1559  ,  le  leur  a  interdit,  à  caufe  de  i'abus  qu'ils 
f.iiloicnt  de  ce  droit ,  &  leur  a  enjoint  de  renvoyer 
les  caufes  devant  d'autres  juges  que  ceux  dont 
feroient  émanées  les  fentences  interlocutoires  qu'ils 
auroient  cru  devoir  réformer  ;  ce  qi:i  a  été  con- 
firmé par  l'article  148  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Mais  dans  le  reirort  du  parlement  de  Flandre  , 
où  l'on  ne  connoît  aucune  de  ces  lois ,  on  obferve 
la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  Cremieu  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  les  juges  d'appel  font  fondés  .i 
retenir  une  caufe  ,  lorfque  les  juges  inférieurs  ont 
grevé  l'une  des  parties  par  une  fer.tence  interlo- 
cutoire. L'article  61  du  chapitre  z  des  chartes 
générales  du  Hainaut ,  en  contient  une  difpoliîicn 
ex-preffe  (  i  )  ,  &;  il  forme  .1  cet  égard  le  droit 
commun  des  Pays* Bas.  C'eft  ce  ^u'a  jugé  le  parle- 
ment de  Flandre  ,  par  arrêt  du  20  avril  i  76  , 
au  rapport  de  M.  Hennet ,  confîrmatif  d'une  fen- 
tence du  préfidial  de  Bailleul,  cjui  ,  en  infirmant 
une  fentence  interlocutoire  rendue  par  les  Eche- 
vins  d'Honfchote  ,  entre  les  fieurs  Coppens  & 
Roux  du  Bourg  ,  avoit  ordonné  aux  parties  de 
conteller  au  principal. 

L'Evocation ,  coniîdérée  fous  le  rapport  que  les 
juges  d'une  province  ont  avec  ceux  d'une  autre  , 
n'a  point  lieu  dans  les  Pays-Bas  françois.  Le 
privilège  dont  jouilTeat  à  cet  égard  les  ha- 
bitans  de  ces  provinces,  remonte  à  des  temps  fort 
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(i)  yoiciles  ternies  de  cet  article. 

Si,  en  inaticre  d'appel  d'interlocutoire,  noti édite  cour 
trouve  que  le  juge  ait  coiiiir.is  erreur  contre  la  loi  &  le  (lyle 
de  pratique  .cl'.e pourra  tijnir  à  foila  connoilTar.ce  de  la  taufe 
priacipâlî. 


reculés.  On  trouve  une  ordonnance  de  l'an  itjr 
qui  le  leur  contirme  ;  ce  qui  prouve  qu'il  leur 
a\'oit  été  accordé  même  avcUit  cette  époque.  Peu 
de  temps  après  ils  fe  plaignirent  de  ce  que  les 
baillis  de  V'ermandois ,  d'Amiens  &  de  Beauqucnc 
les  îraduifoient  devant  eux  par  une  enlrcprife  con- 
traire aux  droits  de  la  nation  ;  &  fur  leurs  re- 
montrances, Philippe  le  Bel  donna  ,  le  9  décembre 
Il 88  ,  des  lettres  patcnlcs  ,  par  lefquellcs  ,  dit 
d'Oudegherft  en  les  annales  de  Flandre  ,  «  ce 
1)  prince  ordonnoit  à  fes  baillis  de  Vcrmandois  , 
»  Amiens ,  Beauquène  &c  autres  fes  officiers ,  qu'ils 
»  eullent  à  fe  déporter  d'exploiter  en  la  terre  de 
»  Flandre  ,  ou  exercer  aucune  juriJiftion  ,  làuf 
»  en  cas  de  reflort  ».  Le  même  roi  donna  en 
IÎ96  &c  en  1298  de  nouvelles  lettres  pour  afTurer 
aux  Flamands  la  jouili'ance  paihble  de  ce  privi- 
lège. Charles  VI  manda,  en  1394,  aux  baillis  de 
Vcrniandois  &  d'Amiens  de  ne  point  permettre 
que  les  habitans  d'A.rtois  fuflent  diftraits  de  leurs 
juridictions,  mais  de  renvoyer  à  leurs  juges  na- 
turels ceux  qui  auroient  été  ajournés  devant  eux. 
En  1308  ,  le  bailli  d'Amiens,  qui  avoit  contrevenu 
à.  cette  détente  ,  fat  forcé  de  donner  à  la  province 
d'Artois   un  aéle  de  non  préjudice. 

L'inftitulion  ,  ou  plutôt  la  ftabilité  eu  parle- 
ment de  Paris,  donna  lieu  à  de  fréqucnres  Evo- 
cations que  l'on  avoit  loin  de  couvrir  du  nom 
d'appels.  Les  flamands  fe  plaignirent  à  Philipoe 
le  Bon  ,  d..uc  de  Bourgogne  ,  de  ce  que  ,  par  cette 
voie  irrégulière  ,  on  les  forçoit  d'aller  chercher  loin 
de  leurs  foyers  une  jullice  lente  &  difpendieufe  , 
&  en  confiquencc  ce  prince  obtint  en  1445  des 
lettres  de  Charles  VII  ,  portant  conlirmatioa  pour 
les   lujets  du  privilège  de   non  ivoccuido. 

L'abus  de  porter  diredement  au  parlement  de 
Paris  les  appels  du  comté  de  Fiaiidre  ,  omijfo 
nieilio  ,  fe  renouvela  fous  Charles  le  Belliqueux  j 
mais  fur  fes  repréfentations  ,  Louis  Xî  figna  à  Pé- 
ronne  ,  le  14  oélobre  14^8  ,  une  déclaration  qui 
régla  que  les  appels  des  villes  &  chiiiellenies  de 
Lille  ,  Douai  &c  Orchies  ,  fe  relcveroient  en  la 
chambre  du  confeil  de  Flandre  ,  &  cnfuite  au  par- 
lement de  Paris. 

Louis  XI  ordonna,  en  1481  ,  que  nul  habitant 
d'Arras  ne  pourroit  être  traité ,  cité ,  convenu  & 
ajourné  en  première  injiance  par  committimus , 
privilèges  des  oficiers  ordinaires  &  commen- 
Jaux  ,  privilège  de  fchohirite' .,  ni  autres  privi- 
lèges quelconques  ,  li  ce  nell  devant  les  Eche  ' 
vin;  de  la  ville. 

En  1^:48,  l'empereur  Charles- Quint  renouvela 
les  défenfcs  d'ajoiuner  fes  fujets  du  comté  d'Artois 
&  de  Saint  Pol  ,  ailleurs  que  pardevajit  les 
juges    du  p'iys. 

11  feroit  trop  long  &  affez  inutile  de  citer  ici 
tous  les  autres  monumens  qui  atteflcnt  &  con- 
hrment  l'ancienne  exiftence  de  ce  privilège  ,  par 
rapport  à  la  Flandre  &:  à  l'Atlois  :    on    peut  les 
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voir  dans  le  traité  de  Stockmans  ,  intitulé  :  Dc- 
fenfio  BcLgarum  contra  Evocationes  ù  peregrina 
judicla. 

Le  Hainaut  n'a  pas  été  traité  moins  favora- 
blement que  les  deux  provinces  dont  on  vient  de 
parler.  Dès  le  onzième  ficelé  ,  Richilde  ,  comteffe 
de  Hainaut  &  de  Valenciennes  ,  en  faifant  hom- 
mage de  fes  deux  comtés  à  TEvêque  de  Liège  ,  du 
contentement  de  l'Empereur  ,  Aipula  que  Tes  lujets 
ne  feroient  point  obligés  d'aller  plaider  devant  les 
officiers  de  ce  prélat ,  même  dans  les  matières  pu- 
rement féodales. 

Le  7  juin  1447  ,  le  magirtrat  de  Valenciennes 
obtint  de  Philippe  le  Bon  des  lettres  patentes  , 
dont  l'art.  9  affure  aux  habitans  de  cette  viiîe  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  diftraits  delà  juridiélion 
de  leurs  pairs  bourgeois  (  i  ).  Cet  article  ert  con- 
firmé par  des  lettres  patentes  de  Charles  quint ,  du 
25  août  1511,  &  par  d^autres  des  Archiducs  Al- 
bert &  Ifabelle ,  du  17  mars  i5oi  ,  dans  Icfquelles 
eft  relaté  un  arrêt  rendu  fur  cette  matière  par  le 
grand  confeil  de  Malines,  entre  un  bourgeois  d'An- 
vers &  un  de  Valenciennes. 

Par  le  placard  du  i  f  décembre  i  ^  i  y  ,  Charles 
quint  rcconnoît  «  que  le  bon  plaifir  &  volonté 
»  de  fes  prédécefTeurs  comtes  de  Hainaut  a  tou- 
»  jouis  été  de  tellement  régler  &  ordonner  le  fait 
w  de  la  juftice  audit  pays  ,  qu'il  n'a  été  de  né- 
>>  ceffitè  d'aller  procéder  ni  quérir  provifion  au- 
»  dehors  pour  quelconques  affaires  ,  ....  ni 
)>  même  des  chofes  concernantes  fon  domaine  , 
»  hauteur  &  fouveraineté  ;&  en  confèquence  il  or- 
»  donne  que  dorénavant  nulles  lettres  ,  mandcmcns 
»  ou  provifions  foient  donnés  ou  dépêchés  de 
«  par  lui  en  fa  chancelleiie  ou  en  fon  confeil  i 
w  Malines,  au  moyen  &c  fous  omU-e  defquels  les 
)i  manans  &  habitans  du  Hainaut  foient  &  puilTent 
»  être  ajournés  ,  convenus  &:  attraits  hors  d'icelui 
»  pays  ».  ^ 

Les  différens  privilèges  que  nous  venons  de  par- 
courir ont  été  confirmés  &  maintenus  exaélement 
par  nos  rois  ,  après  la  réunion  des  Pays-Bas 
trançois  à  leur  couronne.  C'eft  ce  que  prouvent 
les  articles  4^  &  5 x  de  la  capitulation  de  Lille; 
les  articles  14  &  15  de  celle  de  Cambrai  ;  un 
édit  du  mois  de  novembre  1671  ,  porté  pour  tout 
le  reflort  du  parlement  de  Flandre  -,  trois  décla- 
rations rendues  pour  l'Artois,  les  13  août  1661, 
17  juin  16 87  &  27  oélobre  1708  ,  &  une  foule 
'xl'arrêts  du  confeil  que  nous  avons  cités  en  partie 
à  l'article  Douai.  Voyez  ce  mot. 

Le  privilège  dont  nous  parlons  ,  a  reçu  ,  pat 
rapport  à  l'Artois ,  une  nouvelle  confirmation  dans 


<i)  Voici  les  termes  de  cet  article. 

Item,  &  au  furpluî  appoindei-  &:  accorder  que  les  bour- 
geois Se  manan^  de  notredke  ville  de  Valenciennes  doivenc 
Être  fie  feront  traicés  ôc  dtinenijs  par  la  loi  de  ladite  ville  de 
10  us  çasi 
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l'affaire   de     l'agrégation    des    abbayes    de    Saint- 
Waaft  d'Arras  Se    de  Saint- Berlin  de  Saint-Omer, 
à  l'ordre  de   Cluni.   MM.   les    évêques   d'Arras  & 
de  Saint-Omer    étoient   oppofans    à    l'enregiftre- 
ment    des    lettres  -  patentes  confirmatives  de   cette 
agrégation  ,    &    entre  autres   moyens    ils    difoient 
que  ce  changement    dans  la  manière  d'exiftcr    des 
deux  abbayes  ,  blelToit   les   privilèges  de    la   pro- 
vince ,   en   ce    que    vraifembiablement  ces   monaf- 
tères  ne  manqueroient  pas  dans  la  fuite  de  vouloir 
participer  au    droit    dont  jouit    l'ordre    de    Cluni 
d'avoir  fes  caufes  commifes  au  grand   confeil.  Les 
religieux   ont    répondu    qu'ils  renonçoient  d'avance 
au  committimus ,  dont  auffi  bien  ils  auroient  tenté 
vainement   de  jouir  en  vertu  de  leur  agrégation  j 
&   en    conféquence    le    parlement    a    débouté    les 
évêques  de   leur  oppofition.    L'arrêt  a    été    rendu 
le   3    février     1778  ,    fur   les    conclufions    de    M. 
l'avocat    général   Séguier.  Depuis  ,  pour   pré/enir 
toutes  difficultés,  les  abbayes  de  Saint- Waaft   & 
de  Saint  -  Bertin  ont  obtenu    des    lettres    patentes 
du   i8  mais   1778,  par    Icfqueiles  le    roi    déclare 
que   l'agrégation   ne    pourra  nuire  aux    privilèges 
de  l'Artois  ,  ni  empêcher   que    les    juges    naturels 
de  cette  province  ne  continuent  de  connoître  comme 
auparavant   de   toutes   les  afraires  réelles  ,  perfon- 
nelies    &    mixtes    que    pourront    avoir   les    deux 
abbayes  avec  les  habitans  d'Artois ,  &  même  avec 
l'ordre   de    Cluni. 

Les  privilèges  des  Pays-Bas  font  encore  fpècia- 
lement  confirmés  par  le  (ilence  que  garde  l'or- 
donnance des  Evocations  du  mois  d'août  1757^  fur 
le  reflort  du  parlement  de  Flandre  :  ce  filence 
n'eft  point  l'effet  d'un  oubli  ,  nWiis  d'une  re:on- 
noiifance  formelle  du  droit  qu'ont  les  jufticiablcs 
de  cette  cour  de  ne  pouvoir  être  diftraits  de  la 
juridiétion  de  leurs  juges  naturels  ,  pour  quelque 
cau(è  que  ce  foit.  C'eft  ainfi  que  M.  le  chan- 
celier  d'AsuelTeau    l'a    déclaré  le    20   avril   1738 

,  //Il 

a  feu  M.  Vernimraem  ,  procureur  gênerai  du  par- 
lement de  Flandre  ,  qui  ètoit  chargé  par  la  com- 
pagnie de  faire  des  repréfentations  fur  ce  fujet  ,  & 
c'eil  ce  que  M.  de  Vernimmen  à  lui-même  an- 
noncé à  tous  les  juges  du  refTort  par  une  lettre 
circulaire  du  même  mois,  qui  cft  conçue  eu  ces  termes  : 
«  En  vérinant  l'ordonnance  du  roi ,  concernant 
»  les  Evocaiions  &  régiemens  de  juges ,  le  par- 
»  lement  ,  toujours  attentif  à  conferver  les  li- 
»  bertés  légitimes  dç  la  nation  ,  avoit  conçu  quel- 
le que  inquiétude  ,  &  avoit  arrêté  de  faire  fes  très- 
»  humbles  remontrances  au  roi ,  contre  ce  qu'il 
»  pouvoit  y  avoir  de  contraire  aux  privilèges  des 
»  peuples  ,  &  à  ce  que  fa  majcfté  a  déclaré  plu- 
»  fieurs  fois  ,  môme  contradidoirement  avec  le 
»  grand  confeil  à  Paris  ,  que  ce  confeil  ne  pour 
))  voit  avoir  de  juridiftion  en  aucun  cas  dans  le 
»  reflort  de  la  cour.  Mais  fur  l'avis  que  j'ai 
»  donné  de  cette  réfolution  à  M.  le  chancelier  , 
»  ce  miniftre ,  par  fa  réponfe  du  20  du  préfent 
»  mois ,  me  mande  qu'elles  ne  font  néceffaires  en 
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t*  aucune  manière ,  parce  que  le  parlement  de  Fîaiv 
»>  dre  n'eft  pas  feulement  nommé  dans  le  titre  des 
w  évocations ,  Toit  dans  les  articles  où  il  cil  fait  men- 
»'  tien  du  nombre  des  parens  ou  alliés  qui  eft  nécel- 
»)  faire  pour  donner  lieu  à  révocation  ,  foit  dans 
»  ceux  qui  font  l'énumération  des  parlemens  nia  le 
J»  renvoi  doit  être  fait  lorfque  l'évocation  eft  bien 
«  fondé. 

»>  Il  affurc  que  ce  n'efl  pas  par  oubli  que  dans  tout 
i>  ce  titre  il  n'a  été  fait  aucune  mention  du  paile- 
«  ment  de  Flandre  ;  mais  parce  que  U  roi  n'a  rien 
•9>  voulu  innover  à  fon  égard  dans  les  matières  des  évoca- 
n  lions  :  &  M.  le  Chancelier  ajoute  que  ce  qui  a 
«  été  dit  dans  Tarticlc  i6  du  tiire  des  ré2,lemens  de 
»>  juges  en  matière  civile,  &  dans  l'article  6  du 
»  titre  fuivant ,  ne  doit  être  appliqué  qu' aux  parlemens 
»»  qui  font  énoncés  dans  le  titre  des  évocations  ;  que 
j>  celui  de  Flandre  peut  avoir  l'efprit  en  repos  fur 
t>  ce  fujet.  » 

Le  voifinage  de  l'Artois  &  de  la  Flandre,  & 
l'identité  des  privilèges,  qui  en  garantififent  les  habl- 
tans  refpeé^ifs  de  toute  Evocation  hors  de  leur  pro- 
vince ,  ont  fau  fouvent  naître  des  difRcultés  entr'eux. 

C'eft  un  principe  commun  à  la  Flandre  &  h  l'Ar- 
tois qu'une  faifie  fonde  la  juridiftion  du  jugé  fous 
i'aurorité  duquel  elle  a  été  faite.  G'eft  ce  qu'attcfte 
Maillart ,  fur  l'article  6  de  la  coutume  d'Artois ,  & 
c'eftce  que  nous  avons  établi  au  mot  Clain.  D'après 
cela  on  a  demandé  fi  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
traduit  devant  des  juges  étrangers  pouvoir  difpcnfer 
un  Artéfien  de  défendre  à  l'afiignation  qui  lui  étoit 
donnée  devant  des  juges  Flamans ,  en  vertu  d'une 
faifie  pratiquée  fous  l'autorité  de  ceux -ci'  Cette 
queilion  a  été  décidée  pour  la  négative.  Voici  l'ef- 
pèce  :  les  chanoines  de  Saint-Géry  de  Cambrai , 
pour  fe  maintenir  dans  leur  polTeffion  d'arbres  plan- 
tés par  le  marquis  d'Havrlncourt  ,  dans  leur  fei- 
gneurie  de  Flequieres ,  en  Cambréfis,  &  demander 
la  reftitutipn  des  ébranchures ,  firent  faifir  ,  en  vertu 
d'un  arrct  du  parlement  de  Flandre ,  le  28  feptembre 
1718,  les  deniers  qu'un  fermier,  demeurant  dans 
le  reifort  de  cette  cour,  devoir  au  marquis  ;  celui- 
ci,  à  quila  faifie  fut  fignifiée  le  30  du  même  mois, 
avec  afiîgHation  pour  procéder  au  parlement  de 
riandre  ,  réclama  le  privilège  des  Artéfiens  de  non 
cvocando,  &  fur  ce  fondement,  obtint,  le  19  oflobre 
fuivant ,  une  fentence  du  confeil  d'Artois,  qui  le 
déchargeolt  de  fon  affignation  au  parlement  de  Flan- 
dre; le  règlement  de  juges  entre  les  deux  tribu- 
naux fut  porté  au  confeil  :  M.  le  procureur  -  général 
de  Douai  intervint  dans  rinftance,Sc  par  arrêt  rendu 
en  1-3 1  ,les  parties  furent  renvoyées  au  parlement 
de  Flandre. 

Nous  avons  remarqué ,  par  la  requête  de  M.  le 
procureur-général  du  parlement  de  Flandre,  que 
ce  magiUrat  employoit  deux  moyens  ;  l'un  que 
la  jaifie  fonde  la  juridiâîion  ,  l'autre  que  l'aélion  in- 
tentée par  le  chapitre  de  Saint-Géry  étoit  réelle, 
&  qu'ainfi  elle  devoir ,  indépendamment  même  de 
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la  faifie,  être  portée  dans  les  tri!)unaiix  de  Fhn- 
dre. 

On  répondoit  au  fécond  moyen  ,  que  l'aiîioa 
n'étoit  pas  réelle ,  mais  mixte  ,  &  que  par  fa  nature 
&  fuivant  les  principes  ,  ce  qu'il  y  avoit  de  per- 
fonnel  dans  cette  aftion  devoit  entraîner  le 
réel. 

Au  furplus  ,  nous  voyons  ,  par  des  mémoires 
de  ce  temps  -  la ,  qu'il  a  paifé  alors  pour  conftanc 
que  le  confeil  du  roi  s'étoit  uniquement  décidé  par 
le  principe  que  la  faifie  eft  attributive  de  juridic- 
tion. 

C'eft  encore  une  maxime  également  admife  enh 
Flandre  Se  en  Artois,  que  le  juge  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion  connoît  feul  de  tout  ce  qui  y  a 
rapport ,  même  de  l'exécution  du  teftament.  C'eft 
ce  qui  réfulte  pour  la  Flandre  d'un  placard  du  25 
janvier  1524,  &  pour  l'Artois,  de  l'article  30  de 
la  coutume  de  cette  province.  En  conféquence  oit 
a  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  un  habitant  d* 
l'une  de  ces  deux  provinces  pouvoir  être  contraint 
de  plaider  dans  l'autre  pour  une  affaire  relative  à- 
une  fucceftîon.  Le  parlement  de  Flandre  a  jugé 
pour  l'affirmative  par  arrêt  du  20  avril  1776  ,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  préfidial  de  Bailleul  « 
entre  le  fieur  Roux  du  Bourg  &  les  nomméa 
Béecle  &.  Dehouft.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi  ces  der- 
niers plaideroient  à  Saint-Omer,  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion  ,ou  à  Honfchote  où  ils  étoienfi 
domiciliés  :  ils  avoient  pratiqué  une  faifie  fur  des 
biens  que  le  défunt  avoit  Iniffés  dans  cette  dernière 
ville  ;  mais  comme  les  faifies  ne  font  point  attri- 
butives de  juridiftion  en  matière  de  fucceflion  , 
ainfi  que  nous  l'avons  établi  au  mot  Clain  ,  la 
fentence  des  juges  d'Honfchote,  qui  avoit  refufô 
au  fieur  Roux  du  Bourg  fon  renvoi  devant  les  juges 
de  Saint-Omer,  a  été  infirmée  tant  au  préfidial  de 
Bailleul  qu'au  parlement  de  Flandre. 

On  a  demandé  fi  en  matière  de  garantie  uit 
habitant  du  refiîbrt  du  parlement  de  Flandre  pou- 
voir être  contraint  de  plaider  dans  les  tribunaux 
d'Artois. 

Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  20  décembre  1783  ,  plaidant» 
maîtres  Deprez  &  Bonnaire.  Il  s'agifibit  de  favoif 
fi  un  habitant  d'Artois ,  pourfuivi  devant  le  juge 
de  fon  domicile,  pour  le  rembourfement  d'une 
lettre-de-change  qu'il  avoit  endo/Tie  ,  &  qui  fe 
trouvoit  proteftée ,  poiivoit  attraire  en  garantie 
devant  le  même  juge,  le  créeur  de  la  lettre-de- 
change,  dont  le  domicile  étoit  au  Catteau- Cam- 
bréfis. Celui-ci  fe  retianchoit  fur  le  privilège  dt 
non  evocando  ,  &  prétendoit  qu'en  matière  de  ga- 
rantie fimple ,  le  garant  n'eft  pas  obligé  de  plaider 
devant  le  juge  du  garanti.  On  lui  oppofoit  l'art.  B 
du  titre  8  de  rordonuance  de  1(^67,  mais  il  répon- 
doit que  cette  ordonnance  n'eft  pas  enregiftrée  au 
parlement  de  Flandre. 

J'ai  appris  de  l'un  des  j'.'ges  que  la  queftion  avoit 
fouftert  beaucoup  de  difîiculté.  Enfin  après  un  dér 
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libéré  d'une  heure ,  il  a  été  décidé  que  rhabitant 
du  Catteau-Cambréfis  étoit  tenu  d'aller  plaider  en 
Artois. 

Une  qiiertion  bien  infére/Tante ,  eft  de  favoir  fi 
le  privilège  dont  nous  parlons  n'a  pas  foufFert  une 
dérogation  par  l'article  17  du  titre  12  de  l'ordon- 
nance de  1673.  "Dans  les  matières  attribuées  aux 
"  juge  &  confuls ,  porte  cette  loi ,  le  créancier 
»  pourra  donner  l'aflîgnation  à  (on  choix  ,  ou  au 
«  heu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel 
»  la  promefle  a  été  faite  &  la  marchandife  fou''- 
»  nie ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit  être 
»  fait  )'.  Aux  termes  de  cet  article  ,  un  marchand 
de  Lille,  d'Arras  ou  de  Valenciennes  pourroit-il 
être  aflîgné  au  confulatdeParis  ,  pour  un  payement 
qu'il  fe  feroit  obligé  de  faire  en  cette  capitale, ou 
à  la  confervation  de  Lyon ,  pour  une  prome<re 
qu'il  auroit  faite  à  Lyon ,  enfuite  d  une  livraifon 
de  marchindifes? 

La  négative  ne  fouffre  aucune  difficulté  par 
rapport  à  l'Artol?.  Dun  côté  ,  l'ordonnance  de 
1673  "'y  6^  P-is  enregiftrée  ;  ainfi  on  r.e  peut  pas 
y  exciper  de  l'article  17  du  titre  iz  de  cette  loi. 
D'un  autre  côté,  il  n'cxifte  dans  cette  province 
aucune  juridiction  confulaire  ;  dès-lors ,  les  Artéfiens 
n'ayant  pas  l'avantage  de  pouvoir  attraire  chez  eux 
les  hahitans  des  autres  provinces  avec  qui  ils  ont 
fait  dis  afF.ires  de  commerce  ,  il  eft  jufle  que  par 
réciprocité  ils  ne  puifTent  pas  non  plus  être  dilkaits, 
même  pour  fait  de  commerce,  de  la  juridiction  de 
leurs  juges  naturels. 

Le  confeil  du  roi  avoit  cependant  décidé  le  con- 
traire par  arrêt  rendu  le  17  feptentbre  1726,  fur 
la  requête  des  juges  &  confuls  de  Lille,  que  l'on 
trouve  dans  le  recueil  des  édits  &  réglemens  pour 
la  Flandre,  page  911.  Mais  les  états  d'Artois  ont 
formé  oppofition  à  cet  arrêt ,  &  il  a  été  rétraflé 
par  un  autre  du  27  juillet  1728,  qui  a  feulement 
réfervé  au  marchand  de  la  Flandre  ,  qui  avoit 
contrafté  &  fourni  fa  marchandife  dans  la  Flandre 
même ,  la  faculté  de  fe  pourvoir  devant  les  juges 
domiciliaires  de  l'A  rtéfien  qu'il  avoit  d'abord  voulu 
pourfuivre  au  confulat  de  Lille. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Ratel ,  marchand  à  SaintOmer  ,  avoit 
été  afligné  à  la  confervation  de  Lyon  ,  par  le  fieur 
Michaux,  marchand  en  cette  dernière  ville  ,  pour 
le  payement  de  marchandifes  qui  lui  avoient  été 
envoyées  en  mauvais  état.  Après  avoir  demandé 
fon  renvoi  devant  les  juges  de  fon  domicile  ,  con- 
formément au  privilège  des  habitans  des  Pays-Bas, 
.&  aWir  été  déclaré  non-recevable  par  une  Csn- 
tence  du  21  janvier  1760,  qui  lui  ordonnoit  de 
plaider  au  fond ,  il  fe  pourvut  au  Parlement  de 
Paris  par  appel  de  déni  de  renvoi  &  d'incompé- 
tence ;  &  le  10  mai  1762,  il  obtint  un  arrêt  con- 
tradii^oire  qui  a  faifant  droit  fur  les  appels  ,  a  mis 
«  &  met  les  ap[)ellations  &  ce  dont  eft  appel  au 
V  néant  ,  émendant  renvoie  la  caufe  &  les  par- 


EVOCATION. 

»  tics    pardevant  les  juges  qui  en  doivent  coa» 
»  noitrc  >». 

On   jugeoit  de  même  pour    la  Flandre   8c  le 
Hainaut,   avant   qu'il  y  eût  des  juridictions  con- 
fulaires    dans   ces  provinces  ,  c'eft-à-dire  ,  avant 
171 5  pour  la  première,  &  171 8  pour  la  féconde. 

La  jurifprudence  du  confeil  étoir  alors  très- 
confiante  à  cet  égard.  Un  arrêt  du  18  novembre 
1672  a  caiTé  une  fentence  rendue  par  les  ju»es- 
confuls  de  Paris  contre  un  marchand  de  Lille,  &  a 
renvoyé  l'affaire  à  Lille  pour  y  être  jugée. 

Un  autre  du  i5oftobre  1677  a  prononcé  la 
même  chofe  par  rapport  à  imc  fentence  des  juges- 
confuls  d'Amiens  rendue  contre  un  marchand  de 
Lille. 

Autre  arrêt  du  4  août  1678,  qui  cafTe  une  nou- 
velle fentence  du  confulat  de  Paris  portée  contre 
un  marchand  de  Lille  ,  &  renvoie  également  l'af- 
faire à  Lille. 

Autre  du  13  décembre  1679,  ^"'  cafle  une  fé- 
conde fentence  du  confulat  d'Amiens  intervenue 
t   contre  un  autre  marchand  de  Lille  ,  &  ordonne  le 
i  même  renvoi  que  le  précédent. 

Autre  du  3  mai  1693  ,  qui  cafTe  une  troi- 
fième  fentence  rendue  par  les  mêmes  juges  &. 
contre  un  habitant  de  la  même  ville  que  celui  de 
1679. 

Autre  du  7  janvier  1699,  qui  en  cafliint  une 
troifiéme  fentence  du  confulat  de  Paris  rend,He 
contre  un  marchand  de  Lille  ,  renvoie  les  parties 
en  cette  dernière  ville. 

Autre  du  23  décembre  de  la  même  année, qui 
décharge  une  marchande  de  Lille  de  ralfignation 
qui  lui  avoit  été  donnée  au  confulat  de  Marfeille , 
6c  ordonne  à  fes  adverfaires  de  fe  pourvoir  contre 
elle  devant  fes  juges  domiciliaires. 

Autre  du  12  mars  1708,  qui  décharge  pareil- 
lement un  marchand  de  Lille  de  l'aflîgnation  à  lui 
donnée  devant  les  juges  &  confuls  de  Pvheims. 

Mais  cette  jurifprudence  doit -elle  encore  être 
fuivie  depuis  que  l'ordonnance  de  1673  eft  enregif- 
trée  au  parlement  de  Flandre  ,  &  que  le  roi  a 
créé  des  juridi6lions  confulaires  dans  le  reftbrt  de 
cette  cour  ? 

On  dit  pour  l'affirmative ,  que  le  privilège  de 
non  evocando  étant  formel  &  général ,  on  ne  peut 
y  ajouter  une  dérogation  que  le  légiflateur  n'a  point 
jugé  à  propos  d'exprimer  ;  car ,  ajoute-t-on ,  l'article 
17  du  titre  12  ne  peut  être  envifagé  comme  dé- 
rogeant à  ce  privilège  :  les  lois  fe  modifient  les 
unes  les  autres;  les  anciennes  interprètent  les  nou- 
velles &  vice  verfâ ,  Se  l'on  ne  peut  dire  qu'une 
loi  nouvelle  déroge  à  une  loi  antérieure,  lorfque 
l'exéciition  de  l'une  n'eft  pas  incoinpatible  avec 
celle  de  l'autre  ;  car  fi  l'on  peut  les  accorder  toutes 
deux  par  une  explication  fimple  8c  naturelle  ,  on 
doit  fe  conformer  à  chacune  de  leurs  décifions 
refpeftives  :  or  rien  de  plus  aifé  que  de  concilier 
les  deux  lois  dont  il  s'agit  ici.  Quel  effet  a  dû 
produire  en  Flandre  l'enregiftreaient  de  l'ordon- 
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«ance  de  1673  dans  un  temps  ou  le  privilège  de 
non  evoCiindo  venoit  de  recevoir  une  nouvelle 
confirmation  de  la  part  du  fbuverain  (l)?  Cet 
effet  eft  que  les  trois  cas  d'affignation  dont  parle 
l'article  17  du  titre  12  doivent  avoir  lieu  dans  le 
reflbrt  du  parlement  de  Douai  en  faveur  des  mar- 
chands qui  y  étant  domiciliés ,  veulent  faire  affi- 
gner  aux  tribunaux  confulaires  établis  dans  leur 
province  ,  leurs  débiteurs ,  marchands  &  étrangers 
des  Pays-Bas.  Cet  article  peut  encore  fervir  à  au- 
torifer,  par  exemple,  un  marchand  de  Rouen  à 
faire  afTigner  un  marchand  de  Paris  au  confulat  de 
Valenciennes ,  pour  un  payement  que  ce  dernier 
lui  doit  faire  dans  une  ville  du  Hainaut.  Voilà 
tout  l'effet  que  cette  loi  peut  produire  dans  les 
Pays-Bas ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  doit  l'interpréter 
poui  en  accorder  l'exéciuion  avec  celle  d'une  autre 
loi  plus  ancienne  ,  qui  eft  également  en'-vigueur, 
&  à  laquelle  le  légiflateur  n  a  pas  porté  la  moindre 
atteinte  :  cela  ei\  h  vrai ,  qu'afin  que  la  publication 
de  l'ordonnance  de  16;  3  ne  préjudiciât  point  au 
privilège  des  habitans  du  reffort  du  parlement  de 
Douai ,  elle  y  a  été  envoyée  &  enregiftrée  fans 
la  claufe  dérogatoire  ,  nonobflant  toutes  ordonnances , 
hls ,  JLituts ,  &c.  qui  demeureront  abrogés.  On  ne 
peut  fans  doute  de  preuve  plus  fenfible  de  l'inten- 
tion qu'a  eue  le  légiflateur  de  concilier  les  ufages 
&  les  privilèges  des  provinces  bclgiques ,  avec  les 
difpofuions  de   l'ordonnance. 

On  ajoute  que  la  jurifprudence  du  confeil  eft 
conforme  à  cette  interprétation. 

Il  y  en  a  un  arrêt  du  28  mai  I732 ,  qui  mérite 
une  attention  particulière.  Le  fieur  Brifteau  ,  mar- 
chand à  Lille  ,  &  fon  é,.oufe  ,  ayant  été  aflîgnès 
au  confulat  de  Paris  ,  à  la  requête  du  iicur  Des- 
jan  ,  négociant  en  cette  capitale,  les  états  de  la 
province  de  Lille  prirent  leur  fait  &  caufe  &  fe 
pourvurent  au  confeil  contre  l'aftignation  qui  leur 
avcit  été  donnée.  Le  fieur  Desjan  ,  de  fon  côté  , 
ne  refta  pas  immobile ,  il  fit  intervenir  en  fa  faveur 
les  fix  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  ; 
mais  tous  fes  efforts  furent  inutiles.  L'arrêt  cité 
déchargea  le  fieur  Briffeau  &  fon  époiife  de  l'affi- 
gnation  à  eux  donnée  ,  &  défendit  à  leur  adver- 
faire  de  faire  &  continuer  contre  eux  aucune 
pourfuite  au  confulat  de  Paris  ,  à  peine  de  nuUité, 
caffation  des  procédures ,  1 500  livres  d'amende,  & 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Le  fieur  Gautron ,  marchand  à  Paris,  a  donné 
lieu  à  un  autre  arrêt  du  4  mars  1747.  Il  avoit  fait 


(\  )  L'ordonnance  de  1673  a  été  enregiftrée  au  parlement 
de  Flandre  le  17  février  171 8  ,  en  vertu  de  lettres-patentes 
du  1 5  janvier  prétédent  ;  &  le  i  5  juin  i  7  1  5  ^  le  roi  avoit 
donné  une  déclaration,  par  laquelle  il  difoit  n'avoir  pas 
entendu  ,  en  attribuant  au  grand  confeil  la  connoiffance 
des  nomiiat"  ^ns  royales  aux  bénéfices  de  tout  le  royaume, 
donner  atf.nte  au  privik-ge  dans  lequel  il  avoit  toujours 
maintenu  les  peuples  de  la  Flandre  de  ne  pouvoir  itrc 
^ftraits  de  leurs  juges  naturels, 
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afTigner  le  ficur  Couver  ,  marchand  à  Lille  ,  devan  t 
les  juges  &  confuls  de  Paris,  &  il  y  avoit  obtenu 
une  fentence  par  corps  pour  une  fomme  de  aoa 
livres  dont  il  fe  prétendoit  créancier.  Les  états  de 
la  province  de  Lille  fe  font  pourvus  de  nouveau  au 
confeil ,  &  fur  leurs  plaintes  eft  intervenu  arrêt , 
qui  «  maintient  les  habitans  de  Flandre  dans  le 
»  droit  &  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 
»  première  inftance  ailleurs  que  devant  les  juges 
»  de  leur  domicile  ,  ik.  par  appel  au  parlement  de 
V  Flandre;  &  en  conféquence  décharge  ledit  Cou- 
»  vez  de  l'aftîgnation  à  lui  donnée  devant  les  Juge» 
»  &  confuls  de  Paris  le  15  décembre  1745  ,  à  la 
)»  requête  de  Jean-Philippe  Gautron  ,  marchand  à 
»  Paris;  déclare  fa  majefté  ladite  aflignôtlon,  en- 
M  femble  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  ,  nul 
»  &  de  nul  effet,  -ôcc. » 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du  con- 
feil du  8  août  1710  ,  qui  a  déchargé  le  fieur  Goll  , 
marchand  à  Colmar ,  de  l'aflîgnation  à  lui  donnce 
à  la  confervation  de  Lyon,  &  a  fait  dèfenfes  aux 
parties  de  procéder  ailleurs  que  devant  les  juges 
ordinaires  de  la  province  d'Alface,  fous  les  peines 
de  droit.  Augeard  ,  qui  rapporte  cette  dècifion  , 
remarque  qu'elle  ne  fouffrit  point  de  contradiftion , 
étant  fondée  fur  les  privilèges  de  cette  province , 
confirmés  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  9  no- 
vembre I  680  ,  qui  fait  dèfenfes  de  traduire  les 
habitans  d'Alface  devant  d'autres  juges  que  ceux  du 
reft'ort  du  confeil  fupèricur  de  Colmar. 

Ces  préjugés  paroiffent  décififs.  Cependant  en 
voici  un  plus  récent  qui  les  détruit. 

Le  3  mai  1759  ,  pendant  la  foire  de  pàquesquï 
commence  le  lendemain  de  quafimodo  &  dure  trois 
femaines  fans  Jours  fériés ,  le  fieur  Lejufte  écrivit 
auxfieurs  Aunenac  ,  à  Lyon,  de  lui  envoyer  deux 
douzaines  de  chapeaux  de  la  meilleur  qualité ,  & 
d'y  en  ajouter  quelques  autres  dont  il  fit  état. 

Les  fieurs  Auflenacs  fatisfirent  à  fa  demande. 

Le  fieur  Lejufte  reçut  les  chapeaux,  mais  pré- 
tendit qu'ils  n'étoient  pas  de  la  qualité  prefcrite 
par  fa  lettre,  &  en  conféquence  refufa  de  payer, 
à  moins  qu'on  ne  lui  fit  une  diminution  de  trente 
fous  fur  chaque  chapeau. 

Le  19  août  1760  les  fieurs  Auffenac  l'ont  fait 
affîgner  à  la  confervation  de  Lyon,  en  condam- 
nation de  685  livres  10  fous,  reftans  de  770  liv. 
prix  des  chapeaux. 

Le  26  novembre  fuivant ,  fentence  contradiftoire 
fur  les  conclufions  du  miniftère  public,  qui  a  dé- 
bouté le  fieur  Lejufte  de  fon  déclinatoire ,  &  du 
renvoi  devant  les  juges  de  Valenciennes. 

Le  28,  appel  pur  &  fimple  de  Lejufte  au  par- 
lement de  Paris. 

Le  29  ,  fentence  par  défaut  de  la  confervation» 
qui  le  condamne  à  payer. 

Au  lieu  de  fuivre  Ion  appel,  Lejufte  a  pris  fur 
requête  un  arrêt  au  parlement  de  Douai ,  le  3  l 
janvier  1761,  qui  défend  à  tous  huiffiers  d'exécu- 
ter la  fentence  de  condamnation  ,  à  peine  de  1 500 
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iivres  (Tamende  ;  déclare  fralle  la  fignification  qiû 
en  avoiî  txé  faite  ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi , 
fauf  aux  fieiirs  Auflenac  k  (e  pourvoir  pardevant 
les  juges  &  confuls  de  V^^lenciennes. 

Cet  obftacle  a  forcé  les  {îeurs  AuiTenac  de  prendre 
des  lettres  «n  règlement  de  juges.  Le  fieur  Lejufte 
a  défendu  à  leur  demande ,  &.  les  juges  munici- 
paux de  VaJenciennes  font  intervenus  pour  appuyer 
la  défenfe ,  qui  a  été  expoféedans  un  mémoire  très- 
bien  fait  par  M.  Dupont  de  Caftille  ,  alors  con- 
ieiller-penfionnaire  de  cette  ville  ,  &  aujourd'hui 
préfîdent  à  mortier  au  parlement  de  Douai. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  moyens  ni  les  auto- 
rités que  renferme  ce  mémoire  ;  je  ne  ferois  que 
répéter  ce  qui  eft  dit  plus  haut  en  faveur  du  parti 
que  foutcnoit  le  fieur  Lejulle. 

Mais  je  dois  dire  un  mot  des  moyens  des  fieurs 
Auflenac. 

Il  commençoient  par  rappeler  les  lettres-patentes 
de  Henri  lY  du  a  décembre  1602  ,  &  l'édit  de 
1669,  fuivnnt  lefquels  la  confervation  de  Lyon 
doit  connoitrc  «  privativcment  à  tous  autres  juges, 
V  de  tous  procès  ....  'pour  le  fait  du  négoce  Se 
»  commerce  de  marchandifes  ,  circonftances  & 
j>  dépendances,  folt  en  temps  de  foires  on  hors 
>j  de  foires,  en  matière  civile  &  criminelle  ,  pourvu 
»  que  l'une  d;s parties  foit  marchand  ou  néi^ociant , 
î>  Si  que  ce  foit  pour  tait  de  négoce  ,  marchandifes 
»  ou  manufadures  ". 

Ils  concluolent  de  là ,  avec  M.  l'avocat-général 
Joly  de  Fleury  ,  dans  fon  réquifiroire  du  18  juin 
17 10,  que  «nos  rois  ont  donné  à  la  confervation 
5)  de  Lyon ,  des  avantages  qu'aucune  juriui-Stion 
»  coiifiilaire  ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
jj  n'a  jamais  ofé  demander». 

Ils  ajoutolent  que  quand  même  la  confervation 
de  Lyon  n'eût  été  qu'une  fuiiple  juridiftion  con- 
fulaire.  elle  aurolt  encore  été  compétente  d'après 
l'article  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673. 
La  marchandife,  difoient-ils,  a  été  fournie  à  Lyon; 

le  contrat  s'y  eft  fait donc  la   confervation 

ayant  été  faifie  la  première,  par  les  fieurs  Auiie- 
nac,  créanciers,  elle  eft  à  tous  égards  feule  com- 
pétente ;  les  matières  de  commerce  irnôme'usnt 
nuls  privilé.es  ,  ni  locaux  ,  ni  perfonnels  ,  s'ils  ne 
font  écrits  dans  les  lois  portées  pour  le  com- 
merce. 

Les  fieurs  Auffcnac  terminoient  leur  mémoire 
par  un  exemple  qu'ils  préfcntoient  comme  récent. 
«Les  Francs- Comtois,  difoient-ils ,  ont  le  privi- 
»>  lé'^e  de  n'être  fournis  ni  aux  committimus  ,  ni 
iT  aux  Evocations  générales;  ils  ne  peuvent  être 
»  diitraits  des  juges  de  leur  province.  Ce  privilège 
j»  efi:  conftcré  par  l'ordonnance  de  1684  ,  &  par 
»  l'article  95  de  l'ordonnance  des  Evocations  de 
»  i~37.  Cependant  des  marchands  Fî-ancs-Connois 
M  ayant  tire  des  marchandilès  de  la  ville  de  Lyon  , 
>;  ^  refufant  de  les  payer,  avoient  obtenu  deux 
j»  arrêts  du  parlement  de  Befançon  ,  qui ,  fur  le 
»  fondement  d«  ces  privilèges,  ayoieut  défendu 
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»>  à  la  confervation  d'en  connoitrc;  mais  les  mar- 
»  chands  de  Lyon  s'érant  pourvus  au  confeil ,  par 
j>  deux  arrêts  très  récens  ,  ceux  du  parlement  ont 
n  été  cartes  ,  Se  les  parties  renvoyées  en  la  juri- 
»  diâlon  (i). 

Sur  ces  moyens,  le  confeil  a  rendu,  le  21  mai 
1764  ,  l'arrêt  que  voici  : 

«  Le  roi  en  ihn  confeil  ,  faifant  droit  fur  l'inf- 
»  tance  ,  conformément  à  l'article  x'j  du  titre  12  Je 
"  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i6y^,n  renvoyé  8c 
»  renvoie  les  parties  en  la  juridi£lion  confulaire  de 
}f  la  ville  de  Lyon,  pour  y  être  procédé  fur  leurs 
V  demandes  &  contertations,  concernant  les  mar- 
"  chandifes  fournies  en  ladite  ville  ,  fuivant  ladite 
»  ordonnance  &  feulement  par  les  voies  y  portées  ,  fauf 
')  appel  au  parlement  de  Paris.  Sur  la  demande  en 
)>  intervention  des  prévôt ,  jurés  &  échevins  de  la 
»  ville  de  Valenciennes ,  enfeinble  le  furpliis  des 
»  demandes  des  parties,  les  a  mis  8c  met  hors  de 
»  cour  ,  tous  dépens  compenfés  ,  fauf  le  coût  da 
»  préfent  arrêt ,  lequel  demeurera  à  la  charge  dudit 
»  Lejuile». 

Le  rapport  de  cet  affaire  avoit  été  fait  par  M. 
de  Tenelles,  maître  des  requêtes,  ancien  avocat- 
général  du  parlement  de  Flandre. 

On  a  fouvent  prétendu  que  la  défenfe  de  dis- 
traire les  habitans  de  la  Flandre  &  de  l'Artois  de 
leurs  juges  naturels,  ne  concernoit  que  les  juges  de 
privilèges  &  les  juges  ordinaires  des  autres  pro- 
vinces ,  de  manière  qu'on  p&urroit  ,  fuivant  ce 
fyftêrae ,  affigner  de  plein  faut  un  habitant  d'Ar- 
tois au  parlement  de  Paris,  qui  efi  le  juge  fupé- 
rieur  des  tribunaux  de  cette  province.  C'eft  préci- 
fément  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  16  avril  1712  , 
rendu  fin-  les  conclufiçns  de  M.  l'avocat  -  général 
Chauvelin  ,  &  rapporté  à  l'article  ArtTOIS.  M.  du 
Fief  nous  en  retrace  un  femblable  rendu  pour  le 
Hainaut  par  le  confeil  privé  de  Bruxelles.  Veick 
comme  il  s'explique:  u  Le  17  juin  1641 ,  il  fut  jugé 
»  qu'rn  chapelain  de  fon  alteffe  ,  ciiatioine  de 
»  l'églife  de  Soignies  en  Hainaut ,  à  qui  on  faifoif 
»  diÀkulté  de  payer  les  fruits  de  fon  canonicat  , 
»  comme  étant  abient,  n'étoit  attrayable  que  par- 
M  devant  le  coniéil  privé  du  roi.  Les  états  de  Hai- 
»  naut  s'étant  joints  au  chapitre  ,  pour  foutenir  que 
»  les  habitans  de  Hainaut  n'éteient  pas  trairables 
»  hors  de  leur  province,  ils  ont  été  déclarés  non 
'>  recevablei;  &  il  a  été  ordonné  de  rechef  audit 
:>  chapitre  de  contcfier  pardevant  le  conieil ,  avec 


(i)  Les  fieurs  AufTenac  ponvoient  ajouter  que  la  même 
chofi:  3Toic  éré  jugée  li^ng-ienips  auparavant, 
Ecoutoiis  Rogue  ,  junJ'piLdence  confulahe  ,  chapitre  i  : 
"  Il  y  a  des  provinces,  com;r,e  la  Franche-Comté  ,  donc 
'>  les  habitans  ont  le  privilège  ôe  ne  point  être  diftrajts» 
>»  &  >iu'on  ne  peut  traduire  dans  d'autres  jurididiions  •  mais 
»  ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  privilège  ,  quand  ils  font 
»  aflignés  dans  les  jurididlions  coufuiaires.  Jugé  par  arrlt 
»  du  confeil  de  1698,  en  faveur  de  Frairçois  Camufat» 
»  marchand  à  Troye  ,  contre  Jacques  Frémiot  de  QdiSr- 
»  çon,,.,  Pluileurs  arrêts  on:  juge  de  même.  » 
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•  condamnation  aux  dépens.  Ce  fécond  arrêt  eft 
»  du  31  janvier  1643  "• 

Le  conieil  d'état  a  porté  le  22  juin  1754  une 
décifion  conforme  à  celles  que  l'on  vient  de  citer. 
Il  s'étoit  élevé  un  conflit  de  juridiiSlion  entre  le 
parlement  de  Flandre  &  le  grand-confeii  ,  an  fujet 
d'un  procès  que  le  prieuré  d'Aimeries ,  fitué  en 
Hainaut,  occalionnoit  entre  l'abbé  Paris  &  les  re- 
ligieux d'Anchin  en  Artois  :  l'abbé  Paris  ,  pour  faire 
ceffer  ce  conflit ,  avoir  obtenu  au  confeil  un  arrêt 
fur  requête  du  50  juin  1753  ,  par  lequel  le  roi 
évoquoit  à  foi  toutes  les  conteilations  nées  &  à 
naitre  entre  les  parties,  relativcme/it  au  prieuré 
contentieux.  Les  religieux  ont  formé  oppofuion  à 
cet  arrêt,  fur  le  foiidement  des  riviléges  de  leur 
province ,  qui  leur  donnoient  le  droit  de  ne  pou- 
voir être  traduits  en  première  inftance  en  d'autres 
tribunaux  que  ceux  de  leurs  juges  domiciliaires  ; 
mais  l'arrêt  cité  les  a  déclarés  non  recevables  dans 
leur  oppofuion. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  critiquer  la^jurif- 
prudence  que  ces  différens  arrêts  femblent  avoir 
établie.  Nous  favons  ,  il  eil  vrai ,  que  toutes  les 
lois  concernant  le  privilège  de  non.  evocando  ,  par 
rapport  à  la  Flandre  6c  à  l'Artois ,  défendent  ex- 
pre/îément  d'airi2;ner  les  habirans  de  ces  provinces 
<n  première  infiance  ,  devant  d'autres  juges  que 
ceux  de  leur  domicile  :  nous  favons  fur-iout  que 
les  lettres-patentes  de  1445  &  I4'j8,  citées  plus 
haut,  8c  faifant  défenfcs  de  porter  diredement  au 
parlement  de  Paris  les  caufes  des  habitans  de  la 
Flandre  ,  ont  été  rendues  dans  un  temps  oîi  cette 
cou--  en  étoit  le  juge  de  relTort.  Mais  ces  confidé- 
rations  peuvent  fans  doute  ,  en  certaines  circonf- 
tancis ,  céder  à  des  motifs  fupérieurs. 

Voyez  /es  placards  de  FLindrc  &•  d'Artois  ;  les 
annules  de  Flandre ,  par  d'Oiide^hijl  ;  r/iiftoire  de  P''a- 
lenciennes ,  par  d'Outreman;  le  recueil  des  cdits  6» 
règlemens  rendus  pour  le  reffo'-t  du  parlement  de  Flan' 
dre  ;  le  commentaire  de  Ma'iUart  ,  fur  la  coutume 
d'  4rtois  ;  les  arrêts  d'Angeard;  ceux  de  M,  du  Fief , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Douai,  CommittI' 
MUS ,  Flandre  ,  Hainaut  ,  Artois  ,  Ville 
d'Arrêt,  &c.  {^Cme  addition  efide  M.  Merlin , 
avocat  au  parlement  de  Flandre^. 

ÉVOCATOIRE.  Voyei  Cédule  6c  Évoca- 
tion. 

EXACTION.  C'eft  le  délit  que  commet  celui 
qui  exige  quelque  chofe  injuilement.  Voye::;^  l'ar- 
ticle Concussion. 

EXAMEN.  Ce  mot  s'emploie  pour  défigner  les 
épreuves  qu'on  fait  fubir  aux  perfonnes  pourvues 
nouvellement  de  quelques  places  ou  afpirantes  à 
quelqu'état ,  à  quelques  foniTtions  ,  à  quelque  grade 
qui  demandent  ou  permettent  ces  épreuves  ;  par 
elles  on  s'affure  fi  le  fujet  a  les  connoi'Jances  8c 
les  difpofitions  que  ces  places ,  ces  états ,  ces  fonc- 
tions ou  ces  grades  requièrent.  On  voit  par  là 
quelle  différence  il  faut  mettre  entre  l'Examen  6c 
.ce  qu'on  appelle  information.  L'information  porte 
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toute  entière  fur  des  témoignages  étrangers  ,  8c 
l'Examen  fur  les  paroles  de  la  perfonne  même  qui 
en  eft  l'objet. 

Il  eft  également  facile  de  juger  par-là  de  quelle 
importance  font  pour  le  public  ces  épreuves,  torf» 
qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  capacité  des  candi- 
dats pour  des  places ,  d;s  états ,  des  fonctions  qui 
peuvent  influer  fur  le  repos  6c  le  bonheur  public, 
telles  que  (ont  les  places  de  pafleurs,  les  fondions 
de  confefleur ,  de  prédicateur ,  de  magiftrat ,  d'a- 
vocat,  de  médecin,  de  procureur  6c  autres  à  qui 
font  confiées  la  conduite  des  âmes,  la  conferva- 
tion  de  la  fanté,  la  direflion  des  affaires  civiles. 
Ces  épreuves  fi  fagement  inflituées  ne  font  prti- 
que  plus  que  de  fimples  formalités ,  6c  prefque 
par-tout  on  a  fubflitué  une  efpéce  de  cérémonial 
à  des  a6îes  vraiment  probatoires.  Ceux  que  les 
devoirs  de  leurs  places  chargent  du  foin  délicat  6c 
important  de  ces  Examens,  ou  ceux  fur  qui  ils 
s'en  repofent,  ne  s'y  permettroient  pis  fans  doute 
l'indulgence  ,  la  douceur  prétendues  dont  ils  fe 
font  quelquefois  un  mérite ,  s'ils  vouîoient  faire 
attention  que  par-là  ils  compromettent  le  falut , 
la  vie ,  l'honneur ,  la  fortune  des  particuliers,  la 
tranquillité  des  familles  ,  S>L  peut-être  la  félicité 
publique. 

D'après  ces  réflexions ,  qui  ne  paroîtront  vrai- 
femblablement  pas  déplacées  dans  un  livre  con- 
facré  à  la  jurifprudence,  c'efl-àdire  à  l'amour, 
à  la  cosnoiffance  ,  à  la  pratique  des  lois  6c  de 
l'ordre  ,  nous  allons  fuivre  les  différentes  fortes 
d'Examens  qui  font  en  ufage  parmi  nous. 

I.  Examen  des  perfonnes  nommées  aux  archevêchés 
&  evcchés. 

L'éminence  Si.  l'importance  de  ces  grandes  di- 
gnités demaîident  dans  ceux  qui  en  font  pourvus, 
non  -  feulement  la  conduite  la  plus  exemplaire , 
mais  de  plus ,  une  profonde  connoiffance  du  dogme , 
de  la  morale  ,  des  lois  ,  des  règles  de  l'églifs  8c  de 
celles  de  l'état.  Il  faut,  écrivot  faint  Paul  à  Tite, 
en  lui  expliquant  les  qualités  d'un  évêque ,  qu'il 
foit  létieufement  appliqué  8c  fortement  attaché  à 
la  paiole  de  vérité  telle  qu'on  la  lui  a  enfeignée  , 
afin  qu'il  foit  capable  d'exhorter  fclcn  la  faine  doc- 
trine ,  &i  de  convaincre  ceux  qui  s'y  voudroient 
oppofer.  AulTi  les  faints  décrets  8c  les  ordonnances 
ont-ils  toujours  prefcrit  que  l'Examen  de  la  doc- 
trine des  promus,  aufTi-bien  que  linformation  de 
leurs  vie  S>c  mœurs,  précédât  leur  inflitution  épif- 
copale. 

Il  y  a  une  congrégation  étrblie  à  Rome  pour 
l'Examen  de  ceux  qui  lent  nommés  aux  évéchés 
d'Italie.  Cet  Examen  fe  fait  en  Efpagne  patdevant 
les  légats  ou  nonces  du  pape. 

En  France ,  tant  qu'on  a  fuivi  la  forme  de  pour- 
voir aux  prélatures  par  la  voie  de  réle61iGn,c'étoit 
au  métropolitain  qu'appartenoit  le  droit  d'approu- 
ver Si.  de  confirmer  l'éieâion  de  fes  fuffragans ,  & 
par  conféquent  d'examiner  leur  doélrine  Se  d'in- 
former de  leurs  vie  &:  mœurs.  Le  concoidat  co 
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i-^iCuit  pa/Ter  aux  rois  le  droit  de  nommer  aux  ar- 
chevêchés &  évèchés ,  n'a  dérogé  en  aucune  ma- 
nière à  cet  ancien  ufage  &  droit  des  métropoli- 
tains; ils  auroient  dû  conferver  cette  prérogative 
en  entier;  mais  voici  ce  qui ,  d'après  les  demandes 
réitérées  du  clergé  &  du  tiers-état,  fut  réglé  par 
les  articles  un  &  deux  de  l'ordonnance  de  l31ois  , 
qui  forme  fur  ce  point  la  dernière  iurifprud,;nce. 

L'article  premier  eft  conçu  en  ces  termes  ;  a  Dé- 
j)  clarons  qu'advenant  vacance  des  archevêchés , 
j>  évêchés  ,  abbayes  ,  prieurés  ou  autres  bénéfices 
ï»  étant  à  notre  nomination  ,  nous  n'entendons 
«nommer,  fmon  ptrfonnes  d'âge  ,  prud'hommie, 
j>  fuffifance  &  autres  qualités  requifes  par  les  faints 
5>  décrets,  conftitutions  canoniques  &:  concordat; 
j>  &  afin  qu'il  foit  plus  mûrement  pourvu  par  nous 
«  au  fait  defdites  nominations ,  ne  fera  par  nous  à 
î' l'avenir  nommé  à  aucun  defdits  bénéfices,  finon 
»  un  mois  après  la  vacation  d'iceux;  &C  encore  au- 
î>  paravant  la  délivrance  de  nos  lettres  de  nomi- 
j>  nation  que  nous  avons  accoutumé  faire  à  notre 
3>  faint  père  le  pape,  feront  les  noms  des  perfonnes 
3>  par  nous  nommées,  envoyés  à  l'évêque  diocéfain 
îj  du  lieu  où  ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence 
S)  les  cinq  dernières  années  précédentes  ;  enfemble 
>j  aux  chapitres  des  églifes&  monaftères  vacans:  ils 
«informeront  refpeiHvement  de  la  vie,  mœurs, 
«bonne  renommée  &  converfation  catholique  def- 
«  dits  nommés,  &  de  tout  feront  bons  procès-ver- 
j>  baux ,  qu'ils  nous  enverront  clos  8c  fcellés  le 
3j  plutôt  que  faire  fe  pourra  )». 

L'article  2  porte  :  «  Ceux  que  nous  voulons  nora- 
»  mer  auxdits  archevêchés  &  évêchés  feront  âgés 
«de  vingt-fept  ans  pour  le  moins,  &  encore  avant 
«l'expédition  de  nos  lettres  de  nomination,  exa- 
«  minés  fur  leur  doftrinc  aux  faintes  lettres  par  un 
«archevêque  ou  évèque  que  nous  commettrons, 
'  «  appelés  deux  doéleurs  en  théologie  ;  lefquels  nous 
«  enverront  leur  certificat  de  la  capacité  ou  infuffi- 
»  lance  defdits  nommés;  &  où  ,  tant  par  lefdites 
«  informations  qu'Examen  ,  ils  ne  feroient  trouvés 
«  être  de  vie,  mœurs,  âge,  doftrine  &  fuffifance 
3> requifes,  fera  par  nous  procédé  à  nouvelle  no- 
«  mination  d'autres  perfonnes  de  la  vie  ,  mœurs 
«  &  doélrine  defquelles  il  fera  informé  &  enquis 
«comme  deffiis.  Défendons  à  tous  nos  juges  d'a- 
5>  voir  aucun  égard  aux  provifions  qui  auroient  été 
5)  obtenues  autrement  que  félon  la  forme  prefcrite 
■)■>  cidefïïis.  Voulons  que  nos  procureurs  généraux 
5;  fe  puiffent  porter  appelans  comme  d'abus  des 
«  exécutions  defdites  provifions  ,  lefquelles  nous 
n  voulons  être  déclarées  nulles  &  abufives  ». 

Ces'lois  &  règlemens  fi  fages  furent  bientôt  & 
fouvent  éludés  par  les  porteurs  de  brevet  de  nomi- 
nation royale ,  qiii  au  lieu  de  s'adreffer  pour  les 
informations  de  leurs  vie,  mœurs  &  doctrine  aux 
archevêques  &  évêques  diocéfains ,  fe  choififfbient 
des  commifiaires  à  leur  gré,  plus  faciles  ^  plus 
complaifans  ;  Si  d'après  ces  informations  fufpedes, 
n'en  parvenoient  pas  moins  à  fe  faire  expédier  des 
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provifions  en  cour  de  Rome  ;  d'où  il  arrivoit  que 
les  plus  importantes  places  ne  fe  trouvoient  cjue 
trop  fréquemment  remplies  par  les  fujets  les  moins 
capables  d'en  foutenir  le  poids  ck  la  dignité. 

Le  clergé  de  France  en  fit  fouvent  le  lujet  de 
fes  remontrances  &  de  fes  prières  aux  fouverains. 
Henri  IV  y  eut  égard  &  rendit  au  mois  de  dé- 
cembre 1606,  un  édit  donc  voici  le  préambule  & 
le  premier  article. 

«  Henri ,  &c.  les  prélats  &  députés  du  clergé 
)>  de  notre  royaume,  aflemblés  par  notre  permif- 
»  fion  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  nous  ont 
»  fait  pluficurs  bonnes  remontrances  pour  le  bien 
»&  avancement  de  la  piété,  manutention  de  la 
»  difcipline  &  police  eccléfiaflique  ,  par  le  cahier 
»  qu'ils  nous  ont  à  cette  fin  repréfenté  ;  lequel 
>»  après  avoir  été  vu  en  notre  confeil  ,  de  l'avis 
)»  d'icelui ,  avons  d^it,  déclaré,  ftatué ,  difons,dé' 
»  clarons ,  flatuons  iJc  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

5)  Premièrement,  que  notre  vouloir  &  intention 
"  a  toujours  été  &  eft  encore ,  avenant  vacation 
»  des  prélatures  ,  abbayes ,  prieurés  &  autres  béné- 
»  fices  confiftoriaux  qui  font  de  notre  nomination , 
"  d'y^; pourvoir  de  perfonnes  de  mérite,  qualité& 
)»  fuihfance  requifes  pour  fe  bien  &  dignement 
»  acquitter  de  leurs  charges.  Voulons  à  cette  fin 
»  les  articles  i  ,  2  &  5  de  nos  ordonnances  des 
«états  tenus  en  notre  ville  de  Blois  en  l'an  i<;99, 
»  vérifiées  en  nos  cours  fouveraines ,  &  celles  faites 
»  fur  les  remontrances  du  clergé  afiembléea  notre 
»>  ville  de  Melun  en  l'année  1 580,  être  exaftement 
»  entretenus  &  obfervés  ». 

Malgré  ce  renouvellement  fi  formel  de  ces  or- 
donnances, le  même  abus  qui  les  avoit  néceflitées 
continua  de  fubfifter  ;  il  donna  inême  naifi!ance  à 
un  autre  qui  s'eft  perpétué  depuis  au  préjudice  de 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  s'éioit  eff  rcé 
d'en  arrêter  le  cours.  Le  préambule  &  vu  du  pre- 
mier de  ces  arrêts  expofe  bien  clairement  cet  abus 
&  les  motifs  d'y  pourvoir. 

»  Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  pro- 
«  cureur-général  du  roi ,  contenant  qu'encore  que 
»  les  informations  des  vie,  mœurs, bonne  renom- 
»  mée  &  converfation  catholique  de  ceux  que  le 
»  le  roi  nomme  à  notre  faint  père  le  pape  pour  être 
»  pourvus  d'archevêchés ,  évêchés ,  abbayes ,  prieu- 
»  rés  &  autres  bénéfices  de  fa  nomination,  duffent 
«être  faites  par  les  évêques  diocéfains  de  France, 
«  fuivant  l'article  premier  de  l'ordonnance  de  Blois; 
«  néanmoins  par  une  entreprife  fur  la  fouveraineté 
"de  nos  rois,  exécutant  le  dciTein  de  long-temps 
»  projeté,  les  nonces  de  fa  fainteté  ont  ofé  depuis 
»  peu  faire  lefdites  informations  ;  &  l'attentat  eft 
•>■>  paffé  fi  avant ,  que  les  bulles  &  autres  provifions 
«  ne  font  expédiées  à  Rome,  fi  les  informations 
»  font  faites  par  autres  que  par  le  nonce  qui  réfide. 
»  Et  d'autant  que  ces  informations  ne  fe  font  que 
»  pour  pourvoir  plus  mûrement  au  fait  des  nomi- 
«  nations  qui  appartiennent  au  roi ,  &  ne  s'envoient 
I  »  à  Rome  que  pour  faire  connoître  à  fa  fainteté 
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»qiie  la  perfonne  nommée  par  le  roi  eft  digne  du 
w  bénéfice;  qu'elle  a  l'âge,  piud'hommie  ,fuffifance 
»  &  aunes  qualités  requHes  par  les  (aints  décrets, 
»  conftitutlons  canoniques  &  concordats ,  &  qu'avec 
DJuilice  on  ne  lui  peut  refufer  des  provilions  ;  que 
j»  les  ordres  des  rois  &  leurs  ordonnances  ne  doi- 
3»  vent  être  exécutés  que  par  ceux  qui  en  ont  pou- 
»  voir  d'eux  ;  que  parles  droits  &  libertés  de  l'cglile 
5>  gallicane ,  les  nonces  réfidens  en  France  n'y  peii- 
»  vent  exercer  aucune  juridiélion  ;  que  même  les 
»  légats  à  Litere  envoyés  par  le  pape  ne  peuvent 
j>  entrer  dans  le  royaume  l'ans  le  confentenient  du 
5>roi,  ni  exercer  leurs  facultés,  finon  tant  &  fi 
«longuement  qu'il  lui  plaira,  &  que  les  bulles  de 
»  leur  légation  ne  foient  vues,  examinées,  véri- 
»  fiées ,  publiées  &  regiftrées  fous  les  modiiica- 
5>  lions  que  la  cour  voit  être  à  faire  pour  le  bien 
»  du  royaume  ;  &  qu'il  eft  très  -  important  pour 
5>  conferver  la  dignité  de  la  couronne,  maintenir 
j>  en  fon  entier  la  fouveraineté  du  roi  ,  défendre 
J>  les  droits  &  libertés  de  l'églife  gallicane,  de  faire 
»  cefTer  telles  entreprifes  :  vu  aulfi  ladite  ordon- 
5»  nance  de  Blois  &  tout  confidcre ,  ladite  cour  a 
»  ordonné  &  ordonne  que  les  informations  de  l'âge, 
«  vie ,  mœurs  &  converfation  catholique  de  ceux 
»  que  le  roi  veut  nommer  aux  archevêchés  ,  evè- 
Mchés,  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices  fe 
■>■)  feront  à  l'avenir  par  les  évêques  diocéfains  des 
)>  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence 
j)  les  cinq  années  précédentes  ,  conformément  à 
«l'ordonnance  de  Blois ,  article  premier;  fait  dé- 
«  fenfes  à  ceux  qui  auront  obtenu  du  roi  la  nomi- 
»  nation  ,  de  s'en  aider  d'autres  que  de  celles  faites 
»  par  les  évêques  diocéfains,  à  peine  d'être  déchus 
»  de  la  grâce  ;  à  tous  fujets  du  roi  de  rendre  leurs 
»  dépofitions  &  témoignages  pardevant  d'autres, 
»  à  tous  notaires  apoftoliques  de  les  recevoir ,  & 
»  à  tous  banquiers  &:  expéditionnaires  d'en  envoyer 
«  d'autres  à  Rome ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
5}  charges  &  d'être  punis  comme  perturbateurs  du 
«repos  public.  Fait  en  parlement  le  12  décembre 
»  1539». 

Toutes  CCS  difpofitions  furent  renouvelées  par 
un  fécond  arrêt  de  la  même  cour  du  7  feptembre 
1672. 

L'ufage ,  l'habitude ,  la  crainte  de  déplaire  à  la 
cour  de  Rome  ,  d'en  effuyer  des  refus  ,  ou  au 
moins  des  retards ,  l'ont  à  la  fin  emporté  fur  les 
difpofitions  des  arrêts  &  des  ordonnances  &  fur 
les  motifs  qui  avoient  fervi  de  bafe  aux  uns  Ôc  aux 
autres.  C'eft  devant  le  nonce  que  fe  font  les  infor- 
mations des  vie ,  moeurs  &  capacités  de  ceux  que 
le  roi  nomme  aux  bénéfices  confiftorisux.  Cet  ufage 
a  rallenti  le  zèle  des  cours  fouveraines  :  il  femble 
qu'on  a  confidéré  les  informations  faites  par  les 
nonces,  plutôt  comme  de  fimples  certificats  que 
comme  de  véritables  afles  de  juridiftion.  Mais  fi 
fous  ce  point  de  vue,  qu'il  feroit  peut  -  être  diffi- 
cile de  bien  juftifier ,  ces  informations  faites  par  le 
■tniniftre  d'une  cour  étrangère  ne  préfentent  point 
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d'cntreprife  fur  les  droits  de  la  fouveraineté  du 
roi  &  l'indépendance  de  la  couronne  ,  ainfi  que 
le  leur  reprochoit  le  minif^ère  public  en  163 9, ne 
peut-on  pas  dire  qu'elles  ne  remplifiient  pas  non 
plus  le  but  &  le  vœu  des  ordonnances?  Ces  or- 
donnances ont  defiré  &  prel'crit  une  forme  d'Exa- 
men pour  la  dodrine  des  perfonncs  nommées  par 
le  roi  aux  archevêchés  &  évèchés  ;  elles  ont  de- 
mandé cet  Examen  pour  mieux  pourvoir  au  fait  de 
ces  nominations  royales  ;  elles  l'ont  demandé  fans 
doute ,  &  fur-tout  pour  s'afiurer  de  l'attachement 
des  pourvus  aux  maximes  &  libertés  de  l'églife 
gallicane ,  objet  que  l'information  &  tous  les  cer- 
tificats des  nonces  ne  rempliront  jamais.  On  au- 
roit  pu  tolérer  ces  informations  faites  parles  nonces, 
afin  de  conferver  la  paix  &  la  bonne  intelligence 
avec  le  faint  fiège,  mais  toujours  fans  préjudicier 
à  l'exécution  des  articles  un  &  deux  de  l'ordonnance 
de  Blois. 

Quoique  ces  articles  renferment  ceux  qui  font 
nommés  aux  abbayes  &  prieurés  de  nomination 
royale  ,  aufli-bien  que  les  fujets  que  le  roi  préfente 
aux  archevêchés  &  évèchés  ,  on  n'a  jamais  regardé 
leur  exécution  comme  aufTiintéreffante  à  l'égard  des 
premiers,  que  par  rapport  aux  féconds. 

II.  Examen  de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  à. 
charge  d'ames. 

C'eft  un  principe  inconteftable  ,  &  une  vérité 
aufTi  conftamment  que  généralement  reconnue , 
qu'aux  évêques  feuls  appartient  l'inftitution  des  cu- 
rés ,  &  qu'elle  leur  a  toujours  été  réfervée  fpécia* 
lement.  Premiers  pafteurs  ,  c'eft  à  eux  de  choifir  , 
d'adopter ,  d'approuver  ceux  qui  doivent  partager 
&  foLitenir  avec  eux,  &  fous  leurs  ordres,  la  con- 
duite &  le  foin  du  troupeau.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
exprelTément  commandé  dans  les  faints  canons.  On 
peut  voir  particulièrement  fur  ce  fujet  les  conciles 
de  Tolède ,  3  ,  4  &  9  ;  d'Orléans  ,3  &  4  ;  de 
Châlons ,  fous  Charlemagne  ;  de  Tours  ,  fous  le 
même  prince  ;  de  Vorms  ,  de  Mayence ,  de  Conf- 
tantinople ,  8  ;  d'Orange ,  d'Epaone  ;  d'un  autre  de 
M^ence ,  de  Bourges ,  de  Limoges  ;  plufieurs  con- 
ciles romains ,  de  Milan ,  4  &  5  ,  &  plufieurs  au- 
tres. Le  concile  de  Trente  ,  fefTion  7 ,  chapitre  1 3  , 
explique  fort  au  long  l'obligation  où  font  à  cet  égard 
les  évêques  ,  &  la  manière  dont  ils  doivent  exa- 
miner ceux  qui  leur  font  préfenrés  pour  remplir 
des  bénéfices  à  charge  d'ames.  Ce  concile  n'avoit 
exempté  de  cet  Examen,  6c  pour  la  doctrine  feu- 
lement ,  que  les  préfentés  par  les  univerfités  ;  ex- 
ception qu'il  paroît  emiiite  avoir  révoquée,  fefîîon 
24,  chapitre  18,  &  qui  n'eft  point  admife  parmi 
nous. 

Ces  difpofitions  canoniques  ont  été  la  fourceoù 
le  clergé  de  France  a  puifé  le  vingt  -  troifième  ar- 
ticle de  fon  règlement  célèbre  concernant  les  ré- 
guliers ,  dreffé  &  arrêté  par  ralTemblée  générale 
convoquée  en  1623  ,  &  confirmé  par  celles  de 
163-5  Se  164).  En  voici  les  termes:  «  Quelques 
«  provifions  que  ptiiffent  avoir  les  curés  y  ils  feroRt 
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»>  ncadmoîns  tenus  de  Te  préfentRr  à  révêque  dio- 
»»  céfain  pour  être  examinés  &  établis  par  fon  au- 
î>  torité  dans  lefdites  cures  ».  Il  e[\  vrai  que  ce  rè- 
glement n'a  jamais  été  homologué  dans  aucune 
cour  fouveraine ,  ni  revêtu  de  lettres-patentes;  mais 
s'il  n'a  point  reçu  la  fandion  de  l'autorité  civile^ 
&  ne  peut  par  coriféquent  être  regardé  comme 
ayant  force  de  loi  vn  France ,  on  ne  peut  au  moins 
rier  que  l'approbation  que  lui  a  donné  conftamment 
,1e  clergé  de  France  ,  &  la  conformité  avec  la  doc- 
trine &  la  difcipline  générale  de  l'églife  univerfelle  , 
ne  le  rendent  d'un  très-grand  poids. 

D'ailleurs  ,  quant  au  point  dont  il  eft  ici  qnef- 
tion ,  nos  ordonnances  (ont  d'accord  avec  les  dif- 
pofifions  canoniques  ,  &  en  renferment  qui  y  font 
parfaitement  conformes. 

L'édit  du  mois  d'avril  1695  qui  les  a  prefque 
toutes  renouvelées,  porte  (  article  2.),  «ceux  qui 
j>  auront  été  pourvus  de  bénéfices  en  cour  de 
>>  Rome ,  en  la  forme  qu'on  appelle  digniim  ,  feront 
»  remis  de  fe  préfenter  en  i)erfonne  aux  arche» 
s>  vêques  ou  évêques  dans  les  diocèfes  defquels 
w  lefdits  bénéfices  font  fitués  ,  &  en  leur  abfence  à 
»>  leurs  vicaires  généraux  ,  pour  être  examinés  en 
j>  la  manière  qu'ils  eftimeront  à  propos  &  en  ob- 
r  tenir  les  lettres  de  vifa  ,  danslefquelles  il  fera  fait 
V  mention  dudit  Examen,  avantquc  lefdits  pourvus 
«  puiffent  être  mis  en  poflenion  &  jouifiancedefdits 
î)  bénéfices". 

Cet  article  n'a  fait  que  copier  ,  pour  ainfi  dire  , 
les  articles  1 2  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  14  de  l'édit 
deMelun,  &  21  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
i6zo. 

L  article  3  du  même  édit  de  1695  eft  conçu  en 
ces  termes  :  "  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour  de 
«  Rome  des  provifions  en  forme  gr^cieufe  d'aucune 
j)  cure,  vicariat  perpétuel  ou  autre  bénéfice  ayant 
y*  charge  d'ames  ,  ne  pourront  entrer  en  pcfTcfiion 
j>  &  jouiflTance  cju'après  qu'il  aura  été  informé  de 
3î  leurs  vie,  m.œurs,  religion  ,  &  avoir  fubi  l'Exa- 
«  m  en  devant  l'archevêque  ou  évéqiie  diocéfain 
5>  ou  fcn  vicaire  général ,  ou  après  en  avoir  obtenu 
j)  le  vifa.  Défendons  à  nos  fujets  de  fe  pourvoir 
«  ailleurs  pour  ce  fujet ,  &  à  nos  juges  en  jugeant 
j>  le  pofiefiToire  defdits  bénéfices  ,  d'avoir  égard 
»  aux  titres  &:  capacités  des  pourvus  qui  ne  fe  fe- 
n  roient  pas  conformés  à  notre  préfente  ordon- 
w  njnce  j>. 

On  lit  à  l'article  4  du  même  édit  :  u  les  arche- 
«  vêques  &  évêques,  étant  hors  de  leurs  diocèfes, 
5>  pourront  y  envoyer ,  s'ils  l'eftiment  nécefiaire  , 
«  ceux  qui  leur  demanderont  des  lettres  de  vifa  , 
M  pour  y  être  examinés  en  la  manière  accoutq- 
»  méc". 

Enfuite  l'article* 5  porte:  «  les  archevêques  ou 
»  évêques  ,  ou  leurs  vicaires  généraux  ,  qui  refufe- 
3>  ront  de  doiiner  leur  v'ifa  o\i  inftitutions  canoni- 
j>  ques  ,  feront  tenus  d'en  exprimer  les  caufes  dans 
»  les  aQes  qu'ils  en  feront  délivrer  à  çea?c  auxquels 
V  ils  le;>  aqront  refufes  », 


EXAMEN. 

'  t'aftîde  5  ajoute  enfin  :  «  nos  cours  8c  mtrét 
»  fugcs  ne  pourront  contraindre  les  archevêques 
»  ou  évêques  8c  autres  collateurs  ordinaires  ,  de 
»>  donner  des  provifions  des  bénéfices  dépendans 
»  de  leur  collation  ,  ni  prendre  connoilTance  du 
»  refus,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  appel  comme  d'à- 
»  bus ,  Se  en  ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyât 
»  pardevant  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  defdiis 
»  prélats  &  collateurs  ,  lefquels  nous  exhortons  & 
«  néanmoins  leur  enjoignons  de  rendre  telle  juf- 
»  tice  à  ceux  de  nos  fujets  qui  auront  été  ainfi 
»  refufés  ,  qu'il  n'y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte 
)j  légitime  ». 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1682  enregiilré  au 
parlement  de  Paris  le  22  du  même  mois  ,  concer- 
nant l'ufage  du  droit  de  régale  ,  a  pareillement  a/Tu- 
jetti  H  f  examen  des  ordinaires  ceux  qvfen  vertu  de 
ce  droit  le  roi  pourvoiroit  de  quelques  bénéfices 
à  charge  d'ames.  Voici  les  difpofitions  de  cet  édit 
à  cet  égard,  u  Voulons  fur  toutes  chofes,  à  la  di- 
))  minution  même  de  ceux  de  nos  droits  que  Saint 
»  Louis  a  exercés  ,  employer  la  puifiance  que  Dieu 
»  nous  a  donnée  à  conferver  la  pureté  de  la  foi , 
»  à  maintenir  la  difcipline  de  l'églife  &  à  protéger 
»  les  prélats, qui  peuvent  encore  par  leurs  prières 
»  attirer  la  continuation  de  tant  de  profpérités  que 
»  Dieu  verfe  inceifamment  fur  nous  &  fur  notre 
»  règne  ;  favoir  fiiifons  que  nous  ,  pour  ces  caufes 
'»  Se  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre  propre 
»  mouvement  ,  certaine  fcience ,  pleine  puilfance 
»  &  autorité  royale  ,  avons  ,  par  ce  préfent  édit 
»  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  ftatué  &  ordonné; 
"  difons ,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous 
»  plaît  que  nul  ne  puifïe  être  pourvu  dans  toutes 
"  ies  ^égîifes  cathédrales  &  collégiales ,  par  nous  & 
>?  nos  (uccelïeurs,  des  doyennés  &  autres  bénéÊces 
)>  ayant  charge  d'ames  ,  qui  pourront  vaquer  en 
)}  régale,  ni  des  archidiaconés,  théologales,  péni- 
»  tenceries  ik  autres  bénéfices  dont  les  titulaires 
3>  ont  droit  particulièrement  &  en  leur  nom  ,  d'exer- 
»  cer  quelque  juricliâion  &  fondion  fpirhuelle  5c 
»  eccléiiadique,  s'il  n'a  Tàge,  les  degrés  oC  autres 
»  capacités  prefcrites  par  les  faints  canons  &  par 

V  nos  ordonnances  ;  voulons  que  ceux  qui  feront 
»  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices  fe  préientent 
n  vicaires  généraux  établis  par  le  chapitre ,  fi  les 
ji  églifes  font  encore  vacantes ,  &  aux  prélats  ,  s'il 
»  y  en  a  pourvus  ,  pour  en  obtenir  l'approbation 
»  &  mifiîon  canoniques  avant  que  d'en  pouvoir 
»  faire  aucunes  fondions.  Ordonnons  qu'en  cas  de 
»  refus  lefdits  vicaires  généraux  ou  prélats  en  expli- 
"  queront  les  caufes  par  écrit ,  pour  être  par  nous 
«pourvus  d'autres  perfonnes  fi  nous  le  jugeons  à 
»  propos  ,  ou  pour  fç  pourvoir  par  ceux  qui  fe- 
»  ront  ainfi  refufés  pardevant  les  fupérieurs  ecclé- 
3>  fiafiiques  ou  par  ies  autres  voies  de  droit  obfer- 

V  vées  dans  notre  royaume  ». 
Il  réfulte  de  ces  lois  que  tous  les  pourvus 

bénéfices  à  charge   d'âmes ,  doivent  ,  avant  d'^ 
prçndic  poffeiTiort  6c  d'en  exercer  les  fccdions, 

ie 
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(e  préfenter  aux  ordinaires  pour  être  examinés  , 
fi  ceux-ci  le  jugent  à  propos;  les  pourvus  par  les 
collateurs  inférieurs  aux  évêques,  &  les  nommés 
par  les  patrons  ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit  laïcs ,  n'y 
l'ont  pas  moins  alTujettis  que  les  autres, quoiqu'on 
ne  les  trouve  pas  fpécialement  défignés  dans  les 
difpofuions  des  lois  que  l'on  vit;nt  de  rapporter. 
Ces  lois  ont  eu  principalement  pour  but  de  pro- 
curer à  cet  égard  une  plus  parfaite  exécution  des 
canons;  or,  les  canons,  dans  ce  qu'ils  ont  réglé 
à  ce  fujet ,  n'ont  fait  aucune  diflindion  entre  les 
différentes  efpèces  de  pourvus  ;  on  ne  voit  point 
de  motif  pour  difpenfer  ceux  qui  fcroient  nommés 
par  des  collateurs  inférieurs  ou  préfentés  par  des 
patrons  ,  d'un  Examen  auquel  font  aïïujettis  les 
pourvus  par  le  pape  &  les  nommés  par  le  roi  ;  & 
les  premiers  n'ont  pas  moins  befoin  que  les  féconds 
d'être  approuvés  &  inflitués  par  les  évêques.  Les 
évêques  ont  donc  également  droit  d'examiner  les 
uns  Se  les  autres.  Anili  l'article  5  del'éditde  1695  , 
rapporté  ci-deflus  ,  en  obligeant  les  archevêques  , 
évêques  &  leurs  vicaires  généraux  à  exprimer  les 
caufes  des  refus  de  vifa  qu'ils  croiroient  devoir 
fiire  à  quelques  pourvus  ,  ne  défigne  plus  aucune 
efpèce  de  pourvus  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'en  eft 
d'aucune  efpèce  à  qui  l'ordinaire  ne  puiffe  refufer 
fon  vi/a  ,  s'il  a  des  motifs  légitimes  ;  il  n'en  eft 
^onc  point  que  l'ordinaire  ne  foit  en  droit  d'exa- 
ininer ,  puifque  cet  Examen  peut  fournir  une  des 
plus  jufles  caufes  de  refus. 

Les  gradués  ne  font  pas  aujourd'hui  moins  affu- 
jettis  à  cet  Examen  que  les  autres  pourvus.  La  dif- 
penfe  dont  ils  jouiffoient  autrefois  à  cet  égard  , 
plus  par  une  fuite  de  la  grande  réputation  desuni- 
verfités  ,  qu'en  vertu  d'aucune  loi  précife,  a  de- 
puis été  fagement  abrogée  par  les  articles  75  de 
l'ordonnance  de  iMoulins  ,  13  de  l'ordonnance  de 
1596,  &  14  de  celle  de  1629.  Le  relâchement 
iles  études  dans  les  univerfités  ne  doit  pas  être 
confidéré  comme  la  f  ule  caufe  de  ce  changement , 
il  s'en  préfentoit  une  autre  bien  plus  intévefiante.  . 
Quand  on  liippoferoit  en  effet  que  les  études  fe 
font  foutenues  dans  leur  plus  grande  vigueur  , 
que  les  univerfités  apportent  la  plus  exade  févérité 
à  l'Examen  des  candidats  ,  &  n'accordent  leurs 
nominations  qu'à  des  fujets  qui  s'en  foient  rendus 
&  montrés  dignes  :  on  fent  affez  qu'autres  font 
les  qualités  &  les  connoiffances  requifes  dans  un 
curé  chargé  de  la  conduite  &  du  foin  des  âmes, 
&i  celles  qui  fuffifent  pour  former  un  excellent 
profeLeur  d'humanité,  de  belles-lettres,  de  philo- 
ibphie,  &  même  de  théologie.  Il  étoit  donc  fm- 
gulier  &  il  pouvoir  devenir  dangereux  d'obliger 
nu  évêque  à  placer  fans  Examen  au  rang  despaf- 
teurs  de  fon  diocèfe  un  homme  qui  auroit  rempli , 
même  avec  le  plus  grand  éclat ,  la  place  de  profeiïêur 
de  rhétorique. 

il  faut  que  les  pourvus  fe   préfentent  en  per- 
sonne pour  fubir  l'Examen ,  non-feulement  p^rce 
ouils  ne  peuvent  répondre  qu'en  uerfonne  fur  ce 
^       Tome  m. 
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qui  concerne  la  doflrine ,  qu'à  caufe  que  relativement 
aux  mœurs  l'ordinaire  peut  avoir  des  éclaircifîemens 
à  prendre  &  des  queftions  à  propofer  auxquelles 
ils  peuvent  feuls  fatisfaire. 

Les  évêques  peuvent  faire  cet  Examen  hors  de 
leurs  diocèfes,  parce  qif  il  n'emporte  aucun  exer- 
cice public  de  juridiction  :  ils  peuvent  aulTi  renvoyer 
les  pourvus  pour  être  examinés  dans  leurs  dio- 
cèfes ,  &  il  faut ,  lorfqu'ils  s'en  éloignent  pour  un 
temps  confidérable ,  qu'ils  y  laifTent  des  grands- 
vicaires  avec  des  pouvoirs  fufîifans  pour  ces  Exa- 
mens :  car  de  même  que  les  évêques  peuvent ,  mais 
ne  font  pas  obligés  de  procéder  par  eux-mêmes  ou 
par  d'autres  à  ces  Examens  hors  de  leurs  diocèfes  ; 
les  pourvus  aulîî  peuvent  bien  s'adi-efTer  à  eux  hors 
de  leurs  diocèfes  ,  mais  ils  n'y  font  aucunement 
obligés  :  ils  doivent  trouver  fur  les  lieux  des  per* 
fonnes  chargées  de  fuppléer  les  évêques. 

Il  faut  obferver  que  l'Examen  des  ordinaires  j 
par  rapport  aux  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'ames,n'a  pour  objet  que  les  capacités  perfonnelles  ^ 
c'eft-à-dire,  les  vie,  mœurs  &  doflrirte  de  ces  pour- 
vus ;  fi  l'évêque  vouloir  prendre  connoiffance  de 
la  vaUdité  de  leurs  titres  ,  des  droits  des  collateurs 
ou  patrons  qui  ont  conféré  ,  il  y  auroit  abus  dans 
cette  entreprife ,  &  le  refus  de  vija  fondé  fur  les 
défauts  que  l'ordinaire  reprocheroit  à  ces  titres  fe- 
roit  déclaré  abufif;  il  feroit  inutile  de  citer  des 
exemples  &  des  autorités  fur  un  point  aufTi  conf- 
iant. 

L'Examen  des  pourvus ,  fur-tout  par  rapport  à 
la  doctrine  dont  il  efl  principalement  queflion  dans 
cet  article ,  ne  doit  tendre  qu'à  s'affurer  de  la  part 
des  évêques ,  fi  les  pourvus  ont  les  connoiffances 
fufHfantes  pour  bien  remplir  le  bénéfice  pour  le- 
quel ils  fe  préfenrent.  Les  queftions  doivent  donc 
être  relatives  &  proportionnées  aux  fondions  qu'im- 
pofe  le  bénéfice ,  fans  rien  préfenter  de  captieux, 
de  trop  embarraffant  &  qui  reffente  Ihumcur  8c 
la  tracafferie.  On  fent  qifil  feroit  ridicule  de  vou- 
loir exiger  d'un  jeune  clerc  pourvu  d'un  bénéfice 
&  même  d'un  prêtre  pourvu  d'une  cure  à  la  cam- 
pagne ,  qu'ils  fulTent  en  état  de  réfoudre  les  queftions 
lej  plus  épineufes  de  la  théologie. 

Lorfqu'un  évêque  fait  fubir  l'Examen  à  un  pourvu 
dont  il  fufpede  la  capacité ,  il  doit  avoir  foin  de' 
faire  drefler  un  procès- ve<'bal  en  forme  de  est 
Examen ,  dans  lequel  foient  inférées  de  mot  à  mot 
les  queftions  propofécsau  pourvu  ,  &  les  réponfes 
par  lui  faites  à  ces  queftions,  afin  de  pouvoir,  en 
cas  de  refus,  &  fi  le  refufé  l'exige,  lui  fournir  une 
expéciiîion  de  ce  procès-verbal. 

Si  l'évêque  refufe  le  v:Jj  ,  il  doit  en  exprimer 
les  caufes  :  un  refus  non  motivé  eft  toujours  tDré- 
fumé  injufte,  &  ne  peut  manquer  d'être  déclaré 
abufif. 

L'édit  de  1695,  comme  on  l'a  vu,  exi<Te  qni\ 
foit  fait  mention  de  l'Examen ,  fubi  par  les  pour- 
vus ,  dans  les  lettres  de  viJa  que  leur  accordent  les 
ordinaires  ;  mais  comme  cette  mention  n'eft  preA 
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crite  (bus  aucune  peine ,  on  penfe  communément 
que  le  défaut  d'expreflion  de  cet  Examen  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  force  &  validité  des  provifions 
&  vifa  accordés  aux  pourvus.  On  juge  alors  que 
l'évêque  n'a  point  parlé  d'Examen  ,  parce  qu'il  n'en 
a  point  fait  fubir ,  &  qu'il  n'a  pas  rempli  cette 
formalité,  parce  qu'il  étoit  inftruit  d  ailleurs  de  la 
capacité  du  requérant. 

Il  y  a  une  jurifprudence  contraire  fur  ce  point 
au  parlement  de  Touloufe.  Il  faut  dans  ce  tribunal 
que  le  vifa  de  l'ordinaire  porte  non-feulement  que 
le  pourvu  eft  capable,  mais  qu'il  a  été  examiné  , 
fans  quoi  il  y  auroit  abus  :  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  de  ce  parlement  du  27  juillet  1621  ,  rap- 
porté par  M.  d'Olive,  livre  premier  , chapitre  16; 
ijC  quand  même  il  n'y  auroit  point  d'appel  comme 
d'abus  ,  le  pourvu  ne  pourroit  prétendre  aucun 
di  it  au  bénéfice  en  vertu  d'un  pareil  vifa,  parce 
qu'il  efl  regardé  comme  nul  :  c'eft  encore  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
en  date  du  2  juin  1626,  rapporté  aulfi  par  M.  d'O- 
live au  même  endroit.  Cette  jurifprudence  paroit 
févére  :  d'un  côté ,  point  de  loi  qui  ait  prononcé 
la  nullité  du  vifa  en  ces  circonûances  ;  d'un  autre 
côté ,  les  lois  ,  en  afùijetti fiant  les  pourvus  à  l'Exa- 
men, n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'aiTurer  aux  or- 
dinaires un  moyen  de  connoitre  la  capacité  des 
fujets  qui  fe  préfentoient  pour  reinplir  les  bénéfices; 
ce  moyen  devient  inutile  lorfque  les  prélats  ont 
d'ailleurs,  &  par  eux  -mêmes,  une  connoiffance 
fuffifante  des  talens  &  de  la  fcience  d'un  pourvu. 
Pourquoi  donc  ne  pourroient-ils  pas  alors  difpenfer 
le  pourvu  d'un  Examen  qui  n'eft  qu'humiliant  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  uécefTaire  ? 

III.  Examen  des  confcjfeurs  &  des  prédicateurs. 
L'adminiftration  du  facrement  de  pénitence,  &  la 
prédication  de  la  parole  divine  font  les  deux  prin- 
cipales fondions  du  miniflère  paftoral  :  quoique 
tous  les  prêtres  reçoivent  dans  leur  ordination  le 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  6c  celui  de  prê- 
cher l'évangile,  ils  ne  peuvent  cependant,  s'ils  ne 
font  pourvus  de  quelques  bénéfices  qui  leur  en 
donnent  le  droit  ,  exercer  ces  pouvoirs  (  hors  le 
cas  de  néceHîté  )  qu'autant  qu'ils  y  font  autorifés 
par  l'approbation  ScpermiiTion  des  ordinaires.  Telle 
eft  àii  moins  la  difcipline  aftuelle  &  univerfelle  de 
l'églife.  Lesévêques,  avant  d'accorder  cette  appro- 
bation &•  cette  permiffion ,  font  certainement  en 
droit  de  faire  fubir  un  Examen  à  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  pour  les  obtenir.  Foye^  les  articles  Appro- 
bation ,  Confession  &  Prédicai^ion. 

IV.  Examen  pour  les  ordres.  Ce  font  des  épreuves 
que  Ton  exige  des  laïcs  qui  fe  préfentent  pour  re- 
cevoir la  tonfure,  ou  des  jeunes  clercs  qui  veu- 
lent être  promus  aux  ordres.  L'ufage  en  eft  très- 
ancien  dans  l'églife  ,  &  fou  vent  recommandé  daps 
ks  conciles.  Les  évêques  peuvent  en  difpenfer  leurs 
diocéfains  ;  mais  lorsqu'un  évèque  n'accorde  aux 
fiens  de  dimilfoires  pour  fe  faire  ordonner  par  un 
évêque  étranger ,  que  fous  la  condition  qu'ils  en 
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feront -jugés  capables  ,  il  paroit  néceftâire  que  l'é- 
vêque qui  veut  bien  les  admettre  à  l'ordination 
prenne  la  peine  lui-même  ,  ou  charge  quelqu'un  du 
foin  de  les  examiner  ,  puifque  c'eft  fur  lui  que  s'en 
repofe  le  propre  évêque  de  ces  ordinans. 

V.  Examen  pour  les  grades.  Ce  font  aufll  des  aéles 
probatoires,  mais  privés,  en  quelque  forte,  que 
les  candidats  des  difterentes  facultés  dans  les  uni- 
verfités  doivent  fubir  pardevant  des  examinateurs 
défignés  dans  chaque  faculté.  Il  n'y  a  dans  la  fa- 
culté des  arts  que  ces  examens  à  fubir  pour  parve- 
nir au  grade  de  maître-ès-arts  :  dans  les  facultés 
fupérieures  ,  outre  ces  examens  ,  il  y  a  des  actes 
publics  à  foutenir,  &  l'on  n'eft  admis  à  ces  aftes 
qu'autant  que  l'on  a  fatisfait  aux  Examens.  Les  droits 
que  donnent  les  degrés  obtenus  dans  les.  difterentes 
facultés  ,  &  l'entrée  qu'ils  ouvrent  aux  emplois  les 
plus  importans,  aux  fondions  les  plus  efténtielle- 
ment-liées  avec  le  bonheur  &  le  repos  public,  fe- 
roient  bien  capables  d'infpirer  aux  examinateurs , 
s'ils  vouloient  y  faire  attention,  toute  l'exaftitude 
8c  la  jufte  févérité  que  demande  le  miniftère  dé- 
licat qui  leur  eft  confié.  Leur  négligence ,  leur  trop 
grande  facilité  à  le  remplir  ,  qu'ils  colorent  du  beau 
nom  d'indulgence, a  plus  que  toute  autre  caufe  con- 
tribué à  faire  tomber  les  études  publiques  ,  &  à 
remplir  prefque  tous  les  états  de  fujets,  qui,  dé- 
corés de  titres  fcientifiques ,  n'ont  quelquefois  au- 
cune teinture  des  fciences  ni  même  les  premières 
connoilTances  néceftaires  pour  les  places  auxquelles 
ils  parviennent  à  la  faveur  de  ces  titres. 

Ces  examens  font  pourtant  cenfes  rigoureux,  & 
font  ainfi  qualifiés  dans  les  lettres  que  donnent  les 
univerfités  à  leurs  gradués. 

Celui  qui  a  été  refufé  dans  un  examen  particulier, 
peut  demander  un  Examen  public.  Foye^  le  mot 
Gradué. 

VI.  Examen  des  novices.  Celui  des  novices ,  hom- 
mes ,  fe  fait  en  France  par  les  fupéricurs  réguliers 
des  ordres  ou  monaftères  &  couvens ,  dans  lefquels 
ces  novices  fe  propofent  de  faire  profeft'ion.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  à  l'égard  des  filles  ou  veuves  qui 
défirent  d'embrafier  la  vie  religieufe ,  c'eft  à  l'arche- 
vêque ou  à  l'évêque  diocéfain  que  l'Examen  en  eft 
réfervé  ,  de  quelque  exemption  que  jouiftent  d'ail- 
leurs les  monaftèresoù  ces  novices  fe  fontpréfentées. 
Cette  difcipline,  fondée  fur  les  difpofitions  du  con- 
cile de  Trente,  feftlon  25  de  reform.,  chapitre  17, 
&  fur  celles  de  plufieurs  conciles  provinciaux  tenus 
depuis  en  France ,  eft  appuyée  fur  l'article  8  de  l'édit 
de  janvier  1629.  Elle  a  encore  été  expreffément 
renouvelée  &  confirmée  par  une  déclaration  du  10 
février  1742 ,  dont  l'article  premier  porte  :  «  AuQi- 
V  nés  filles  ou  veuves  ne  pourront  être  admifes  à 
»  la  profeffion  &  à  l'émiflion  des  vœux  folemnels, 
)>  même  dans  les  monaftères  exempts,  fans  avoir  , 
»  été  examinées  auparavant  par  les  évêques  diocé- 
»  fains  ou  par  des  perfonnes  commifes  de  leur  part 

)>  fur  la  vocation  defdites  filles  ou  veuves 

»  Faifons  trèsexpreffes  inhibitions  &.  défcnfes  à  tous 
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»>  fupérîeurs  ou  fiipéiieures  de  quelque  monaftèrC 
»  que  ce  puifle  être ,  d'en  adnietre  aucune  à  la  pro- 
î>  feiTion,  fans  qu'il  ait  été  procédé  audit  Examen.  » 

L'objet  de  cet  Examen  eft  de  fubvenir  à  la  foi- 
blefle  dufexe,  &  de  prévenir  les  furprifes  ou  vio- 
JcHces  dont  il  pourroit  devenir  û  facilement  la  vic- 
time. Les  évèques  ou  leurs  commiflaires  ne  fauroient 
apporter  trop  de  foin,  d'attention  &  de  bonté  dans 
cet  Examen  ,  pour  infpircr  à  ces  novices  toute  la 
confiance  dont  elles  ont  befoin  pour  découvrir  les 
véritables  motifs  de  leur  entrée  dans  la  vie  religieufe, 
&  du  deHein  qu'elles  ont  de  s'y  confacrer ,  &  ils  ne 
doivent  donner  leur  approbation  &.  confentement 
à  ce  que  les  novices  falîent  profeflion  ScTémilTion 
folemnelle  des  vœux,  qu'après  s'être  convaincus 
par  la  voie  de  l'Examen ,  qu'elles  font  bien  inflruites 
des  obligations  de  la  vie  religieufe,  &  qu'aucune 
contrainte  ,  aucune  violence,  aucune  fraude  étran- 
gère ne  les  force  à  l'embraffer  :  fi  les  novices  ne 
connoiflent  pas  :,ffez  les  devoirs  de  l'état  religieux, 
les  évèques  doivent  retarder  la  profeflion ,  ils  s'y 
doivent  oppofer  de  tout  leur  pouvoir  fi  la  novice 
avoit  le  malheur  d'être  tyrannifée  par  des  parens 
barbares.  Il  eft  d'ufage  alTez  général  de  dreifer  un 
ade  &  de  tenir  regiftre  des  examens  ;  on  les  infère 
clans  le  regiAre  des  vêtures  &  profeflion  ,  &  l'exa- 
minateur figne  avecla  novice.  Nous  n'avons,  ilefl 
vrai,  point  de  loi  qui  prefcrive  la  rédaftion  des 
aties  d'Examen  des  novices  &  l'infcription  de  ces 
aftes  fur  des  regiflres.  Mais  pour  peu  que  l'on  fafle 
attention  à  la  manière  impérieufe  dont  la  déclara- 
tion de  1742  ordonne  cet  Examen ,  &  défend  aux 
fiipérieurs  &  fupérieures  de  pafler  outre  à  l'admif- 
fion  des  vœux  des  novices,  fans  y  avoir  fatisfait , 
en  jugera  facilement  que  cette  rédadion  &  cette  inf- 
cription  d'ades  d'Examen  font  de  la  plus  grande  im- 
portance. Cet  Examen  des  novices  eft  d'une  néceflTité 
abfolue  ;  c"eft  de  plus  un  afte  juridique ,  il  doit  donc 
pouvoir  être  en  tout  temps  conflaté,  &  il  ne  peut 
l'être  qu'au  moyen  de  la  rédaélion  &  infcription 
fur  des  regiflres  :  y  manquer ,  ce  feroit  s'expofer  à 
voir  la  profeflion,  faite  fans  précaution,  attaquée 
àç  nullité  ou  au  moins  d'irrégularité. 

Vn.  Les  juges  royaux  6'  même  les  avocats  du  roi , 
font  dans  prefque  tous  les  tribunaux  aflujettis  à  fubir 
avant  leur  réception  une  efpèce  d'Examen  ,  lors 
duquel  chacun  des  confeillers  peut  auflTi-bien  que 
les  préfidens ,  leur  propofer  quelque  queflion  à  réfou- 
dre ,  foit  fur  le  droit  en  général ,  foit  fur  les  cou- 
tumes particulières  du  refl^ort.  Dans  les  parlemens 
mêmes ,  on  a  cru  devoir  adopter  cet  ufage  :  on  fent 
combien  il  a  été  fagement  établi.  11  eft  afl!ez  ordi- 
naire qu'on  en  dif^enfe  ceux  qui,  dans  les  mêmes 
tribunaux  ont,  pendant  un  temps  convenable,  rem- 
pli avpc  diflintiion  la  profeflîon  d'avocat. 

Vm,  Les  notaires  &  les  procureurs  au  châtelet  n'y 
font  reçus  qu'après  un  Exam.en  qui  fe  fait  devant 
toutes  les  colonnes  alfemblées  en  la  chambre  du 
confeil. 
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Mais  les  juges  feigneuriaux ,  même  hauts  jufli- 
ciers  refl^brtiflans  r.u  châtelet,  y  (ont  reçus  tout 
fimplement  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil, 
fans  aucune  forme  ni  apparence  d'Examen.  Ufage 
afl"ez  fingulier,  fi  l'on  confidère l'importance  &  le? 
fuites  des  foni51icns  de  ces  premiers  juees ,  &  le  peu 
de  fecours  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les  campa- 
gnes, où  la  plupart  font  leur  réfidence,  pour  fup- 
pléer  à  leur  défaut  de  lumières  dans  les  circonf- 
tances  embarraflantes. 

IX.  On  peut  envifager  auflî  comme  une  efpèce 
d'Examen,  ce  que  dans  certains  corps  ou  commu- 
nauté d'arts  &  métiers  on  appelle  chef-d'œuvre ,  & 
qu'on  a  coutume  d'exiger  de  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  être  reçus  à  la  raaîtrife. 

Woycz  Fevret ,  traité  de  l' abus;  Thomajfm,  de  la 
difcipîine  de  l'églife  ;  difcours  de  M.  Fleury  fur  l'iiif- 
toireeccUfiajlique;  Van-Efpen,  mémoires  du  clergé , 
lois  eccléJLijUques  ;  recueil  dejurifprudcnce  canonique  ; 
commentaire  de  l'édit  de  i6p^ ,  par  M.  Jouffe.  Voyez 
auflii  les  articles.  Abbé,  Abus,  Archevêque, 
BÉNÎFiCE  ,  Capacité,  Cure,  Curés,  Doc- 
trine, ÉVÊQUE  ,  Visa,  &c.  Article  de  M,  l'Abbé 
RemY  ,  avocat  au  parlement. 

EXAUTORER  fignifie  dégrader  quelqu'un,  le 
priver  d'un  titre,  droit  ou  privilège  dont  il  étoit 
revêtu. 

Ce  mot  vient  du  latin  aufloramcmum  qui  fignifie 
engagement,  obligation,  récompenfe,  prix  &  fpé- 
oialement  l'obligation,  le  lien  de  celui  qui  eft^êngagé 
à  rendre  quelque  fervice  moyennant  une  folde  qu'on 
lui  a  promis  ,  ce  qui  convient  principalement  à 
l'engagement  des  foldats. 

AuEiorare  c'efl  engager  quelqu'un  par  la  foi  du  fer- 
ment &  moyensant  la  folde  qui  lui  efl  payée. 

Du  mot  auflorare  en  y  ajoutant/'ex/>7ïv.z//y"pour 
dire  le  contraire  £au[lorare ,  on  a  fait  exauterare  exauc- 
toramentum  ,  exaufloratio ,  &  en  françois  Exautorer 
pour  exprimer  la  réforme  &  caflation  d'un  militaire , 
la  dégradation  &  privation  des  titres  &  privilèges 
de  noblefl'e  &  autres  honneurs. 

L'ordonnance  de  Henri  II,  donnée  à  kmhoxÇz 
le  26  mars  155')  ,  porte,  art.  9,  que  <c  pour  éviter 
w  la  fuppofition  des  noms  Se  armes,  défenfes  font 
»  faites  à  toutes  per'fonnes  de  charger  leurs  noms 
5?  &  leurs  armes  fans  avoir  obtenu  des  lettres  de 
H  difpenfe  &  permifllon ,  à  peine  de  7c  00  livres 
)j  d'amende,  d'être  puni  comme  faufTaires  ,  &  être 
»  Exautorés  &  privés  de  tout  degré  &  privilégie 
»  de  noblefl'e:  cette  ordonnance  efl  citée  par  de  la 
»  Roque,  en  fou  traité  de  la  noblefl^e,  chap.  72, 
»  8c  en  fon  traité  de  l'origine  des  noms  ,  page  48. 
Cet  article  efi  de  M.  Boucher  d'Arcis  y  avocat 
au  parlement ,  &c. 

EXCAVATION.  C'efl  le  creux  qu'on  a  pratiqué 
dans  un  terrein. 

Les  pierres  néceflaires  aux  édifices  de  la  ville  de 
Paris,  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'Exca- 
vations foutérraines  fous  les  voies  publiques  &  à 
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proximité.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit ,  fur  cet 
objet,  à  l'article  CARRIERE. 

Par  arrêt  du  25  février  1779,  le  parlement  de 
Paris  a  autorifé  les  officiers  de  police  de  la  ville  de 
Troyes  à  rendre  toutes  les  ordonnances  requlfes  & 
néceffaires  pour  empêcher  les  Excavations  &  les 
extradions  des  terres  dans  les  terreins  fitués  le  long 
des  chemins  &  voies  publics;  a  auffi  autorifé  ces 
officiers  à  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  appartiendroit,  pour 
que  les  i.xcavations  qui  avoient  été  faites ,  tant  le 
long  des  chemins,  que  fous  les  chemins,  fufl'ent 
remplies  de  manière  qu'il  ne  pût  en  réfulter  aucun 
enfoncement  des  terres.  Si  pour  obliger  les  pro- 
priétaires des  terreins  à  faire  garder  6i.  garantir,  à 
leurs  frais ,  les  fontis  qui  pourroient  être  en  évidence, 
à  peine  de  répondre  des  accidens  qui  pourroient  en 
arriver,  &  de  faire  entourer  Icfdits  terreins  par  des 
pn)i{rades,  pieux  &  poteaux,  de  manière  qu  on  nV 
pût  paspaHer;  a  pareillement  autorifé  lefdits  offi- 
cier de  police  à  pourvoir  à  ce  que  les  chemins  &. 
voies  publiiTs  fuflent  mis  en  fureté  ,  6c  qu'on  y  pût 
pafTer  fans  crainte  ni  danger  :  il  a  en  même-temps 
été  ordonné  que  les  ordonnances  &  jugeniens ,  qui 
feroient  rendus  par  lefdits  officiers  de  pc  lice,  feroient 
exécutés  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel. 

EXCEPTION.  On  donne  ce  nom  aux  moyens, 
aux  fins  de  non  recevoir  6c  aux  autres  défenfes  qu'on 
ojrpofe  à  une  demande. 

t.  On  d'ftingue  plufieurs  fortes  d'Exceptions  qui 
ort  châfcune  une  dénomination  particulière  :  il  y  a 
les  Exceptions  déclinatoires ,  Us  Exceptions  dilatoires , 
les  Exceptions  péremptoires ,  X  Exception  de  dol,  Y  Ex- 
ception de  difcujjîon.  Sec, 

Les  Exceptions  déclinatoires  font  celles  qui  tendent 
à  faire  renvoyer  la  conteftation  à  un  tribunal  diffé- 
rent de  celui  devant  lequel  on  eft  traduit.  Voye^ 

DÉCLINATOIRE. 

Les  Exceptions  dilatoires  font  celles  qui,fansexclure 
î'aftion ,  tendent  à  en  différerlapourfuite  :  par  exem- 
ple ,  celui  qui  eft  affigné  comme  héritier  peut  deman- 
tler  un  délai  pour  délibérer.  De  même  celui  auquel 
on  demande  le  payement  d'une  dette  qui  n'eft  point 
échue,  peut  oppofer  que  l'aâion  eft  prématurée. 

L'article  premier  du  titre  9  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  veut  que  celui  qui  a  plufieurs  Exceptions 
^dilatoires  foit  tenu  de  les  propofer  par  un  même 
afte  :  cependant  fi  un  héritier  ou  une  veuve  en  qua- 
lité de  commune,  fontaffignés,  ils  ne  font  obligés, 
fuivant  l'article  2  du  même  titre  ,  de  propofer  les 
Exceptions  dilatoires  qu'après  que  le  terme  pour 
délibérer  eft  écoulé. 

Lts  Exceptions  péremptoires  font  de  deux  fortes: 
les  unes  empêchent  que  l'aâion  ne  produife  fon 
effet ,  mais  elles  ne  la  détruifent  pas  :  telles  font , 
par  exemple,  les  Exceptions  fondées  fur  la  nullité 
de  l'exploit  ou  fur  des  fins  de  non  recevoir.  L'or- 
donnance veut  que  ces  Exceptions  foient  propofées 
pou  être  jugées  avant  le  fond.  Les  autres, font  tous 
les  moyens  que  le  défendeur  peut  oppofer  contre 
le  fond  de  la  demande,  ibit  parce  que  le  demaa- 
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cleur  eft  fans  titre,  ou  que  la  dette  eh  prefcntejl 
ou  qu'elle  a  été  acquittée  par  la  voie  de  la  compen- 
fation ,  &c. 

Lorfque  les  Exceptions  péremptoires  de  la  pre^^" 
miére  efpèce  font  mal  fondées,  le  juge  peut  paffer 
outre  à  l'inftrudlion  &  au  jugement  du  principal, 
fauf  à  ajouter  dans  le  prononcé  du  jugement  défi- 
nitif ,yi«j  avoir  égard  à  telle  ou  telle  Exception. 

^Exception  de  dol  eft  la  défcnfe  de  celui  qui 
oppofe  qu'on  l'a  trompé.  Voyes^  Dol. 

V Exception  de  difcuffwn  eft  celle  par  laquelle  un 
obligé  réclame  le  bénéfice  de  difcuflion.  11  y  a  pareil- 
lement ^Exception  de  divifion.  Voyez  DiscussiOlf 
&  Division. 

VI Exception  d^ argent  non  compté .,  eft  ladéfenfe  de 
celui  qui  a  reconnu  avoir  reçu  une  fomme,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  reçue  réellement. 

Suivant  l'ancien  droit  romain ,  cette  Exception 
pouvoit  être  propofée  pendant  cinq  ans  ;  par  le 
droit  nouveau,  ce  délai  a  été  réduit  à  deux  ans, 
relativement  aux  reconnoiffances  pour  prêt,  vente 
ou  autre  caufe  femblable  ;  mais  la  loi  ne  donne  que 
trente  jours  au  débiteur  pour  fe  plaindre  du  défaut 
de  numération  des  efpéces  dont  il  a  donné  quit- 
tance. 

Comme  dans  le  cas  d'une  reconnolffance  furprife 
fans  numération  d'efpéce  ,  il  pourroit  arriver  que 
le  créancier  laiffât  paffer  les  deux  ans  de  peur  qu'on 
ne  luioppofâtle  défaut  de  numération,  laloi  permet 
au  débiteur  de  propofer  cette  Exception  par  forme 
de  plainte  de  la  rétention  injufte  faite  par  le  créan- 
cier dune  obligation  fans  caufe. 

Cette  Exception  étoit  autrefois  reçue  dans  toutt 
la  France ,  fuivant  le  témoignage  de  Rebuffe. 

Préfentement  elle  n'eft  reçue  dans  aucun  parle- 
ment du  royaume  ,  contre  les  afles  autentiques, 
lorfqu'ils  portent  qu'il  y  a  eu  numération  d'efpéces 
en  préfence  des  notaires  ;  le  débiteur  n'a  dans  ce 
cas,  que  la  voie  d'inkription  de  faux. 

A  l'égard  des  adcs  qui  ne  font  point  mention  de 
la  numération  en  préfence  des  notaires ,  l'ufage  n'eft 
pas  uniforme  dans  tous  les  parlemens. 

L'Exception  eft  encore  reçue  en  ce  cas  dans  les 
parlemens  de  droit  écrit  ;  mais  elle  s'y  pratique  diver* 
fement. 

Au  parlement  de  Touloufe,  elle  eft  reçue  pen- 
dant dix  ans  :  mais  fi  elle  eft  propofée  dans  les  deux 
ans,  c'eft  au  créancier  à  prouver  le  payement,  au 
lieu  que  fi  elle  n'eft  propofée  qu'après  les  deux  ans, 
c'eft  au  débiteur  à  prouver  qu'il  n'a  rien  reçu.  C'eft 
ce  que  dit  M.  de  Catelan ,  tome  2 ,  livre  5 ,  cha- 
pitre 57. 

M.  Fromental  affure  au  contraire  dans  fes  déci- 
fions  au  mot  Exception,  que  l'opinion  de  M.  de 
Catelan  n'eft  pas  fuivie  au  parlement  de  Touleufe, 
£c  que  c'eft  toujours  au  débiteur  à  prouver  le  défaut 
de  numération,  foit  que  l'Exception  ait  été  propofée 
dans  les  deux  ans  ou  dans  les  dix  ans. 

Vedel  eftd'unavis  conforme  à  celui  de  Fromental  î 
,  il  dit,  d'après  Rebuffe,  que  c'eft  au  débiteur  à  ^rou» 
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ver  le  défaut  de  numération  ,  même  dans  les  deux 
premières  années  du  contrat  d'obligation  ,  la  pré- 
loiption  étant  en  faveur  du  créancier  qui  eft  por- 
teur de  la  reconnoiflance  du  débiteur. 

Cette  dodrine  eft  confirmée  par  Godefroi  fur  la 
loi  in  centraEiibus. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  c'eft  toujours  au  débi- 
teur à  prouver  le  défaut  de  numération  ,  même 
dans  les  deux  ans. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  l'Exception  d'argent 
non  compté  fe  reçoit  pendant  trois  ans;  mais  il  faut 
qu'elle  foit  prouvée  par  écrit,  &  on  ne  l'admet  pas 
contre  les  contrats  qui  portent  numération  réelle. 
C'eil  ce  qu'atteile  la  Peyrère. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  280,  accorde 
ime  a£lion  pendant  deux  ans  à  celui  qui  a  reconnu 
avoir  reçu ,  lorfque  la  numération  n'a  pas  été  faire. 

On  tient  pour  maxime  en  général,  que  l'Excep- 
tion d'argent  non  compté  n'eft  pas  reçue  au  parle- 
ment de  Paris,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit 
de  (on  reffort ,  ce  qui  demande  néanmoins  quel- 
ques explication-. 

I!  y  a  d'abord  quelques  coutumes  dans  le  re/Tort 
de  ce  p;irlement  qui  admettent  formellement  l'Ex- 
ception dont  il  s'agit,  même  contre  une  obligation 
ou  reconnoiflance  authentique;  mais  c'eft  au  débi- 
teur à  prouver  le  défaut  de  numération.  Telles  font 
les  coutumes  d'Auvergne  ,  chap.  i  i:^ ,  article  4  &  5  , 
de  la  Marche  ,  article  99  ,  6c  de  Bourbonnois,  arti- 
cle 36.' 

Dans  les  autres  lieux  du  reflbrt  de  ce  même  par- 
lement ,  oîi  il  n'y  a  point  de  loi  qui  admette  l'Excep- 
tion ,  elle  ne  laifie  pas  d'être  auffi  admife ,  mais  avec 
plufieurs  reftriftions;  favoir,  que  c'eft  toujours  au 
débiteur  à  prouver  le  défaut  de  numération,  quand 
même  il  feroit  encore  dans  les  deux  années  :  il  faut 
auffi  qu'il  obtienne  des  lettres  de  récifion  contre 
fa  reconnoiflance  dans  les  dix  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'ade;  &  fuivant  l'ordonnance  de  Moulins 
&  c-^Ue  de  1667,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  le  défaut  de  numération  d'efpèces  contre 
ime  reconnoifl^ance  par  écrit,  quand  même  il  feroit 
queftion  d'une  fomme  au-deflbus  de  cent  livres,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrir. 

Voyez  au  d'igefle  ,  au  code  &  aux  inflitutes  ,  les 
titres  de  exceptionibus;  Cordonnance  du  mois  d'avril 
1667;  les  coutumes  de  Bretagne,  d' Auvergne  &  de 
la  Marche  \  h  Bret,  de  l'ancien  ordre  des  jilgemens  ; 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Nullité  ,  Fin  de  non- 
RECEvoiR  ,  Prescription  ,  Compensation  , 
Demande,  Action,  &c, 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTÉ.  C'eft  la 
claufc  par  laquelle  on  ftipule ,  dans  un  contrat  de 
mariage ,  qu'il  ny  aura  aucune  communauté  de 
bien,  entre  les  conjoints. 

Il  réfulte  d'une  telle  ftipulatlon  ,  que  la  femme 
ri  fes  héritiers  ne  peuvent,  après  la  diflx)lution  du 
mariage ,  prétendre  aucune  part  dans  les  biens  , 
foit  mobiliers  ou  immobiliers ,  qui  apparteinoient 
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au  mari  avant  le  mariage  ,  ni  dans  ceux  qu'il  a 
acquis  durant  le  mariage ,  quand  même  il  les  au- 
roit  acquis  avec  les  revenus  produits  par  les  biens 
de  la  femme. 

Il  fuit  de  cette  décifion  que  la  femme  ni  fes 
héritiers  ne  peuvent  pas  être  tenus  des  dettes  con- 
traftées  durant  le  mariage ,  &L  que  fi  la  fem.me 
s'y  ert  obligée,  elle  doit  en  être  indemnifée  par 
le  mari. 

L'exclufion  de  communauté,  ftipulée  par  con- 
trat de  mariage  ou  par  d'autres  a£les  ,  doit  être 
infmuée  au  bureau  ,  dans  l'arrondiflement  du  quel 
le  mari  étoit  domicilié  lors  de  cette  ftipulatlon  \^i)» 
Cela  eft  ainft  prefcrit  par  Fédit  de  décembre  1703. 

Par  arrêt  du  6  juillet  1733  ,  le  confeil  a  déclaré 
nulle  la  procédure  faite  à  la  requête  de  Michelle 
Parel ,  veuve  de  Mathurin- Claude  Dubois,  faute 
d'avoir  fait  infinuer  fon  contrat  de  mariage,  por-, 
tant  claufe  d'exclufton  de  communauté  ,  &  a  con- 
damné cette  femme,  enfemble  le  fieur  Bailly ,  pro- 
cureur au  Châteiet  de  Paris,  &:  Blaru  ,  huiffier,  à 
trois  cents  livres  d'amende  chacun ,  &  à  payer  le 
droit  d'infmuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mars  I759,  ^^  confeil 
a  pareillement  condamné  à  l'amende  la  dame  Thé« 
meze  &  Rouffel ,  huiffier  au  châteiet  de  Paris  , 
pour  raifon  de  la  contravention  qui  réfultoit  de 
la  fignification  d'un  contrat  de  mariage  contenant 
exclufion  de  communauté  fans  qu'il  fût  infmuè. 
Exclusion  de  Succession.  Voyez  Succession  » 
Dot  ,  Exherédation  ,  Légitime  ,  Rappel  a 
Succession  ,  &c. 

EXCOMMUNICATION  ,  privation ,  exclufion 
des  biens  &  droits  appartenans  à  un  corps  ou  fociété, 
avec  retranchement  de  cette  fociété  ou  de  ce  corps. 

Ce  terme  aduellement ,  &  depuis  long-tems, 
n'eft  en  ufage  parmi  nous  que  pour  défigner  une 
cenfure  ou  peine  fpirituelle,  par  laquelle  l'églifc 
en  général,  ou  des  évêques  en  particulier,  privent 
un  fidèle  de  la  participation  à  tous  ou  feulement 
à  quelques-uns  des  avantages,  biens  &  droits  fpi" 
rituels  de  la  communion  catholique. 

On  trouve  la  feurce  &  l'origine  de  ces  fortes 
de  peines  ,  6cle  fondement,  comme  la  preuve  du 
pouvoir  qu'Qnt  l'églife,  &  même  fes  prélats,  de 
les  infliger ,  dans  l'ordre  que  Jéfus-Chrift  donne  à 
fes  difciples  de  déférer  à  l'églife  celui  qui  n'aura 
pas  voulu  profiter  de  la  corredion  fraternelle,  & 
de  le  regarder  enfuite  comme  un  païen  &  un  pu- 
blicain ,  s'il  porte  l'opiniâtreté  &  la  défobéiflTance 
jufqu'à  refufer  de  fe  foumettre  au  jugement  de  l'é- 
glife. La  défenfe  que  les  apôtres  font  aux  premiers 
chrétiens  de  recevoir  quiconque  leur  apporteroit 
une  do61rine  différente  de  celle  qu'ils  leur  avoient 
enfeignée ,  &  d'avoir  aucune  communication  avec 


(  i  )  Le  droit  d'infniuation  doit   être  perçu  ,   fuivant  la 

qualit(i   du    mari ,  èc  lur  le   prix   réglé  par   i'article   4  du 

tarif  du  19  feptembrci  7»î.  C'eit  ce  ijui  réfulte  de  l'an.  7 
du  mcme  taiif. 
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ceux  qui  fe  rcndroient  coupables  de  quelques  défor- 
dj  es  éclatans ,  nous  préfente  aulli  des  traces  de 
lexcommunlcation. 

Il  n'ell;  pas  difficile  de  comprendre  que  rintérêt 
cpmmun  de  Téglife  demandoit  qu'elle  fut  autorifée 
à  prononcer  ces  peines ,  autant  pour  ramener  les 
coupables  par  cette  rigueur  lalutaire  ,  que  pour 
retenir  les  autres  par  ces  exemples  d'une  fage  lévé- 
tité,  8c  les  garantir  de  ce  que  le  commerce  avec 
ces  pécheurs  obilinés  pouvoir  avoir  de  fimefle  pour 
eux. 

Aufii  voyons-nous  que  dès  la  naiflancedu  chrii- 
tianirme,  l'apotre  S.  Paul  emploie,  quoiqu'à  regret, 
l'Excommunication,  5c  en  frappe  non -feulement 
Hymenée  &  Alexandre,  qi'.i  lemoient  des  erreurs 
contve  la  foi,  mais  aufil  l'inceftueux  de  Corinthe, 
qui ,  par  l'excès  de  fon  défordre  ,  avoir  fcandalifé 
toute  réglife.  L'iiifloire  des  premiers  fiècles  nous 
Tournit  plufieurs  autres  exemples  d'excommunica- 
tion ;  mais  on  n'avoit  alors  recours  k  ce  remède 
violent ,  qu'après   avoir  épuifé  toutes  les  autres 
refiburces,  &  feulement  lorfqu'il  s'agiflbit  de  cri- 
mes graves  &  atroces.  L'ufage  où  les  plus  grands 
&  les  plus  faints  évêques  étoient  alors  ,  6c  fe  main- 
tinrent long-tems  ,  de  ne  prononcer  d'excommu- 
/  nication  contre  perfonne,  que  de  Tavis   de  leur 
peuple,  ou  du  moins  de  leur  clergé,  prévenoit 
&  écartoit  les  abus.  Infenfiblement   on  s'éloigna 
de  cet  ufage  :  ce  ne  fut  plus  la  même  modération  , 
la   même  prudence  de  la  part  des  évêques  ;  oit 
commença  par  employer  l'excommunication  pour 
fe  défendre  contie  les  premiers  feigneurs  ,  les  ufur- 
pateurs  des  biens  de  l'églife  ,  Se  bientôt  on  ne  l'é- 
pargna dans  aucune  forte  d'affaires.  Après  le  décret 
«le  Gratien ,  les  Excommunications  encourues  par 
le  feul  fait  furent  introduites,  &  ne  firent  plus  que 
le  multiplier  de  jour  en  jour,  pour  ainfi-dire,  au 
moyen  de  celles  dont  on  frappoit  ceux  qui  com- 
jnuniquoient  avec  des  excommuniés. 

En   étendant  ainfi   les  Excommunications,  on 
effaya  aufîî  d'en  étendre  les  eft'ets  ;  &  l'ignorance 
en  rendit  les  fuites  plus  terribles.  N'efl-on  pas  au- 
tant affligé  qu'cftVayé  quand  on  voit  le  roi  Robert 
excommunié  pour  avoir  époule  fa  parente  au  qua- 
trième degré,  &  à  Tin  fiant  abandonné  de  prefque 
tous  fes  domeftiques  ?  Trois  feulement  d'entr'eux 
oférent  continuer  à    lui    rendre   leurs   fervices ,  j 
mais  fans  ofer  toucher  à  rien  de  ce  qui  avoir  fervi 
au  prince.  L'excès/ut  encore  porté  plus  loin  ;  les 
p3pes  en  vinrent  à  croire  que  l'excommunication 
dont  ils  frappoientun  fouverain  ,  dégageoit  fes  Aijets 
tle  l'obéifTance   qu'ils  lui  dévoient  ,  les  déiioit  du 
ferment  de  fidélité,  &  privoit  ce  fouverain  du  droit 
qu'il  avoir  fur  fes  états  ;  en  forte  que  le  pape  fe 
croyoit  en  droit  de  les  donner  au  premier  qui  pour- 
roit  s'en  emparer. 

L'étonnement  où  des  prétentions  fi  fcandaleufes 
jetèrent  le  monde  chrétien  ,  &  l'horreur  qu'infpi- 
rèrcnt  les  funefles  entreprifes  qui  n'en  furent  que  ' 
trop  IbuYcnt  la  fuite ,  conduifirent  en  quelque  forte  l 
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au  femède.  On  remonta  à  la  fource  ;  on  fe  rap- 
procha de  l'ancienne  difcipline  ;  l'excommunication 
fut  mieux  connue  &  plus  ménagée. 

Il   faut  en  confidérer  ici  la  nature,  les  effets, 
les  diftérentes  espèces  d'Excommunications,  &  à 

Iqui  appartient  le  droit  de  les  prononcer,  les  caufcs 
qui  peuvent  y  donnet'  lien  ,  les  formalités  qui  doi- 
vent y  être  obfervées  Se  la  manière  dont  on  peut 
s'en  faire  abfoudre  &  relever. 

i**.  Nature  de  l' Excommunication.  On  définit  ordi- 
nairement l'Excommunication  ,  une  cenfure  ecclé- 
fiaffique  qui  prive  un  fidèle ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  du  droit  qu'il  avoir  aux  biens  communs  de 
l'églife  ,  pour  le  punir  d'avoir  défobéi  à  l'églife 
dans  une  matière  grave  &.  importante. 

L'Excommunication  efl  une  cenfure  eccléfiafti- 
que,  c'efl- à-dire,  une  véritable  peine;  mais  peine 
canonique,  Se  telle  que  l'églife  en  peut  infliger, 
par  conféquent ,  peine  toute  fpirituelle ,  &  parti- 
culièrement deftinée  au  fakit  des  coupables.   Le 
magiflrat  temporel  ,  dans  les  peines  qu'il  prononce 
contre  les  criminels ,  fe  borne  à  procurer  la  répa- 
ration publique   du  crime  par  la  vengeance  qu'il 
en  tire ,  &  à  infpirer  la  terreur  par  la  vue  du  fup- 
plice  :  mais  le  magiflrat  fpirituel  ajoute  à  ces  vues 
d'utilité  publique  ,  l'utilité   particulière  du  coupa- 
ble. Par  les  peines  dont  il  le  frappe  ,  ii  veut  non- 
feulement  lui  faire  expier  fes  fautes ,  mais  auiîi 
l'en  purifier  lui-même.  L'Excommimicntion  eft  une 
peine  qui  prive  un  fidèle  du  droit  aux  biens  com- 
muns de  l'églife  :  c'efl-à-dire  que  l'églife  ne  peut 
prononcer   ces  fortes   de   peines  que   contre   des 
fidèles   qui ,  par  le  baptême  ,  font    devenus  fes 
membres  &c  fes  enfans  ;  car  l'églife  ne  juge  ni  ne 
punit  point  ceux  qui  font  hors  de  fon  fein  ,  comme 
les   infidèles    &  les    païens  ;     l'excommunication 
prive ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  droit  aux  biens 
de  l'églife  ;  les  fautes  n'étant  pas  en  effet  toutes 
égales  ,  ni  les  difpofitions  des  coupables  toujours 
les  mêmes  ,  il  falloit  qu'il  y  eût  de  la  diverfité  & 
une  fage  proportion  dans  la  prononciation  &  dans 
l'application  des  peines.  Enfin,  l'Excommunication 
efl  pour  punir  la  défobéilîànce  à  l'églife  ,  en  ma- 
tière grave  &  importante:  ce  qui  emporte  &  fup- 
pofe  deux  chofes  pour  l'Excommunication  ;  d'une 
part,  une  faute,  un  crime  grave,  &  de  l'autre, 
une  perfévérance  opiniâtre  dans  ce  crime,  au  mé- 
pris des  avertiffemens  ,  remontrances   &  injonc- 
tions charitables  de  l'éiilife.  On  traitera  cet  objet 
plus  au  long,  en  parlant   des  caules  qui  peuvent 
donner  Heu  à  cette  cenfure. 

2^.  Effets  de  l' Excommunication.  On  a  ci  -  deffus 
obfervé  que  l'Excommunication  privoit  tm  fidèle, 
en  tout  ou  en  partie ,  des  biens  communs  de  l'é- 
glife ;  lorfqu'elle  en  prive  en  totalité ,  on  l'appelle 
excommunication  majeure  ;  8c  mineure  ,  lorfqu'elle 
n'en  fait  perdre  qu'une  partie.  C'efl  de  la  première 
qu'il  s'agit  d'expliquer  ici  les  effets,  c'eft-à-dire, 
d'expofer  de  quels  biens  elle  nous  prive, 
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Le  premier  effet  de  l'Excommunication  eft  de  • 
priver  le  fidèle  du  droit  de  participer  aux  facre- 
mens,&  de  les  adminiftrer,  l)  c'elt  un  prêtre  qui 
l'a  encourue.  Les  facremens  adminiftrés  ou  rei^us 
dans  cet  état  ne  font  pas  nuls  pour  cela  ;  l'ulage 
en  eft  feulement  illicite  ;  il  n'y  a  que  le  lacrement 
de  pénitence  qu'un  excommunié  ne  peut  pas  ad- 
miniftrer  validement,  excepté  en  uanger  de  mort, 
s'il  n'a  préalablement  été  relevé  &  abfous  de  l'Ex- 
communication. Le   fécond  effet   de  l'Excommu- 
nication eft  de  priver  celui  qui  en  eft  lié  du  fecours 
des  prières  publiques  que  l'églife  fait  pour  les  fidè- 
les ,  des  uidulgences    ik   du    mérite    des   bonnes 
œuvres  des  juftes ,  &  il  eit  défendu  de  faire  des 
prières ,  de  recevoir  des  offrandes  pour  ceux  qui 
meurent  dans  cet  état.  Les  Excommuniés  font  les 
feuls  pour  qui  l'égUfe  ne  prie  point  le  jour  du  ven- 
dredi faint ,  où  elle  prie  pour  les  fchilmatiques ,  les 
hérétiques,  les  juifs  oc  les  païens.    H  ne  s'agu  ici 
que  des  prières  qui  fe  font  publiquement  par  un 
miniftre  de  l'églife.  .      . 

Le  troifième  effet  de  l'Excommunication  elt  de 
priver  le  fidèle  qui  en  a  été  frappé  du  droit  d'af- 
fifter  au  facrifice  de  la  meffe  ,  &  aux  offices  divins. 
Un  excommunié  peut  cependant  entrer  dans  le- 
elife  hors  le  tems  du  fervice  public,  y  taire  la 
prière  en  partic+ilier  ,  y  entendre  même  la  prédi- 
cation de  la  parole  divine ,  &  s'il  eft  oolige  par 
état  à  la  récitation  du  bréviaire,  il  ne  doit  pas 
être  moins  exad  à  s'en  acquitter ,  quoiqu  il  ne 
puiffe  point  le  faire  en  public  dans  l'églile. 

Quatrièmement,  rexcommunié  qui  meurt  dans 
cet  état  doit  être  privé  de  la  fépulture  eccléfiaftiquc. 
Cinquièmement,  tant  qu'on  demeure  dans  les 
liens  de  l'Excommunication  ,  on  eft  incapable  d  être 
valablement  pourvu  à   quelque  titre  que  ce  foit , 
d'aucun  bénéfice  eccléfiaftiquc  ;  mais  l'Excommu- 
nication ne  fait  point  vaquer  les  bénéfices  dont  celui 
qui  l'encourt  ,  étoit    canoniquement  pourvu.   Un 
bénéficier  qui  eft  tombé  dans  l'Ex«ommunication 
peut  cependant  être  privé  des  fruits  de  fon  béné- 
fice par  fentence  de  l'ordinaire  ,  &   P-"t  mune. 
Ml  néglige  pendant  un  an  de  fe  mettre  en  état  de 
recevoir  l'abfolution  ,  être  privé  de  fon  benehce  , 
&    ce  bénéfice  être  déclaré   impétrable  ,  &  con- 
féré ou  préfenté  par  les  collateurs  ou  patrons.  11 
ne  conviendroit  pas  de  laiffer  en  poffeffion  &  jouif- 
fance  des  titres  &  revenus  de  l'églife  ,  des  hommes 
qui  après  avoir  fcandalifé  l'églife  parleurs  excès, 
refufent  de  lui  donner  la  fatisfaélion  qu'ils  lui  doivent. 
Sixièmement,  un  excommunié  ne  peut  exercer 
aucun    aéie   de  la   juridiaion   ecdéfiaftique  ,   loit 
volontaire  ,  foit  contentleufe  ,  foit  extérieure ,  foit 
intérieure. 

Mais  il  faut  obferver  que  ,  depuis  la  conftitution 
célèbre  de  Martin  V  ,  ad  eviundJ  fcandala ,  cet 
effet  de  l'Excommunication  n'a  proprement  lieu  qu'à 
l'égard  des  Excommuniés  dénoncés  &  non  tolérés; 
car  il  y  a  cette  différence  entre  les  excommuniés 
tolérés,  c'cft-à-dire,  ceux  q.ui  ont  commis  quel- 
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que  Crime  qui  emporte  la  peine  de  l'Excommuni- 
cation /  mais  contre  lefquels  il  n'y  a  pas  eu  de  fen- 
tence prononcée ,  &  ceux  qu'on   appelle  excom- 
muniés dénoncés  ,  c"eft-à-dire  ,    contre    lefquels 
il  y  a  eu  une  procédure  inftrulte  ,  fuivie  d'une  fen- 
tence ;  c'eft  que  fi  les  premiers  ofent  faire  quelque 
afte  de  la  juridiftion  eccléfiaftiquc  ,    ils  pèchent  ; 
mais  les  aéîes  qu'ils  font  ne  font  pas  nuls  pour  cela. 
Ainfi  l'abfolution  que  donneroit  un  prêtre  excom- 
munié toléré  ,  feroit  valide  ,  quoiqu'en  la  donnant, 
ce  prêtre  fe  rendit  coupable  ,  s'il  n'y  avoit  pas  de 
néceffité  pour  l'adniiniftrer.  Il  en  eft  de  même  pour 
les  ades  de  jurididlion  extérieure ,  foit  contcntieufe, 
foit  involontaire.   Ils   font  exercés  valablement  . 
quoique  criminellement ,  par  les  excommunies  to 
lérés.  Le  bien  &   le  repos  public  l'exigent  ainh ,. 
parce  que  le  public  devieiidroit  feul  la  vidime  de 
tous  les  aftes  de  juridiélion  que  ces  excommuniés 
pourroient  exercer  ;  la  difficulté  de  les  connoîtreren- 
droit  tout  incertain.  L'églife  ,  qui  veut  bien  les  fouf- 
frir  dans  leurs  fondions ,  eft  cenfée ,  pour  l'utilité 
des  fidèles ,  autorifer  ce  qu'ils  font  de  fa  part ,  quand 
elle  ne  le  défapprouve  pas. 

On  peut  conclure  de-là  que  la  collation  d'un 
bénéfice  ,  faite  par  un  collateur  excommunié,  mais 
toléré ,  feroit  valable  ,  quand  même  elle  feroit  faite 
en  faveur  d'une  perfonne  qui  n'auroit  pas  ignoré  que 
le  collateur  étoit  dans  les  liens  de  l'Excommunica"' 
tion. 

Mais  quant  aux  a£ies  de  jurididion  exercés  par 
des  excommuniés  nommément  dénoncés,  ils  font 
abfolument  nuls.  Il  en  feroit  de  même  d'une  élec- 
tion à  laquelle  un  excommunié  dénoncé  auroit 
concouru  :  il  n'y  a  que  l'éledion  du  pape  où  puif- 
fent  concourir  validement  des  cardinaux  nommé- 
ment excommuniés  ,  fufpens  ou  interdits. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  effets  de  l'Excom- 
inunication ,  par  rapport  à  l'exercice  des  a£tes  de 
juridiélion  ,  peut  aufli  s'appliquer  ,  avec  une   cer- 
taine proportion,  aux  autres  effets  de  l'Excommu- 
nication ;  c'eft- à -dire,  que  l'églife ,  comme  elle 
tolère   &  autorife  même  les  ades   de  juridiéfion 
exercés  par  excommuniés  non  dénoncés  ,  &  fem- 
ble  mitiger  ainfi  ,  à  l'égard  de  fes  excommuniés, 
la  rigueur    de  la    difcipline  ,  en   faveur   du  pu- 
blic ,  elle  fbuffre  de  même  que  ces  excommuniés 
ne    foient    pas   traités    fuivant   toute   la   févérité 
des   règles  ,    pour    ce     qui    concerne   l'affiftance 
aux  offices  ,   la  fépulture  ecdéfiaftique  ,  &  fem- 
blables  peines  :  Ainfi  ,  tant  qu'un  fidèle  n'eft  pas  ^ 
nommément  excommunié  j  il  peut ,  fans  crainte 
d'être  troublé,  fe  préfenter  aux  offices  &  fervices 
divins  ;  on  peut  demander  pour  lui  la  fépulture 
ecdéfiaftique.   C'eft  une  fage  condefcendance  de 
l'églife  pour  prévenir  les  vexations  auxquelles  des 
fidèles  paifibles  aiiroient  pu  fe  trouver  expofés  de 
la  part  de  quelques  prélats  ,  d'un  zèle  trop  vif  & 
trop  amer;  &  arrêter  les  fcandales  qui  en  auroient 
été  la  fuite.  Mais  comme  a  vu  que  la  tolérance  de 
de  l'églife ,  pour  les  ades  de  juridiéUon  que  p©ur- 
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roient  exercer  des  excommuniés  non  dénoncés , 
ne  diminiioit  rien  de  la  faute  que  ces  excommu- 
niés commettoient  par  cet  exercice,  la  douceur  de 
rét;life  n'excufe  pas  davantage  ces  excommuniés, 
lorfc;ue,  fans  s'être  fait  relever  de  leur  Excommu- 
nication, ils  ont  la  témérité  de  fciire  quelques-uns 
des  aâes  que  leur  état  leur  interdit, 

L'églife  interdifant  l'exercice  des  faints  ordres 
aux  eccléfiaftiques  qu'elle  irappe  de  l'excommuni- 
cation, s'ils  ont  la  témérité  de  les  exercer  malgré 
tette  furpcnfe  ,  ils  tombent  de  l'Excommunication 
dans  l'irrégularité;  &  ils  y  tombent  ,  foit  qu'ils 
aient  été  nommément  dénoncés  comme  excommu- 
niés ,  foit  que  l'églife  les  ait  jufqu'à  ce  moment, 
tolérés  ;  parce  que  l'Excommunication  fnppofant 
toujours  un  crime  grave  ,  il  ne  peut  jamais  être 
permis  à  celui  qui  s'en  trouve  lié  ,  d'exercer  aucune 
«es  fondlions  du  miniftère  ,  à  moins  d'une  néceffité 
prelTante. 

Un  feptième  effet  de  l'Excommunication  ,  c'eft 
d'être  un  obllacle  aux  grâces  émanées  du  faint 
fiëge  ;  les  excommuniés  en  font  déclarés  indignes 
&  incapables.  Comme  cela  auroit  pu  occafionner 
lin  grand  nombre  de  procès  dans  les  temps  oii  les 
Excommunicationsétoient  beaucoup  plusfréquentes 
qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui,on  en  prit  l'ufage  d'in- 
férer dans  tous  les  refcrits  de  la  cour  de  Rome , 
une  claufe  portant  que  le  pape  accorde  à  l'impé- 
trant l'abfolution  de  l'Excommunication  &  des  au- 
tres cenfi.res  ,  cum  abfoluiione  à  cenfuris  ad  effec- 
Him  ;  c'eft-i-dire,  à  l'effet  de  rendre  l'impétrant 
caj'rjMe  de  recevoir  la  grâce  que  le  faint  fiége  lui 
accorde.  On  a  très -grand  foin  à  Pvome  d'inférer 
cette  cLiufe  dans  toutes  les  lettres  apofloliques  qui 
«'y  expédient. 

Quelques  do(fleurs  ultramontains  ,   dont  il  eft 
bien  étonnant  que  M.  Louet  ait  adopte  l'opinion  , 
ont  penfé  que  cette  claufe  ,  loin  d'être  purement 
de  nyle,  devoit  opérer  tout  l'effet  qu'elle  paroit 
znnoncQT  ,  &   relever  pleinement  l'impétrant  de 
toutes  les  ccnfures  dont   il  pouvoit   être  lié.  Ce 
ieroir  donner  à  cent  claufe  bien  plus  d'étendue 
&  d'effet  qu'elle  ne  peut  &  ne  doit  en  avoir.  On 
pe  demande  su  pape  ,  dins  ces  fuppliques  ordi- 
naires ,  &  il  n'eft  cenfè  accorder  l'abfolution  des 
ccnfures  ,  que  pour  l'effet  de  la  grâce  qu'il  juge  à 
propos  de  faire ,  ainfi  que  le  font  affez  comprendre 
ces  mots  ad  effcEium ,   à  l'effet    des  préfentes  qui 
terminent  toujours  cette  claufe.  C'eft-à-dire  ,  que 
Je  pape  n'entend  pas  abfoudre  &  délier  de  la  cen- 
fure  ,  ou  des  cenfures  dans  lefquelles  les  impétrans 
peuvent  fe  trouver  engagés  ,  mais  feulement  les 
«lifpenfer  de  l'empêchement,  &  de  lever  l'obftacle 
que  ces  cenfures  pourroient   mettre  à  l'effet  des 
eraces  qu'il  accorde.  Tel  eft  le  fentiment  de  tous 
fes  canoniftes  François  ;  &  ce  fentiment  peut  feul 
fe  concilier  avec  les  vrais  principes.  On  ne  fauroit 
imaginer  qu'un  excommunié  puiffe  en  vertu  d'une 
claufe  générale,  être  relevé  d'une  Excommunica,- 
*ioii  dont  il  n'aurpit  ni  fait  l'aveu,  ni  îémeigné  fon  , 
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regret,  ni  offert  aucune  fatisfaflion ,  ni  que  le  pape 
ait  intention  de  l'en  abfoudre. 

Le  huitième  &  dernier  effet  de  l'Excommunica- 
tion majeure  efl  de  produire  Se  d'engendrer ,  pour 
ainfi  dire ,  l'Excommunlcaiion  mineure  qu'encourent 
ceux  qui  dans  les  chofes  faintcs ,  ont  quelque  com- 
merce avec  des  excommuniés  ,   dénoncés  &  non 
dénoncés.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  aujourd'hui  ce  der- 
nier effet  de  l'Excommunication  auquel  on  attri- 
buoit  autrefois  une  plus  grande  étendue.  Alors  toute 
communication  avec  un  excommunié,  même  toléré, 
foumettoit  à  l'Excommunication  mineure  :  On  ex- 
ceptoit  feulement  quelques  casoii  l'on  pouvoit  com- 
muniquer avec  un  excommunié  ,  fans  encourir  pour 
cela  l'Excommunication  ;  favoir  ,   i^.  lorfqu'on  ne 
communiquoit  avec  un  excommunié  ,  que  pour  fon 
utilité  temporelle  ou  fpirituelle ,  c'eft-à-dire ,  pour 
l'inflruire  &  pour  le  ramener ,  ou  pour  l'aider  a  fe 
foulager  ;  2°.  lorfque    la  loi  faifoit  un  devoir  de 
cette  communication  pour  une  femme  ;  par  exem« 
pie  ,  à  l'égard  de  fon  mari ,  &  pour  le  mari  à  l'é- 
gard de  fa  femme;  3".  lorfque  la  communication 
étoit  prefcritc  par  la  fujétion  oii  doivent  vivre  les 
enfans  à  l'égard  de  leur  père,  les  fervitenrs  à  l'é- 
gard de  leurs  maîtres,  les  fujets  par  rapport  à  leurs 
fouverains;  4'.  l'ignorance  de  droit  ou  de  fait, où 
l'on  étoit  dcTExcommunicat'ion  de  celui  avec  lequel 
on  communiquoit  ;  5*^.  enfin,  la  néceffité  où  l'oa 
pouvoit  être  de  communiquer  avec  lui. 

Malgré  ces  exceptions  fi  fages  que  l'on  avoit  cru 
devoir  apporter  à  l'épidémie  de  l'Excommunication* 
que  l'on   nous  paffe  ce  terme ,    fon  venin  avoit 
encore  tant  de  voies  pour  fe  propager ,  les  fuites 
en  étoient  û  fôcheufes  pour  le  civil  &  le  temporel, 
qiic  Ton  crut  devoir  prendre  de  nouvelles  précau- 
tions pour  la  renfermer  dans  des  bornes  plus  étroites^ 
Ces  vues  de  douceur  &  de  modération  didèrent  aii 
pape  Martin  'V  ,  fa  bulle  ad  evhanda  fcandab  ,  qu^ 
l'on  a  ci-devant  annoncée  ,  &  qui  eft  devenue  le 
fondement  de  notre  jurifprudence  fur  cette  intérer» 
faute  matière.  Ce  fouverain  pontife  y  déclare  que 
malgré  les  difpofitions  contraires  des  conflitutions 
apoltoliques  ,  on  ne  fera  plus  obligé  dans  l'admi- 
niftration ,  même  à  la  réception  des  facremens  & 
des  autres  chofes  faintes ,  de  s'abftenir  &  fe  féparer 
de  la  communion  &  communication  avec  perfonne , 
fous  prétexte  de  quelque  cenfure  ou  interdiftion 
que  ce  puiffe   être ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre 
cette  perfonne  nommément ,  ou  contre  le  corps , 
communauté,  collège  ou  bien  univerfité,  dont  elle 
fait  membre  ,  ou  contre  le  lieu  dont  elle  fait  fon 
domicile, une  fentence  d'Excommunication  ou  d'in« 
terdidion,  expreffément  &  fpécialement  dénoncée, 
fi  ce  n'eft  ,  ajoute  le  pape,  que  quelqu'un  fût  no- 
toirement  convaincu    d'avoir    ti-appé  violemment 
un  clerc  ,  auquel  cas  on  doit  éviter  route  commu- 
nication avec  lui,  fans  qu'il  foit  befoiu  d'une  fen- 
tence. 

Cette  conftitution  fut  renouvelée  au  concile  de 
Balle,  ix  euluite  inférée  dans  la  pragmaijque-fanc- 

tion  ) 
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tîon  ;  mais  on  y  fit  un  changement  ou  plutôt  une  ■ 
addition  bien  confidéiable  ,  en  étendant  à  tontes 
fortes  de  caufes  &  de  cas    la  réfervc  ou  la  reftiic- 
tion  de  la  notoriété ,  que  la  bulle  ad  evitdndd  jeun- 
dala  ,  n'avoit  admife  que  par  rapport  à  la  violence 
exercée  contre  un  clerc  ;  de  forte  que  fuivânt  cette 
difpofition  du  concile  de  Bnfle  &  de  la   pragmati- 
que-fanfrion,  il  auroiî  fallu  tliflinguer  deux  ciaffes 
d'excominuniés  tolérés  &  non  dénonces ,  les  uns 
dont  les  caufes  d'Excommunication  feroient  demeu- 
rées fecrètes  ,  ou  du  moins  connues  de  peu  de  per- 
fonnes,  &.  les  autres  dont  les  caufes  d'Excommu- 
nication auroient  été  de  la  plus  grande  notoriété  ; 
de  forte  encore  que  la  difpenfe   accordée    par  la 
bulle  ad  cvïtandu  ,  &  la  liberté  qu'elle  donne  de 
communiquer  avec  les  excommuniés  tolérés  n  au- 
roient pu  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  excommuniés 
telérès  de  la  première  efpèce  ,   ceux  dont  l'Excom- 
munication n'aurait  porté  que  fur  des  caules  peu 
connues  du  public  ,  &  qu'à  l'égard  des  excommu- 
niés tolérés ,   mais  notoires  ,  ou  plutôt  dont  les 
caufes  d'Excommunication  auroient  été  notoires, 
il   auroit  fallu  fe  conduire  comme  par  rapport  aux 
excommuniés  dénoncés. 

On  fent  que  ç'auroit  été  retomber  dans  la  plu- 
part des  inconvéniens  auxquels  Martin  V  avoit 
voulu  pourvoir  par  fa  conllitution  ,  que  ç'auroit 
été  même  augmenter  l'embarras  &  l'incertiude  , 
par  la  difficulté  de  fixer  &  de  faifir  le  point  pré- 
cis ,  8i  la  facilité  d'abufer  de  la  notoriété ,  dont 
on  foifoit  par-là  le  principe  6c  la  règle  de  la  con- 
duite des  fidèles. 

Aufii  malgré  l'attachement  de  la  France  au  con- 
cile de  Bafle  &  à  la  pragmatique  ,  on  y  a  toujours 
continué  de  fuivre  la  dilcipline  plus  douce  &  plus 
modérée  que  la  bulle  ad  evltanda  fc  an  dala  y  avoit 
introduite  ,  &  l'on  à  eu  ,  pour  s'y  confirmer ,  l'au- 
torité du  concile  de  Confiance  ,  auffi  cher  à  la  na- 
tion, dans  lequel ,  &  avec  l'approbation  duquel  le 
pape  Martin  V  avoit  publié  fa  conftitution. 

Il  n'efl  donc  plus  aujourd'hui  défendu  de  com- 
muniquer, même  dans  les  choies  faintes  &  dans 
ce  qui  concerne  le  culte  divin  ,  avec  les  excom- 
muniés tolérés  ,  quelque  notoires  que  puilTent  être 
les  caufes  pour  lefquelles  ils  auroient  pu  encourir 
la  peine  de  l'Excommunication. 

On  prétend  même  qu'à  cet  égard  l'ufage  a  dé- 
logé à  la  limitation  que  Martin  V  avoit  mife  aux 
difpofitions  de  fa  bulle  ,  par  rapport  à  ceux  qui 
feroient  notoirement  connus  pour  avoir  frappé  vio- 
lemment un  clerc  ;  ou  pour  parler  plus  cxaéfement , 
on  penfe  en  France  qu'il  n'y  a  point  de  véritable 
notoriété  ,  fi  elle  n'eft  déclarée  par  une  fentence 
ou  ]ugement. 

*  CeA  ce  que  le  mlnifière  public  nous  a  at- 
telle d'une  manière  bien  énergique  par  lorgane 
de  M.  Joly  de  Fleury.  Il  rendoit  compte  aux 
cîiambres  affemblées  ,  le  17  juin  1755,  d'un  libelle 
intitulé:  réflexions  fur  la  notoriété  de  droit  &  de  f.ic, 
qui,  par  arrêt  du  même  jour,  fut  condamné  au 
Tome   FIT, 
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feu.  uL'églife,  difoit  ce  magiArat,  a  fi  bien  fenti 
»  l'infufTifance  de  la  notoriété  de  fait,  pour  régler 
»  fa  conduite  à  Tégard  de  fes  enfans ,  que  frappée 
»  des  inconvéniens  Se  des  abus  des  cenfures  latce 
»Jentent!a,  portées  par  quelques  décrets  des  papes, 
«  elle  a  publié  dans  le  concile  de  Confiance  cette 
>'  bulle  célèbre  ad  evitanda  fcandala  ,  de  laquelle  il 
»  réfulte  bien  clairement  qu'il  n'efl  pas  perm's  aux 
■>i  miniflres  &  aux  pafieurs  de  refufer  les  facremens 
»  aux  fidèles,  fous  prétexte  de  quelque  cenfure 
•>•>  que  ce  foit ,  à  moins  que  la  cenfure  n'ait  été 
»  nommément  &  exprefi"ément  dénoncée  par  fen- 
»  tence  du  juge  eccléfiafiique. 

»  Si  l'auteur  du  libelle  (continue  M.  l'avocat 
"général)  ne  fauroit  refiif:r  d'adopter  cette  bulle, 
"  il  fait  les  plus  grands  efforts  pour  en  éluder  la 
»  difpofition  :  il  voudroit  enlever  à  la  bulle  toute 
5>  fon  autorité  par  les  exceptions  des  cenfures  ipfo 
i->fa6io  ajoutées  par  le  concile  de  Bafle  ,  la  pragma- 
■>■>  tique  &  le  concordat,  à  ce  que  le  concile  de 
Ti  Confiance  avoit  décidé  ,  avec  la  feule  exception 
»  de  ceux  qui  auroient  notoirement  trappe  un  ec- 
j>  cléfiafiique.  C'efi:  avec  cette  feule  exception  que 
*  cette  bulle  nous  a  été  tranfmife  par  faint  Anto- 
5)  nin  ,  qui  a  vu  tenir  les  conciles  de  Confiance 
"&  de  Bafle,  &  qifelle  nous  a  été  donnée  par 
»  Vanderhardt ,  qui  l'a  copiée  fur  les  manufcrits 
Il  originaux  dépofés  dans  la  bibliothèque  de  l'em- 
»  pereur  (  i  ). 

■n  Qnc  l'on  confulte  Eveillon  (2)  &  Ducafi^e(3) 
»  (continue  le  même  magiftrat),  auteurs  fi  auto- 
»  rifés  parmi  nous;  on  y  trouvera  qu'il  faut  s'ar- 
»  rêter  au  texte  du  concile  de  Confiance  ,  c'efi-à- 
"  dire,  de  la  bulle  qui  fut  dès-lors  reçue  d'un  com- 
»  mun  confentement  ;  que  ce  qui  a  été  ajouté  au 
»  texte  de  cette  bulle  dans  le  concile  de  Bafie  ÔC 
)»  dans  la  pragmatique ,  inféré  même  dans  le  con- 
V  cordât,  n'a  pas  été  mis  en  pratique;  que  l'ufags 
7J  contraire  a  prévalu  ,  comme  étant  plus  propre  à 
"  entretenir  le  repos  des  confciences  :  que  tel  efi  le 
»  fentlment  des  plus  célèbres  théologiens  &  cano- 
11  nifies  qui  ont  écrit  depuis  le  concile  de  Confiance, 
))  &  qui ,  étant  de  diiférentes  nations  ,  font  voir 
»  que  cet  ufage  efi:  confiant  &  général.  Eveillon 
»  a  railemblé  en  foule  toutes  ces  autorités. 

»  Ajoutons  (continue  encore  M.  Joly  de  Fleury  ) 
»  qi;e  tous  nos  canonifies  n'admettent  pas  même 
7»  l'exception  de  la  percufiTion  du  clerc;  qu'ils  fe 
»  réunifient  à  dire  que  c'efi  l'ufage  du  royaume  de 
»  ne  la  pas  admettre;  que  cet  ufage  déroge  à  ce 
»  fujet  à  la  difpofition  de  la  bulle  ;  qu'il  eft  fondé 


(  I  }  Vandehardt  ,  concil.   conft.  ,  tom.   I  ,  part.  XIV, 
cap.  VI  ,   pag.    1066,1067. 

(1)  Eveillon  ,  de  excom.  ,  cap.  j  >  art.  i  j  intitulé  :  Expli- 
cation de    l'excragante  ad  evitanda  fc.indahi  ,  pag,  36, 

(3)  Part.  I,  chap.  IX  ,  qu'.ft.  3. 


1.^6      EXCOMMUNICATION. 

V  fur  cette  maxime  qiiV/z  France  la  notoriété  de  fait 
n  n\i  point  lieu  ". 

Ne  poiirrioHS-Jioiis  pas  ajouter  que  cène  maxime 
etl  elle-même  l'ondée  fur  les  lois  primordiales  de 
Tcvangile  &  des  apôtres? 

Tel  cù.  en  effet  refprit  de  la  procédure  dont 
Jéfus-Chrift  a  lui-même  tracé  le  plan ,  &  qu'il  a 
ordonné  de  fuivre  quand  il  eft  néceffaire  de  lancer 
la  foudre  de  l'excommunication.  "  Si  votre  frère 
■)i  a  péché  contre  vous,  dit -il,  repréfcntez  -  lui  fa 
5>  faute  en  particulier  entre  vous  &  lui  ».  Voilà  la 

f)remière  démarche  qu'il  faut  faire,  pour  infpirer 
e  repentir  au  coupable ,  &  le  conduire  par-là  à 
effacer  fon  péché.  "  Et  s'il  fe  corrige  ,  contiiuie  le 
»  Sauveur ,  vous    aurez  gagné  votre   frère  ».  On 
ne  doit  donc  pas  l'anathématifer  fi ,  après    avoir 
reconnu  fa  faute,  il  fe  corrige  &  en  fait  pénitence. 
«S'il  ne  vous  écoute  pas,  jjrencz  deux  témoins, 
5>  afin  que  tout  foit  confirmé  par  leur  autorité  ». 
A  quoi   fervent    ces    témoins }  C'eft    pour   qu'ils 
puilTcnt  attcflcr  la  docilité  ou  l'obftination  du  co.i- 
pable.  S'il  promet  en  leur  préfence  de  fe  corriger, 
&  qu'il    le    fafïb  ,  la  choie   en  doit  demeurer  là. 
<c  S'il  ne  les  écoute  pas  non  plus,  dites-le  à  l'églife»  , 
airn  qu'il  fe  rende  à  fon  autorité.  S'il  obéit  à  l'é- 
glife ,  &  qu'il  falTc  ce  qu'elle  ordonne ,  il  fera  tou- 
jours confidéré  comme   frère.    «  Mais  s'il  n'écoute 
3)  pas  l'églife ,  qu'il  foit  à  votre  égard  comme  un 
»  païen    &    un    publicain  »  ,  c'eft  alors  qu'il  faut 
l'excommunier.  Et  au  même  infiant  le  fauveur  re- 
met à  l'égife  le  pouvoir  des  clefs  ,  afin  qu'elle  en 
faffe  ufage  contre  celui  qu'elle  efl  forcée  de  châtier. 
Si  autan   ecclefiam  non  audicrit ,  Jît  tibi  ethnicus   & 
puhlicanus.   Amen   dico  vobis  ;  quizcumqne   alligave- 
ritis  Jiipcr  terrain  erunt    li^ata    &   in   ccelo ,  &  qux- 
cumque  folveritis  fuper  terram  ,    erunt  Jbluta    &   in 
cxio  (  I  ). 

Ces  précautions  tracées  parle  ^uverain  légifla- 
teur  lui-même,  font  bien  éloignées  de  ces  préten- 
dues excommunications  ip[ù  faclo  ,  qui  n'ont  com- 
mencé à  paroitre  que  dans  le  onzième  fiècle.  L'in- 
vention en  efl  due  à  une  ambition  dcfpotique , 
qui  a  cru  pouvoir  franchir  toutes  les  règles  pour 
envahir  l'autorité  fpirituelle,  &  par  une  fuite  chi- 
mérique ,  la  puiffance  temporelle. 

Ces  règles  facrées  ont  cependant  été  mifes  en 
iifagi  p;!r  les  apôtres  mêmes,  auxquelles  elles 
avoicTit  été  prcfcrites  pour  en  donner  l'exemple, 
ik  les  tranfmettre  à  leurs  fuccefleurs.  Nous  voyons 
rue  f'aint  Faul  ne  fe  permettoit  la  févériré  qtic 
'  quand  l'endurcidement  dans  le  crime  ne  donnoit 
plus  lieu  d'cfpérer  l'amendement  ,  &  quand  ce 
crime  étoit  juridiquement  conflaté.  "  Je  crains , 
jj  difoit-il  aux  Coiin'rhicns  (2),  d'être  obligé, 
j)  quand  je  f^rai  de  reto.ir  chez  vous,  d'en  pleurer 
»  pluficnrs  qui,  étant  to"'-'-   ^—'    '--   -'-'-'- 


>mbés  dans  des  deregie- 


(i  )  Watih.  >:V'IIi  ,    I  5  &  feq. 

{i'j  il.  nd  CvwHlu  XII  ,  2  i  ,  Xni  ,1,1,0, 
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I   »  mens  infâmes ,  n'en  ont  point  fait  pénitence.  Je 
»  me  difpofe  à  vous  aller  voir  pour  la  troifiéme 
"fois,  ajoute-t-il,  &  tout  fe  jugera,  comme  dit  la 
»  loi ,  fur  le  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins. 
»  Je  vous  l'ai  dit ,  &  je  vous  le  dis  encore  ;  je  vous 
"l'ai  dit  étant  préfent,  Se  je  vous  l'écri:;  mainte- 
»  nant  étant  abfent,  que  fi  je  vas  encore  une  fois 
»  à  Corinthe  ,  je  ne  pardonnerai  ni  à   ceux  qui 
»  avoient  péché  auparavant,  ni  à  tous  les  autres.... 
»  Je  vous  écris  ceci  étant  abfent,  afin  de  n'avoir 
»  pas  lieu  ,  lorfque  je  ferai  préfent ,  d'ufer  avec 
»  lévérjté  de  la  puiffance  que  le  Seigneur  m'a  don- 
»  née  pour  édifier  &  non  pour  détruire  ». 

Nous   voyons    encore   faint  AugulVm    recom- 
mander la  pratique  de  cette  difcipline  comme  in- 
difpenfable.  Il  veut  que,  pour  conflater  un  crime, 
quoique  notoire,  on  ait  recours  aux  voies  juridi- 
ques. Il  n'abandonne  pas  même  cette  inflruéiion  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  :  il  recommande  de  ne 
la  confier  qu'à  celles  qui  font  revêtues  de  la  qua- 
lité de  juges,  &  leur  prcfcrit  d'y   procéder  avec 
toute  l'exaélitude  poffible;  il  exige  qu'il  y  ait  lia 
accufateur  ,  qu'on  informe  par  audition  de  témoins, 
que  l'accule  doit  être  interrogé  &  entendu  dans  fes 
défenles  ,  qu'on  juge  fur  des  preuves  juridiquement 
acquifes.  En  un  mot ,  il  veut  que  l'on  prenne  toutes 
les  mefures  nécciTaires  pour  aifurer  le  public  que 
le  jugement  a  été  prononcé   fous  la  diâée  de  la 
juftice  même,  que  le  péché  foit  bien  conflatè,  & 
que  celui  qui   en  fubit  la  peine  en    efl  vraiment 
l'auteur  :  en  vn  mot,  ce  faint  dcdeur  ne  veut  pas. 
qu'il   rcfle  aucun    doute   fur  rexifience    &  fur  la 
griéveté  du  péché  dont  on  voit  la  punition  (i). 

On  pourroit  entafîér  ici  une  foule  de  canons  & 
d'autorités    de   toute  efpèce  ,  pour  faire  voir  que 
l'excommunication  ipfojaclo  étoit  totalement  igno- 
rée dans  les  beaux  fîècles  de  l'églife  ;  qu'elle  étoit 
inème  contraire  à  fa  difcipline,  à  les  régleniens  & 
à  l'effcnce  de   fon   gouvernement.  Mais  il  fuliit, 
pour  l'objet  d-  notre  ouvrage,  de  dire  que  depuis 
très-long-temps  elle  eft   bannie    de    la  France.  Il 
paroit   même    que    le    Saint  Siège   a  toujours  fli 
qu'elles  étoienr  nos  maximes  à  cet  égard,  &  qu'if 
ne  les  a  pasdéfapprouvées.*  Le  pape  Alexandre, l'un 
des  plus  profonds  dans   la  connoiiTance  du  droit, 
qui  foit  monté  fur  la  chaire  de  S.  Pierre,  écrivant 
à  des  évêques  françois   (  cap.  paroch'iano  de  [en- 
tent,  cxcom.  )    au  fujet  de  quelques  -  uns  de  leurs 
diocéfains  qui  avoient  maltraité  &  battu  des  moi- 
nes ,  leur  marque    de  les  dénoncer  })ub!iquement 
pour  excommuniés,  atin  qu'on  les  évite;  on  auroit 
donc  pu  ,  &  même  on  auroit  dû  ne  pas  les  éviter 
s'il  n'y  avoir  point  eu  de  dénonciation  contre  eux. 
Il  faut  convenir  que  fi  en  rfflreignant  ainfi  la 
notoriété  à  une  forte  de   notoriété   judiciaire ,  on 
paroit  porter  l'indulgence  bien  loin  en  faveur  des 
excommuniés  qui  en  paroiffent  peu  dignes,  ce  font 


(  I  ;  Aligna,  ferra.  1  y^  ,  <fc  y^rbis  spojlols  c.  j. 
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^loîns  eux  que  l'on  a  voulu  coufidérer  en  cela, 
que  les  autres  fidèles  qui ,  fi  l'on  eût  voulu  s'en 
tenir  à  la  notoriété  de  fait  pour  déterminer  la  pro- 
pagation de  rExcomrnunication  ,  pouvoient  fe 
trouver  expofés  au  double  inconvénient,  ou  d'être 
eux-mêmes  traités  en  excommuniés  d'après  de  pré- 
tendues notoriétés  ,  ou  d'être  toujours  inquiets  fur 
l'état  des  perfonnes  avec  lefquelles  ils  n'aurolent 
pu  fe  diipeniêr  d'entretenir  quelque  commerce.  Il 
étoit  donc  bien  plus  fage  de  pourvoir  à  leur  sûreté 
&  à  leur  tranquillité  ,  même  aux  rilques  d'ufer 
'à'un  peu  trop  de  douceurpar  rapport  aux  excommu- 
niés tolérés.  Les  évêquesauroient  mauvaife  grâce  de 
s'en  plaindre;  ils  n'ont  qu'à  remplir  leur  devoir  , 
qu'à  prononcer  ,  s'ils  s'y  croient  fondés  ,  la  peine 
^e  l'Excommunication  contre  les  coupables ,  qu'à 
la  dénoncer ,  alors  on  fera  obligé  de  les  fuir  ;  ou 
s'ils  ne  fe  croient  pas  fondés  &  en  état  de  procé- 
der en  règle  &  félon  les  formes  à  une  ùntence 
d'Excommunication  ,  ils  doivent ,  à  l'exemple  de 
l'églife  ,  tolérer  des  maux  qu'ils  ne  fauroient  arrê- 
ter qu'en  occafionnant  de  plus  grands  troubles. 

Par  rapport  aux  excommuniés  dénoncés,  les dé- 
fenfes  de  communiquer  avec  eux  fubfiilent  dans 
toute  leur  force,  avec  les  modifications  pourtant, 
&  les  exceptions  dont  on  a  parlé  ci-devant ,  & 
Clivant  lefquelles  on  peut  communiquer  avec  les 
excommuniés ,  lorfque  leur  utilité  fpirituelle  y 
engage,  que  l'état  de  femme,  de  mari,  d'enfant, 
de  ferviteiir,  de  fujet  ,  en  fait  un  devoir,  ou  que 
Li  nécelfité  nous  y  oblige.  Mais  ces  raifons  de 
difpenfe  n'ont  trait  qu'au  commerce  civil ,  &  ne 
peuvent  jamais  autorifer  à  communiquer  avec  les 
excommuniés  dénoncés ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  religion,  &  intéreife  le  fcrvice  divin. 

3°.  Des  différentes  efpèces  d'Excommunications. 
On  peut  d'abord  diftinguer  les  Excommunications, 
ou  relativement  à  l'autorité  qui  les  décerne ,  ou 
relativement  à  la  forme  dans  laquelle  elles  font  pro- 
noncées. 

I*'.  Quant  à  l'autorité  qui  les  décerne ,  on  dif- 
tingue  l'Excommunication  en  Excommunication  à 
jure,  &  en  Excommunication  ah  homine ,  c'eft-à- 
dire  ,  en  celles  qui  font  établies  par  le  droit,  &  en 
celles  qui  font  prononcées  par  le  juge  qui  CTi  a  le 
pouvoir. 

Les  Excommunications  à  jure  font  celles  qui 
font  ordonnées  par  le  droit  commurr  qui  eft  con- 
tenu dans  les  canons  des  conciles,  dans  le  corps 
du  droit  canonique,  &  dans  les  conflitutions  des 
papes.  A  l'égard  de  ces  deux  dernières  fources , 
il  faut  obferver  qu'en  France  nous  n'admettons  ni 
l'autorité  du  corps  de  droit  canonique,  ni  celle  des 
conftitutions  apoftoliques  ,  qu'autant  que  ces  conf- 
titutiuns  ou  ces  parties  du  droit  canonique  ont 
été  reçues  dans  le  royaume  d'une  manière  légale. 
On  regarde  pareillement  comme  Excommunica- 
tions à  ju-e  celles  qui  font  ordonnées  par  le  droit 
particulier  de  chaque  diocéfe ,  qui  ejl  renfermé 
dans  les  ordonnances  fynodales>  dans  les  ftatuts 
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généraux  faits  pour  tout  le  diocéfe ,  &  dans  les 
ftatuts  particuliers  faits  pour  certaines  égUfes  :  ce 
font  en  effet  autant  de  lois  que  les  évêques,  ou 
leurs  grands  vicaires  ont  établies  pour  le  gou- 
vernement du  diocéfe  ik  le  bien  fpirituel  des  dio- 
céfains. 

On  doit  encore  mettre  au  nombre  des  Excom- 
munications à  jure  celles  qui  font  prononcées  par 
le  droit  particulier  des  ordres  religieux.  Ce  droit 
elt  renfermé  dai^  les  conAitutions  èc  réglcmens 
des  chapitres  généraux  ou  provinciaux,  qui  font 
des  lois  faites  pour  les  religieux  de  ces  ordres  ou 
de  ces  provinces. 

Les  Excommunications  au  homine  font  celles 
qui  font  portées  par  les  fupérieurs  eccléfiaftiques 
contre  certaines  perfonnes  dénommées  ou  défignées 
de  manière  à  les  faire  connoitre.  Ces  fortes  d'Ex- 
communications fe  prononcent  ou  par  forme  de 
fentence ,  quand  il  s'agit  de  punir  un  crime  ,  ou  par 
f.-rme  de  commandement,  lorfqu'il  s'agit  d'enga- 
ger les  perfonnes  à  faire  ou  à  éviter  quelque 
chofe. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  les  Excommu- 
nications à  jure  &  les  Excommunications  ab  ho- 
mine. Les  premières  font  conçues  en  termes  géné- 
raux, &  regardent  indéterminément  toutes  les  per- 
fonnes, au  moins  toutes  les  perfonnes  d'un  cercain 
ordre  ,  d'un  certain  état.  Les  fécondes  n'ont  pouf 
objet  8c  ne  peuvent  frapper  que  les  perfonnes  dé- 
nommées ou  défignées  ;  celles-là  font  ftabies  & 
permanentes,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  peut  les  encourir 
dans  tous  les  temps  :  on  n'ell  expofé  à  celles-ci  que 
pendant  le  temps  que  le  fupérieur  a  déterminé  en 
les  portant ,  ou  pendant  la  durée  de  fa  fupériorité. 
Les  Exco/nnninicarions  ab  homine  font  toujours 
réfervées  à  celui  qui  les  prononce ,  s'il  n'a  exprimé 
le  contraire  en  les  prononçant  ;  il  n'y  a  point  ré- 
ferve  au  contraire  pour  les  Excommunications  à 
jure,  fi  la  réferve  n'eft  exprelTément  établie  par  la 
loi.  Celles-ci  ne  peuvent  regarder  que  l'avenir ,  parce 
que  les  lois  n'ont  point  d'efî'et  rétroadif  ;  mais  les 
autres  peuvent  être  prononcées  ou  pour  un  crime 
commis  &  qu'il  faut  punir,  ou  pour  prévenir  un 
crime  que  l'on  craint  de  voir  commettre. 

2*^'.  Quant  à  la  manière  dont  les  Excommuni- 
cations font  prononcées  ,  on  les  diiiingua  en  Ex- 
communications lata  Jcntentiœ  ,  &  en  Excommu- 
mc^t'ions  ferend(Z  Jeiitentix.  Les  premières  font  celles 
que  l'on  encourt  au  moment  même  où  l'on  com- 
met l'aftion  défendue  fous  cette  peine,  &  on  les 
diipççWe  lato:  fententi<s ,  parce  que  la  loi  efl  cenfée 
avoir  elle-même  prononcé  la  fentence  contre  les 
coupables.  Les  fécondes  font  celles  dont  la  loi  ne 
fait  que  menacer  ceux  qui  feront  telle  chofe ,  ou 
ne  feront  pas  telle  autre  chofe.  L'a^lion  ou  l'omil- 
fion  en  ces  cas  n'emportent  pas  la  peine  d'Ex- 
communication ,  mais  elles  y  expofent  &  mettent 
le  fupérieur  en  droit  de  la  prononcer. 

C'efl  par  la  manière  dont  les  lois  font  conçues 
qu'il  faut  juger  de  la  nature  des  Excommunications 

Tij 


148      EXCOMMUNICATION. 

qu'elles  prononcent.  On  regarde  comme  Exconi- 
nuinications  lata  fententitz  celles  pour  lefquelles 
les  lois  emploient  des  termes  préfens  ,  abfolus 
&  impératifs  ,  &  feulement  comme  ferendtz  fen- 
untia  celles  qui  ne  font  énoncées  qu'en  termes 
futurs  ,  modifiés  en  quelque  forte  &  commina- 
toires. 

Veici  les  formules  dont  on  fe  fert  pour  marquer 
l'Excommunication  Intœ  fententice.  ,  ou  encourue 
par  le  feu!  fait  :  Excommuni camus  ,  excommunica- 
vunus ,  excommunication'is fcntentiâ innodantes ,  decer- 
nimus  ejfe  excommunicatum  ;  fit  excommun'icattis  ipfo 
jure ,  ipfo  fiHo  ,  ex  tune  in  continenti ,  abfque  ullâ 
alla  dedaratione  ;  qui  fucrit  noverit  fe  ejfe  excommu'i 
ntcatum  ,  &c.  On  prend  au  contraire  pour  figne 
^Excommunication  fcrendcs  fententicz  les  formules 
fuivantes  :  excommunicabitur ,  jubemus  ,  volumus 
excommunicari ,  &c. 

Dans  les  premiers  fiscles,  on  ne  voit  point  cette 
diftindion  entre  ces  deux  fortes  d'Excommunica- 
tions :  l'cglife  a  cru  devoir  l'admettre  depuis. 
Ces  changemens ,  dans  ce  qui  concerne  la  difci- 
pline,ne  doivent  point  nous  furprcndre;  d'autres 
temps  ,  d'autres  maux  demandent  auffi  d'autres 
remèdes. 

3".  On  peut  auflî  diftinguer  l'Excommunication 
à  raifon  de  fes  caufes  &  de  fes  effets ,  &  c'ctl  de 
là  que  vient  la  diftinftion  autrefois  fi  célèbre,  8c 
de  fi  peu  d'ufage  à  prcfent  de  l'Excoriiniunicatlon 
Tnajeiire  ,  &  de  l'Excommunication  mineure.  LEx- 
communicntion  majeure  efl  celle  que  l'on  encourt 
par  le  feul  fait ,  ou  dont  on  peut  être  lié  par  AUie 
fentence  émanée  de  celui  qui  en  a  le  pouvoir^ 
pour  un  crime  dont  on  s'eft  rendu  perfonnellement 
coupable  ,  &  Cille-là  feule  emporte  la  privation 
aftive  &  paflive  de  toute  participation  aux  bieiis 
fpirituels  de  l'églife.  L'Excommunication  mineure 
cft  celle  que  Ion  encourt  ,  ou  dont  on  peut  être 
frappé ,  pour  avoir  eu  quelque  communication  avec 
des  perfonnes  qui  fe  trouvoient  dans  les  liens  de 
l'Excommunication  majeure;  elle  n'entraîne  que  la 
privation  de  la  participation  pafTive  aux  facremcns 
Spirituels  de  l'églife. 

Cette  diflinftion  de  l'Excommunication  en  ma- 
jeure &  mineure  efl  encore  plus  récente  que  la 
précédente  ,  &  elle  pouveit  avoir  de  plus  funeftes 
effets  en  multipliant  ,  pour  ainfi  dire,  à  l'infiui 
le  nombre  des  excommuniés ,  comme  on  l'a  fait 
ob-ferver  ci-deffus.  Ainfi ,  quoique  l'Excommunica- 
tion mineure  paroiife  n'avoir  eu  pour  motif  que 
d'infpirer  plus  d'horreur  de  l'Excommunication 
majeure,  &  d'engager  plus  efficacement  ceux  qui 
avoient  eu  le  malheur  de  l'encourir  àfortir  promp- 
tement  de  cet  état  fâcheux,  par  l'efpéce  d'abandon 
auquel  elle  les  réduifoit  ,  ce  qui  fans  doute  eft 
louable  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  aux  tempcratr.- 
mens  &  aux  reftriftions  pleines  de  fagefle  &  c'e 
douceur,  que  le  pape  Martin  V  s'tfl  fait  un  devoir 
d'apporter  par  fa  bulle  ad  cyitanda  fcandaU ,  à  la 
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trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  Excommuni- 
cations fe  propageoient  alors,  &  menaçoient  de 
couvrir  la  face  de  l'églife.  Suivant  les  difpofitions 
de  cette  buUt ,  qu'on  a  cideffus  rappoitces,  l'Ex- 
communication mineure  ne  s'encourt  &  ne  fecon- 
trafte  plus  que  par  la  communication  in  facris  avec 
les  excommuniés  dénommés  ;  &  comme  il  eu  très- 
rare  de  nos  jours  que  les  prélats  en  viennent  à 
prononcer  desfentences  d'Excommunication  contre 
quelques  particuliers,  rien  de  plus  rare  auffi  que 
l'occafion  &  le  danger  d'encourir  l'Excommunica- 
tion mineure.  Si  ceux  qui  ont  encouru  l'Excom- 
munication majeure  ,  ou  qui  ont  mérité  d'en  être 
frappés,  en  font  traités  moins  rigoureufement,  ce 
qui  pourroit  paroître  un  mal,  ceux  qui  fe  trouvent 
obligés  de  traiter  avec  eux  font  à  l'abri  des  inquié- 
tudes &  des  inconvéniens  auxquels  la  févérité  de 
la  difcipline  abrogée  par  Martin  'V  les  expofoit , 
&  qu'il  étoit ,  pour  ainfi  dire  ,  impoffible  d'éviter , 
même  avec  la  plus  grande  attention  &  la  vigi- 
lance la  plus  fcrupuieufe.  11  étoit  bien  ji'.fte  de 
ménager  un  peu  les  coupables  pour  ne  pas  expo- 
fer  des  innccens  ,  &  le  repos  dis  confciences  des 
fidèles  a  dii  l'emporter  fur  ce  que  l'opiniâtreté  de 
quelques  rebelles  auroit  pu  paroitre  exiger  de  ri- 
gueur. 

4''.  On  diflingue  encore  les  Excoinmunlcations 
en  celles  qui  font  réfcrvées  &  celles  qui  ne  le  font 
pas.  On  entend  par  Lxcommunications  rèfervées, 
celles  dont  l'abfolution  eiï  réfervée,  foit  au  pape, 
foit  aux  évoques  ,  dans  leurs  diocèfes  ,  ou  fur  leurs 
diocéfains  :  les  Excommunications  non  rèfervées 
font  celles  dont  tout  prêtre  lèg'itimement  approuvé 
peut  abfoudre  &  délier,  fans  avoir  befoin  d'un 
pouvoir  fpécial.  On  a  déjà  obfervé  ci-devant,  que 
les  Excommunications  ab  hominc  étoient  rèfervées 
de  droit  à  celui  qui  les  avoit  prononcées  ,  s'il  n'avsit 
exprimé  le  contraire  dans  fa  fentence  ou  fon  or- 
donnance :  au  lieu  que  les  Excommunications  à  jure 
n'emportoient  point  de  réferve  ,  fi  cette  réferve 
n'étoit  formellement  énoncée  par  la  loi. 

On  peut  de  plus  obferver  que  la  réferve  de 
quelques  Excommunications  au  pape  eft  un  éta- 
blifîèment  du  droit  nouveau  inccnni»  à  l'antiquité 
&  contraire  au  droit  des  évêques.  On  fent  bien 
que  l'Excommunication  étantle  dernierdesremèdes 
que  l'églife  emploie,  &  la  plus  grande  peine  qu'elle 
puiffe  infliger;  il  étoit  tout  naturel  que  dans  chaque 
diocéfc  ,  l'abfolution  en  fut  réfervée  à  l'évêque, 
qui  en  efi  le  premier  pafleur  ,  parce  que  l'impor- 
tance de  la  chofe  demande  une  attention  toute 
particulière  &  une  prudence  confommée  pour  ju- 
ger des  difpofitions  de  celui  qui  demande  d'être 
abfous  &  relevé  d'une  Excommunication  par  lui 
encourue  ou  prononcée  contre  lui  ;  mais  chaque 
évêque  ayant,  avec  la  charge  paftorale ,  reçu  de 
Dieu  même  toute  la  plénitude  des  pouvoirs  né- 
ccff:<ires  pour  la  conduite  de  la  portion  du  trou- 
peau de  Jéfus-Chrill:  qui  lui  ef:  confiée  ,  pourquoi 
, .  fouflraire  à  fon  aucoritc ,  dans  une  des  plus  inté- 
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j/efTantes  circonftances  ,  quelques-uns  de  fes  jiifll- 
ciables ,  8c    les  faire  dépendre  à  cet  égard  d"i;ne 
autorité  qui  ne  leur  eft  pas  étrangère  a  la  vérité  , 
puilque  le   fouverain  pontif  eft  le  père  commun 
des  fidèles,  mais  autorité  cependant  qui  n'eft  point 
la  première  que  ces  fidèles  doivent  écouter  ?  On 
a  voulu    pav-là  ,  fans   doute ,  leur  imprimer  une 
plus  vive  liorreur  des  crimes  auxquels  eft  attachée 
une  Excommunication  dont  le  pape  feul  peut  ab- 
foudre  ,  Se  leur  fcfire  mieux  fentir  la  grandeur  du 
mal  dont  le  remède  feroit  plus  difficile  à  fe  pro- 
cure .  Mais  petfonne  à  préfent  n'ignore  que  cette 
difficulté  prétendue  n'eit  aujourd'hui  qu'une  pure 
formalité  ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'adreller  une  fup- 
plique   à  la  pénitcncerie  romaine,  &  d'en  obtenir 
im  refcrit  qui  ne  fe  refufe  prefque  jamais.  Ce  n'étoit 
guère  la  peine  de  porter  atteinte  par-là  aux  droits 
de  l'èpifcopat. Comment  a-t-on  pu  croire  d'ailleurs  , 
que  le  pape  pounoit  mieux,  uu  feulement  auffi- 
bien  qucroi'duiaiie  ,  juger  des  difpofitions  de  celui 
qui  lui  dcmandercit  1  abfolution  d'une  Excommu- 
nication ,  lorfque  c'eft  ioin  de  Rome  que  cet  ex- 
communié a  vécu  &  ccr.iniie  àc  vivre  r  On  voit 
combien  il  eft  difficile  de  s'écarter  de  l'ordre ,  fans 
tom.ber  dans  ûa  inconvéniers, 

11  faut  obferver  enfin  que  loute  réferve  ,  foltau 
pape ,  foit  à  l'ordinaire ,  cefle  en  cas  de  ncceflîté , 
&  que  tout  prêtre  ,  nii.me  (ans  être  approuvé  , 
peut  alors  abfoudre  de  toutes  fortes  de  cenfures, 
comme  des  crimes  qui  les  ont  attirées.  Ainfi  le 
dcniandoit  l'uiilité  des  fidèles  ,  &  cette  utilité  a 
toujours  paru  à  l'églife  de\oir  être  la  première  de 
fes  maximes. 

■j".  On  a  coutume  de  diftinguer  encore  l'Ex- 
communication en  Excon.municaticn  jufie  6c 
Excommunication  vnjulie  ,  en  Excommunication 
valide  &  Excom.munication  invalide  ;  diftinfllons 
qui  peuvent  paroitre  ailez  fingulières,  non  pas  qu'il 
re  puifle  y  avoir  &  qu'il  n'y  ait  fouvcnt  eu  des 
Excommunicationsinjuiles,  des  Excommunications 
invalides  ;  mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  établir  des 
d.ftinélions  &  des  divifions,  parce  que  cela  ne 
ferme  pas  des  efpèces  différentes.  On  eft  étonné 
de  trouver  dans  quelques  livres  élémentaires  que 
l'on  divife  les  arrêts  ,  fentences  ou  décrets  en 
juftes  ou  injuftes  ,  en  valides  ou  invalides. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  au  refte  ,  de  la  légitimité  de 
ces  divifions  ,  le  fens  s'en  préfente  aflez  de  lui- 
même  ;  l'Excommurication  jufle  eft  celle  qui 
perte  fur  une  caufe  légitime  &  approuvée  par  les 
lois  :  au  contraire,  l'Excommunication  injufte  fe- 
"roit  celle  qui  feroit  prononcée  pour  une  caufe  trop 
légère  &  infuffifante.  L'Excommunication  valide 
eft  Celle  qui  eft  prononcée  par  celui  qui  en  a  le 
pouvoir,  ik  avec  routes  les  formalités  prefcrices  ; 
l'Excommunication  invalide  feroit  au  contraire  celle 
qui  leroit  prbi.oncéd  p;'r  celui  qui  n'en  auroiî  pas 
le  pouvoir  ,  ou  centre  des  pcribnnes  qui  ne  (c- 
roient  pas  foumlfes  à  fon  au.O'ité ,  ou  fans  avoir 
rempli  les  formalités  prcfciites.  Amli ,  la  juAicc 
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ou  l'injuftice  d'une  Excom.munication  dépendent 
du  fond  des  chofes  ;  la  validité  ou  rinvaîidité  dé- 
pendent de  la  forme.  Ainft  ,  une  Excomir.nnication 
peut  être  jufle  fans  être  valide  ;  elle  peut  être 
vahde  fans  être  jufte.  Il  ne  doit  pourtant  point  y 
avoir  de  doute  fur  fa  juftice ,  quand  elle  eft  pro- 
noncée par  la  loi  ,  c'eft-à-dire  ,  quand  elle  eft  i 
jure  :  les  Excommunications  ab  homine  peuvent 
feules  être  fufpefîes.  L'Excommunication  injufte  au 
fond  ne  produit  8t.  ne  peut  produire  aucun  eftet  ; 
celui  qui  en  feroit  frappé  doit  pourtant,  par  dé- 
férence &  par  refpeS  pour  l'autorité  ,  fe  conduire 
comme  s'il  étoit  réellement  d^ns  les  liens  de  l'Ex- 
communication ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  déclarer 
l'injuftice  de  la  fentence  portée  contre  lui  ,  parce 
que  perfonne  ne  doit  fe  rendre  juge  dans  la  pro- 
pre caufe.  11  pourroit  cependant  en  agir  autrement, 
ft  l'injuftice  étoit  maniiefte  ,  &  reconnue  telle  par 
quelque  autorité  capable  de  balancer  celle  dont  eft 
émanée  la  fei-.tence.  S'il  s'agit  d'une  menace  umplc 
d'Excommunication  ,  il  faut  en  raifonner  à-peu- 
près  de  même.  Si  le  fupérieur  qui  fait  cette  me- 
nace abufe  évidemment  de  fon  pouvoir ,  foit  en 
l'exerçant  lur  des  perfonnes  ou  des  chofes  qui  nei 
font  pr.s  foumifes  à  fa  juridiélion ,  foit  en  défen- 
dant fous  cette  peine  des  chofes  dont  la  loi  na- 
turelle ou  divine  font  un  devoir,  foit  en  ordon- 
nant des  chofes  que  ces  lois  défendent ,  comme  , 
par  exemple  ,  lorfque  les  fouverains pontifes  ,  après 
avoir  lancé  lExcommunicanon  contre  des  fouve- 
rains, ne  craignoient  pas  non-feulement  de  délier 
les  fujets  de  ces  princes  du  ferment  de  fidélité  , 
mais  leur  défendoient  ,  même  fous  peine  d'Ex- 
communication ,  de  leur  obéir  en  ce  qui  regardoit 
l'adminiflration  temporelle  de  leurs  états ,  8i  de 
continuer  à  les  reconnoître  pour  fouverains  :  il  n'eft 
pas  douteux  que  la  menace  &  la  crainte  d"une 
pareille  Excommunication  ne  doivent  faire  aucune 
imprcflion  fur  perfonne.  Ce  feroit  même  un  crime 
d'y  déférer.  Le  clergé  de  France  a  été  obligé  ds 
l'établir  dans  des  ades  publics ,  6c  les  magiftrats- 
de  ce  royaume  ont  conftamment  appuyé  cetta 
doélrine  ;  de-là  les  explications  de  l'un  comme  les 
modifications  de  l'autre  ,  au  fujet  de  la  cenfurs 
de  cette  propofition ,  la  cr.i'mte  d!unc  Exccmmunl' 
Catien  Injujle  ne  da:t  p.is  nous  empêcher  de  fùre  notre 
devoir.  Mais  il  faut  obferver  ,  comme  on  l'a  rc 
marqué  déjà,  que  ce  n'eft  point  à  .un  particulier 
d'examiner  6l  décider  par  lui  même,  fi  ,  dans  un 
tel  ou  tel  Cas ,  rExcommunication  feroit  injufte 
ou  non  ;  il  faut  ,  pour  fe  conduire  avec  prudence 
8c  avec  fureté,  que  ce  particulier  foit  appuyé  fur 
quelque  autorité  bien  refpeclable  ,  ou  que  l'Excom- 
munication dont  il  feroit  menacé  fût  auift  mani' 
feftement  injufte  que  l'étoient  celles  dont  on  acits 
l'exemple. 

On  vient  de  dire  que  l'Excommunication  ,  ou 
plutôt  la  fenterice  d'Excommunication  pouvoir  être 
jufte  fans  être  valide  ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  fupé* 
rieur  qui  la  prononce  ,  (  car  il  ne  peut  être  icrquef- 
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tionque  d'une  Excommunication  ab  /lomine),  peut 
avoir  manqué  aux  formes  ,  quoiqu'il  n'eût  au  tond 
que  de  trop  juftes  motifs  pour  en  venir  à  cette 
rigueur  :  dans  cette  efpéce,  quoique  l'inférieur  ex- 
commimié  puiffe  ,  dans  les  tribunaux  féculiers  ,  fe 
prévaloir  des  défauts  de  forme  que  l'on  s'eft  per- 
mis de  la  part  du  Aipérieur  eccléfiailique  dans 
rin(>ru(51ion  &  la  fulmination  de  la  fentence  pour 
l'Excommunication  ,  pour  fe  fouftraire  aux  effets 
extérieurs  de  cette  fentence  ,  &  la  regarder  comme 
non  avenu;  ,  il  n'en  eft  pas  moins  indubitable  que 
cet  inférie.ir  eft  toujours  coupable  au  fond,  8c  ne 
doit  pas  moins  s'empreffer  de  fe  faire  abfoudre , 
&  relever  de  cette  cenfure. 

4°.  A  (]ui  appartient-il  de  prononcer  l'Excommu- 
rication?  On  a  déjà  vu  au  commencement  de  cet 
article,  que  l'églife  avoit  reçu  le  pouvoir  d'excom- 
munier ,  que  ce  pouvoir  étoit  néceffaire  à  fa  conf- 
titut;on ,  à  fon  gouvernement,  à  fon  maintien. 
Elle  ne  formeroit  pas  «ne  fociété  parfaite ,  fi  elle 
n'avoit  le  droit  de  faire  des  lois  ,  d'inrtiger  des 
peines,  &  même  d'exclure  &  de  bannir  de  fon 
fein  ceux  qui  refufent  opiniâtrement  de  fe  fou- 
mettre  à  ces  lois,  &  de  fubir  ces  peines.  On  a 
vu  que  dès  fon  commencement  l'églife  avoit  fait 
ufage  de  ce  pouvoir  en  différentes  circonftances. 
Les  motifs  qui  ont  fait  donner  à  l'églife  ce  pouvoir, 
&  l'exercice  qu'elle  en  a  fait ,  nous  découvrent  en 
même  temps  à  qui  il  appartient  dans  l'églife  de 
prononcer  des  Excommu::ications.  C'eft  d'abord  , 
&  inccnteftablement  j  aux  fouverains  tribunaux  de 
l'églife  ,  c'eft-à-dire  aux  conciles  généraux,  que  ce 
droit  appartient  éminemment  ;  il  appartient  de 
même  aux  conciles  nationaux  &  provinciaux.  On 
a  des  exemples  d'Excommunications  prononcées 
par  ces  affemblées  ,  tant  pour  punir  des  crimes 
commis,  que  contre  ceux  qui  tomberoient  à  l'ave- 
nir dans  certains  crimes.  Le  droit  de  prononcer 
des  Excommunications  appartient  encore  à  tous 
ceux  qui  de  droit  commun  exercent  une  juridic- 
tion extérieure  dans  l'églife  ,  &  dans  le  dilirid  de 
cette  juridiifîion.  Celle  du  pape  s'étendant  par  toute 
l'églife  ,  il  peut  exercer  ce  droit  dans  toute  l'églife, 
toutefois  avec  les  réfcrves  que  nous  avons  établies 
ci-deiTus.  Les  évèques  l'ont  également  chacun  dans, 
leurs  diocèfes  ;  mais  les  primats  &  les  archevêques 
n'ont  point  ce  droit  dans  les  diocèfes  de  leurs  fuf- 
fragans ,  (i  ce  n'eft  dans  le  cours  de  leurs  vifites 
ar.hiépifcopales,  ni  fur  les  diocéfains  c!e  leurs  fuf- 
fragans  ,  fi.  ce  n'eft  dans  le  cas  d'un  appel  interjeté 
devant  eux.  Les  vicaires  généraux  ik.  les  officiaux 
des  évéques  ont  aiiffi  ce  pouvoir,  &  ils  l'exerce nt 
moins  comme  délégués  'que  comme  ordinaires  , 
parce  qu'ils  font  cenfés  n'agir  que  comme  repré- 
fentans  de  l'évêque  ,  &  n'ayant  avec  lui  qu'une 
même  jutidiiîtion,  un  même  tribunal:  auffi  n'ap- 
P^lle-t-on  point  de  leurs  jugemens  à  celui  des  évè- 
ques ,  mais  à  l'archevêque  métropolitain.  Les  cha- 
pitres des  cathédrales  qui ,  pendant  la  vacance  ,  ont 
Ja  jurididiclio.a  ,  jouiiîent  égaletneiit  du  droit  d'ex- 
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communier,  mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  que  par 
les  grands-vicaires  &  par  les  officiaux  qu'ils  nom- 
ment. Il  y  a  encore  des  chapitres  qui ,  indépendam- 
ment de,  droits  qu'ouvre  en  leur  faveur  la  vacance 
des  /ïéges,  om  de  plus  une  jurididion  ftable  & 
permanente  qui  leur  eft  propre  &  particulière; 
ces  chapirres  ont  aufli  fans  contredit  le  pouvoir 
de  prononcer ,  toujours  par  le  miniftère  de  leurs 
officiaux,  des  Excommunications  contre  leurs  jufti- 
clables.  C  eft  un  droit  dont  jouiffent  pareillement 
les  chefs  d'ordres,  les  abbés  &  prieurs  réguliers, 
à  l'égard  des  religieux  qui  font  foumis  à  leur 
conduite  ;  par  la  même  raifon  ,  ce  droit  appartient 
aux  chapitres  généraux  &  provinciaux  de  ces  ordres. 

Les  fupérieurs  eccléfiaftiques,  féculiers  ou  régu- 
liers ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  d'excommu- 
nier attaché  à  leurs  places,  que  contre  ceux  qui 
font  foumis  à  leur  autorité.  Ainfi  un  évêque  ne 
peut  frapper  d'Excommunication  que  fes  diocéfains, 
&  il  en  prononceroit  en  vain  contre  les  perfon- 
nes  d'un  autre  diocèfe,  fi  ce  n'eft  que  ces  perfon- 
nes  euffent  commis  dans  Is  fien  un  criine  qui  les 
fournît  à  cette  peine  ;  car  le  coupable  devient  juf- 
ticiable  du  lieu  oîi  il  commet  le  délit;  &  quoique 
ce  coupable  ,  après  le  crime  commis ,  fortît  du 
diocèfe  pour  fe  retirer  ailleurs  ,  il  n'en  feroit  pas 
moins  valablement  lié  par  l'Excommunication  dont 
l'auroit  frappé  1  ordinaire  de  ce  diocèfe,  après  fa 
faute  ,  &  par  la  raifo:i  de  cette  faute  ;  par  la  même 
raifon,  un  évêque  peut  porter  une  fentence  d'Ex- 
cemmunication  contre  quelques-uns  de  fes  diocé- 
fains ,  quoiqu'abfens  ,  fi  ces  diocéfains  négligent  de 
faire  dans  fon  diocèfe  ce  à  quoi  ils  font  tenus  par 
les  lois  diocéfaines. 

Le  pouvoir  d'excommunier  ne  dépend  pas  de 
l'ordre  ,  mais  de  la  juridiclion  ;  il  peut  donc  être 
exercé  par  un  évêque  fimpleinent  confirmé ,  & 
qui  n'eft  pas  encore  facré.  Ce  pouvoir  peut  être 
délégué  ,  &  l'exercice  peut  en  être  confié  à  un 
fimple  clerc,  mais  non-pas  à  un  laïc.  On  ne  fouf- 
friroit  pas  néanmoins  en  France  qu'un  fimple 
clerc ,  ni  même  un  homme  conftitué  dans  les 
ordres  facrés  du  foudiaconat  ou  du  diaconat  , 
fût  délégué  pour  exercer  le  pouvoir  d'excommu- 
nier; il  faut ,  fuivant  l'article  4  de  l'ordonnance  de 
Blois,être  revêtu  du  caraétère  de  la  prêtrife  pour 
exercer  les  fondions  de  grand- vicaire  ou  d'official; 
il  y  auroit  en  eftet  une  (orte  d'indécence  à  ce  qu'un 
fimple  clerc  ,  ou  même  un  diacre  ,  pût  lancer  des 
fentenccs  d'Excommunication  contre  des  prêtres. 

Autrefois  les  archidiacres  prononçoient  des  cen- 
fures  dans  leurs  diftrifls  ,  en  vertu  dune  ancienne 
coutume  qui  s'étoit  établie  peu  à  peu  &  répandue 
prefque  par-tout  ;  ils  avoient  leurs  tribunaux  ;  ils 
ont  prefque  par -tout  pe.du  cette  autorité  par  la 
même  voie  qu'tls  l'avoient  acquife,  &  il  y  auroit 
abus  s'ils  vouloient  entrepre.-dre  aujourdhui  de 
l'exercer ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  diocèfes ,  en 
très-petit  nombre ,  où  ils  fe  font  maintenus  ^ani» 
cette  pofilfilûn. 
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Quoique  les  curés  foient  ordinaires  ,  &  qu'ils 
aient  une  forte  de  juridn.'lion  ,  ils  ne  peuvent  pas 
employer  les  cenfures  contre  leurs  paroifliens,  par- 
ce que  leur  juriditSlion  le  termine  au  for  intérieur 
à  l'adminillration  des  facreincns,  &  à  la  difpenfa- 
tion  de  la  parole  de  Dieu  ;  ils  n'ont  point  de  tri- 
bunal extérieur,  &  ne  peuvent  procéder  félon  les 
formes  de  la  juftice. 

Les  abbefles  &  fupcrieures  régulières  ne  peu- 
vent pas  non  plus  prétendre  au  droit  de  contrain- 
dre ou  de  punir  par  les  cenfures  les  rcligieufes 
qui  leur  font  foumifes ,  quoiqu'elles  aient  autorité 
fur  elles,  &  qu'elles  foient  chargées  de  leur  con- 
duite ,  parce  que  le  pouvoir  de  prononcer  des  cen- 
fures fait  une  partie  du  miniftère  des  cleis,  dont 
elles  ne  font  nullement  dépofuaires, 

A  plus  forte  raifon  les  laïcs  doivent  -  ils  être 
exclus  de  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  puilqu'ils  ne 
peuvent  prétendre  aucune  part  à  ce  minillére  ;  il 
n'a  été  confié  qu'aux  apôtres  ,  à  leurs  coopérateurs 
&  à  leurs  fuccelfeurs  établis  pour  gouverner  Té- 
glife.  C'ell  bien  au  nom  de  l'églife  ,  ë(  pour  le  corps 
qu'ils  lont  reçu  ce  miniilere ,  mais  c'ell  du  légifiateur 
évangéliquc  qu'ils  l'ont  reçu,  &  pour  l'exercer  par 
eux-mêmes,  &  à  l'excUiiion  des  fimples  ndèles. 
Auiliiic  trouve-t-on  pas  d'exemple  que  des  laïcs  aient 
jamais  ofé  s'ingérer  de  prononcer  des  cenfures. 

r-".  C7w/t'i  a  Excommunications.  La  nature  de  l'Ex- 
communication fuffit  pour  fiire  connoître  quelles 
peuvent  &  doiven»  en  être  les  caufes. 

LExcommunicatioH  ell  la  plus  grande  peine  que 
réelifc  puiffe  infliger  ;  elle  ûippofe  donc,  &  doit 
avoir  peur  caufe  un  crime ,  &  même  un  grand 
crime ,  accompagné  dune  forte  d'opiniâtreté  Si 
d'obrtination  dans  le  mal  ,  qui  ait  rendu,  les  autres 
remèdes  inutileç ,  ou  qui  faife  préfumer  que  tous 
les  autres  juoyens  feroierit  inutilement  employés. 
L'Excommunication,  outre  la  punition  &  la  correc- 
tion des  coupables  ,  a  de  plus  pour  objet  de  garan- 
tir les  autres  fidèles  de  la  corruption,  en  f:parant 
d'eux  l'excommunié  ,  &  en  le  retranchant  de  la 
fociété.  Elle  fuppofe  donc  non- feulement  un  grand 
crime  mais  un  crime  commis  à  rextéri<,Hir  ,  un 
crime  public ,  un  crime  contagieux ,  pour  ainfi-dire, 
&  fcandaleux. 

Ceft  fur  ces  principes  que  1  eghie  a  lorme  la 
difcipline  &  réglé  fa  pratique  au  lujet  de  TExcom- 

munication. 

On  y  a  toujours  tenu  pour  autant  de  maximes 
indubitables ,  qvfil  falloit  i^.  que  le  crime  fût  mor- 
tel pour  mériter  &  emporter  L.  peme  de  1  Excom- 
munication ;  car  pour.oit-il  être  penuis  de  retran- 
cher du  fein  de  l'églife  pour  une  faute  légère  ? 

20,  Qu'il  falloir  que  le  crime  ,  pour  entraîner 
«ne  Excommunication  &  lui  fervir  de  (ondement, 
fut  non-feulement  un  péché  commis  à  l'extérieur  , 
car  les  crimes  intérieurs ,  quelqu'énormes  qu'ils 
foient ,  ne  peuvent  donner  lieu  à  cette  peine,  mais 
un  crime  public,  &  dont  les  preuves  tulTent  lub- 
fiftantes  Se  fenûbles.  C'eft  l'exprcffe  dilpofition  du 
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:  cinquante-fixième  canon  du  concile  tenu  à  Meaux 
!  en  Tannée  845  (i).  Il  défend,  en  termes  formeis, 
I  qu'aucun  évêque  iè  permette  d'excommunier  per- 
fonne,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  d'un  crime  certain 
&  manifei^e.  Difpofition  adoptée  &  renouvelée 
par  l'ordonnance  de  lilois,  article  18,  où  on  lit 
ces  termes  :  "Les  prélats  &  leurs  officiaux  ne  pour- 
))  ront  décerner  nioniti()ns,&  nier  de  cenfures  ecck'- 
j>  fiafliques,  que  pour  crime  &fcandale  public;  »  dif- 
pofition bien  conforme  à  l'efprit  de  fage/Te  &  de 
douceur  qui  dirige  l'églife ,  lors  même  «jia'elle  eft 
forcée  de  punir  &  d'employer  toute  la  rigueur  de 
fa  difcipline  :  elle  n'a  décerné  ces  peines  que  con- 
tre CQim  qui  ont  péché  avec  un  grand  fcandale. 

3''.  Qu'il  falloir  même  qu'à  cette  publicité  fe 
joignît ,  de  la  part  du  coupable ,  une  forte  de  contu- 
mace &  de  défobéiHance  à  l'églife.  Car  dans  l'un 
des  paifages  qui  fert  le  mieux  à  prouver  le  pou- 
voir qu'a  reçu  l'églife  d'excommunier  fes  enfans 
rebelles ,  Jéfus-Chriit  n'ordonne  de  regarder  comme 
un  publicain  &  comme  un  païen  ,  que  celui  qui, 
après  avoir  nréprifc  le>  avis  charitables  &  les  filu- 
taires  exhortations  de  fon  frère  &.  de  fon  palleur, 
ferme  encore  l'oreille  à  la  voix  prelfanre  &  tou- 
chante de  1  églife  cllc-nicmc.  Ce  fii:  pour  fe' con- 
former à  ces  fentimeuide  modération  ,  de  patience 
&  de  charité  ,  que  les  pères  aflemblés  au  concile 
d'Ephéfe  &  en  celui  de  Calcédoine  ,  avant  de  pro- 
noncer définitivement  la  fentence  d'Excommuni- 
cation contre  Neftorius  &  Diofcore ,  tout  con- 
vaincus qu'ils  étoient  déjà  d'héréfie  ,  crut  pourtant 
devoir  encore  les  inire  citer  trois  fois,  pour  fivoir 
d'eux  s'ils  ne  vouloient  pas  ew^n  revenir  à  des 
fentimens  plus  orthodoxes  ;  c'étoit  bien  leur  annon- 
cer, de  la  part  de  ces  conciles,  toute  l'indulgence 
qu'ils  pouvoient  s'en  promettre  &  s'en  procurer 
par  un  repentir  fincère.  Qui  ne  craindra  de  fe  livrer 
à  trop  de  rigueur  contre  des  coupables ,  quand  de 
fi  refpediables  aifemblées  croient  devoir  employer 
tant  de  réferve,  de  ménagement  &  de  circonfpec- 
tion  envers  des  héréfiarqnes  de  cette  efpèce  !  Celui 
qui  a  eu  le  malheur  de  commett  e  un  de  ces  cri- 
mes ,  contre  lefquels  l'cglifc  a  décerné  la  peine 
de  l'excommunication  ,  mais  qui  avant  d'être  pou:-, 
fuivi  par  les  fupérieurs  eccl^fiaftiques ,  a  reconnu  & 
réparé  feségaremens ,  ne  doit  plus  être  foumis  aux 
cenfures  pour  ce  crime  paHe  &  expié. 

D'après  les  maximes  que  l'on  vient  de  recueillir, 
toutes  puifées  dans  l'écrirure'fauite,  les  faints  pères 
&  les  canons  ,  &  appuyées  fur  les  exemples  les 
plus  capables  de  faire  impreffion  ,  il  eft  évident 
que  les  fupérieurs  eccléfiafliques  ne  doivent  penfer 
à  recourir  au  remède  violent  de  l'Excommunica- 
tion, que  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  grave,  d'un 
crime  public  &.  fcandaleux ,  &  d'un  pécheur  opi- 
niâtre, contre  lequel  on  a  fans  fruit  employé  toutes 

(1)  Nemo  epifcopjriun  qiiem  piam  fine  certa  &  mani- 
fcila  peccati  caufa  ,  communicne  privât  Kckfiiiftica.  can. 
nemo  epilcoporum  ,  t.  1 1  >  q.  3. 
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Iw's  autres  rcfTources.  Mais  ces  trois  circonilanccs 
néccfTaires  pour  déterminer  un  Tupérieur  à  prendre 
enfin  cette  voie ,  ne  font  pas  toujours  {iiffifantes 
pour  l'y  décider.  Il  doit  examiner  mûrement ,  & 
long-tepips  confidcrer  û  le  ceup  qu'il  le  prépare  à 
frapper  ne  de\  iendra  pas  plus  funefte  que  falutaire, 
nonleulement  au  coupable  qu'on  ne  doit  chercher 
qu'à  ramener  ,  mais  aux  autres  fidèles  qu'on   fe 
propofe  de  prémunir  &  de  garantir  ;  s'il  n'efl  pas 
à  craindre  que  la  pui/Tance,  le  crédit,  la  férocité 
peut-être  du  coupable  ne  rendent  fon  obfiination 
plus  perrlicieufe  que  fon  exemple  n'étoit  dange- 
reux ,  qu'on  n'augmente  le  trouble  au  lieu  de  le 
calmer ,  qu'au  l^eu  de  guérir  ou  de  couper  le  mal, 
on  ne  l'enracine.  Plus  d'une  fois  on  a  reproché  à 
la  mémoire  d'un  fouverain  pontife  d'avoir  accéléré 
le  fchifme  de  l'Angleterre  ,  par  fa  précipitation  à 
frapper  Henri  VIII  des  cenfures  eccléfiafiiques  :  fi 
l'on  admire  la  fermeté  que  fit  paroître  faint  Am- 
b.oife  ,  en  foumettant  un  empereur  à  la  pénitence 
publique ,  on  ne  doit  pas  moins  d'éloges  à  la  fage 
condefcei-dance  de   tant  de  f.ints   [yélats  .qui  ne 
û-ent  point  éclater  les  foudres  de  l'églife   contre 
l'apcftafie  d'un  Julien  ,  les  fureurs   d'un  Valens  , 
&  les  déréglemens   monflrueux  de  tant  d'autres 
princes  qui  fembloient  n'être  montés  fur  le  trône 
que  pour  le  déshonorer.  Ces  grands  évêques  n'a- 
volent ,  ni  moins  de  zèle,  ni  moins   de  fermeté 
que  faint  Ambroife;  mais  ce  zèle,  cette  fermeté, 
ne  confiftent  pas  à  faire  tout  ce  qu'on  a  le  pou- 
voir de  filite ,  il  faut  que  la  fageffe  &  la  prudence 
règlent  l'exercice  de  ce  pouvoir.    Saint  Ambroife 
n'auroit  pas  u{é  de  moins  de  condefcendance  que 
les  autres  ,  s'il   fe  fût  rencontré  dans  de  pareilles 
çonjonftures.  Il  foumit  l'empereur  Théodore  à  la 
pénitence  publique  ,  parce  que,  connoifl!ant  la  piété 
&i  la  religion  de  ce  prince,  il  fentoit  de  quel  avan- 
tage im  tel  exemple  pouvoit  être  pour  les  fidèles 
&  pour  l'églife  entière.  S'il  eût  au  contraire  prévu 
que  fa  vigueur ,  toute  légitime  qu'elle  étoit ,  n'au- 
roit fait  qu'aigrir  &c  irriter  le  fouverain  ,  qu'exciter 
des  troubles  &  fufciter  des  perfécutions ,  il  auroit 
difiimulé  fagement  ce  qu'il  n'auroit  pas  été  pru- 
dent de  vouloir  corriger. 

L'ufage  confiant  de  l'églife  nous  apprend  que 
Von  peut  employer  l'Excommunication  ,  non-feu- 
lement pour  punir  l'hércfie,  le  fchifme  &  tous  les 
autres  crimes  qui  dégénèrent  en  péchés  fcandaieux, 
mais  encore  pour  obliger  les  coupables  à  réparer 
îe  tort  qu'ils  ont  fait  au  prochain  dans  fes  biens 
temporels.  C'eft  prefque  toujours  l'objet  des  moni- 
toires.  Saint  Auguf  in  ,  dans  fa  lettre  à  Macédo- 
pius,  marque  exprellément  que  les  évêques  fcpa- 
roient  quelquefois  de  la  communion  de  l'autel  ceux 
qui  avoient  pris  le  bien  dautrui  &  qui  refufoient 
de  le  rendre.  Le  concile  de  Confiance  accorda 
un  monitoire  à  l'évêque  de  Trente  contre  un  prince 
voifin  qui  s'étoit  emparé  d'une  partie  des  biens 
de  fon  églife.  Le  concile  de  Trente ,  loin  de  blâ- 
pier  cet   ufige  ,  fe  borne  à  recommander  qu'on 
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n'nlt  recours  à  ce  moyen  que  pour  des  chofes  con- 
fidérables.  Il  eft  vrai  que  Dumoulin  Se  Bouchtt 
fe  font  élevés  contre  cette  pratique:  ils  prétendent 
que  les  biens  fpirituels  ,  dont  1  Excommunication 
emporte  la  privation  ,  font  infiniment  préférables 
à  tous  les  biens  temporels ,  &  qu'il  n"eft  pas  con- 
venable d'enlever  les  premiers  à  quelqu  un  pour 
faire  rendre  à  d'autres  les  féconds. 

Suivant  l'article  35  de  nos  libertés  ,  les  moni- 
toircs  font  regardés  comme  abufifs  lorfqu'il  s'agit 
d'imineul)îes;  mais  fi  l'on  y  fait  attention,  ce  n'eft 
point  fur  les  raifons  alléguées  par  Dumoulin  & 
Bouchet ,  que  les  monitoires  font  en  ce  cas  re- 
gardés comme  abufifs  ;  c'eft  parce  que  lesiinmeubles 
ne  pouvant  être  pofi^édés  clandeflinement  ,  il  eft 
toujours  facile  d'en  découvrir  les  détenteurs,  & 
de  les  pourfuivre  par  les  voies  ordinaires  de  la 
juAice,  fans  avoir  recours  à  la  voie  extraordinaire 
des   monitoires. 

6^.  Formalités  des  Excommunications.  Il  eft  moins 
queftion  ici  des  Excommunications  en  elles-mêmes, 
que  des  fentences  qui  ont  poiu*  objet  de  décla- 
rer quelqu'un  excommunié  ;  car,  peur  l'Excommu- 
nication en  elle-mêine  ,  il  n'y  a  point  d'autre  lOr- 
malité  à  remplir  que  la  publication  même  de  la 
loi  ou  de  l'ordonnance  cm  en  porte  la  fanfî:ion  ou 
la  menf.ce.  Quant  à  la  f. ntence  dJclaratoire,  on 
doit  y  procéder  comme  dans  tous  les  autres  juge- 
mens  ,  foit  ecclcfidfiiquçs  ,  foit  civils.  Il  n'y  a 
qu'une  obfervatlon  partlculière-à  cet  égard.  L'églife 
pour  faire  mieux  connoitre  combien  elle  en  vient 
à  regret  à  cette  extrémité  contre  fes  enfans ,  pour 
infpirer  à  fes  enfans  un  repentir  falutaire  Se  feur 
en  laiiTer  le  teinps,  &  pour  engager  fes  miniûres, 
eux-mêmes,  à  la  douceur,  à  la  patience,  a  voulu, 
&  nos  lois  ont  adopté  fes  dii'pofitlons,  que  toutes 
fentences  ou  jugemens  d'Excommunication  fuilent 
précédés  de  trois  monltions  canoniques  faites  aux 
cofipables  ou  aux  accufés  ,  pour  les  exhorter  à 
donner  d'eux  -  mêmes  à  T'églife  la  fatisfaflion 
qu'elle  a  droit  d'exiger  ,  &  à  fe  foufiraire  par-là 
à  la  rigueur  des  cenfures  dont  elle  ne  pourroit 
fans  cela  fe  difpenfer  de  punir  leur  opiniâtreté 
&  leur  obfiination.  Jéfus-Chrift  a  donné  lui- 
même  à  fon  églife  l'exemple  &  le  modèle  de 
ces  trois  monltions  dans  les  trois  degrés  d'avertif- 
femens  qu'il  prefcrit  de  faire  aux  coupables.  Les 
conciles  en  ont  confacré  l'ufage  par  leur  pratique, 
&  il  ne  peut  plus  être  permis  de  s'en  écarter,  fur- 
tout  quand  il  s'agit  des  Excommunications  que  l'on, 
appelle  fententia:.  ferendce. 

Ces  monltions  doivent  être  par  écrit  &  juridi- 
quement conflatées  ;  elles  doivent  aufil  être  faites 
à  différens  intervalles  ;  mais  ces  intervalles  peuvent 
être  plus  ou  moins  longs ,  fuivant  les  diéérences 
des  conjonéiures  &  l'exigence  des  cas. 
'  Il  faut  de  plus  ,  afin  que  la  fentencc  d'Excom- 
munication ait  tout  fon  eff'et ,  qifelle  foit  lolem- 
nellemeni  publiée  &  dénoncée. 

7%' 
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7*'.  ^hfolunon  de  PExcommunicûtion.  On  ne  fe 
propole  point  de  parler  ici  de  ce  qui  concerne  lab- 
foliition  de  l'Excommunication  dans  le  for  intérieur. 
Cet  objet  regarde  plus  la  morale  &  les  cafuif- 
tes ,  que  la  jurifprudence  &  les  canonises  :  l'ab- 
folution  ,  quant  au  for  extérieur ,  n'efi:  néceffaire 
que  pour  ceux  qui  ont  été  déclarés  excommuniés  : 
ils  doivent  être  juridiquement  abfous,  comme  ils 
ont  été  liés  juridiquement  ;  il  fuffit  de  remar- 
quer à  cet  égard  ,  que  s'ils  ont  été  excorrimuniés 
en  vertu  d'une  Excommunication  à  jure  ,  ils  peu- 
vent en  être  relevés  &  abfous  par  tout  ordinaire 
égal  ou  fupérieur  en  autoritéj  à  celui  qui  a  pro- 
noncé la  fentence  contre  eux  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
devenus  fes  juftic'iables  que  depuis  la  faute  com- 
luife  &  la  fentence  prononcée  :  au  lieu  que  fi  la 
fentence  porte  fur  une  caufe  d'Excommunication 
ab  homine  &  réfervée  ,  ils  ne  peuvent* en  être 
abfous  que  par  le  fupérieur  eccléfiaftique  qui  les 
en  a  frappés  ,  ou  par  fes  fuccelTeurs ,  quoique 
depuis  la  faute  commife  &  la  fentence  prononcée 
ils  aient  changé  de  domicile,  &  qu'ils  foient  devenus 
diocéfains  d'un  ordinaire.  L'archevêque  ne  peut 
lui-même  abfoudre  ceux  qui  auroient  été  ainfi 
excommuniés  par  fts  fuft'ragans  ,  k  moins  qu'il  n'y 
ait  ajipel  devant  lui  de  la  fentence  d'Excommu- 
nication. 

Voyez  Eveillon ,  traité  de  l' Excommunication  ; 
Fevret ,  traité  de  l'Abus;  Van-Efpcn ,  Juris  ecclef. 
nniverfi^  6*  dans  fon  traité -particulier  de  HExcom.  Tho- 
inajjln  ,  de  la  difcipline  de  l'églife  ;  d'Héricomt , 
Lois  eccléjlafliques  ;  Rouffeau  de  la  Combe  ,  recueil 
de  jurijprudence  canonique,  mémoires  du  clergé ,  con- 
férences d'Angers  ,  &c.  Voyez  aufïï  les  articles  AB- 
SOLUTION, ARCHEVÊQUE  ,  Archidiacre,  Cen- 
sure ,  ÉvÊQUE,  Interdit  ,  Juridiction  ,  Mo- 
MTiONS  ,  Monitoires  ,  Official,  Suspenses, 
Vicaires  -  généraux  ,  &c.  (  Article  de  M.  l'abbé 
Remy  ,  avocat  au  parlement ,  excepté  que  ce  qui  efl 
entre  des  aflériques  appartient  à  M,  AIerlin  ,  avo- 
cat, &c.  ) 

EXCUSE ,  raifon  que  l'on  allègue  pour  fe  dif- 
culper  de  quelque  chofe. 

Ce  mot  d'^A-cz//^  préfente  quelquefois  deux  idées 
bien  diftcrentes  l'une  de  l'autre.  Dans  un  fens, 
on  peut  s'excufer  pour  faire  voir  qu'on  n'eft  point 
coupable  ,  &  dans  im  autre  ,  pour  faire  voir  que 
quoiqu'on  foit  coupable  ,  on  l'efl  cependant  beau- 
coup moins  qu'on  ne  le  paroit. 

Ainfi,  en  fuppofant  qu'un  huiffier  muni  d'un  dé- 
cret de  prife  de  corps  ait  conftitué  quelqu'un  pri- 
fonnler ,  &  qu'il  y  ait  une  plainte  rendue  pour 
cet  emprifonnement ,  il  fuffira  à  l'huilHer  pour  Ex- 
cufe  ,  &  pour  faire  voir  qu'il  n'eft  point  coupa- 
ble ,  de  jullifier  du  décret  qui  l'a  autorifé  à  cet 
afte  de  fon  miniftére. 

Si  cet  huiffier  ,  au  lieu  d'emprifonner  la  perfonne 

décrétée  ,  en  a  emprifonné  une  autre  pour  elle  , 

la  méprife  peut  être  blâmable  à  quelques  égards, 

mais  elle  peut  être  aufli  excufable,  par  rapporta 
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l'identité  du  nom ,  de  la  demeure ,  de  la  refiem- 
blance,  6cc. 

Ainfl ,  il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'Excufes  ; 
les  Excufes  péremptoires ,  &  les  Excufes  par  at- 
ténuation. 

Les  Excufes  péremptoires  font  celles  qui  établif- 
fent  la  juftification  de  l'accufé  de  manière  qu'on 
ne  doive  point  héfiter  fur  fon  abfolution.  Ainfi , 
en  fuppofant  que  vousfoyez  regardé  comme  l'au- 
teur de  l'homicide  qui  vient  d'être  récemment  com- 
mis fur  un  grand  chemin ,  &  qu'en  convenant  que 
vous  en  êtes  l'auteur ,  vous  faflîez  voir  que  vous 
ne  l'avez  commis  que  pour  vous  délivrer  des  atta- 
ques d'un  affaffui  ,  la  preuve  de  la  vérité  du  lait 
opère  votre  Excufe  en  opérant  votre  juftifica- 
tion. 

Les  Excufes  par  atténuation  ne  produifent  pas 
le  même  effet  ;  elles  fervent  feulement  à  atténuer 
le  crime  ,  &  à  fouftraire  l'accufé  aux  rieueurs  de 
la  loi ,  fans  néanmoins  le  fouftraire  à  toute  peine 
quelconque.  S'il  n'eft  pas,  au  moyen  des  Excufes 
qu'il  fournit ,  dans  le  cas  d'être  condamné  à  mort, 
il  peut  toujours  être  dans  le  cas  ou  des  galères , 
ou  du  banniftement  ,  ou  du  blâme ,  ou  de  l'ad- 
monition ,  &c. 

Parmi  les  difîcrens  genres  d'Excufes  qui  peu- 
vent fervir  à  l'atténuation  d'un  délit  ,  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  peuvent  être  propofés  par  l'ac- 
cufé, &  d'autres  qui  doivent  fe  fuppléer  par  les 
juges  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  toujours  décent  à 
l'accufé  de  les  propofcr  lui-même. 

Ceux  que  l'accufé  peut  propofer  font  : 

1°.  La  bonne  foi.  Si  la  bonne  foi  n'étoit  pas 
capable  de  ^rvir  d'Excufe  dans  bien  des  cas ,  il 
n'eft  prefque  pas  d'occafion  oii  l'on  ne  pût  vexer 
les  citoyens.  11  y  a  mille  chcfes  qui  font  défen- 
dues, &  que  l'on  croit  néanmoins  permifes,  ou 
que  l'on  fe  permet  journellement  fans  fe  douter 
que  l'on  blefle  aucune  loi  à  cet  égard.  Mais  comme 
les  peines  ne  font  que  contre  ceux  qui  font  vrai- 
ment coupables ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  crime  où 
il  ny  a  point  d'intention  d'en  commettre  ,  la  bonne 
foi  de  l'accufé  eft  une  fauve-garde  affurée  pour  lui, 
contre  les  rigueurs  de  la  loi  :  in  malcfixiis  voluntas 
fpeclatur  non  exitus.  ( /.   14.^') 

Obfervez  néanmoins  que  cette  bonne  foi  doit 
fe  préfumer  ;  car  s'il  n'eft  point  néceflaire  d'en 
faire  la  preuve ,  il  faut  du  moins  l'indiquer  de  façon 
qu  on  ne  puifle  pas  en  douter.  Au  furplus  ,  quoi- 
que la  bonne  foi  foit  fuffifante  pour  fouftraire  uit 
accufé  aux  peines  publiques  ,  elle  ne  le  fouftrait 
pas  toujours  aux  réparations  civiles  que  fon  délit, 
quoique  matériel ,  peut  entraîner  ;  ainfi,  quoiqu'un 
chirurgien,  par  exemple,  m'ait  traité  de  bonne  foi, 
fi  par  fon  impéritie  il  m'eft  furvenu  des  accidens 
incurables,  il  n'en  fera  pas  moins  tenu  à  des  dom- 
mages -  intérêts  envers  moi ,  fuivant  que  les  cir- 
conftances  l'exigeront  ;  car  s'il  m'a  eftropié ,  il  efl 
égal  pour  moi  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  ou  de  mau- 
vaife  foi. 
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z°  L'içroKrnce.  Quoique  perfonne  re  fo'it  pr'z- 
Aimé  ignorer  ce  qui  cîï  dérendu  par  la  loi ,  il  faut 
pourtant  convenir  que  dans  le  fait  il  fe  trouve 
noinbre  de  gens  greffiers  fort  éloignés  de  favoir 
tout  ce  que  la  loi  civile  défend,  Cefl  aux  juges  à 
entrer  da  s  quelque  examen  à  cet  égard  ,  6c  à 
iifer  de  plus  ou  moins  d'indulgence  ,  fulvant  qu'il 
paroît  plus  ou  moins  que  faccufé  ignoroit  ou 
n'ignoroit  pas  la  loi ,  &  luivant  que  la  loi  elle- 
même  s'écarte  plus  ou  moins,  dans  les  chofes  qu'elle 
condamne,  dr;  la  loi  naturelle,  qui  cÙ  la  feule 
fur  laquelle  on  ne  puilTe  alléguer  d'ignorance  ex- 
cufable. 

3°.  La  cûlcre.  Les  gens  à'un  cara(fière  ùoux  & 
tranquille  ne  conçoivent  pas  aifémcnt  tout  ce  dont 
\n\  homme  efl  capable  quand  il  efl:  dans  lestranf- 
ports  de  la  fureur  ;  mais  il  fuffit  d'avoir  fait  la 
malheureufe  expérience  de  cette  pafîion  ,  pour  être 
bien  convaincu  que  dans  les  momens  où  Ton  eft 
aux  prifes  avec  elle  ,  la  modération ,  la  fagefle  ,  la 
raifon  s'évanouilTent  ;  ce  n'eft  plus  l'ame  qui  mai- 
trife  les  fens,  ce  font  les  fens  aveugles  &  enflam- 
més qui  agitent  le  corps  &  le  portent  à  ces  excès 
dont  on  veut  que  l'ame  foit  refponfable. 

Pour  favoir  quels  ég:rdsondoir  avoir  à  la  colère, 
il  faut  remonter  au  principe  qui  y  a  donné  lieu. 
Si  celui  qui  en  a  été  l'objet  l'a  provoquée  fans  raifon , 
il  ne  doit  en  quelque  forte  que  s'imputer  à  lui- 
même  les  effets  qui  en  ont  été  la  fuite.  Si  au  con- 
traire il  n'a  rien  à  fe  reprocher,  l'homme  colère 
qui  s'eft  oublié  ne  fauroit  trouver  d'Excufe  dans 
i'injufte  fureur  à  laquelle  il  s'efl  livré. 

Obfervez  que  la  préfence  d'une  perfonne  qui 
nous  renouvelle  des  douleurs  amères  efl  fouvent 
bien  propre  à  faire  excufer  les  tranfports  d'indi- 
gnation qu'elle  peut  occafionner;  un  fils,  par 
exemple,  ne  peut  guère  voir  le  meurtrier  de  fon 
père  fans  fe  fentir  des  mcuvemens  de  vengeance 
clifRcilcs  à  contenir.  Des  juges  éclairés  doivent 
entrer  dans  toutes  ces  confidérations ,  &  bien  d'au- 
tres qu'il  feroit  trop  long  de  détailler;  c'eft  dans 
ces  cas-là  qu'ils  font  les  juges  de  l'humanité  ;  cha- 
cun d'eux  peut  dire  :  homo  fum^  nil  humani  à  me 
alienum  puto, 

4^.  VivrelTc.  Il  eft  étonnant  que  la  plupart  des 
clodeurs  ait  driferté  auffi  férieufement  cu'ils  l'ont 
fait ,  pour  favoir  fi  f  ivreffe  pouvoit  fervir  d'Excufe 
en  matière  de  délit  ;  il  leur  étoit  facile  de  s'enten- 
dre ,  &  d'être  d'accord  à  cet  égard.  L'ivrefie  elle- 
même  efl  une  efpèce  de  délit  public,  dont  la  puni- 
tion efl  réfervée  à  la  fageffe  du  juge  (  i  )  ;  de  forte 
que  le  crim.e  commis  dans  l'ivrefTe  ne  fauroit 
s'excufer  par  un  fait  qui  efl  lui  -  même  contre  la 


(i)  Une  ordonnance  de  François  1  ^  du  ji  août  1536, 
porie  que  fi  qucKiu'un  commet  un  crime  dans  l'ivrelie  , 
il  lera  puni  de  Ij  peine  due  au  délit ,  &  de  plus  pour  raifon 
de  l'ivreirc  à  l'arbitrage  du  juge.  Voyez  Joly  ,  tome  t  , 
P'iSe  i8o  ,  &  DtIpcilicJ  ,  tome  2  ,   titre  12  ,  part,  i  ,  n,  ^'. 
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loi.  Mais  cette  ivrefTe  que  la  loi  condamne  n'eft 
pas  celle  qui  peut  arriver  par  furprife  à  ceux  qui 
ne  font  point  liabitués  à  l'ufage  du  vin  ,  ou  qui 
en  buvant  font  très  éloignés  de  vouloir  s'enivrer; 
c'efl  l'ivrognerie ,  qui  eft  un  genre  de  débauche , 
qvi'elle  entend  punir.  Ainfi  il  faut  dirtinguer  entre 
une  ivreffe  accidentelle  &  une  ivrelTe  volontaire: 
lorfque  Tivrelle  eÙ.  accidentelle ,  Se  que  le  délit 
n'eft  purement  l'effet  que  de  cette  ivreffe  ,  elle 
efl  propre  à  fervir  d'Excufe  ,  parce  qu'il  efl  certaiiî 
qu'elle  ôte  l'ouvent  la  liberté  de  la  raifon  ;  l'on  doit 
croire  que  celui  qui  a  commis  une  mauvaife  ac- 
tion dans  cet  état  n'a  voit  plus  cette  liberté  de 
raifon ,  fur-tout  lorfqu'on  ne  peut  point  foupçonner 
en  lui  de  motif  fecret  pour  la  commettre. 

Quand  l'ivreffe  efl  volontaire  ,  on  examine  en- 
core fi  l'accufé  favoit  que  le  vin  le  rendoit  ordi- 
nairement furieux ,  ou  s'il  étoit  dans  l'habitude  de 
s'enivrer  fans  commettre  aucun  délit.  Dans  le  pre- 
mier cas,  quoique  le  vin  l'ait  privé  de  la  raifon, 
il  n'en  efl  guère  pour  cela  excufable  :  ce  n'efl  pas 
dit-on,  la  faute  du  vin,  mais  de  celui  qui  l'a  bu; 
non  culpa  vini  ,  fcd  culpa  b'ibentis  :  il  a  voulu  la 
caufe,  il  a  \oulu  dès-lors  l'effet  qui  devoir  infail- 
liblement s'enfuivre.  Lorfque  l'accufé  étoit  dans 
l'habitude  de  s'enivrer,  mais  fans  commettre  aucun 
délit ,  il  eil  dans  le  cas ,  à  la  vérité  ,  d'être  repris 
pour  cette  mauvaife  habitude;  mais  il  femble  mé- 
riter quelque  indulgence  ,  lorfque  c'efl  pour  la  pre- 
mière fois  qu'il  s'îft  oublié  dans  le  vin,  parce  qu'on 
doit  humainement  préfumer  qu'il  eût  été  plus  cir- 
confpeél  envers  lui-même ,  s'il  fe  fût  douté  des 
excès  dont  cette  boifTon  le  rendroit  capable. 

Au  refle  ,  c'efl  aux  juges  à  entrer  dans  toutes  les 
confidérations  c^ue  les  cas  particuliers  peuvent  four- 
nir ;  nous  ajouterons  feulement  qu'il  y  a  nombre 
de  perfonnes  qui,  dans  la  plus  grande  ivreffe,  con- 
fervent  toute  leur  raifon  ;  &  c'efl  aux  circonflances 
que  l'on  reconnoit  fi  la  réflexion  a  eu  part  ou  non 
au  délit  qu'il  s'agit  de  punir. 

Un  autre  genre  d'ivrefle  capable  de  porter  aux 
plus  grands  excès,  c'efl  celui  qu'occafionne  un 
amour  violent.  Nous  bornerons  tout  ce  que  nous 
pourrions  dire  là-deffas  à  fexemple  remarquable 
que  voici. 

Un  jeune  grec  rencontra  un  jour  dans  la  rue  la 
fnie  de  Pififtrare,  tyran  d'Athènes.  Ce  jeune  homme 
vivement  épris  des  charmes  de  cette  fille,  fe  jette 
fur  elle  impudemment,  &.  lui  ravitunbaifer  :  injure 
gra\e  chez  les  Athéniens.  A  peine  la  mère  de  la 
fille  fut  elle  informée  de  cet  excès  de  témérité  , 
qu'elle  n'eut  rien  de  plus  à  cœur  que  de  preffer 
Pififlrate  à  tirer  vengeance  de  cet  affront ,  en  con- 
damnant le  jeune  homme  à  la  mort:  Hélas  .'dit- 
il,  s'il  faut  ain/i  punir  ceux  qui  nous  aiment ,  que 
faire  à  ceux  qui  nous  haiffent  ? 

L'excès  de  l'amour,  fi  pardonnable  dans  une 
jeune  perfonne,  peut  donc  aifément trouver  grâce 
aux  yeux  des  juges  dont  le  cœur  a  quelquefois 
éprouvé  de  ces  mouvemens  involontaires  û  diâi- 
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elles  .\  contenir.  Mais  ils  ne  doivent  point  confon- 
dre avec  un  amour  pur  &  véritable,  cette  fureur 
qui  porte  à  ufcr  de  violence  envers  l'objet  de  la 
palTion  ,  pour  afibuvir  fes  fens  ;  c'eft  alors  un  criirie 
très-grave,  contre  lequel  la  violence  de  l'amour  ne 
peut  guère  fervir  dExcufe  ,  parce  qu'il  eft  ordinai- 
rement commis  avec  réflexion  &  connoifTance  de 
caufe.  Foyf;j;  les  arîicles  DÉFLORATION  Sc  Rapt 
DE  VIOLENCE. 

5°.  La  violence  &  la  crainte.  Le  crime  étant  une 
violation  libre  &  volontaire  des  défenfjs  de  la  loi , 
on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  y  contrevient 
abfotument  n^algré  lui  foit  criminel ,  mais  la  vio- 
lence qu'on  allègue  doit  être  prouvée ,  parce 
qu'elle  ne  fe  prélume  point  d'elle-même. 

La  crainte  n'eft  pas  toujours  une  Excufe  aufli 
valable  que  la  violence  ,  à  moins  qu'on  ne  fe  foit 
trouvé  dans  la  cruelle  alternative,  ou  de  commettre 
le  criîTie ,  ou  d'effuyer  le  traitement  rigoureux 
dont  on  étoit  menacé.  On  fait  que  du  temps  de 
la  ligue  le  préfident  Brilion  avant  été  pendu  en 
conféquence  des  ordres  de  Bufii  -  le  -  Clerc  ,  chef 
des  l.gueurs  ,  le  parlement ,  lorfqu'il  eut  repris 
fes  droits ,  fit  le  procès  à  Texcuteur  de  la  haute 
juilice,  &  le  condamna  à  être  pendu  lui-même, 
pour  s'être  prêté  à  l'exécution  du  mr.giftrat  que 
nous  venons  de  nommer.  Cet  exécuteur  eut  beau 
repréfenter  qu'il  y  avoir  é^é  contraint,  &  obferver 
que  n'ayant  point  de  cordes  pour  taire  l'opération, 
on  ne  voulut  point  lui  permettre  d'en  aller  cher- 
cher, de  crainte  qu'il  ne  fe  fauvât  ,  comme  il  avoit, 
difoit-il,  l'intention  de  le  faire;  11  fit  voir  qu'on 
l'avoit  obligé  d'en  aller  prendre  dans  le  grenier  du 
concierge  des  prifons.  Le  parlement  n'eut  aucun 
égard  à  cette  Excufe  ;  fon  crime  fut  de  ne  s'être 
point  abfenté  dans  le  temps  que  le  bruit  couroit 
dans  tout  Paris  que  le  préfident  Briflbn  feroit 
pendu. 

La  crainte  de  déplaire  à  un  feigneur  ,  à  un  mari , 
à  un  maitre,  &c.  fait  fouvent  faire  des  chofes  dont 
on  s'abfliendroit  fi  l'on  n'avoit  rien  à  craindre. 
Quoique  cette  crainte ,  dans  un  fens  rigoureux , 
ne  foit  pas  un  motif  pour  faire  une  chofe  injufle, 
il  efi  pourtant  vrai  qu'une  crainte  pareille  afîbiblit 
la  raifon ,  &  qu'elle  mérite  une  certaine  indul- 
gence, lorfqu'il  né  s'agit  point  de  ces  crimes  ou 
délits  graves  que  rien  ne  peut  exciifer. 

6^.  L'exemple.  Il  y  a  bien  des  adions  que  l'on  fe 
permet,  &  qu'on  ne  fe  permettroit  certainement  pas 
fi  l'on  n'y  étoit  point  entraîné  par  le  mauvais  exem- 
ple de  nombre  de  perfonnes  qui  en  ont  fait ,  ou 
qui  en  font  encore  tous  les  jours  impunément  de 
femblables.  Quand  l'exécution  de  la  loi  a  été  négli- 
gée ,  on  ne  peut  raifonnablement  févir  contre  ceux 
qui  la  bU:iTent,  par  le  juAe  fujet  qu'ils  ont  de  la 
méconnoître ,  qu'autant  que  le  fouvenir  en  a  été 
rappelé  au  public  avec  de  nouvelles  défenfes  d'y 
contrevenir.  , 

Il  y  a  plufieurs  autres  moyens  d'Excufe  d'un 
genre  particulier ,  dans  lefquels  nous  ne  pouvons 
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eptTer  ici ,  8c  que  l'accufé  peut  propofer.  Au  refle, 
ces  moyens  doivent  fe  fupplcer  de  droit  par  les 
juges  lorfqu'ils  leur  font  connus,  quoique  l'accufé 
ne  les  ait  point  lui-même  fait  valoir.  Il  y  en  a 
d'autres,  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  l'accufé 
ne  peut  décemment  propofer  lui-même ,  &  que 
les  juges  ne  doivent  pas  moins  pour  cela  confi- 
dérer. Ces  moyens  font, par  exemple  , 

i*^.  La  foiblejfc  deTûge.  Dans  la  vie  de  l'homme 
il  y  a  deux  extrêmes  qui  fe  touchent  ,  celui  de 
l'enfance   &  celui  de  la  décrépitude.  Comme  c'eft 
l'abus  des  connoilTances  &  de  la  raifon  qui  rend 
coupable,  il  n'eft  guère  facile  de  dhermlner  à  quel 
âge  l'homme  peut  commencer  à  devenir  criminel, 
&  celui  oii  il  peut  cefier  de  l'être.  Une  règle  com- 
mune ,  plutôt  qu'une  règle  certaine ,  eft  que  les 
jeunes  perfonnes   encore  impubères  (i),&  qui 
commettent   des  délits,  ne  fauroient  être  traitées 
fuivant  les  rigueurs  de  la  loi.  On  trouve  au  journal 
des    audiences  un   arrêt  du   i6    mars   1630,  qui 
infirme  un  d'!:cret  de  prife  de  corps  décerné  contre 
un  impubère  de  onze  ans  &  demi ,  qui  avoit  tué 
un  de  fes  camarades  d'un  coup  de  pierre.  Quand 
même  on  auroit  paiTé  les  i a  ou  les    14  ans,  s'il 
paroit  qu'on  n'avoit  pas  encore  toute  la  raifon  né- 
cefiaire  pour  difcerner  le  bien  ou  le  mal,  ou  pour 
appercevoir  toutes  les  fuites  d'une  mauvaife  aclion  , 
on  mérite  une  certaine  indulgence.  Le  fameux  Car- 
touche avoit  un  frère  qui   répondoit   à  merveille 
aux  leçons  qu'on  lui  donnoit  pour  devenir  un  in- 
figne  voleur  :  ce  jeune  homme  n'avoit  que  quinze 
ans  lorfqu'il  fut   pris  pour   différens  vols   par  lui 
déjà  commis  ;  le  parlement  ne  voulut  point  le  con- 
damner à  mort  à  raifon  de  la  foibleffe  de  fon  âge, 
mais  il  ordonna,  par  arrêt  du  30  juillet  1722,  qu'il 
feroit  pendu  fous  les  aifielles,  ce  qui  fut  exécuté  (  2  ). 
Il  avoit  déjà  été  rendu  un  arrêt  femblable  dans  cette 
même  cour  le  22  décembre  1682,  contre  un  petit 
garçon  de  laFerté-Bernard,  pour  avoir  mis  du  poifon 
dans  un  pot  par  ordre  de  fon  père,  ce  qui  avoit 
caufé  la  mort  à  quatre  perfonnes.  Il  y  a  néanmoins 
plufieurs  exemples  de  condamnation  à  mort  pro- 
noncée contre  des  impubères:  mais  ces  exemples 
font  anciens;  l'un  eft  du  mois  d'odobre  1606,  & 
l'autre  du  mois  de  janvier  1607;  il  s'agiflbit  d'ail- 
leurs de  vol  domeftique. 

A  l'égard  des  perfonnes  très-âgées,  la  raifon  veut 
quelquefois  que  l'on  refpede  en  elles  les  foiblefies 
de  l'humanité,  ce  qui  doit  dépendre  des  circonf- 
tances  &  de  la  conduite  quelles  ont  tenue  dans  le 
cours  de  leur  vie. 

.^°.La  fragilité  du  fexe.  V  eft  rare  que  les  femmes 
prévoient  aufli-bien  que  les  hommes  les  fuites  des 


(  i)  Les  impubères  font  ceux  qui  ont  moins  de  14  ans, 
en  parlant  des  garçons  ,  ii.  moins  de  i  2  ,  en  parlant  des 
filles. 

(z)  Cette  fufpenfion  fut  même  >  par  accident ,  mortelle 
à  ce  jeune  hooime. 
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dlfFérentes  ai^ion;  qu'elles  commettent;  elles  font 
faciles  à  perfuad^r  •,  la  crainte  a  auffi  plus  d'empire 
fur  elles  que  fur  le^  lomines;  elles  font  r  !ns  foiblei 
qu'eux,  files  méritent  âè^  Ior<^  U'ie  certaine  indul- 
gence dan  •  les  cas  dont  la  gravité  ne  hleffe  pas  eflen- 
tiellement  la  loi. 

Il  y  a  nombre  d'autres  confidérations  çui.  fans  erre  à 
propr  ment  parler  des  Excufes,  peuvei:  '^anin  ins 
(èrvirà  faire  ufer  d'indulgence  envers  le  pabl-.Le 
rev)entir,lc-grandstal  'ns,Iahautenai<Tanv.,'a  lo.  gue 
détention  dans  les  prifons,les  fervices  rtnioas  à  l'étar, 
peuvent  venir  à  l'appui  de  fa  caufe.  Il  eft  vrai  que 
tout  Cela  n'empêche  pas  que  l'accufé  ne  foit  tou- 
jours réellem  nt  coupable,  &  quelquefois  même 
plus  coupable  que  tout  autre  particulier  qui  auroit 
commis  le  même  crime;  mais  ces  confidérations  peu- 
vent iiifluerefTcntiellement  fur  fonfirt. En  vain  quel- 
ques-uns voudroient-ils  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  fe 
pafTe  chez  les  autres  nations, les  magiflrntsn'eufient  à 
confidérer  que  le  crime  &  la  loi ,  &  qu'en  prenant  le 
crime  pour  ce  qu'il  eft  matériellement,  on  n'eût 
d'autre  mefu;  e  pour  le  punir  que  le  texte  matériel 
de  la  loi  d'abord  il  n'eifl  guère  poffible  d'avoir '..ne 
loi  précife  fur  chaque  efpèce  de  délit  ;  en  fécond 
lieu ,  un  dilit  peut  fmguliérement  différer  d'un  autre 
déUt  de  la  même  nature,  &  cette  différence  peut 
naître  de  mille  circonflances  t  utes  différentes  les 
unes  des  autres;  en  trolfième  lieu,  il  répugne  à 
l'équité  que  celui  que  la  crainte  ou  le  befoin  por- 
tent à  commertre  un  délit ,  foit  puni  auffi  (évére- 
ment  que  celui  qui  le  commet  fans  néceifué ,  & 
par  une  fuite  de  la  malheureufe  habitu  e  du  vice 
dans  laquelle  il  efl  plongé  ;  inconvénient  cependant 
qui,  dans  ce  cas  &  bien  d'autres,  feroit  inévitable  , 
fi  les  juges,  comme  on  le  prétend,  ne  àevoient 
jamais  avoir  d'autre  règle  fous  les  yeux  que  celle 
d'une  loi  qui  ne  prononce  que  fur  le  crime  en  lui- 
même ,  fans  entrer  dans  aucune  des  nuances  qui 
peuventle  rendreplus  oumoinsénorme,  &  plus  ou 
moins  répréhenfible.  Voyez   Considérations, 

ÉQUITÉ,  Sec. 

Excuse  fe  dit  aufîî  quelquefois  en  parlant  des 
Taifons  que  l'on  a  pour  fe  difpenf.r  d'accepter  une 
commiffion,  comme  celle  de  tuteur,  de  féquefire  , 
de  commiffaire,  &c.  Ce  même  mot  fe  dit  encore 
des  raifons  que  l'on  propofe  pour  être  difpenfé  de 
comparoître  fur  une  affignation  devant  le  juge,  ou 
du  moins  pour  avoir  un  plus  long  délai  que  celui 
dans  lequel  on  eft  cité  devant  lui;  &  dans  ce  fens, 
ce  mot  a  la  même  fignification  que  celui  ir£.Y(;/>2c , 
mais  ce  dernier  eft  plus  ufité.  Voyez  Exoim.{Arti- 
clede  M.  Darreau,  avocat,  &c. 

EXEAT.  Terme  emprunté  du  latin,  &  dont  on 
fe  fert  en  françois  pour  exprimer  la  permifîîon  par 
écrit  qu'un  évêque  donne  à  un  eccléfiaftique ,  ion 
diocéfain,  pour  aller  faire  dans  un  autre  diocéfe  les 
fondions  de  fon  miniftère. 

In  eccléfiaftique  qui  voyage  fans  être  muni  de 
cet:e  permiiTi.on ,  ptut  eue  regardé  comme  vaga- 
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bon.  Un  arrêt  dr  parlement  de  Paris ,  du  içmrirS 
1670  ,  a  déclaré  des  chanoines  de  Nevers  non-rece- 
vables  en  l'appel  comme  d';:hu->  par  eux  inter.eté 
del'ordonnance  de  l'évêquede  Nevers,  par  laquelle 
il  aToir  dé-endu  aux  curés  &  aux  eccl.-fiaftiques  de 
fon  diocéfe  de  recevoir  aucun  prêtre  fécuUer  o» 
régulier  pour  la  célébration  de  la  me'fe,  adminif- 
tratlon  des  ficremens  ,  &  annoncer  la  parole  de 
Dieu,  fans  fa  permlftTion  par  écrit,  ou  Celle  de  fon 
vicaire-général,  à  peine  de  quinze  livrcsàaumôner. 
Les  fupérieurs  religieux  donnent  auffi  à  leurs 
religieux  une  efpèc.  à^'.'xeat  pour  aller  d'un  cou- 
vent dans  un  autre  ;  mai<:  cette  permiftTion  s'appelle 
communément  une  obédience,  (^r^'t/ei/f?  M.  i^£S£.î- 
SARTS ,  avocat  &  memhre  de  plu/ieurs  académies.  ^ 

EXÉCUTEUR  DE  LA  HAUTE  -  JUSTICE. 
C'eft  celui  qui  eft  prépofé  pour  mettre  à  exécution 
les  jugemens  portant  condamnation  à  mort  ou  à 
quelque  peine  afflielive.  On  l'appelle  autrement 
bourreau. 

Les  Ifraélites  n'avoient  point  de  boureau  en  titre: 
les  fentences  de  mort  dévoient  être  exécutées  par 
tout  le  peuple,  ou  par  les  accufateurs  du  coupable, 
ou  par  les  parens  de  fhomicide ,  û  la  condamna- 
tion étoit  pour  homicide ,  ou  par  d'autres  perfonnes 
femblables, félon  les  circonftance>.  Le  prince  donnoit 
fouvent  à  ceux  qui  étolent  auprès  de  lui,  8c  fur- 
tout  aux  jeunes  gens,  la  commiffion  d'aller  mettre 
quelqu'un  à  mort  :  on  en  trouve  nombre  d'exemples 
dans  l'écriture;  &  loin  qu'il  y  eût  aucune  infamie 
attachée  à  ces  exécutions,  chacun  fe  faifoit  un  mérite 
d'y  avoir  part. 

Chez  les  Grecs,  lebourr'eaun'étoit  point  méprifé, 
puifqu'Ariftote  le  met  au  nombre  des  magiftrats  .* 
il  ajoute  même  que  par  rapport  à  la  néceflité ,  fon 
office  doit  être  regardé  comme  un  des  principaux. 

Chez  les  Romains,  c'étoic  les  liéleursinftitués  par 
Romulus,  ou  félon  d'autres,  par  Janus,  qui  éxécu- 
toitnt  les  criminels. 

Adrien  Beyer,  penfionnaire  de  Rotterdam,  a 
fait  voir  qif  autrefois  les  juges  exécutoient  fouvent 
eux-mêmes  les  condamnés;  il  en  rapporte  plufieurs 
exemples  tirés  de  l'hiftoire  facrée  &  profane  ,  qu'en 
Efpagne,  en  France  &  en  Italie,  lorfque  plufieurs 
étoientcondamnés  au  fupplice  pour  un  même  crime, 
on  donnoit  la  vie  à  celui  qui  vouloit  bien  exécuter 
les  aptres  ;  qu'on  voit  encore  au  milieu  de  la  ville 
de  Gand  deux  ftatues  d'airain ,  dun  père  &  d'un 
fîls  convaincus  du  même  crime,  oùlefilsfervitd'Ex^ 
cuteur  à  fon  père;  qu'en  Allemagne,  avant  que  cette 
fonélion  eût  été  érigée  en  titre  d'ofîîce,  le  plus  jeune 
de  la  communauté  ou  du  corps  de  ville  en  étoit 
chargé;  qu'en  Franconie  c'étoit  le  nouveau  marié  ; 
qu'àRutlingue,  ville  impériale  de  Suabe,  c'étoit  le 
conféiller  dernier  reçu  ;  8^  à  Stediln ,  petite  ville  de 
Thuringe,  celui  des  habitans  qui  étoit  le  dernier 
habitué  dans  le  lieu. 

Parmi  nous,  un  injufte  préjugé  fait  regarder  comme 
infâme  l'Exécuteur  de  la  haute-juftice  ;  ce  qui  efl 
bien  différent  de  ce  qu'on  pratique  en  quelques 


exê;cuteur. 

endroits  de  l'Allemagne,  où  ,  félon  quelques-uns,  le 
bourrenu  acquiert  le  titre  &  les  privilèges  de  noblcffe 
qunnd  il  a  coupé  im  certain  nombre  de  têtes  porté 
par  la  coutume  du  pays. 

Les  Exécuteurs  de  la  haute-juftice  font  tous  en 
titre  d'office  ou  par  commifTion  du  roi.  Les  feigneurs 
n'en  ont  point,  foit  parce  qu'ils  ne  peuvent  point 
créer  de  nouveaux  offices ,  foit  à  caufe  de  la  diffi- 
culté qu'il^y  a  de  trouver  des  gens  qui  veulent  fe 
charger  d'une  pareille  cominiffion.  Lorqu'lly  aquel- 
que  criminel  à  exécuter  dans  une  juflice  leigneu- 
riale,  ou  même  dans  une  juflice  royale  oii  il  n'y 
a  point  d'Exécuteur ,  on  fait  venir  celui  de  la  ville 
la  plus  voifine. 

Barthole  prétend  que  fi  l'on  manque  d'Exdcu- 
teur  de  la  hautc-juftice,  le  juge  peut  ren^ettre  à  an 
criminel  la  peine  qu'il  a  encourue  ,  à  condition 
de  faire  par  la  fuite  les  fondions  de  bourreau.  La 
Peyrere  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux du  13   avril  1674,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  neferojt  guère  pofïïble  de  contraindre  d'autres 
perfonnes  à  remplir  des  fondions  de  cette  nature. 
Paris  de  Puteo  fait  néanmoins  entendre  dans  fon 
traité  de  fyndico ,  qu'on  peut  prendre  pour  cela  un 
mendiant  ou  une  autre  perfonne  vile. 
.  Dans  l'échiquier  tenu  à  Rouen  en  1 3 1 2 ,  à  la 
Saint  Michel,  il  s'éleva  une  difficulté  relativement 
à  ce  qu'il  n'y  avoit  point  d'Exécuteur  de  la  haute- 
juftice,  ni  perfonne  qui  voulût  en  faire  les  fonc- 
tions. Le  bailli  de  Rouen  prétendit  que  cela  regar- 
doit  les  fergens  de  la  vicomte  de  l'Eau;  mais  ceux- 
ci  foutinrent  qu'ils  ne  dévoient  pas  être  aflujettis  à 
une  telle  fervitude,  attendu  qu'elle  n'avoit  jamais 
été  impofîe  à  leurs  prédécefTeurs,  &  que  dans  les 
lettre;  que  le  roi  leur  avoit  fait  expédier,  il  n'étoit 
point  fait  merrtion  de  pareille  chofe.  En  confé- 
quence,  l'échiquier,  préfulé  par  l'évêque  d'Auxerre, 
décida  aue  les  fergens  dont  il  s'agit  ne  dévoient  pas 
être  obligés  à  remplir  de  telles  fondions  ;  mais  que 
dans  le  cas  oîùlne  fc  trouveroit  point  d'Exécuteur, 
ils  ferolent  tenus  d'en  aller  chercher  im  ,  quand  bien 
même  i!  faudrait  aller  au  loin ,  &  que  ce  feroit  aux 
frais  du  roi. 

Il  y  a,  dans  un  compte  du  domaine  de  1417,  une 
dépenfe  de  4  ,  fous  parlfis ,  payés  à  Etienne  le  Bré , 
maître  de  Li  haute  jujlice  du  roi  notre  fire ,  tant  pour 
avoir  fait  les  frais  néceffaires  pour  faire  bouillir  trois 
faux  monnoyews ,  que  pow  avoir  ôté  pluficurs  chaînes 
étant  aux  poutres  de  !a  jufl  'e  de  Paris,  &  les  avoir 
apportées  en  SON  HvTEL.  C'eft  ainfi  qu'on  s'expri- 
moit  alors. 

Sous  le  rè"ne  de  Saint  Louis  ,  il  y  avoit  un  bour- 
reau femel'e  pour  les  fémiues  On  lit  dansuneordon-  J 
nance  rendue  parce  prince ,  en  1264,  contre  les  < 
blafphémateuis,  que  :eli,i  qui  aura  méfait  ou  médit 
fera  biiuu  par  la  juili.'e  du  l'rcu  tout  de  verges  en  appert  ; 
cefî  à  favoir  Hhorrim:  par  homme  ^  &  la  femme  par 
feules  femmes ,  lars  p'éfence  d'hcmmes, 

L'ExécuLCur  de  la  haute-juftice  ne  peut  fe  faifir   ' 
des  criminels  qu'après  avoir  entendu  prononcer  le  '^ 
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jugement  qui  le  condamne.  Lorsque  les  aL'Curs  de 
la  ligue  furent  calmées ,  &  que  les  affaires  eurent 
repris  leurs  cours  ordinaires,  le  bourreau  qui,  par 
ordre  des  ligueurs,  avoit  pendu  fans  aucune  forme 
de  procès  l'illuflre  préfident  BriiTon,  fut  lui-même 
condamné  à  mort  pour  avoir  exécuté  un  pareil 
ordre. 

Il  y  a  différentes  villes  où  l'Exécuteur  de  îa 
haute-juflice  percevoir  gratuitement  certains  droits 
dans  les  marchés.  Ces  droits ,  qu'on  appeîoit  com- 
munément liavaf;e ,  conllfloient  à  percevoir  furies 
grains  qtii  fe  vendoient  dans  les  marchés  ,  autant 
qu'on  pouvoit  en  prendre  avec  la  main.  Le  bour- 
reau de  Paris  avoit  im  droit  de  havagc  dans  les 
marchés  de  cette  ville  ;  &  à  caufe  de  l'infamie  de  fon 
métier  ,  on  ne  lui  laiflbit  exercer  fon  droit  qu'avec 
une  cuiller  de  fer  blanc  qui  fervoit  de  mefure» 
Ses  prépofés  ,  en  percevant  le  droit ,  marquoient 
avec  de  la  craie  les  particuliers  qui  avoient  payé 
le  droit,  afm  de  les  reconnoîcre  :  mais  comme 
pltuleurs  ne  vouloient  pas  fe  laiffcr  marquer  ,  8c 
que  cette  perception  occafionnoit  d'ailleurs  des 
querelles  entre  les  prépofés  du  bourreau  Se  ceux 
de  qui  ils  e  igeoient  le  droit  de  havage ,  on  prit 
le  parti  de  fupprimer  ce  droit. 

Cette  fu|jprcffion  a  depuis  été  étendue  pir  arrêt 
du  confcil  du  3  juin  177";,  à  tous  les  lieux  où  les 
Exécuteurs  de  la  haute-juftice  éroient  dans  l'ufaga 
de  percevoir  de  pareils  droits.  Cet  arrêt  leur  a  fait 
défcnfe  d'exiger  à  lavenir  aucune  rétribution,  foie 
en  nature  ,  foit  en  argent ,  des  laboureurs  &  autres 
perfonnes  qui  apportent  des  grains  &  farines  dans 
les  villes  &  fur  les  marchés. 

Un  droit  de  l'Exécuteur  de  la  haute-juflice  cH 
d'avoir  la  dépouille  des  patiens. 

Les  Exécuteurs  de  la  haute-juftice  font-ils  fondés 
à  fréquenter  les  fpedacles  publics,  &  à  re2;arder 
cojnme  une  injure  la- qualification  de  bourreau? 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Normandie  dan«  l'efpèce  fuivante  : 

Le  19  mars  1781  ,  les  enfans  des  nommésFer- 
rey  &  Jouenne  ,  Exécuteurs  de  la  haure-juftice , 
étoient  fort  tranquilles  au  fpedacle  ;  cependant  leur 
préfence  déplut  à  plufieurs  perfonnes,  au  point 
qu'ils  furent  infultés,  battus  &  mis  dehors  par  un 
des  grenadiers  de  girde.  Ils  demandèrent  inutile- 
ment qu'on  leur  nommât  leur  dénonciateur  ,  afin 
de  le  traduire  devant  le  comm-iffaire  de  fervice. 

Dans  leur  réclamation  portée  en  la  cour,  ils 
ont  demandé  à  jouir  tran'uiillement  de  la  liberté 
de  fréquenter  les  lieux  publics  :ils  ont  établi  qu'au- 
cune loi,  qu'aucun  jugement  ne  leur  interdifent 
cette  taculté  ;  que  ceux  qui  les  regardent  comme 
infâmes,  n'ont  pas  une  jufte  idée  de  notre  légifla- 
f  ion.  Quoi  !  ont-i  s  ajoucé ,  pour  être  reçu  à  l'office 
d'Exécuteur  il  faut  être  r^^connu  bon  catholique 
romain  &  de  mœurs  irréprochables,  &  cependant 
avec  ces  bonnes  qualités  on  regard ora  comme 
infâme  celui  qui  en  fera  revêtu  ?  Qu  ile  contra- 
diélion  !  Enfin  ,  pour  terminer  leur  défenfe  ,  ils. 
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ont  rapporté  l'extrait  d'un  réquifuoire  de  M.  le 
procureur-général,  du  ^0  mars,  dans  lequel  ce 
jTiag:ft;."t ,  en  parlant  des  expofans  ,  a  dit:  «Leur 
»  profcfTion  ne  peut  oiTenfer  que  celui  dont  r.~me 
«  naturellement  portée  au  vice  ,  &  à  l'oillveté  qui 
»  en  cft  la  mère ,  fe  révolte  à  l'idée  feule  des  peines 
»>  &  des  fupplices  :  tout  bon  citoyen  ,  tout  homme 
»  honnête  les  laiiTent  tr.mquilles  par- tout  où  ils 
>»  ne  troublent  point  l'ordre  public  :  d'ailleurs  ils 
»  font  fous  une  prctcftion  plus  particulière  des 
»  lois.  D'après  les  faiti  ci-defilis  ....  appuyés  de 
1)  pièces  jullificatives ,  la  cour  ne  peut  qu'app  r- 
»  cevoir  la  confédération  puniffable  que  des  têtes 
«  mal  organifées  imaginent  pour  altérer  ,interccp- 
j>  ter  la  liberté  &  l'état  des  expofans.  Il  eA  confé- 
j»  quemment  vifible  que  fans  l'autorité  de  la  cour, 
5>  ils  ne  feront  pas  en  fureté ,  &  n'ofercnt  fe  pré- 
3»  fenter  nulle  part". 

C'eft  d'après  cette  dlfjnfc  que  le  parlement  de 
Normandie  a  prononcé  ,  le  7  juillet  1781  ,  1  arrêt 
que  voici  : 

«  Notredite  cour  a  ordonné  Si  ordonne  que 
»  l'arrêt  de  .lotre  cour,  du  7  novembre  1681  ,  fera 
n  exécuté  ;  en  conféquence  a  fait  défenfes  itératives 
»>  à  toutes  pcrfonncs  de  traiter  lefdits  Ferrey  & 
»  Jouenne,  leurs  familles  ,  ni  ceux  employés  à 
»  leurs  fervices ,  de  bourreaux ,  fous  peine  de 
»  cent  livres  d'amende;  ordonne  que  défenfes  fe- 
»  ronr  pareillement  faites  fous  L-s  mêmes  peines  , 
"  d'intercepter  la  liberté  defdits  Ferrey  &  Jouenne 
»  dans  les  lieux  publics,  tels  que  les  églifes ,  les 
»  promenades ,  les  fpeéïacles&  autres  endroits  pu- 
»  blics  ;  &  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  &  affiché, 
»  tant  dans  cette  ville  que  dans  tous  les  bailliages 
>>  &.  fièses  du  reiTort  de  la  courî>. 

EXÉC.UTEUR  TESTAMENTAIRE.  C'efl  celui 
qui  a  été  nommé  pour  exécuter  les  difpofitioiis  d'un 
teftateur. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  teftatcurs  nom- 
ment jarem.e  t  des  Exécuteurs  Teflamentaires  , 
parce  que  l'héritier  étant  faifi  de  plein  droit  de  tous 
les  e.*î'ets  de  la  (uccefiion  ,  c'eft  lui  qui  naturelle- 
ment doit  prendre  le  foin  d'exécuter  le  teftament. 
Mais  dans  les  pays  coutumiers,  où  les  difpofitions 
imiverfelles  ne  font  toutes  que  des  legs  fujets  à 
délivrance,  on  a  introduit  Tufage  des  Exécuteurs 
Teflamentaires  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  défunt  ;  il  n'y  ^prcfque  point 
de  coutume  qui  ne  contienne  quelque  difpofuion  fur 
cette  matière. 

Il  y  a  fept  principaux  chefs  à  confiderer  dans 
les  exécutions  teftamentaires  ;  favoir  ,la  qualité  des 
Exécuteurs  ,  les  biens  dont  ils  font  faifis  ,  l'inven- 
taire qu'ils  doivent  faire,  la  vente  des  meubles, 
le  payement  des  legs  &  des  frais  funéraires ,  le 
temps  que  dure  l'exécution  ,  &  la  reddition  du 
compte. 

C'eft  au  teftateur  à  nommer  les  Exécuteurs 
Teftamentaires  :  s'il  n'en  a  point  nommé  ,  les  cou- 
llJmçs  ne  fuppléent  point  cette  nomination ,  &. 
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Ton  n«  voit  point  d'exemple  que  les  juges  en  nom- 
ment d  office  ;  mais  quand  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  le  teftaieur  ne  veulent  pas  accepter  cette 
charge  ,  il  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de 
Meaux,  &  les  chartes  générales  du  Hainaut,qui 
permettent  au  'uge  de  leur  fubftituer  d'autres  per- 
ïbn'  es ,  fur-tout  lorfque  les  héritiers  ne  veulent 
pas  fe  charger  d'exécuter  le  teftament  dans  l'an  & 
le  jour ,  &  donner  caution  à  cet  effet,  La  raifon 
pour  laquelle  on  ne  nomme  point  d'Exécuteurs 
Teftamentaires  au  défaut  du  teftateur  ,  c'eft  qu'on 
préfume,  quand  il  n'en  a  point  nommé,  qu'il  a 
voulu  confter  ce  foin  à  fes  héritiers. 

Un  tefta.eur  peut  nommer  telle  perfonne  qu'il 
juge  à  propos  ,  même  une  femme  fous  puiffance 
de  mari  ,  &  un  mineur  émancipé  pour  exécuter 
fon  teftament.  Il  fuffit  que  la  perfonne  nommée 
foit  capable  d'eff^jts  civils,  pour  qu'elle  puiflie  être 
chargée  d'une  exécution  teftamentaire;  mais  on  ne 
pouiroit  pas  nommer  pour  cet  effet  un  religieux, 
un  interdit ,  ni  eu  général  une  perfonne  morte 
civilement.  En  cas  pareil ,  les  héritiers  pourroient 
empêcher  l'Exécuteur  Teftamentaire  de  fe  mettre 
en  pofTeiïion  des  efl'ets  de  la  fuccefTion. 

*  On  mettoit  autrefois  en  queftion  ù  les  prêtres 
féculiers  pouvoient  être  Exécuteurs  Teftamentaires. 
Mais  il  y  a  très-long-temps  que  l'affirmative  efl 
univerfellement  reçue  ;  &  je  lliis  bien  étonné  de 
voir  danf.  des  notes  manufcrites  que  j'ai  fur  la 
coutume  de  Valenc  ennes,  que  l'on  a  encore  douté, 
dans  une  inflance  portée  au  parlement  de  Flandre 
entre  le  fteur  Grandidier,  curé  de  Regninage  de 
Valenciennes  ,  &  la  dam.e  de  Campagne.  Auift  l'ar- 
rêt,  que  l'on  ne  date  pas ,  a-t-il  jugé  en  faveur  du 
curé. 

Mais  il  eft  à  remarquer  qu'en  acceptant  une  exé- 
cution teftaïueniaire  ,  les  eccléftaftlques  font  cen- 
fés  renoncer  au  privilège  clérical ,  &  qu'en  con- 
fjquence  ils  peuvent  être  afftgnés  ,  foit  pour  leurs 
fonétions  ,  foit  p  ur  leur  compte,  devant  les  juges 
féculiers.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  14  du  cha- 
pitre 32  des  chartes  générales  du  Hainaut,  &  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  avril  1635  (i), 
a  jugé  qu'elle  eft  de  droit  commun  *. 

Quelqueft)is  le  teftateur  nomme  des  Exécuteurs 
Teftamentaires  honoraires  ,  c'eft  à-dlre ,  qui  ne  funt 
obligés  que  de  veiller  à  ce  que  le  teftament  s'exécute, 
lans  être  chargés  de  l'exécuter  eux-mêmes:  dans 
ce  cas  ,  ceux  à  qui  l'exécution  eft  confiée  font  feuls 
comptables  ,  8c  on  peut  les  appeler  Exécuteurs 
Teflamentaires  onémires ,  pour  les  diftinguer  des 
autres. 

L'exécution  teftamentaire  n'étant  pas  une  charge 
publique  ,  on  ne  peut  forcer  perfi:mne  à  l'accepter. 

*  C'eft  ce  qui  efl  nettement  décidé  par  la  loi  12, 
§.4,  Y),  de  religiojîs  &'  funiptibus  funcrum.  C'efî 
aulli  ce  que  fuppofent  ces  termes  de  l'article  27 


(  i  J  BiLiuothèquc  civile  de  Bouclicl  ,  au  mot  Executioh^ 
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du  chapitre  3  a  des  chartes  génér-iles  du  Hainaut:  | 
«Si  les  d:no;j)!nis  EKCCutenrs  Teiia<î*entalres  ne 
»  voiiloient  e:nprendre  le  teilainent ,  ou  qu'un  feul 
»  demeuré  vivant  ne  voulut  requérir  la  cour  en 
V  fubroger  autres,  les  Icgat.nrcr.,  ou  l'iin  d'eux  ,  le 
3)  pourront  faire  ,  pour  par  elle  en  ordonner  comme 
«  elle  trouvera  convenir  ". 

Mais  cette  règle  admet  quelques  exceptions. 

D'abord  ,  s'il  a  été  fait  un  legs  à  l'Exécuteur 
Teflanicntaire,  en  confidération  de  la  charge  de 
l'exécution  ,  &  qu'il  ait  accepte  l'un  ,  il  ne  peut 
plus  fe  rcfuier  à  la  féconde.  Cela  réfulte  du  prin- 
cipe ,  quo  l'on  ne  peut  profiter  du  bienfait  &  re- 
jeter h  charge  dont  il  eft  le  prix.  AufTi  la  coutume 
du  Grand-Perche  décide  t-elle,  article  135,  que 
«  l'Exécuteur  Tclbmen»aire  n'eft  tenu  d'accepter 
«  ladite  evccution  ,  fi  bon  ne  lui  fem'ole ,  fmon 
»  qu'il  eût  pris  &  accepté  le  legs  tellamentaire  à 
5j  lui  fait  ;  auquel  cas  fera  contraint  exécuter  le 
»  teflament;». 

En  fécond  lieu ,  il  eft  de  principe  que  l'Exécu- 
teur Teftamentalre  qui  a  une  fois  accepté  la  charge 
de  l'exécution,  ne  peut  plus  fe  difpenfer  de  la 
remplir.  C'eft  la  difpofuion  de  l'ariicle  296  de  la 
coutume  de  Bourbounois,  &  de  l'article  7  du  litre 
1 1  de  celle  de  Labour. 

Ce  principe  a  fait  la  bafe  d'un  arrêt  rendii  au 
parlement  de  Flandre  le  3  juillet  1730.  Le  fieur 
Bridoult  avoit  été  nommé  ,  parla  dame  de  Marcq, 
Exécuteur  du  Teftament  qu'elle  avoit  fait  le  20 
Juillet  1722  ,  &  il  en  exerçoit  les  fonctions  depuis 
quatre  ans.  Le  premier  juillet  1730,  il  préfente  au 
parlement  de  Flandre  une  requête  par  laquelle  il 
dema-rde  qu'/7  plaife  à  la  cour  le  décharger  de  la 
nomin.ition  d'Exécuteur  Te(ldmentai'-i:  fulie  par  lHaSle 
du  20  juillet  \j22.  Cette  requête  eft  communiquée 
à  M.  le  procureur-général,  &  deux  jours  après 
intervient  l'arrêt  cité  ,  qui  ordonne  au  fuppliant  de 
faire  incejjarnment  les  devoirs  de  l'exécution  tejlamen- 
taire  dont  il  s'agif. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  fi  l'Exécuteur 
Teflamentaire  fouffroit  un  préji;dice  notable  de  la 
charge  qu'il  a  acceptée  ,  il  pourroit  y  renoncer  , 
malgré  fon  acceptatiorc.  Qu"eft-ce  en  eftet  qu'une 
exécution  teftamentaire  ?  Rien  autre  chofe  qu'un 
mandat  :  or,  la  Ici  22,  §.  dernier,  D.  mandati , 
nous  apprend  qu'un  mandat  peut  être  refufé  par 
celui  même  qui  s'en  eft  chargé  ,  lorfqu'il  ne  pour- 
roit remplir  fa  promelTe  fans  préjudicier  réelle- 
ment à  fes  intérêts  :  Si  redundet  in  euni  captio  ,  qui 
fufcepit  mandatum.  * 

Par  la  raifon  que  l'exécution  tefJamentaire  n'efl 
pas  une  charge  publique ,  &  parce  que  la  nomi- 
nation des  Exécuteurs  Teflamentaires  eft  un  effet 
de  la  confiance  du  teflateur ,  ils  ne  font  pas  tenus 
de  donner  caution  (i). 


(i  )  Obfervez  néanmoins  que  fi  une  femme  mariée  étoit 
nommée   pour   exécuter  un  celumeut  ,  les   héritiers  du 
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lyp 


Quoique  l'adminiûration  de  l'Exécuteur  Teihi- 
menti'ire  foit  un  ofTice  d'ami  ,  le  teftateur  peut 
lui  fixer  une  récompenfe  ;  mais  s'il  n'en  a  point 
fixé  ,  l'Exécuteur  Teilamentaire  n'en  peut  point 
exiger  ,  &  fes  fondions  doivent  alors  être  purement 
gratuites. 

*  Le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  z'i  mars  1637,  rapporté  dans  le  commentaire 
de  Cafiiage  fur  l'article  430  de  la  coutume  de 
Normandie. 

L'ufage  eft  contraire  dans  les  Pays-Bas  ,  Si.  je 
n'ai  pas  encore  remarqué  qu'il  y  eût  jamais  fouitert 
la  moindre  difficulté. 

Il  y  a  aulîi  des  coutumes  qui  accordent  des  ré- 
tributions aux  Exécuteurs  Teflamentaires.  Telle  eft 
celle  de  i3ourbonnois  ,  article  296:  «Et  pour  fes 
"  vacations  &  falaires  (dit-elle)  le  peutadreficr  au 
»  juge  ,  qui  les  lui  taxera  felcm  qu'il  verra  être  à 
»  faire  ,  finon  que  le  teftateur  ,  par  fon  teftament , 
»  en  eût  ordonné  certain  falaire  w. 

Bacquet  dit  même  que  de  fon  temps  le  cliâtelet 
de  Paris  étoit  dans  l'ufage  de  taxer  des  falai.cbaux 
Exécuteurs  Telhrmciuaires  :  «  Autrement,  ajoute-t- 
»  il  ,  on  verroit  bien  peu  d'Exécuteurs,  &  ne  fe- 
»  roit  raifonnable  pour  plaifir  avoir  dommage,  & 
»  le  plus  fouvent  déplaiiir  ....  offuimn  autem  nimini 
n  débet  cjje  damnofum   (i).   » 

Mais  tout  ufage  ou  coutume  à  part  ,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'arrêt  du  parlement  de  Normandie  que 
nous  citions  à  FinAant;  &  il  eit  indubitable,  fui- 
vant  les  vrais  principes  ,  que  les  Exécuteurs  Tefta- 
mentaires  ne  peuvent  exiger  aucune  .vacation. 
Nous  avons  déjà  dit  que  leur  charge  eft  un  véri- 
table mandat;  or,  le  §.  13,  de  mandate ,  aux  infti- 
tutes  ,  décide  que  le  mandat  doit  être  gratuit.  Aulîi 
la  loi  49,  §,  dernier,  C.  de  facro  fanHis  ecdefns  , 
défend,  fous  des  menaces  très-graves,  à  ceux  qui 
font  prépofés  pour  l'exéciuion  des  difpofuions 
pieufes,  de  retirer  aucun  profit  ni  émolument  de 
leur  admini'ilration.  La  loi  b8  ,  §.  i,  D.  de  legatis  2". 
étend  virtuellement  cette  dlfpofition  à  toutes  les 
efpèces  de  teftamens  :  un  teftateur  avoit  donné  à 
une  certaine  perfonne  la  commiffion  d'embaumer 
fon  corps  après  fon  décès  ,  &  de  prendre  poui' 
cela  une  fomme  qu'il  lui  avoit  indiquée.  Cette 
fomme  s'eft  trouvée  plus  que  fuffifanie  :  queftioa 
de  lavoir  fi  l'excédent  doit  demeurer  à  celui  qui 
a  été  chargé  de  la  commiflîon.  La  loi  répond  que 
non  5  &  veut  tpi'on  le  remette  aux  héritiers ,  /w. 
redum  commodo  projlcere  *. 


teftateur  feroient  fondés  à  exiger  l'aiitorifation  du  mari 
ava.u  qu'elle  pût  être  faifie  des  eflets  de  la  fuccelTioii. 

Les  héritiers  feroient  pareillement  fondés  à  exiger  d'u»> 
miteur  émancipé  ,  nommé  Exécuteur  Teltamentaire  ,  une- 
caution  folvabie  ,  avant  qu'il  pût  fe  mettre  en  pofielfion  des 
effets  de  la  fucctllion.  I.a  raifon  en  eft  qu'une  femme 
mariée  Se  un  mineur  ne  peuvent  pas  valablement  hypothé? 
quer  leurs  immeubles. 

(  1  ;  Du  diuit  de  bâcaxdifc  ,  chap.  7 ,  n.  14, 
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LVaiteur  de  la  collection  de  jiirifpnîdence  rnp- 
porte  qu'on  a  agité  au  châtelet  la  que/lion  de  fa- 
voir  fi  l'un  des  enfrns  nommé  Exécuteur  Tefta- 
inentaire  ,  &  auquel  la  mère  avoit  légué  500  liv. 
pour  les  peines  &  foins  de  cette  exécution  ,  pou- 
voir ,  après  avoir  fait  aftc  d'héruier  ,  profiter  du 
legs.  Mais  comme  la  qualité  de  légataire  cft  incom- 
patible à  Paris  avec  celle  d'héritier,  on  a  jugé, 
par  fentence  du  8  février  1755  ,  que  l'exécution 
teftament'dire  devant  être  gratuite  ,  on  ne  pouvoit 
confi'.lérer  les  f^co  livres  léguées  que  comme  une 
pure  libéralité  dont  l'enfant  léi^ataire  ne  pouvoit  pas 
profiter,  attendu  fa  qualité  d'héritier. 

Lorfque  le  défunt  a  nommé  plufieurs  Exécuteurs 
Teftamentaircs  ,  ils  ont  tous  un  pouvoir  égal ,  & 
doivent  agir  conjointement;  cependant  fi  l'un  d'eux 
eft  hors  du  pays  ,  l'autre  peut  valablement  agir 
feu). 

A  l'égard  des  bienî  dont  l'Exécuteur  Teftamen- 
taire  doit  être  faifi ,  toutes  les  coutumes  s'accor- 
dent en  ce  point ,  qu'il  faut  qu'il  foit  faifi  de  quel- 
ques effets  pour  accomplir  le  teilament  ;  mais  elles 
font  très-différentes  fur  la  qualité  &  la  quantité 
des  effets. 

Il  y  en  a ,  comme  celle  de  Paris  ,  qui  veulent 
qif'd  (bit  faifi des  meubles,  à  moins  que  le  tcfîateur 
r'ait  ordonné  qu'il  fera  faifi  de  fommes  certaines 
{l'ulement. 

Il  y  en  a  qui  veulent  qu'il  ne  foit  faifi  des  meu- 
bles que  jufqu'à  concurrence  des  difpoftions  du 
teilament  ,  &  que  s'ils  ne  fufîîfent  pas,  il  foit  faifi 
des  immeubles  jufqu'à  la  même  concurrence. 

D'antres,  comme  celle  de  Sens,  ajoutent  qu'il 
iera  faifi  d-rs  meubles  &  conquêts  immeubles. 

Selon  d'autres ,  comme  celle  de  Nevers ,  s'il  n'y 
a  point  de  meubles  dans  la  fncceffion  du  teftateur  , 
l'Exécuteur  Teftamentaire  doit  demander  en  jufiice 
9ux  héritiers  du  défunt ,  qu'ils  fourniffent  des  de- 
niers ou  des  meubles;  vX  s'ils  font  délayans  ou  re- 
fiifans  ,  il  peut,  avec  la  pcrmilfion  du  juge,  qui  ne 
doit  point  être  refafée,  vendre  à  faculté  de  rachat 
les  immeubles  du  défunt;  &  s'il  ne  fe  trouve  per- 
fonne  qui  les  veuille  acheter  à  cette  charge  ,  il  les 
«eut  vendre  fimplement. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à 
l'héritier  de  demeurer  en  poffcfTion  des  meubles, 
même  en  donnantcaution  d'accomplir  leteiîament; 
jnais  en  b.iilLint  àrExécuiaLr  argent  on  biais  exploi- 
tables pour  accomplir  le  tcjlamentf  il  peut  avoir  main- 
Jevée  du  refîc  des  biens. 

Dans  les  coutumes  qui  n'attribuent  pas  expref- 
i'ément  à  l'héritier  la  faculté  de  retenir  les  meu- 
bles en  donnant  de  l'argent  à  l'Exécuteur  Tefîa- 
nientaiie  jufqu'à  concurrence  des  legs  ,  on  lui  peut 
donner  ou  refufer  la  même  grâce,  fuiv?.nt  lesdi- 
verfes  circonflances.  Par  exemple  ,  dans  une  fuc- 
ccîTian  opulente  ,  où  il  y  aurcit  des  meubles  pré- 
cieux pour  des  fommes  confidérables ,  point  de 
di^ttes  pafTives  ,  &  très-peu  de  legs ,  fi  l'héritier 
©ftroit  p!u.>  de  meubles  qu'il  11  çn  faut  pour  l'ejc;-  , 
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T  cution  du  tcltament ,  on  n'écouteroit  pas  l'Exccu- 
teur  qui  vT.udroit  être  faifi  de  tous  les  meubles  ; 
cela  pafferoir  pour  une  vexation  ;  il  en  feroit  de 
même  fi  l'héritier  offroit  de  mettre  entre  les  mains 
de  l'Exécutciîr ,  de  fes  deniers  non  fujets  à  être 
faifis  par  des  créanciers  ;  en  un  mot,  il  faut  fuivrc 
en  cela  l'efprit  des  coutumes ,  qui  n'eft  autrè~t)ue 
ds  donner  aux  légataires  une  fureté  d'être  promp- 
tement  payés  de  leurs  legs,  telle  qu'ils  la  peuvent 
avoir  fur  les  efpèces  de  bijens  que  les  coutumes 
leur  ont  défignés  &  afrefLés. 

Les  Exécuteurs  font  obligés  de  faire  faire  inven- 
taire le  plus  p  omptement  qvfi's  peuvent;  8c  juf' 
qu'à  ce  que  l'inventaire  foit  fait ,  ils  ne  peuvent 
pas  être  faifl";.  Pour  la  foîemnité  de  l'inventaire  , 
la  coutume  ne  demande  autre  chofe  que  ce  que 
les  héritiers  prcfomptifs  foient  préfens  ou  duement 
appelés. 

L'Exécuteur  Tcf^amentaire  peut  nommer  les 
officiers  qu'il  juge  à  propos  ];our  procéder  à  l'in- 
ventaire &  à  la  prifée  des  meubles  &  effets  qui 
y  font  fujets  ,  c'efl  pourquoi  le  notaire  &  l'IiuifTier-» 
prifcur  qu'il  a  choifis  ne  pcurroient  pas  être  exclus 
parun  choix  différent  que  les  héritiers  auroient  fait. 
A  Paris,  lorfqu'il  s'élève  des  conteflations  fur  une 
pareille  nomination  ,  le  notaire  &  l  huiifier-prifeur 
choifis  par  l'Exécuteur  Teflamentaire  rertent  en 
fonftion  ,  &  les  héritiers  ne  peuvent  entre  eux 
tous  choifir  qu'ini  feul  notaire  pour  faire  l'inven-» 
taire  avec  celui  de  l'Exécuteur  Teflamentaire  ,  & 
un  huiffier-prifeur  pour  faire  la  prifée  ,  attendu  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  deux  notaires  Se  deux 
huiffiers-prifeurs. 

Si  l'Exécuteur  Tcflamentaire  s'étoit  mis  ci  pof- 
fefHon  des  meubles  fans  faire  inventaire  ,  comme 
cela  peut  arriver  quand  les  héritiers  font  abfens  , 
on  doit  alors  permettre  à  l'héritier  de  faire  preuve 
de  la  qualité  &  valeur  des  meubles  du  défunt , 
fuivant  la  coir.mune  renoaimce  ,  c'eft-à-dire,  que 
quoique  les  témoins  ne  dépo  ent  que  ce  qu'ils  ont 
entendu  dire,  cela  ne  lai.Te  pas  de  faire  une  efpèce 
de  preuve  fur  laquelle  les  juges  ont  coutume  de 
déférer  le  ferment  à  l'héritier  jufqu'à  une  certaine 
fomme. 

Le  teftateur  peut  décharger  les  Exécuteurs  de 
l'obligation  d^  faire  inventaire  ,  pourvu  qu'ils 
foient  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  peut  léguer,  Sc 
qu'il  n'y  ait  point  de  dettes  dans  la  fucceffion  ; 
car  s'ils  étoient  du  nombre  de  ceux  à  qui  le 
teflateur  ne  peut  léguer,  tels  que  mari  &  femme, 
cette  décharge  pourroit  paffer  pour  ura  avantage 
indireft  ;  &  s'il  y  a  des  dettes  ,  l'héritier  a  intérêt 
qu'il  y  ait  inventaire  ,  parce  qu'alors  il  fe  peut 
tenir  à  la  portion  des  propres  que  la  coutume  lui 
réferve. 

Après  l'inventaire  ,  l'Exécuteur  Teftanicntaire 
doit  faire  vendre  les  meubles  ;  la  vente  en  doit 
être  publique  ,  &  l'héritier  y  doit  être  appelé  pour 
éviter  les  foupçonj  de  fraude  &  de  collufion, 
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Il  faut  néanmoins  obfcrver  que  s'il  y  a  beanconp 
filiis  de  meubles  qu'il  n'en  faut  pour  exécuter  le 
teftament,  les  héritiers  peuvent  empêcher  qu'on 
ne  les  vende  tous  ,  parce  qu'ils  font  en  droit  de 
retenir  le  furplus  ;  ils  peuvent  mé;ne  indiquer 
les  meubles  qu'ils  veulent  qu'on  vende  ,  pourvu 
qu'ils  foient  fuffifans  ;  en  un  mot ,  tout  fe  doit  pafler 
équitablement  de  part  &  d'autre. 

Les  meubles  vendus  ,  l'Exécuteur  doit  procéder 
au  payement  des  legs;  mais  il  faut  qu'il  aveitifTe 
l'héritier  ,  parce  qu'il  pourroit  avoir  d.;  juflcs  rai- 
fons  de  contefter  les  legs ,  fcit  par  l'incnparité  des 
légataires ,  ou  parce  que  le  teftatcur  auroit  difpofé 
de  plus  qu'il  ne  pouvoit  ;  &  la  peine  de  lExécu- 
teur  qui  auroit  payé  les  legs  fans  appeler  l'héritier, 
feroit  d'être  refponfabîe  en  fon  propre  &  privé 
nom  ,  fi  les  legs  vendent  à  être  calfés  ou  mo- 
dérés. 

La  charge  de  l'Exécuteur  Teftamentaire  n'eil 
point  de  payer  les  dettes,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
comprifes  dan  ;  le  teftament  ;  il  arrive  néanmoins 
fouvent  qu'il  eft  obligé  de  les  payer  ,  parce  que 
les  créanciers  font  faifir  entre  fes  mains  ;  mais  en 
«e  cas  il  ne  doit  payer  qu'en  le  faifant  ordonner 
en  juftice  avec  l'héritier,  quia  grand  intérêt  qu'on 
ne  paye  pas  des  dettes  fuppofées. 

Le  temps  de  l'exécution  teftamentaîre  eft  limité 
à  l'an  6t  jour,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
d?funt  ;  mais  ce  terme  peut  être  prorogé  pour  de 
juftes  caufes.  Par  exemple ,  fi  les  héritiers  avoient 
contefté  les  legs,  s'ils  avoient  empêché  la  vente 
des  meubles  &c.  D'un  autre  côté  ,  lorfque  le  tefta- 
ment eft  entièrement  exécuté,  les  héritiers  paroif- 
fent  bien  fondés  à  demander  que  ce  qui  refte  des 
.meubicj  leur  foit  rendu,  &  que  l'Ex/cuteur  folt 
tenu  de  leur  rendre  compte,  quand  même  l'année 
ne  feroit  pas  finie. 

S'il  y  a  phifieurs  Exécuteurs  Teftamentaires , 
ils  doivent  tous  rendre  compte  conjointement ,  fans 
néanmoins  qu'ils  foient  tenus  folidairement  du  re- 
liquat, chacun  d'eux  n'étant  obligé  que  pour  fa  pdtt 
•&  portion.  Le  compte  peut  être  rendu  à  l'amiable, 
ou  devant  des  arbitres,  &  fi  les  parties  ne  font  pas 
d'accord  à  cet  égard ,  l'Exécuteur  Teftamentaire 
peut  être  pourfuivi ,  pour  qu'il  ait  à  rendre  fon 
compte  devant  le  juge- 
Les  coutumes  &  les  anciennes  ordonnances  ne 
font  pas  d'accird  fur  le  juge, devant  lequel  le 
compte  doit  être  rendu  ;  les  unes  veulent  que  ce 
foit  le  juge  royal  ;  d'autres  admettent  la  concur- 
rence Se  la  prévention  entre  les  juges  royaux  & 
ceux  desfeigneurs;  quelques  coutumes  en  donnent 
la  connoiftance  au  juge  d'éghfe,  foit  exclufivement, 
ou  par  prévention. 

Préfentement  les  juges  d'églife  ne  connoiflent 

plus  da  CCS  matières  ;  6c  fuivant  l'ordonnance  de 

1667,  le  comptable  doit  être  pourfuivi  devant  le 

ju<re  qui  l'a  commis  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  nommé  par 

juftice  ,  devant  le  juge  de  fon  domicile. 
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Le  compte  d  un  Exécuteur  Teftamentaire  con- 
fifte,  comme  tous  les  autres,  en  recette,  dcpenfe 
&  rcprife.  La  recette  doit  êtrecompofée  de  ce  qui 
eft  rapporté  dans  l'inventaire  &  dans  le  procès- 
verbal  de  vente  ;  en  lui  mot ,  de  tout  ce  que  l'Exé- 
cuteur a  reçu ,  foit  en  argent  ou  autres  eftéts.  La 
dépenfe  doit  être  compofée  de  toutes  les  dépenfes 
que  l'Exécuteur  a  faites,  foit  pour  les  frais  funé- 
raires, ceux  des  inventaires  Se  vente  des  meubles, 
que  pou;-  les  fiais  des  procès  qu'il  a  été  obligé 
d'eiTuyer,  Il  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de 
Bourbonnois  ,  qui  veulent  qu'il  foit  cru  à  fon  fer- 
ment pour  les  frais  du  convoi ,  des  aumônes  Se  des 
meft'es  célébrées.  Il  y  a  lieu  de  dire  la  même  chofe 
pour  les  autres  menus  frais  dont  la  preuve  eft  dif- 
ficile, parce  que  le  t^ftateur  ,  en  le  nommant,  a 
fuffifamment  reconnu  fa  probité.  La  dépenfe  eft 
auftl  compofée  du  payement  des  dettes ,  fi  l'Exé- 
cuteur Teftamentaire  a  été  obligé  d'en  payer;  mais 
la  principale  dépenfe  conftfte  dans  le  payement  des 
legs,  dont  il  doit  rapporter  des  quittances,  aufll- 
bien  que  des  dettes,  pour  fervir  à  la  décharge  de 
l'héritier.  Il  y  a  quelques  coutumes  qui  permettent 
aux  Exécuteurs  Teftamentaires  d'employer  des  fa- 
laires  &  vacations  dans  la  d  Ipenfe  de  leurs  comptes  ; 
ce  qui  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  dans 
celles  qui  n'en  difent  riea  ,  parce  que  la  charge 
d'Exécuteur  Teftamentaire  eft  un  office  d'ami  qu'on 
peut  refufer  ,  fi  l'on  ne  veut  pas  le  rendre  à  la 
mémoire  du  teftateur.  Il  peut  toutefois  y  avoir  des 
occafions  où  il  feroit  jtifte  d'allouer  des  falaires  , 
du  moins  par  forme  de  dédommagement. 

Après  que  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  rendu 
fon  compte  ,  il  eft  obligé  de  remettre  entre  les  mains 
de  rhéritier  les  effets  qu'il  a  de  refte,  &  de  lui 
payer  le  reliquat  du  compte  ,  fans  pouvoir  retenir 
le  fonds  des  legs  qui  ne  font  pas  encore  échus^^ 
Mais  fi  l'Exécuteur  a  fait  des  avances  pour  le  paye- 
m.ent  des  legs,  il  peut,  pour  fa  sûreté,  retenir  les 
meubles ,  du  moins  jufques  à  concurrence  de  la 
valeur  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Si  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  été  nommé  par 
juftice  ou  qu'il  ait  accepté  la  commiiri->n  par  un 
ade  authentique,  il  y  a  de  ce  jour  hynr>ibéqne  fur 
fes  biens  :  autrement  l'hypothèque  n'eft  acquife 
contre  lui  que  du  jour  des  condamna  ions.  Il  en  tft 
de  même  de  l'hypothèque  qu'il  peut  avoir  fur  les 
biens  de  la  fucceffion. 

Voyez  les  lois  civiles  ,  titre  des  teflamens  ;  les 
coutumes  de  Pans  ,  de  Mcaux  ,  de  Biois  ,  di  Sens  , 
de  Nevers  ,  de  Bourbonnois ,  &  le^  commenLiteurs  ; 
Ricard ,  traité  des  donations  ;  les  arrêtés  de  M.  le 
premier  féjîdent  de  Lamoi^non  ;  Fur^.)les ,  traité  des 
tefliimens  ;  Ar£.ou  ,  injl.tution  au  d'oit  français  ;  le 
diHionndire  des  faences  ;  la  colleâl  on  de  jurifpru- 
dt.nje,  &c.  Vcyez  ai:fri  les  arr'cles  TESTAMENT  , 
Legs, Insinuation  ,Lnventaire, Succession, 
&c.  Ce  qui  cjl  entre  des  ajlériques  appartient  à  M, 
Merlis y  avocat^  &c, 
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Addition  àrartide  Exècvtevr  Testâmes- 

TA  RE. 

Deghewiet ,  en  fes  in/iitiitions  au  droit  bclgique  , 
cherche  à  établir  ,  comme  une  maxime  reçue  au 
parlement  de  Flandre ,  qu'un  Exécuteur  Tertamen- 
taire  n'a  pas  de  qualité  (iiffifante  pour  porter  ou 
loutenir  en  jurtice  des  caufes  qui  touchent  le  fond 
de  la  fucceifion  ,  &  il  s'appuie  fur  deux  arrêts  ren- 
dus en  cette  cour  les  22  décembre  16S3  ,  &  31 
juillet  1 697.  Il  nous  paro't  cependant  que  cette  propo- 
luionefltrop  générale.  Il  ci\  vrai  qu'un  Exécuteur 
Teftamentaire  ne  peut  foutenirfeul  un  procèsconcer- 
nant  les  droits  des  héritiers  dans  la  fi.cceffion ,  mais  il 
le  peut  avec  l'intervention  des  perfonnes  intére'- 
iees.  Ceft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  14  décembre  171  a,  rapporté  pr.r  M.Des- 
jaunaux.  Un  teflateur  avoit  ordonné  la  vente  d'un 
Bc(  qu'il  avoit  en  tlainant  ,  en  vertu  de  la  dés- 
hérltance  qu'il  avoit  donnée  :  l'héritier  s'étoit  op- 
pofé  à  cette  vente  ,  &  avoit  préfenté  ponrceteffjt 
ime  requête  au  confeil  provincial  de  Valenciennes 
contre  les  Exécuteurs  Teftamentaires  ;  mais  il  avoit 
été  débouté  de  fon  oppofition  par  fentence  du  4 
mars  171 1.  Sur  l'appel,  le  parlement  a  ordonné, 
avant  faire  droit  ,que  les  Exécuteurs  Teflamcntaires 
feroient  intervenir  les  légataires  an  profit  defqu^îb 
la  vente  devoit  fe  faire,  &  par  conféquent  a  pré- 
jugé qu'ils  pouvoient  refter  en  caufe. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  depuis  dans 
une  efpèce  bien  remarquable.  Le  fieur  Niret  ayant 
formé  à  la  gouvernance  de  Douai  une  demande 
en  nullité  d  un  legs  univcrfel  fait  à  fon  préjudice 
aux  pauvres  de  la  parolffe  de  Saint -Albain  de  la 
même  ville  ,  il  ne  s'efl  trouvé  pour  le  combattre 
d'autre  adverfaire  que  l'Exécuteur  nommé  parle 
teflament  du  défunt ,  ce  qui  a  donné  occafion  d'é- 
lever un  incident  fur  le  dcfaut  de  qualité  de  fon 
contradifteùr  :  mais  les  adminifirateurs  des  biens 
des  pauvres  étant  intervenus  dans  le  cours  deTinf- 
truétion  ,  cet  incident  ell  devenu  fans  objet ,  & 
en  conféquence  rhérltier  a  été  débouté  de  la  de- 
mande qu  il  avoit  faite  à  cet  égard ,  par  fentence 
du  14  avril  1758.  Sur  l'appel  au  parlement,  il  eft 
intervenu  arrêt  le  premier  août  de  la  même  année  , 
qui  met  les  parties  hors  de  cour  fur  l'incident ,  au 
principal  déclare  les  legs  nuls,  condamne  l'Exécu- 
teur T'iftamentaire  aux  dépens  en  fa  qualité,  &  par 
conféquent  décide  bien  nettement  qu'il  étoit  com- 
pétent pour  foutenir  le  procès  avec  l'intervention 
des  parties  intéreliées. 

Ceft  fans  doute  dans  le  fens  de  cette  décifion 
qu'on  doit  entendre  Deghewie&t  l'arrêt  de  168  3  , 
dont  il  ne  rapporte  pas  les  circonftances.  Quanta 
celui  de  1697,  M.  Desjaunaux  en  rend  compte  de 
manière  à  faire  voir  qu'il  n'a  rien  prononcé  de 
contraire  à  ce  que  l'on  vient  d'établir.  Il  s'agiiToit 
d'un  fils  inflitué  héritier  par  fon  père  ,  ôc  chargé 
par  le  même  de  l'exécution  teftamentaire.  Se  voyant 
pourfuivî  en  rcprife  d'une  caufe  entamée  par  le 
défunt ,  il  déclara  qu'il  lenonçoit  à  la  fucccllion  , 


EXÉCUTION. 

S:  néanmoins  prétendit  refter  en  caufe  pour  rC' 
prendre  &  foutenir  le  procès  en  fa  qualité  d'Exé- 
cuteur Teftamentaire.  L'arrêt  cité,  fans  avoir  égard 
à  la  demande  ,  ordonna  qu'il  feroit  établi  un  cura- 
teur à  la  fucceftlon  vacante  :  pourquoi?  parce  que 
la  renonciation  de  fheritier  ayant  rendu  le  teftament 
nul  &  caduc,  fuivant  la  règle  a)m  ncmo  hizredïui- 
tem  h^ibuit ,  omriis  vis  teflamenti  fo'vitur ,  la  nomi- 
nation d'Exécuteur  Teftamentaire  ne  pouvoir  fub- 
fifter  :  fublaw  princivali ,  rue  ea  qiu  fcquuiuur  locuni 
habent. 

Remarquez  toutefois  que  dans  la  province  de 
Hainaut  un  Exécuteur  Teftamentaire  peut ,  fans 
Taftiftance  des  légataires  univerfels  bu  héritiers 
inftiiués ,  foutenir  tous  les  procès  qui  concernent 
la  validité  ou  l'exécution  du  teftament. 

Cela  réfulte  de  l'article  9  du  chapitre  87  des 
chartes  générales,  qui  porte:  «  les  Exécuteurs  de 
r>  teftament  pourront  par  enfemblepalTer  preuve, 
1-1  ou  les  deux  ou  trois  d'iceux  ,  félon  le  pouvoir 
Il  il  eux  donné  par  ledit  teftament  pom-  l'exécution 
"  d'icehii ,  promettant  d'accomplir  le  jugé  fur  l'o- 
»  bligation  des  biens  dudit  teftament  j». 

L'arrêt  du  i4décembre  171 2,  rapporté  ci-deiTus, 
n'auroit  finement  pas  prononcé  comme  il  l'a  fait, 
fi  l'on  eût  fait  attention  ,  en  le  rendant,  auxdifpo- 
fiîions  de  ce  texte.  (  Cette  addition  eft  de  AL  Mer- 
lin ,  avocût  au  parlement  de  Flandre.  ) 

EXÉCUTION.  Ceft  en  matière  criminelle  -l'ac- 
tion d'infliger  au  patient  la  peine  à  laquelle  il  eft  con- 
damné. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  167O  veut  que  Jes 
jugemens  portant  condamnation  à  peine  corporelle 
ou  afHiélive  foient  lus  &  prononcés  aux  condamnés 
avant  de  pouvoir  être  mis  à  Exécution. 

Cette  lefture  &  prononciation  fe  fait  par  le  gref- 
fier en  préfcnce  du  juge  ou  du  rapporteur,  L'ufage 
eft  de  faire  mettre  l'accufé  à  genoux  pour  enten- 
dre lire  fon  jugement  lorfqu'il  contient  des  peines 
aftiiiTtives. 

Le  jugement  doit  être  exécuté  le  jour  même 
qu'il  a  été  prononcé  (i).  Ce^te  difpofiàon  de  l'or- 
donnance a  été  dictée  par  l'humanité  ,  parce  que  le 
fupplice  d'un  criminel  eft  cenfé  commencer  au  mo- 
ment même  oia  on  lui  a  donné  connoift'unce  de  fa 
condamnation. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  criminel  arrivé  au 
lieu  du  fupplice,  ou  même  immédiatement  après 
la  prononciation  du  jugement, faifoit  des  déclara- 
tions qui  donnaftent  lieu  .à  des  procédures'avec  d'au- 
tres accufés  ,  l'Exécution  pourroit  être  difterée  juf- 
qu'au  lendemain  &  même  plus  long-temps  ;  mais 
auifi-tôt  que  la  nouvelle  inftruélion  feroit  terminée, 
il  faudroit  procéder  fans  délai  à  l'Exécution  du  ju- 
gement ,  quand  même  elle  tomberoit  un  jour  de 
fête  folemnelle.  Cela  eft  conforme  à  la  loi  10 ,  cod. 
de  feriis. 


(  I  )II  faut  excepter  le  cas  o'u  il   s'agit   d'une    fentence 
donc  l'Execution  çit  fufpcnduc  par  un  appel  de  droit. 


EXÉCUTION. 

Si  une  femme  condamnée  à  mort  déclare  être 
enceinte,  le  juge  doit  ordonner  qu'elle  fera  vifitée 
pnr  des  matrones ,  &  fi  la  déclaration  fe  trouve  vraie, 
rExécution  doit  être  différée  jufqu  après  l'accouche- 
iTient.  Ceftcequiréfultede  l'article  23  du  titre  25 
de  l'ordonnance  de  1670. 

Si  la  sroffefié  eft  incertaine,  il  faut  différer  jnf- 
qu'àce  qu'on  foit  affuré  que  la  femme  n'eft  pas  en- 
ceinte. 

Bafnage,  Air  l'article  143  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  bbferve  qu'on  doit  même  éviter  de  pro- 
noncer le  jugement  de  condamnation  à  la  femme 
qui  eft  enceinte. 

La  difpofition  de  l'article  23  qu'on  vient  de  citer 
doit  s'étendre  aux  femmes  enceintes  qui  font  con- 
damnées au  fouet ,  fur-tout  lorfque  la  groffeffe  eft 
avancée. 

Quelquefois  Iss  juges  font  différer  l'Exécution 
du  jugement  lorfqu'ils  voyent  que  l'accufé  eft  dans 
le  cas  d'obtenir  grâce  ;  &  ils  arrêtent  que  cette  grâce 
fera  demandée  au  roi  ouà  M.  le  chancelier,  lîy  en 
a  plufieurs  exemples. 

Lorfque*  le  criminel  vient  à  piourir  après  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui ,  elle  ne  doit  point 
être  exécutée. 

Plufieurs  auteurs  ,  &  particuliéremcni'Julius  Cla- 
ms, penie  qu'il  doit  en  être  de  même  lorfque  le  cri- 
minel devient  fou  après  la  condamnation. 

_  Quelques-uns  penfent  auffi  que  û  le  fbuv^rain 
vient  a  paffer  lorfque  l'on  conduit  un  criminel  au 
lupphce ,  le  jugement  ne  doit  point  s'exécuter. 

Papon  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
15  février  151^',  qui  a  jug^  qu'une  fille  publique 
pouvoir  fauver  la  vie  à  un  criminel  condamné  à 
mort,  en  offrant  de  l'époufer.  Boerius  dit  à  ce  fujet 
^"  j  ^ /*'"  plufieurs  fois  obferver  cette  règle  à  l'é- 
gard des  filles  ravies ,  lorfqu'ellès  confentoient  à 
e;ouler  leurs  raviffeurs  ,  mais' qu'il  n'a  jamais  vu 
quon  la  pratiquât  envers  les  autres  criminels  con- 
damnes a*iort  :  en  effet,  fi  cela  avoit  lieu  ,  les  ju- 
ge-nensde  condamnation  ànTort  nes'exécuteroicnt 
que  très-rarement.  L'arrêt  cité  par  Papon  ne  peut 
donc  pas  faire  loi  ;  &  comme  le  remarquent  fort 
Rrru^'^'i?  ^^  Bellovifu  dans  fa  pratique  criminelle, 
ÇC  Chaiïanee  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  les 
juges  n  ont  pas  le  pouvoir  de  fauver  ainfi  un  cri- 
minel du'fupplice.  Expiliy  rapporte  un  arrêt  du  6 
avril  160^,  par  lequel  le  parlement  de  Grenoble 
débouta  deux  filles  des  offres  qu'elles  avoient  faites 
d  epouler  deiix  hommes  condamnés  à  mort. 

Lappel  qu'un  accufé  interjette  d'un  jugement 
rendu  par  contumace  n'en  fufpend  pas  l'exécution  , 
mais  il  tn  cfc  autrement  lorfqu'il  y  a  un  appel  à 
m/j/ma,.  interjeté  par  le  minifiére  puWic. 

V^uand  dans  un  même  procès  quelques-uns  des 

accules  font  jugés  contradiftoirement  &  les  autres 

par  contumace ,  &  que  les  premiers  fontappelans 

u  jugement ,  il  ne  peut  être  exécuté  contre  les 

leconds  que  le  juge  ne  l'ait  ainfi  ordonné.  C'efl 
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en  conformité  de  cette  règle,  que  par  arrêt  du  2^ 
juillet  1758,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nul 
un  procès-verbal  d'exécution  fait  à  Ville  -  Neuve 
l'Archevêque  le  premier  oétobre  1757,  contre  un 
accufé  contumax  condamné  par  fentencedu  lieu- 
tenant-criminel de  Troyes ,  du  24  feptembre  précé- 
dent ,  de  laquelle  un  autre  accufé  prifonnier  avoit  in- 
terjeté appel. 

Les  jiigemens  de  condamnation  à  quelque  peine 
capitale  ou  affliftive  doivent  être  exécutés  fur  le 
lieu  oii  le  crime  a  été  commis ,  à  moins  que  par 
des  confidérations  particulières  les  cours  n'aient  jugé 
à  propos  d'en  ordonner  autrement.  C'efl  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  16  du  titre  26  de  l'ordonnance  de 
1670. 

Les  cas  les  plus  ordinaires  où  les  cours  ne  ren-  , 
voient  pas  les  criminels  fur  les  lieux  pour  y  être 
exécutés  ,  font  lorfque  la  fentence  du  premier  juge 
eff  infirmée,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  les  enlève  en  route  par  violence ,  ou  quand  de 
plufieurs  accufés  il  n'y  en  a  qu'un  feul  de  jugé  , 
&  qu'on  veut  furfeoir  au  jugement  des  autres  pour 
favoir  s'il  les  chargera. 

Avant  d'exécuter  les  criminels  condamnés  à  mort, 
on  doit  leur  offrir^  le  facrement  de  confeffion  , 
&  les  faire  affifier  d'un  eccléfiafiique  jufqu'au  lieu 
du  fupplice  ;  mais  on  ne  leur  donne  pas  la  com- 
munion. 

L'Exécution  doit  être  faite  dans  la  place  publique, 
&  au  lieu  ordinaire  &  accoutumé.  Cependant  on 
déroge  quelquefois  à  cette  règle  pour  un  plus  grand 
exemple  ,  comme  quand  on  fait  pendre  le  coupable 
vis-à-vis  de  l'hôtel  de  la  monnoie ,  fi  le  crime  a  été 
commis  dans  cet  hôtel ,  &c. 

'  Si  le  jugement  rendu  par  un  juge  feigneuriat 
eft  confirmé  par  arrêt,  &  que  l'Exécution  en  foit 
renvoyée  fur  les  lieux  ,  elle  ne  p;ut  fe  faire  dans 
la  place  publique  du  lieu,  fi  cette  place  eff  dans  l'é- 
tendue d'une  juftice  royale  ;  mais  elle  doit  fe  faire 
dans  l'étendue  de  la  jufiice  feigneuriale.  Telle  efl: 
la  doctrine  de  Bacquet,dans  Ion  traité  des  droits 
de  juftice  ;  &  c'efl:  ce  que  fit  obferver  M. le  Nain, 
avocat  général ,  lors  d'un  arrêt  du  9  avril  1709,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Les  Exécutions  doivent  fe  faire  en  public.  Se 
jamais  dans  les  prifons  ni  dans  d'autres  endroits 
particuliers ,  à  moins  que  le  roi  ne  l'ait  ainfi  permis  ou 
ordonné  ,comme  cela  fe  fit  à  l'égard  du  Maréchal 
de  Biron,  qui  avoit  été  condamné  par  arrêt  du 
29  juillet  1602  à  avoir  la  tête  tranchée  en  place 
de  grève.  Ses  parens  préfentèrent  une  requête  au 
roi  pour  obtenir  que  l'Exécution  ne  fe  fit  point 
en  public  ,  &  cette  grâce  leur  fut  accordée.  Sa  ma- 
jeflé  fit  expédier  des  lettres  portant  qu'en  leur 
faveur  l'Exécution  feroit  faite  à  la  Bafiille. 

A  caufe  de  l'exemple  ,  les  Exécutions  doivent 
fe  faire  de  jour  &  aon  de  nuit.  Cependant  on 
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s'écarte  de  cette  règle  en  quelques  cas,  comme 
quand  le  coupable  a  plufieurs  déclarations  à  faire, 
eu  qu'il  s'agit  de  le  confronter  à  quelque  accufé  : 
en    fait  alors  l'exécution  aux  flambeaux. 

Le  juge  doit  être  préfsnt  à  l'exécution.  A  Paris 
le  lieutenant  criminel  y  affil^oli.  autrefois  à  cheval 
(l),  mais  nii)oard'hui -.1  y  afilfle  en  carroffe.  Cette 
tolératîce  a  été  étendue  aux  greffiers  par  un  arrêté 
de  la  Tournel'.e  ,  qui  porte  que  les  greffiers  acccin- 
pû^r.crcnt  le  r.ipporteur  dans  foncarrofj'e.  Ils  affiftoient 
autrefois  à  l'Exécution  à  cheval  ,  quoique  le  rap- 
porteur y  affiliât  en  carrone. 

Qi.ar.d  le  coupable  eft  fur  l'écliafaud  ,  comme 
on  ne  dtif  plus  l'en  faire  defcendre  ,  il  faut  que  le 
juge  s'approche  pour  recevoir  fes  déclarations  & 
endreffer  les  aftcs  néceflaires.  A  l'égard  des  cours, 
elles  font  dans  l'ufage  de  faire  recevoir  ces  décla- 
rations par  leur  greffier ,  lorfque  le  jiatient  eft  au 
lieu  du  fupplice,  &  qu'il  ne  peut  être  conduit 
dans  i.n  lieu  voifin. 

Le  ji:.^,e  chargé  de  préfider  à  l'Exécution  doit  être 
affiflé  d'i'.n  certain  nombre  d'archers  qui  font  obli- 
gés d'alici  le  chercher,  de  l'accompagner  jufqu'au 
Yiev  de  i'ExLcution  ,  &  àz  le  reconduire  enfuite  chez 
lui.Dtux  arrêts  ,  l'un  en  faveur  du  lieutenant  criml- 
ne:  deTouloufe  ,  contrôle  fieur  Falcond,  grand  pré- 
vint, &:  l'autre  contrele  fieur  Cizos,  lieutenant  d  "  pré- 
vôt ,  portent  que  Is  prévôt  &  fes  archers  ajjijleront 
le  lieutenant  criminel  aux  Executions. 

Les  procureurs  du  roi  ne  font  pas  tenus  d'affif- 
ter  aux  Exécutions  des  criminels. 

Les  charpentiers  font  obligés  de  travailler  à  la 
conflruâion  des  échafauds  &  des  potences  nécef- 
faires  pour  exécuter  les  jugemens  criminels,  à  peine 
de  prifon,  d'amende,  &c.On  peut  pareillement  con- 
traindre pour  le  même  objet,  &  moyennant  falai- 
re ,  un  voiturier  à  conduire  le  coupable  au  fupplice. 

Les  jugemens  qui  condamnent  un  criminel  à 
mort  doivent  être  exécutés  juj'qu'à  ce  que  mort  s'en- 
fuïve,  C'efl'  pourquoi  fi  la  corde  vcnolt  à  fe 
rompre  lorfqu'on  pend  le  coupable  ,  il  faudroit  le 
pendre  de  nouveau. 

Lorfque  le  criminel  eft  un  fujet  élevé  en  dignité, 
on  doit  lui  ôter  les  marques  de  fa  dignité  avant 
de  le  conduire  au  lieu  du  fupplice  pour  l'exécuter. 

Le  procès  -  verbal  d'Exécution  doit  être  drelïé 
par  le  greffier ,   8c  mis  au  bas  du  jugement  (2). 

Ar.c'ennement  on  n'exécutoit  point  les  prêtres 
ni  les  autres  clercs  conflitués  dans  les  ordres  fa- 


(1)  Suiv.-'-.K  Tarticle  19  du  tiire  14  de  l'orclonnance 
ciiminelle  ^■a  duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre  i'!C7, 
obfervée  en  lorraine,  le  prévôt  &  le  greifier  ,  dans  les 
prtvôtés  ,  doivent  aT;lter  à  rExécuiion  en  robes  &  à 
cheval  ,  accomps^r.és  de  deux  huilliers  ou  fergens  :  la 
même  règle  dciit  être  obfervée  dans  les  bailliages  par  le 
rapporteur  &  le  greffier.  Se  dans  les  cours  ,  par  le  greffier 
&  deux  huifliers. 

{»)   Formule  de  ce  proc)s'verbûl. 

L'an,...  le  juj;e;r.ent  ci-dedus  a  été'  prononcé  par  moi.... 
greffier  en  la  fénéchau/îce  de..-,  foun'gnc  à  C,  ,  çn  J'iudi- 
loire  de  Udite  fénéchaufite  ,  ow  ledit  B....  a  tu  smenc  ; 
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crés ,  avant  que  l'évéque  ne  les  eût  dégradés ,  mais 
cette  formalité  ne  s'obferve  plus,  &  l'Exécution 
des  criminels  de  ce  genre  a  aujourd'hui  lieu  de 
la  même  manière  que  celle  des  autres  coupables. 

Autrefois  on  donnoit  la  fépuhure  aux  criminels 
exécutés  à  mort ,  mais  aujourd'hui  on  les  expofe 
fur  les  grarrds  chemins  pour  l'exemple  ,  &  dans 
la  vue  dintimider  les  méchans  ,  à  moins  que  le 
juge  ne  permette  pour  de  ju/les  confidérations  qu'orr 
les  enterre  ;  ce  qui  s'obferve  toujours  à  l'égard 
des  femmes. 

Exécution,  fignifie  en  matière  civile  l'accom- 
pliifement  d'une  chofe,  l'aiSlion  d'exécuter. 

On  appelle  Exé.uùon  définitive  l'accompli/Te- 
ment  pur  &  fimple  des  claufes  ou  d  fpofitions 
renfermées  dans  un  jugement  ou  dans  un  a£le , 
fans  qu'il  y  ait  Viou  d'y  rien  changer  dans  la  fuite  , 
à  la  diftérence  de  l'Exécution  provifoire  qui  peut 
être  révoquée  par  le  jugement  déiînitif. 

Tous  les  juges  en  général ,  foit  de  première  inf- 
tance  ou  d'appel,  connoiflent  de  l'Exécution  de 
leurs  arrêts  ou  jugemens  lorfqu'il  s'agit  de  les  in- 
terpréter; nais  à  l'exception  de  ce  cas  ,  l'Exécu- 
tion des  arrêts  &  fentences  rendus  par  les  cours  , 
par  les  nréfidiaux ,  les  bailliages  ou  autres  juges  d'ap- 
pel,  appartient  aux  premiers  juges,  foit  que  les 
ientences  aient  été  confirmées  fur  l'appel  ou  qu'elles 
aient  éié  infirmées.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arti- 
cle 179  de  l'ordonnance  de  Blois. 

On  remarquera  qu'il  y  a  plufieurs  fortes  d'Exé- 
cutions :  les  unes  ne  concernent  que  le  feid  fait 
d'Exécution  ,  comme  quand  il  s'agit  d'expwlfer  un 
locataire,  ou  de  faifir  des  effets  en  veitu  d'un  ju- 
gement. Les  Exécutions  de  cette  nature  appartien- 
nent aux  huiffiers  ou  fergens ,  mais  elles  n'attribuent 
à  ces  officiers  aucune  juridi61ion  :  c't^  pourquoi 
s'il  furvient  quelque  incident  dr.ns  le  fait  de  l'Exé- 
cution ,  comme  oppofition  ,  réfiflance,  &c.  ils  ne 
peuvent  pas  en  connoître  ,  &ils  doivent  renvoyer 
les  parti-s  devant  le  juge. 

Il  y  a  encore  d'autres  officiers  prépofés  pour 
l'Exécution  des  fentences  &  arrêt,  :  tels  font  les 
commifiaiies  &  les  autres  ju!?,es  nommés  par  uie 
compagnie  pour  procéder  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  confifte  à  faire  v^ne  enquête,  une  defcente 
fur  les  lieux ,  un  interrogatoire  fur  fait*  6c  articles 
peninens,  &c. 

La  maxime  que  les  premiers  juges  connoi^ent 
de  l'Exécution  de  leurs  jugemens  reçoit  deux  ex- 
ceptions ;  !<?.  cette  conncilTarce  elî  interdite  aux 
officiaux,  c'eA  pourquoi  il  faut  {z  pourvoir  de- 
vant le  juge  ordinaire  à  l'-gard  des  contraintes  & 
autres  Exécutions  qui  fe  font  en  vertu  de  leurs  ju- 
gemens.   Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt 

&  apiès  que  le  facremcnt  de  coi.fe.iion  lui  a  été  adminiflré 
par....  prêtre,  iccUii  B....  a  été  inteufe  'es  mii.is  de.... 
exécuteur  de  la  hautc-)iiAi'.e  ,  t;ii  i'a  conduit  le  môme 
jour,  quatre  heures  de  relevée  ,  en  la  place  de....,  Il  a 
exécuté  ledit  jusement  félon  fa  forme  Si  teneur.  Fait  les 
jour  &  an  que  de/lus. 
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«JuTO  février  1699,  que  rapporte  d'Héricourt  dans 
l'T  rraité  des  lois  exccléfiaftiques. 

Les  jiiges-conluk  ne  peuvent  pas  non  plus 
vi,';:;-,c!tre  c'e  l'Exèciuion  d^5  jugemens  qu'ils  ont 
renuiis.  .■^'édit  du  moins  de  novembre  1 563  ,  portant 
création  d'une  jurididion  confulaire  à  Paris  ,  veut 
que  les  faifics  ,  établijfemens  de  commissaires ,  &  ven- 
us Je  biens  ou  fnùts  ,  foicnt  fiiits  en  venu  des  fcri- 
ter,:c.<  &  jugerncns  des  conju's  ,  mais  que  s'il 
jaut  rafjer  outre ,  les  criées  &  interpositions  de 
décrets  je  jaffcnt  par  autorité  des  juges  royaux  ordinaires. 

Et  l'arrêt  du  piriement  du  24  janvier  1733, 
fcivrun  de  règlement  entre  les  officiers  du  prcfi- 
d;4  d  Anvjoulème  ik  les  iuu,es-conluls  de  la  même 
Vuiê,  porte  que  Us  ]Up;es-confuls  pourront  connoitre 
deç  J.ijîes  mobilières  faites  en  vertu  de  leurs  juge- 
mc::s  entre  U  j'aïjîjjant  &  le  débiteur  ;  mais  que  fi  celui 
e;  mains  duquel  la  faijlt-arrét  aura  été  fi'te  préttnd 
ne  rien  devoir ,  ou  qu'il  fe  trouve  un  ou  pluj'leurs  oppo- 
fans  qui  ne  foh/it  pas  créanciers  pour  fait  de  mar- 
chandifc ,  &  Je:::  la  créance  ne  foit  pas  de  la  juridic- 
tion confulaire  ,  en  ce  cas  les  parties  fe  pourvoiront 
devant  tes  j.'fires  ordinaires. 

Les  juges  qui  doivent  connoitre  de  l'exécution 
des  contrats ,  l'ont,  en  aiiinn  pei Tonnelle  ^  les  juges 
ordinaires  du  lieu  oii  le  d:bitcur  a  fon  domicile  , 
à  moins  que  par  le  contrat  les  parties  ne  fe  foient 
foyrnifes  à  la  juridiction  d'un  autre  juge  ;  mais  en 
matière  réelle,  comme  quand  il  s'agit  de  failir 
réellement  des  héritage  .  il  îaut  ie  pourvoir  devant 
le  juge  du  lieu  oij  ks  i  icns  font  litués. 

Il  y  a  en  Bourgogne  des  trii  unnux  par*iculiers , 
appelles  chancelleries  ,  qui  conncillcnt  de  i  Exécu- 
tion des  contrats. 

Régulièrement  l'appel  lufpend  l'Exécuti;.  n  d'une 
fentence  rendue  par  un  juge  intérieur  ;  Cependant 
il  y  a  des  fentenccs  qui  s  exécutent  par  provihon 
nonobfîant  l'appel. 

L'ordonnance  de  Blois  avoir  ordonné  indci'inl- 
ment  l'Exécution  provlfoire  des  jugemens  en  ma- 
tière fommaire;  mais  l'ordonnance  de  1667  n'a 
confervc  cette  dirpofuion  indéfinie  que  pour  les 
matières  de  police:  dans  celles-ci  ,  les  iugemeiiS, 
ibit  définitifs  ,  foit  provifoires  ,  doivent  toujours 
être  exécutés  ^lar  provifion  en  donnant  taution  , 
à  quelque  fomme  que  puiffent  monter  les  cc:?- 
daninations.  La  riifon  en  eft  que  ces  fortes  d'af- 
faires intére/Tant  "c  dre  public  ,  il  imporre  que 
l'Exécution  des  jug^.mens  qui  y  ont  rapport  n'é- 
prouve aucim  retardement. 

A  l'égard  des  autres  matières  fomm.iires,  le  lé- 
gislateur a  difîin£;ué  les  jugemens  définitifs  d'avec 
les  fimples  jugemens  provifoires. 

Pour  flatucr  jufi  'à  quel  degré  les  jugemens 
dcfinitifsen  niarlcre  fommaire  font  •exécutoires  par 
provihon  ,  i!  faut  faire  attention  à  la  qualité  des 
tribunrux  dont  ces  jtr,em'=ns font  éuianés.Ou  Ci  font 
o^'"  juili^es  «eignearialts  ,  uu  ce  font  d:s  juf- 
tices  royales.  Dans  le  premier  cai,le>  iuffices  fei.'neu- 
rialçs  rcflbrtiflent  nuenicnt  au  parlement ,  ou  n  y 
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reffortilient  pas.  Si  elles  y  reffortiffent ,  les  fenten- 
ces  délinlcives  qui  y  font  rendues  en  matière  fom- 
maire   ne  peuvent   être  exécutées  par  provifion 
que  lorfqu'elles    n'excèdent  pas  quarante  livres  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  excédent  vingt  livres 
pour  avoir  cet  avantage  dans  les  juftices  feigneu- 
riales  qui  ne  reifortillent  point  nusment  aux  cours, 
&  cela,  quand  bien  même  ces  juftices  auroient  la 
qualité  de  duchés- pairies.  Dans  le  fécond  cas,  il 
faut  encore  mettre  une  grande  di!Ïc;rence  entre  les 
diverfes  claffes  de  juftices  royales.  Dans  celles  qui 
font  au  plus  bas  degré,  comme  les  prévôtés  ,  les 
chàtellenies    &   les  autres    tribunaux  royaux,  du 
même  rang,  tels  que  font  les  maîtrlfes  particuliè- 
res ,  les  fièges  particuliers  d'amirauté,  les éîeftions 
&  greniers  à  lel,  les  fentcnces  définitives  peuvent 
être  exécutées  par  provifion  en  matière  fommaire 
jufqu'à  concurrence  de  foixante  livres.  Dans  les 
tribunaux  royaux  d'un  ordre  plus   élevé ,    c'eft- 
à-dire  ,    dans     les    b.iiUiages    &    fénéchauftées  , 
fièges  des  tables  de    marbre  &   autres    de  même 
nature  ,  l'Exécution  provifoire    eft  accordée   juf- 
qifà    cent  livres  ,  &  aux  requêtes  de    l'hôtel  6c 
du  palais  ,  jufqu'à   trois  cents   livres.  Ces   deux 
derniers  tribunaux  ,  quoique  fubordonnés  aux  cours 
de  même  que  les  bailliages  Si  fénéchaufl*ées,  méri- 
toient  cette  diftinélion  particulière ,  tant  par  rap- 
port aux  juges  qui  les  compofent,  que  par  rapport 
aux  parties  qui  ont   le  privilège  d'y   avoir   leurs 
caufes  comiuifes.  Mais  les  jugemens  provifoires 
en  matière  fommaire  pouvant  être  réparés  en  dé- 
finitive ,  nedemandoient  pas  par  cette  raifon  d'être 
refi"crrés  dans  des  bornes  aufli  étroites.  Ceft  pour- 
quoi,  fans  diftinguer   la   qualité   des  juridiftions , 
on  conficlère  f  ulement  s'ils  font  fondes  en   titres 
ou  s'ils  n'y   font  pas  fondés  ;  s'ils  font  fondés  en 
titres  parés,  comme  obligation  ,  promelTes  recon- 
nues, ou  condamnation  dont  il  n'y  ait  point  d'ap- 
pel,  ces  jugemens  provifoires  doivent   être  exé- 
cutés par  proviiion  en  donnant  caution ,  à  quelques 
fommes  qu'ils  puiiTent  monter,  Lorfqu'ils  ne  font 
va-,  fondés   en  litres ,  l'Exécution    par    provifion 
en  donnant    caution  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  lomme  de  nulie  li  /res.  Il 
faut  bien  cbferver  que  dans  aucun  ras  les  fcntcn- 
cesprovifoires  ne  peuvent  être  exécutées   noncbf- 
tant  l'appel  qu'en  dcnant  cauti'  n,  afin  que  celui 
contre  qui  oti  les  exécute  ait  une  reffource  aiTurée 
pour  fes  dépens,  dommages  Ê^.  intérêts,  fi  le  pro- 
vifoire vient  à  n'c're   pas  confirmé  en   définitive, 
comme  il  arrive  qUv'que'Ciis. 

Par  arrêt  derégierneni  du  7  feptembre  ï09<j,  le 
parlempur  de  Parii  a  fiiit  défenfe  aux  iuges  de  fon 
reftoa  doriloUiXir  l'Execution  pr:,vif)lre  de  leurs 
fenrences  pendant  l'appel ,  fi  non  dans  l'^s  ca  portés- 
par  les  ordormances;  le  même  arrêt  leuraeujuint 
d'exprimer  dans  ces  féntences  le  motif  fur  lequel 
ils  (c  (cvom  fondés  pour  en  ordonner  l'Exécution 
pv.  1  -ifoire. 

*  il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  M«tr,  du  ao 
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février  1768  ,  qui  fait  patelilement  «  défenfes  au 
»  prévôt  de  Château  -  RegnauU,  &  à  tous  autres 
>5  juges  du  rciTort,  d'ordonner  rExécation  des  fen- 
»  ter'.ccspar  eux  rendues  lorfqu'ily  en  aura  appel, 
*»  excepte  feulement  dans  les  cas  voulus  par  les 
»  ordonnances.  *  >♦ 

Les  fentences  des  juridictions  confulaires,  & 
<;ellcs  de  la  confervation  de  Lyon ,  qui  n'excèdent 
pas  la  fjmme  de  500  livres,  doivent,  fuivant  les 
édits  de  création  de  ces  tribunaux ,  être  exécutées  par 
provifion  ,  nonoblrant  l'appel  &  fans  y  préjudicier. 

Suivant  l'article  2  du  titre  S  de  la  première  par- 
tie du  réglt-ment  du  conf^il  du  28  juin  1738,  les 
ordonnances  des  intendans  des  provinces  &  des 
commifTaires  du  confeil,  députés  pour  juger  h  la 
cli.irge  de  l'appel,  doivent  ê-re  exécutées  par  pro- 
vifion nonobiîant  l'appel,  &  i!  faut,  fous  peine 
de  nullité,  qu'il  foit  fait  mention  expreife  de  cette 
Exécution  prcv  ifoire  dans  les  lettres  ou  dans  rarrèt 
qui  reçoit  l'appel. 

En  matière  de  droits  du  roi ,  les  fentences  de  con- 
damnation prononcées  par  les  élus  &  les  autres  juges 
des  fermes  doivent  être  exécutées  par  provifion , 
à  quelque  fomme  qu'elles  puiffent  monter ,  nonobf- 
tant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ,  en  donnant  pour 
caution  les  receveurs  ou  directeurs  des  fermes.  Ces 
fentences  font  pareillement  exécutoirespar  provifion 
à  l'égard  des  amendes,  quelles  qu'elles  foient,pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  d'infcription  de  faux  contre  les 
procès-verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamna- 
tions; mais  à  l'égard  de^.  dépens,  l'appela  un  effetfuf- 
penfif.  C'efi  ce  qui  réfulte  tant  des  articles  43  &  44 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  juillet  1681  (i)  ,  que  des  déclarations  des  9  juin 
1705  &  16  mars  1720. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  i  9  janvier  I778  , 
enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  a8  août  fuivant , 
ont  réglé  la  manière  dont  les  arrêts,  fentences, 
jugemens  &  contraintes  doivent  être  mis  à  Exé- 
cution contre  l'adjudicataire  des  fermes  générales 
ou  fes  cautions  (2). 


(i  ^  L'ordonnance  de  iCSi  n'avoir  ordonné  l'Exécution 
provifoire  à  IVgard  des  amendes  ,  qu'autant  qu'elles  ne 
feroient  q'ie  de  50  livres  &.  au-deflbus  ;  mais  les  déclara- 
tions de  1705  &  17:0  ont  levé  cette  reltriction ,  qui  favo- 
rifoit  les  fraudeurs  ,  parce  qu'en  interjetant  appel  àss 
fentetites  intervenues  cuntr'eiix  pour  en  furpendre  l'Exé- 
cution ,  lorfquc  les  amendes  croient  au-deiiiis  de  50 
livres  ,  ils  fc  procuroie^u  allez  de  temps  pour  fouiUaire 
leurs  effets  ,  &  fe  mettre  à  l'abri  des  pouifuites  du 
fermier. 

(2  )  Cette  loi  efl  ainjî  connue  : 

Louis,  &c.  Salut.  Les  rois  nos  prédécefTeurs  ont  pourvu 
P'rdiftcrciis  réglcmcns  à  la  forme  de  procéder  à  l'Exécution 
des  fentences,  arrêts,  iii^emcns  &  contraintes,  rendus 
Ou  décernés  contre  l'adjudicatrdre  de  nos  fermes  générales 
&  ùs  cautions.  Prr  l'article  XV  du  titre  cmiimun  des 
fermes  de  rotdonn;mce  de  Kfc'i,  il  a  été  déferdu'à  ceux 
ijui  auroient  obtenu  des  contîamnations  contre  Ifi  fcriniers 
Ou  fou  'fermiers  de  nos  droits  ,  ou  qui  feio;ent  leurs 
créanciers  par  promefies  ,  obligations  ou  autrement ,  de 
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Les  appellations  comme  d'abus  interjetées  des 
ordonnances  &  jugemens  rendus  par  les  arche- 
vêques &  les  autres  juges  d'églife  ,  concernant  la 


faifir  ou  arrêter  entre  les  mains  des  redevables  de  nos 
droits  ce  qu'ils  en  doivent  ;  &  il  a  été  ordonné  que. 
nonohftant  toutes  failies,  les  particuliers  ("croient  contraints 
au  payement  ,  &  que  les  faifii.ans  feroieut  condamucs 
aux  dommages -intérêts  des  fermiers  &  fous- fermiers. 
Un  airéc  du  6  décembre  1 737 ,  confirmatif  de  plufieurs 
autres  précédemment  rendus,  a  voulu  que  tous  les  artêts. 
fentences  &  jugemens  exécutoires  ,  contraintes  ,  exploits 
de  laide,  oppo/itions  ou  empéchemens  à  la  délivrance  de» 
fommes  allignéts  &  employées  dans  nos  états  ,  Se  pour 
toutes  ciiarges  (X  depenles  concernant  la  régie  des  fermes, 
fuilent  viles  ii  pataphés  fans  frais  par  le  receveur  général 
des  fcrmts  à  k'atis.  Il  a  en  outre  défendu  à  tous  huilliers 
&  feri;cns  de  mettre  à  Exécution  aucun  arrêt  ,  jiigement 
exécutoire  &  contrainte  ,  contre  l'adjudicataire  général  des 
fermes  &  fes  cautions  ^  ni  de  fai;e  aucun  exploit  de  faifie  , 
oprjiition,  figniiicatioa  ou  empêchement  ,  qu'après  avoir 
pri  alablement  remis  les  pièces  entre  Tes  mains  dudit 
receveur  gér.éral  des  fermes  à  Paris  ,  qui  en  donncroit  Ion 
reccpiilé  ,  à  la  charge  par  lui  de  les  rendre  dans  la  huiiaine 
du  jour  qu'il  en  auroit  été  chargé  ,  non  compris  les  fctcs 
tt  dimanches,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'interdiction 
de  leurs  charges  ,  ;ogo  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts.  Le  même  arrêt  a  déclaré  nuls  &  de 
nul  eftét  tous  exploits  de  failîe  &  oppofiiion  qui  n'au- 
roient  pas  été  viles  Si  paraphés  par  ledit  receveur  général 
des  fermes  à  Paris.  Enfin  ,  par  les  baux  des  fermes  duement 
enregiftrés  ,  il  a  été  Itatué  que  les  deniers  des  recelâtes 
de  l'adjudicataire  ,  Se  ceux  dus  par  les  redevables  ,  ne 
pourroient  être  faifis  fous  aucun  prétexte.  Ces  dii'pofitions, 
que  l'ordre  d<i  la  comptabilité  Se  l'intérêt  de  notre  fervice 
ont  diftées  ,  prélentent  cependant  l'inconvénient  ,  pour 
ceux  de  nos  ûijets  qui  ne  deneurent  pas  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  &  qui  ont  des  répétitions  à  faire  contre 
l'adjudicataîTe  de  nos  fermes  ,&  fes  cautions  ,  d"être  quel- 
quefois obligés  de  fe  rendre  eux-mêmes  dans  cette  capitale  ; 
ce  qui  les  cxpofe  à  des  frais  toujours  onéreux.  L'atten:ion 
particulière  que  nous  leur  devons,  nous  détermine  à  faire 
connoîcrc  nos  intentions  à  cet  égard.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &.  autorité  royale,  nous 
avons  dit  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  difons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Art.  L  Tous  huidiers  ,  fergens  &  autres  porteurs  d'ar- 
rêts ,  fentences  ,•  jugemens  exécutoires  ou  contraintes, 
pour  affaires  nées  dans  le  relTort  de  notre  cour  des  aides 
de  Paris,  ne  pourront  les  mettre  à  Exécution  contre  ledit 
adjudicataire  ou  fes  cautions  ,  qu'après  avoir  préalablement 
remis  Itldites  pièces  ,  foit  à  Paris  ,  entre  les  mains  in 
receveur  général  des  fermes  ,  foit  dans  la  province  ,  en 
celles  du  direfteur  dans  le  département  duquel  lef- 
ditcs  affaires  auront  eu  lieu  ,  &  ce  au  choix  defdits  por- 
teurs d'a(3es. 

IL  Le  receveur  général  der  fermes  à  Paris  ,  Se  le  di- 
rcfteur  dans  la  province  ,  feront  tenus  de  donner  leur 
récépific  defdites  pièces  _,  8c  de  les  rendre  &  reftituer 
avec  vij'a  Si.  paraphe  ;  favoir  ,  le  receveur  général  des 
fermes  ,  à  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la  re- 
mife  ,  les  fêtes  &  dimanches  non  compris  ,  &  le  dire<f^eiir 
de  la  province  j  après  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  hidite  remi'^c  ,  à  peine,  par  lefdits  dépofitaires. 
d'y    être   contraints  par  toutes  voies,  &  même  par  corps. 

in.  Les  pièces  ayant  été  ainfi  communiquées  &  ren- 
dues immédiatement  après  la  révolution  defdits  déla"s  , 
lefdits  receveur  général  &.  dirc(Seur  dans  la  province  pour- 
ront être  contraints  pcrfonntllement  ,  chacun  en  droit 
foi,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  autres  que  la 
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célébration  du  fervice  divin  ,  la  réparation  des  f 
églifes,  les  achats  d'ornemens,  la  riibfillance  des 
curés  ,  le  rétablurement  ou  la  confervr.tion  de  la 
clôture  des  religieuftis ,  la  corredion  des  mœurs 
des  perfonnes  eccléiiarùques  ,  &  les  autres  objets 
relatifs  à  la  difcipline  eccléfiaftique  ,  n'ont  aucun 
eflet  fu(pcnfif,  6c  ces  ordonnances  &  jugcniens 
doivent  être  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant 
ces  appellations,  &  fans  y  préjudici.r.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  36  de  l'éditclu  mois  d'avril  1605, 
qui  établit  la  même  règle,  relativement  aux  appel- 
lations des  réglemens  faits  par  les  archevêques  & 
les  autres  prélats  dans  le  cours  de  leurs  vifites. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'appel  comme  d'a- 
bus étoit  interjeté  par  M.  le  procureur  -  général  , 
il  auroit  un  effet  fufpenfif ,  même  dans  les  cas  dont 
on  vient  de  parler.  Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que 
les  gens  du  roi  n'interjetant  un  appel  de  cette  na- 
ture que  pour  maintenir  Tordre  public  ,  il  ne  feroit 
pas  jufle  que  provifoircmtnt  on  laiilât  fubfulcr 
l'abus. 

En  matière  criminelle,  les  premiers  juges  ne  peu- 
vent pas  ordonner  que  leurs  fenLcnccs  feront  exé- 
cutées nonobilant  1  appel ,  lorfqu'elles  contiennent 
d  autres  peines  que  des  peines  pécuniaires  (  f  ). 


contrainte  par  corps,  (1  ce  n'eft  dans  le  cas  exprime  par 
rarticle  II  du  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  civile  de  i  667 , 
à  payer  les  fommes  ponces  auxdits  litres  ,  jugemens  exé- 
cutoires. 

IV.  Occlarons  nulles  &  df  nul  effet  toutes  faifies  des 
deniers  de  recette  ,  opporiiions  ,  lignifications  &  empêchc- 
mîns  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  &  particu- 
liers de  nofdites  fermes  ,  &  en  celles  des  redevables  des 
droits  d'icelles  ,  lefquelles  nous  voulons  être  regardées 
comme  nulles  &  non  avenues  ,  Se  dont  nous  fjifoiis  main- 
levée par  ces  préfentes.  Faifons  trè^-exprelFes  inhibitions 
&  défenfes  ,  fous  peine  d'interdiftion  ,  ^oco-  livres  d'a- 
mende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  -  intérêts  ,  à  tous 
huilTlers  &  fergens  de  faire  aucun  defdits  exploits  ,  lailîes  , 
oppofitions  ou  empcthemens  contraires  aux  préfentes; 
dérogeons  au  furplus  à  tous  édits  ,  ordonn;iaces  ,  décla- 
rations ,  arrêts  &  réglemens  à  ce  contraires.  Si  vous  man- 
dons _,  &.C. 

{  1  )  Les  cas  où  les  fentenccs  des  premiers  fincts  rendues 
en  matière  criminelle  peuvent  être  exécutées  nonobjîar.t  l'ap- 
pel ,  font  fpécifics  par  l'article  6  du  titre  zs  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août   16^0  ,  qui  ejl  ainji   cjniu: 

Les  Icntences  des  premiers  juges  qui  ne  contiendro'it  que 
des  condamnations  pécuniaires  feront  exécutées  par  manière 
de  provifion  ,  &  nonobitant  l'appel  ,  en  donnantcaution  ,  fi , 
outre  les  dépens  dans  les  jullices  feigneurialeî,  elles  n'excè- 
dent la  fomme  de  quarante  livres  envers  la  partie, &  de 
viiigt  livres  envers  le  feigneur;  dans  les  juridiftions  royales 
qui  ne  refToniffent  ni'ement  au  parlement  ,  ii  elles  n'ex- 
cèdent cinquante  livres  envers  la  partie  ,  èi  vingt-cinq  livres 
cr.vers  nous  ;  &  dans  les  bailliages  Se  l'énéchauliées  où  il 
y  a  préfidial  ,  lièges  des  duchés  &  pairies,  &  autres  relFor- 
tiff.ms  nuement  en  nos  cours  de  parlement  ,  cent  livres 
envers  la  partie.  &  cinquante  livres  envers  nous;  &.  fe 
chargeront  les  receveurs  de  nos  amendes  des  fommes 
«lui  nous  feront  adjugées  par  forme  de  confignation  , 
fans  frais  ni  droits  ;  &  feront  tenus  de  les  employer  en 
recene  ,  après  les  deux  années  de  la  condamnation  ,  s'ils 
ne  juftifîent  les  avoir  rellituées  en  vcxtu  d'arrêts  de  nos 
cour*. 
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C'eft  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par  arrêt 
du  24  mars  1760  ,  intervenu  fur  l'ap'pel  d'une 
fentence  qui,  en  confcquence  d'une  procédure inf- 
truite  par  récolement  &  confrontation  ,  avoit  d  - 
fendu  à  un  particulier  de  porter  des  piflolcts  & 
d'autres  armes  dé  endues,.  le  parlement  fit  défenfe 
au  bailli  de  Guife,  quand  il  rendroitdes  fentenccs 
contenant  d'autres  peines  que  des  peines  pécuniai- 
res ,  cYen  ordonner  l'Ejcécution  nonobftant  oppo- 
fition   ou  appellation. 

La  partie  qui  veut  faire  mettre  à  Exécution  ra.**- 
rèt  d'un  parlement  dans  le  refîbrt  d'un  autre  par- 
hment  peut,  fuivant  l'ordonnance,  employer  uiî 
des  trois  moyens  fuivans. 

i'-'.  Elle  peut  obtenir  au  grand  fceau  un  paréati> 
général  qui  la  difpenf^  de  demander  aucime  per- 
mifllon  aux  cours  dans  le  reffort  defquellcs  elle 
veut  faire  exécuter  fon  arrêt  ,  &  il  eft  défendu  à 
ces  cours  de  fufpcndre  cette  Exécution  par  aucun 
arrêt  de  dlfenle  ou  de  furféance,  à  peine  contre 
le  préfideiit  6c  le  rapporteur  d'être  tenus  iolidai- 
rement  des  co'd.unnations  portées  par  l'arr ;t  dont 
ils  auroient  retardé  l'Exécution ,  ainfi  que  des 
dommages  6c  intérêts  de  la  partie  ,  &  d'être  con- 
damnéi  à  une  amende  de  200  livres  envers  le 
roi. 

2°.  La  même  partie  peut  fe  pourvoir  à  h  chan- 
cellerie du  parkmcnt  dans  le  rciîbrt  duquel  elle 
veut  faire  mettre  l'arrêt  à  Exécution,  &  y  demander 
un  paréatis  que  le  garde  des  fceaux  de  cette  chan- 
cellerie eCt  obligé  de  fccllcr  fur  la  funplc  préfenta- 
tion  &  fans  entrer  en  conncifTa.ce  de  caufe,  à 
peine  d'interdiélion. 

3'*.  Enfin,  la  partie  peut  préfenter  une  requête 
au  juge  du  lieu  oii  elle  veut  faire  exécuter  fon 
arrêt ,  &  obtenir  ftmpicmenc  au  bas  de  cette  re- 
quête la  permifTion  de  ce  juge  :  elle  n'a  befoin. 
dans  ce  cas  d'aucun  paréatis  ,  ibit  du  grand  fceau  » 
foit  des  petites  chancelleries. 

L'article  7  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667 
veut  que  le  procès  foit  extraoïdinairement  fait  & 
parfait  à  ceux  qui ,  par  violence  ou  voie  de  fait  ^ 
ont  empêché  direélement  ou  indireilement  i'Esé-- 
cution  des  arrêts  ou  jugemens  ,  &  qu'ils  foicnt 
déclarés  refponfabîes  de^  condamnations  y  portées  ^ 
6c  condamnés  folidaireraent  aux  dommages  &  in- 
térêts de  la  partie  ,  ainfi  qu'à  une  amende  de- 
deux  cents  livres  applicable  moitié  au  roi  &  moi- 
tié à  la  partie. 

Exécution,  fe  dit  anflî  dans  la  même  accep- 
tion que  faifie.  Foje^  Saisie. 

Et  l'on  appelle  Exécution  pane,  celle  que  l'on 
peut  faire  en  vertu  de  l'acte  tel  qu'il  eft ,  fans 
avoir  befoin  d'autre  formalité  ni  d'autre  titre. 

Les  contrats  &  jiicemens  qui  font  en  forme 
exécutoire  emportent  Exécution  parée  contre  l'o- 
bligé ou  le  condamné  ;  mai^  ils  n'ont  pas  d'Exé- 
cution parée  contre  leurs  héritiers ,  légataires  ,  Sl 
autres  ayant  caufe  ,  avant  qu'on  ait  Fait  déclarss;. 
le  titre  çxccutoire  contre  eux» 
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Cette  dernière  tlifpofirion  fouftre  exception  dans 
le  rcfibrt  de  quelques  parlemens ,  tels  que  ceux 
de  Normandie  &  de  Bordeaux  :  on  y  peut  mettre 
à  Exéciîtion  contre  les  héritiers  les  titres  qui 
étoient  exécutoires  contre  leurs   auteurs. 

*  Cela  réfulte,  pour  ia  Normandie .  de  l'article 
129  des  placités  de  1666,  portant  que  «  le  contrat 
»  ou  jugement  qui  étoit  exécutoire  contre  le  dé- 
»>  funt ,  i'eft  aulTi  contre  l'héritier,  tant  fur  les 
»>  biens  de  la  fucccfiîon,  que  (ur  ceux  dudic  héri- 
»>  tier  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'agir  contre  lui  peur 
}}  faire  déclarer  lefdits  contrat  &  jugenitju  exé- 
3»  cutoircs  3'. 

A  regard  du  parlement  de  Bordeaux,  l'auteur 
des  muxirncs jouniiilùres ,  au  mot  oi?Hfatio/i,  Maxi- 
me II ,  attefte  que  telle  ell  fa  jurifprudence- 

En  Provence  ,  il  eft  également  établi  par  deux 
sfles  de  notoriété  du  parquet  d'Aix,  des  18  dé- 
cembre 1719  &  29  avril  1726  ,  que  les  aftes 
exécutoires  contre  le  défunt  demeurent  tels  contre 
lès  héritiers ,  &  peuvent  en  conféquence  être  mis 
direOeinent  à  exécution  p.ir  fjifics  (i). 

En  Bourgogne  ,  la  jiième  juril'prudence  eft  attef- 
tée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  19 
juillet  1641  ,  par  un  certificat  de  la  même  cour 
du  16  juillet  1691  ,  &  par  un  aéie  de  notoriété 
de  l'ordre  des  avocats,  du  12  novembre  17.'-!.  (2). 
L'article  232  de  la  coutume  de  Bretagne  con- 
tient une  difpofiîion  femblaLle. 

Ces  ufages  particuliers  ont  même  été  pendant 
quelque  temps  communs  à  tout  le  Royaume.  Fran- 
çois I,  par  l'article  38  du  chapitre  i  de  {on  ordon- 
nance de  1536,  voulut  que  toutes  obligations  palTées 
ibtis  fcel  royal  ou  autre  authentique  fuflent  exé- 
cutoires contre  les  obligés  &  leurs  héritiers ,  en  fom- 
ïuant  ceux-ci  de  quinze  jours  avant.  L'article  72 
tle  l'ordonnance  tie  1539  confirme  cette  difpo- 
fition. 

Mais  Henri  II,  par  une  déclaration  du  mois  de 
février  1549,  article  i  ,  ordonna  que  dorénavant 
ces  lois  ne  feroient  plus  obfervées  ,  &  que  l'on  fe 
régleroit  par  les  ufages  établis  dans  les  différens 
Jieux  avant  leur  émanation.* 

P'oye:;^  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1 670 , 
€•  les  commentateurs  ;  le  journal  des  audiences  ;  Bac- 
quet ,  traité  des  droits  de  jujïice  ;  les  centuries  de  le- 
Prétre\  le  traite  de  la  ju^ice  criminelle  de  France  ;  les 
arrêts  d'Expilly;  l'ordonnance  de  B  lois  y  celle  d'Or- 
léans ,  6*  celle  du  mois  de  janvier  1619  ;  les  lois 
ecclcfiajUqucs  de  France  ;  l'édit  du  mois  de  mars  i  <[  5  i  ; 
LoyfcaUy  traité  des  off.ces;  Cédit  du  mois  de  novembre 
1 563  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  &  les  com- 
mentateurs ;  les  réglemens  du  conjeil  du  28  juin  1738  ; 
les  placités  du  parlement  de  Normandie  de  l666;  les 
^uejlions  alphabétiques  de  Bretonnier  y  &c. 

(  1  )  A(ftes  Aç    notoriété   du  parlement  d'Aix ,   avec  des 
.©bfervations,  par  la  Touloubrc  ,   pages  i  yiS   &  xïj. 

(2)  Thibaut,  traité  dc«  criées  ,  chapitre  i  >  $.  i ,  n.  >j. 
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Voyez  aufù  les  articles  Effigie  ,  Contumace  , 
Accusé,  Appel  ,  Exécuteur  de  la  haute-jus- 
tice ,  Jugement  ,  Dégradation  ,  Juridiction, 
<y:c.  Ce  qui  cj}  cniic  des  âjUriqucs  appartient  à  M. 
Merlin  ,  avocat  ,  &c. 

ADDITION  à  l'article  Exccution. 
On  a  parlé  aux  articles  clain  ,  criées  &  DÉ- 
CRET, de  la  plupart  des  particularités  remarqua- 
bles que  la  jurifprudence  des  Pays-Bas  renferme 
lur  les  Exécutions.  Un  autre  objet  que  nous  avons 
réfervé  pour  cet  article ,  parce  qu'il  s'y  rapporte 
plus  dire^lement ,  doit  n.us  occuper  ici  ;  c'eft  î'exa- 
uicn  des  queftions  relatives  aux  titres  en  vertu  def- 
quels  on  peut  exécuter  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Douai. 

Un  principe  généralement  admis  en  Flandre, 
comme  par-tout  ailleurs  ,  eft  qu'on  ne  peut  ex.':- 
ciucr  qu'en  vertu  d'un  titre  audientique,  ç'eA-à- 
dire  ,  d'un  jugement  fcellé  en  bonne  forme  bu 
d'un  contrat  en  grofîé. 

Un  autre  principe  également  reçu  en  I  ninre, 
eft  que  le  mort  exécute  bien  le  vif,  mais  ,^ue 
le  vif  n'exécute  pas  le  mort  :  &  de-jà  vient  la 
défenfe  de  procéder  par  Exécution  contre  la  vcuve 
ou  les  hériiiers  d'un  débiteur  dLc<-dé  avanr'd'a- 
voir  fait  déclarer  le  jugement  on  le  contrat  exé- 
cutoire à  leur  charge. 

Ces  deux  principes  ont  été  entièrement  violés 
dans  la  rédaéVion  de  l'article  2  du  chapitre  109 
des  chartes  générales  du  Hainaut.  Voici  comme  il 
eft  conçu  :  «  toutes  obligations ,  pour  être  exécu- 
»  toires,  devront  être  connues  U  paiiées  parde- 
»  yant  homines  de  fief,  jurés  de  franche  ville, 
»  échevins  du  lieu  où  elles  fe  feront ,  ou  fur  le 
»  fcel  &  fgnatnre  de  Pahli^é ,  &  feront  exécutoires , 
»  non-feulement  contre  les  obligés  principaux  ,  mais 
M  auffî  contre  leurs  héritiers  v. 

Ces  derniers  termes  pourroient  peut-être  laifier 
quelques  doutes  fur  le  droit  d'exécuter  un  héritier 
fans  ajournement  préalable  pour  reconnoitre  le 
titre;  mais  l'article  11  du  chapitre  53  met  cette 
vérité  dans  le  plus  grand  jour.  En  voici  les  termes  : 
»  Les  fentences  rendues  contre  aucuns  depuis 
j»  trépaffés  feront  exécutoires  contre  leurs  hérl- 
"  tiers,  fi  avant  que  par  appréhenfion  des  biens 
»  defdits  trépaffés  y  feroient  fu jets,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  les  faire  ajourner  pour  voir  telles  fen- 
»  tances  déclarer  exécutoires,  afin  d'éviter  mul 
»  tiplicatlons  de  procès  11. 

D'après  un  texte  fi  précis ,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  difficulté  fur  cet  objet,  aufii  n'en  a-t-il 
jamais  occafionné.  Mais  le  palTage  de  l'article  2  du 
chapitre  109  ,  concernant  la  qualité  d'exécutoire 
attribuée  à  une.  obligation  pallée  fous  le  fcel  & 
fgnature  de]l' obligé ,  ce  pafi"age ,  quoique  très-clair, 
n'eft  pas  interprété  avec  be.iUCoup  d'exaébtude 
dans  la  pratique. 

Dumées  ,  en  fon  traité  des  }uridi<Sions  ,  pa^es 
80  &  182,  avance  comme  une  maxime  comcfore 
en  Hainaut,  que  tout  billet  fous  feing-privc  eft 

exécutoire 
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exécutoire  en  obtenant  du  juge  une  ordonnance 
fur  requête ,  &  il  Te  fonde  fur  l'article  4  du  cha- 
pitre 69  des  chartes  générales.  Voyons  ce  que 
porte  cet  article. 

«  Les  fergens  ne  pourront  pour  dette  civile 
ï>  appréhender  perfonne  au  corps  ,  fi  fpécialement 
«  elle  n'y  eft  obligée  par  obligation  ,  cédule  ou 
»  autre  titre  authentique.  Mais  quant  aux  biens  , 
«  les  créditeurs  s'y  pourront  attacher  en  tous  cas , 
»  moyennant  qu'il  apert  de  la  dette  par  quelque  titre 
n  authentique  ,  que  lors  ils  pourront  Commencer 
»  par  Exécution ,  après  commiflion  pour  ce  par 
»>  eux  levée  ». 

Le  mot  cédule  employé  dans  ce  texte  pour  dé- 
figner  un  afte  propre  à  fonder  une  Exécution  , 
eft  fans  doute  ce  qui  a  fait  croire  à  Dumécs , 
ainfi  qu'à  plufieurs  autres  praticiens  ,  que  les  char- 
tes générales  permettoient  d'exécuter  en  vertu  d'un 
billet  fous  feing- privé.  Mais  une  choie  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  fait  attention ,  c'eft  qu'à  côté  du  mot 
cédule  fe  trouvent  ceux-ci ,  ou  autre  titre  authentique ^ 
&  qu'enfuite  le  même  article  limite  le  droit  de 
procéder  par  Exécution  au  cas  où  il  apert  de  la 
dette  par  quelque  titre  authentique.  On  ne  peut  fans 
contredit  ieparer  dans  ce  texte  le  mot  cédule  d'a- 
vec l'épithète  authentique  :  or  ,  qu'entend-on  en 
Hainaut  par  un  billet  de  cette  efpèce  ?  Ceft  ce 
que  nous  apprend  l'article  2  du  chapitre  IC9  des 
chartes  générales  ,  en  déclarant  exécutoires  toutes 
obligations  pafTées  fur  le  fcel  &  fignature  de  l' obligé. 
Il  ne  fuffit  donc  pas  qu'un  billet  foit  figné  du  dé- 
biteur pour  être  authentique  ou  exécutoire  (  car 
ces  deux  exprefTions  font  ici  parfaitement  fyno- 
nimes  )  ,  il  faut  encore  qu'il  foit  fcellé  de  fon 
fcel  ordinaire  (  i  ) ,  &  fi  cette  dernière  condition 
manque  ,  on  ne  peut  le  regarder  que  comme  un 
billet  ordinaire,  &  fournis  par  conféquent  aux 
formalités  de  la  reconnoiffance  judiciaire  avant  de 
donner  ouverture  à  une  Exécution  régulière. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  par  mégarde  que 
les  mots  fcel  &  fgnature  ont  été  réunis  dans  l'ar- 
ticle cité  par  la  conjondive  6»  :  il  eft  certain  que 
cette  particule  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  dans 
i'efprit  du  légiflateur  que  de  néceflîter  le  concours 
du  fcel  &  de  la  fignature  pour  rendre  un  billet 
exécutoire.  C'eft  ce  que  juftifient  plufieurs  autres 
paffages  des  chartes  générales. 

L'article  10  du  chapitre  109  compare  aux  obli- 
gations reçues  par  des  hommes  de  fief  du  Hainaut, 
celles  qui  font  paffées  fur  le  fcel  &  fignature  des 
obligés. 

L'article  11  du  chapitre  32,,  après  avoir  dit  que 
les  teftam;ns  doivent  être  revêtus  des  mêmes 
formalités  que  celles  qui  font  prefcrites  pour  ren- 
dre les  obligations  exécutoires ,  &  avoir  tiré  de 
ce  principe  la  conféquence  que  les  tejlamens  faits 


{ I  )  Voyez  la  différence  qu'il  y  a  dans  la  coutume  de 
Hainaut  entre  un  fcel  &  un  cachet, 

Jome  FIL 
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&•  écrits  de  la  main  des  teftateurs  feront  valables  6* 
exécutoires ,  moyennant  qu'ils  foicnt  fignés  d'iceux  , 
AVEC  APPOSITION  DE  LEUR  scEL  ^  ajoute ,  par 
forme  d'exception  ,  que  néanmoins  le  teftament 
d'une  perfonne  abfente  du  Hainaut  feroit  valable 
s'il  étoit  écrit  &  Jîgné  de  la  main  du  tejlateur  ,  ores  que 
les  folemnités  d'obligations  ou  autres  ne  fuffent  obfer" 
vées. 

Les  articles  11  &  la  du  chapitre  75  ne  font  pas 
moins  formels.  Ils  portent  que  dans  une  diftribu- 
tion  de  deniers  les  créanciers  fondés  en  titres  exé- 
cutoires doivent  être  payés  après  les  créanciers 
privilégiés,  &  que  s'il  refte  encore  quelque  chofe, 
déduétion  faite  de  leurs  créances  ,  les  autres  crédi- 
teurs par  cédule  feront  payés  fur  ce  qui  reftera.  On 
ne  peut  fans  doute  diftinguer  plus  clairement  un 
a6le  exécutoire  d'avec  une  fimple  cédule. 

D'après  des  termes  fi  précis,  il  eft  évident  qu'on 
ne  doit  pas  balancer  à  rejeter  la  propofition  de 
Dumées  comme  trop  générale  ,  ou  du  moins  à  la 
refireindre  aux  billets  fous  feing-privé  qui  font 
munis  du  cachet  ordinaire  de  l'obligé.  C'eft  fur-tout 
dans  les  matières  d'Exécution,  toujours  rigoureufes 
par  elles-mêmes ,  qu'il  faut  s'attacher  aux  difpofi- 
tions  textuelles  des  lois  &  des  coutumes  :  il  eft  déjà 
aftez  extraordinaire  de  voir  les  légiflateurs  du  Hai- 
naut attribuer  au  cachet  d'un  contraflant  la  même 
force  qu'au  fceau  de  l'autorité  publique.  Pourquoi 
donc  étendre  cette  jurifprudence  au-delà  des  bornes 
dans  lefquelles  ils  l'ont  circonfcriie  ? 

Une  queftion  très-importante  ,  &.  à  laquelle  ce- 
pendant on  ne  paroît  pas  avoir  penfé  julqu'à  pré- 
lent ,  eft  de  favoir  fi  depuis  l'édit  du  mois  d'avril 
1675  »  portant  création  de  notaires  &  de  tabellions 
gardes-notesdanslereflbrtdu  parlementde  Flandre, 
&  notammenc  dans  le  Hainaut  françois ,  on  peut 
encore ,  en  cette  province ,  procéder  par  Exécution 
en  vertu  d'un  billet  pafle  fous  le  fel  &  fignature  du 
débiteur.  Dumées  ne  paroît  pas  avoir  foupçonné 
que  l'afFlrmative  fût  fufceptible  de  la  moindre  dif- 
ficulté ,  &  c'eft  aufli  ce  que  penfent  la  plupart  des 
praticiens.  Mais  ce  qui  peut  nous  faire  douter  de 
i'exaélitude  de  cette  opinion ,  c'eft  ce  paftage  de 
l'édit  que  nous  venons  de  citer.  "  Et  afin  que  do- 
»  rénavant  il  y  ait  un  dépôt  public  &  perpétuel 
»  pour  la  garde  &  confervation  des  contrats  & 
>»  autres  ades ,  &  qu'ils  aient  une  marque  qui  les 
»  rende  authentiques,  fans  qu'il  foit  belbin  de  les 
'»  faire  reconnoître  ou  vérifier  avan^  que  de  les 
»  pouvoir  exécuter  &  s'en  fervir  en  juftice  ,  nous 
»  avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  titre 
»  d'ofiice  un  tabelUon  ou  garde-note  pour  rece- 
»  voir  ,  garder,  grolToyer ,  Iceller  de  notre  fcel, 
»  &  figner  tous  contrats ,  obligations ,  teftamens 
»  &  autres  ades  pafllcs  devant  notaires  ou  hommes 
5>  de  fiefs,  dans  toute  l'étendue  du  reftbrt  de  notre 
»  confeil  fcuverain  de  Tournai  (  aujourd'hui  par- 
»  Icment  de  Flandre')^  &  en  conféquence  avons 
»  déclaré  &  déclarons  nulles  &  de  nul  eftet  toutes 
»  les  Exécutions,  mains  -  afTifes ,  mifes  de  fait," 
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»  déshérîtances,adhéritances,  &  généralement  tous  • 
î>  exploits  &  acïes  de  juridiction  qui  fe  trouveront 
»  ôrre  faits  à  l'avenir  en  vertu  de  contrat  ou  autre 
5»  ade    non   fcellé  ,  mis  en  grolfe  ik  figné  du  ta- 
»  bellion ......  Ce  texte  doit  ,  ce  femble ,  être 

confidéré  par  rapport  aux  trois  efpèces  d'aftas  que 
l'article  2,  du  chapitre  109  des  chartes  générales 
qua'tiîe  d'exécutoires.  Les  premiers  étoient  ceux 
que  les  hommes  de  fiefs  recevoient  fins  leurfcel; 
les  leconds  étoient  paiTés  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux &  munis  du  fcel  échevinal  ;  lestroihèmes 
étoient  ceux  que  les  pnities  faifoient  elles-mêmes 
fous  leur  fcel  &  fgrui'ure.  Ceux  de  la  <l;conde  e{]iéce 
font  encore  exécutoires  ,  indépendamment  de  la 
nouvelie  formalité  qu'a  prefciite  l'edit  de  167^  , 
parce  que  le  roi  diclarc  exprelVément  dans  cette 
loi ,  que  par  l'établilTement  du  tabelîionage  il  n'en- 
tend préjudicier  au  droit  qu'ont  les  juges  munici- 
paux des  villes  clofes  ,  de  recevoir  des  contrats  fous 
leurs  fcels.  Mais  de  cette  exception  même  ne  doit- 
on  pas  conclure  que  les  aftes  de  la  troifième  ef- 
pèce  ne  didèrent  plus  aujourd'hui,  par  rapport  à 
l'Exécution,  des  Amples  billets  fous  feings-privés  ? 
&  n'eu  réful  e-t-il  pas  évidemment  que  le  légifla- 
teur  a  regardé  le  fcel  des  particuliers  comme  in- 
capable de  donner  à  ime  obligation  cette  force 
coaftive  ,  qui  efl  le  principe  de  l'Exécution  parée  ? 
Il  eft  confiant  ,  &  fuivant  l'efprit ,  &  fuivant  la 
lettre  de  l'édit,  que  le  fcel  des  hommes  de  fiefs  ne 
peut  plus  rendre  aucun  afte  exécutoire.  Or,  eft-il 
vraifemblable  que  le  fouverain  ait  voulu  confer- 
ver  à  des  fceaux  privés  une  vertu  qu'il  a  ôtée  à 
des  fceaux  publics  ?  Ce  feroit  fans  doute  une  loi 
inonflrueufe  ,  que  celle  qui  attribueroit  à  des  aftes 
faits  par  les  parties  plus  de  privilèges  qu'à  ceux 
dans  lefquels  interviennent  des  officiers  revêtus  d'un 
caradère  public.  Enfin  une  ralfon  qui  du  premier 
coup  d'œil  paroit  décifive  ,  c'el'l  que  certainement 
on  déclareroit  nuls  des  devoirs  de  loi  pafiés  fur 
im  billet  fous  feing-privé  ,  quoique  fcellé  du  ca- 
chet ordinaire  de  l'obligé,  comme  il  réfultede  ce 
t{ue  nous  avons  établi  dans  la  troifième  feélion  de 
l'article  devoirs  de  loi  :  on  doit  appliquer  aux 
Exécutions  parées  les  mêmes  principes  qu'aux 
déshéritances  &  adhéritances  ,  puifque  l'édit  de 
1675  les  met  abfolument  fur  .la  même  ligne, 
en  ce  qui  concerne  la  défenfe  de  les  pratiquer 
fans  contrat  mis  en  grofTe  ,  fceilé  &  figné  du  ta- 
bellion. 

11  fercit  inutile  d'objefter  un  arrêt  du  parlemient 
de  Flandre  du  22  mai  1776,  car  il  fuffit  dencon- 
noître  l'efpèce  pour  fentir  qu'il  ne  peut  s'appliquer 
à  notre  queftion. 

Deux  particuliers  de  Pecquencouri  enHalnauf, 
nommé  Foveau  &  Delmotte  ,  empruntèrent  de 
Henri  Duhem  ,  bourgeois  d^  Douay  ,  une  fomme 
pour  laquelle  ils  lui  paiTéicnt  en  cette  ville  im 
billet  à  ordre.  Le  terme  arrivé  ,  les  débiteurs 
furent  affisnés  à  la  chambre  confulaire  de  Valcn- 
Ciennes.  Condamnés  par  défaut,  ils  le  pourvurent 
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par  appel  au  parlement  de  Flandre  ,  oii  ie  foutifïs 
pour  eux  que  le  billet  n'étoit  pas  de  la  compé- 
tence des  juges  -  confuls  ,  puifqu'il  n'avoit  pour 
objet  qu'un  fimple  prêt  d'argent  ,  &  au  fond  ,  que 
Duhem  avoit  exigé  d'eux  des  intérêts  confidéra- 
bles  ;  &  pour  le  prouver  ,  je  demandai  à  être  ren- 
voyé devant  les  juges  ordinaires.  L'intimé,  après 
avoir  défendu  vivement  la  compétence  des  juges- 
confiils ,  &  demandé  fubfidiairement  l'évocation 
du  principal, prit  des  conclufions  pour  qu'au  cas 
que  la  fentence  fiât  infirmée  &  la  caufe  renvoyée 
devant  les  juges  ordinaires  ,  le»  appelnns  fuUent 
obligés  de  nantir ,  pendant  le  procès,  le  montant 
du  billet  à  ordre  qu'ils  convenoient  avoir  pafle  à 
fon  profit.  Par  arrêt  rendu  le  22  niii  1776  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le  Comte 
de  la  Chauiîee ,  la  fentence  a  été  d-icîar  :e  nulle 
&  incompétemment  rendue,  les  parties  renvoyées 
devant  les  juges  ordinaires  ,  les  ap[>elans  condam- 
nés à  nantir  pendant  le  procès  la  fomme  préten- 
due par  l'intimé  ,  &c  permis  à  ce  dernier  de  la  lever 
fous  bonne  &  valable  caution. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  que  les  appelans  re-^ 
connoifToient  le  billet  dont  il  s'agliToit ,  qu'ainfile 
montant  de  cet  aéle  formoit  une  dette  claire  & 
liquide ,  &  que  par  conféquent  le  payement  pro- 
viioire  ne  pouvoir  en  être  retardé  par  une  accufa- 
tion  auffi  difficile  à  vérifier  dans  fes  chefs  que  celle 
d'ufure.  Duhem  fe  fondoit  principalement  fur  la 
maxime  qu'en  Hainaut  tout  billet  fous  feing-privé 
efl  exécutoire  de  lui-même ,  &  que  le  débiteur  qui 
l'a  fubi  ne  peut  être  reçu  oppofant  aux  pourfuites 
dirigées  contre  lui  qu'après  en  avoir  configné  le 
montant  :  mais  je  crois  avoir  écarté  ce  moyen  de 
manière  qu'il  n'ait  pu  avoir  la  moindre  influence 
fur  l'arrêt.  J'ai  oppofé  d'abord  que  le  billet  n'étoit 
pas  muni  du  fcel  des  débiteurs,  d'où  j'ai  inféré  que 
l'on  ne  pouvoit  le  regarder  comme  exécutoire, 
puifque  l'article  2  du  chapitre  109  des  chartes  gé- 
nérales n'attribue  cette  qualité  qu'aux  obligations 
reçues  par  des  officiers  publics ,  ou  paffées  fur  le 
Jcct  &  fgnature  Je  l'obligé.  J'ai  obfervé  en  fécond 
lieu  que  le  billet  n'avoit  pas  été  fait  en  Hainaut , 
mais  à  Douay,  &  en  conféquence  j'ai  foutenu  avec 
Mafcardus  ,  que  l'on  devoir  confulter  en  cette 
matière  ,  non  la  loi  du  lieu  où  fe  pourfuivoit  l'Exé- 
cution ,  mais  celle  du  lieu  où  l'aéle  avoit  été  pafie. 
Cette  féconde  réponfe  n'étoit  peut-être  pas  bien 
folide,  mais  la  troifième  étoit  ,  ce  femble,  très- 
péremptoirc  ;  elle  confiiloit  à  dire  que  le  paflage 
cité  plus  haut  de  l'édit  de  1675  avoit  abrogé  le 
droit  que  donnoient  les  chartes  générales  de  pro- 
céder par  Exécution  ,  en  vertu  d'un  billet  jfous- 
feing-privé,  quoique  fcellé  du  cachet  du  débiteur  ;ce 
que  j'ai  appuyé  des  raifons  développées  ci-deffus. 

De  tout  cela  il  réfulte  bien  clairement  qu'à  par- 
tir de  l'édit  de  1675,  les  obligations  fous  feing- 
privé  ,  même  munies  de  fcel ,  ne  font  plus  exécu' 
toires  par  elles-mêmes  en  Hainaut.  Mais  n'allons 
pas  plus  loin  ,  &  convenons,  malgré  cela,  que 
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fion-feulement  l'opinion  de  Dumées  eft  encore  fui- 
vie,  mais  même  qu'elle  doit  encore  l'être.  Dumées 
auroit  tort  fans  doute,  s'il  prétendoit  que  l'on  peut 
exécuter  dire(51ement  en  vertu  d'une  obligation  fous 
feing-privé  :  mais  il  avoue  que  l'on  ne  peut  le 
<faire  qu'avec  une  permilTion  préalable  du  juge.  Et 
nous  avons  prouvé  à  Fariicle  Mise  de  fait  ,  §.  i  , 
vers  la  fin,  que  l'édit  de  1675  ne  défend  pas  aux 
juges  de  permettre  de  faifir  ou  d'exécuter  en  veru 
de  titres  fous  feing-privé. 

Obfervons  les  autres  particularités  que  préfente 
ïe  droit  belgique  ,  relativement  aux  titres  qui 
peuvent  fervir  de  fondement  à  une  Exécution 
parée. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'article  4  du  chapitre 
69  des  chartes  générales  du  Hainaut  ne  permet 
aux  créanciers  fondés  en  tin  es  authentiques  de  pro- 
céder par  Exécution  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permiflion  du  juge.  Uar.icle  74  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Valenciennesexige  abfolumenthi  même 
chofe.  De-là  nait  la  queflion  de  favoir  fi  cette 
permiflîon  eu  encore  nécefiaire  dans  le  Hainaift 
françoij>  pour  mettre  à  Exécution  un  contrat  mis 
en  groiTe  &  fcellé  du  fcel  royal.  Dumées  répond 
que  non  ;  &  pour  le  prouver  ,  il  fuppofe  qu'elle 
n'eft  requife  par  les  chartes  générales  que  pour 
rendre  les  contrats  exécutoires.  Or ,  dit-il ,  le  fcel 
royal,  dont  les  contrats  reçoivent  l'empreinte  de- 
puis l'établiflement  du  tabcUionage  en  Hainaut, 
emporte  de  lui-même  Exécution  parée.  La  permif- 
fion  du  juge  eft  donc  aujourd  hui  aufli  inutile  dans 
cette  province  que  dans  le  refte  du  royaume. 

Il  eft  vifible  que  ce  ralfonnement  ne  roule  que 
fur  une  faulfe  fuppofinon.  Si  les  chartes  générales 
&  la  coutume  de  Valenciennes  veulent  que  les 
Exécutions  foient  précédées  de  permiffionsde  juf- 
tice  ,  c'eft  uniquement  pour  empêcher  les  créan- 
ciers de  vexer  leurs  débiteurs  ,  en  les  pourfuivant 
pour  des  dettes  qui  pourroient  être  acquittées  ou 
prefcrites  :  la  preuve  en  r.';fuite  de  la  défenfe  que 
la  coutume  de  Valenciennes  fait  aux  juges  d'au- 
torifer  un  créancier  à  une  Exécution  avant  d'avoir 
pris  fon  lenrent  fur  ce  qu'il  prétend  lui  être  du  ; 
&  ce  qui  démontre  évidemment  que  l'objet  de  ces 
fortes  depermiftions  n'eft  point  de  rendre  les  con- 
trats exécutoires ,  c'eft  qu'ils  doivent  être  tels  avant 
qu'on  ne  puifte  -obtenir ,  ni  même  demander  la 
peruiiffion  de  les  exécuter.  En  effet,  les  articles  117 
&  izo  de  la  coutume  de  Valenciennes  portent 
que  les  contrats  font  exécutoires  apréi  le  recoiîd, 
formalité  dont  nous  parlerons  à  ce  mot,  &  à  la- 
quelle équivaut  aujourd'hui  rappofition  du  fcel 
royal  à  la  groffe.  L'article  a  du  chapitre  109  des 
chartes  générales  déclare  pareillement  exécutoires 
toutes  obligations  connues  &  paffees  pardevant  hcm- 
mcs  ce  fejs,  jurés  de  franche  ville  ,  &c.  Il  fai:t  dcnc 
tenir  pour  confiant  qu'une  Exécution  faite ,  fo: i  d.,ns 
le  chef  lieu  de  Valenciennes  ,  foit  dans  toute  autre 
partie  du  Hainaut  françois ,  en  vertu  d'un  contrat 
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j  exécutoire,  doit  même  encore  aujourd'hui  être 
précédée  d  une  pernùfrion  de  juftice. 

Cette  permifTion  s'accorde  toujours  fur  requête  ; 
mais  il  elt  eficntiel  que  le  créancier  fc  borne  à  la 
demander  ,  fans  conclure  à  ce  que  le  déb'teur  bit 
appelé  pour  ctre  condan-.né  au  payement  de  la 
femme  qui  eft  l'objet  de  l'Exécution.  Voyez  fur  ce 
fujet  ce  que  nous  difons  aux  articles  Clain  Sc 
Main-mhe. 

Le  droit  romain  a  mis  en  principe  que  l'acliori 
appelée  j.'.'i/ej/i  fe  prefcriroit  par  le  laps  de  trente 
ans  ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites , 
pour  parvenir  à  l'Exécution  d'un  jugement  ;  ce  qui 
eftjfondé  fur  ce  que  les  allions  perfonnellcs ,  de  la 
nature  defquellcs  eft  toujours  celle  dont  nous  par- 
lons, fe  prefcrivent  dans  ce  droit  par  le  même 
efpace  de  temps.  Comme  les  chartes  générales  du 
Hainaut  admettent  la  prefcription  de  vingt  &  un 
ans  pour  les  aclions  perfonnelles  fondées  fur  titres, 
il  eft  naturel  que  l'aftion  judicati  fe  prefcrive  en 
cette  province  par  le  même  terme  :  auffi  telle  eft 
la  décifion  exprefTe  de  l'article  il  du  chapitre  53  , 
&  de  l'article  17  du  chapitre  107. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  qu'un  jugement 
puifte  feul  former  la  bafe  d'une  Exécution  parée  , 
tant  qu'il  n'eft  pas  prcfcrit.  Les  chartes  générales 
du  Hainaut  ne  lui  attribuent  cet  effet  que  pendant 
trois  ans  ;  après  ce  temps ,  elles  le  regardent  comme 
furanné,  &  veulent  qu'on  le  fafle  déclarer  exé- 
cutoiie  contre  la  partie  condamnée  avant  de  pro- 
céder par  Exécution.  C'eft  la  difpofuion  expreffe 
des  articles  13  &  I4  du  chapitre  53  (i).  Dumées 
ne  paroit  pas  avoir  entendu  ces  textes  ,  car  il  dit, 
en  les  citant,  page  126  de  fon  traité  des  juridic- 
tions, que  les  jugemens  peuvent  être  mis  à  Exé- 
cution durant  l'efpacedcvingt  &  un  ans,  &  qu'après 
ce  terme  ils  deviennent  furannés.  Il  eft  viftbie  que 
cet  auteur  confond  la  furannation  avec  la  prefciip- 
tion;ce  font  cependantdeux  chcfestrès-diftérentes  : 
l'une  n'apporte  à  l'Exécution  qu'un  obftacle  momen- 
tané ,  l'autre  l'éteint  tout-à-fait. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  phis  fingulier  encore  dans 
les  coutumes  de  Lille  0:  de  la  chàtellenie  du  même 
nom.  Les  jugemens  ne  s'y  prefcrivent  que  piu-  le 
laps  de  trente  ans,  mais  ils  deviennent  fiirtmés 
au  bout  d'un  an  ;  de  forte  qu'après  ce  terme  il  faut 
ajourner  la  partie  condaainée  avant  de  l'exécufer. 
C'eft  ce  qui  rvfuhe  de  l'article  9  du  titre  1 8  de  la 


(i)  Ces  articlfsjont  abif'  conçus: 

Er  1^  rf.^ctuiicji  le  dtma  fJe  peu;  fomrre  limitce  nu  autre 
Hué  pour  uuc  fcis  ,  en  dtdar.s  !t  terme  de  nois  ai  s  ca 
fuivjnt  lefditts  kuter.te;  readtcs  ,  pirtie  fcru  leçtc  ea 
cpporiticn  ,  !c  i'ergent  prcalaLK-ir.eLC  iiai.ti  ,  coimr.e  en 
tel  cas  appaft'em. 

Nfais  apiés  les  trois  ar.s  expiré.»  ,  telks  Te  tenccs  ne  fe 
P'ur;onc  ei;éciuei  pour  par  le  I'ergent  fe  rij:.>i.  ,  qie  pre- 
n-:itreir;ent ,  pai.ie  i<e  fcit  lur  ce  appcitt  &.  cuiç  en  fcî 
{   exceptions  ,  pour  après  en  ordonutr. 

Yij 
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première  des  coutumes  citées  ,  &  de  l'article  6  du 
titre  23  de  la  féconde. 

Cette  difpofition  a  été  adoptée  par  plufieurs 
autres  coutumes  des  Pays-Bas  ,  &  entr'autres  par 
celle  de  Matines  ,  comme  robferve  Cuypers  en 
fon  traité  des  procédures  réelles.  Knobaert  rapporte 
à  ce  fujet  un  règlement  du  confcil  provincial  de 
Flandre,  portant  que  fi,dans  les  coutumes  où  les 
fentences  deviennent  furannées  par  le  laps  d'un  an, 
elles  ont  été  une  fois  déclarées  exécutoires  contre 
les  condamnés,  elles  reftent  toujours  telles  pen- 
dant trente  ans  ,  fans  tomber  davantage  en  furan- 
nation.  Ce  règlement  a  été  fait  pour  empocher  les 
procureurs  de  multiplier  les  frais  de  procédures, 
en  lailfant  furanner  pluficiirs  fois  un  jugement 
qu'ils  devroient  mettre  promptement  à  Exécution. 

Les  arrêts  de  la  plupart  des  cours  fouveraines 
àe  Pays-Bas  fe  furannent  comme  les  fentences 
des  juges  inféîieurs;  mais  la  furannatlon  ne  s'opère 
à  leur  égard  que  par  le  laps  de  dix  ans.  C'eft  ce 
<^ue  portent  le  Ayle  du  grand-confeil  deMalines, 
titre  des  Jc'tcnccs ,  article  ;6  ;  celui  du  confeil  fou- 
verain  de  Hollande ,  article  263  ;  &  celui  du  par- 
lement de  Flandre,  chapitre   1 1  ,  article  2. 

La  furannaiion  des  arrêts  de  ce  dernier  tribunal 
fe  lève  par  une  afTignation  qvi'on  donne  à  la  partie 
condamnée  en  vertu  d'une  commifTion  de  chancel- 
lerie ,  fiiivie  d  un  jugement  exécutoire  qu'on  ob- 
tient à  fa  charge. 

On  a  demandé  à  cette  occafion  fi  l'on  pouvoit 
ajourner  au  parlement  de  Flandre  une  perfonne 
domiciliée  hors  du  reffort  de  cette  cour,  pour  voir  j 
déclarer  exécutoire  un  arrêt  qui  y  avoit  été  rendu 
contre  elle  depuis  dix  ans,  ou  s'il  falloit  fe  pour- 
voir pour  ce  fujet  devant  le  juge  de  fon  domicile. 
Un  arrêt  du  23  avril  1728  a  adopté  ce  dernier 
parti:  voici  l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu.  Le 
fieur  le  Normant ,  fecrétaire  du  roi,  demeurant  à 
Paris,  s'étant  rendu  adjudicataire  de  la  ferme  des 
impôts  de  Gand,  pendant  que  la  France  en  étoit 
maitreffe,  avoit  eu  avec  les  échevins  de  cette  ville 
ph'.fieurs  difficultés  qui  avoicnt  été  terminées  à  fon 
défavantage  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
II  décembre  1686.  Les  échevins  fatisfaits  de  leur 
vicloire  négligèrent  de  pourfuivre  l'Exécution  de 
l'arrêt  jufqu'en  I704;  mais  à  cette  époque  ils  fe 
pourvurent  à  la  chancellerie  du  parlement  de  Flan- 
dre, 6c  en  vertu  d'une  commifilon  qu'ils  y  levè- 
lent,  firent  afligner  le  fleurie  Normant  pourvoir 
déclarer  l'arrêt  exécutoire  à  fa  charge.  Celui-ci  de- 
manda fon  renvoi  devant  le  juge  de  fon  fiomicile, 
dir  le  fondement  que  les  arrêts  ne  pouvant  être 
exécutés  après  dix  ans  fans  une  nouvelle  condam- 
nation ,  ils  ne  pouvoieni  produire  qu  une  fimple 
aélion  qui  doit  toujours  s'intenter  devant  le  juge 
du  domicile  de  la  partie  qu'on  veut  traire  condam- 
ner. L'arrêt  cité  a  accordé  au  fieur  le  Normant  le 
renvoi  par  lui  reqi:is ,  f  luf  aux  demandeurs  à  fe 
pourvoir  contre  lui  devant  tel  juge  qu'il  apparcien- 
tlroit ,  &  les  a  condamnes  aux  dépens. 
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Il  faut  obferver  que  la  furannation  ,  tant  des  ar- 
rêts que  des  fentences ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
condamnations  de  fommes  fixes  &  une  fois  payées. 
Car  celles  de  fommes  ou  de  redevances  annuelles, 
comme  d'une  rente,  d'une  dime ,  d'un  champart , 
nefe  furannent  jamais,  &  peuvent  s'exécuter  en 
tout  temps ,  à  moins  que  la  chofe  principale  ne 
foit  prefcriptible  &  prefcrite.  C'eft  ce  que  portent 
les  articles  15  &  16  du  chapitre  53  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  &  l'article  3  du  chapitre  n 
du  ftyle  du  parlement  de  Flandre. 

Voyez  Us  injlïtutions  au  droit  helpque  de  De- 
ghewiety  le  traité  des  jiirid'idions  de  Dumécs;  'ajurif- 
prudence  du  Hainaut jrançûis, par  le  même  auteur; les 
chartes  générales  du  Hainaut  ;  le  jlyle  du  parlement 
de  Flandre ,  &  ceux  des  confeils  de  Gand ,  de  Ma- 
lines  ,  de  Hollande ,  &c.  Knobaert,  ad  jus  civile  pan- 
denfium  ;  Mafcardus  ,  de  generali  jlatutorum  interprc- 
tatione  ,  6cc.  Voyez  aufii  les  irticles  Clain,  Criée, 
DÉCRET,  Saisie-réelle,  Tenue  par  loi,  De- 
voirs de  LOI,  Mise  de  fait.  Main-mise,  &c. 
■  (  Cette  addition  ejl  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  par' 
Icment  de  Flandre.  ) 

EXÉCUTOIRE.  Ce  terme  fe  dit  de  tout  afte 
qui  donne  pouvoir  de  procéder  à  une  exécution 
judiciaire,  comme  un  contrat,  une  fentence,  un 
arrêt,  &C.  Voyei  GROSSE,  JUGEMENT,  EXÉCU- 
TION,  CONTKAINTt   ET  SaISIE. 

Exécutoire  de  dépens.  Ceft  une  commiffion 
en  parchemin  accordée  par  le  juge ,  &  délivrée  par 
le  greffier ,  pour  permettre  de  mettre  à  exécution 
la  taxe  qui  a  été  laite  des  dépens. 

Les  Exécutoires  accordés  par  les  juges  royaux 
&  les  autres  juges  inférieurs  font  intitulés  du  nom 
de  ces  juges  ;_  mais  ceux  qui  émanent  des  cours 
fouveraines  font  intitulés  du  nom  du  roi  (  i  ). 

Une  partie  ne  peut  pas  faire  mettre  à  exécution 
l'Exécutoire  de  dépens  qui  lui  a  été  délivré  ,  qu'elle 
ne  l'ait  préalablement  fait  fignifier  au  procureur 
adverfe  ;  ik  il  faut  obferver  qu'un  tel  Exécutoire 
ne  lait  point  produire  d'intérêt  aux  dépens;  il  faut 
pour  cet  effet  que  ces  intérêts  aient  été  demandés 
judiciairement,  &  que  l'on  ait  obtenu  une  fentence 
qui  y  ait  condamné  le  débiteur. 

Celui  qui  n'efi  pas  content  de  l'Exécutoire  peut 
en  interjeter  appel,  ainfi  que  de  la  taxe,  excepté 
pour  les  Exécutoires  émanés  des  cours  fouveraines 
où  l'on  fe  pourvoit  par  appel  de  la  taxe  ,  &  par 
oppofition  feulement  contre  l'Exécutoire,  fuppofé 
qu'il  n'ait  pas  été  délivré  contradiéloircment. 


(i)  Formule   d'un    Exécutoire  de  dépens. 

Nous  .  .  .  tenant  le  bnilliage  de  ...  à  Ja  reoufre  de  B  . .  . 
mandons  au  premier  de  nos  hujffiers  fur  ce' requis  ,  de 
contr.\)ndre  ,  par  toutes  voies  dues  Se  raifonnables  ,  D... 
au  pavemeiu  de  la  lemme  de...  à  laquelle  ont  été  taxés 
Se  arrêtés  les  dépens  auxquels  il  a  Cié  condamné  enveis 
kilt  £...  par  notre  fentence  du..,  de  ce  fait  nous  donnons 
pouvoir,  Fait  le.... 
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.  Les  Exécutoires  pour  frais  d'un  procès  criminel 
doivent  être  décernés  contre  la  partie  civile  par 
les  juges  qui  ont  connu  du  délit  ;  &  s'il  n'y  a 
point  de  partie  civile,  l'Exécutoire  doit  être  décefné 
contre  les  feigneurs  hauts-jufticiers ,  ou  contre  les 
engagiftes  du  domaine,  ou  entiii  fur  le  domaine 
du  roi.  C'eft  ce  que  prefcrivent  les  articles  16  &c 
17  du  titre  25  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670. 

Le  même  articlei/ veut  que  fila  partie  civile  eft 
infolvable  (  i  )  ,  il  foit  décerné  un  nouvel  Exécu- 
toire fur  le  domaine  du  roi ,  ou  contre  l'engagifte, 
ou  contre  le  feigneur  haut-juflicier,  dans  la  jultice 
duquel  le  délit  a  été  commis. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  frais  faits  pour  la  pourfuite  d'un  délit 
qui  intéreffe  la  sûreté  publique  :  ceù  ce  que  l'on 
doit  induire  de  l'arrêt  rendu  dans  l'efpèce  fuivante, 
le  31  janvier  1770.  Un  curé  qui  avoir  été  accufé 
par  une  fille,  &  par  le  père  de  cette  fille,  de  l'a- 
voir rendue  enceinte  ,  ayant  été  renvoyé  abfous, 
le  greffier  de  Montreau-Faut- Yonne  fit  conftater 
par  un  procès-verbal  de  Carence  1  infolvabilité  des 
parties  civiles ,  &  obtint  enfuite  contre  le  domaine 
du  comte  de  Reaux,  feigneur  de  Cannes,  un  Exé- 
cutoire pour  les  frais  qui  lui  étoient  dus;  le  comte 
de  Reaux  forma  une  oppofition  contre  cet  Exécu- 
toire ;  &  par  l'arrêt  cité ,  le  parlement  de  Paris  dé- 
clara nul  le  même  Exécutoire  ,  tauf  au  greffier  à 
fe  pourvoir  contre  les  parties  civiles.  M.  Séguier, 
avocat-général ,  établit  pour  principe  dans  les  con- 
clufions,  qui  furent  fuivies,  que  toutes  les  fois  qu'un 
délit  tel  que  celui  dont  il  s'agiffoit  n'intérefix>it 
pas  la  sûreté  publique ,  le  greffier  n'étoit  fondé  à 
le  pourvoir  ni  contre  le  domaine  du  feigneur  ni 
contre  celui  du  roi. 

Quand  l'accufé  eft  pourfuivi  pour  plufieurs  cri- 
mes commis  en  différentes  juridiftions,  les  Exé- 
cutoires doivent  être  décernés  fur  le  domaine  du 
feigneur  où  le  délit  principal  a  été  commis ,  fauf 
fon  recours  contre  les  autres  feigneurs  dans  le  cas 
OLi  il  n'aurcit  pas  de  confifcation.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  16  juillet  1747  ,  rendu  entre  le 
lieutenant-criminel  d'Autun  Se  le  comte  de  Vichy. 

Les  Exécutoires  fur  le  domaine  du  roi  ne  peu- 
vent comprendre  d'épices  ni  de  vacations  pour  les 
juges  non  plus  que  pour  les  greffiers.  C'eft  ce  qui 
réfultc  tant  de  l'article  16  du  titre  25  de  l'ordon- 
nance de  1670,  que  d'un  arrêt  du  ccnfeil  du  26 
oélobre  1683. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Exé- 
cutoires décernés  contre  les  engagiftes  des  doiTiai- 
nes  du  roi.  On  ne  doit  comprendre  dans  ces  Exé- 
cutoires que  les  frais  dont  le  roi  f:roit  tenu ,  fi  ces 


(i)  L'infolvabilité  fe  conflatc  par  un  procès-verbal  de 
Carence  ,  dont  la  vcritt  doit  être  attellée  par  le  premier 
ofticier  &  par  Je  procureur  du  roi  du  liège  ou  le  procès 
a  écé  juge. 
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domaines  étoient  dans  la  main  de  fa  majefié.  Le 
confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8  janvier  171 5  , 
en  faveur  de  l'engagifie  du  domaine  de  Morlaix. 

Les  Exécutoires  uir  les  domaines  qui  font  dans 
la  main  du  roi  doivent  être  vifés  par  les  inten^ 
dans ,  &  ces  magifirats  font  tenus  d'en  retrancher 
les  frais  qui  ne  doivent  pas  y  être  compris. 

Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  être  mis  à  exécution 
qu'en  vertu  de  la  permifiîon  des  intendans,  qu 
ne  doivent  l'accorder  qu'après  qu'il  leur  a  été  jus- 
tifié qu'il  y  a  des  fonds  pour  payer. 

Obfervez  auffi  que  lorfqu'on  remet  des  Exécu- 
toires aux  intendans  pour  être  vifés ,  il  faut  y 
joindre  la  procédure  &  le  mémoire  en  détail  des 
frais ,  avec  le  procès-verbal  de  capture. 

Toutes  ces  décifions  font  fondées  fur  divers  arrêts 
du  confeil  des  26  oélobre  1683  ,  29  feptembre 
1693  ,  23  odobre  1694  ,  12  août  1710,  23  janvier 
1742,  &  23  feptembre  1754  (  i  ). 


(i)  Il  convient  de  rapporter  ici  l'ejpcce  de  ce  dernier  arrêt. 

M.  le  coir.ie  d'Eu  ,  ieigncur  engagifte  du  domaine  d'Ar- 
gentan ,  ayant  obtenu  ,  en  1754  ,  un  arrêt  du  confeil 
^ui  renvoyoit  devant  rintendant  d'Aleiiçon  )a  connoiJlance 
des  appels  j  oppofitions  &  conteftations  au  fujct  des  Exé- 
cutoires décernes  par  les  offiLiers  des  /iêges  établis  dans 
l'étendue  de  ce  dumaiue  ,  pour  riiiltruflion  des  procès 
criminels  qui  font  de  nature  à  être  inftruits  fur  la  pour- 
fuite  du  miniUérc  public  ,  ce  commii:cire  rendit  ,  en  con- 
fcquence  de  celte  atiribution  particulière  ,  plulieurs  or- 
donnances concernant  les  Exécutoires  '.ju'avoient  décernés 
les  officiers  du  bailliage  d'Argentan.  Par  ces  ordonnances, 
il  rejeta  4uel.|uei-uns  de  cîî  Exécutoires,  comme  ayant 
pour  objet  des  frais  dont  le  domaine  ne  devoir  pas  être 
tenu  ,  réduifu  les  autres  aux  taux  portés  par  les  réglemens  , 
&  accorda  le  recours  au  receveur  du  domaine  d'Argentan. 
A  l'cgard  des  autres  E.xécutoires  ,  dont  les  objets  n'étoient 
pas  aUei  déterminés  pour  connoître  s'ils  avoient  été  dé- 
cernés relativement  à  des  frais  dont  ce  domaine  dût  être 
tenu,  il  ordonna,  avant  faire  droit,  c^us  les  procédures 
lui  feroieia  communiquées.  Les  officiers  du  bailliage  d'Ar- 
gentan rendirent  irne  fentence  le  ^i  juillet  1754,  par 
laquelle  ils  fitent  défenie  à  leur  grerfict  de  communiquer 
ces  procédures.  Le  parlement  de  Rouen  rendit  aulîi  ,  le 
19  août  1754  ,  un  arrêt  par  iequel  ,  fans  s'arrêter  aux 
ordonnances  de  l'intendant  d'Aler.çon  ,  il  fut  fait  défcnfc 
de  les  mettre  à  exécution  contre  les  officiers  du  bailliage 
d'Argentan  ,  ainfi  que  les  autres  ordonnances  qui  poi;rroie'nt 
être  rendues  par  la  fuite  par  le  même  coirmiiraTe  dé- 
parti, concernant  les  procès  criminels  inftn  its  dans  ce 
bailliage,  fur  la  pourfuite  du  prorurc\ir  du  toi;  ordonna 
que  l'article  ^  du  titre  j  ,  les  articles  5  ,  16  ,  17  &  ,y  du 
titre  2)  ,  &C  l'article  i;  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1670  continucroient  d'être  exécutés,  &  fit  défenfe  au 
greffier  du  même  bailliage  de  communiquer  les  pro-ès  cri- 
minels ,  ou  de  le  éeiLilir  des  minutes  ,  fmoo  dans  les 
cas  &  dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances.  M. 
le  comte  d'J'.u  fe  pvurvut  au  confeil  contre  cet  arrêt,  & 
reprtfenta  ,  cntr'autres  chofcs  ,  que  les  arrêts  du  confeil 
des  26  oiflobre  &  i}  novembre  i6S}  avoient  indio^ié  les 
efpèces  de  crimes  pour  la  pourfuite  defqi^cls  les  Exé- 
cutoires dévoieni  être  décerné.;  fur  le  domaine  ^  &  avoient 
conunis  les  intendans  pour  vifer  ces  E.xécutoires  &  en 
rt  jeter  ou  réduire  ce  qui  leroit  contr.ire  à  ces  arrêts  ,  ta.it 
en  ce  qui  concernoit  la  nature  des  dépens,  <^ue  par  rap- 
j'ort  à  ceux  qui  ne  dévoient  pas  être  fupportés  par  les 
domaines  de  la  majellé.  Que  l'arrêt  du  2î  odtohte  1694, 
en  réitérant   aux  juges  les  difenfcs  de  comprendre  dans 
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Suivant  l'article  2  de  larrèt  du  confeil  du  14 
novembre  1733,  les  intendaus  doivent  envoyer 
au  directeur  général  des  finances,  tous  les  fix  mois, 
copies  des  Exécutoires  qu'ils  ont  vifés,  avec  les 
inémoires  en  détail  des  frais,  &  le  procès- verbal 
ëe  capture. 

Les  Exécutoires  décernés  fur  le  domaine  du  roi 
pour  frais  d'exécution  ,  pour  conduite  de  prifon- 
niersou  de  condamnés  aux  galères,  &  pour  d  autres 
4épenfes  urgentes  &  nécelfaires ,  doivent  être  ac- 
quittés fur  le  champ  par  les  commis  du  fermier  , 
ians  attendre  que  ces  Exécutoires  foient  vifés ,  à 
la  charge  toutefois  de  les  taire  vil'er  dans  trois  mois 
après  le  payement.  Cela  ei\  ainfi  prefcrit  par  les 
lettres-patentes  du  12  juillet  1687,  Si.  par  un  arrêt 
du  confeil  du  23  oitobre  1694. 

La  même  régie  doit  être  obfervée  relativement 
«ux  falaires  des  témoins.  L'arrêt  du  confeil  du  12 
aoCiî  1732  veut  qu'ils  fcieju  payés  fans  aucun 
retard  par  les  commis  du  fermier  du  domaine  dans 
les  lieux  ou  il  y  a  juridiélion  royale:  il  fulïit  à  cet 


les  Ei.ccucuires  ,  pour  les  frais  de  julHce  ,  de  plus  grandes 
fûiniiics  nue  ccUts  que  portoient  les  arrûî  Se  réglcniens  , 
y  avoit  ajoute  la  peine  de  demeurer  refpjnlabks  ,  en  leur 
propre  &  privé  now  ,  de  la  reliitucion  des  iommes  cxé- 
«lenies  ,  en  cas  qu'elles  cullcnc  ctc  payées  par  les  fer- 
mKrs  du  domaine  ,  &  avoit  enjoint  aux  comiuiiraires  dé- 
j-ar.iï  ,  non-lculement  de  réduire  les  Ibmmcs  contenues 
aux  Exécutoires,  ii  de  n'admettre  que  celles  qu'autori- 
loient  les  rtglemens  ,  mais  encore  d'orJonner  la  re^iicu- 
»ion  de  reNçédent  far  les  ordonnateurs.  Que  l'arrêt  du 
confeil  du  is  janvier  1741  contcnoit  les  mcmis  difpo- 
fitions  ;  qu'ainfi  l'intendant  avoit  pu  rayer  des  Exécu- 
toires qu'on  lui  avoit  prélcntcs  ,  les  femmes  qui  n'avoienc 
pas  du  y  être  comprifes  ,  &  ordonner  la  rellitution  de 
l'excédent  contre  les  officiers  du  bailliage  d'Argentan  qui 
avoicnt  décerné  ces  Exécutoires  ;  que  l'arrêt  du  conleil  du 
Il  août  I7ÎÎ  portoit  exprclfément  que  dans  les  Exécutoires 
la  qualité  de  raccufationferoit  exprimée,  &  que   l'arrêt  du 


^Exécutoires  qu'il  ne  leur  eût  apparu  des  procédures  iV.r 
lelquelles  ils  avoient  été  décerne;;  ,  pour  connoître  fi  les 
primes  écoieiu  de  la  qualité  portée  par  l'arrêt  de  lôSj, 
&  ordonnoit  même  que  pour  cet  effet  ils  _fe  feroient 
lapporter  les  originaux  des  -procédures  qu'ils  jugeroient  à 
nropos.  L'arrêt  du  confeil  qui  intervint  le  2?,  Tepteuibre 
I7S4,  fur  la  demande  de  M.  le  comte  d'Eu  ,  ell:  ainlî 
.conçu  :  "  Vu  ,  &c.  enfemble  l'arrêt  du  premier  feptembre 
•>  1684  ,  rendu  concernant  ditTérens  frais  des  procès  ctimi- 
M  nels  pour  le  reiTort  duparlcmenr.  de  Rouen  ,  *  lefdits 
f,  arrêts  du  confeil  des  26  odobre  Se  is  novembre  16»?  , 
»»  j  mai  16S5  ,  aj  oftobre  1694  ,  12  août  1710,12  août 
V>  175»,  £i  ïj  janvier  17.;»;  ouï  le  rapport,  &c.  Le  roi 
3»  étant  eu  fon  confeil  ,  a  cafic  Si  annuUé  ,  caire^&  an- 
iiullc  1-iit  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  19  août  der- 
nier, comme  attentatoire  à  l'autorité  de  fa  majefté  ; 
déclare  nulles  toutes  les  procédures  qui  pourroien:  avoir 
été  faites  en  conféquence  ;  ordonne  que  led;t  arrêt  du 
confeil  du  i*  juin  i7H>  les  ordonnances  rendaes  en 
w  exécution  dudit  arrêt  du  11  Juin  par  Je  fieur  inten- 
p»  dant  &  commiffairc  départi  en  la  g-?néralité  d'Alençon  , 
t>  enfemMe  lefdits  arrêt  &  rcgiemen't  du  confeii  concernant 
ft  les  frais  de  juftice,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
f»  &  teneur  ;  enjoint  fa  majefté  aux  officiers  dudii  bail- 
j*  liage  d'Argentan  de  fe  re.idre  iai.s  délai  à  la  fuite 
I*  du  confejl,  pour  rendre  raifon  de  leur  conduite,  &c. 
p  Ordonne  que  le  piéfent  arrêt  fera  imprimé  &  affiché  ,  &c. 
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égard  de  rapporter  l'exploit  avec  la  taxe  quittancée 
par  le  témoin ,  s'il  fait  figner ,  ou  l'exploit  avec  la 
Uixe  du  juge  ,  faifant  mention  que  le  témoin  ne 
fait  pa»  ligner.  Au  reile ,  il  faut  qu'enfuite  le  com- 
mis falTc  arrêter  par  le  juge,  en  préf.;nce  du  pro- 
cureur du  roi,  un  état  des  fommes  payées  aux 
témoin»;  dans  chaque  procès ,  &  qu'il  en  foit  dé- 
cerné Exécutoire  en  la  forme  ordinaire  pour  être 
vifé  par  l'intendant ,  &.  être  tenu  compte  du  mon- 
tant au  fermier.  Il  doit  être  fait  mention  dans  cet 
Exécutoire  de  la  nature  du  délit,  de  la  qualité  & 
de  la  demeure  des  témoins ,  ik.  de  la  diilance  des 
lieux. 

Quelques  cours ,  &  notamment  le  pa-lement  de 
Bordeaux  ,  avoient  penfé  qu'au  rang  des  dcper.jes 
urgentes '& né. tffliires,  qui,  félonies  letires-parentes 
du  12  juillet  I  87,  doivent  être  acquittées  avant 
que  les  Exécutoires  en  aieut  été  vifés,  on  p.,uvoit 
comprendre  les  frais  de  la  nourrituc  des  enf.uiS 
expofés  ou  abandonnés,  le  papier  timbré,  la  four- 
niture du  pain  aux  prifonniers,  les  frais  de  la  jour- 
née des  huiifiers,  6cc.  Mais  par  arrêt  de  règlement 
du  3  juin  1778,  le  confeil  a  décidé  que  les  fermiers 
ou  receveurs  des  domaines,  leurs  commis  &  pré- 
pofés  ne  pourroient  acquitter  fans  v':Ja  préalable 
aucun  Exécutoire  de  frais ,  à  moins  qu"il  ne  fût 
caufé  pour  les  falaires  des  témoins ,  les  frais  d'exé» 
cution  Se  ceux  de  conduite  ,  ou  tranflacion  de  pri» 
fonniers  ou  de  condamnés  aux  galères  (i). 


(i)  Comme  les  principes  relatifs  à  la  mutiire  dont  il  s'agit 
font  dévi^ioppcs  dans  cet  arrêt  ,  nous  allons  le  rapporter. 
Le  roi  s'etant  fait  repri-fenter  ^  en  fon  confeil  ,  l'arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Bordeaux  ,  fur  le  réquilit  )ir8 
du  procureur  généra!  de  fa  majelté  ,  le  19  février  1777, 
par  lequel  il  auroit  été  ordonné  qu'en  conformité  des 
déclaraiijns  des  i»  juillet  16^7  &  16  juin  1745  ,  tous 
mar.demens  £c  Exécutoires  décernés,  tant  par  le  procU'^ 
reur  général  ,  que  par  les  officiers  des  fièges  inférieurs 
du  relibrt  de  cette  cour  ,  pour  les  frais  de  la  nourriture 
des  enfans  expoles  ou  abando'inés  ,  les  falaires  des  té- 
moins ,  le  papier  timbré  ,  la  fourniture  du  pain  aux  pr'» 
fonniers  ,  la  tranllatjon  des  accules  ,  les  fr.is  d'exécution  , 
les  frais  de  journées  des  huiiHcrs  ,  ceux  de  captures  & 
autres  utgens  &  néceiTaires  ,  feraient  acquittés  &.  p.iyc5, 
tant  par  les  contrôleurs  isc  receveurs  du  domaine  dej 
lieux,  que  parle  receveur  du  domaine  à  Bordeaux,  'es 
con\mis  &  prépofés  ,  à  vue  âc  f;  r  le  champ,  fans  at- 
tendre le  vifa.  ,  à  quoi  faire  ils  feroient  contraints  par 
les  voies  de  droit  'iL  par  corps  ,  fans  préjudice  auxdits 
contrôleurs  Se  receveurs  de  faire  vifer  lefdits  Exécucoircj 
dans  les  trois  mois  ,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
13  juillet  i6£7  ;  &  il  auroit  au  furplus  été  ordonné  que 
cet  arrêt  ferait  imprimé  &  envoyé  dans  tous  les  bailliage» 
du  reiIbrt  de  ladite  cour  ,  peur  y  être  enrcgiilré  à  la  di- 
ligence des  fubdituis  du  procureur  général  ,  qui  feroient 
tenus  d'en  certifier  laiiite  cour  dans  le  mois  :  fa  niajeflé 
fe  feroit  fait  en  même-temps  repréfenter  les  diffère  is  ré- 
glcmens  de  feu  confeil,  concernant  les  frais  de  julHce, 
rendus  depuis  que  le  payement  en  a  été  affigné  fur  leî 
fonds  de  Ion  doiuaine,  &  notan.me.it  les  arrêts  du  con- 
feil des  16  oftobre  &  15  novembre  liij  .  5  m  li  1685, 
la  déclaration  du  12  juillet  16' 7  ,  &  le:  arrêts  des  -^ 
fcpreinhre  i6>3,  15  cftobie  1S94  ^  12  aot't  i7i'o,  ij 
août  173»  6f   ij  jaruier  1742,  elle  aurcjc  reconnu  que 


EXÉCUTOIRE. 

Les  Exécutoires  concernant  les  frais  de  poiirfulte 
des  délits  pour  fauffe  monnoie,  doivent  être  ac- 
quittés par  les  directeurs  des  monnoies  fur  les  béné- 
fices des  monnoies.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article 
20  de  ledit  du  mois  de  février  1726. 


fi  ,  pour  le  bien   de    la  juflice  &  lui  donner  toute  Tadi- 
vhé  qui  lui   clt  fi   néce/Taire  pour  le  maintien   de   Tordre 
&  de  la  tranquilliic   publique  ,   il  ctoit  indifpenfable  d'af- 
furer  des   fonds   illimités    pour  fubvenir  au  payement  des 
frais  que  fon   exercice  entraîiîe  nccell'airenient  ,  il  n'étoit 
pas  moins  jufte    de   prendre  de   fage^   précautions,   qui  , 
en   alfurant  le   payement  de  ces  frais  ,  ainfi  que  la  compta- 
bilité des   receveurs  j  puflent  auffi    prévenir  &    empccher 
la   dilUpation  de    ces  fonds  ,    fuit    en   fixant    la    taxe   de 
chaque  nature  de   frais  ,  foit  en  déterminant  les  cas  dans 
lefquels  ils  feroient  pris  fur  les  revenus  de  fes  domaines  , 
foit  enfin    en   alîujettinant  les  Exécutoires  qui  en  feroient 
décernés    à  Teiamen  &  au  vifa    des  fieurs    intcudans    & 
commiiFaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du 
royaume,  afin  de  les  mettre  à   portée  de  vériiler  les  dé- 
penfes  qui  y    feroient    contenues  ,   &   que  c'ell  dans  cet 
elprit  qu'ils  ont  été    rendus  :  qu'en  effet  ,   par  le  premier 
de    ces  réglemens  ,   l'auct  du  26   oftobre  i  ôSj  ,  la  tnoitié 
des  amendes  ,  fur  le  produit  defquelles  étoit  ailigné  le  paye- 
ment  des  frais  de  juitice  ,  n'étant  pas  fuffilance  dans  beau- 
coup de  juridictions  pour   y  fuLvenir^  ce   qui  étoit  caule 
que   les    crimes  demenroieni  impunis  ,  par    le  manque  de 
fo'ids  néceilaires  pour  Pinflruclion  &  le  jugement  des  pro- 
cès  criminels  ,   l'exécution  dei   jugemens  &  pour  la  con- 
duite des  p;ifonniers  ,  il  auroit  été  ordonné  que  les  frais 
qu'il  conviendioit  faire  pour    l'inllruâion  des  procès  cri- 
minels   Se  l'exécution    des   jugemcns   qui    intcrviendroijnt 
fur  iceus     auxquels  il   n'y  auroit  pas    de   partie    civile  j 
&   dont   fa  m.'.jcilé  feroit  tenue  ,  feroient  pris  fur  les  re- 
ven_L-s  de  fes  domaines  ,  &  payéi  par  les  fermiers  d'iceux , 
fur  les  Exécutoires  des  j.  ges  :  que  le  même  arrêt  auroit 
détcraiiné   la  nature    des   fr:is    que     comprendioient  ces 
Eiécutoires  ,  &  ordonné  qu'ils  feroient  vifés  par  les  b'eurs 
mtendans  6c  commiiTaires   départis  dans  les  pjrovinces  & 
généralités  du    royaume  ,  auxquels   il   auioit   été  enjoint 
d'examirer   les   Exécutoires  q'.i    le.r    feroient   préfentés  , 
&  de   rejeter  &  rayer  ks  articles   qui  feroie.it  contraires 
a  ce  qui    auroit   été   porté  pir  leJit  arrêt,  tant  à   ce  qui 
conceraoit  ■  la   nature    des   dépenles  ,    que   celles   qui   ne 
devroient  pas  être    fupportées  par  le  domaine  de  fa  m.i- 
jelté  :   que  par   celui   du  25  novembre  de  la  même  année  , 
pour  prévenir  que    les  revenus  du  domaine  ne  fulTcnt  ab- 
forbéî  ,  par  l.i  facilité  avec   laqi^elle  on    aucoit    pu  ,    en 
conféquence  de  celui   du   j6  oftobre   précédent  ,   ûc».crncr 
des  Exécutoires  pour    l'inflrudlion   de  toutes   fortes  de  dé- 
lits fans  ;L'cii'ie  diilindioii  ,  ks  cas  dimi  lefquek  les  frais 
d,e  pourfuite   feroient  à   la  charge  de  fa  inajc  ité  ,  auroicnt 
été   déterninés  ,   &    il    a'iroit  été  fait  dcfcnles  d'çipéditr 
aucun    E'-écutoire  fur  le   oomiiue,    pour  les  frais  qui   fe- 
roient 1  fiire  pour  les  cas  q.ii   ne  feraient  pas  de  !a  qua- 
lité déterminée    par  cet   arrêt  :  que  par  celui  du    5  mai 
i''!?5ï  en   réglant   par  quels    officiers  les   Ex-'cutoires  fe- 
roient  décernés   dans    les  procès    criminels   initruits    par 
le'!  prévôts   des  maréchaux   k.   par    les   officiers  de   robe- 
courte ,   pour  les   cas  expriiTiés  par  les    deux  précédcns  , 
il  auroit  été  ordonné  que  Icfdits   Exécutoires  feroient  vifés 
par  'es  fieurs  intendans  &   commllfaires    départi'  ,  à  con- 
dit'on  qu'ils  ue  contieid.  oient  que   les  mêmes  frais  ,  dont 
la    nat"*e  avoir  été  dé'ermi.iée  :   oue  par    la  déclaration 
du  1 1   Tiiiliet  I  6Pt  ,   rendue   pour  le   payem.ent    des    Exé- 
cutoirci  de   friij   de   'ufHce  ,  conduite   ou    tr;\nfl,Jiion    de 
prilonniers  ,  repi'arions   Je  ai  très   cir.rges  du  domaire  , 
afin  d'aiTiirer  la  co.nptabilité  des  recevfuts  généraux    des 
domaines  ,  il  auroit  etc  ordonne  que  les  Exécutoites   pour 


EXÉCUTOIRE,     lif 

Les  Exécutoires  relatifs  à  la  pourfuite  du  crimô 
de  défertion,  &  des  autres  délits  militaires,  doivent 
être  payés  par  le  tréforier  de  l'extraordinaire  des 
guerres.  Et  ceux  qui  concernent  les  fournitures 
faites  aux  galériens ,  &  les  frais  de  leur  conduite  , 


frais  de  juflice    feroient  décernés  par  les  juges  ,  tant  des 
cours  ,  que  des  autres  juridiftions  royales  .  ainfi  qu'il  avoii 
été  pratiqué  jufqu'alors  contre  les  ferir.iers  ou  arrière-fer- 
miers des  domaines  ,   lefquels  en   payeroient    le    contenu 
après   qu'ils  auroient  été  vifés  par  les  fieurs  intendans  Se 
commiilaires   départis  ,  fuivant    oC   aux  termes  portés  par 
les  arrêts  du  confeil  des  26  oftobre  &  »5  novembre  i  ôî-j  , 
à  l'exception  de  ceux  qui   feroient  caufés  pour  frais  d'exé- 
cution ,  conduite   ou   tranilation  des   prilonniers   ou   con- 
damnés aux  galères  ,  &,  pour  autres   dépcnfes  urgentes  oc 
néceilaires,  dont  ils  feroient  tenus  de  faire  le  payement 
fur  le    champ  &    fans  attendre   que    klditi  Exécutoires 
aient  été  vifés  ,  à  la   charge  néanmoins   de  les  faire  vifer 
dans  l'efpace  de  trois  mois    après  qu'ils  en   auroient  ;,fnit 
le  payement  :  que  par  l'arrêt  du  29  feptembre  i  6y;  ^  rendu 
pour  ordonner  l'allocation  dans  les  comptes  des  receveurs 
généraux  des  domaines  ,  des   Exécutoires    vifés    par   les 
iieurs    intendans   Se   commilTaires    départis  ,  &.   acquîttéa 
par  les   fermiers  ,  il  auroit  été  enjoint  auxdits    fieurs  in- 
tendans  de  ne  vifer  aucuns    Exécutoires   que  pour  les  dé- 
penks  dont   fa  majeilé  fcroit  tenue  ,  aux  termes  des  arrêts 
du  confeil  des   26   oftobre   i  60  j  &  5  mai  i  685  j  &  lorfque 
les    fommcs   portées   par  lefdits  Exécutoires   excéderoienc 
celles   portées  par   lefdits    arrêts  ,  de    les   réduire    fiir    le 
pied   d'iteux   :  que   par  celui  du   i%  oftobre    1694,   pour 
arrêter   les  abus  que  commettoient  aucuns  juges  en  décer- 
nant les  Exécutoires  pour  frais  de  julllce  ,  pour  des  fommes 
beaucoup   plus  fortes  que  celles   portées   par  les  arrêts  & 
réglen.ens  du  confeil ,  dont  ils  profuoient ,  conjointement 
a»ec   les  commis   des  fermiers  du  dom.aine  ,   &  particuliè- 
rement dans  les  cas  dans  lefquels  ,  pour  dépenfes  urgentes, 
&   pour  ne   point    fufpcndre  le    cours  de    la  juftice  &  la 
punition    des  criminels  ,  lefdits  Exécutoires  dévoient ,  en 
vertu  de  la  déclaration  du  12  juillet  i  6i.y  ,  être  payés  fur 
le  champ  ,  &  fans  attendre  qu'ils  euffentété  vifés  parles 
fieurs  intendans   Si  conimiiraires   départis  ;   &   afin  d'em- 
pêcher que   ces  abus  ne  confommailcnt  la    meilleure  par- 
tie des  revenus  des  domaines  ,   il  auroit  été  ordonné  que 
les  Exécutoires  pour   frais  de   juflice  ,   à   la  charge   de   fa 
majellé  ,  lefquels  feroient  décernés   par    les  juges  ,   pour 
dépenfes  urgentes&  néceilaires  ,  continueroient  d'être  payés 
conformément   à    ladite  déclaration   du   i  2  juillet  i  687  , 
&  fans  attendre  qu'ils   eulTent   été  viles  ,  à  la   charge  par 
les   fermiers  defdits  domaines  de  les  faire  vifer  dans   l'ef- 
pace de    trois  mois    après  qu'ils  en   auroient   fait  le  paye- 
ment ;  &  il  auroit  été  fait  défenfes  à  tous  juges  de  com- 
prendre  dans  lefdits   Exécutoires  ,    El  autres  qu'ils  dcctr- 
neroient    pour   les  frais  de  luflice    à  la  charge  de  fa  ma- 
jeflé  J  autres  &  plus   grandes  fommes  que  celles   portées 
par  les  arrêts  &    réglemens    du    confeil ,  à  peine  de  de- 
meurer rcfpoufables   en  leur  propre   &    privé  nom  de   la 
reilitution   dcfdites   fomir.es  excédantes  ,   en    cas   qu'elles 
eti lient  été  payées  par  les  fermiers  àcs  domaines  ,  k.  il  au- 
roit  été  enjoint  aux  fieurs  intendans  &  commiilaires  dé- 
partis  dans  les  provinces  &  généralités   du  loyaume   ,  de 
réiîuire  les  fommes   contenues  auxdits  Exécutoires  ,   foit 
qu'elles  eulfent   été   payée;  ou  non,  à  celles  portées  par 
lelJits  réglemens  ,  lotfquc  les  Exécutoires  leur  feroient  pié- 
fer-ts    pour    être  vifés;  ix;  en    cas    que    le   payement   en 
eût  été  f.:it,  d'ordonner  la  reftitution  de  l'excédant  fur  les 
ordonnateurs  &  les  parties    prenantes  folidaircmeni  :  que 
par   celui   du  11   août  i  7  i  o  ,  l'augmentation  confidérablr 
que  l'un  remarqua  alors  être    furvenue  dan;  le  pavement 
des  frais  de  juilicc  ,   qui    ibforboit  les  revenui    du   d<;- 


I7<5    EXECUTOIRE. 

doivent  être  payés  fur  la  caifle  de  la  marine ,  à 
l'exception  des  fournitures  faites  aux  galériens  con- 
damnés pour  contrebande ,  lefquelles  doivent  être 
payées  par  le  fermier  général. 


maine  qui  y  ëtoîcut  afTeftéî  ,  pouvoit  procéder  de  ce  que 
l'on  n'ûbfervou  pas  régulièrement  les  arrêts  du  confeil  des 
16  oftobre  &  15  novembre  i  683 ,  &  5  mai  i  6S5  ,  il  auroit 
été  ordonne  qu'en  conféquence  de  ces  arrêts  &  de  la  dé- 
claration du  li  juillet  1687  ,  qui  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  les  fieuts  intcndans  &  commifTaires 
départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  ne 
pounoient  vifer  aucuns  Exécutoires  qu'il  ne  leur  eût  ap- 
paru des  procédures  fur  lefquelles  ils  auroient  été  décernés  , 
pour  connoître  fi  les  crimes  dont  il  s'agiflbit  étoient  de  la 
qualité  portée  par  l'arrêt  du  25  novembre  ifiSj  ,  &  qu'il 
n'y  eût  un  mémoire  joint  à  chaque  Exécutoire  ,  con- 
tenant la  taxe  des  frais  en  détail  ,  partie  par  partie  , 
certifié  &  figné  des  juges  ,  pour  favoir  s'il  n'y  en  avoir 
point  d'autres  que  ceux  qui  dévoient  être  payés  fui- 
vant  l'arrêt  du  i6  oftobre  1685,  &  même  fe  feroient , 
lefdits  fieurs  commiffaires  départis  ,  rapporter  les  origi- 
naux des  procédures  qu'ils  jugeroient  à  propos  pour  le 
même  effet  ;  Se  en  cas  qu'ils  ttouvafTent  que  ces  Esétutoircs 
euflenc  été  décernés  contre  ce  qui  étoit  porté  audit  arrêt 
du  ï6  oftobre  1683  ,  ils  ne  les  viferoient  pas,  ou  s'il  y 
avpit  des  frais  autres  que  ceux  réglés  par  l'arrêt  du  25 
novembre  168^,  ils  réduiroient  lefdits  Exécutoires  à  ce 
qui  devoir  être  payé  conformément  à  icelui  ;  &  attendu 
qu'il  arrivoit  fouvcnt  que  l'on  décernoit  des  Exécutoires 
pour  des  crimes  commis  dans  le  diftrifl:  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  &  engagiftes  ,  qui  étoient  tenus  de  faire  les 
frais  des  procès  ,  à  l'exception  des  cas  royaux  ,  il  auroit  été 
ordonné  que  lefdits  fieurs  commifTaires  départis  n'auroient 
aucun  égard  aux  Exécutoires  de  cette  nature  ,  fauf  à  ceux 
qui  en  feroient  porteurs  de  fe  pourvoir  contre  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  ou  engagiftes  ,  dans  le  rclTort  defquels  le 
délit  auroit  été  commis  ,  &  l'inftruiSion  du  procès  auroit 
dû  être  faite;  &  qu'à  l'égatd  des  Exécutoires  déjà  vifés  par 
lefdits  fieurs  commilTaires  départis  ,  ils  ne  pourroient  être 
mis  à  exécution  contre  les  fermiers  des  domaines  &  leurs 
commis,  que  les  porteurs  n'en  euflcnt  obtenu  la  permiftîon 
par  écrit  des  fieurs  commifTaires  départis,  qui  ne  l'accor- 
deroient  qu'après  qu'il  leur  feroit  apparu  qu'il  y  eût  des 
fonds  pour  les  acquitter  ;  ce  qui  feroit  aulîi  obfervé  pour 
les  Exécutoires  qui  feroient  vifés  à  l'avenir  :  qu'enfin  ,  par 
les  arrêts  des  10  aoiît  '731  &  23  janvier  1742  ,  concernant 
les  falaires  &  les  taxes  des  témoins  ,  il  auroit  été  ordonné 
par  le  premier  ,  que  ces  falaires  feroient  payés  ,  fur  le 
champ  &  fans  aucun  retard  ,  aux  témoins  entendus  dans  les 
procès  criminels,  de  la  qualité  de  ceux  dont  ,  fuivant  les 
réglemens  ,  fa  majefté  devoir  fupporter  les  frais ,  fuivant 
la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  le  juge  ,  &  l'Exécutoire 
des  arrêts  des  ifi  oftobre  &  25  novembre  i68j  ,  &  12  août 
17 10  auroit  été  renouvelé;  &  par  le  fécond  ^  il  auroit 
été  enjoint  aux  fieurs  intendans  Se  commidaires  départis 
de  réduire  fur  le  pied  du  tarif  y  annexé  tous  les  Exécu- 
toires fans  exception  qui  leur  feroient  préfentés  pour  être 
par  eux  vifés.  L'enfemble  des  diipoficions  de  ces  différcns 
régiemens  auroit  confirmé  à  fa  majeflé  qu'elles  ont  eu 
moins  pour  objet  d'alTurer  la  comptabilité  des  receveuts  & 
fermiers  des  domaines  ,  par  l'établilTement  du  vifa  auquel 
les  Exécutoires  ont  été  affujettis  avant  de  pouvoir  être 
payés,  que  de  prévenir  la  diflipation  des  fonds  fur  lefi]ucls 
le  payement  en  étoit  afllgné  ,  en  les  foumettant  à  une 
vérification  esafte  des  dépenfes  qui  y  feroient  contenues, 
foit  pour  arrêter  l'arbitraire  dans  les  taxes  de  la  part  des 
j<-t%Ci  ,  foit  pour  éviter  \(s  effets  des  furprifes  auxquelles 
ils  pourroient  être  expofés  de  la  part  des  officiers  minifté- 
riels  ou  autres  ,  dans  une  partie  remplie  des  détails  les 
plus  minuiieux  ,  auxquels  l'importance  de  leurs  fondions 


EXECUTOIRE. 

Les  Exécutoires  décernés  relativement  aux  frais 
des  procédures  inftruitcs  dans  les  maîtrifes  d«s  eaux 
&  forêts,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi ,  doi- 
vent être  acquittes  par  les  receveurs  des  amendes. 


ne  leur  permettroit  pas  de  donner\oute  l'attention  nécef- 
faire  ;  &  que  c'eft  dans  cette  vue  feule  qu'il  a  été  donné  aux 
fieurs  intendans  &  commilTaires  départis  dans  les  provinces 
du  royaume,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  le  vifa  des 
Exécutoires  ,  jufqu'à  fe  faire  même  reprélcnter  les  originaux 
des  procédures  ,  afin  de  pouvoir  conftater  la  légitimité  dej 
frais  ,  &  ordonner,  fur  les  ordonnateurs  &  les  parties  pre- 
nantes folidairement  ,  la  répétition  des  fur-taxes  ou  des 
dépenfes  indues  ,  que  les  Exécutoires  pourroient  leur 
offrir;  que  le  but  effentiel  de  ce  vifa  étant  d'empêcher  les 
déprédations  dans  les  dépenfes,  il  éroit  naturel  que  les 
Exécutoires  pour  toute  forte  de  nature  de  frais  y  fulîent 
affujettis  fans  aucune  diftinftion  ;  que  cependant  fi,  pour 
ne  point  ralentir  l'aftivité  fi  nécellàire  à  la  pourfuite  des 
crimes  ,  on  a  cru  devoir  excepter  de  ce  vifa  préalable 
quelques  Exécutoires,  ils  ont  été  limités  parla  déclaration 
du  12  juillet  I  6S7  ,  &  par  les  arrêts  du  confeil  des  ij 
octobre  i  694  &  12  août  17^2  >  à  ceux  caufés  nommément 
pour  frais  d'exécution  ,  conduite  ou  tranflation  de  ptifon- 
niers  ou  de  condamnés  aux  galères  ,  ou  pour  les  falaires 
des  témoins  ,  &  que  fi  cette  déclaration  &  l'arrêt  du  confeil 
du  2^  oftobre  1694  contiennent  de  plus  l'expreflion  ^  5" 
pour  les  autres  dcpenjes  urgentes  &  nécejfaires  ,  cette  expref- 
fion  ne  pouvoit  s'appliquer  qu'aux  cas  imprévus  ,  oii  le 
bien  de  la  juftice  exigeroit  des  dépenfes  extraordinaires  , 
&  non  à  ceux  où  la  nature  des  frais  à  faire  eft  habituelle  & 
connue  ;  qu'il  n'étoit  pas  moins  effentiel  de  ne  pas  laiffer 
les  commis  Se  prépofés  des  fermiers  des  domaines  chargés 
d'acquitter  les  Exécutoires  expofés  à  des  contraintes  par 
corps  ,  parce  que  leur  refus  d'en  payer  le  montant ,  pouvant 
fouvent  être  caufé  par  le  défaut  de  fonds  fuffifans,  ils  fe 
verroient  forcés  de  s'abfenter  pour  éviter  l'emprifonnement 
de  leurs  petfonnes,&:  de  laillér  ainfi  des  recettes  impor- 
tantes à  découvert  ;  &  qu'il  étoit  en  conféquence  indifpcn- 
fable  de  ne  laifler  mettre  à  exécution  ,  contre  les  fermiers 
des  domaines,  les  Exécutoires,  même  ceux  déjà  vifés, 
que  fur  la  permilTion  par  écrit  des  fieurs  intendans  &  com- 
mifTaires départis  ,  qui  ne  pourroient  la  donner  qu'après 
s'être  afTurés  qu'il  y  avoit  des  fonds  pour  les  acquitter. 
Ainfi  fa  majefté  n'auroit  pu  voir  qu'avec  furprife  que  le 
parlement  de  Bordeaux  fe  foit  porté  ,  par  arrêt  qu'il  a 
rendu  le  j  9  février  1777  ,  à  donner  aux  difpofitions  de  la 
déclaration  du  12  juillet  1687  ,  une  e.xtenfion&  une  inter- 
prétation qui  ne  font  pas  moins  contraires  aux  vues  par 
lefquelles  ont  été  déterminées  les  difpofitions  ,  tant  de 
cette  déclaration  ,  que  de  celles  de  tous  les  différens  régle- 
mens du  confeil  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière  ; 
qu'à  l'exécution  générale  &.  uniforme  qu'elles  ont  reçues. 
Se  qu'elles  reçoivent  dans  les  différente:;  province*  Se 
généralités  du  royaume  ,  Se  notamment  dans  le  reffort  de 
cette  cour  ,  be  que  fur  le  fondement  de  renonciation  portée 
par  ladite  déclaration  ,  &  autres  dépenfes  urgentes  &  ntcef- 
faircs  ,  il  ait  mis  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  être 
acquittées  avant  que  les  Exécutoires  en  aient  été  vifés  « 
différentes  natures  de  frais  ,  dont  la  vérification  préalable 
eft  ordonnée  ,  &  que  par  la  même  expreffion  qu'il  a  em- 
ployée ,  il  peut  étendre  aux  frais  de  toute  nature  qu'en- 
traîne l'exercice  de  la  juftice  criminelle;  que  par  une  fuite 
de  la  même  contravention  aux  réglemens  ,  il  ait  fournis 
jndiftinfltment  &  indcfinitivement  ,  même  pour  les  Exé- 
cutoires qui  ne  feroient  pas  vifés  ,  les  fermiers  &  receveurs, 
leurs  commis  &  prépofés  ,  à  la  contrainte  par  corps. 
Comme  des  difpofitions  de  ce  genre  ,  en  détruifani  les 
réglemens  rendus  fur  cette  matière  ,  auroient  l'effet  de 
laiffer  aux  juges  la  difpofition  la  plus  étendue  &  la  plus 
arbitraire    des    fonds  du  domaine  ,  d'occafionncr   dans   le 
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W^oye:^  les  ordonna/  ses  de  t66-/,  de  i6yo  ,  &  les  com- 
mentateurs; les  arrêts  du  conjVil  des  z6  oflobre  16S3 , 
S.ç  fiftenibre  i6ç7,  s^  oBcbre  léçjf.,  i2  août  ijio,  la 
MOÛt  ij^l,  24  novembre  1775,  6»  2j  janvier  1^41;  la 
cédarat'ion  du  8  décembre  ■;;o];  le  traité  de  la  juftice 
-criminelle  de  France,  &:.  \oycz  aiuTi  les  articles 
DÉPENS  ,  TaîIS  ,   DÉCLATlATiON,   CONTRAINTE, 

EXEÎVfPTiON.  Cc{\.  '-eUtivement  aux  finances 
un  privilège  qui  dil^enre  dune  impofition,  d'une 
contiiburlon ,  ou  de.  toiue  autre  charge  publique  & 
pécuniaire,  don: on  clevroit  naturellement  fuppo'- 
ter  fa  part  &  portion. 

Une  Exeirption  de  cette  efpèce  eft  donc  une 
exception  à  la  règle  générale,  une  grâce  qui  déroge 
au  droit  commun. 

Mais  comme  il  eft  jufte  &  naturel  que  dans  un 
gouvernement  quelconque ,  tous  ceux  qui  partici- 
pent aux  avantages  de  la  fociété  en  partagent  aufli 
les  charges ,  il  ne  fauroit  y  avoir  en  finance  d'Exemp- 
tion abfolue  &  purement  gratuite  :  toutes  doivent 
avoir  pour  fondement  une  compcnfation  defervices 


monrantrfes  frais  de  juftice  ,  qui  font  déjà  d'un  objet  très- 
coniîJcrablc  j  des  augmentations  de  toute  nature  ,  dont  le 
recouvrement  ne  pourroit  jamais  être  fait  fur  les  parties 
prenantes  ,  &  enfin  d'expoùr  les  receveurs  du  domaine  qui 
ne  peuvent  ac':juitter  les  Exécutoires  que  lorfqu'ils  ont  les 
fonds  néceflaircs  à  des  pouriiiites  &  à  des  contraintes  très- 
préjudiciables  au  bien  du  fervice  ,  fa  majefté  auroit  jjgé 
■devoir  faire  connoître  fes  intentions  à  ce  fujet  j  à  quoi 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beau- 
mont  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  des 
finances  «  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  19 
février  1777,  qui  fera  &  demeurera  comme  nul  &  non 
avenu  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ou  pourroit 
s'en  enfuivre  ,  en  ce  que  par  ledit  arrêt  il  a  été  ordonné 
ique  tous  mandemens  ou  Exécutoires  décernés  ,  tant  par  le 
procureur  général  de  ladite  cour,  que  par  les  officiers  des 
lièges  inférieurs  du  reffort  d'icelle  ,  pour  les  frais  de  la 
nourriture  des  enfans  expofés  ou  abandonnés,  le  papier 
timbré  ,  la  fourniture  du  pain  aux  pritonniers  ,  les  frais  île 
journées  des  huiffiers ,  ceux  des  captures  ,&  autres  ur;:;ens 
&  néce flaires  ,  feroient  acquittés  &  payés,  tant  par  les 
contrôleurs  &  receveurs  des  domaines  des  lieux  ,  que  par 
le  receveur  du  domaine  de  ladite  ville  de  Bordeaux  ,  es 
commis  ou  prépofés,  à  vue  &  fur  le  chump  ,  fans  attendre 
Iç  vij'a  ;  èi  en  ce  que  Icidits  receveurs  &  contrôleurs  fo'.t 
contraints  par  corps  au  payement,  tant  defdits  manc'emers 
ou  Exécutoires  ,  que  de  ceux  décernés  pour  les  fiais  de  la 
tra  flation  des  acculés  &  ceux  d'exécution  j  a  ordonné  & 
Ordonne  que  les  différens  arrêts  &  réglemens  du  coni'eil  , 
rendus  pour  le  payement  des  frais  de  juftice  à  la  charge  de 
fa  majcflé  ,  &  notamment  les  arrêts  des  26  oftobrc  il  i, 
novembre  1683  ,  ■>  mai  i68f  ,  la  déclaration  du  m  juillet 
1687,  &  '«s  arrêts  des  »6  Septembre  160^  ,  13  otftufjri; 
ï  694  ,  1  1  àOÛt  1710,  II  août  173»  &i  13  janvier  i'74i  , 
feront  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur.  Veut  en  con- 
féq.itnce  &  eiftend  fa  majefté  que  ies  maridemens  ou 
E:  é  ■uto■'re<^  qui  feront  décernés  ,  fur  le  domaiiie  ,  po^f 
le?  frais  de  la  m.urriaire  des  enfans  expofés  ou  abandonné;, 
le  ^.ipier  timbré  ,  la  foiirniiure  du  pain  aux  pril'onniers  , 
le;  frais  des  journées  des  huilTler  ,  ceux  de  capture  ou 
autres  ,  pour  qixKiue  cau;e  ijut  ce  foit  ,  ne  puifént  être 
(jcquiKés  par  Vs  fermiers  &.  receveurs  des  domaines,  leurs 
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d'un  autre  genre,  &  pour  objet  le  bien  général  de 
la  fociété. 

La  nobleffe  a  prodigué  fon  fang  pour  la  patrie; 
voilà  le  dédommagement  delà  taille  qu'elle  ne  paye 
pas. 

Les  magiftrats  veillent  pour  la  sûreté  des  citoyens 
au  maintien  à\\  bon  ordre,  à  l'exécution  des  lois; 
leurs  travaux  &  leuf^s  foins  compenfentles  Exemp- 
tions dont  ils  jouifient. 

Des  étrangers  viennent  parmi  nous  établir  de 
nouvelles  manufadures  ou  perfeélionner  les  nôtres  ; 
il  faut  qu'en  faveur  des  fabriques  dont  ils  nous  enn- 
chiffent,  ils  foient  admis  aux  prérogatives  des  régni- 
coles  que  l'on  favorife  le  plus. 

Des  exemptions  fondées  fur  ces  principes  n'au- 
ront jamais  rien  d'odieux  ,  parce  qu'en  s'écartant  à 
certains  égards,  de  la  règle  générale,  elles  rentre- 
ront toujours ,  par  d'autres  voies  ,  dans  le  bien  com- 
mun. 

Ces  fortes  de  grâces  &  de  diftinélions  ne  pour- 
roientêtreraifonnablementcritiquéesqu'autant  qu'il 
arriveroit  que  par  un  profit,  par  un  intérêt  pécu- 


conimis  ou  prépofés  ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
vifés  par  les  fieurs  intendans  commilTaires  dépar.is  dans 
les  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  à  l'exception 
feulement  de  cens  caufés  pour  les  falaires  des  témoins, 
&  les  frais  d'exécution  &L  conduite  ou  tranil:.tion  des  pri- 
fonniers  ou  condamnés  aux  galères,  qui  pourront  ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  i  »  juillet  lài"; ,  &  aux  arrêts 
du  confeil  des  13  oftobre  1694  &  i*  août  1731  ,  être 
acquitté  fur  le  champ  ,  &  fans  attendre  qu'ils  aient  été 
vi:és;  à  la  charge  par  les  fermiers  defdits  domaines  de 
les  faire  vifer  dans  l'efpace  de  trois  mois  ,  après  le  paye- 
ment qu'ils  en  auront  faiu  Ordonne  pareillement  fa  ma- 
jellé  qu'en  conformité  tVfc  l'arrêt  du  confeil  du  11  août 
I  7  I  o  ,  les,  mandemens  ou  Exécutoires  ,  pour  quelque  caufc 
qu'ils  foient  décernés  ,  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
centre  les  fermiers  &  receveurs  des  domaines  ,  leurs 
commis  S:  prépofés  ,  que  les  porteurs  n'en  aient  obtenu 
la  permiffion  par  écrit  defdits  fieurs  intendans  &  com- 
miliaires  départis  ,  laquelle  ils  ne  pourront  accorder 
qu'après  qu'il  leur  fera  apparu  qu'il  y  a  des  fonds  fuffifans 
pour  les  acquitter  ;  &  pour  faite  rentrer  le  montant  des 
fur-taxes  qv.i  auroient  été  paflées  dans  les  Exécutoires 
décernés  depuis  ledit  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
ly  février  1777,  &  qui  ,  en  exécution  di.dit  ariêt  , 
auroient  été  payés  fans  avoir  été  vi'.és.  Veut  fa  majeflé 
que  ,  par  les  (îeurs  intendans  &  commiiïaires  départis 
dans  les  provinces  &  géaéralitus  fituées  dans  le  reflort  de 
ladite  cour,  il  foit  envoyé  incefiamment  au  ficur  directeur 
général  des  finances  un  état  exadl  defdits  Exécutoires  , 
Lvcc  le  relevé  àes  fur-taxes  y  contenue»  ,  afin  qu'en 
exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  23  oftobre  16^4,  le 
recouvrement  en  puilfe  être  ordonné  fur  les  parties  pre- 
nantes &  les  ordonnateurs  folidairement.  Ordonne  fa 
mujeflé  que  le  préfent  arrêt  fera  notifié  ,  de  l'ordre  exprès 
de  !a  majefté  ,  à  fon  procurci'r  cénéral  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befcin 
fer,;,  &  exéeuié  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
routes  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ,  pour 
lefiuels  l'.e  fera  di.Téré  ,&  dont  ,  fi  aucuns  interviennent, 
fa  m.ijcfié  s'tft  réfervé  la  connoiifance  &  i  fon  confeil  , 
ice'i'e  i'.terdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait 
;.u  confii!  d'état  du  roi  ,  f.i.  majeflé  y  étant ,  tenu  à  Marlr 
le  trois  juin  mil  fept  cent  fojiaate-di.vhuit.  Signé  Bettiu, 
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niaire,  indépendant  d'une  Exemption  très-avanta- 
ge'ife,  le  bénéfice  de  la  grâce  excéderoit  de  beau- 
coup les  facriflces  que  l'on  auroit  faits  pour  s'en 
rend'-e  digne  ;  la  vétitable  corapenfation  fuppofe 
néceiTairement  de  la  proportion;  il  efl  donc  évi- 
ilent  que  dès  qu'il  n'y  en  aura  plus  entre  l'Exemp- 
tion dont  on  jouit ,  &  ce  que  l'on  aura  fait  pour  la 
mériter,  on  eft  redevable  du  furphisàla  fociété  ; 
elle  eft  le  centre  où  tous  les  rayons  doivent  fe  réunir  ; 
il  faut  s'en  f;parer,  ou  contribuer  à  fes  charges  dans 
une  jufte  proportion.  Quelqu'un  oferoit-il  fe  dire 
exemptde  coopérer  au  bien  commun?  On  peut  feu- 
lement y  concourir  différemment,  mais  toujours 
dans  la  plus  exafte  égalité. 

S'il  arrivoit  que  la  naiifance ,  le  crédit ,  l'opulence 
ou  d'autres  confidérations,  étrangères  au  bien  pu- 
blic, déttuififfent,  ou  même  altéralfent  des  maximes 
fi  précieufes  au  gouvernement,  il  en  rèfulteroit, 
contre  la  raifon  ,  la  juilice  &:  Ihumanité,  que  cer- 
tains citoy>;ns  jouiroient  des  plus  utiles  Exemptions, 
par  la  raifon  même  qu'ils  feroient  plus  en  état  de 
partager  le  poids  des  contributions,  6if  que  la  por- 
tion infortunée  (eroit  punie  de  fa  pauvreté  même 
par  la  fircharge  dont  elle  feroit  accablée. 

Que  les  Exemptions  foient  toujours  relatives, 
jamais  ahfolues,  &.  l'harmonie  n'en  fouffrira  pas  la 
plus  légère  atteinte;  tout  fe  maintiendra  dans  cet 
ordre  admirable,  dans  cette  belle  unité  d'adminif- 
tration  qui ,  dans  chaque  partie ,  apperçoit ,  embrafle 
&  foutient  l'univcrfalité. 

Ces  principes  ont  lieu ,  foit  que  les  Exemptions 
favorifent  les  perfonnes ,  foit  qu'elles  portent  fur 
les  chofes. 

On  n'exempte  certains  fonds ,  certaines  denrées, 
certaines  marchandifes  des  droits  d'entrée,  de  ceux 
de  fortie,  des  droits  locaux,  qu'en  faveur  du  com- 
merce, de  la  circulation,  delà  confommation,  & 
toujours  relativement  à  l'intérêt  que  l'on  a  de  rete- 
jnr  ou  d'attirer,  d'importer  ou  d'exporter  le  nécef- 
faire  ou  le  fupertlu. 

Nous  parlons  de  chaque  efpèce  d'Exemptions 
fous  le  nom  de  l'objet  auquel  elle  fe  rapporte.  Ainfi 
voyez  Taille  ,  Tutelle  ,  Curatelle  ,  Loge- 
ment DE  GENS  DE  GUERRE,  &C. 

Exfmption  en  luaticre  ecclcfi.îlïique.  Ceft  vm  droit 
ou  privilège  qui  affranchit  de  la  juridiflion  épifco- 
pale  certain  corps  ou  individus,  tels  que  des  abbés, 
des  monaffères,  des  chapitres ,  foit  féculiers,  foit 
réguliers.  Détachés ,  pour  ainfi  dire ,  de  l'ordre  hié- 
rr-rchique,  libres  de  toute  puiffance  intermédiaire, 
ce:^  individus  &  ces  corps  ont  le  droit  de  vivre  dans 
une  forte  d'indépendance,  ne  reconiîoiffant  d'autre 
chef  que  le  pane  qui ,  (eul  parmi  les  puiffances  de 
l'églife,  a  fur  eux  une  juridiction  légitime  &  une 
autorité  immédiate. 

Dans  les  beaux  jours  de  l'églife  on  ne  connoiffoit 
point  l'Exemption,  De  favans  jurifconfulres  préten- 
dent que  Veft  au  milieu  des  ténèbres  &  de  l'a- 
narchie du  douzième  fiècle  que  cet  abus  a  pris  naif- 
lance.  Les  moines  &  les  chapitres  avoienr  bien  quel- 
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ques  privilèges ,  mais  il  n'é  toicnt  relatifs  qu'aux  cho- 
fes purement  temporelles;  jamais  on  n'avoit  forgé  à 
les  affranchir  de  la  juridiction  épi  copale  qu'on  regar- 
doit  comme  d'irftitution  divine.  Aiifli  ces  abus  ont- 
ils  toujours  excité  la  réclamation  des  écrivains  &:des 
magiftrats  éclairés.  f/î-iZ/v^i"/?,  s'écrioit  faint  Ber- 
nard "' ,  que  quelques  abbés  de  notre  ordre  por- 
ï>  tent  tant  d'ambition  fous  un  habit  fi  humble  !  Ils 
)»  ne  foufficnt  pas  que  leurs  religieux  s'écartent  du 
rt  moindre  de  leurs  commandemens,  &  ils  refufevt 
)»  avec  dédain  d'obéir  à  leur  évéqu>:  ;  &  peur  fe  procu- 
it rer  à  prix  d'argent  une  f une/le  indépendance,  ils 
j>  dépouillent  jufqu'à  leurs  églifes.  » 

Tout  le  monde  fait  qu'elles  étoient  à  l'époque  du 
concile  de  Trente  les  difpofuions  de  l'églife  &  des 
cours  de  toute  l'Europe  au  fujet  des  Exemptions. 
L'églife  gémiffoit  depuis  long-temps  fur  des  abus 
que  la  néceffité  àc>  circonllances  l'avoit  forcée  de 
tolérer  ;  les  ambaffadeur.s  d'Efpagne  &  ceux  d'Alle- 
magne demandoient  la  upprcffion  abfulue  de  toutes 
fortes  d'Exemption  ;  la  France  formoit  les  mêmes 
vœux,  &  l'ordonnance  d'Orléans  lesavoitprefqu'a- 
néanties.  Le  concile  de  Trente  ordonna  à  tous  les 
corp.s  ifolés  qui  jouiffent  de  l'Exemption  de  fe  réu- 
nir à  des  chapitre5  généraux  dans  l'année  même  de 
la  publication  de  la  lot,  afin  que  l'infpedion  de  ces 
chapitres  généraux  pût  au  moins  fuppléer  à  la  vigi- 
lance épifcopale  fur  des  corps  ainfi  détachés  de  l'hié- 
rarchie écciéfiaflique.  Les  chapitres  féculiers  font 
traités  avec  encore  plus  de  rigueur  ,  parce  que  leur 
Exemption  eft  plus  odïcui'c  &  plus  bizarre  que  celle 
des  moines. 

Quoique  la  France  n'ait  jamais  autorifé  les  Exemp- 
tions, cependant  on  peut  dire  qu'elle Ls a  tolérées, 
&  qu'elle  les  tolère  encore,  mais  comme  on  tolère 
un  mal  invéïéré ,  dont  l'extirpation  eft  également 
difficile  ik  dangereufe.  Les  plus  célèbres  interprètes 
de  la  loi,  les  Blgnon,  les  Servin,  les  Talon,  les 
Lamoignon,  les  Joly  deFleury  ont  établi,  fur  cette 
matière,  des  principes  que  les  tribunaux  ont  fou- 
vent  conficrés  par  leuis  arrêts,  principes  qui  ten- 
dent à  diminuer  le  nombre  des  Exemptions,  à  en 
arrêter  ou  corriger  les  abus,  &  à  maintenir  une 
efpèce  de  fubordination  parmi  des  hommes  qui 
devroient,  ce  femble  ,  reconnoitre  tous  la  même 
police  ,  comme  ils  profeffent  la  même  religion. 

Voici  ces  principes  que  nous  tirons  des  fources 
les  plus  pures. 

l'^.  Le  titre  d'Exemption,  fuivant  d'Héricourt, 
doit  être  légitime ,  fait  avec  toutes  les  folemniiés 
requifes,  &  rapporté  en  bonne  forme  (i). 

2°.  Ces  formalités  effemicUes,  pour  rendre  un 
titre  légitim.e,  font  i"'.  le  confentemcnt  de  l'évê- 
que;  :o.  leconfentementdu  jnétropolitain;  3 '.  l'au- 
toriî'ation  de  la  puiffance  feculière  exprimée  félon 
les  formes  établies. 
3*.  Le  titre  d'Exemption  doit  donner,  foît  aux 

(i)  D'Héricourt  ,  lois  eccléfi&fti^uçs  >  frcmicre  l'artiCj, 
c'niîp.  1 1  j  D.  5, 
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monaftères ,  foit  aux  chapitres  &  à  leurs  chefs ,  un 
autre  fiipérieur  immédiat  ;fans  cela  le  pouvoir  épif- 
copai  n'étant  remplacé  par  aucun  autre  ,  demeure 
en  (on  entier. 

4^.  Le  titre  d'Exemption  doit  être  rapporté  en  ori- 
ginal ,  afin  de  juger  s'il  n'eft  pas  infe^lé  de  quelque 
vice  capable  de  rendre  fon  authenticité  fufpeàe. 

<)°.  La  pofleflîon  de  l'Exemption  fans  un  titre 
authentique  eft  infuffifante,  quelque  temps  qu'elle 
ait  pu  fubfifler  contre  l'autorité  épifcopale,  parce 
que  tout  ce  qui  déroge  au  droit  commun  doit  être 
prouvé  par  titres. 

6°.  Les  Exemptions  qu'on  produit  comme  anté- 
rieures au  douzième  hècle ,  font  par  cela  même  fuf- 
pedes  &  réputées  faufles.  Van  -  Efpen  &  tous  les 
canoniftes  qui  ont  recueilli  &  comparé  un  grand 
nombre  de  chartes  d'Exemptions ,  laiUent  peu  d'in- 
certitude fur  ce  point. 

y'*.  L'autorité  canonique  des  évêquespeut  fe  réta- 
blir par  la  pofleflion,  même  contre  l'Exemption 
la  plus  régulière. 

8°.  Les  bulles  énonciatives ,  &  même  les  tran- 
fa^ions  faites  par  les  évêques  ,  ne  font  pas  fufiîfantes 
pour  établir  des  droits  d'Exemption  obligatoires 
envers  leurs  fuccefleurs. 

Ces  maximes  ne  font  point  particulières  à  la  jurif- 
prudence  françoife;  l'efprit  en  eftpuifé  dans  lesdécré- 
tales  d'Innocent  III,  dans  la  glofe  commune,  dans 
les  jurifconfultes  canoniftes  de  tout  le  monde  chré- 
tien. On  les  trouve  même  confignées  dans  une  déci- 
fion  folemnelle  de  Benoit  XIV.  En  1 561;  ces  maxi- 
mes étoient  déjà  fi  refpeftables ,  que  M.  Pibrac  avait 
protejîé  de  requérir  en  temps  ù  lieu  que  toutes  les  Exemp- 
tions fujfent  déclarées  abufives  ;  M.  Servln  dit  :  que 
cette  proteflation  ejl  fainte ,  &  conforme  à  l'efprit  de 
l'églife,  &  qu'on  pourra  la  faire  quelque  jour.  Cepen- 
dant on  ne  peut  fe  diffimuler  qu'elle  ne  trouve  encore 
un  grand  nombre  de  contraditieurs.  Chaque  jour 
©n  voir  s'élever  une  multitude  de  conteftations  dans 
tous  les  tribunaux,  relativement  aux  Exemptions. 
Il  efl  donc  effentiel  de  ralTembler  ici  les  monu- 
niens  qui  peuvent  rendre  plus  refpedables  des  maxi- 
mes quifemblent  fondées  d'ailleurs  fur  les  premiers 
élémens  de  la  police  &:  de  la  raifon. 

Voyons  d'abord  les  textes  du  droit,  &  les  bulles 
des  fouverains  pontifes. 

Que d  jure  communi  non  poffidetur,  nullâ  prefcrip- 
tione  acquiritur.  Glofj'a,  Ita  dijlinfl,  py.  cap.  22. 

Antiquitatem  vel  lon^am  confuetudinem  non  dare 
privilegium  ,  nam  funt  jura  quœ  non  prczfcribuntur  ut 
fubjeElio.  Ibid,  py.  cap.  22. 

In  fngulis  regnis  five  provincûs  fiât  de  triennio  in 
triennium ,  falvo  jure  epifcoporum  capitulum  ahbatum 
atque  priorum  . . .  quodfi  rectorcm  loci  cognoverint  ab 
adminiftratione  penitùs  amovendum  ;  denuncient  epif- 
copo,  proprio  . . .  porro  diocefani  epifcopi ,  monajleria 
fibi  fubjetla  ita  fludeant  reformare ,  ut  chm  ad  ea  prcc- 
di&i  vifitatores  accefferint ,  plus  in  illis  inventant  quod 
commendat'one  ,  quàrii  quod  correHione  fa  dignum. 
Décret,  lïb.  3.  t.  27.  cap.  7. 
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Chtn  er^o  confirmatarium  tantum  extiterit...  fi  princi- 
pale non  tenuit ,  nec  accejforium  quod  exeo,  vel  ob  id 
digncfcitur  ejfe  fccutum ,  pari  modo  catera  privilégia. ... 
adprobationem,  chm  rûhil  aliud  quàm  puram  confirma- 
tionem  continerent ,  invalida  probarentur.  BenediEîus 
XIV.  confti.  data  iSnov.  ij^j.pro  epis.fpirenfi  advcT' 
fus  monafi,  brufchallenfe. 

Interrogeons  les  auteurs  les  plus  refpeftables  qui 
ont  écrit  fur  cette  matière ,  &  les  plus  favans  magif» 
trats  qui  ont  exercé  le  miniftère  public. 

D'Héricourt,  ch.  1 1  ,  n.  3  ,  nous  dit  que  «  quel- 
»  qu'authentiques  que  puiffent  être  les  confirma- 
j>  tions  d'un  privilège  qui  n'eft  point  rapporté,  elles 
»  ne  peuvent  jamais  établir  d'Exemption  de  la  juri- 
■>■>  diélion  de  l'ordinaire ,  parce  que  la  confirmation 
»  ne  donne  point  un  droit  nouveau....  On  doit  rai- 
iy  fonner  de  même  par  rapport  aux  tranfaftions  qui 
»  ont  été  pafi!ees  entre  les  prédécelTeurs  des  évê- 
»  ques  &  les  prétendus  exempts ,  parce  que  l'évêque 
r>  qui  n'a  qu'un  droit  d'adminiflration  n'a  pas  dû 
r>  céder,  au  préjudice  de  fes  fuccefTeurs,  les  droits 
•)}  attachés  à  l'épifcopat  ». 

5)  Exemptio  ,  dit  Van-Efpen  ,  chm  derogat  jurt 
communi  &  juridiâioni  ordinarium  ,  non  débet  admitti , 
nifi  legitimo  titulo  innixa ,  ac  jufîis  de  caiifis  conceffa  )j. 

»  M.  Bignon ,  dans  la  caufe  de  l'abbaye  de  la 
»  Règle, difoit  en  1653  :»  Nul  n'eft  exempt  de  l'au- 
»  torité  de  l'évêque,  qui  elt  imprefcriptible  par  le 
)»  non  ufage  &  négligence;  les  Exemptions  ne  font 
»  fondées  qu'en  privilège  particulier  ;  il  faut  faire 
•>■)  apparoir  des  titres  pour  cela  ». 

M.  Talon  ,  en  1  664 ,  s'exprimoit  de  même  dans- 
une  caufe  concernant  l'abbaye  de  Saint -Valéry. 
ce  C'eft  une  maxime  que  la  juridiéllon  de  l'évêque 
»  eft  imprefcriptible  ;  car  ce  qui  lui  appartient  ne 
»  fe  prefcrit  ni  par  une  prefcription  immémoriale , 
»  ni  par  aucune  coutume  ,  tant  ancienne  qu'elle 
»  puift'e  être.  La  faculté  de  les  révoquer  eft  éter- 
»  nelle  ,  &  le  droit  de  s'en  plaindre  perpétuel  & 
»  imprefcriptible  ». 

»  Si  l'on  examine  les  anciens  privilèges  ,  on  n'en 
»  trouve  aucun  qui  excepte  les  moines  de  l'obéif- 
»  fance  de  l'ordinaire.  Tous  ceux  qui  nous  reftent 
»  depuis  les  premiers  fièeles  jufqu'au  dixième  , 
»  donnent  feulement  une  immunité  ou  une  dé- 
»  charge  des  redevances  temporelles  que  l'ambition 
)>  ou  l'avarice  des  évêques  avoient  introduites.  Le 
»  terme  d'Exemption  n'étoit  pas  même  encore  en 
»  ufage  au  temps  de  Marculphe  ,  qui  vivoit  au 
»  feptième  ou  au  huitième  fiècle ,  &  qui  eft  Tau* 
»  teur  de  ces  formules  marquées  du  titre  pracep^ 
»  ceptum  de  immunitate ,  qu'il  a  dreffées  fur  le  mo- 
»  dèle  des  anciens  privilèges  accordés  aux  monaf- 
«  tères  de  Lerins  ,  de  Saint-Maurice  en  Valois  , 
»  &  de  Luxeuil  ;  &  c'eft  fur  ces  privilèges  qu'ont 
»  été  copiés  les  privilèges  accordés  aux  autres  com- 
»  munautés  religieufes.  Mais  que  voyons-nous  dans 
»  les  uns  &  dans  les  autres ,  qui  approche  des 
I  y  prétentions  d'aujourd'hui  ?  Y  peut-on  remarquer 
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»  autre  chofe  que  la  feule  franchife  des  droits 
»  temporels? 

"  Il  eft  vrai ,  continue  le  même  magifîrat ,  que 
M  dans  les  derniers  fiècles  les  moines/ous  prétexte  de 
»  ces  immunités  particulières,  auxquelles  ils  ont 
»  donné  une  interprétation  trop  large  &  trop  fa- 
»  vorable,ont  commencé  à  ufurper  la  juridi>51ion 
«  épifcopalc  ,  à  quoi,  d'un  côté,  la  connivence  des 
»  évèques ,  ou  leur  ignorance  ,  ou  leur  avarice , 
«  ou  leur  peu  de  réfidence  ont  beaucoup  contri- 
«  bué  ;  &  les  papes  d'ailleurs  ayant  trouvé  une 
*>  occafion  favorable  de  diminuer  la  juridiflion  épif- 
j)  copale  ,  &  de  s'affujettir  immédiatement  ks 
)>  monaflères,n'ont  pas  manqué  d'autorifer  les  pré- 
»  tentions  des  exempts,  afin  de  pouvoir  augmenter 
j>  plus  facilement  leur  autorité  fouveraine  par  la 
j)  diminution  de  l'épifcopale  ». 

Dans  une  caufe  relative  au  chapitre  de  Sens  , 
M.  Talon  ajoute  :  "Le  pape ,  par  lucun  privilège  , 
>>  niTévêque,  par  aucune  tranfa^lion  ,  ne  peuvent 
»>  changer  cette  fubordination  immuable  de  la  hté- 
I)  rarchie  ». 

Avant  lui  ,  M.  Capel  avoit  établi  les  mêmes 
principes.  "  Il  ne  fuffit  pas  de  mettre  en  avant  par 
3»  les  exempts  leur  prefcription ,  car  le  texte  re- 
j>  quiert  expreflement  un  titre  ».  Mcm.  du  Clei-g. 
t.  6  ,  p.  9$. 

Même  langage  de  la  part  de  M.  Servin  :  «  La 
j)  loi  eccl:fiafliquc  n'avoue  ni  la  poiTeffion  ni  la 
j>  prefcription  contre  les  ordinaires.  De  même  que 
«  le  fujet  ne  prefcrit  point  contre  fon  feii^neur , 
j)  les  abbés  &  monaftères  ne  peuvent  s'exempter 
3»  de  leurs  évèques  auxquels  ils  font  fujets  de 
«>  droit  M. 

Le  parlement  a  fuivi  ces  maximes  dans  fes  ar- 
rêts ,  notamment  dans  celui  du  4  feptembre  1684, 
rapporté  dans  le  journal  du  palais ,  en  faveur  de 
l'évêque  d'Angouléme  contre  le  chapitre  de  fon 
églife  cathédrale.  Celui-ci ,  pour  établir  ion  droit 
d'Exemption  ,  rapportoit  différentes  tranfaéïions 
paflees  entre  lui  &  les  évèques.  Malgré  ces  titres 
confacrés  par  plufieurs  fiècles  de  pofTeflîon ,  l'évê- 
que obtint  des  lettres  de  refcifion  contre  eux,& 
les  chanoines  furent  remis  fous  la  jurididion  épif- 
copale. 

Il  ne  faut  pas  crolrç  que  cette  févérité  déroge 
aux  lois  de  la  prefcription  ordinaire  :  en  effet ,  quel 
cft  l'efprit  de  la  prefcription  en  général  ?  C'eft  uni- 
quement d'empêcher  que  la  propriété  des  fonds  ne 
reAe  incertaine  ,  parce  qu'après  une  longue  fuite 
d'années  ilferoit  fouvent  impolfiblc  de  reconnoître 
le  véritable  propriétaire.  Voilà  le  motif  qui  a  dé- 
terminé les  légiflateurs  à  donner  à  la  polTeffion  une 
forme  &  des  droits  qu'elle  n'a  point  par  elle-même , 
&  qui  femllent  en  quelque  forte  contraires  aux 
rèîles  de  la  juftice  toujours  attentive  à  conferver 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  mais  ce  motif  ne 
peut  avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  des  Exemptions  ; 
car  la  puiffance  de  l'évêque  établie  par  l'églife ,  eft 
toujours  fubfiilante,  6c  ne  peut ,  en  aucun  temps , 
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'  être  méconnue.  Il  eft  chef  naturel  de  toun  les  corps- 
eccléfiaftiques  renfermés  dans  (on  à^iockk  ;  tous 
ceux  qui  n'ont  point  de  titres  authentiques  d'Exemp- 
tion fe  trouvent  donc  néceffairement  réunis  fous 
fa  puilîiince. 

Telles  font  les  autorités  ,  les  maximes  &  les 
lois  les  plus  puiffantes  contre  les  Exemptlors  en 
général  ;  mais  l'impartialité  dont  nous  faifons  pro- 
feffion  ne  nous  permet  pas  de  garder  le  filence  fur 
ce  qui  peut  les  rendre  favorables.  D'habiles  jurif' 
confultes  owr  configné  ,  dans  des  écrits  publics  , 
des  opinions  capables,  non  d'anéantir,  mais  de 
modifier  la  rigidité  des  principes  que  nous  venons 
de  raffembler. 

Ces  jurifconfultes  conviennent  que  le  nom 
d'Exemption  a  été  inconnu  parmi  nous  jufqu  au 
douzième  fiècle  ;  mais ,  fuivant  eux ,  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  que  la  choie  exiftoit.  M.  Courtin , 
très-habile  canonifte,  prétend  qu  on  peut  mime  aller 
jujifuà  dire  que  dans  l'orif^ine  tous  les  monaPcrer 
étaient  exempts  ,  &  que  les  évèques  ne  fe  mêloient 
en  aucune  manière  du  gouvernement  des  moines, 
Qu'étoient  en  effet  les  premiers  moines  ?  De  fim- 
ples  laïcs  qui  ne  diff  roient  des  autres  chrétiens 
qu'en  ce  qu'ils  s'affocioient  pour  fuivre  un  genre 
de  vie  plus  auAère  ,  &  pour  joindre  à  la  pratique 
des  préceptes  de  l'évangile  l'obfervance  beaucoup 
plus  rigourcufe  des  fimples  confeils.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  ils  ne  dépendoient  des  évèques  qiie  comme 
en  dépendent  les  autres  fîdéîes  ;  &  comme  les  évè- 
ques ne  peuvent  s'attribuer  aucun  droit  d'infpec- 
tion  fur  les  fociétés  que  les  laies  font  entr'eux  , 
ils  ne  pouvoient  également  fe  mêler  du  régime 
des affocintions  monadiques,  qui  n'appartenoit  point 
à  l'ordre  hiérarchique  de  l'églife. 

Van-Efpei!  ,  qu'on  n'accufera  point  d'être  favo- 
rable aux  Exemptions  ,  paroit  être  de  cet  avis  ; 
Ci/m  ighur  monachi  non  de  clericorum  ,  fed  laïcorum  y 
forte  èjTent ,  eiram  epifcopis  ,  non  aliter  quam  reliqui 
laïci  jubdebantur  nec  ipfos  majorent  quàm  in  atteros 
lauos  autontiitem  primis  fdltem  tribus  j'aculis  epifcopi 
habnijfe  videntur. 

On  pourroit  prouver  ,  par  un  grand  nombre  de 
monumens  eccléfiiHiques  ,  que  ,  fuivant  la  difci- 
pline  primitive,  iur-tout  dans  l'églife  d'Occident, 
&  particulièrement  en  Afrique  ,  en  Italie  &  en 
France  ,  le  gouvernement  des  abbayes  fut  aban- 
donné aux  fupérieurs  réguliers  ,  fans  que  l'évêque 
y  eut  aiicune  influence  :  on  voit  même  des  ordres 
dans  les  premiers  temps  ,  fermés  de  plufieurs  mo- 
naftères  fous  la  conduite  d'un  fupérieur  général. 
Saint  Antoine  ,  en  mourant ,  laiffa  à  Macaire ,  fon 
difciple,  cinquante  mille  moines.  Sérapion  avoit 
bâti  plufieurs  monaftères  ,  dans  lefquels  il  fe  trou- 
voit  prés  de  dix  mille  moines.  La  nombreufe  con- 
grégation de  Thaben  étoit  gouvernée  par  faint 
Pacome. 

Or  quelle  étoit  l'influence  des  évèques  fur  ces 
établiffemens  ?  Celle  qui  réfultc  du  pouvoir  attaché 
à  leur  caraiSère  ,  c'eft-à-dire ,  l'adminiftration ,  la 
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feule  adminKîratioii  des  facremens.  Ils  ne  connoir- 
foicnt  ni  du  gouvernement  intérieur  ni  de  la  dif- 
cipline  de  ces  monailères. 

Le  concile  d'Arles  ,  tenu  en  461  ,  nous  en  foiirr.it 
la  preuve,  a  II  y  eut  un  diflerend  ,  (c'eft  l'abbé 
Fleury  qui  l'obferve,  hirt.  eccl.  t.  6  ,  liv.  19,  n. 
29.  )  »  il  y  eut  un  différend  entre  Faufle ,  abbé  de 
Lerins  ,  &  Théodore  ,  évêque  de  Frejus,. . .  Il  fut 
réfolu  que  l'évêque  ne  s'attribueroit  fur  cemonaf- 
tère  que  ce  que  Léonce ,  fon  prédécefl'eur ,  s'étoit 
attribué  ,  c'eft-à-dire  que  les  clercs  &  les  minières 
de  l'autel  feroient  ordonnés  par  lui  ,  ou  par  celui 
à  qui  il  auroit  donné  la  commiiïion  ,  que  lui  feul 
donneroit  le  faint  crème  &  confîrmeroit  les  Néo- 
phites  s'il  y  en  avoit ,  que  les  clercs  étrangers  ne 
feroient  pas  reçus  fans  fon  ordre  ;  mais  il  fut  dit  que 
toute  l-a  multitude  laïque  du  mona(lcre  ferait  fous  la 
conduite  de  l'abbé  quelle  auroit  élu  ,  faru  que  l'évcque 
s  y  attribuât  aucun  droit ,  ni  qu'il  pût  en  ordonner 
aucun  pour  clerc  ,  fnon  à  la  prière  de  l'abbé. 

En  534  ,  il  fe  tint  à  Carthage  un  autre  concile 
général  compofé  de  deux  cents  dix-fept  évèques  ; 
le  même  hiftorien  dit  que  et  Félicien,  évêque  de 
Sens  ,  d'après  lésantes  mêmes  du  concile ,  demanda 
cequ'ildevoitobferver  à  l'égard  du  monaftère  fondé 
par  Fulgence ,  fon  pFédcceïïeur.  Félix  ,  évêque  de 
Zaduve  en  Numidie ,  répondit ,  au  nom  du  con- 
cile, qu'on  ne  devoit  rien  changer  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  par  l'archevêque  Boniface ,  &  que  les 
Jnonajîères  devaient  jouir  d'une  pleine  liberté  aux  con- 
ditions ;:refcrites  ;  favoir  ,  que  les  moines  s'adref- 
feroient  à  l'évêque  diocéfain  pour  l'ordination  des 
clercs  &  la  confécration  des  oratoires  ;  que  les  moi- 
nes feroient  fous  la  conduite  de  leurs  abbés;  & 
que  l'abbé  étant  mort ,  ils  en  éliroient  un  autre , 
fans  que  l'évêque  s'en  attribuât  le  choix;  &  que 
s'il  arrivoit  quelque  différend  fur  ce  fujet,  il  feroit 
terminé'  par  le  jugement  des  autres  abbés  j». 

D'ap'ès  les  aéie*  de  ces  conciles,  on  voit  clai- 
rement ce  qu'éroit  ladifcipline  &  l'efprit  de  l'églife 
d'Afil'Tue  à  l'égard  des  monaftères.  Or,  cette  dif- 
cipline  &  cet  eî*prit  étoient  les  mêmes  dans  l'églife 
de  France;  elle  y  a  perfévéré  conftamment  pen- 
dant plufieurs  fiécles;  on  trouve  même  que  l'ar- 
ticle II  de  nos  libertés  préfente  les  canons  de  l'é- 
glife d'Afrique  comme  leur  ayant  en  quelque  forte 
fervi  de  fondement. 

Auffi  plufieurs  auteurs ,  &  en  particulier  M.  le 
Vayer  de  Boutigny ,  dans  fon  traité  de  l'autorité 
du  ,oi  fur  l'âge  néceffaire  pour  la  profeflîon  reli- 
gieufe ,  font-ils  voir  que  le  corps  des  canons  de 
J'églife  d'Afrique  fut  admis  en  France  fous  Char- 
lemagne    à  la  foUiciration  du  pape  Adrien. 

Tel  .  oit  le  droit  commun  dans  les  premiers 
fiècles  de  l'églife.  On  pourroit  en  citer  mille  autres 
preuves  :  voici  ce  qui  donna  lieu  à  l'introdutSlion 
d  un  droit  différent.  Eutichéà  ,  qui  avoit  fi  puif- 
lamment  combattu  le  neftorianiime ,  tomba  dans 
«ne  eneur  oppofée.  Un  concile  ce  Coiiftantinople 
le  priva  de  la  conduite  de  fon  jnonaftère  ;  une 
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afTemblée  illégale  tenue  à  Ephéfe  i'avoit  rétabli 
dans  fa  dignité;  mais  l'empereur  Marcien  aflembLi 
en  4^0  le  concile  de  Cnkcdoina,  qui  annulla  les 
■ààcs  dTphèfo  ,  &  cor;fJ;-ma  hi  décifon  du  concile 
de  Conftantinople.  L'empereur  ,  qui  afi'ifla  au  con- 
cile ,  profita  de  cette  circonftance  pour  repréfentcf 
aux  pères  aflem'olcs  l'inconvénient  de  lailfer  fortir 
les  moines  de  leurs  retraites  pour  s'immifcer  dans 
les  affaires,  foit  civiles,  foir  eccléfiafliques ;  il  i]t 
fcntir  la  néceffité  de  les  concentrer  dans  leur  fo- 
litude  ,  &  crut  que  le  foin  de  cette  opération  con- 
venoit  aux  évèques ,  chacun  dans  leur  diocèfe. 
On  adopta  le  règlement  propofé  par  l'empereur, 
&  ce  règlement  forma  le  quatrième  canon  de  ce 
concile. 

C'cfl  uniquement  à  cet  époque  qu'on  doit  rap- 
porter l'affujettiffement  des  monaflèrcs  à  l'inTpec- 
tion  des  évèques  dans  l'églife  d'Orienr;  maiî  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  canon  établit  un  droit  nou- 
veau, qu'il  n'eft  qu'un  fimj)le  règlement  de  police 
&  de  difcipline  fufceptible  d'un  grand  nombre 
d'exceptions. 

En  effet  on  vit,  fur -tout  dans  l'églife  d'Occi- 
dent ,  plufieurs  monaffères  qui  continuèrent  de 
vivre  libres  &  indépendans  de  l'autorité  èpifcopale- 
Ce'ui  de  Lerins  tut  de  ce  nombre.  D'autres  ont 
obtenu  depuis  des  privilèges  de  liberté  de  la  part 
des  rois  &  des  évèques  eux-m.èm.es.  On  en  trouve 
une  multitude  d'exemples  dans  le  fixièmc  &  le 
feptième  fiècle ,  &  même  dans  les  fuivans  ;  les 
formules  de  Marculphe  nous  ont  tranfmis  plufieurs 
de  ces  privilèges. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'opinion  contraire  ,  ced 
la  novelle  7  de  Juftinien  ,  &  quelques  canons  de 
l'églife  d'Orient  ,  qui  étendent  l'autorité  des  évè- 
ques fur  les  monafléres  ;  &  fi  les  auteurs  ont  été 
induits  en  erreur  à  cet  égard ,  c'eft  faute  d'avoir 
remonté  aux  premiers  monumens  de  la  difcipline 
de  l'églife  de  France. 

C'eft  en  conformité  de  cette  difcipline  primitive 
que  les  fondateurs  fiipuloient  fouvent  l'Exemprion 
pour  les  monafléres  qu'ils  jugeoient  à  \ncr.o  d'é- 
tablir. Les  monaftères  royaux  fur-rout  oht'enoient 
prefque  toujours  cet  avantage.  L'abbé  Fleury  re- 
marque qu'ils  furent  long-temps  affranchis  de  la 
jurididion  épifcopale,  &  foumis  feulement  à  l'ar- 
chi- chapelain  du  roi. 

M.  Courtin  obferve  que  cette  difcipline  ejl  hiert 
plus  conforme  à  la  raifen  ,  &  plus  propre  à  main- 
tenir le  bon  ordre  &  la  régularité  dans  les  monaf- 
tères ,  que  celle  qu'on  appuyeroit  fur  l'opinion  con- 
traire. Il  eft  naturel  que  celui  qui  commande  con- 
noiffe  ,  non -feulement  p.ir  la  théorie  ,  mais  par  une 
pratique  habituelle  ,  1;;  règle  qu'il  doit  faire  obfer- 
ver.  L'exemple  qu'il  en  donne  eff  beaucoup  plus 
puiffant  que  fes  difcours.  ïl  n'y  a  que  l'exercice 
d'une  même  autoriLè  ,  toujours  conduite  par  les 
mêmes  principes  ,  par  le  même  efprit ,  &  par  des 
vues  uniiormés,  qui  puiffc  maintenir  la  règle,  fur- 
tout  parmi  des  ordres  religieux, 
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Aiifii  l'cglife  grecque  ,  malgré  le  quatrième  ca- 
non du  ccncile  de  Calcédoine  ,  continua-t  elle 
d'avoir  des  monafcères  exempts,  Balfamon ,  qui 
n'sfi  rien  moins  que  le  défenfeur  des  Exemptions, 
reconncît  ou'il  y  a  des  monaflères  libre.5  &  indé- 
pendans,  6c  il  range  dans  cette  clafle  ceux  qui  font 
fondés  par  les  empereurs. 

L'immédiatité  à  régUfc  de  Rome  s'établit  encore 
plus  tard  que  la  juridiction  des  évèques  diocéfains. 
On  fuivit  long-temps  l'ancienne  difcipline  par  rap- 
port aux  monaftéres  libres,  c'eft-à-dire ,  que  ies 
conciles  jugeoient  les  caufes  des  abbés  ,  &  con- 
noilToient  des  plaintes  qui  s'élevoient  contre  leur 
gouvernement ,  de  même  qu'ils  connoilToient  des 
caufes  des  évèques  ;  c'eft  pcrur  cela  que  dans  les 
anciennes  Exemptions  il  ell:  fi  rarement  quellion 
d'immédiaiiié.  On  en  trouve  un  premier  exemple 
au  huitième  fiècle  ,  par  rapport  au  monaftère  de 
Fulde  ;  mais  dans  le  douzième  &  les  fiècles  fui- 
vans  ,  ces  exemples  fe  multiplièrent  à  l'infini  ,  & 
il  faut  avouer  que  les  Exemptions  acquifes  à  prix 
d'argent  durent  être  regardées  défavorablement. 
C'eft  contre  elles  que  doivent  s'appliquer  les  plaintes 
de  faint  Bernard  ,  &  des  autres  écrivains  ecciéfiaf- 
tiques. 

Les  moins  favorables  de  toutes  les  Exemptions 
font,  comme  Tobfervent  plufieurs  jurifconfultes  , 
celles  des  églifes  cathédrales  ^  parce  que  l'évèque 
eft  le  fupérieur  naturel  de  ces  églifes  :  leur  en 
donner  un  antre  ,  c'eft  en  quelque  forte  féparer  la 
tête  de  fes  membres;  on  doit  donc  être  très-dif- 
ficile à  les  admettre;  les  juges  doivent  exiger  le 
titre  original ,  en  examiner  la  forme ,  en  pefer  les 
motifs  ,  &  fuivre  les  principes  en  toute  rigueur. 

Les  Exemptions  des  collégiales,  de  celles  fur- 
tout  qui  font  hors  de  la  ville  épifcopale,  n'ont 
rien  de  û  contraire  au  droit  commun  ;  fouvent  ces 
églifes  ont  été  des  monaftères  dans  leur  origine; 
fouvent  aulTi  les  fondateurs  ont  voulu  les  fouf- 
traire  à  la  juridiftion  de  l'évèque  par  des  motifs 
qu'il  n'ert  guère  permis  de  difcuter ,  parce  que 
telle  efl  la  volonté  du  fondateur  ,  qui  dans  ces  cir- 
conftances  doit  avoir  force  de  loi. 

A  l'égard  dey  Exempnons  des  monaflères,  elles 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  de  l'églife  primi- 
tive ;  elles  fubfiftoient  avant  l'état  monaftique  ; 
&  comme  il  eft  naturel  que  le  clergé  d'une  églife 
foit  fournis  à  l'autorité  de  (on  évêque,  il  paroît 
également  raifonnable  que  des  moines  ne  recon- 
noiffent  que  leur  abbé  pour  fupérieur.  C'efl:  lui 
qui  reçoit  leurs  vœux,  c'eft  entre  fes  mains  qu'ils 
contradent  ,  lui  feul  eft  à  portée  de  connoitre 
leurs  forces,  leur  caractère,  leurs  défauts  &  leurs 
talens.  Aufii  lorfque  l'Exemption  d'un  monaftère 
ne  s'étend  point  au  dehors ,  lorfqu'elle  ne  porte 
que  fur  le  gouvernement  intérieur  &  la  difcipline 
du  monaftère,  elle  ne  préfente  rien  que  de  favo- 
rable. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin.  Il  cxifte  aujourd'hui 
vne  infinité  de  nionafléres  (jui  doivent  être  çHeii' 
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tlellemem  exempts  de  la  juridiâion  épifcopale  :  ce 
font  ceux  qui  fe  trouvent  réunis  en  congrégaticn. 
L'eftence  de  ces  corps  eft  d'être  afTujettis  au  même 
régime  ,  &  d'être  fournis  aux  mêmes  fupérieurs, 
Y  admettre  la  juridiclion  épifcopale ,  ce  feroit  in- 
troduire deux  autorités  qui  ne  pouvant  jamais  être 
parfaitement  d'accord ,  favoriferoient  bientôt  parmi 
eux  le  relâchement  &  le  défordre.  Ajoutons  que 
ces  corps  ayant  des  maifons  dans  différens  diocéfes , 
chaque  évèque ,  en  leur  fuppofant  même  à  tous 
la  même  droiture  d'intention  ,  feroit  des  ftatuts , 
rendroit  des  ordonnances  toutes  différentes  en- 
forte  que  les  fupérieurs  réguliers,  tels  que  lesvi- 
fueurs  Se  les  généraux  feroient  dans  l'impuiftance 
d'y  maintenir  le  bon  ordre. 

Les  Exemptions  des  moines  n'ont  donc  rien  que 
de  jufte  ,  de  naturel  &  de  favorable.  Elles  dé- 
coulent de  l'eftence  même  des  monaftères  réu- 
nis en  congrégation.  Delà  vient  que  tous  les  corps 
religieux  fubordonnés  aux  mêmes  fupérieurs,  ea 
ont  joui  dès  leur  origine  p.-'r  autorité  de  l'églife. 
Cluny&  Citeaux  furent  exempts  dès  leur  naiffance. 
Toutes  les  congrégations  réformées  font  également 
exemptes  ;  elles  ne  peuvent  fubfiftcr  lans  ce  pri- 
vilège. Les  ordres  mendians  le  font  de  même  ,  6c 
fi  leur  Exemption  fe  fut  toiùours  bornée  à  la  dif- 
cipline intérieure  des  cloîtres ,  jamais  elle  n'eût 
excité  ni  plaintes  ni  réclamations. 

Ce  qui  a  excité  les  plus  vives  réclamations  ,' 
c'eft  l'exercice  de  la  juridiftion  quaft  épifcopale  fur 
le  territoire  appartenant  aux  corps  exempts.  C'eft 
cet  objet  qui  excita  le  zèle  de  M.  Talon  contre 
les  religieux  de  Saint- Valéry  dans  le  plaidoyer 
que  nous  avons  cité  ci-deftus.  Il  eft  vrai  que  ce 
rnagiftrat  fe  permit  de  dire  que  l'évèque  d'Amiens 
pourroit  même  attaquer  l'Exemption  perfonnclle 
des  moines  de  Saint- Valéry  ;  mais  la  cour  en  ju- 
gea tout  autrement.  Car  en  appointant  la  queftion 
du  fond  ,  elle  ordonna  par  provifton  que  l'évèque 
diocéfain  jouiroit  de  fes  droits  épifcopaux  fur  les 
habitans  &  le  clergé  de  Saint-Valery  ,  &  que  les 
religieux  jouiroient  lie  leur  Exemption  dans  l'enclos 
de  leur  monajlère. 

Le  concile  de  Trente ,  dont  nous  avons  rapporté 
les  difpofuions ,  ne  paroit  avoir  eu  d'autre  but  que 
de  terminer  les  conteftations  toujours  renaiifantes 
entre  les  évèques  &  les  ordres  religieux,  &  de 
remédier  aux  inconveniens  qui  en  réfultoient ,  c'eft- 
à-dire ,  au  pouvoir  abfolu  des  abbés.  Suivant  ce 
concile  ,  il  fufHt  que  les  monaftères  foient  en 
poftefRon  de  l'exemption  ou  de  l'immédiatité  au 
faint  fiège  ,  Jub  immediatâ  fedis  apoflolicœ  proteélione 
ac  direHione  régi  confueverunt  ;  il  fuffit  qu'ils  ne 
foient  pas  alors  foumis  aux  évèques  pour  devoir 
être  maintenus  dans  l'Exemption  ,  en  fe  rangeant 
fous  des  chapitres  généraux.  La  difpofition  de  ce 
concile  fut  adoptée  par  l'article  27  de  l'ordonnance 
de  Blois,  qui  lève  tous'les  doutes  fur  les  termes  du 
décret  :  u  Tous  monaftères,  y  eft-il  dit,  qui  ne 
M  font  fous  chapitres  généraux  ,  &  qui  fe  prétendent 
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»  fa'jets  mmé.iiafement  av  fiiïnt  fx^e  ,  feront  tenus 
»  dans  un  an  de  te  réduire  à  quelque  congrégation 
J)  de  leur  ordre  dans  ce  roy.-ume ,  en  laquelle  fe- 
»>  ront  dreiTés  ftatuts  &  commis  vifiteurs  pour 
>>  faire  exécuter  ,  garder  &  conferver  ce  qui  aura 
»  été  arrêté  pour  la  dlicipline  régulière  ,&  en  cas 
r  de  refus  ou  de  délai ,  y  fera  pourvu  par  l'évêque  ». 

L'article  VI  de  l'édit  du  mois  de  mar^  1768 
décide  également  que  les  monaftères  exempts  qui 
ne  feront  pas  fous  de^  chapitres  généraux  ,  de- 
meureront fournis  aux  évoques  diocéfains.  On  en 
doit  donc  conclure  que  lous  ceux  qui  fe  trou- 
vent réunis  à  des  chapitres  généraux  doivent  jouir 
de  l'Exemption. 

Rien  n'eft  plus  fage  que  ces  réglemens.  En  effet, 
quelétoit  le  principal  abus  des  Exemptions?  C'étoit 
que  les  abbés  des  monailères  exempts ,  ne  vou- 
lant reconnoitie  d'autres  fupérieurs  que  le  pape, 
très  -  éloigné  d'eux  ,  fe  trouvoient  abfolus  &  indé- 
pendans.  Delà  ,  il  arrivoit  qu'un  religieux  vexé 
par  un  abbé  n'avoit  que  des  reiTources  lentes  &: 
foibles  contre  les  abus  du  pouvoir  ,  &  que  fi  un 
abbé  venoit  à  favorifer  le  relâchement  ,  le  mal 
étoit  prefque  incurable. 

Il  n'y  avoit  qu'un  moyen  fCir  de  remédier  à 
cet  inconvénient ,  c'étoit  d'établiraudeiais  des  abbés 
une  puiffance  prédominante  à  laquelle  eux-mêmes 
fuflent  foumis.  Mais  dans  l'alternative  de  la  confier 
à  l'évêque  diocéfain  ou  à  un  chapitre  général ,  on 
crut  qu'il  étoit  plus  conforme  à  l'efprit  des  règles 
monaftiques  d'accorder  cette  autorité  à  un  corps 
régulier  qu'à  un  feul  eccléfiaflique  féculier.  Les 
chapitres  généraux  font  incontellablement  plus  à 
portée  de  connoître  la  règle  ,  de  prévoir  les  effets 
du  relâchement  &  d'y  trouver  des  remèdes  con- 
venables ,  qu'un  fimple  évêque  diflrait  par  les 
foins  d'un  diocèfe  &  par  d'autres  affaires  tempo- 
relles ,  f^juvent  incompatibles  avec  l'adminiftra- 
tion  des  monaftères. 

Le  parlement  a  rendu  récemment  un  arrêt  qui  fem- 
ble  diité  parce  même  efprit.  Les  abbayes  de  Saint- 
Vaafl  &  de  Saint-Bertin  s'étoient  détachées  d'une 
congrégation  de  la  Flandre  Autrichienne  pour  fe 
réunir  à  celle  de  Cluny  qui  eft  en  France.  Les 
évêques  d'Arras  &  de  Saint  -Omer  ayant  attaqué 
le  droit  d'Exemption  ,  ils  deinandoient  l'exhibi- 
tion des  titres  primitifs  ;  les  moines  ont  foutenu 
que  cette  exhibition  étoit  inutile  ,  attendu  qu'ils 
s'étoient  réunis  autrefois ,  conformément  à  la  dif- 
pofuion  du  concile  de  Trente  ;  le  parlement ,  d'après 
ce  motif,  a  confirmé  leur  Exemption  par  un  arrêt 
du  3  février  1778. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  par-là  on  porte  aucune 
atteinte  à  la  puifTlmce  épiicopale.  Le  concours  des 
deux  puiffances  a  fu  combiner  les  chofes  de  ma- 
nière que  ni  les  évêques  ni  les  fupérieurs  régu- 
liers ne  perdent  aucun  de  leurs  droits.  Car  dans 
le  cas  où  malgré  la  tenue  des  chapitres  généraux 
il  s'introduiroit  quelque  dèfordre  cl^s  les  monaf- 
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tères  ,  l'autorité  épifcopale  viendrolt  fuppléer  à  la 
négligence  des  fupérieurs  réguliers. 

Le  concile  de  Trente ,  {tiL  :■-.  ch.  8.  r.'exprime 
ainfi  :  <c  Proviikani  cpijcopi  patemis  admcnit'ivnibus 
ut  coruni  regulanum  jupcnores  ,juxta  eoium  reçuhirla 
injlhuta  ,  débit, im  vivendi  mtïoncm  obfeivent  &  obfervari 
ficiant ,  (.-f  fibi  fubdiios  in  cjjicio  contineant  &  moderen^ 
tur.  Quo  Ji  moniti  intr.i  fcx  menfes  eos  non  vifitaverint 
Vil  correxcrint ,  tune  iidein  epifcopi ,  eîiam  ut  dclcgati 
fedis  apoftoUca:  ,  cos  vifitarc  pojjlnt  &  corrigere,  proue 
ipji  juperiorcs  pojjlnt ,  juxta  lorum  injlituta  ,  ejuibuf- 
cumque  appdlatiombus  ,  privilegiis  &  Exemptionibiis 
peniths  ranotis  &  non  obflantibus  >?. 

La  déclaration  de  1696  préfente  une  difpofition 
femblable  :  "  Lorfque  les  archevêques  ou  évêques 
»  auront  eu  avis  de  quelques  défordres  dedans  au- 
»  cuns  dcfdits  monaftères  exempts  de  leur  jnridic' 
'»  tion,  nous  voulons  qu  ils  avertiiTent  lesfiiperieurs 
»  réguliers  d'y  pourvoir  dans  fix  mois ,  &  qu'à 
»  faute  d'y  donner  ordre  dans  ledit  temps ,  ils  y 
"  pourvoiront  eux-m.êmes ,  ainfi  qu'ils  efiimeront 
•>■)  néceffaire ,  fuivant  les  règles  &  inflituts  defdits 
»  ordres  &i  monaftères;  &  en  cas  qu.e  le  fcandale 
»  foit  fi  grand  ,  &  le  mal  fi  preffant,  qu'il  y  ait  un 
)>  befoin  indifpenfable  d'y  apporter  i\n  remède  plus 
»  prompt ,  lefdits  archevêques  ou  évêques  pour- 
»  ront  obliger  lefdits  fupérieurs  réguliers  d'y  pour- 
}>  voir  plus  promptement  v. 

Indépendamment  de  ce  droit  accordé  aux  évê- 
ques fur  les  fupérieurs  réguliers  des  monaftères 
exempts  ,  il  en  exifte  encore  d'autres  que  perfonne 
ne  doit  leur  difputcr.  Les  maifons  religieufes  dé- 
pendent de  l'évêque  diocéfain  pour  l'ordination, 
pour  la  confécratlon  des  autels  ,  pour  les  fêtes , 
pour  les  jeimes ,  les  prières  ik.  les  proceffions  publi- 
ques ,  pour  l'inftitution  des  curés  &  autres  chofes 
qui  font  développées  dans  les  articles  évèipie ,  évé- 
ché  ou  épïfcopjt  ,  dloccje  ,  diocéfain. 

Tel  eft  le  fentiment  d'un  grand  nombre  de 
canoniftes,  par  rapport  aux  Exemptions  des  ordres 
religieux  réguliers.  Parmi  ces  canoniftes  on  en 
compte  auffi  plufieurs  qui  attribuent  des  Exemp- 
tions de  droit  au  clergé  féculier,  aux  cathédrales 
&  aux  collégiales  elles-mêmes.  Ils  appellent  Exemp- 
tions de  droit,  celles  dont  il  ne  paioît  pas  deconcef- 
fion  proprement  dite,  mais  qui  étant  acquifes  par  la 
coutume  ,  par  un  ufage  iminémorial  &  par  la 
poffeflïon  fe  trouvent  autorifées  par  le  droit  ca- 
nonique &  par  les  libertés  de  l'égilfe  gallicane. 
Ces  Evemptions  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  celles  qui  n'ont  pour  baife  que  la  fimple 
prefcriptlon. 

Mais  pour  connoître  le  régime  de  ces  fortes 
d'Exemptions  de  droit  ,  il  faut  remonter  au  par- 
tage primitif  des  biens  des  ég'ii'es  ,  non  pas  au 
treizième  fiècle  ,  comme  quelques  canoniftes  le 
prétendent  ,  mais  à  des  fiècles  bien  antérieurs. 
Gerome  d  Acofta  nous  apprend  qu'avant  u  le  par- 
»  tage  des  inenfes  des  chapitres  ,  ces  corps  ecclé- 
>)  fiaftiques  gouycrnoicnt  les  églifes  conjointement 
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?)  avec  les  évoques ,  Se  qu'on  ne  doit  pas  trouver 
»  étrange  qu'après  leur  féparation  ils  aient  retenu 
ï)  la  jnridiftion  qui  leur  appartient  de  droit  commun, 
»>  s'ils  en  (ont  en  pcfTeffion  , . .  Lorfqu'on  a  féparé 
3'  les  biens,  ajoute  le  même  auteur,  on  a  dû  en 
7>  ménie-temps  féparer  la  juridiftion  ,  principale- 
«  ment  la  gracieufe  ;  c'eft  pourquoi  Chai  1  :s  Du- 
»>  moulin  affure  que  la  collation  des  canonicats  & 
ï>  des  prébendes  des  églifes  cathédrales  appartient 
î)  de  droit  commun  auxcvêquss  &  aux  chapitres... 
3>  Le  droit  nouveau  K  ur  cft  d'autant  plus  favorable 
•>  pour  tout  ce  qui  regarde  la  collation  de  plein 
j>  droit  des  bénéfices  ,  que  la  collation  n'appar- 
^»  tient  pas  maintenant  à  l'ordre ,  mais  à  la  juri- 
•>  diiftion  :  ainfi ,  en  réfervant  même  à  l'évêque'tout 
y  ce  qui  eft  de  l'ordre,  les  chapitres  peuvent  faire 
j>  les  autres  fondions  qui  regardent  la  jurididion... 
»  Il  femLle  qu'on  ne  rend  pas  afTez  de  jullice  aux 
»>  chapitres  qui  font  fondés  fur  le  droit  commun. 
î)  Les  chaires  des  chanoines  ou  des  anciens  clercs 
»  n'étoient  pas  dans  les  commenccmens  de  fur.plçs 
j>  formes  pour  chanter  au  chœur  ,  mais  des  chaires 
V  de  juridiEîion ,  puifque  les  pères  leur  donnent 
3>  le  nom  de /I''/.'.z;et!rj,  comparant  à  un  fénat  Taf- 
»  femblée  de  l'évéque  avec  fon  clergé.  On  doit 
»>  donc  confidérer  les  tranfaftions  qu'ils  ont  faites 
»  avec  Içs  cvèques  comme  des  concordats  qu'ils  ont 
»)  été  en  droit  de  faire ,  &  non  comme  de  pures  con- 
if  ccjjlons  des  éveques  en  faveur  des  chapitres  >\  Voy. 
Thift.   de  l'origine  &  des  revenus  eccl. ,  p.  aoo. 

Le  même  auteur  établit  que  la  plupart  des 
Exemptions  accordées  aux  chapitres  par  le  faint 
fiége  ne  font  bien  fouvent  que  la  confirmation  de 
leur  droit.  Cet  ancien  partage  des  biens  des  éga- 
ies fert  à  expliquer  plufieurs  décrétales  qui  pa- 
roiffent  oppofées  entr'elles.  Celle  -  ci ,  par  exem- 
ple :  on  ne  doit  rien  innover  pendant  la  va- 
cance du  fiège  épifcopal  ,  ne  fede  vacante  allquid 
innovctur  :  cependant  les  chapitres  des  cadiédrales 
confèrent  les  bénéfices  de  leur  patronage  ;  ils 
donnent  la  million  canonique  aux  prcfentés  par 
les  patrons ,  ils  confèrent  même  ceux  des  béné- 
iices  dont  la  collation  leur  eft  commune  avec  l'é- 
véque. Les  feuls  bénéfices  où  les  chapitres  ne 
peuvent  nommer,  félon  les  décrétales,  font  ceux 
<}ui  dépendent  de  la  menfe  épifcopale  ;  la  collation 
en  eu  réfervée  à  l'évéque  futur  ,  parce  que,  félon 
ies  canonifies,  elle  eft  réputée  fruit,  &  les  fruits 
doivent  être  réfervés  à  l'évéque  ;  cela  n'empêche 

{>as  ,  obferve  Duaren  ,  que  les  chapitres  n'exercent 
a  juridiâion  &  tout  ce  qui  y  appartient  :  Jllud  enim 
advertendum  efi,  quamvis  colkgium  ecclejîaflicorum  bé- 
néficia non  conférât ,  ea  tamcn  qua  funt  juridiHioni 
cxercere  &  exequi  poffe. 

Le  partage  des  biens  de  l'églife  de  Paris,  fait  en 
819  ,  confirmé  par  un  concile  de  la  même  époque , 
&.  autorifé  par  Louis  &.  Lothaire ,  lui  laifle  une 
entière  juridiâion  ,  non -feulement  fur  fes  mem- 
bres ,  mais  fur  l'enclos  du  chapitre  &  de  fes  dépen- 
dances. Cette  jurididion  çtoit  féparée  de  celle  de 
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révêque,'el!e  refTortiffoit  immédiatement  au  con- 
cile provincial.  L'immédiatité  dura  plus  de  deux 
fiècles  &  ne  fut  transférée  au  faint  fiége  que  du 
confentement  de  nos  rois.  On  connoit  l:.s  dioits 
de  ce  chapitre  fur  l'hôtel-dieu  6:  fa  fupériorité  fur 
les  prêtres  confacrés  au  fervice  de]  cet  hôpital. 

Toutes  les  cathédrales  de  la  province  eccléfiaf- 
tique  de  Reims  ont  fait  le  même  partage  que  celle 
de  Parii ,  &  depuis  le  dixième  fiècle ,  ces  chapitres 
ont  leurimmédiatité  à  l'évéque  métropolitain.  Inno- 
cent îll  reconnut  que  l'Exemption  appartenoit  au 
chapitre  de  Beauvais  en  vertu  de  la  coutume  ; 
Innocent  IV  avoua  dans  le  concile  généi  al  de  Lyon 
qu'elle  étoit  en  vigueur  dans  toute  la  province 
eccléfiaftique  de  Reims ,  &  les  conciles  de  cette 
province  ont  même  frappé  d'anathëme  ceux  qui 
oferoient  attaquer  cette  prérogat've.  On  trouve  les 
mêmes  difpofitions  dans  les  corciles  tenus  à  Senlis 
en  13 17,  à  Noyon  en  1344  &  à  SoiiTons  en  1345. 

Il  y  a  dans  le  corps  de  droit  des  preuves  de  la 
même  Exemption  en  faveur  des  chapitres  des  pro- 
vinces de  Sens  &  de  Tours.  On  peut  voir ,  cap, 
^^ ,  extr.  de  appel,  ce  qui  concerne  les  chapitres 
d'Auxerre  ,  d'Angers  &  de  Poitiers.  Le  concile  de 
Latran  de  lai'j  ,  cap.  irrefragab.  de  of.jud.  ordinar. 
porte  :  Excejfus  canonicorum  caihedralis  cccUfice  qui 
confueverunt  corric;i  per  capitulum  ,  &  per  ipfum  in. 
mis  ecclefiis  qui  talcm  hafienus  habuerunt  confuetudi- 
nem ,  corrigantur.  L'Exemption  des  chapitres  de  cathé- 
drales ,  fondée  fur  la  feule  coutume ,  paroît  donc 
être  une  forte  d'Exemption  de  droit  reconnue,  & 
par  les  conciles  particuliers ,  &  par  les  conciles 
généraux,  &  par  nos  rois  eux-mêmes.  «  Je  veux, 
»  dit  Philippe-le-Bel ,  qu'on  confcrve  les  franchifes 
»  &  libertés  des  églifes ,  &  qu'on  n'apporte  aucun 
»  trouble  à  leur  juridiflion  fpirituelle  ou  tcmpo- 
»  relie  ,  qui  leur  appartient  de  droit  ou  par  une 
5'  ancienne  poffeffion,  3» 

L'art.  71  des  libertés  de  l'églife  gallicane  porte» 
M  je  n'y  omettrai  les  Exemptions  d'aucunes  églifes , 
»  chapitres,  corps,  collèges,  abbayes  Se  monaftè- 
»  res  de  leurs  prélats  légitimes  qui  font  les  diocé- 
')  fains  61.  les  métropolitains  ;  lefquelles  Exemp- 
"  tiens  ont  été  autrefois  oâroyées  par  les  rois 
»i  &  princes  mêmes  ,  ou  par  les  papes  à  leur  pour- 
5»  fuite,  &  pour  très-grandes  &i  importaiites  rai- 
»  fons  débattues  depuis ,  &  foutenues  es  conciles 
»  de  Confiance  &  de  Bafle,  dont  furent  dès-lors 
"  publiés  quelques  mémoires.  » 

Le  règlement  de  l'aflemblée  générale  du  clergé 
de  France,  tenue  en  1645,  u  déclare  également 
»  que  les  églifes  cathédrales  ,  collégiales  &  leurs 
j>  dépendances  véritablement  exemptes  ,  ne  font 
»  pas  comprifes  en  la  préfente  déclaration  aux 
»  droits  &  privilèges  defquelles  elle  ne  pourrit 
»  nuire  ni  prèjudicier.  » 

Enfin  la  jurifprudejice  des  cours  femble  d'accord 
avec  l'opinion  des  canonifies  fur  ce  point.  On  peut 
s'en  convaincre  par  les  arrêts  rendus  en  faveur  des 
chapitres  de  Senlis ,  de  SoiiTons ,  de  Chûlons-fur- 
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Marne  ,  d'Auxerre  ,  de  Nevers  ,  de  Poitiers  ,  de 
Bourges,  &  par  celui  du  i8  janvier  1625  ,  en 
faveur  du  chapitre  de  Tours  ;  celui  du  1 5  juin  1 606 , 
en  faveur  du  chapitre  d'Angers  ;  celui  du  17  avril 
1640,  en  faveur  du  chapitre  de  SoilTons  ;  ceux  de 
1664  &  171 2  ,  en  faveur  des  chapitres  de  Chartres 
&  de  Noyon.  Le  dernier  de  ces  arrêts  efl;  d'autant 
plus  remarquable  que  l'églife  de  Saint-Quentin  n'cft 
pas  une  cathédrale  ;  mais  comme  elle  l'étoit  avant 
la  tranflation  du  fiège  épifcopal  à  Noyon ,  elle  a 
été  maintenue  dans  fes  droits  d'Exemption  ,  avec 
iuimédlatité  au  métropolitain  de  la  province. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  raflembler 
ici ,  il  paroît  que  la  jurididion  épifcopale  peut  être 
exercée  indifféremment  par  le  clergé,  foit  du  pre- 
mier, foit  du  fécond  ordre. 

Mais  il  eft  effentiel  de  ne  point  comprendre  dans 
le  mot  de  jurididion  la  puliïance  caradériflique  des 
évêques,qLie  les  canoniftes  nomment  la  piujfancc 
d'ordre,  pour  la  diflinguer  de  la  puiffance  de  juri- 
«Jiflion,  Cette  puifiance  d'ordre  appartient  exclufi- 
vementà  l'épifcopat.  En  les  confondant,  on  tom- 
beroit  dans  rhéréfie  des  presbytériens  ,  qui  croient 
les  évêques  &  les  autres  prêtres  égaux  en  puiflance 
&  en  autorité. 

Voye:^  Fhijl.  de  rorigine  des  revenus  eccléjîajliqiies  , 
par  d'Acofla  ,  p.  200  ;  d'Héricourt  ;  Van-Ejpen ,  nécro- 
log.  de  Paris  ;  les  mémoires  du  clergé  ,  concile  de 
Trente  ,  fej/ion  y ,  cap.  4  ;  Gibert^inftitut.  au  droit  eccl. 
t.  2;  les  mémoires  publiés  par  AIM.  Treillard ,  Tarçet  & 
Courtin  dans  la  caufe  des  évéques  d'Arras  &  de  Saint- 
Omer,  contre  les  abbés  de  S.  Vaa(l  &  de  S.  Bertin  ; 
l'hiftoire  eccléjîaftique  de  l'abbé  Fleury  ,  t.  6,1.  29, 
lu  2ç.  Voyez  aufll  les  articLs  Clerc,  Clergé, 
Chanoine,  Chapitre,  Diocèse,  Diocésain, 
EvÉQUE,  EvÊCHÉ,  Immunité,  Eglise,  Liber- 
tés DE  l'église  gallicane,  Ordination,  Ordi- 
kaire,1V]oines,Monastères,Exempts  de  Flan- 
dre,&c.  (  Ai(.  de  M.  l'abbé  Remy,  avocat  au  pari.  ) 
Exemption  par  appel.  C'eft  un  droit  admis 
dans  quelques  coutumes  de  France ,  en  vertu  du- 
quel une  partie  qui  a  interjeté  appel  de  la  fentence 
d'un  juge  feigneurial  eft  exempte  de  fa  jurididion 
dans  les  autres  conteflations  qu'elle  peut  avoir. 

L'Exemption  par  appel  tient  à  l'ordre  ancien 
de  nos  jurididions  &  de  notre  procédure.  Pour 
traiter  convenablement  cette  matière ,  on  exami- 
nera ;  i"^.  l'origine  de  l'Exemption  par  appel  ;  2*^. 
quels  juges  y  font  fujets  &  quelles  parties  la 
peuvent  propofer  ;  3°,  des  caufes  où  l'Exemption 
par  appel  a  lieu  ;  4".  quelle  cfl  fa  durée;  5".  quel 
«il  le  juge  des  exempts  par  appel. 

Origine  des  Exemptions  par  appel  (i). 

L'exemption  par  appel  n'avoit  point  lieu  dans 
- 

(  I  )  On  n'a  pu  mieux  faire  dans  ces  recherches  que  de 
prendre  pour  guide  l'excellente  confultation  imprimée 
qu'a  faite  M.  Vlaultrot,  pour  M.  le  duc  de  la  Tremoille  , 
d^ns  l'affaire  dont  on  parlera  à  1»  fin  de  cet  article. 

Tome  m, 
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le  droit  romain.  La  loi  unique,  au  digefle  apud  eum 
à  quo  appel! atur  al:am  caujam  agere  compeUenditm^ 
le  décide  expreffément.  C'eft  dans  le  droit  canon 
qu'on  en  trouve  la  première  trace.  Deux  décré- 
tais donnent  expreiïcment  à  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  un  juge,  la  faculté  de  le  récufer  dans 
d'autres  caufes,  parce  qu'il  leur  doit  être  extrê  ■  e- 
ment  fufpcd.  Mais  l'une  de  ces  conflitutions  mef 
à  ce  droit  une  limitation  bien  dangereufe,en  excep- 
tant du  privilège  les  crimes  fi  graves  &  fi  mani- 
feftes,  qu'on  les  doive  punir  immédiatement  (1). 
C'eft  dans  ces  cas-là  fur-tout  que  devroit  avoir  lieu 
un  privilège  fondé  fur  des  foupçons  de  paftîon  ou 
de  partialité. 

Indépendamment  de  l'influence  extrême  qu'a  eu 
le  droit  canonique  fur  notre  inftruftion  judiciaire 
il  y  avoir  des  motifs  puifians  pour  r.utcrifer  l'Exemp- 
tion par  appel  dans  les  jurididions  fjigneuri.deS. 
L'appel  à  un  tribunal  fupèrieur  pour  faire  réformer 
le  jugement  d'un  autre  étoit  autrefois  prefqu'in- 
connu  en  France.  La  nature  de  la  dccifion  par  le 
combat,  par  l'épreuve  de  l'eau  &  du  feu,  ou  par 
le  jugement  de  fes  pairs ,  n'étoit  guère  compatible 
avec  cet  ordre  judiciaire.  On  pouvoir  néanmoins 
fe  pourvoir  contre  un  jugement ,  en  défiant  au  com- 
bat ,  ou  le  feigneur ,  ou  les  pairs  qui  l'avoient  rendu , 
en  les  accufant,non  pas  de  s'ctre  trompés,  mais 
d'avoir  jugé  fauiTemcnt  &  méchamment.  c5eft  ce 
que  l'on  appeloit  [aujfer  le  jugement  (2).  Il  étoit 
tout  naturel  de  fuppofer  dans  des  juges  fi  e;rave- 
ment  injuriés,  de  la  pafiion  &  de  la  pariiali'té,  & 
dès-lors  il  étoit  dangereux  qu'on  foumit  encore  à 
leur  jurididion  ceux  qui  avoient  ainfi  faufte  leur 
jugement. 

Dans  la  fuite,  lorfque  les  appels  devinrent  d'un 
ufage  plus  ordinaire  ,  &  quand  les  preuves  écrites 
&  teftimoniales  eurent  pris  la  place  du  combat 
judiciaire ,  l'Exemption  par  appel  ne  cefta  point  de 
fwbfifter,  parce  que  les  juges  étoient  encore  per- 
fonnellement  refponfahles  du  mal  ju2;é.  On  les  con- 
damnoit  à  l'amende  lorfque  leurs  femences  étoient 
infirmées  ;  il  étoit  tout  fimple  de  les  fuppofer  piqués 
contre  l'appelant  qui  les  expofoit  au  rifque  de  cette 
amende.  Les  juges  royaux  y  étoient  anciennement 
fujets  comme  tous  les  autres ,  fuivant  une  ordon- 
nance de  1338,  donnée  par  Philippe  de  Valois  ("). 
Aufii  Chopin  ,  fur  l'article  69  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  rapporte-t-il  des  preuves  qu'ils  étoient  autre- 
fois également  foumis  à  l'Exemption  par  appel. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  ce  privilège  paroît  avoir  été 
généralement  admis  autrefois  dans  la  France  cou- 
tumière.  L'ancien   ftyle  du  parlement,  rédigé  ail 

(  I  )  JudiX  tamm  a  qm  appdLitur ,  quia  illi  omnhih 
fiifpcdus  ejl  ,  eum  non  débet  ad  rej'pondenduin  Jhper  alii$ 
cumpcllere  mfi  prj  cnmir.e  adcj  gravi  &  manifejïo  ,  j„# 
ipfo  adu  mcvith  fit  dumnandus.  C.:p.  6  fi-  24  extra  de  àppeU 
lationibus. 


I 


(2)  Elprit  des  lois  ,  livre  î8,  chap.  27  &  fuivaqs 

(3)  Styl,  parlam,  part,  j,  tit.  6,  p.  871, 
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commencement  du  quatorzième  fiècle  (i);  Tauteur 
du  grand  coiitumier  de  France  ,  rédigé  fous  Char- 
les  VI  (  2  )  ;  xMazucr  ,  qui  écrivoit  peu  de  temps 
après  (3),  en  font  également  mention.  Enfin  du 
Luc ,  le  plus  ancien  de  nos  arrètiftes ,  après  avoir 
dit  que  les  appelans  des  juges  non  royaux  font 
exempts  de  toutes  leurs  juridiitions  dans  toutes 
fortes  de  caufes ,  tandis  que  les  appelans  des  juges 
Toyaux  (  qui  de  fon  temps  ne  payoient  plus  d'a- 
irende  pour  mal  jugé  )  n'en  font  exempts  que  dans 
la  feule  caufe  dont  eft  appel ,  cite  un  arrêt  du  mois 
de  mars   1395?  qui  l'a  ainfi  jugé  (4). 

L'Exemption  par  appel  n'étoit  point  admife  dans 
iespays  de  droitécrit(5),  parce  que  la  jurifprudence 
féodale  y  avoit  fait  moins  de  progrès  ,  &  qu'on  n'y 
avoit  pas  entièrement  abandonné  l'ordre  judi- 
ciaire des  Romains,  dont  les  lois,  comme  on  l'a 
vu  ,  décidoient  expreffément  le  contraire.  On  en 
exccptoit  le  cas  d'appel  interjeté  des  pairs  de  France 
&  de  leurs  juges  fupérieurs  feulement ,  mais  non 
pas  des  juges  inférieurs  qu'ils  pouvoient  avoir 
comme  les  autres  feii^neurs  hauts-jufliciers ,  avaiU 
l'ordonnance  de  RoaiTillcn. 

Cette  exception  provenoit  fans  doute  de  ce  que 
les  appels  des  juges  des  pairies  fe  portoient  au 
parlement  de  Paris,  ou  i'ufage  des  Exemptions  par 
appel  étoit  admis. 

Dans  les  pays  même  coutumiers,  on  établit  une 
grande  différence  ent  e  l'appel  pour  caufe  de  mal 
jugé  &  l'appel  pour  caufe  de  déni  de  jullice. 
Dans  le  premier  cas,  fi  le  jugement  étoit  infirmé, 
les  feigneurs  qui  jugeoitnt  autrefois  eux-mêmes, 
o;;  leurs  juges ,  en  éfoient  quittes  pour  une  amende  ; 
l'Exeinption  ne  duroit  alors  que  jufqu'au  jugement 
de  l'appel.  Dans  le  fécond  cas  oii  l'on  étoit  appe- 
lant pour  déni  de  juftice,  le  feigneur  &  fes  juges 
qui  avoient  dénié  la  juftice  ,  perdoient  leur  juri- 
diflion  fur  celui  qui  étoit  appelant  de  ce  déni  & 
fur  fes  héritiers. 

Depuis  que  les  juges  des  feigneurs  ont  cefTé  d'être 
condamnés  à  l'amende  pour  mal  jugé  ,  &  que  l'or- 
donnance de  Roufiîîilon  en  a  difpenfé  aufli  les  fei 
gneurs  qui  les  établifToient ,  l'Exemption  par  appel 
eft  tombée  en  défuctudc  dans  la  majeure  partie  de 


(  1  )  Ibiif.  Part.  1  ,  chap.  »i. 

(2j  Titre  des  appeUations ,  p.  474. 

(3)  Titre  35. 

14)  Livre    i  6  ,  titre    i  3. 

(3)  CepenJaiu  l'auteur  du  grand  coutumier  de  France 
dit  que  l'Exemption  par  appel  avoit  lieu  dans  toute 
l'Aquitaine.  "  En  la  duché  d'Aquitaine,  qui  appelle,  i! 
«  eit  exempt  en  toutes  cauics&cas,  tant  comme  l'appel 
»  durera.  Si  d'aucune  fentence  dun^ice  par  les  hommes 
»  d'aucune  cour,  U  eft  appelé  en  parlement  &  didt  mal 
»  jugé  ,  chacun  cîcfd  is  hoinnies  doit  au  roi  dix  livres 
»  pour  amende;  Se  s'il  ett  proaorcé  mal  appelé  &  bien 
u  jugé,  l'appelant  eft  tenu  à  chacun  des  hommes  en  dix 
»  livres  d'amende.  »  Mjis  l'Aquitaine  mÊn>c  la  plus 
ir:ér!dionalc  étoit  à  bien  des  égards  répuice  pays  çou- 
tunùcr. 
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la  France.  Il  n'y  a  plus  que  dix  coutumes  qui  en 
fafient  mention  ;  ce  font  celles  d'Auvergne ,  de 
la  xMarchc,  de  Poitou,  de  Bretagne ,  d'Anjou  ,  du 
Maine,  de  la  Rochelle,  d  Abbeville,  de  Montreuil- 
fur-Mer  &  de  S.  Orner.  Cette  dernière  même  n'en 
parle  que  pour  la  rejeter  expYeflemenr.  Ce  privi- 
lège étant  contraire  au  droit  commun,  n'eft  plus 
admis  dans  les  coutumes  muettes  ;  c'eft  ce  qu'at- 
teftent  Guenois  dans  fa  conférence  des  coutumes, 

S  art,  1 ,  rit,  24  ;  Ragueau  ,  fur  les  coutumes  de 
erry  ,  tit.  2  ,  art.  35  ;  &  Chopin,  fur  l'art  67, 
n.  9,  de  la  coutume  d'Anjou.  Vigier,  fur  la  cou- 
tume d'Angoumois ,  art.  8 ,  n°.  5 ,  rapporte  deux 
arrêts,  du  21  odobre  1539  &  du  mois  de  juillet 
1 562  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  quoiqu'il  y  eût  un  ufage 
contraire  dans  cette  couaime,  que  l'on  fupplée  à 
bien  des  égards  par  celle  de  Poitou. 

§.  2. 

Des  juges  fujets  à  P Exemption   par  appel  y  &  deJ 
parties  qui  la  peuvent  propofer. 

L'Exemption  par  appel  n'a  point  lieu  contre  les 
juges  royaux,  pat  ce  qu'ils  ont  été  difpenfésde  l'a- 
mende long-temps  avant  la  rédaftion  de  nos  cou- 
tumes, tandis  qu'alors  les  juges  feigneuriaux  ou 
l-'S  feigneurs  qui  les  conftituoient  la  payoient  en- 
core pour  mal  jugé;  dès -lors  les  juges  royaux 
voyoient  tranquillement  l'appel  de  leurs  fentences 
qui  ne  pou  voit  réfléchir  fur  eux,  &  ils  ne  pouvoient 
être  fufpeâs  aux  appelans. 

Les  coutumes  de  la  Rochelle,  de  Montreuil-fur- 
Mer  ,  d'Anjou,  du  Maine  &  du  Poitou,  le  déci- 
dent expreffément.  Cette  dernière  coutume  donne 
le  même  privilège  aux  officiers  du  comté  de  Poitou, 
étant  ledit  comté  hors  la  main  du  roi.  Les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ont  des  difpofitions  fembla- 
bles  pour  ces  deux  provinces;  comme  on  ne  les 
aliène  que  pour  les  donner  en  aoanage  aux  princes 
du  fang,  avec  la  claiife  de  réverfion  à  la  couronne, 
ces  coutumes  ont  cru  devoir  affimiler  aux  juges 
royaux  les  officiers  des  princes  qui  font  aux  droits 
du  roi,  par  déférence  pour  le  rang  éminent  de 
ceux  qui  les  établiffent. 

Quant  aux  juges  feigneuriaux  ,  il  faut  à  cet  égard 
faire  une  diftinftion.  Si  les  coutumes  n'accordent 
l'Exemption  par  appel ,  que  lorfqu'on  eft  appelant 
pour  caufe  de  déni  de  juftice,  l'Exemption  eft  alors 
un  motif  de  récufation  ,  non  pas  feulement  de  la 
perfonne  du  juge  ,  mais  auffi  du  tribunal ,  ou  plutôt 
de  la  juridiifiion  du  feigneur.  C'eft  la  décifjon  de  la 
coutume  de  la  Marche  &  de  celle  d'Auvergne  , 
laquelle  femble  devoir  être  fuivie  dans  celle  de 
Bretagne,  parce  qu'elle  eft  conforme  à  notre  an- 
cienne pratique. 

Dans  les  coutumes  au  contraire  ou  l'Exemption 
par  appel  eft  une  fuite  d'un  funple  appel  fondé  fur 
le  mai  jugéjl'on  regarde  communément  que  l'Exemp- 
tion n'eft  qu'une  récufation  perfonnelle  de  l'officief 
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«juî  a  rendu  le  jugement  dont  on  fe  plaint  ;  l'Exemp- 
tion ne  s'étendoit  donc  pas  au  juge  d'appel  de  la 
même  feigneurie ,  lorfque  les  feigncurs  avoient 
double  degré  de  juridiâion  ,  comme  cela  avoir  lieu 
avant  l'ordonnance  de  RoufliUon.  Ceft  la  décifion 
formelle  de  l'article  80  de  la  coutume  du  Maine  ; 
&  avec  ce,  y  eil-il  dit,  pour  être  iceux  «  fujets 
»  appelans  de  fergens ,  prévôts  ou  châtelains  d'au- 
»  cim  baron  ou  châtelains  ils  ne  font  pour  ce 
»  exempts  de  leurs  juges ,  yFwo/z  de  ceux  dont  ils 
n  font  appelans  ».  L'article  69  de  la  coutume  d'An- 
n  jou  a  le  même  fens. 

La  coutume  de  Poitou  décide  aufTi  dans  l'art.  413, 
que  l'Exemption  par  appel  ne  s'étend  pas  au  fuc- 
ceffeur  du  juge  dont  eft  appelant ,  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  le  grief  dont  on  fe  plaint,  Lepreftrc,  cen- 
turie 4,  chapitre  37,  répute  cette  Exemption  telle- 
ment perfonnelle  contre  le  juge,  qu'il  dit  que  fi 
l'appel  eft  du  fénéchal  feul ,  fon  lieutenant  ou  autre 
officier  delà  juridiftion,  qui  n'aura  point  opiné  au 
même  jugement,  pourra  connoitre  des  autres  cau- 
fes  de  celui  qui  eft  appelant.  Il  aiTure  que  cela  a 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2  mai  1553. 

Cette  décifion  eft  fi  raifonnable,  qu'elle  femble- 
roit  devoir  être  générale.  Cependant  Huet  &  Vaf- 
lln  même  ,  qui  conviennent  d'ailleurs  que  l'Exemp- 
tion par  appel  eft  un  privilège  que  l'on  doit  ref- 
treindre,  affûtent  que  dans  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  l'Exemption  n'eft  pas  attachée  à  la  perfonne 
du  juge  ,  mais  à  fa  juridiiSlion.  Ils  fe  fondent  fur 
ce  que  l'article  64  ne  dit  pas  que  l'on  eft  exempt 
du  juge  comme  celle  de  Poitou  ,  mais  que  Ton  eft 
exempt  de  la  cour  &  juridiâlion.  Les  coutumes  de 
Montreuil ,  d'Anjou  &.  du  Maine  en  difent  autant. 

Vaftin  conclut  même  delà  que  fi  une  feule  per- 
fonne eft  juge  de  deux  feigneuries  différentes ,  lorf- 
qu'on  eft  appelant  d'un  jugement  rendu  par  elle, 
comme  juge  de  l'une  de  ces  deux  feigneuries ,  on 
ne  peut  pas  invoquer  l'Exemption  par  appel  pour 
fe  difpenfer  de  plaider  pardevant  elle ,  en  fa  qua- 
lité de  juge  de  l'autre  feigneurie.  Cet  auteur  cite 
un  jugement  de  la  fénéchauffée  de  la  Rochelle  , 
qui  a  fuivi  cette  opinion  ;  mais  s'il  eft  conforme 
à  la  lettre  de  la  coutume,  il  eft  bien  contraire  à 
fon  efprit. 

Cependant  la  diftin£lion  que  fait  la  coutume  de 
Poitou  ,  entre  le  juge  qui  a  rendu  la  fentence  dont 
on  eft  appelant  &  fon  fucceffeur ,  ne  s'obferve  pas 
même  en  Poitou,  fi  l'on  en  croit  quelques  auteurs. 
Chopin  fur  l'article  67 ,  n°.  4 ,  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  &  Guénois  dans  fa  conférence  des  coutumes, 
partie  i  ,  titre  24,  n*^.  10,  difent  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers, 
du  18  novembre  1579;  mais  un  arrêt  fi  contraire 
au  texte  de  la  coutume  peut-il  être  tiré  à  confé- 
quence  ? 

SuivîMit  l'article  106  de  la  coutume  delà  Mar- 
che ,  fi  la  fentence  du  juge  feigneurial  eft  infirmée 
fur  appel  pour  déni  de  juftice  ,  «  l'appelant  fera 
m  exempt  de  la  juridiiSion  du  feigaeur  dont  a  été 
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»  appelé ,  8k.  demeure  homme  du  feigneur  fuzerain 
»  immédiat  ,  à  la  vie  de  celui  qui  a  dénié  juftice  y 
»  &  de  celui  à  qui  elle  a  été  déniée  ».  La  coutume 
d'Auvergne  ,  article  I  2  ,  dit  même  en  ce  cas  «  que 
»  ledit  appelant,  fa  poftérité  &  biens  quelconques, 
j)  font  à  perpétuité  exempts  de  la  jurididion  du 
»  feigneur  dont  a  été  appelé,  &  devient  homme 
»  du  feigneur  fuzerain  immédiat  ".On  voit  dr.ns  le 
procès-verbal  de  la  coutume  de  la  Marche  qu'on  y 
fuivoit  originairement  le  même  ufage  qu'en  Au- 
vergne, &  qu'il  ne  fut  changé  que  fur  les  repré- 
fentations  des  commiffaires. 

Ces  difpofitions  extraordinaires  ne  doivent  point 
être  admifes  dans  les  autres  coutumes  ,  &.  fur-toui 
dans  celles  qui  accordent  l'Exemption  en  cas  d'ap- 
pel pour  le  fimple  mal  jugé,  quand  bien  même  on 
y  feroit  appelant  pour  déni  de  juftice.  La  coutume 
de  Poitou  décide  au  contraire  que  le  fucceffeur  de 
l'appelant  ne  jouit  point  de  l'Exemption  ,  &  la 
raifon  qu'elle  en  donne,  c'eft  que  le  grief  ne  lui  a 
pas  été  fait. 

On  fait  néanmoins  une  diftin£lion  dans  l'ufage; 
le  fucceffeur  à  titre  univerfel,  tel  que  l'héritier  ou 
le  légataire  univerfel  du  défunt  ,  peut  oppofer 
l'Exemption  par  appel.  On  préfume  que  dans  ce 
cas  le  juge  peut  avoir  contre  lui  les  mêmes  caufes 
de  partialité,  que  contre  le  défunt.  Lors  au  con- 
traire qu'il  s'agit  d'un  fucceffeur  à  titre  particulier, 
il  eft  bien  certain  qu'il  ne  peut  propofer  l'Exemp- 
tion par  appel  du  chefde  fon  prédcceffeur.  Les  juges 
de  la  fénéchauffée  de  Poitiers  avoient  attribué  le 
privilège  de  l'Exemption  par  appel  au  fucceffeur 
à  un  bénéfice;  leur  fentence  fut  infirmée  par  arrêt 
du  dernier  feptembre  1533»  rapporté  par  Chopin 
fur  l'article  67  de  la  coutume  d'Anjou ,  &  par  Gué- 
nois dans  fa  conférence. 

L'Exemption  par  appel  étant  une  véritable  récn- 
fation  fondée  fur  la  préfomption  de  partialité  ,  n'eft 
qu'un  privilège  auquel  11  dépend  de  celui  qui  peut 
l'oppofer  de  renoncer.  On  ne  peut  plus  propofer 
l'Exemption,  lorfqu'une  fois  on  a  reconnu  la  juridic- 
tion du  juge  dont  eft  appel  en  plaidant  pardevant  lui 
depuis  l'appel  :  c'eft  la  décifion  du  grand  coutu- 
mier,  &  de  divers  commentateurs.  Cela  s'obferve 
dans  les  coutumes  même  où  l'Exemption  par  ap- 
pel n'a  lieu  qu'autant  qu'on  eft  appelant  de  déni 
de  juft-ice.  La  coutume  de  Bretagne  le  décide  dans 
l'article  167. 

§111. 

Des  caufes  oh  l' Exemption  par  appel  a  lieu, 

La  coutume  d'Auvergne  étend  l'Exemption  pat» 
appel  à  toutes  caujes  civiles  &  criminelles;  la  cou- 
tume de  Bretagne  dit  fimplement  qu'elle  a  lieu  en 
tous  autres  cas  ;  celle  de  la  Marche ,  en  toutes  fes 
caufes  &  matières  ;  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  en  cette  caufe  &  toutes  autres  ;  celle  de  Poi- 
tou* en  toutes  autres  c<ik/cj ;  celle  de  Montreuil,  en 
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tout;  celle  de  la  Rochelle  dit  géniralement  qu'on 
cft  exenpt  de  la  cour  &  juridifiion  de  laquelle  on  ejl 
appelljnr;  enfn  celle  d'Abbeville  dit  que  le  juge 
des  exempts  par  appel  connaît  d'eux  &  de  leurs 
caufes. 

Des  termes  fi  généraux  fembleroient  devoir 
comprendre  dans  toutes  les  coutiunes  ,  comme 
dans  celle  d'Auvergne  ,  les  caufes  criminelles , 
parmi  celles  où  l'Exemption  par  appel  peut  être 
propofée.  Les  foupçons  de  partialité  qui  ont  fait 
admettre  ce  droit  font  même  bien  plus  importans 
&  plus  redoutables  dins  les  matières  criminelles 
où  l'inftrufticn  du  premier  juge  peut  avoir  tant 
d'influence  fur  le  jugement. 

Lepreftrs  ,  centurie  4  ,  chapitre  37,  &  les  an- 
ciens commentateurs  des  coutumes  d'Anjou  &  de 
Poitou ,  le  penfoient  ainfi.  Lelet  rapporte  un  arrêt 
du  premier  mars  1614,  rendu  en  l'audience  delà 
tournelle,  qui  l'a  jugé  pour  cette  coutume. 

La  coutume  d'Anjou  &  celle  du  Maine  portent 
que  "  fans  attenter,  le  malfaiteur  exempt  par  ap- 
î>  pel  ou  par  clam  fur  tort  fait^  (information  pré- 
»  cèdent;  du  cas)  peut  être  conflitué  prifonnier 
j>  fi  le  c's  de  foi  eft  fubjetS  à  emprifonnement , 
■)■>  &  envoyé  avec  l'information  à  la  jufKce  f.ize- 
j)  raine,  &  qu'auffi  fans  information  peut  aucun 
î)  être  prins  pour  crime  notoire  ou  en  prcfent 
«  meftait  >'.  Mais  un  arrêt  du  17  mars  1611 ,  rap- 
porté par  Bouchel  dans  fon  recueil ,  &  par  Mornac 
fur  la  loi  unique, au  digefte  apudeum  à  qvo  appelLitur, 
&  rendu  en  forme  de  règlement  pour  la  fénéchauf- 
fée  d'Angers,  y  a  défendu  d'admettre  les  Exemp- 
tions par  appel  en  matière  criminelle. 

Barraud  fur  la  coutume  de  Poitou  ;  Huet  &  Bro- 
deau  fur  celle  de  la  Rochelle;  Peleus  dans  fes  ac- 
tions forenfes;  &  de  l'Hommeau  dans  fes  maxi- 
jnes,  citent  des  arrêts  femblables  des  20  janvier 
1600,  10  janvier  1601  ,  l;:  janvier  160'^  &  21 
août  1612.  Les  raifons  qu'ils  en  donnent  ,  c'efl 
^u'en  mat'ùrc  criminelle  ceft  le  juge  du  lieu  où  le 
dclit  a  été  commis  qui  en  doit  connoitre  ,  iS'  que  les 
coutumes  de  la  Rochelle  &  de  Poitou  ne  parlent  pas 
des   matières  criminelles. 

Quoique  ces  raifons  ne  foient  pas  fans  réplique, 
un  dernier  arrêt  auifi  rendu  en  forme  de  règle- 
ment en  1641,  &  cité  par  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Poitou,  fous  la  date  des  23  mars, 
13  mai  ou  z<,  mai,  a  fait  dèfcnfes  au  lieutenant 
criminel  de  Poitiers]  de  prendre  connoiifance  des 
matières  criminelles  fotis  prétexte  de  rExcniption 
par  appel. 

Brcdeau  ;  fur  l'article  413  de  la  coutume  de 
Poitou,  dit  que  «  cet  aVrêt  eft  fondé  fur  l'intérêt 
»  qu'a  le  public  en  la  pourfu.ite  des  crimes  qui  fe 
>'  fera  plus  promptement  &  à  moindres  frais ,  par- 
y>  devant  le  juge  ordinaire  ,  que  le  juge  royal  fu- 
»  pèrieur  ;  ce  qui  manque  q'iand  l'appel  e(l  qua- 
V  lifié  ,  comme  de  déni  de  juftice  ,  fuivant  l'article 
«  10  du  chapitre  30  de  la  coutume  d'Auyergue , 


EXEMPTION. 

»  &  l'article  107  de  la  coutume  de  la  Marche»* 
Il  répète  la  même  chofe  dans  fa  note  fur  cette 
dernière  coutume.  Comme  ce  privilège  n'a  plus 
de  motifs  raifonnables  aujourd'hui  ,  &  qu'il  ne 
fubfifte  que  parce  qu'il  eft  écrit  dam  quelques  cou- 
tumes ,  la  cour  a  penfé  qu'il  n'y  avoit  aucun  incon- 
vénient à  le  reftreindre. 

Outre  la  limitation  que  donne  Brodeau  à  cette 
règle ,  de  l'Hommeau  &  la  Roche-Maillet  en  ex- 
ceptent les  caufes  criminelles  qui  defcendent  des 
caufes  civiles  ,  &  qui  y  font  incidentes.  Bouchel 
veut  que  l'on  diftingue  entre  l'accufateur  8c  l'ac- 
cufé  :  il  convient  bien  que  l'accufé  ne  peut  pro- 
pofer  l'Exemption  par  appel,  principalement  quand 
il  eft  pourfuivi  pour  un  crime  grave  &  atroce , 
fuivant  le  chap.  24  extra  de  appellationibus  ;  m.i> 
il  penfe  que  le  plaignant  doit  avoir  le  droit  de  porter 
fa  plainte  direftcment  devant  le  juge  fupérieur. 
Enfin  Vnilin ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle ,  penfe 
au/Il  que  s'il  ne  s'agilToit  que  d'affaires  du  petit 
criminel ,  l'Exemption  par  appel  pourroit  y  avoir 
lieu  ,  quoique  les  arrêts  ne  diftinguent  point;  cette 
opinion  peut  d'autant  mieux  être  adoptée  ,  que 
fuivant  l'opinion  commune  ,  la  conteftation  en 
c  ufe  n'eft  point  formée  par  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cufé, ni  par  la  réception  en  procès  ordinaire,  ou 
le  règlement  à  l'extraordinaire.  Lors  au  contraire 
que  l'on  eft  appelant  d'une  fentence  rendue  en 
matière  criminelle  ,  on  n'eft  pas  moins  en  droit  de 
fe  porter  exempt  pour  toutes  les  caufes  civiles  ; 
il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient,  &  les  motifs 
d'Exemption  n'ont  que  plus  de  force. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  le  cas  où  la 
fentence  dont  efl  appel  n'eft  qu'un  fimple  interlo- 
cutoire, ou  une  fentence  par  défaut.  On  voit  dans 
le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Poitou  ,  que 
diffèrens  feigneurs  s'oppofèrent  à  la  rédaflion  de 
l'article  413,  fur  le  fondement  qu'on  anèantilToit 
entièrement  leurs  jurididions,  en  interjetant  des 
appellations  notoirement  frivoles  d'un  feul  dé- 
faut ou  délai.  Ils  demandèrent  qu'il  fût  ordonné 
qu'on  n'eût  aucun  égard  à  de  telles  Exemptions  ,  â* 
qu'elles  n'eujjent  lieu  qu  autant  que  le  jut^ement  dont 
ejl  appel  ferait  définitif ,  au  un  interlocutoire  irrépa- 
rable en  définitive ,  ou  qu'en  tout  cas  il  leur  fi'it  or- 
donné de  faire  flatuer  de  telles  appellations  dans  quin- 
s^aine. 

Quoique  les  commi/Taires  qui  préfidèrent  à  la 
réformation  euffent  ordonné  que  l'article  pafTeroit 
par  provifion  ,  fans  préjudice  de  l'oppofuion ,  \\a 
arrêt  du  mois  d'oftobre  1559:»  rendu  entre  le  fei- 
gneur  de  Rochechousrt  &  M.  le  procureur  géné- 
ral, cité  par  Barraud,  jugea  que  a  la  partie  contre 
Il  laquelle  ladite  Exemption  eft  alléguée ,  pourra 
»  la  débattre  au  préalable,  &  foutenir  qu'elle  n'eft 
"  ni  pertinente  ni  recevable  pour  valoir  Exemp- 
»  tion,  comme  elle  ne  le  fera  fi  l'appel  n'eft  que 
))  d'appointemens  ou  jugemens  donnés  tels  qu'Us 
j)  font  déclarés  par  l'arrêt  j». 
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Earraud  n'explique  point  quels  font  ces  jugemens  ' 
déclarés  par  l'arrct;  ce  iont  fans  doute  ceux  qui 
font  réparables  en  définitive. 

Vafîin  nous  apprend  que  cette  règle  s'obferve 
bien  mal  dans  la  pratique.  Mais  il  n'eftpas  douteux 
que  les  parties  ou  les  leigneurs  qui  font  ir.téreiTés 
à  la  faire  valoir  n'y  fuffent  autorifôs  pour  la  cour. 
Un  arrêt  de  règlement  du  le  avril  1639,  rendu 
au  profit  du  comte  de  Laval,  cité  dans  un  mé- 
moire de  xVIe  Mauîtrot ,  pour  M.  le  duc  de  la  Tré- 
moille,  dans  une  affaire  dont  on  parlera  bientôt, 
ordonne  que  a  les  Exemptions  par  appel  n'auront 
»  lieu  pour  le  regard  des  jugemens  qui  fe  peuvent 
y>  réparer  en  définitive,  comme  d'un  fimple  ajour- 
»  nement,  défaut  ou  congé  n'emportant  profit 
»  d'un  délai ,  ne  faifant  préjudice  à  la  partie ,  d  un 
"  appointement  donné  du  confcntement  des  parties, 
»>  commandemens  de  rendre  les  facs ,  forclufions 
»  de  jugemens  de  renvoi  à  l'audience  ou  à  la  barre , 
»  d'ordonnances  de  faire  appeler  les  parties,  de 
»  jugemens  pris  par  expédient  entre  les  avocats , 
»  ou  du  confentement  des  parties  &  autres  répa- 
»   rabhs  en  dèfn'itïve  ». 

Quoique  cet  arrêt  n'exclue  l'Exemption  par  ap- 
pel que  dans  le  cas  du  défaut  ou  congé  n'emportant 
profit,  il  ne  faut  pas  en  conclure  aujourd'hui  qu'elle 
doive  avoir  lieu  dans  le  cas  du  défaut  qui  emporte 
profit.  S:  pour  le  profit  duquel  on  adjuge  toutes 
les  conclufions  prifes  contre  le  défaillant.  Lors  de 
l'arrêt  de  règlement  de  1639,11  n'y  avoit  pas  d'autre 
voie  pour  attaquer  im  jugement  par  défaut,  que 
l'appel  ou  les  autres  moyens  qu'on  pouvoit  pro- 
pofer  contre  les  jugemens  contradiftoires.  L'ordon- 
nance de  1667  eft  la  première  loi  qui  a  permis  dans 
l'article  3  du  titre  3  5  ,  de  fe  pourvoir  par  requête 
à  fin  d'oppofition  contre  les  arrêts  &  jugemens 
rendus  en  dernier  refTort.  L'ufage  a  étendu  cette 
faculté  aux  jugemens  de  première  infiance,  &  dès- 
lors  ils  peuvent  être  compris  dans  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1639,  fous  le  nom  de  ceux  qui  font  répa- 
rables en  définitive. 

Mais  excepté  le  cas  de  fraude ,  il  eft  indifférent 
que  l'appel  foit  déclaré  avant  ou  après  la  naifiance 
de  la  caufe  que  l'on  veut  faire  évoquer.  Les  cou- 
tumes ne  diflinguent  point ,  &  la  raifon  efl  la  même 
pour  les  caufes  déjà  nées,  que  pour  celles  qui 
naîtront  dans  la  fuite. 

§.    I  V. 

De  la  durée  des  Exemptions  par  appel, 

La  coutume  d'Auvergne ,  qui  n'admet  l'Exemp- 
tion que  dans  le  feul  cas  d'appel  de  déni  de  juftlce, 
ne  l'autorife  que  depuis  que  l'appel  a  été  re'.cvé  & 
le  relief  exécuté.  L'arrêt  de  1639,  rendu  pour  le 
comté  de  Laval ,  &  dont  on  a  déjà  parlé  ,  porte 
que  quand  les  appellations  ne  feront  pas  relevées  dans 
Jix  mois  du  jour  de  l'appel  .^  l'Exemption  par  appel 
n'aura  pas  lieu,   . 
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Enfin  l'article  27  de  la  coutume  de  Montreuil 
veut  qiie  l'appel  foit  jugé  dans  les  fix  mois ,  aune- 
mint  icelui  temps  pajfé  l'Exemption  n'a  lieu. 

Quelques  feigneurs  ont  prétendu  que  ces  déci-  ' 
fions  dévoient  former  une  règle  générale  ,  parce 
que  fans  cela  on  anèantlroit  leur  juridiflion  >  en  fe 
laifiant  condamner  par  défaut ,  &  en  interjetant 
appel  du  jugement  pour  une  ccnteflation  chiméri- 
que, &  que  le  feul  moyen  de  parer  à  cet  incon- 
vénient,  étoit  de  fixer  un  terme  au  jugement  de 
l'appel ,  en  adoptant  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Montreuil ,  ou  tel  autre  délai  raifonnable ,  après 
lequel  l'appelant  feroit  tenu  de  reconr.oirre  Ion  juge 
ordinaire,  comme  fi  l'appel  ne  fubfiftoit  plus. 

Ils  ajoutent  que  cela  étoit  d'autant  moins  fujet 
à  difiîculté ,  que  l'Exemption  par  appel  n'ayant  plus 
de  nos  jours  de  motifs  raifonnahles  ,  il  falloit  ref- 
treindre  dans  des  bornes  étroites  un  droit  qui  de- 
vroit  être  aboli  par-tout.  C'efl  un  des  points  fou- 
tenus  par  M.  le  duc  de  la  Trémoille  dans  l'affaire 
dont  on  rendra  compte  à  la  fin  de  cet  article. 

Dans  les  coutumes  qui  n'admettent  l'Exemption 
par  appel  qu'autant  que  l'appel  efl  interjeté  pour 
déni  de  juflice,  ce  privilège  dure  pendant  la  vie  de 
celui  qui  a  dénié  juflice  &  de  celui  à  qui  elle  a  été 
déniée,  fuivant  l'a-ticle  106  de -la  coutume  de  la 
Marche,  &  même  fuivant  l'article  12  du  titre  30 
de  celle  d'Auvergne ,  l'appelant ,  fa  pofiérité,  &  biens 
quelconques  font  à  perpétuité  exempts  de  la  juridiEiion 
du  feigneurdont  on  a  été  appelé.  Mais  dans  les  autres 
coutumes  où  l'Exemption  a  lieu  pour  les  appels  in- 
terjetés fur  le  feul  fondement  du  mal  jugé,  l'Exemp- 
tion cefi!e  dès  que  la  caufe  d'appel  efl:  terminée 
de  manière  ou  d'autres.  Ceft  ce  que  dit  la  coutume 
de  la  Rochelle ,  que  l'Exemption  a  lieu  pendant  la 
décifion  dudit  appel.  Plufieurs  paffages  de  nos  an- 
ciens praticiens  indiquent  la  même  chofe.Il  faut  néan- 
moins, pour  faire  ceffer  ce  privilège,  un  jugement 
fouverain  &  en  dernier  reffort.  Les  lois  ne  fe  font 
point  expliquées  fur  ce  point;  mais  leur  efprit  & 
l'ufage  concourent  également  à  les  faire  entendre 
de  cette  forte. 

On  penfoit  autrefois  que  fi  la  caufe  d'appel 
étoit  jugée  avant  que  la  caufe  portée  en  une  autre 
juridiâion ,  par  le  privilège  de  l'Exemption ,  fût 
appointée ,  le  renvoi  de  cette  dernière  caufe  de- 
voit  être  fait  au  juge  qu'on  avoit  décliné  par 
l'Exemption.  On  la  retenoit  feulement  lotfqu'elie 
étoit  appointée.  Huet,  fur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  dit  même  que  lorfque  la  caufe  de  l'Exemp- 
tion avoit  été  portée  dans  une  juflice  feigneuiiale, 
le  renvoi  devoir  être  prononcé  en  quelque  état 
que  fiât  la  caufe.  Lufag.:  efl  aujourd'hui,  luivant 
lesdernierscommentateurs,  de  ne  jamais  renvoyer 
la  caufe  après  la  dccifion  de  l'appel,  fuivant  la  loi 
30  au  ff.  de  judiciis  ,  qui  veut  que  le  jugement  fe 
rend»;  là  où  la  caufe  a  été  une  fois  engagée. 
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Du  juge  des  exempts  par  appel. 

Il  femble  d'abord  qu'il  ne  puifle  guère  y  avoir 
de  difficulté  à  déterminer  le  juge  des  exempts  par 
appel  ;  les  coutumes  d'Auvergne  &  celles  de  la 
Marche  décident  formellement  que  l'appelant  de- 
meure homme  du  fei^neur  ju:^erainimméd}at.  Quoi- 
que ces  coutumes  ne  connoiffent  l'Exemption  par 
appel  que  pour  déni  de  jufticCj  la  raifon  de  dé- 
cider eft  la  même  pour  les  autres  cas  ,  fi  ce  n'eft 
que  dans  les  coutumes  qui  regardent  l'Exemption 
comme  purement  perfonnelle,  elle  ne  femble  pas 
devoir  difpenfer  l'exempt  de  plaider  en  la  juridic- 
tion ,  s'il  y  a  d'autres  juges  que  celui  ou  ceux  qui 
ont  rendu  la  fentence  dont  eft  appel. 

Il  faut  auflî  excepter  la  coutume  d'Abbeville  , 
qui  donne  expreffément  un  juge  particulier  aux 
exempts  par  appel  des  mayeurs  &  hchcVms, pour 
connoitre  d'eux  &  de  leurs  caufes  pendant  l'appel 
fous  le  rejfort  de  ladite  féncchaujpe  où  il  doit  être 
reçu. 

On  voit  bien  quelque  chofe  de  femblable  dans 
notre  ancien  droit.  L'ancien  fiyle  de  la  cour  de 
parlement  veut  que  lorfque  l'on  eft  appelant  du 
jugement  des  juges  d'une  pairie  ,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  de  juge  fupérieur  au-deffus  d'eux  dans 
la  même  pairie  ,  la  cour  de  France  donne  un  juge 
ou  gardien  pour  connoitre  des  procès  qu'on  aura 
pendant  la  durée  de  l'Exemption.  Le  grand  cou- 
tumier  dit  auftî  ,  en  parlant  de  l'exempt  par  appel 
d'une  pairie  ,  cjue  la  cour  baille  un  prud'homme  ,  qui 
eft  sa'dien  &  juge  en  toutes  fes  caufes  pendant  fon 
appelLition. 

C'éroit  afin  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  plaider 
en  première  inftance  en  la  cour  de  France  ,  &  cela 
ri'avoit  point  lieu  lorfque  la  fentence  avoit  été  ren- 
due dans  le  premier  degré  de  la  pairie.  Le  juge  fu- 
péricui  de  la  pairie  en  connoilToit. 

M.'fuer,  cité  par  Belfian  ,  fur  l'article  ii  du  titre 
31  d.  la  coutume  d'Auvergne,  dit  que  l'Exemp- 
tion per  étueile  dtnt  parle  fa  coutume  ,  ft  fait  au 
fr~neur  immédiat  ayant  rejfort  fi  on  le  fait  ,  &  s'il  le 
requiert,  autrement  elle  ferait  fzite  à  M.  le  duc,  & 
aujourd'hui  au  roi.  Durant  le  jugement  de  l'appel , 
il  veut  feulement  qu'il  Jbit  donné  un  cummijfaire , 
aux  appelans  ,  ce  requérant  le  feigneur  duquel  ef  ap- 
pelé pour  connaître  des  caufes  de  leur  appel ,  au  lieu 
auquel  le  juge  a  accoutumé  tenir  le  fiége  ,  parce  qu'il 
ejl  ftbros:é  4U  lieu  de  l'ordinaire.  Mais,ajoute  Beftlan  , 
je  doute  grandement  fi  cela  ejl  vrai  ;  car  en  ce  lieu  , 
les  juges  royaux  immédiats  ne  voudraient  ordonner  le 
renvoi. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  femblent 
indiquer  auflî  que  la  juridiftion  fur  l'exempt  par 
apptl  çft  dévolue  de  droit  au  juge  immédiat  ,  puif- 
iqu'elles  déclarent,  que  pour  être  iceux  fujets  appe- 
Liiis  de  fergens  ,  p'èiùts  ou  cbajleUins  ,  ils  ne  font 
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pour  ce  exempts  de  leurs  juges ,  fmon  de  ceux  dont 
ils  font  appelans.  Elles  décident  même  que  fans 
enfreindre  cette  Exemption  en  matière  criminelle, 
on  peut  informer  &  décréter  contre  un  malfaiteur 
à  la  charge  du  renvoi  en  la  jujlice  fu:(eraine.  Cette 
juftice  fuzeraine  ,  quelle  quelle  foit ,  eft  donc  la 
jurididion  qui  juge  des  caufes  de  l'exempt  par 
appel,  &  cela  doit  être  ainfi  ,  puifque  c'eft  elle 
qui  connoît  de  l'appel. 

Cependant  on  a  prétendu  depuis  aGtz  long-temps 
que  l'Exemption  par  appel  étoit  un  cas  royal ,  & 
cette  opinion  ,  bien  ou  mal  fondée,  ,eft  générale- 
ment fuivie  dans  la  coutume  de  Poitou  &  dans  les 
coutumes    voifmes.    Imbert  ,    excellent  praticien 
d'ailleurs ,  a  le  premier  jeté  de  la  confufion  là-defTus, 
«  L'Exemption  (  dit-il,  livre  2  ,  chapitre  6  ,  n.  9 
»  de  fa  pratique  civile  &  criminelle  )  n'a  lieu  contre 
"  les  juges  royaux;  m.iis  le  juge  royal  duquel  les 
"  appellations   reftbrtiftent  nuement   en  la    cour 
r>  de  parlement    doit   connoitre   des   caufes    des 
"  exempts  par  appel  ;  &  pour  ce  quand  les  terres 
»   &   feigneuries  de  la   couronne  font  baillées  à 
"  aucunes  perfonnes  ,  le  roi  y  met  un  juge  des 
»  exempts  par  appel  interjeté  des  autres  juges  de 
■>•)  ladite  terre  &feigncurie,  duquel  juge  des  exempts 
»  on  appelle  nuement  en  la  cour  de  parlement, 
»  &   ne  fe  peut  la  juridiftion  de  ces  juges  Aqs 
»  exempts  proroger  ne    étendre  à  autres    caufes 
"  qu'à  celles  des  exempts  ou  cas  royaux ,  defquels 
'>  la  connoiflance  leur  appartient ,  &  ainfi  en  a 
5»  été  dit  par  arrêt   le  neuvième  jour  d'août  l'an 
■)■>  1530». 

Le  même  auteur  convient  enfuite  qu'on  a  beau- 
coup agité  cette  queftion  pour  la  baronnie  de 
Montaigu,  ^e\Vi  aucuns  notables  avocats ,  voire  de 
la  cour  de  parlement ,  dïfoient  que  l'exempt  par  appel 
interjeté  du  chapelain ,  pouvait  bien  être  convenu  de- 
vant le  fénéchal  de  la  jéigneurie  de  Montaigu ,  parce 
que  ,  par  la  coutume  dudit  pays  de  Poitou  ,  art.  j^o  , 
on  ne  fe  peut  porter  exempt  du  fuccejfeur  du  juge  qui 
a  fait  le  grief,  naujfi  le  fuccejfeur  de  Fappelant  fe 
peut  porter  exempt  ,  &  pour  ce  femble  que  ladite 
Exemption  foitperfonnelle ,  6*  conféquemment  ne  s'étend 
au  fénéchal. 

Imbert  perfifte  néanmoins  dans  (on  opinion ,  & 
il  ajoute  que  quoique  cette  caufe  n'ait  point  été 
vidée  ,  la  difHculté  l'avoit  été  précédemment  par 
arrêt  de  la  cour  ci~deffus  coté. 

Cet  arrêt  ne  peut  être  que  celui  du  9  août  1530; 
mais  le  compte  même  qu'en  rend  Imbert  femble 
feulement  fuppofer  qu'il  a  décidé  que  les  juges  des 
exempts  ne  pouvoient  connoitre  que  des  caufes 
des  exempts  &  des  cas  royaux  ,  fans  décider  fi 
l'Exemption  par  appel  étoit  un  de  ces  cas  royaux-. 
Originairement  du  moins  il  n'y  avoit  rien  de  com- 
mun entre  les  Exemptions  par  appel  &  ces  juges 
des  exempts  ;  le  recueil  des  ordonnances  du  Lou- 
vre ,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  lois  fur  ce  der- 
nier objet ,  ne  parle  point  des  Exemptions  par 
appel.  Le  roi  mcttoit  un  juge  des  exempts  &.  des 
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cas  royaux  dans  les  domaines  qu'il  engageolt  pat- 
apanage  ,  &  l'on  a  vu  que  les  juges  des  comtes 
de  Poitou,  &  des  ducs  d  Anjou  &  du  Maine  ,  lorf- 
que  ces  provinces  étoient  ainfi  hors  la  main  du 
roi,  n'étoient  point  fujets  à  l'Exemption  par  appel , 
fuivant  la  décifion  expreffe  de  ces  coutumes  : 
l'Exemption  "par  appel  n'étoit  donc  pas  un  cas 
royal. 

Cependant  l'opinion  d'imbert  a  été  fuivie  depuis 
par  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  : 
Poirou,  &  c'cil  la  jurifpiudence  confiante  du  pré- 
fidial  de  cette  province.  Le  Let ,  ou  tel  autre  des 
commentateurs  réunis  en  un  feul  volume  in-4''. 
dans  les  éditions  de  1684  Se  1710,  prétend  pour 
la  défendre,  que  «l'Exemption  par  appel  a  pris 
»  naiiTance  de  la  première  lignée  de  nos  rois , 
»  loriqu'ils  avoient  leurs  frères  à  qui  ils  avoient 
»  laifTé  partie  de  leur  royaume  par  apanage .  & 
j)  qu'en  ce  temps  là  fi  quelqu'un  fe  difoit  exempt 
»  par  appel  de  leur  jundiilion  dépendante  de  quel- 
"  ques  terres  de  leur  apanage  ,  il  n'y  avoit  que  les 
»  feuls  officiers  du  roi  qui  en  pufTent  prendre  con- 
»  noiiTance  ,  comme  il  fut  remarqué  par  M.  Ta- 
»  Ion ,  avocat  général  ,  aux  grands  jours  de  Poi- 
»  tiers  le  2  odobre  1634». 

Il  efl  difficile  de  Ce  perùiader  que  M.  Talon  ait 
donné ,  fur  les  Exemptions  par  appel  &  fur  les 
apanages  ,  ces  détails  qui  ne  font  pas  moins  con- 
traires aux  monumens  hifloriques  qu'à  l'article 
414  de  la  coutume  de  Poitou.  Quoi  qu'il  enfoit, 
ces  mêmes  commentateurs  aiïïirent  ce  que  cette 
»>  queflion  ayant  été  autrefois  traitée  &  appointée, 
5>  par  arrêt  du  21  juillet  1572....  la  cour  ordonna 
j>  que  cependant  ,  par  provifion  ,  le  juge  royal 
M  connoîtroit  des  Exemptions  par  appel  ».  Enfin 
ils  ajoutent  que  dans  une  autre  afîaire  l'Exemption 
par  appel  fut  jugée  un  cas  royal ,  par  arrêt  du  1 5 
mars  1617,  rendu  en  la  chambre  de  l'édit. 

Mais  Confiant  ,  dont  le  fils  étoir  préfent  à  la 
prononciation  de  cet  arrêt ,  dit  qu'il  fut  rendu  pour 
ce  qui  étoit  du  particulier  en  la  caufe  ,  &  contre  les 
conclufioris  de  M.  Servin  ,  avocat  général ,  fur  ce  quil 
difoit  que  le  roi  efl  garant  des  jujlices  des  hauts- 
jufliciers  ,   &  que  les ju/hces  font  patrimoniales. 

Il  paroît ,  fuivant  Poquet  de  Livonière  ,  que  les 
juges  royaux  ont  élevé  la  même  prétention  dans 
les  provinces  d  Anjou  &  du  Maine.  On  voit  dans 
le  mémoire  ci-deffus  ciré  de  M.  Maultrot ,  que 
le  juge  des  exempts  de  Laval  étoit  de  ce  nombre, 
&  que  la  queflion  avoit  été  appointée  au  confeil , 
fuivant  l'arrêt  du  19  avril  1639,  dont  on  a  rendu 
compte  au  §.  3.  L'inflance  n'a  point  été  jugée. 

Le  pafTfge  d'Huct,  qu'on  a  allégué  au  §.  2  , 
prouve  qu'on  fuivoit  autrefois  un  ut'age  contraire 
dans  la  coutume  de  la  Rochelle.  Mais  Vaflin  afTure 
que  le  prèfidial  de  cette  ville  fuit  aujourd'hui  la 
jurifprudence  qu'on  obferve  en  Poitou  ,  ce  qui 
n'empêche  pas  cet  auteur  de  la  condamner  avec 
beaucoup  de  force  ,  &  de  croire  que  fi  le  feigneur , 
dont  ta  jurididion  ferait  ainfi  éludée  ,  attaquait   le 
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nouvel  ufai^e  ,  il  le  ferait  reformer  &  reprendre  l'ai,' 


cien. 


On  peut  vpir,dans  foi\  commentaire  Air  l'article 
64 ,  les  raifons  fur  lefquelles  il  fe  fonde  ,  &  qui 
font  trop  longues  pour  être  rapportées  ici.  Il  fembie 
en  donner  de  très-folides,  pour  prouve,  que  cette 
prétention  n'eft  autorifée  que  par  l'ufage  feul  & 
non  par  la  coutume,  ik  qu'enfin,  quand  mcme  ce 
icroit  aux  juges  royaux  à  décider  fi  l'on  doit  ou 
non  jouir  du  privilège  de  l'Exemption  par  appel , 
il  ne  s'enfulvroit  pas  qu'ils  euffent  le  droit  de  s'at- 
tribuer feuls  la  connoilTance  dts  caufés  de  l'exempt, 
au  préjudice  des  juges  ou  rellortit  la  jurididion  dont 
on  eft  exempt. 

Loifeau  ,  qui  ne  peut  être  fufpefl  de  partialité 
en  faveur  des  juflices  feigneuriales,  parcit  être  du 
même  avis.  Cet  auteur ,  après  avoir  établi  aux  n"'.  44 
&  45  du  chapitre  1 3  du  traité  des  feigneuries ,  que  les 
Exempiions  par  appel  font  des  entreprifes  des  juges 
royaux  contre  ceux  des  feigneurs,qui  pouvoient  être 
fort  utiles  anciennement ,  dit  au  n°.  46  :  o;  que  fi  en 
»  ce  temps  là  même  les  Exemptions  par  appel  fu- 
»  rent  trouvées  injufles,  témoins  les  ordonnances 
»  qui  pour  les  abolir  ne  réfervent  aux  juges  royaux 
»  que  les  cas  de  pur  reffort  (  mots  qui  excluent  évi- 
>»  dernment  t Exemption  par  appel')  ,  qu'en  doit-on 
»  dire  aujourd'hui ,  que  les  appellations  font  venues 
j)  en  flyle  fi  commun  ,  qu'on  y  eft  tout  accoutumé, 
»  &  qu'il  n'y  a  plus  ni  feigneur,  ni  juge  qui  s'en 
»  ofîenfe  »  ? 

Cette  queflion  importante  eft  aâuellement  pen- 
dante en  la  grand'chambre  ,  entre  un  particulier 
&  M.  le  duc  de  la  Trémoille ,  en  fa  qualité  de 
àiic  de  Thouars.  Le  procureur  du  roi  de  la  (kné- 
chauft^ie  de  Poitiers  eft  intervenu  dans  la  caufe, 
&  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'arrêt  fixera  enfin  la 
jurifprudence  à  ce  fujet  d'une  manière  invariable. 
On  aura  foin  d'en  rendre  compte  par  forme  d'ad- 
dition dans  les  volumes  fui  vans. 

Voyez  les  chap.  6  &  4  ,  extra  de  appellationibus  ; 
le  premier  volume  des  ordonnances  du  louvre  ;  le 
Stylus  antiquus  fupremre  curiœ  p.;r!amenti  ciun  ad- 
ditionibus  ft  :  Aufrerii  &  queftiones  jo  :  Galli  dans 
du  Molin  ;  les  pratiques  de  Masiier  &  d'Imbert;  le 
grand  coutumier  de  France,  livre  5,  chapitre  zy '^ 
Ragueau ,  dans  fan  indice  des  droits  royaux  ;  les 
centuries  de  Leprejire  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel ,  les 
coutuw.cs  d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  de  la  Rochelle  ^ 
de  Poitou  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Bretagne  ,  de 
Saint-  Orner ,  de  Montreuil-fur-Mer  &  d'Abbeville ,  avec 
leurs  commentateurs  :  le  chapitre  i]  du  traité  des  fei- 
gî  euries  de  Loifeau  ,  6»  la  Javante  confultation  de  M. 
Maultrot  ci  ■  deffus  citée.  Voyez  auffi  les  articles 
Appel  ,  Cas  royaux  ,  Juge  des  exempts  ,  Jus- 
tice ,  &  c.  (  Art.  de  M.  Garras  de  Coulos  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

EXEMPTS  DE  FLANDRE.  C'eft  le  nom  d'une 
congrégation  établie  dans  les  Pays-Bas  ,  &  com- 
pofée  de  monaliéres  fournis  immédiatement  au  faint 
fiége. 
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A'.iflî-tot  que  le  concile  de  Trente  eut  porté  le 
décret  qui  ordonne  aux  monaftères  en  poiTeirion 
de  l'immédiatité  ,  de  fe  mettre  en  congrégation  dans 
l'année  ,  les  abbayes  de  Saint- Vaaft  d'Arras,  de 
baint-Bertin  de  Saint -Omer  ,  de  Saint-Pierre-le 
Grand,  de  Lobbes  au  pays  de  Liège,  fe  réunirent 
pour  former  des  alTemblées.  Le  premier  chapitre 
lut  célébré  dans  l'abbaye  de  Saint-Vaaft.  Le  concile 
de  Latran  qui ,  fuivant  celui  de  Trente ,  devoit 
en  régler  la  forme ,  avoit  ordonné  que  Ton  prit  le 
confeil  de  deux  abbés  de  l'ordre  de  Cîteaux;  cette 
condition  fut  remplie;  les  abbés  de  Vaucelles  & 
de  Clairmarais  y  furent  invités  6i  y  aififlèrent. 
Ce  chapitre  futfuivi  de  trois  autres  en  1570  ,  1571 
&  1575.  On  a  depuis  continué  à  s'afTembler  fans 
que  ni  les  guerres  dont  ces  provinces  ont  été  le 
théâtre,  ni  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre  diffé- 
rentes puiflanccs,  y  aient  apporté  d'autres  intirrup- 
tions  que  celles  de  la  néceflité.  Le  dernier  chapitre 
fut  tenu  en  1764. 

Cette  congrégation  n'étoit  d'abord  formée  que 
de  quatre  abbayes  ;  mais  dans  la  fuite  celle  de  faint 
Amand  Se  celle  d'Eenam  s'y  joignirent ,  la  pre- 
mière en  vertu  d'un  ordre  de  l'archiduc  Albert  du 
2  feptembie  161 8,  la  féconde  en  vertu  d'un  pareil 
ordre  du  22  du  même  mois.  Aujourd'hui  la  con- 
grégation fe  trouve  encore  réduite  au  même  nombre 
que  dans  fon  principe ,  parce  que  les  abbayes  de 
Saint-Vaaft  &  de  Saint-Bertin  s'en  font  féparées  , 
pour  s'agréger  à  l'ordre  de  Cluny.  Voici  qu'elle 
a  été  l'occafion  de  ce  changement. 

Lorfque  cette  congrégation  fe  forma ,  les  fix  ab- 
bayes étoient  fous  la  domination  de  la  maifon 
d'Autriche  ,  qui  venoit  d'adopter  &  de  faire  pu- 
blier le  concile  de  Trente  dans  les  Pays-Bas.  Trois 
d'entre  elles  font  rentrées,  dans  le  dernier  fiécle, 
fous  l'empire  françois  ;  &  quoique  la  congrégation 
ait  toujours  fubfifié  ,  &  que  les  chapitres  généraux 
aient  continué  de  fe  tenir  tantôt  dans  l'une  des 
abbayes  étrangères,  tantôt  dans  l'une  des  abbayes 
françoifes  ,  c^  ne  pouvoit  être  qu'avec  l'autorifa- 
tion  di-S  puiffances  refpeélives. 

Le  dernier  chapitre  qui  fut  tenu  en  1764  ,  comme 
on  fa  déjà  dit,  avoit  indiqué  l'affemblée  prochaine 
à  Saint-Bertin  pour  l'année  1768.  Mais  l'édit  qui 
fut  icndu  au  mois  de  mars  de  la  même  année  , 
concernant  les  réguliers  ,  fit  naître  des  difficultés 
de  la  part  de  l'impératrice  reine,  par  rapport  aux 
monaf.éres  de  fa  domination  ;  elle  défira  que  l'af- 
femblée fût  fufpendue.  Le  roi,  de  fon  côté ,  donna , 
trois  ans  après ,  des  ordres  femblables. 

Comme  cette  interruption  indéfinie  des  chapi- 
tres généraux  pouvoit  être  préjudiciable  au  main- 
tien de  la  difcipline  régulière,  &  même  de  l'im- 
médiatité  an  faint  fiège,  les  trois  abbayes  françoifes 
furent  confeillées    de  folliciter  leur  agrégation  à 

auelqu'une  des  congrégations  légitimement  établies 
ans  le  royaume,  fuivant  ce  qui   eft  prefcrit  en 
j^ar^il  cas  par  i'ordoqnance  de  Blois,  par  i'édit  du 
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mois  de  mars  176S ,  &  par  celui  du  mois  de  février 

1773- 

Ce  parti  a  été  adopté  par  les  abbayes  de  Saint- 
Vaaft  &  de  Saint-Bertin  le  23  mars  177^  ;  elles 
ont  obtenu  de  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  abbé  de 
Cluny,  un  décret  qui  les  agrège  à  Tordre  dont  il 
eft  le  fupérieur  général;  Se  au  mois  de  mai  de  la 
même  année  ,  le  roi  leur  a  accordé  des  lettres- 
patentes  confirmatives  de  ce  décret. 

MM.  les  évêques  d'Arras  &  de  Saint-Omerfe 
font  rendus  oppofans  à  l'enregiftrement  de  ces  deux 
aftes  ;  M.  l'évcque  d'Arras  a  même  interjeté  appel 
comme  d'abus  du  décret  d'agrégation  ,  &  il  s'eft 
fondé  à  cet  égard  fur  ce  que  ce  décret  fuppofoit 
les  abbayes  exemptes  ,  qualité  ,  dif  't  le  prélat , 
qu'elles  ne  peuvent  abfolument  s'arroger  ,  puif- 
qu'elles  refufent  de  produire  les  titres  conftitutifs 
de  leur  exemption  ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exemp- 
tion fans  titres. 

Pour  répondre  à  ce  moyen  ,  les  deux  abbayes 
ont  commencé  à  établir ,  par  une  foule  d'ades 
authentiques,  qu'au  temps  du  concile  de  Trente, 
elles  étoient  depuis  plufieurs  fiècles  en  pofteftion 
de  ne  dépendre  que  du  faint  fiège  :  &  d'après  cela 
voici  comme  elles  ont  raifonné.  Nous  n'avons  pas 
befoin ,  ont-elles  dit ,  pour  afliirer  notre  Exemption, 
de  repréfenter  les  titres  primordiaux  qui  nous  l'ont 
accordée.  Suivant  le  concile  de  Trente,  ilfuffitque 
des  monaftères  aient  été,  dans  le  temps  de  cette 
célèbre  aflerablée ,  en  poftTeifion  de  l'immédiatité 
au  faint  fiège ,  &  qu'ils  fe  foient  rangés  fous  des 
chapitres  généraux  en  exécution  de  (on  décret, 
pour  qu'ils  ne  puilfent  plus  être  recherchés  fur  les 
titres  de  leur  exemption  (i).  Nous  étions,  au  temps 
du  concile,  dans  le  cas  de  la  première  condition, 
nous  avons  depuis  fatisfait  à  la  féconde,  en  nous 
réunifiant  avec  quatre  autres  abbayes  de  nos  pro- 
vinces, pour  former  la  congrégation  des  Exempts 
de  Flandre  ,  ainfi  vous  êtes  non-recevables  à  atta- 
quer notre  exemption. 

Les  défenfeurs  de  MM.  les  évêques  ont  oppofé 
plufieurs  réponfes  à  ce  raifonnement  ;  nous  ne 
rendrons  compte  que  de  celle  qui  a  rapport  à  la 
congrégation  des  Exempts  de  Flandre  ,  &  dont 
l'objet  étoit  de  faire  voir  que  cette  congrégation 
n'avoit  jamais  eu  d'exiftence  légale  ,  d'oii  l'on  con- 
cluoit  que  les  deux  abbayes  n'avoient  pas  fatisfait, 
en  la  formant  à  la  loi  du  concile  de  Trente. 

Deux  chofes  font  nécefifaires  ,  difoit-on ,  pour 
qu'un  corps  de  congrégation  religieufe  fubfifte  léga- 
lement. La  première  eft  qu'il  ait  été  érigé  ou  créé 
par  l'autorité  du  faint  fiège  ;  la  féconde  que  les  bulles 


(  I  )_  Voici  les  termes  du  di'cict  du  concile  ,  ÇefC.  is  ,  cap.  8, 
de  refonii.  monalhria  omnia  qiix  generalibus  capittilis 
aiit  epifcopis  non  fublunt....  ,  led  iminediatâ  fedis  apoûo- 
licx  protedione  ac  direflione  régi  confueverunt ,  teneantur 
jr.frà  aniium  à  fine  prxientis  concilii  ,  &  deindè  quolibet 
triennis  fex  in  congrcgaciones  rcdigere,...  quod  fi  in  his 
négligentes  fuerint,  Sic, 

d'éreâioa 


EXEMPTS  DE  FLANDRE. 

d'ére£tion  aient  été  confirmées  par  1  autorité  royale, 
c'eft-à-dire,revétu£sdelettres-patentesduementenre- 
gidrées.  Or  ,  ces  formalitcs  n'ont  pas  été  oblervces 
d-ins  la  formation  de  la  congrégation  des  Exempts 
de  Flandre.  Aiiln  Fagnan,  furie  chapitre  m  Jîn^ulis, 
aux  décrétâtes,  de  jlam  monachoru/n,  rapporte-t-il 
que  le  préfident  &  les  abbés  des  fix  nionaitéres  dont 
elle  étoit  compofée    s'étant  adreffes  à  Innocent  X 
pour  qu'il  confirmât  leur  éreâion  en  congrégation, 
è>c  qu'il  leur  permit  de  s'agréger  d'autres  abbayes 
non  exemptes ,  la  congrégation  des  affaires  confifto- 
riales,  à  qui  cette  demande  avoit  été  renvoyée, 
obferva ,  par  fa  décifion  du  9  feptembre  1648  ,  que 
le  concile  de  Trente  ne  permet  aux  monaftéres  que 
de  s'unir  en  congrégation  tous  les  trois  ans ,  &  que 
cette  faculté  de  s'aiTemhler  en  chapitre  n'avoit  été 
accordée  qu'aux  monaftéres  exempts  ;  &  fur  ce  que 
le  préfident  &c  les  fix  abbés  avançoient  dans  leurs 
requêtes  que  Grégoire  XIII  avoit  confirmé  leur  érec- 
tion en  congrégation ,  les  cardinaux  obfervérent  que 
la  bulle  de  ce  pape  ne  renfermolt  rien  de  fem- 
blable  ;  mais  que  fur  l'expofé  des  abbayes  ,  qu'el- 
les s'étoient    alfemblées  en   congrégation  depuis  1 
le  concile  de  Trente,  le  pape  leur  avoient  accordé  \ 
la  confirmation  de  tout  ce  qu'elles  avoient  fait,  i/.'sa- 
tenks  fecundian  e'jifdem  conàlii  décréta procejjijfent. 

Telle  étoit  l'objeâioR  de  MM.  les  évèqnes  d'Arras 
&  de  Saint -Orner.  Voici  la  réponfe  des  deux 
abbayes. 

Dans  l'état  aftuel  des  chofes ,  il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  congrégations  de  maifonsreligieufcs. 
Les  unes ,  comme  celles  des  abbayes  Exemptes  de  ! 
Flandre ,  font  compofées  de  différentes  familles ,  qui  ■ 
ayant  chacune  leur  exifîence  propre,  leurs  chefs 
particuliers,  leurs  religieux  qui  leur  font  attacliés 
înféparablement  par  leurs  vœux ,  font  affociées  entre 
elles  pour  former  de  temps  à  autre  des  chapitres 
généraux  où  les  chefs  &  autres  religieux  choifis  de 
chaque  corps  mettent  en  commun  leurs  lumières 
&  leurs  réflexions,  &  forment  de  concert  des  régle- 
mens pour  le  bien  géniral  de  toute  la  congrégation  , 
&  pour  le  bien  parùculier  de  chaque  monaflére.  Les 
autres  congrégations,  comme  celles  de  Saint-Maur 
&  de  Saint-Vannes,  ne  font  qu'une  même  famille  , 
dont  les  dilféreutesmaifons  font  autant  démembres  : 
chaque  abbaye  a  renoncé  à  fes  ufages  pour  adopter 
des  ftatuts  uniformes;  les  religieux  appartiennent  à 
toute  la  famille  &  non  à  l'une  des  maifons  en  par- 
ticulier ;  il  peuvent  être  transférés  de  l'une  à  l'autre 
au  gré  des  fupérieurs. 

Il  y  a  fans  cloute  une  grande  différerxe  entre  ces 
deux  efpéces  de  congrégations;  mais  quelque  louable 
que  foit  cette  dernière,  ce  n'eft  pas  celle  qui  a  été 
recommandée  par  le  concile  de  Trente.  On  vient 
d'en  voir  la  preuve  dans  le  récit  même  de  Fa<iP..in. 
Un  des  motifs  pour  lefqnels  la  congrégat  on  des  atTai- 
res  confiftoriaLs  rejetta  la  demande  des  abbayes , 
c'eft  que  "le  concile  de  Trente  ne  permet  aux  monaf- 
V  tères  Exempts  que  de  s'unir  en  congrégation  tous 
»  les  tr'Hs  ans,  c'efl-à-dire ,  de  s'alTenibler  en  clia- 
Tome  FIL 
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»  pitre  commun  ou  de  la  province  ».  Fagnan  rap- 
porte que  la  congrégation  des  cardinaux-iriterprètes 
du  concile  de  Trente  a  décidé  la  même  chcfe, 
&  que  la  détiuon  a  été  approuvée  par  le  pape. 

Delà  réfulient  deux  conféquences  qui  méritent 
la  plus  grande  attention. 

La  première,  que  la  congrégation  des  affaires 
confiAoriales  n'a  pas  décidé  que  lei  abbayes  de  Flan- 
dre ne  formoient  pas  une  congrégaricn,  mai- qu'el- 
les n'en  formoient  pas  une  leniblabie  à  celles  de 
réforme  étroite,  qui  n'ont  commencé  que  dans  le 
dernier  fiécle,  &  cefl:  dans  ce  fens  qu'elle  a  encore 
obfervé  que  Grégoire  XIII  n'avoit  pas  confirmé 
une  éreélion  en  congrégation. 

La  féconde  conféquence  efl  que  le  concile  de 
Trente  n'exige  autre  choie  des  monaiîé.  es  en  pof- 
feffion  de  l'exemption ,  pour  qu'ils  doivent  y  être 
maintenus  &  confervés  ,  que  de  s'afi^embler  tous  les 
trois  ans  en  chapitres  généraux. 

Or  c'eft  ce  qu'ont  fait  les  abbayes  Exemptes  de 
Flandre  :  elles  ont  fuivi  ce  qui  leur  étoit  prefcrit  par 
le  concile;  que  peut-on  leur  demander  d'avantage? 
&  pour  en  ufer  ainfi,  peut-on  dire  qu'elles  aient 
eu  belcin  de  remplir  les  formalités  dont  on  leur  op-^ 
pofe  le  défaut?  C'eft  ce  qu'on  ne  croit  pas  foutenable. 

Sans  doute ,  le  concours  des  deux  puifiances  efl 
néceilaire  à  la  formation  d'un  nouveau  corps  dans 
l'églife  &  dans  l'état.  Mais  lorfque  ces  abbayes ,  pour 
fe  conformer  au  vœu  du  concile  de  Trente ,  fe  font 
affociées  en  chapitres  généraux ,  elles  n'ont  pas  pris 
une  nouvelle  exifîence,.  elles  n'ont  pas  formé  un 
nouveau  corps,  ou  du  moins  ce  corps  n'avoit  pas 
un  exiflence  différente  de  celle  des  corps  particuliers 
qui  le  compofoicnt.  Conf^quemment  nulle  nécef- 
fité  lors  de  l'affociation  d  implorer  les  autorités  ecclé- 
fiaftiques  &  féculières  par  rapport  à  ces  corps  par- 
ticuliers qui  exiftoient  déjà  légalement.  Nulle  nécef- 
fité  d'implorer  ccs  mêmes  autcrités  pour  un  corps 
générai  qui  n'exiftoit  que  par  ces  corps  particuliers. 

Mais  ces  formalités  ont  été  requifcs  pour  la  for- 
mation des  congrégation:  de  Sainr-Maur ,  de  Saint- 
Vannes  ,  Sec.  Sans  doute  .  pour  leur  donner  l'exif- 
tence ,  on  a  détruit  les  corps  particuliers  des  monaf- 
téres dont  on  les  a  compofées.  De  leurs  d-bris  on 
a  formé  un  feul  nonvec-u  co-ps  ;  on  a  créé  un  nouvel 
être  dans  l'églife  &  dans  l'état ,  ce  qui  n'a  pu  fe 
fiire  fans  le  concours  de  l'autorité  royale  Se  de  l'au- 
torité ecclèfiaftique. 

Au  furplus,  les  Exempts  de  Flandre  peuvent  fou- 
tenir  que  leur  congrégation  a  été  munie  du  fceau 
des  deux  puifTances. 

Et  d'abord,quant  à  la  puifTance  eccléfiaftiquc,indé- 
pendamment  du  concile  de  Trente  qui  a  fait  i:;:e 
loi  à  ces  abbayes  de  former  une  congrégation  , 
Grégoire  XIII,  par  une  bulle  du  18  odobre  1575  , 
a  approuvé  exprefiiement  Cïtte  afTociajion  danslefens 
du  concile.  Conp-ec;ationes  prczditîas  6*  in  eis  jaÛa  & 

flatuta  quczcumque autorité  Jyojlolica  approbamus 

6*  canfirmamus, 

Bb 
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Quant  à  k  puifTance  féculière,  on  ne  peut  d'if- 
convenir  qu'elle  n'ait  approuvé  la  congrégation  dont 
il  s'agit,  lorfqu'elle  l'a  ordonnée  en  publiant  le  con- 
cile de  Trente;  lorfqu'on  voit,  au  fiècle  paffé,  l'ar- 
chiduc Albert  inviter  lui-même  deux  abbayes  à  s'y 
joindre;  lorfquele  roi  d'Efpagne,  par  des  lettres  des 
2.0  février  &  13  mai  1637,  mars  &iuin  1644,  ren- 
voie à  la  congrégation  aflemblée  la  décifion  d'une 
«difficulté  qui  s'étoit  élevée  entre  un  abbé  deSaint- 
Bertln  ik  fa  communauté;  lorfque  nos  fouverains, 
depuis  que  trois  de  ces  abbayes  font  rentrées  fous 
leur  domination  ,  n'ont  ceffé  de  favorifer  par  leurs 
paiTeports  la  tenue  des  chapitres  généraux. 

Enfin  voudroit-on  foutenir  que  tous  ces  a6les 
d'approbation  &  de  ratification  ne  peuvent  fuppléer 
au  défaut  de  lettres-patentes  duement  enregiiirées  ? 
Les  Exempts  de  Flandre  auront  encore  une  réponfe 
péremptoire  à  oppofer.  Lorfçju'ils  ont  formé  leur 
congrégation  ,  ils  appartenoient  à  l'Efpngne  ;  ils 
n'étoient  pas  fournis  à  nos  lois;  ils  n'auroient  même 
pas  pu  s'y  conformer.  Or,  en  Efpagne,  l'autorifa- 
tion  du  prince  fuffic,  Scelle  eft  plus  que  conlLuée 
par  les  lettres  de  l'archiduc  Albert  &  du  roi  d'Ef- 
pagne ,  dont  on  a  pailé  plus  haut.  Lorfque  trois  de 
ces  abbayes  font  rentrées  (uus  la  doinuiarion  fran- 
çoife  ,  elles  ontconfervé  leur  ancienne  exiitcnce& 
leurs  anciens  privilèges.  Témoin  i'articie  10  de  la 
capitulation  d'Arras,  i:x  l'article  2  de  celle  de  Saint- 
Omer. 

Telle  a  été  la  défenfe  que  les  abbayes  de  Saint- 
Vaaft  &  de  S.ilnt-Hertin  ont  oppofee  aux  objecllons 
de  MM.  les  évêques  d'Arras   5c  de  Saint-Onicr. 
M.  l'avocat-géniral  Séguier  a  obfervé  dans  fes 
conclufions,  qu'on  ne  pouvoir  r'.voquer  en  douté 
l'exiflence  légale  de  la  congrégation  des  Exempts 
de  Flandre  ,  ni  fa  parfaite  conformité  aux  vues  du 
concile  de  Trente  :  mais  en  méme-iemps  il  a  fou- 
tenu  que  le  principe   fuivant   lequel  il  ne  peut  y 
avoir  d'exemption  fans  titre,  étoit  trop  confiant  6>c 
troD  gêné  al  pour  qu'on   y  pût  déroger  en   cette 
occoifion  fur  le  fondement  d'un  décret  du  concile, 
dont  l'interprétation  faite  par  les  abbayes  ne  paroif 
foit  pas  conforme  à  l'efi^it  de  cette  fainte  ailem- 
blée.  En  confîquence,  ce  mjg.flrat  a  eftimé  qu'il 
y  avoit  lieu  d'oi donner ,  avant  wire  droit,  que  les 
relii^ieuxferoient  tenus  de  rapporter|les  titres  confti- 
tutifs  de  leur  exempt, on  dans  tel  délai  qa  il  plai- 
roit  à  la  cour  de  leur  prefciire. 

Mais,  par  un  arrêt  rendu  fur  délibéré  le  3  février 
1 778,aprèi  une  plaidoirie  de  ht.it  audiences, la  grand'- 
chambre  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  le  décret 
d'agrégation  ,  &  en  conféquencea  d^ibouté  MM.  les 
cvtquc-,  dArras  &  de  Saint-Omcr  de  leur  oppo- 
fuion  à  l'enregiflrement  des  lettres-patentes  con- 
firmatives  de  ce  décret ,  &.  les  a  condamnés  aux 

dépens. 

Cet  arrêt  appliqué  aux  quatre  abbayes  dont  la 
cor.g  égLîtion  des  Exempts  de  Flandre  eft  aftuelle- 
m  mcoinpofée  (car  quoique  fes  afiemblées  foicnt 
fi.fpendues ,  on  doit  encore  la  regarder  comme  çxif-  ^ 
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tante,  puifque  la  diiTolution  n'en  eft  prononcée  par 
aucune  loi  ) ,  cet  arrêt ,  dis-je ,  prouve  i  ".  que  cette 
congrégation  a  été  établie  légitimement  &  conformé- 
inent  à  ce  que  le  concile  de  Trente  avoit  prefcrit; 
a*',  que  les  monaftères  qui  la  forment  ne  peuvent  être 
recherchés  par  les  évêques  diocéfains  fur  les  titres 
de  leur  exemption  ,  par  la  raifon  qu'ils  ont  fatisfait 
à  la  condition  que  le  concile  avoit  exigé  d'eux  pour 
fe  conferver  dans  leur  poffeftîon  d'immédiatité  au 
faint  fiège. 

Voyez  le  concile  de  Trente  ;  l'ordonnance  de  Bloïs  ; 
l'édit  du  mois  de  rn.irs  lyûS ,  6"  celui  du  mois  de  février 
ijyx  ;  le  commentaire  d'eFagnan  furies  décrétâtes ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Bénédictins,  Cluny,Con- 
GRi:GATiON,  Exemption,  Évocation,  Flan- 
dre, Sic.  i^Cet  Article  eft  de  M.  Merlin,  avocat 
au  parlement  de  Flandre.'^ 

EXHÊRÊDATION.  C'eftune  peine  qu'on  inflige 
à  fes  héritiers  ,  en  les  privant  de  la  fucceifion. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables,  un  père  pouvoir 
déshériter   fon  fils  fans  caufe.   Les   ju-ifconfultes 
voyant  que  les  pères  abufoient  de  la  loi,  en  ref- 
treignirent  la  difpofition .  en  n'accordantcette faculté 
aux  pères  que  dans  le  cas  oii  ils  auroientde  juftes 
raifons  de  ièvlr  contre  leurs  enfans.  Mai .  comme 
les  jurifconfuiies  ne  pouvoient  dérogera  la  loi,  ils 
I   empruntèrent  les  fecours  d'une  fiftion,  &  en  inter- 
prét;int  la    loi,    ils    ont   fuppofé   qu'un   père  qui 
avoir  désbérltè  fes   enfans  fans  caufe,  n'avoit  pas 
l'ufage  de  fa  raifon  en  faifant  fon  teftament  ;  qu'il 
falloit  que   ce  père,  fourd  aux  cris  de  la  nature, 
fût  agité  par  quelques  paftion  j  violentes ,  lefquelles 
ne  troublent  pas  moins  la  raifon  que  l'ivrelfe  ou 
la  fureur.  En  conféquencc  on  accorda  aux  enfans  le 
droit  d'attaquer  le  teftament  de  leur  père  par  la 
querelle  dinofficiofité,  &  de  le  faire  déclarer  nul  (i). 
On  peut  remarquer  ici  qu"on  emploie  les  mêmes 
moyens  pour  faire  annuller  un  teftament  fait  ab 
iraio.  Car   quoiqu'im   père  puifte  difpnfer  de  tous 
fes  meubles  &  acqi;êts  en  laiifant  a  fes  enftms  leur 
légitime,  lorfqu'on  voit  que  le  père  a  réduit  {t% 
enfans  à  leur  légitime  par  haine  ou  par  vengeance, 
on  déclare  le  teftameu;  nul. 

Depuis  l  invention  de  ia  querelle  d'inofficiofité, 
il  ne  iut  plus  libre  aux  parens  de  déshériter  leurs 
enfans  fans  caufe.  Mais  ces  caufes  étoicnt  incer- 
taines ;  l'empereur  .Tuftinien  les  a  dl-terminées  par 
fa  novclie  115  ,  dont  nous  avons  adopté  les  difpo- 
fitions. 

Ces  caufes  font  lorfqu'un  enfant  a  frappé- fon  père 
ou  fa  mère. 


(i)  Quia  pUruint]uc  parentes  fine  cjjfa  liberos  fuos 
exhereriant....  inrindiiun  eil  ur  de  inorficiofo  teitainen.o 
agtre  poiViuc  liberi  ,  qui  quxruimir ,  aui  inique  e.Hiiere- 
datos  ,  aut  inique  prxieritos  hoc  colore,  iiuafi  non  fan» 
niemib  fucrint  ,  tum  teltamentum  ordinarent  ;  \t\  hoc  non 
dicimr,  non  qaafi  verc  funofus  fit,  icd  refte  qutlem 
feccrit  tellair.eutum  ,  non  auttia  ex  oliicjo  pietatis,  Injiït, 
de  ino^icw,  tcjiam. 


EXHÉRÉDATION. 

Qu'il  leur  a  fait  outrage  ou  excité  quelqu'un  aie 
leur  faire. 

Lorfqu'il  les  a  dénoncés  comme  coupables  de 
crimes  aunes  que  ceux  de  lèfe-majellé. 

Lorfqu'il  a  eu  commerce  avec  des  icéiérats,  8c  a 
vécu  comme  eux. 

S'il  a  attenté  à  la  vie  de  fes  pr.rens  en  em- 
ployant le  poifon ,  ou  de  quelqu  autre  manière 
que  ce  foit. 

S'il  a  eu  un  commerce  charnel  avec  fa  belle- 
mére ,  ou  a  attenté  à  fa  pudicité. 

S'il  a  fufciîé  à  fon  père  ou  à  fa  mère  des  pro- 
cès &  leur  a  par  ce  moyen  caufé  quelque  dom- 
mage confidérabie. 

Des  procès  que  des  enfans  intenteroient  à  caufe 
^es  droits  qu'ils  auroient  à  exercer  contre  leur 
père  ne  feroient  pas  des  caufes  d'Exhérédation  ; 
car  fi  les  enfans  doivent  du  refpe<fl:  à  leurs  pa- 
rens  ,  ceux-ci  doivent  fe  faire  juftice  &  ren- 
dre à  leurs  enfans  ce  qui  leur  appartient  ;  lorl- 
qu'ils  ne  le  font  pas  ,  il  eft  jufte  que  les  enfans 
aient  recours  à  l'autorité  des  tribunaux.  C'eft  donc 
par  les  circenftances  qu'il  faut  décider  fi  ces  pro- 
cès peuvent  faire  une  caufe  d'Exhérédation,  comme 
s'ils  font  abfolument  injuftes,  &  qu'on  remarque 
dans  la  conduite  des  enfans  une  intention  &  une 
volonté  déterminée  de  vexer  leurs  parens. 

Lorlque  les  enfans  ont  refufé  de  tirer  leurs  parens 
de  prifon ,  pouvant  le  faire  :  il  faut  remarquer  les 
termes  de  la  loi ,  qui  ne  fait  encourir  aux  enfans 
la  peine  de  l'Exhérédation  que  lorfqu'ils  fe  font 
refufés  aux  follicitations  de  leurs  parens  ;  mais  lorf- 
que  les  pères  ou  les  mères  n'ont  pas  demandé  des 
fecours,  leurs  enfans  pouvoient  ignorer  qu'ils  en 
euiïent  befoin  (  i  ). 

Quand  les  enfans  ont  empêché  leur  père  ou 
mère  de  terter. 

Qu'ils  ont  embraffé  une  profeflion  infâme  qui 
n'ert  pas  celle  de  leur  parens. 

Lorfqu'une  fille  s'ed  livrée  à  la  débauche  ;  mais 
ils  ne  peuvent  la  déshériter  que  quand  elle  a  péché 
contre  la  continence  avant  l'âge  de  vingt- cinq  ans  ; 
car  après  vin^t-clnq  ans' les  parens  doivent  s'im- 
puter de^  n'avoir  pns  plutôt  pourvu  à  l'établifTement 
de  leur  fille,  &  ils  ne  peuvent  pas  punir  une  faute 
dont  la  loi  les  regarde  en  quelque  forte  comme  les 
a  ;teurs. 

Si  les  enfans  ont  manqué  de  donner  du  fe- 
cours à  leurs  parens  tombés  en  démence  ou  de- 
venus furieux. 

S'ils  ont  négligé  de  retirer  leurs  parens  de  cap- 
tivité, pourvu  qu'ils  fulTent  rlorsâgésde  dix-huit  ans 

Lorf:ju'ils  ont  embralîé  quelqu'héréfie. 

Les  ordonnances  ont  ajouté  une  nouvelle  cauf; 

('I  Si  iiviemiihet  de  prxdiftis  parentibus  jncliiùim  eiie 
conrn;efi[,&  lifceri  Mi^i  poiiu.ic  ub  iiuctt^io  ud  ejus  Cuccrf 
liO'!t.m  vcaiit ,  pc:.^:  uh  eo  ,  Tel  uivis  t;:  l.is  in  Tua  euiii 
iwluerit  jidcUulioi.e  fu'xipere,  vel  p-o  peiionà,  vel  pro 
.*cbi[o,  in  quantum  elle  qui  pttiiur  probatur  idoijeus. 
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d'Exhérédation  qui  exiP.e  lorfque  les  enfans  fe 
mi-rient  fans  le  confenrement  de  leurs  parensJ 
hlies  ont  fait  une  diiHnftion  confid érable  entre  les 
majeurs  &  les  mineurs. 

Les  majeurs,  favoir,  les  hommes  excédant  l'âge 
de  trente  ans  ,  &  les  filles  ou  les  veuves  celui  do 
vingi-cinqans,  ne  font  pas  obligés  d'attendre  le  con- 
fenteir.entd-leurs parens  pour ie  marier; il leu  fiiffit 
de  l'avoir  requis  par  trois  fommationsrcfpçftiieufes,' 
parce  quà  cet  âge  ils  ont  acquis  la  mauirité  du 
jugement ,  &  qu'ils  doivent  avoir  la  liberté  de  choi- 
fir  fclon  leur  goût  la  perfonne  avec  laquelle  ils 
veulent  unir  leur  defiince  ,  fans  qu'il  foit  au  pou^ 
voir  de  parens  fouvent  bizarres  ou  chagrins  de 
les  en  empêcher. 

Les  ordonnances  requièrent  les  fommations 
comme  une  preuve  du  refpefl  &  de  la  foumifTion 
que  les  enfans  doivent  à  leur  père  &  à  leur  mère  ; 
êc  comme  ce  refpeCt  &  cette  fou  m  ilfion  des  en-, 
fans  doit  duier  autant  que  la  vie  des  pères  &  des 
mères ,  ces  fommations  doivent  être  faites  à 
tout  âge  ,  8c  toutes  les  fois  que  les  enfans  fc  rema- 
rient,  fous  peine  d'être  déshérités. 

Les  ordonnances  puniffent  avec  plus  de  fcvérité 
les  mineurs  qui  fe  font  mariés  fans  avoir  obtenu 
le  Confontement  de  leurs  parens.  Elles  les  décla- 
rent ,  ôc  les  enfans  nés  de  leur  mariage ,  incapa- 
bles de  toute  fucceiîion  direfte  ou  collatér,ile,  6c 
elles  les  privent  de  toute  donation  &  de  tout 
avantage  qui  pourroient  leur  avoir  été  faits  tant 
par  dilpofitions  entre- vifs  que  par  tefiament.  On 
a  voulu  ,  par  la  terreur  des  peines  ,  arrêter  l'effet 
de  la  féduéfion  à  laquelle  les  nineurs  font  expofés.' 

L'application  de  toutes  ces  difpofitions  dépend  de 
la  prudence  du  juge ,  de  même  que  de  toutes 
les  autres  peines  qui  font  infiigées  fuivant  les  cir- 
conftances.  Car  sil  eft  de  la  fagelfe  du  légiilateur 
d'effrayer  par  des  menaces ,  il  eft  de  celle  du  juge 
d'y  a})porter  les  modifications  que  la  nature  Se  les 
caraâères  du  délit  exigent. 

La  féduffion  fuppofe  une  forte  d'aliénation  d'ef- 
prit  dans  la  perfoune  féduite.  L'amour ,  cette  paf- 
fion  qui  domine  à  tout  âge ,  agite  avec  d'autant 
plus  de  force  les  mineurs ,  qu'ils  font  moins  capa- 
bles de  lui  réfifier. 

Quoique  les  lois  prefcrivent  impérativement  la 
peine  ,  les  tribunaux  laiffent  toujours  aux  parens  la 
liberté  de  la  remettre.  En  effet,  les  enfans  ne  peuvent 
encourir  les  peines  prononcées  par  les  ordonnan- 
ces que  par  le  défaut  du  confenfement  de  leurs 
parens.  Lorlque  les  païens  ratifient  le  mariage,  il 
faut  préfumer  qu'ils  ont  eu  un  jufle  fujet  de  le 
faire  ,  &  donner  à  la  ratification  un  effet  rétroactif. 
Alors  les  difpofitions  des  ordonnances  n'ont  plus 
d'application. 

On  va  plus  loin  ,  on  fuppofe  cette  ratification 
quand  les  parens  n'ont  pas  déshérité  leurs  enfans. 

Les  enfans  peuvent  a^iiu  déshériter  leurs  pères  & 
leurs  mères  lorfqu'ils  tn  ont  de  juftes  caufes  ;  comme 
fi  les  i.artns  ont  attenté  a  la  vie  de  leurs  enfans:  • 

Bbi) 
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s'ils  les  ont  mis  en  danger  de  la  perdre  en  les 
accufant  de  quelque  crime  capital ,  excepté  celui 
de  lèfe-majefté  ;  file  père  a  commis  un  incefte  avec 
la  femme  de  fon  fils  ;  fi  les  pères  on  mères  ont  empê- 
ché l:un;  enfans  de  teiler  ;  s'ils  les  ont  aban- 
donnés dans  leur  démence  ou  dans  leur  captivité. 
Si  le  père  ou  la  mère  ont  attenté  à  la  vie  l'un  de 
l'autre ,  ou  que  l'un  ait  donné  à  l'autre  quelque 
breuvage  rour  le  faire  tomber  en  démence  ,  l'en- 
fant comuuin  peut  déshériter  l'auteur  du  crime. 

On  peut  aufli ,  pour  les  mêmes  caufes  ,  déshériter 
des  paren;;  collatéraux,  fur- tout  en  pays  coutumier , 
ou  les  rèfcrves  font  comme  une  efpèce  de  légitime 
que  les  hé:i.i;rs  des  propres  tiennent  de  la  loi.  La 
novelle  115,  §•  12  ,  permet  d'exhéréder  le  parent 
collatéral  qui  ,  voyant  foa  parent  ,  dont  il  eft 
préfomptif  héritier ,  devenu  fiirieux  ou  tombé  en 
démence  ,  n'en  a  pas  pris  foin  ;  à  plus  forte  rai- 
fon  doit-fi»n  décidt r  la  mèmechofe  lorique  ce  pré- 
fomptif  héritier  a  attenté  à  la  vie  de  fon  parent, 
ou  s'en  tft  rendu  dénonciateur,  &  Ta  mis  en  dan- 
ger de  perdre  l'honneur  &  la  vie. 

L'Exliérédation  ,  pour  être  valable  en  pays  de 
droit  écrit  ,  doit  être  faite  par  un  ttftanient  (o- 
lemnel.  La  nullité  ou  !a  caducité  de  Tinditurion 
d'héritier  rend  nulle  1  Exhérédation,  quand  m. me 
le  teftament  contiendroit  la  claufe  codicillaire  ;  car 
cette  claufe ,  qui  fait  d'un  teflament  un  codicille , 
De  peut  pas  rendre  valable  une  Exhérédation  qui 
ne  peut  être  faite  par  un  codicille. 

En  pays  coutumier  l'Exhérédation  peut  être 
faite  par  toutes  fortes  d'aâes  (  i  ). 

Une  condition    eifentielle    pour  la   validité  de 
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Pardevant  les  notaires,  &c.  font  comparus  Pierre  La- 
»aur  ,  bourgeois  de  P:iris  ,  &  Anne  Saintou  ,  fa  femme  ,  y 
demeurans  ,  3cc.  lefquels  ont  déclaré  que  Claude  Lavaiir, 
leur  fils  aîné  ,  après  avoir  été  par  eux  cievc  &  entretenu 
avec  tous  l.s  foins  p^  (Tibles,  a  ,  nonobl>a]it  toutes  les  dé- 
f  cnfes  qu'ils  ont  faites  pour  fon  éd  .cition  &  pour  fon 
avancement,  quitté  le  métier  de  tapilTier,  &  sMl  porté 
à  un  tel  mépris  envers  eux  ,  qu'il  a  ^  à  leur  infçu  & 
fans  leur  confentement  ,  contraÔé  mariage  au  mois  de 
feptembre  dernier,  n'étant  pour  lors  âgé  que  de  vingt- 
huit  ans  ,  avec  une  perfonne  qui  leur  eli  entièrement 
inconnue.  Pour  raifon  de  quoi  lefdits  Pierre  Lavaur  & 
ta  fmme  fe  fcrv..nt  ,  dans  une  i..jure  aulTi  fenfible  ,  du 
pouvoir  que  les  luis  &  les  ordonnances  du  royaume  leur 
donnent,  cxhérèdent  ledit  Claude  Lavaur,  leur  fi.s  ,  Se 
le  pr"vent  de  tout  le  droit  ,  part  &  portion  qu'il  aut'jit 
■pu  prétendre  dans  leurs  biens  &  fucceffioiis  ,  à  quciqiie 
■titre  &  qualité  que  fe  pût  être  ,  dont  ils  ont  requis  aùe  , 
pour  lequel  faire  infinuer  &  enregiftrer  ,  ils  ont  fait  & 
conflit  é  procureur  le  porteur  ,  donnant  pouvoir  ,  proraet- 
Cant ,  &.C. 

Suhjiitution  portant  T.xhérédation, 

Pardevant  les  notaires,  &:c.  eft  comparu  Etienne  Cail- 
lart  ,  bourgeois  de  Paris  ,  Itquel  a  déclaré  que  la  mau- 
vaife  conduite  qu'il  remarque  journtllement  de  Jean  Cail- 
lart  ,  fon  fils,  pour  l'éducation  duqu.l  il  a  apporté  tous 
les  foins,  afin  de  pouvoir  le  mettre  dans  quelque  emploi 
honnête  ,  ce  que  fondit  fils  a  non  -  fei-.lenient  négligé  &, 
méprifé  .  mc'is  encore  il  s'eft  abandonné  à  toi.:tes  fortes 
'«le  débauches    qui   l'ont  engagé  dans  des  emprunts  &  dé- 
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l'Exhérédation  ,  eft  qu'elle  contienne  la  caufe  i 
&  c'eft  à  ceux  qui  foutiennent  lExhcrédation  à 
prouver  que  cette  caufe  eft  jufte  :  la  perfonne  ex- 
hérédée  n'eftpas  obligée  de  prouver  fon  innocence, 
qui  fe  préfume  toujours. 

Comme  le  teftatcur  eft  maître  d'infliger  la  peine ,  il 
eft  toujours  le  maure  de  laremettreqi;andillui  plaît, 

L'Exhérédation  peut  être  révoquée  par  touteS- 
fortes  d'ades  ,  même  en  pays  de  droit  écrit: 
comme  c'eft  une  peine  ,  &  qu'elle  eft  odieufe  , 
elle  eft  facilement  détruite  par  la  réconciliation. 
C'eft  un  foudre  qui  ne  fe  conferve  qu'avec  l'éclat 
&  la  colère ,  tellement  que  fi  la  tempère  s'appaife  , 
&  que  le  père  regarde  une  fois  fon  fil:;  d'un  vifnge 
ferein  ,  tous  les  nuages  font  diflîpés  ,  il  eft  pré- 
fumé avoir  oublié  le  pailé  :  cela  eft  fi  vérita- 
ble ,  que  le  pardon  ayant  une  fois  ferv  i  pour 
effacer  la  honte  du  fils ,  le  père  ne  peut  plus  s'en  pré- 
valoir pour  faire  fubfifter  l'Exhérédation  qu  il  auroit 
faite,  &  encore  moins  pour  en  faire  une  nouvelle. 

Les  auteurs  &  les  arrêts  paroiftent  fe  contrarier 
fur  la  quefticn  de  favoir  fi  l'on  doit  admettre  la 
preuve  par  téinoins  des  faits  de  réconciliation  ? 
La  dernière  jurifprudence  ptnoît  être  qu'on  ne  re- 
çoit pas  la  preuve  teftimoniale  fans  un  comn.ence- 
ment  de  preuve  par  écrit.  Il  y  en  a  d^ux  arrêts 
récens  des  2,1  mars  1778  &  7  mai  1^82. 

Dans  lefpèce  jugée  par  le  prejnier,  Marguerite 
Lemonde ,  âgée  de  quarante-neuf  ans  ,  veuve  en 
premières  noces  de  Nicolas  Gagneux ,  dont  elle  avoit 

pcnfes  exhorbitantes  ,  ce  qui  fait  craindre  avec  fonde- 
ment audit  Etienne  Caillart  une  dilfipation  des  biens  qu'il 
pourra  laifler  à  foiîdic  fils  ;  a  quoi  voulant  remédier  & 
prévenir  la  coiilomniation  defdits  biens  ,  &  pour  autres 
caiilcs  &  motifs  particuliers  qui  ne  lui  font  que  trop  con- 
nus ,  &  qu'il  juge  à  propos  de  taire  ,  a  par  ces  prtienteï 
auxquelles  il  prétend  faire  proJi;irc  l'effet  d'un  teilamertt 
à  caufe  de  mort  ,  fubftitué  &  lubititue  aux  enfans  à  naître 
dudit  Jean  Caillart  en  léi^i'iaie  mariage  coutradé  &  cé- 
lèbre en  préleiicc  &  du  contc.ucment  dudit  comparant  & 
de  Julie  Parent  ,  fa  femme  ,  ou  du  furvivant  d'eux  ,  & 
s  ils  ét^.ient  décèdes  en  la  ptéfence  de  quatre  des  plus 
proches  de  leurs  parens  paternels  &  maternels  ,  la  part 
'^  p.rtion  héréditaire  ,  mobilière  &  immobilière  qui  pour- 
ra échoir  audit  Jean  Caillaft  par  le  décès  dudit  com- 
parart  ,  des  biens  de  fa  fuccelTion  ,  &  jouira  i'culcment 
de  l'ulufiuit  de  ladite  portion  héréditaire  fa  vie  durant» 
pour  fa  fubfiftance  ,  fans  qu'il  pui-'ie  être  fjîi'i  par  aucun 
de  fes  créanciers  ,  ni  que  for. dit  fils  puifie  engager  ni 
dit.pofer  de  la  propriété  de  ladi;e  portion  ;  mtme  attendu  que 
ledit  comparant  a  été  averti  ,  &.  croit  eue  fondit  fils  s'elt 
marié  à  fon  iafça ,  ou  qu'il  pourtoit  fe  marier  fans  fon 
conientcmcnt  &  celui  de  fadite  femme  ou  parens  ,  comme 
il  eft  dit  ci-deilus  ,  ledit  comparant  ufant  du  pouvoir  & 
aufjriîé  que  les  lois  ,  ordonnantes  &  arrêt  donnent  aux 
pèrci  &  aux  mères  fur  leurs  enfan/i ,  entend  que  (1  cela  eft  ou 
arrive  ,  ledit  Jean  Caillart  foi;  exclus  t^  exhcrédé  ,  comme 
dès  à  préfent  en  l'un  ou  l'autre  dtfdits  cas  ,  il  l'exclut 
&  exh.,'rcde  ,  enfemble  fa  poitérité  ,  de  fa  fuccefîlon  ,  tant 
en  propriété  que  revenus  ,  qui  accroîtra  au  profit  de  fes 
autres  e.ifans,  dont  &  de  ce  que  defius  il  a  requis  afte  aux- 
dits  notaires  ,  à  lin  odroyé  le  préfent  ,  pour  ttre  aprè» 
fon  décès  lu  ,  publié  &  régi  lire  où  befoin  fera  ,  fortir 
fon  effet  ,  félon  fa  fornjc  &  teneur.  Ce  fut  fait  &  ar- 
rêté ,  &c, 
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eu  plufieurs  enfans ,  cpoufa ,  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  1775  ,  Antoine  Bonet ,  laboureur  à  Véel. 

Ce  mariage  avoit  déplu  au  père  de  Marguerite 
Lenionde ,  qui  y  avoit  formé  oppoiition  ,  &  qui 
en  avoit  été  débouté  par  fentence  contradidoire 
du  3  du  même  mois  de  juin. 

Marguerite  Lemonde,  autorifée  par  fentence  à 
pafier  outre  à  la  céLbvation  de  fon  mariage  ,  avoit 
cru  ne  devoir  pas  être  obligée  de  faire  des  fom ma- 
tions rcfpedueufcs  à  fon  père.  A  peine  le  mariage 
cnt-il  été  célébré ,  onr  Nicolas  Lemonde  &  fafenime 
fe  rendirent  à  Bar-le-Duc  dans  l'étude  de  BouiUard, 
notaire,  où  ils  fireiu ,  le  16  juin  1775  ■>  ^'^^^  l"»'- 
vant,  par  lequel  ils  dlclarérent  "  que  Marguerite 
»  Lemonde ,  fans  leur  confentement  &c  au  préjudice 
>»  de  roppofition  qui  avoit  été  formée  par  le  fieur 
"  Lemonde  ,  au  mariage  par  elle  projeté  avec  An- 
»»  toine  llonet ,  laboureur  ,  demeurant  à  Véel ,  de 
"  laquelle  il  a  été  débouté  par  fentence  du  3  juin 
»  préfent  mois,  elle  a  pailé  outre  audit  mariage. 
»  Ce  mariage  étant  une  injure  fenfible  audit 
«  Lemonde  &  fa  femme  ,  . . .  d  .clarent  qu'ils  exhé- 
ï>  rtf'er.t  leur  fille,  &  la  privent  de  tout  le  droit, 
î)  part  &  portion  qu'elle  pourrcit  prétendre  dans 
j>  leurs  biens  &  fucccflions,  &  ce  à  quelque  titre 
»>  que  ce  puifé  être;  à  l'tfFet  de  quoi,  après  le 
«  décès  Uefdits  Nicolai  Lemonde  &  fa  femme ,  leurs 
>>  meubles  ou  la  part  qui  en  firoit  advenue  de  droit 
«  à  ladite  Marguerite  Lemonde  ,  fi  ces  prélentes 
«  n'étoient  intervenues ,  fera  vendue,  6c  le  prix  en 
»  provenant ,  enfemble  ie  recouvrement  des  eflets 
>»  mobiliers  ,  à  la  réferve  de  trente  &  une  livres  , 
î>  qui  feront  remifcsà  ladi.e  Marguerite  Lemonde, 
»  employées  en  acquiftion  d'héritages  ou  rentes, 

V  &  l'ufi.:fn.it  &  revenu  defdits  biens  feulement 
»  appartiendra  aux  enfans  de  ladite  Marguerite 
>»  Lemonde  ,  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage.  A 
«  l'égard  de  la  propriété  d'iceux ,  ils  déclarent  pareil- 
»)  lement  qu'ils  les  fubfiituent  aux  enfans  nés  &  à 

V  naître  ,  comme  dit  eft  ,  de  ladite  Marguerite  Le- 
1)  monde  ,  pour  les  conferver  à  fes  petits-enfans  qui 

V  naîtront  en  légitime  mariage.  » 

La  mère  eft  décédce  le  2j.  février  1776;  partie 
desbiens  compris  enlafuccefnonavoitétéfubfliruée 
par  la  dame  de  Longchamp ,  fa  mère  ,  à  fes  enfans. 

Bonct  &  fa  femme  firent  afTigner  leurs  cohéri- 
tiers au  bailliage  de  Bar  ;  d'abord  ,  afin  de  partage 
des  biens  fubititués  par  la  dame  de  Longchamp  , 
leur  aïeule  ;  enfuite  reftifiant  leurs  conclulions ,  ils 
demandèrent  aufiî  le  partage  des  biens  libres  :  fen- 
tence interlocutoire  qui  ordonne  que  les  enfans  de 
la  femme  Bonet  feront  mis  en  cau!c  ;  le  père  in- 
tervient dans  la  conteftarion  pour  foutenir  la  vali- 
dité de  l'Exhérédation  ;  fentence  définitive  qui  dé- 
boute Bonct  Se  fa  femme  de  leurs  demandes. 

Appel  au  parlement  d::  Paris.  On  difoit  pour 
la  femme  Boner ,  i*^.  que  l'afte  d'Exhérédation  étoit 
nul  ;  ^°.  que  l'EKhérédaaoïi  étoit  faite  fans  craife  ; 
3°.  que  quand  on  la  fuppoferoit  valable  ,  elle  avoit 
été  révoquée  par  la  réconciliation  i  4^.  que  Nico- 
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las  Lemonde  avoit,  par  menaces  &  par  violence, 
empêché  fa  femme  de  la  révoquer  exprelTément  ; 
5*^.  &  enfin  fubfidiairernent  que  les  biens  fubftitués 
ne  dévoient  pas  faire  partie  de  l'Exhérédation. 

On  foutenoit  Tafte  d'Exhérédation  nul,  parce 
qu'il  avoit  été  fait  par  le  père  &  la  mère  conjointe- 
ment ;  on  difoit:  l'afte  du  16  juin  177^  e/l  un 
vrai  leftament  ;  la  loi  définit  le  teftament  un  adc 
légitime  qui  contient  notre  intention  fur  ce  que 
nous  voulons  qui  foit  fait  après  notre  mort,  Z.  /, 
jf.  qui  teftam,  jac,  pojf.  L'Exliérédation  eft:  i;n  afls 
de  dernière  volonté  ,  qui  n'a  d'effet  qu'après  la 
mort  de  fon  auteur  ;  car  on  ne  peut  être  privé 
d'une  fucceffion  que  quand  elle  eft  ouverte,  &  elle 
n'eft  ouverte  qu'à  la  mort;  avant  ce  temps  il  n'y 
a  pas  de  fucceflîon  ;  l'Exhér cdation  eft ,  coinme  tout 
autre  aéle  teftamentaire,  révocable  jufqu'au  dernier 
inftant  de  la  vie. 

Cela  doit  foufTrir  d'autant  moins  de  difficulté  » 
par  rapport  à  l'aéle  dont  il  s'agit,  qu'il  ne  contient 
pas  une  fimple  Exhérédation  ;  mais  Nicolas  Lernonde 
&  fa  femme  y  difpofent  encore  de  la  portion  dont 
ils  privent  leur  fille  ,  au  profit  de  fes  enfans,  avec 
charge  de  fubftitution  en  faveur  de  fes  pecics  enfans. 
Cette  difpofuion  ne  peut  être  regardée  que  comme 
un  legs  univerfel  &  une  difpofuion  teftamentaire 
qui  eit  nulle  aux  termes  de  l'article  17  de  l'or- 
donnance de  173';. 

Cet  article  porte  :  «  Abrogeons  pareillement  l'u- 
»  fage  des  teftamens  ou  codicilles  mutuels  ,  ou 
H  faits  conjointement,  foit  par  mari  &  femme  ,  ou 
»  par  d'autres  perfonnes  ;  voulons  qu'à  l'avenir 
j>  ils  foient  regardés  nids  8:  de  nul  effet  dans 
i>  tous  les  pays  de  notre  domination,  " 

On  prouvoit  la  féconde  propofition  que  l'Exhé- 
rédation étoit  faite  fans  caufe ,  en  difant  :  l'Exhc- 
rédation  eft  la  peine  la  plus  grave  que  des  pères 
puiffent  infliger  à  leurs  enfans  qui  fe  font  rendus 
coupables  envers  eux  d'un  excès  d'ingratitude.  Elle 
retranche  en  quelque  forte  de  la  famille  ceux  qui 
en  font  frappés  ;  elle  les  dépouille  d'un  droit  qu'ils 
ont  reçu  des  mains  de  la  nature,  celui  de  repré- 
fenter  leurs  pères  &  leurs  mères  après  leur  mort , 
&  de  leur  fuccéder. 

Cette  vengeance  d'un  père  a  toujours  quelque 
chofe  d'odieux,  lors  môme  que  la  peine  eft  jufte- 
ment  méritée.  La  loi  ,  en  faifant  le  père  juge  dans 
fa  propre  caufe ,  ne  lui  donne  qu'un  pouvoir  ùmitéi 
elle  lui  mrrque  précifément  les  délits  qu'il  peut 
punir,  &  les  règles  qu'il  doit  obferver.  Mais  fi, 
violant  toutes  ces  règles,  il  ne  fuit  que  les  mou- 
vemens  d'une  paflion  injufte,  fi  fa  colère  lui  fait 
excéder  les  bornes  qui  lui  font  prefcrites ,  &  qu'il 
pimiffe  fans  caufe  lég'time,  comme  il  a  excédé 
fon  pouvoir  ,  tout  ce  ouil  a  fait  eft  nul ,  &  l'en- 
fant injuftement  exhérédé  conferve  tous  fes  droits. 

Nicolas  Lemonde  &  fa  femme  n'ont  pas  rempli 
les  conditions  que  la  loi  leur  prefcrivoit,  &  lo  - 
donnance  rejette  l'afte  qui  contient  leur  jugemeiit. 
Levir  fiJlene  leur  avoit  pas  fait  une  injure  grave. 
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&  ils  n'avoient  pas  de  délit  à  punir.  Ils  ont  déclaré 
qu'ils  déshéritoient  leur  fille  pour  s'être  mariée 
fans  leur  confentement,  &  au  préjudice  de  l'oppo- 
fuion  qu'ils  avoicnt  formée  à  Ion  mariage  ;  mais 
cela  ne  peut  être  une  caufe  d'Exhérédation, puisque 
les  majeurs  de  trente  ans  ne  font  pas  obligés  d'at- 
tendre le  confentement  de  leurs  parens.  Nous  avons 
reftreint  dans  nos  mœurs  cette  puiflance  illimitée 
qu'avoient  les  Romains  fur  leurs  enfans.  Nos  lois 
ont  appoité  unjufte  tempérammtnt entre  cette  puif- 
f;ince  &  la  liberté  des  mariages  ,  en  laiflânt  aux 
enfans  parvenus  à  un  âge  mûr  6i.  oii  ils  font  capa- 
bles d'exercer  les  plus  grands  emplois,  la  liberté 
de  fe  marier  à  leur  volonté. 

La  femme  Bonet  a  requis  le  confentement  de 
fon  pèr;: ,  à  la  vérité  elle  ne  la  pas  fommé  direc- 
tement, par  la  raifon  que  Nicolas  Lemonde  l'a  pré- 
Yenue  en  formant  oppofuion  à  fon  mariage ,  mais 
elle  l'a  affigné  en  main-levée  de  ceire  oppofuion. 
Cette  riflîgnarion  c».  ntient  une  fommation  indireéle 
de  conf^ntir  à  fon  mariaee  ;  c'e/l  comme  fi  elle  eut 
oit  a  (on  père  :  donnez-moi  voire  confentement ,  &. 
levez  l'empêchement  que  vous  avez  fait  à  mon 
mariage,  ou  venez  devant  le  juge  qui  décidera  du 
mérite  de  votre  oppofuion  Aucune  de  nos  ordon- 
nances n'a  prefcrit  la  forme  dans  laquelle  les  en- 
fans feroient  tenus  de  requérir  ce  confentement 
à  peine  de  nullité.  L'èdit  de  i^^o  fe  contente  de 
due  :  Pourvu  qu'ils  je  foient  mis  ci  devoir  de  requérir 
fiivis  &•  confeil  de  leurfJlis  pères  &  mhes. 

L'arrêt  de  règlement  du  27  août  1692  prefcrit 
bien  la  forme  qu'on  doit  employer  en  faifant  les 
fommations  refpeflueufes  ,  mais  d  ne  dit  pas  qu'on 
île  pourra  faire  que  des  fommations  refpeélueufes. 
Le  motif  de  la  cour,  en  faifant  ce  règlement ,  n'a 
été  que  de  prévenir  les  fraudes  que  commettoient 
îes  liuiffiers  dans  la  fignification  de  ces  fommations , 
ce  qui  paroît  clairement  par  le  réquifuoire  de  M. 
de  Lamoignon ,  alors  avocat  général ,  qui  repré- 
fenta  qu'on  iifvonoit  fouvent  des  fommations  rej'pec- 
tueufes  qui  étaient  très-fufp^fics  ^  .  .,  que  celapouvcit 
venir  de  ce  qu'elles  n'étaient  le  plus  fouvent  attcjlées 
que  p.ir  un  fcrgcnt.  Il  propofa  à  la  cour  d'ordonner 
qu'elles  feroient  faites  pir  des  notaires  royaux.  La 
cour  a  adopté  ce  réquifuoire.  Ici  il  n'y  a  nulle  fuf- 
picion  de  fraude,  tout  s'eii  pailé  (publiquement  & 
devant  le  juge.  La  fentence  qui  a  autorifé  x'VÎargi'.e- 
rite  Lemonde  à  fe  marier  a  été  rendue  contra- 
diéloirement  avec  fon  père,  Se  fupplée  néceflaire- 
ment  à  fon  confentement.  Il  ne  peut  fe  plaindre 
de  ce  qu'elle  a  p.is  cette  voie  ,  puifqu'elle  y  a  été 
forcée  par  fon  oppofuion.  En  m  elle  n'a  fait,  en 
fe  mariant,  aucune  injure  à  Kut  père,  puifqu'cile 
y  étoit  auiorifée  par  la  fentence,  &  (\\.\q  juris  exe- 
çut'-o  non  habct  injuriatn. 

Mais  il  impone  peu  d'examiner  fj  la  femme 
Eonct  a  requis  le  confentement  de  fon  père ,  ou 
comment  elle  d^voit  le  requérir,  fi  Nicolas  Le- 
monde a  confenti  à  (oi\  mariage.  Qmnd  on  lit  la 
fentence  du  tioij  ]\ùn  1775  ,  on  y  voit  qu'il  s'eft 
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défiflé  de  fon  oppofuion  :  or ,  fe  dcfuler  d'une 
oppofuion  formée  à  fon  maiinse  ,  c'eft  ncceliaire- 
ment  y  confentir.  Dès-lors  Nicolas  Lemonde  ne 
peut  accufer  fa  fille  de  lui  avoir  fait  injure ,  &.  da- 
voir  méprifé  fon  autori:é.  Il  ci'i  hors  des  termes 
de  la  loi ,  &  l'Exhérédanon  qu'il  a  prononcée  con- 
jointement avec  fa  femme  ert  nulle  comme  iaite 
fans  caufe. 

On  avoit  objeâé  que  la  fentence  qui  nvoit  fait 
main-levée  de  i'oppofition  de  Nicolas  LeniOuJe 
u'avoit  rien  prononcé  à  l'égard  de  fa  femme,  qui 
n'avoit  pas  fait  d'oppofuion  ,.&.  qui  n'étoit  pas  ea 
caufe. 

On  répondoit  :  fi  Bonet  &  fa  femme  n'avoient 
qu'à  juftiner  de  leurs  procédés  à  l'égard  de  leur 
mère  &  belle -mère,  ils  prouveroient  aifément 
que  non-feulement  ils  lui  ont  demandé  fon  con* 
ùnismam,  ainfi  que  celui  de  Nicolas  Lemonde, 
mais  même  qu'ils  ont  engagé  le  curé  à  le  leur 
demander,  &  que  toutes  leurs  démarches  ont  été 
infrudueufes.  Ils  pourroient  dire  que  les  fomma- 
tions rcfpeâueufes  font  moins  des  preuves  de  l(»u- 
miflîon  Si  de  refped  que  des  formalités  judi- 
ciaires ,  &  que  s'ils  avoient  eu  intention  de  braver 
l'autorité  paternelle  ,  une  formalité  de  plujueleur 
auroit  rien  coûté  :  mais  puifqu'il  faut  le  r':^nfermer 
dans  les  termes  de  dvc'it,  'ils  diront  que  la  mère» 
foumife  elle-mCme  à  l'autorité  de  feu  mari,  ne 
peut  autorif^r  le  mariage  de  fes  enfans  ni  s  y  op'? 
pofer,  que  toute  fa  puitlance  réfide  en  la  ptrfonne 
du  père ,  qu'il  agit  tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme,  &  que  la  fentence  rendue  cornradiâoire- 
ment  avec  lui  doit  recevoir  fou  exécution  à  l'égard 
de  la  mère.  Enfin  ,  que  comme  il  avoit  feu!  le  droïC 
de  s'oppofer  au  mariage  de  fa  fille  ,  fon  feul  con- 
fentement étoit  fuffifant. 

La  troifiéme  propofition ,  que  fuppofé  l'ExUeré* 
dation  valable ,  elle  étoit  révoquée  par  la  récoi» 
ciliation. 

Le  père,  difoit-on  ,  peut  remettre  l'injure  &  la 
peine;  il  eft  même  certain  que  cela  fe  préfum» 
aifément. 

Bonet  &  fa  femme  articuloient  des  faits  preciS 
de  réconciliation  ;  qu'ils  avoient  bu  &  mangé  pluj 
de  trente  fois  dans  la  maifon  paternelle  &  en  fa- 
mille ;  que  la  iuére  étoit  venue  manger  chez  fa 
fille  ,  &  avoit  fait  des  préfens  ;  qu'elle  l'avoit  ttaltée 
en  fille  &  lui  avoit  témoigné  une  tendrcfle  ma- 
ternelle. 

Tous  ces  faits  font  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
prouvés  autrement  g^wq  par  témoins;  car  il  efi  hn» 
polTible  d'avoir  la  preuve  par  écrit  dun  commerce 
familier  entre  une  mère  &  fa  fille  ,  &  des  vifites 
qu'elles  fe  font.  Vn  enfant  qui  fe  feroit  accompr-, 
gner  d'un  notaire  ,  afin  de  drcffer  des  procès-ver- 
baux de  fes  allées  &  venues  chez  fon  père  &  chez 
fa  mère,  &  de  leur  converfation  ,  ne  leur  feroit- 
il  pas  une  injure  auifi  grande  que  celle  qui  mé- 
rite l'Exhérédation  .^  Ne"  feroit-ce  pas  leur  dire,  je 
foupçonne  votre  bonne  foi  î  Malgré  les  preuves  d;? 


EXHÈREDATION. 

tendrefle  &  d'amitié  que  vous  me  donnez ,  vous 
pourriez  me  trahir  ;  je  veux  me  mettre  en  garde 
contre  votre  furprife. 

L'ordonnance  de  1667  ne  fait  pas  obftade  à  ce 
que  Bonet  &  fa  femme  foient  admis  à  la  preuve 
de  réconciliation  qu'ils  ont  articulée  ;  car  ils  ne  de- 
mandent pas  à  prouver  que  les  teflateurs  n'ont  pas 
voulu  faire  l'Exliérédation  qui  eft  écrite  dans  leur 
teftament ,  mais  feulement  à  prouver  des^  faits  qui 
n'attaquant  pas  la  difpofition  en  elle-même,  en 
détruifent  feulement  le  fujet  par  une  conléqucnce 
indireûe. 

Le  père  a  ufé  de  violence  pour  empêcher  fa 
femme  de  révoquer  cette  Exhére.Jation.  Ces  vio- 
lences font  de  véritables  délits  dont  Conet  &  fa 
femme  auroient  pu  rendre  plainte ,  &  dont  la  preuve 
ne  peut  leur  eue  refufée.  Il  en  rélultera  nécenai- 
rement  que  leur  mère  avoit  intention  de  révoquer 
fon  teltament ,  &  que  fi  elle  ne  l'a  pas  fait ,  c'ell 
qu'elle  en  a  été  empêchée. 

En  tout  événement  les  biens  fubflitués  par  la 
dame  de  Longchamp,  mère  de  la  femme  Lenionde, 
à  fej  petits-enfans,  ne  peuvent  être  compris  dans 
i'Exhérédation.  La  propriété  en  a  paffé  à  linAant 
du  d  ces  de  la  femme  Lemonde  fur  la  têîe  des 
appelés  à  recueillir  lafubflitution.  Ainfi,  quand  on 
fuppoferoit  que  la  femme  Lemonde  a  pu  priver 
fa  fille  de  fa  fucceflion  ,  celle  -  ci  ne  poui  roit  pas 
être  dcpoiiill.':e  de  la  portion  qui  lui  revient  dans 
les  biens  fubftitués,  parce  qu'ils  nont  jamais  fait 
partie  de  la  fucceUion  de  fa_  mère  ,  qui  ne  les 
avoit  reçus  que  pour  les  tranfmettre  à  fes  enfans. 

Par  l'article  29  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
174,  ,  il  eft  dit  :  "  L'Exhérédation  prononcée  par 
v  les  pères  ou  mères  ne  pourra  priver  les  enlans 
j»  déîhcrités  des  b;ens  qu'ils  doivent  recueillir  en 
»  venu  de  fub:Vituaons  faites  par  leurs  afcendans 
»>  ou  autres ,  fi  ce  n'eft  que  fauteur  de  la  fubili- 
>i  tution  eût  ordonné  expreflément  que  les  enfans 
I)  qui  auroient  enct-uru  l'Exlïérédation  feroient 
r  privés  des.biens  par  lui  fubilitués ,  ou  qu'Us  ne 
»  foient  pas  dans  un  des  cas  où  ,  par  la  diipoiition 
,.  des  ordonnantes ,  \U  font  dcclaiés  dcchus  &  in- 
»  capables  de  toutes  fucceflîons  ". 

L'édit  de  1556  permet  bien  aux  pères  ou  mères 
de  d'shérirer  leurs  en  ans  qui  fe  font  mariés  fans 
leur  confentement,  mais -il  ne  d:clare  pas  les  en- 
fans  exhérédés  incapables  de  recueillir  les  biens 
qui  leur  ont  été  fibilitués. 

La  déclaration  du  29  novembre  1639 ,  article  2 , 
contient  deux  difi^ofuions  divfjrcntes  qu'il  ne  faut  \ 
pas  confondre.  La  première  concerne  les  mineurs  | 
qui  font  diclarés  incapables  par  le  ftul  fait  de  toutes  \ 
fuccelfions;  il  eft  feulement  permis  aux  pères  &  | 
aux  mères  de  les  d^>hériter  fuivaui  fédit  de  i  ■556.  l 

La  femme  Lemonde  étoit  grevée  de  fubilitutun  , 
envers  fes  enfans,  fans  referve  &  fans  condition;  î 
la  femme  lionet ,  fa  tille,  eli  appelée  à  recueillir  , 
un  quart  d.s  biens  qui  en  font  partie.  Elle  ifefl  ] 
frappée  d'aucune  incapacité,  paifqu'ellc  a  voit  47  | 
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ans  lorfqu'elle  a  époufé  Antoine  Bonet  ;  la  mère 
n'auroit  donc  pu ,  quand  l'Exhérédation  ne  feroit 
pas  nulle  &  révoquée,  comme  elle  l'efl: ,  la  priver 
des  biens  de  fon  aïeule. 

M.  Joly  de  Fleury  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe,  dit  que  l'aâc  du  16  juin  1775  contencit 
deux  parties.  Dans  la  première  ,  le  père  &  la  mère 
de  la  femme  Bonet  la  déshéritoicnt  ;  dans  la  fé- 
conde, ils  difpofoient  de  la  part  qu'elle  aiiroitprife 
dans,  leur  fucceffion  au  profit  de  fes  enfans,  avec 
charge  de  fubffitution  en  faveur  de  fes  petits-en- 
fans. 

L'Exhérédation  peut  être  faite  par  toutes  fortes 
d'aéles ,  parce  que  les  ordonnances  n'en  ont  pas 
prefcrit  la  forme.  Le  père  &  la  mère  de  la  femme 
Bonet  ont  pu  la  déshériter  conjointement,  parce 
que  l'ofFenfe  a  été  faite  à  tous  les  deux. 

L'omifilon  des  fommations  refpeiSlueiifes  eft  un 
manque  de  refpefl:  envers  les  pères  Se  les  mères, 
Se  une  caufe  d'Exhcrédation.  La  fentence  qui  a  levé 
l'oppofulon  de  Nicolas  Lemonde  n'a  pas  difpenfé 
la  femme  Bonet  de  fatistaire  à  ce  devoir. 

La  fentence  n'a  auiorifé  la  femme  Bonet  à  pafTer 
outre  à  la  célébration  de  fon  mariage ,  qu'en  rem- 
plifTant  les  conditions  prefcrites  par  les  lois  du 
royaume. 

Quant  aux  faits  de  réconciliation  articulés  ,  il 
dit  que  la  femme  Bonet  ne  pouvoit  être  admifeà 
en  faire  la  preuve ,  puifqu'elle  ne  rapportoit  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  adopta  les  moyens  employés  pour  foutenir 
que  les  biens  fubflitués  n'étoient  pas  compris  dans 
l'Exhérédation. 

La  cour  confirma  l'Exhérédation  ,  &  ordonna 
que  la  femme  Bonet  entreroit  au  partage  des  biens 
fubftitués. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  7  Mal  1^82  ,  Marc 
Boucherie,  meunier  en  Angoumois,  avoit,  entr'au- 
tres  enfans,  une  fille  qu'il  maiia  au  mois  de  no- 
vembre 1767  avec  le  ficur  Lacroix.  Devenue 
veuve  fans  enfans,  elle  forma  le  projet  de  convoler 
en  fécondes  noces  avec  François  Phelippeaux  , 
meunier. 

Le  père  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  donner 
fon  confentement  à  ce  m.iriage,  11  ne  voulut  pas 
même  être  témoin  de  la  bénédiclion  nuptiale ,  Se 
fe  retira  dans  une  auberge. 

Les  chofes  étant  en  cet  état  ,  cette  fîlle  fe  re- 
maria le  6  février  1776  ,  fans  avoir  fait  aucune 
des  fommations  refpeéfueufes  ordonnées  par  l'arrêt 
dérèglement  du   27  août  i6:;2. 

Depuis  ,  ayant  fait  alîigncr  fon  père  en  reftl- 
tution  des  biens  d^  fa  mère  ,  Se  en  partage  des 
biens  de  la  communauté  ,  il  fut  patîé  entre  les 
pariies  une  tranfaélion,  au  mois  de  Janvier  1778, 
qui  porte  que  ,  par  amour  de  la  paix ,  &•  pour  entre- 
tenir L'union  dans  la  fimill: ,  le  père  abandonne  à 
fa  fîlle  les  objets  qui  y  font  indiqués. 

Au  mois  d'avril  '778  ,  ce  pè.e  tombe  dangércu- 
femcnt  malade  :  il  appelle  deux  notaires ,  Se  fait 
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fon  teflament ,  par  lequel ,  après  avoir  inftitué  fes 
deux  fils  fes  légataires  unlverfels ,  &  fait  des 
legs  particuliers  à  fes  deux  autres  filles ,  il  déclare , 
qu'attendu  que  Jeanne  Boucherie,  fa  fille  ,  s' étant 
mariée  jans  Jba  conjeniement  ^  &  jans  lui  avoir  fait 
aucunes  fc  mm  iUi  ans  refpeflueufes  ,  il  entendait  quelle 
fût  abfolument  exclue  de  fa  juctejfion  ,  fans  qu'elle 
fut  y  rien  pritcndre. 

Trois  jours  après  ,  ce  père  décède  :  alors  Jeanne 
Boucherie  &  FriinçoisPhelippeaux  ,  fon  rnari ,  for- 
ment leur  demande  en  parta<^,e  cojirre  les  deux  fils 
inflinûs  légataires.  Ceux-ci,  pour  touce  rcponfe  , 
oppofentle  t.llament  du  père,  qui  prononce  contre 
leur  fœur  une  Exhérédation  pour  une  caufe  légi- 
time &  exprimée. 

Alors  Jeanne  Boucherie  prétendit  que  TExhéré- 
dation  portée  au  teflament  de  fon  père  étoit  nulle, 
par  la  vaifon  qu'il  avoir  réelleiuent  confenti  à  fon 
inariae;e ,  &  lui  avoit  d'ailleurs  pardonné  finjure 
faits  à  la  puiiTance  paternelle  ;  &  pour  le  prouver  , 
elle  articula  i*^.  qu'avant  fon  mariage,  fon  père 
avoit  confenti  à  fon  ctablifTcment  avec  François 
Plielippeaux  ;  que  ce  fait  étoit  tellement  certain  , 
qu'il  s'étoit  rendu  chez  elle  accompagné  dun  de 
fes  f-ls  Ti  de  fes  gendres  ;  qu'il  y  avoi:  foupé  avec 
fa  fille  &  fon  futur,  ik.  qu'il  avoit  même  couché 
dans  la  maifon. 

2".  Qu'à  la  vérité  ,  lorfqu'il  fut  queftion  des 
conditions  du  mariage,  le  père  ayant  voulu  exiger 
q'i'elle  renonçât  à  fa  fuccelfion  ,  &  celle  -  ci  n'y 
ayant  pas  vouhi  confentir,  le  père  fe  retira  alors 
dans  une  auberge, 

3°.  Que  le  jour  même  du  mariage ,  le  curé 
étant  venu  trouver  le  père  dans  fon  auberge  ,  ce 
père  hii  déclara  qu'il  n'enrendoit  pas  former  oppo- 
fition  au  mariage,  mais  qu'il  ne  paroîtroit  pas  à 
la  célébration. 

4°,  Qu'auffi-tôt  le  mariage  fait,  la  fille  Se  fon 
mari  s'éiant  rendus,  avec  toute  raiïembléc,  à 
l'auberge  du  père ,  ils  l'engEr^èrent  à  venir  à  la  noce  ; 
mais  que  le  père  s'en  excufa  à  raifon  d'affaires  qui 
l'appeloient  à  Angoulèaie  ;  qu'alors  la  fille  ayant 
dit  à  fon  père  :  vovs  m'en  voalcT^  donc  ,  celui-ci  ré- 
pondit :  non  ,  ma  fille;  je  fouhaitt  cjue  Dieu  repanJc 
fur  vous  fa  bcnéditTion  ,  comme  je  vous  donne  la 
mienne.  Il  demanda  enfuite  du  vin  ,  &  tous  bu- 
rent enfemble. 

5",  Enrin,quepoftérieurementj  la  fille  &  fon  mari 
avoient  été  plufieurs  fois  chez  leur  père  &  beau- 
père  ;  qu'il  les  avoit  très-bien  reçus  ;  qu'ils  avoient 
jnême  mangé  &  couché  chez  lui  à  difterentes 
yeprifes. 

Néanmoins  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
fénéchauflee  d'Angoulème  ,  il  y  intervint  fen- 
tence  contYadiâoire  ejui  ordonna  l'exécution  du  tejla- 
pientdupère ,  &  cnconjéquencc  déclara  Jeanne  Boucherie 
6»  François  Phelippeaux  ,  fon  mari,  non-recevables 
4ans  leur  demande  ,  avec  dépens. 

Appel  en  la  cour.  M.  Rimbert  chargé  de  la 
défenfe  de  la  fille  Boucherie  ,  déclara  d'abord  qu'il 


EXHÉRÉDATION.' 

n'enrendoit  pas  contefter  qu'une  fille  majeure  qHÎ 
fe  marioit  fans  le  confentement  defcn  père  &  de  fa 
mère  ,  &.  fans  avoir  rempli  la  formalité  des  fom- 
mations  refpeflueufes,  ne  tut  dans  le  cas  d'encou- 
rir la  peine  de  l'Exhérédation. 

Mais  il  foutint  en  même -temps  que  cette  loi 
ne  pouvoit  être  invoquée  dans  l'efpèce. 

i".  Parce  que  dans  le  fait ,  le  père,  par  fes  dé^ 
marches  antérieures  au  mariage  ,  avoit  vifible- 
ment  donné  fon  confentem.ent ,  &  que  fi  enluite 
il  r'avcit  pas  voulu  par  hre  à  la  célébration,  ce 
n'étoit  uniquement  qu'à  raifon  de  la  rcfiflance  que 
fa  fille  avoit  apportée  à  la  !  tnonciaticn  qu'il  avoit 
prétendu  exiger  ,  à  l'in/ligation  de  fes  fils  ,  pour 
lefqueli  il  aVoit  toujours  eu  u.n  foible  marqué. 

1°.  QyCcM  furplus  ,  il  étoit  de  principe  reconnu 
par  tous  les  auteurs  ,  que  lorfqu'un  père  avoit  par- 
donné ,  il  n'étoit  plus  en  fon  pouvoir  de  faire  ufage 
de  la  peine  odicufe  &:  capitale  de  l'Exiiérédation; 
que  dans  ces  fortes  de  matières,  les  jupes ,  fuivant 
ce  qu'expofoit  'Rir.ird ,  devaient  en  quelque  forte  cher- 
cher à  fe  tromper;  mais  qu'ils  n'étoient  pas  réduits 
à  cette  due  extrémité,  puiîque  la  preuve  du  par- 
don &  de  la  réconciliation  fe  trouvoit  confignée 
dans  une  tranfaiflion  paifée entre  le  père  &  la  fille, 
antérieure  de  trois  mois  au  décès  du  père,  qui  an- 
nonçoit  la  paix  &  l'union  qui  régnaient  entreux  , 
&  qu'on  y  lifoit  que  les  parties  tnnfigeoient  par 
amour  de  la  paix ,  &  pour  entretenir  C union  dans  la 
famille. 

Qu'au  furplus ,  lesfaits  par  lui  articulés  achevcient 
de  convaincre  la  jufiice  du  pardon  &  de  la  récon- 
ciliation ,  puifque  le  père,  à  l'inflant  même  de  la 
!  célébration  du  mariage  ,  avo'it  déclaré  publique- 
ment à  fa  fille  qu'il  ne  lui  en  vouloit  pas  ;  qu'il 
fouhaitoit  que  le  ciel  répandu  fur  elleja  bénédiélion; 
qu'il  lui  do/inoit  aufji  la  fienne  ;  que  fur  le  champ 
même  il  fit  apporter  du  vin  ;  qu'il  n'avoit  celle 
de  les  recevoir  chez  lui ,  de  les  admettre  à  fa  ta- 
ble ;  que  la  preuve  de  tous  ces  faits  étoit  d'au-i 
tant  plus  admilfible ,  qu'il  y  avoit  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rcfultant  de  la  tranfac- 
tion  du  mois  de  janvier  177b;  enfin,  que  dans 
les  m.  tières  ordinaires ,  l'injure  fe  trouvant  prefcriie 
par  le  laps  de  temps  d'une  année  ,  cette  maxime 
devoit  à  bien  plus  forte  raifon  s'appliquer  dans 
une  caufe  auiu  favorable  ;  d'oîi  il  léfultoit  que  le 
père  n'avoit  pu  ,  plus  de  deux  ans  aprèj ,  pronon- 
cer contre  fa  fille  une  Exhérédation  pour  raifon 
d'une  iaute  dont  la  remife  îk.  le  pardon  étoient 
cenfès  accordés  depuis  long-temps. 

M.  Breton ,  pour  les  intimés  ,  répondit  que  c'é- 
toit  avec  de  juftes  raifons  qu'on  n'avoit  pas  entre- 
pris deconteficr  aux  pères  S:  auxinires  le  pouvoir 
de  punir ,  par  la  voie  de  1  Exhérédation  ,  des  en- 
fans  qui,  en  fe  mariant  fans  leurs  confentemens , 
&  fans  leur  avoir  fait  des  fcmniitions  r^fpedlueu- 
fes ,  avoient  commis  envers  les  auieursde  leurs 
jours  l'injure  la  plus  grave ,  puifque  ,  fans  remon- 
ter aux  anciennes  ordonnances  du  royaume ,  on 
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M{oit  dans  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1697,  la  difpofition  fuivante  :  ee  ajoutant  à  l'or- 
n  donnance  de  1556,  &  à  l'article  z  de  celle 
»>  de  1639,  periîiettons  aux  pères  &  mères  d'ex- 
»  liérédcr  leurs  filles  ,  veuves  ,  même  majeures 
•»  de  25  ans,  lefquels  fe  marieront  fans  avoir re- 
•»  quis  par  écrit  leurs  avis  &  confeils  ». 

Que  de  cette  loi  il  réfultoit  que  le  confente- 
jïient  des  pères  &  des  mères  ne  pouvant  fe  juftifîer 
que  par  écrit ,  c'eft-à-dire  ,  par  une  procuration  ad 
hoc ,  eu  par  l'aile  de  célébration  ,  ou  par  fomma- 
tions  refpedueufes  qui  en  tiennent  lieu ,  il  falloit 
commencer  par  écarter  de  cette  affaire  les  trois 
premiers  faits  antérieurs  au  mariage,  comme  ten- 
dants à  prouver  par  la  voie  teflimoniale  un  fait 
dont  la  preuve  ne  peut  être  adminiftrée  que  par 
écrit. 

Cela  pofé,  a  ajouté  M.  Brcten,  toute  la  difficulté 
de  cette  affaire  fe  réduit  au  point  unique  de  favoir 
{1  de  la  tranfaiftion  du  mois  de  janvier  1778,  on 
peut  induire  la  remife  du  pardon  &  de  la  récon- 
ciliation ,  &  fi  la  preuve  offerte  des  deux  faits  pof- 
térieurs  au  mariage  eft  admiflible  ou  non. 

D'abord,  quant  à  la  tranfa»Stlon  de  1778,  il 
tî'en  réfulte  rien  autre  chofe,  fmon  que  les  parties 
étant  en  inftance  pour  un  objet  purement  civil ,  à 
taifon  des  biens  de  la  mère  &  partage  de  la  com- 
lîiunauté ,  elles  fe  font  refpedivement  prêtées  à 
éteindre  ce  procès  par  amour  de  la  paix  ,  &  pour 
-entretenir  l'union;  mais  vouloir  en  conclure  qu'elle 
offre  de  la  part  du  père  la  remife  d'une  injure  qui 
lui  a  été  faite ,  &  la  preuve  du  pardon  &  de  la 
réconciliation  ,  c'eff  vouloir  forcer  les  expreffions, 
6i.  étendre  les  difpofuions  de  cet  ade  à  un  objet 
qui  n'a  été  ni  prévu  ,  ni  agité. 

A  l'égard  des  deux  faits  articulés  ,  la  preuve  en 
eft  inadmiffible. 

i*^.  Parce  qu'ils  font  antérieurs  au  teftament  du 
père,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  père  ait 
i^W)qué  une  Exhérèdation  qu'il  n'avoit  point  en- 
core prononcée  &  qui  n'exidoit  pas. 

Voici  en  effet  de  quelle  manière  s'expliquoit  à 
ce  fujet  M.  le  Bret  ,  dans  l'affaire  du  Baron  de 
Saint-Hilaire  :  «  Il  faut ,  nous  difoit  ce  favant  ma- 
»  giftrat,  pénétrer  avant  tout  dans  l'intention  du 
»  père;  &  ce  qui  cff  le  plus  à  confidèrer,  c'eff  que 
>>  quand  les  dodeurs  ont  traité  les  quefîions  de  ces 
M  révocations  tacites ,  par  le  moyen  d'une  récon- 
"  ciliation  ,  ils  ont  \.o\isà\t(\\\'ultim.ipccnitentia  pu- 
»  tanda  ejl  ,  qu'il  faut  foigneufement  confidérer 
V  ce   qui  s'eft  paffé  en  dernier  lieu  ". 

Or ,  le  dernier  mot  du  père  ,  au  lit  de  la  mort , 
ayant  été  de  prononcer  une  Exhérèdation  légale 
contre  fa  fille ,  il  en  réfulte  que  ce  père ,  au  heu 
tie  lui  pardonner,  a  toujours  perfiHé  dans  finten- 
tlon  de  la  punir,  ce  qu'il  a  exécuté  en  effet  par 
le  dernier  ade  de  fa  vie ,  qui  détruit  radicalement 
le  prétendu  fait  de  réconcihation. 

Il  eft  bien  vrai  qu'en  général  la  preuve  par  té- 
moins  dp-  la   réconciliation    peut    être  adraife  j  i 
Tams  FlU 
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mais  en  quel  cas  i  Ecoutons  à  ce  fujet  ce  que 
difoit  M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  de  l'arrêt  du  6  mars 
1639  :  «  mais  comme  cette  preuve  par  témoins 
»  tend  à  anéantir  un  aâe  par  écrit ,  il  faut  des 
i>  pièces  ou  un  commencement  de  preuves  par 
écrit  ». 

Ce  feroit  s'abufer  que  de  prétendre  que  la  tran- 
fadion  de  1778  préfente  un  commencement  de 
preuves  ;  car  cet  aéle  n'étant  relatif  qu'à  un  ob- 
jet totalement  étranger  ,  on  ne  pourroit  fans  in- 
conféquence  le  faire  réfléchir,  ou  du  moins  l'ap- 
pliquer à  un  fait  de  réconciliation  dont  il  n'a  été 
queftion  en  aucune  manière. 

Enfin ,  fi  les  arrêts  ont  jugé  que  des  alimens  fournis 
par  le  père  pendant  fa  vie  à  fon  fils  exhérédé  ,  le 
payement  qu'il  avoit  fait  de  fes  dettes,  la  correfpon- 
dance  qu'ils avoient entretenueenfemble , fes  vifite» 
qu'il  avoit  reçues  ,  l'admiffion  à  fa  table  ,  n'indui- 
fent  pas  la  révocation  d'une  Exhérèdation  ,   ainfi 
que  cela  a  été  finguliérement  jugé  par    l'arrêt  du 
3  feptembre  1683  ,  rendu  contre  le  fieur  Lefcot  ^ 
à  combien  plus  forte  raifon  doivent-ils  s'appliquer  à 
l'efpèce  préfente  ,  où  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
toutes  ces  circonftances  fe  rencontrent.  La  nature 
&  la  religion  peuvent  bien  déterminer  un  père  à 
faire  un  ade    d'humanité   en  faveur  d'un  de   fes 
enfans,  Se  dans  le    cas  de  l'Exhérédation  ,  à   ne 
pas   commettre  un  fcandale  public  ,  en  le  chaffant 
de  chez  lui;  mais  il   n'en  réfultera  jamais  de  ce 
qu'il    n'a  pas  tenu  une  conduite   qu'on  n'eût  pas 
manqué  de  réprouver,  qu'il  fe  foit  interdit  le  droit 
d'infliger  à  fes  enfans  la  peine  prononcée  par  la 
la  loi. ... 

Ces  moyens  préfentés  par  les  intimés  ayant 
paru  déterminans  ,  /.:  fentence  de  la  fénkhauffée 
d' An^oidcme  a  été  confirmée  par  l'anéi  cité  ,  avec 
amende  &  dépens. 

Voici  un  arrêt  qui  a  admis  le  fils  à  la  preuve 
des  faits  de  réconciliation.  Louis  Queliei-  étant 
encore  mineur  ,  époufa  la  demoifelle  Saint-fvlar- 
tin  fans  le  confentement  de  fon  père  Se  de  fa 
mère. 

Le  père  &  la  mère  n'ufèrent  pas  du  droit  qu'ils 
avoient  d'attaquer  ce  mariage ,  mais  ils  déclarèrent , 
par  unadedu  10  odobre  1671,  qu'ils  dcshcritoient 
leur  fi.ls  ,  comme  s'étant  marié  avant  vinçr.t-cinq  ans 
fans  leur  confentement  ,  &  d'ailleurs  défobéiffanc 
à  fes  parens. 

Après  un  long  filence  ,  Louis  Quelier  forma 
contre  fon  père  une  demande  à  fins  d'alimens.'II 
en  fut  débouté  par  fentence  du  28  juin  1680, 
fondée  fur  TExhérédation  &  fur  fa  mauvaife  con-, 
duite. 

Le  premier  juillet  fuivant,  le  père  &  la  mère 
confirmèrent  de  nouveau  l'Exhérédaîion  ;  ils  accor- 
dèrent cependant  aux  enfans  de  Louis  Quelier  une 
penfion  viagère  de  200  livres  ,  à  la  charge  de  ne  pas 
attaquer  l'Exhérédation. 

Lepère  étant  décédé  au  mois  de  janvier  1690, 
le  5  décembre  fuivant ,  la  mère  de  Louis  Quelier 
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rendit  plainte  contre  lui  de  violence  &  de  inenace, 
d'un  c^up  de  ivSû  tiré  dans  U  muraille  de  fa  maifon  , 
d'attentat  à  fa  vie  ,  6i  elle  obtint  permiflion  d'in- 
former. 

Le  9  du  môme  mois  ,  féconde  plainte  de  ce  que 
fon  fils  a  enfoncé  les  port-S  ,  rompu  les  fenêtres 
&;  emporté  tout  ce  qu'il  a  voulu  de  la  maifon  de 
fa  mère.  Nouvelle  ordonnance  qui  permet  à  la  mère 
d'informer. 

Elle  avoit  encore  préfenté  une  requête  pour  avoir 
permiiTion  d'expulfer  fon  fils  de  fa  maifon ,  dont  elle 
dilbit  qu'il  s'étoit  emparé. 

Louis  Qaellcr  fe  défeno'oit ,  en  difant  que  TEx- 
hérédation  étoit  injufte  ;  mais  qu'en  tout  cas  elle 
avoit  été  reniife  &  effacée  par  le  pardon  qui  lui 
a,  oit  été  accordé  en  préfence  de  M.  lévcque  d'An- 
gers ,  &  par  une  réconciliation  parfaite  dans  le  temps 
de  la  maladie  de  fon  père. 

La  mère  fut  interrosée  fur  faits  &  articles,  & 
elle  déclara  par  fon  interrogatoire  ,  qu'elle  vouloir 
c\v.  bien  à  fcs  petits-enfans,  mais  qu'elle  craignoit 
que  fon  fils  ,  qu'elle  ne  haïflbit  pas ,  ne  diilipàt  {un 
bien. 

Qu'elle  lui  avoit  dit,  après  la  mort  de  fon  père  , 
qu'elle  avoit  de  bonne:,  intentions,  fans  néanmoins 
vouloir  être  forcée  à  les  exécuter  ,  mais  que  la  dif- 
fipation  lui  avoit  fait  prendre  le  parti  de  conferver 
du  bien  à  fes  peiits-enfans. 

Qu'elle  confirmoit  lExliércdation  &  ne  vcnloit 
pas  s'en  dépanir.  Elle  convenoit  qu'elle  avoir  prié 
un  religieux  de  procurer  la  bcnédidion  du  père  à 
fon  fils. 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  fénéchauflee 
d'Angers,  la  mère,  ainfi  que  les  frères  de  Louis 
Quciier,  demandoicnt  la  confirmation  pure  & 
funple  de  l'Exhérédation.  On  convenoit  du  pardon  , 
mais  on  difoit  que  le  i)èrc  avoit  remis  l'injure  &  non 
Ja  peine  ,  qu'il  avoit  marqué  fa  volonté  de  perfévé- 
rer  dans  l'Exhérédation,  en  chargeant, deux  jours 
avant  fa  mort,  fon  fécond  fils  de  la  penfion  viagère 
envers  fes  petits-enfans. 

Louis  Queîier  difoit  au  contraire  que  M.  l'évêque 
d'Angers  avoit  certifié  le  pardon  ,  qu'il  avoit  reçu 
de  fon  père  des  preuves  d'une  rcconclliatiou  par- 
faite ,  tant  par  la  bcnédiflion  que  fon. père  lui  avoit 
donnée  ,  que  par  les  autres  faits  dont  la  mère  étoit 
demeurée  d'accord  par  les  réponfes  furies  faits 6c 
articles ,  qu'elle  avoit  fait  habiller  de  deuil  fon  fils , 
h  fille  &  fes  petits-enfans. 

Les  petits-enfans  demandoientque  l'Exhérédation 
fût  convertie  eu  fubflitution. 

La  fentence  rendue  en  la  fénécJau/Téed'Àngers 
accordoit  aux  petits-enians  la  propriété  par  toime 
de  fubilitution  ,  &  au  fils  l'ufufruit. 


Appel  de  la  fentence  au  parlement  de  Paris. 
Par  un  aéfe  du  14  mai  1694  ,  la  mère  confirme  de 
nouveau  l'Exhéiéda'  ici  fcfi  >->;  qui  la  regarde. 
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Les  appelans  difoient  :  trois  caufes  doivent 
concourir  pour  rendre  une  Exhérédation  jufle  Ôt 
folemnelle  ,  &  ces  trois  caufes  fe  trouvent  réu- 
nies. 

La  première , Louis  Quelier  étoit  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  il  s'efl  marié  fans  le  confentement  de  fes 
parens.  C'eft  unecaufe  d'ingratitude  étabhepar  une 
loi  exprefie. 

L'Exhérédation  eft  le  feul  remède  que  la  loi  ait 
cru  capable  d'arrêter  cette  licence. 

La  féconde  condition  ,  que  la  caufe  foit  expli- 
quée. Le  père  l'a  marquée  expreffément  dans  un 
aâe  valable  ,  publié  ,  infinué  ;  rien  de  plus  fo- 
lemnel. 

La  troifième ,  que  cette  caufe  foit  prouvée  ;  Louis 
Quelier  la  reconnoit  lui-mêine. 

L'Exhérédation  étant  valable  ,  les  petits-enfans 
ne  peuvent  fuccéder  à  la  place  de  leur  père.Ilefl 
vrai  que  l'Exhérédation  efl  une  peine ,  &  qu'en 
général  toute  peine  doit  être  perfonnelle  à  ceux 
qui  l'ont  méritée.  Mais  ici  l'injure  &  la  caufe  de 
TExhérédution  ont  leur  principe  dans  le  mariage 
r.'jéiiie  qui  a  donné  la  naiifance  aux  enfans.  Il  faut 
donc  exclure  les  petits-enfans  des  fuccefîîons  de 
leur  aïeul,  car  fans  cela  le  délit  de  leur  père  leur 
profiteroit. 

Les  appelans  répondoient  à  l'objcâion  tirée  de 
la  réconi-iiiarion  ,  en  difant  :  il  faut  diftinguer  ce 
c[ui  regarde  le  père  de  ce  qui  regarde  la  mère.  La 
mère  peut  avoir  fait  dans  fon  interrogatoire  des  dé- 
clarations favorables  aux  petits-enfans ,  mais  elles 
font  étrangères  au  jut:,ernent  du  père. 

L'unique  preuve  qu'on  i  apporte  de  la  réconcilia- 
tion au  père,  c'efl  un  certificat  de  M.  l'évêque 
d'Angers,  certificat  qu'il  n'a  p;;s  figné. 

D'ailleurs  on  doit  diilinguer  entre  le  pardon  de 
l'injure  &  la  rémiffion  de  ia  peine.  Le  père  par- 
donne en  chrétien  ,  mais  il  punit  en  juge.  Sans  cette 
difdnflion  ,  les  ordonnances  feroient  contraires  ^la 
religion.  Un  père  ne  pourroit  jamais  déshériter 
fes  enfansj  toujours  obligé  de  leur  pardonner,  il 
détruiroit  en  mourant  ce  qu'il  auroit  fait  pendant 
fa  vie.  Les  enfans  ne  craindroient  plus  ce  foudre 
redoutable  que  les  lois  mettent  entre  les  mains  des 
pères. 

Bien  loin  qu'il  y  ait  preuve  de  cette  prétendue 
réconciliation  ,  elie  elt  détruite  par  un  ack  qui  n'a 
précédé  la  mort  du  père  que  de  ù'iux  jours ,  où  l'on 
voit  qu'il  charge  fon  fécond  fils  de  la  penfion  via- 
gère promife  aux  petits-enfans  par  forme  d'alimens. 
Enfin  il  falloir  confirmer  l'Exhérédation  ou  la  dé- 
truire. La  fentence  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  mais 
elle  fait  un  teûament  &  une  fubftitution. 

Louis  Quelier  difoit  au  contraire  qu'il  falloit 
difiinguer  dans  le  mariage  du  fils  ,  contracté  contre 
la  volonté  de  fon  père,  deux  efpeces  d'injures ,  l'une 
fnltc  au  père,  dont  il  a  m'.prifé  l'autorité  ,  l'autre 
fnite  à  la  famille,  qu'il  déshonore  par  une  alliance 
indigne.  De  ces  deux  injures,  la  dernière  ne  fe 
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tencontre  pas  dans  ce  mariage  ,  puirqu'il  n'avo't 
rien  de  déshonorant  pour  la  famille. 

La  première  ne  fubfilkroit  pas  fi  le  père  eût 
mieux  aimé  demander  !a  nullité  du  mariage  ,  que 
ibnger  uniquement  à  fa  vengeance. 

_  Ou'il  avoit  été  afiez  puni  par  vingt  ans  de  ban- 
riilement  de  la  maifon  paternelle ,  par  la  mifère, 
la  pauvreté  ,  la  douleur  ;Je  {c  voir  chargé  de  quatre 
cntans  ,  compagnons  de  fon  malheur  fans  l'avoir 
été  de  fon  crime.  Qu'il  avoit ,  par  fa  patience , 
amolli  le  cœur  de  fon  père  ,  lequel  lui  avoit  par- 
donné folemnellement,  &  l'avoit  embraffé  enpré- 
fence  de  M.  l'évêque  d'Angers,  &  que  fa  ivère 
elle-même  lui  avoit  fait  donner  la  bcnédiftion  pa- 
tej^nelle  ;  qu'on  étoit  convenu  de  ne  pas  parler  de 
rt  xhérédation ,  &  d'oublier  jufqu'au  nom  d'un  afle 
aufïï  odieux;  qu'on  avoit  nitme  travaillé  au  par- 
tage ,  &  que  ce  n'étoit  que  par  de  faux  prétextes 
&  des  calomnies  qu'on  avoit  cherché  à  irriter  fa 
mère,  à  laquelle  on  avoit  fait  rendre  plainte  contre 
lui. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  ,  difoit-on ,  de  faire  une 
diftinction  fubtile  entre  la  rémiffion  de  la  peine 
&  celle  de  l'ofFenfe.  Le  père  n'a  pas  fait  de  pro- 
teflations  ;  il  a  pardonné  entièrement  ;  par-lk  le 
crime  Si.  la  punition  du  crime  font  entièrement 
effacés. 

Il  concluoit  par  demander  à  être  admis  à  faire 
preuve  de  la  réconciliation.  L'Exhérédation  étant 
une  fois  révoquée  par  la  réconciliation  ,  il  n'y  avoit 
que  lui  qui  pût  fe  plaindre  de  la  fentence  qui  le 
grevoit  de  fubltitution  ;  mais  que  cette  fentence 
avoit  été  rendue  du  confentement  des  parties  ,  & 
qu'elle  étoit  très-judicieufe  en  elle-même. 

M,  d'AgueiTeau  ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
affaire ,  dit  :  il  n'y  a  pas  de  caufe  d'Exhérédation 
plus  jufte  ni  plus  légitime  qu'un  mariage  contraflé 
lans  le  confentement  des  parens.  Cette  propofition 
générale  ne  reçoit  aucune  diftin(flion. 

L'Exhérédation  étant  faite  pour  cette  caufe ,  il 
cû  certain  que  les  petits-enfans  ne  peuvent  être 
admis  à  la  fucceflîon  de  leur  aïeul;  cela  eft  fans 
difficulté  lorfque  le  père  eft  vivant.  Il  les  exclaroit 
s'il  étoit  héritier  ,  &  ils  font  exclus  lorfqu'il  eft 
déshérité.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  ff.  de 
conjunc,cnd.  cum  emjncip.  l'ib.  §.  6.  Il  en  feroit  de 
même  (i  leur  père  étoit  mort.  Il  y  a  une  grande 
diff'ércnce  entre  les  autres  Exhérédations  &  celle 
qui  eft  fondée  (ur  un  mariage  fa't  au  mépris  de 
l'autorité  paternelle.  Dans  les  premières,  le  délit 
du  père  n'emporte  pas  de  peine  contre  le  fili  in- 
nocent ;  mais  dans  ce  genre  d'Exhérédation,  ce  font 
des  enfans  nés  infefLi  rad'ice.  La  loi  ne  fouffre  pas 
qu'on  donne  à  l'aïeul  un  héritier  mnleré  lui  ,  ne  jn- 
vhb  fecus  hcrres  apuifcatur.  Le  ftis  qui  (c  marie  fans 
le  confentement  de  fon  père  feroit  trop  légèrement 
puni .  fi  la  privation  des  biens  ne  s'étendoit  pas  à 
fes  enfans. 

Il  cft'conftant  que  le  père  peut  remettre  l'injure 
&  la  peine  ;  il  eit  même  certain  que  cela  fe  pré- 
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(itme  aiféme.it.  Mais  cette  remife  doit-elle  com- 
prendre l'une  &  l'autre,  ou  faut-il  la  borner  à  l'in- 
jure feule  ? 

D'un  cbtk  ,  on  peut  dire  qu'il  femble  que  la  dif- 
tinélion  entre  l'offenfe  &  la  peine  foit  contiaire  à 
la  nature  &  à  la  religion  ;  quil  n'appartient  qu'à  la 
loi ,  ou  tout  au  plus  aux  magiftrats  oui  font  ap- 
pelés la  loi  vivante  ,  de  condamner  fans  colère  , 
&  de  punir  fans  terme  ;  que  le  retour  à  l'état  na- 
turel doit  être  facile;  que  dans  le  doute  fur  l'éten- 
due du    pardon  ,    bcnionior    interpictutio  fequcndâ 

'fi- 

De  l'autre,  fi  la  nature  pardonne  ,  la  juftlce  pu- 
nit, &  cela  n'eft  pas  contraire  à  la  religion;  au- 
trem;.nt  l'ordonnance  qui  autorife  cette  peine 
contiendroit  ime  difpcfition  abfurde,  &  les  ecclé- 
fiaftiques ,  qui  doivent  porter  à  remettre  l'inji-re, 
feroient  les  maîtres  du  fort  des  familles  par  rapport 
à  l.  fucceffion. 

On  peut  ajouter  que  le  père  fait  la  fon<î>ion  de 
juge  ;  la  loi  lui  conrie  des  droits  ,  il  en  doit  ufer 
dans  la  même  efprit.  Enfin  il  ne  doit  pas  renierue 
fi  facilement  une  offenfc  qui  ne  lui  eft  pas  |  ar- 
ticulière  ,  mais  qui  eft  en  quelque  manière  j  u» 
blique. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées ,  M.  d'A- 
gueffeau  penfe  que  la  loi  rend  le  père  maitre  8c 
arbitre  de  la  peine  &  du  pardon  ;  en  conféquence 
qu'il  peut  remettre  l'une  &  accorder  l'au  re. 

Mais  quand  le  père  eft-il  cenfé  avoir  pardonné  ? 
Il  faut  diftinguer  :  s'il  n'y  a  pas  d'autres  circonl- 
tances  que  la  bénédiftion  donnée  par  le  père  moi* 
rant  à  l'enfant  qu'il  a  déshérité  ,  on  peut  dire  n.e 
l'Exhérédation  fubfifte;  mais  fi  outre  cette  circ(  ..■- 
tance  il  l'a  traité  en  fils  &  lui  a  témoigné  utiS 
tendrefte  paternelle,  l'Exhérédation  eft  éteinte,  ici 
nous  voyons  pardon  avant  lamahidie,  hénédiélion 
pendant  la  maladie  ,  le  fils  reçu  dans  la  maifon 
paternelle.  Paroles  données  de  l'admettre  au  partage, 
continuées  après  le  décès  du  père. 

M.  d'Aguefieau  conclut  à  la  confirmation  de  \\ 
fentence  de  la  fénéchauftee  d'Angers,  ou  au  moins 
à  ce  que  Louis  Qutlier  fût  admis  à  la  preuve  des 
faits  de  réconciliation. 

La  cour  a  ordonné  que  l'intimé  feroit  preuve  des 
faits  articulés  dans  fa  rtqiiète. 

La  réconciliation  entre  le  père  &  le  fils  fait 
cefter  l'ExIiérédaticn,  de  forte  que  le  père  ne  peut 
plus  la  pioncncer  centre  fon  fils  pour  le  ms.me 
fait. 

Un  père  ou  une  mère  pcuvent-lh  défendre  par 
leur  teftament  à  leur  fils  d'époufer  une  certaine 
perfonne ,  ix  le  déshériter  dans  le  cas  oi;  il  Tépou- 
feroit  .'prè^  leur  mort  }  Cette  qjieftion  n  été  iui";éî 
par  arrêt  du  13  février  iC-^à.  Elle  croit  ::cco!r.- 
iKifrnée  de  circonftanccs  particulières  qu'il  faut 
lavoir. 

Marie  Laurent  avoit  eu  en  16^2,  du  marquis 
de  Termes  ,  avec  lequel  elle  vivoit  eu  concubi» 

Ce  \] 
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rage  ,   un   enfant  ,    dont  Antoine   Salnove    fut 
parrain. 

En  1654  ,  Antoine  Salnove  &  Marie  Laurent  fe 
firent  une  promefle  réciproque  de  mariage.  Il  pa- 
roît  que  Marie  Laurent  continuoit  d'avoir  un  com- 
merce charnel  avec  le  marquis  de  Termes  &  avec 
Salnove  tout-à-la-fois,  &  que  de  leur  fréquentation 
lont  nés  deux  enfans. 

En  1661  ,  Salnove,  âgé  de  30  ans,  époufa  fa 
concubine  fans  faire  de  fommations  refpe<!îueufes 
à  fon  père  &  à  fa  mère,  Salnove  reconnut  que  les 
deux  enfans  nés  dcj)uis  1654  étoient  de  lui,  & 
qu'ils  avoient  été  baptifés  fous  le  nom  du  marquis  _ 
de  Termes ,  pour  dérober  à  fes  parens  fon  mauvais 
commerce. 

Le  père  &  la  mère  de  Salnove  ayant  été  informés 
de  ce  mariage,  en  demandèrent  la  nullité  devant 
l'oiTicial ,  attendu  l'alliance  fpiritucUe  qui  étoit  entre 
leur  fils  &  Marie  Laurent. 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  Antoine  Salnove 
avoit  été  interrogé  fur  faits  &  articles  ,  &  entre 
autres  fi  fa  femme  n'avoit  pas  eu  d'autres  habitu- 
des ;  il  avcit  répondu  que  depuis  fon  mariage  il 
ne  croyoit  pas  que  fa  femme  eût  eu  d'autre  habi- 
tude qu'avec  lui ,  &  que  quant  aux  deux  enfans  qu'il 
avoit  reconnus  ,  il  croyoit  y  avoir  bonne  part. 
Marie  Laurent  interrogée  auiu  fur  ce  fait,  avoit  dit 
qu'elle  n'étoit  tenue  de  répondre  de  ces  faits  qu'à 
Ion  mari  qui  en  favoit  la  vérité. 

Sentence  intervint  en  l'officialité,  qui  déclara  le 
mariage  nul,  &  fit  défenfe  à  Salnove  &  à  Marie 
Lauren:  de  fe  hanter  ni  fréquenter. 

Nonobftant  cette  fentence  ,  Salnove  ne  laiiïa  pas 
àe  continuer  fon  mauvais  commerce  avec  Marie 
Laurent  ;  &c  voyant  que  l'alliance  fpirituelle  qui 
étoit  entre  eux  avoit  donné  lieu  à  faire  déclarer 
nul  leur  mariage  ,  il  fe  pourvut  en  cour  de  Rome 
pour  obtenir  des  difpenfes  de  cette  alliance  fpiri- 
tuelle. Mais  comme  elles  ne  pouvoient  pas  être 
lîtôt  expédiées.  Se  qu'il  étoit  malade  ,  il  obtint  dif- 
penfe  de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  en  vertu  de 
laquelle  il  réitéra  fon  mariage  &  reconnut  de  nou- 
veau les  deux  enfans. 

Le  père  de  Salnove  meurt ,  &  la  mère  décède 
peu  après  ;  mais  ayant  été  informée  ,  quelque  temps 
avant  fa  mort ,  que  fon  fils  fréquentoit  toujours 
Marie  Laurent  ,  elle  avoit  fait  un  teflament  par 
lequel  elle  l'inftituoit  héritier  &  lui  fubflituoit  fes 
enfans  nés  en  légitime  mariage  ;  elle  lui  défendoit 
en  même-temps  d'époufer  Marie  Laurent  ;  &  dans 
le  cas  où  il  feroit  ce  mariage,  elle  le  déshéritoit. 

Antoine  Salnove ,  après  la  mort  de  fa  mère  , 
craignant  que  Tétat  de  fon  mariage  ne  fût  pas 
fuffifamment  affuré ,  le  réitère  de  nouveau  en 
conféquence  d'une  difpenfe  du  pape.  Ce  mariage 
ainfi  célébré  ,  il  fe  préfente  pour  recueiUir  la  fuc- 
ceflion  maternelle  ;  les  autres  héritiers  lui  expo- 
fent  le  teflament  de  fa  mcre  ,  par  lequel  il  efl 
déi.hérité. 
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I  Salnove  meurt  ;  fa  veuve  prend  la  qualité  d« 
mère  &  de  tutrice  naturelle  de  fes  deux  enfans. 
Se  demande  que  leurs  extraits  baptiflaires  foient 
réformés  ;  les  héritiers  s'oppof^nt  à  la  qualité  de 
veuve ,  &  fouriennent  que  les  extraits  baptiflaires- 
ne  doivent  pas  être  réformés. 

Sur  ces  contcftations  ,  fentence  intervient  au 
chàtelet ,  qui  confirme  la  qualité  de  veuve ,  ordonne 
la  réforme  des  extraits  baptiflaires  ,  &  confirme 
l'Exhérédation  prononcée  par  la  mère. 

Appel  au  parlement  :  on  difoit  que  l'Exhéréda- 
tion étoit  nulle  ,  puifque  le  mariage  qui  y  avoit 
donné  lieu  avoit  été  contradlé  par  un  majeur.  Que 
lExhérédation  étoit  un  acte  légitime  qui  ne  rece- 
voit  ni  jour  ni  condition  ;  qu'une  mère  ne  peut 
pas  étendre  fon  pouvoir  au-delà  du  touibeau  ,  & 
défendre  à  fon  fils  d'époufer  une  telle  femme. 
Que  la  mort  dégage  l'enfant  non- feulement  delà 
dépendance  filiale,  mais  même  du  fimple  refpeft 
auxquels  il  efl  obligé  du  vivant  de  fon  père  &  de 
fa  mère. 

Si  Antoine  Salnove  a  fait  quelque  chofe  qui  ne 
foit  pas  dans  l'ordre ,  il  a  expié  fa  faute  par  fa  mort , 
&  on  ne  peut  pas  faire  pafTer  à  la  perfonne  de  fes 
enfans  une  peine  qu'ils  n'ont  pas  méritée. 

Onfoutenoit  au  contraire  que  l'Exhérédation  étoit 
légitime  ,  car  quoique  le  mariage  dont  il  s'agit  eût 
été  contraflé  en  pleine  majorité  de  trente  années, 
toutefois  les  fommations  refpeélueufes  n'avoientpas 
été  faites.  Ce  mépris  de  la  puiiTance  paternelle  a 
donné  lieu  à  l'Exhérédation  que  l'ordonnance  au- 
torife  en  ce  cas. 

A  ce  qu'on  difoit  que  l'Exhérédation  étoit  con- 
ditionnelle ,  &  que  la  mère  avoit  voulu  étendre 
fa  puilTance  au-delà  même  de  la  vie  ,  on  répondoit 
que  fi  un  père  ou  une  mère  interdifoit  le  mariage 
à  un  enfant  avec  une  perfonne  des  bonne  mœurs  , 
l'Exhérédation  ne  mériteroit  pas  d'être  appuyée, 
parce  que  cela  troubleroit  en  quelque  forte  la  li- 
berté favorable  des  mariages.  Mais  quand  un  père 
&  une  mère ,  fâchant  le  mauvais  commerce  d'un 
de  leurs  enfans ,  lui  défendent ,  fous  peine  d'Ex- 
hérédation  ,  de  contrarier  mariage  avec  des  per- 
fonnes  qui  leur  font  fufpefles,  &  dont  la  vie  dé- 
réglée fait  fcandale  dans  le  public,  en  ce  cas  ces 
fortes  d'Exhérédations  font  légitimes. 

Or ,  dans  l'efpéce  préfente,  c'efl  un  mariage  avec 
une  femme  qui  s'efl  profiituée  àplufieurs,  &  dont 
les  défordres étoient  connus  de  la  mère  de  Salnove; 
mariage  d'ailleurs  contraûé  contre  les  prohibitions 
exprefies  du  père  &  de  la  mère,  &  au  préjudice  d'une 
fentence  qui ,  l'ayant  déclaré  nul ,  avoit  fait  défenfes 
aux  parties  de  fe  hanter  ni  fréquenter. 

L'arrêt  confirma  l'Exhérédation  ,  &  maintint  les 
héritiers  collatéraux  en  la  portefTion  des  biens  d'An- 
toine Salnove.  La  fentence  du  chàtelet  qui  confir- 
moit  la  qualité  de  veuve  fortiffant  au  furplus  fon 
effet. 

L'Exérédatlon  nepréjudicie  pas  aux  petits-enfans 
lorfqu'elle  eft  fondée  fur  toute  autre  caufe  que  le 
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iMarîage  contrafté  fans  le  confentement  des  parens ,' 
ou  fans  fommations  refpeif^ueiifes  à  l'âge  où  il  c(ï 
permis  d'en  faire,  encore  quelespetits-enfansfoient 
nés  depuis  l'aéte  d'Exhérédation.  Car  quoique  Ten- 
fant  exhérédé  foit  en  quelque  forte  retranché  de  la 
famille,  Si  qu'il  ne  faiTe  pas  nombre  dans  la  fuppu- 
tation  de  la  légitime ,  ce  n'eft  qu'une  fiftion  qui 
n'opère  que  dans  fon  cas ,  &  feulement  à  l'égard 
de  l'exhérédé,  toute  faute  &  toute  peine  étant  per- 
fonnelle.  D'ailleurs  l'Exhérédation  ne  peut  être  con- 
firmée que  par  la  mort  de  fon  auteur;  ce  n'eft  juf- 
qu'à  l'inllant  fatal  qu'un  projet  qui  peut  être  détruit 
par  une  volonté  contraire  ;  ce  n'eft  qu'à  cet  inftant 
où  le  fils  déshérité  ,  en  perdant  fon  père,  perd  tout 
efpoir  de  le  voir  changer  de  volonté  ;  lors  donc  que 
le  fils  prédécède  fon  père,  l'Exhérédation  eft  cadu- 
que ,  &  les  petits-enfans  qui  ne  trouvent  plus  d'obf- 
tacles  fuccèdent  à  leur  aïeul ,  foit  ^de  leur  chef,  foit 
par  repréfentation  de  leur  père. 

Si  au  contraire  l'aïeul  prédécède ,  les  enfans  du 
iîls  déshérité  ne  peuvent  venir  à  fa  fucceflion  par 
repréfentation  de  leur  père,  parce  qu'on  ne  peut 
repréfenter  une  perfonne  vivante ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  la  mort  civile. 

Si  les  enfans  de  l'exhirédé  étoient  les  plus  pro- 
chains en  degré,  ils  fuccédcrolent  de  plein  droit. 

Lorfque  l'Exhérédation  eft  caufée  pour  mariage 
contraâé  fans  le  confentement  des  parens,  les  enfans 
de  l'exhérédé  font-ils  compris  dans  l'Exhérédation, 
leur  père  étant  décédé  avant  leur  aïeul ,  ou  l'aïeul 
jjeut-il  les  déshériter  direficment? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  les  tribunaux  , 
&  les  arrêts  ont  prefque  toujours  été  favorables  aux 
petits-enfans  :  la  juftice  faifit  le  moindre  prétexte 
pour  détruire  l'Exhérédation. 

Un  particulier  s'étant  marié  fans  le  confentement 
de  fon  père,  le  père  attaqua  ce  mariage;  mais  le 
procès  s'étant  périmé  faute  de  pourfuites  ,  le  fils 
mourut;  le  père  refufa  de  reconnoitre  les  enfans 
nés  de  ce  mariage,  &  les  déshérita  par  fon  tefta- 
ment  ;  l'Exhérédation  fut  annuUée  par  arrêt  pro- 
noncé à  noèl  l'an  1 5  84.  Chopin  en  donne  cette  rai- 
fon ,  que  le  père  n'ayant  pas  déshérité  fon  fils  de 
fon  vivant,il  ne  pouvoit  pas,  après  la  mort  de  ce  fils 
déshériter  fes  petits-enfans. 

Un  jeune  homme  de  Paris  ayant  quitté  la  maifon 
paternelle,  fe maria  à  Libourne,  en  1635  ,  à  l'infçu 
de  fes  parens,  étant  feulement  âgé  de  vingt-deux 
ans  ;  l'année  d'enfuite  il  contrada  un  fécond  mariage 
àlaRochefoucault ,  tout  femblablc  au  premier;  de 
là  il  avoit  pafte  dans  la  ville  de  la  Charité,  où  en 
1644  il  s'étoit  marié  pour  la  troifième  fois ,  &  avoit 
époufé  la  fille  d'un  perruquier  qui  lui  avoit  apporté 
quelques  biens  :  il  étoit  pour  lors  âgé  de  trente- 
deux  ans.  Ce  dernier  mariage  étoit  folemnel. 

Le  père  &  la  mère  ayant  été  informés  de  la  con- 
duite que  leur  fils  avoit  tenue ,  &  des  différens 
mariages  qu'il  avoit  contradés ,  le  déshéritèrent  con- 
jointement, parade  devant  notaires ,  en  1644.  Le 
fiis  vint  à  Paris  en  1649 ,  amenant  avec  lui  fa  der- 
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nîère  femme ,  &  les  enfans  nés  de  leur  mariage.  Le 
père  &  la  mère  lui  donnèrent  un  logement  dans  une 
de  leurs  maifons,  où  il  leva  une  boutique  d'épe- 
ronnier  ;  la  mère  étant  tombée  malade  fit  conjoin- 
tement avec  fon  mari ,  un  teflament  mutuel ,  par 
lequel  il  difpofèrent  de  leurs  biens  au  profit  de  deux 
filles  qu'ils  avoient ,  &  confirmèrent  de  nouveau» 
l'Exhérédation,  dl-clarant  qu'ils  n'iivoient  pas  en- 
tendu fe  réconcilier  avec  leurs  fils  par  le  logement 
qu'ils  lui  avoient  donné,  qu'ils  ne  l'avoient  fait  que 
pour  lui  donner  du  pain ,  &  par  charité  comme  à 
un  étranger. 

La  mère  étant  morte,  fon  fils  la  fuivit  de  près  ; 
la  bru  fit  appofer  les  fcellés  fur  les  biens  de  la  fuc- 
ceiFion  de  fa  belle-mère,  &  fit  nommer  fon  beau- 
père  tuteur  de  fes  enfans;  le  beau-père  interjette 
appel  de  cette  nomination  de  tutelle ,  &  incidem- 
ment appel  comme  d'abus  des  mariages  contradés 
par  {on  fils. 

La  caufe  fut  portée  à  l'audience  :  M.  l'avocat-géné- 
ral  Bignon  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  fur 
la  validité  des  mariages  ;  que  les  deux  premiers 
étoient  nuls  étant  faits  par  un  mineur  fans  le  confen- 
tement de  fes  parens;  que  le  troifième  étoit  folem- 
nel, qu'il  n'y  manquoit  que  le  confentement  du 
père  ;  mais  que  ce  défaut  n'opéroit  aucune  nullité 
à  l'égard  d'un  majeur  de  trente  ans ,  qui  le  rendoit 
feulement  fujet  à  rExhérédation. 

On  employoit  deux  moyens  pour  prouver  que 
l'Exhérédation  devoir  être  fans  effet.  On  difoit  en 
premier  lieu ,  que  fuppefé  qu'elle  dût  recevoir  fon 
exécution  à  l'égard  du  fils  ,  fes  enfans  venoient 
à  la  fuccelfion  de  fa  mère  jure  proprio  au  défaut  de 
leur  père.  On  fe  fondoit  fur  l'arrêt  de  1 584. 

M.  Bignon  dit  qu'il  feroit  difficulté  de  juger  la 
queftion  fur  cet  arrêt,  qui  paroilToit  n'avoir  été 
rendu  que  furlacirconftance  particulière  que  le  père 
s'étoit  réconcilié  avec  fon  fils ,  puifqu'il  lui  avoic 
accordé  un  logement;  mais  le  père  avoit  expliqué 
trop  clairement  fon  intention,  en  difant  qu'il  n'avoir 
donné  un  logement  à  fon  fils  que  par  charité ,  & 
comme  à  un  étranger;  que  néanmoins  on  devoir 
traiter  ces  fortes  d'affaires  favorablement,  quand  les 
pères  paroiiToient  s'être  relâchés  de  leur  rigueur  ; 
qu'il  n'étoit  pas  jufte  qu'ils  paruftent  plus  rigides 
à  la  mort  qu'ils  n'avoient  été  pendant  leur  vie. 

Par  arrêt  du  3  avril  1653  ,  la  cour  déclara  l'ade 
d'Exhérédation  &  le  teftament  mutuel  nuls. 

Ces  arrêts  n'ont  été  rendus  que  fur  des  circonf- 
tances  particulières  ;  mais  dans  la  thèfe  générale, 
les  auteurs  paroiffent  fe  réunir  pour  décider  que 
lorfque  l'Exliérédation  eft  fondée  fur  le  défaut  de 
conléntem.ent  du  père  au  mariage  de  fon  fils ,  ou 
fur  le  défaut  de  fommations  refpedueufes ,  & 
au  mépris  de  l'autorité  paternelle  ,  le  coup  qui 
trappe  le  père  porte  également  fur  les  enfans  pro- 
créés de  ce  mariage. 

Pour  moi  je  penfe  qu'il  faut  diftlnguer,  d'après 
les  ordonnances ,  les  mariages  contradés  par  les 
mineurs  d'avec  ceux  qu'ont  contradés  les  majeurs  de 


so/Ç    E  X  H  É  p.  É  D  A  T  I  O  N. 

trente  ans,  à  l'cg.^rd  des  hommes,  Si  de  v'ingt- 
cinq  ans  pour  les  temmes.  Les  premiers  portent 
toujoi  rs  l'empreinte  de  la  ledr.^tion  ,  qui  eft  une 
efoèce  de  rspt  dont  les  ordonnances  ont  voulu 
arrêter  l'ettet  en  prefcrivant  des  peines  plus  fevères , 
&  en  déclarant  les  pères,  les  mères  &  les  entans 
riè>  de  ces  fortes  de  mariages,  incapables  de  toutes 
fiicceiTions. 

Mais  les  ordonnances  ne  prefcrivent  pas  la 
mè.'îîe  peine  contre  les  majeurs.  Elles  permettent 
feulement  aux  parens  de  déshériter  leurs  enfans 
qui  ont  manqué  à  la  foumlluon  Se  au  refpefl:  qu'ils 
leur  doivent  en  fe  mariant  ù  ns  leur  confentement. 
Cette  fa  te ,  grave  à  l.i  vérité  ,  ne  mérite  pas  qu'on 
en  falTe  fupporter  la  peine  à  toute  la  poftériié  de 
Celui  qui  s'en  eft  rendu  coupable  ,  &  qu'on  étende 
la  difpofu'.on  des  ordonnances  au-  delà  de  leur  ex- 
preffion  littérale.  Il  v'y  a  qu'à  lire  avec  quelque 
attention  V?.n.  t  de  la  déclaration  à\\  26  novembre 
1730,  &  on  verra  aii'emcnt  la  diRérenceconfidé- 
rable  qu'elle  a  mife  entie  les  majeurs  &  les  mineurs. 

Cette  raifon  donnée  par  les-  auteurs  ,  que  la  loi 
ne  permet  pas  au  fils  de  donner  à  fon  père  un. 
héritier  malgré  lui  ,  pouvoir  valoir  dans  le  droit 
romain ,  oîi  les  enfans  fournis  à  la  puiffance  pa- 
ternelle ne  pouvoient  contrailer  mariage  fans  le 
confentem.ent  de  leur  père  ;  mais  elle  n'eft  d'au- 
cun poids  dans  notre  droit  ,  fiiivant  lequel  les 
màLs  à  trente  ans,  &  les  filles  à  vingt-cinq, peu- 
vent fe  marier  fans  le  confentement  &.  contre  la 
volonté  de  leurs  parens. 

Quoicjuc  le  père  ait  appelé  comme  d'abus  du 
mariage  de  fon  fils  mineur  ,  il  a  encore  après 
le  droit  de  le  déshériter.  L'appel  comme  d'abus  & 
rExhérédation  font  deux  fortes  d'armes  différentes 
que  la  loi  met  entre  les  mains  du  père  ,  &  dont 
il  peut  fe  fervir  comme  il  lui  plait,  &  même  les 
employer  toutes  deux  contre  un  fils  rébelle  à  fes 
volontés.  Car  il  eft  de  principe  que  la  peine  eft 
encourue  lorf  jue  l'auteur  du  déUt  a  manifei^é  fon 
intention  par  des  a<étes  ,  quoique  le  délit  n'ait  pas 
eu  fa  pleine  exécurion.  Or,  l'enfant  mineur  qui 
fe  marie  fans  le  confentement  de  fes  parens  ,com- 
mer  envers  eux  im  crime  que  les  loii  autorifent 
les  parens  à  punir  de  la  peine  de  l'Exhérédation 
&:  cette  peine  peut-crre  infligée,  quoique  le  ma- 
riage foit  enfuite  déclaré  nul. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Exhérédation  qu'on 
appe'le  officicufe  ;  elle  difïere  de  l'autre  en  ce 
qu'elle  eft  moins  une  peine  qu'une  fage  pré- 
caution d'un  père  qui  veut  aifurer  la  fubfiftance  à 
fon  fils  difupatcur ,  &  faire  pafler  les  biens  à  fes 
petits-enfans  (i). 

Trois  cor?diiion«  (owx  requifes  pour  la  validité  de 
l'Erdiérédatioiî  ofFicicufe  :  i!  faut  1^.  que  le  père 

(j)  Xlcite  rxlcrcv'i.iiion  cPt  foiuîtc  fur  le  (.  i  de  la  lui 
\6  ,  r.ii  dig.  de  ciiratorlhus  fur  ofj  ,  q'-i  porte  :  Potuie  pacer& 
ai:js  pivv  deic  mpot'tus  Jnis  ,Ji  cos  jitjrjjct  kciicdes  eJTe  ,  & 
ex/ic:cdu[l::t  j.Liini  .  ciqi:e  quod  juff.ccnt  cl.rr.entorivi  nowïne 
ab  en  ccrtu'u  Ic^njjlc  ,  udrAta  c -nfu  neccjj.tatejue  judicù  ju.. 
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.  înfîitue  héritiers  ou  légataires  univerfels  (es  petÎM* 
I  enfans;  2^.  qu'il  donne  des  aiimens  à  fon  fîls  ;  3®. 
;  qu'il  exprime   la  caufe  de  l'Exhérédation.  L'omif- 
j  fion  d'une  de  ces  conditions  rendroit  l'Exhéréda- 
tion nulle. 
11  faut  encore  que  la  difnpation  du  fils  foit  prouvée. 
L'expreftion  vague  &  générale  que  le  père  dés- 
hérite fon  fils   pour  de  bonnes   &  juftes  confidé- 
rations ,  n'cft  pas  fuffifante  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Me.  Michel  Millet  avolt  déclaré  ,  par  fon  tefta- 
ment  pafTé  devant  notaires  le  6  février  1676  , 
que  pour  de  bonnes  &  juftes  confidérations ,  il 
ftib'Htuoir  la  portion  héréditaire  qui  appartiendroit 
à  Me.  Michel  Millet  fon  fils,  avocat  au  parlement, 
aux  enfans  à  naître  de  fondit  fils  ;  voulant  que  Me. 
Michel  Millet  fe  contentât  de  l'ufufruit  de  ladite 
portion  héréditaire  pour  tout  droit  de  léginme  , 
lequel  ufufruit  ne  pourroit  être  faifi  par  les  créan- 
ciers de  fon  fils  ;  ik  qu'en  cas  de  faifie ,  cet  ufufruit 
feroit  auflî-îôt  réuni  à  la  propriété  ,  à  la  charge 
par  les  fubftitués  de  fournir  des  aiimens  convena- 
bles audit  Me.  Pierre  Millet,  lequel  venant  à  décé- 
der avant  d'être  marié  ,  ou  étant  marié ,  fans  enfans, 
le  fieu  r  Millet  père  avolt  fubftitué  aux  frères  &  fœurs 
dudit  Me.  Pierre  Millet,  la  propriété  defdits  biens, 
tant  en  meubles  qu'immeubles ,  &  à  défaut  de  frères 
&  fœurs  ,  à  leurs  enfans. 

Le  père  étant  mort.  Me-  Millet  fit  afTigner  fes 
cohéritiers  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  pour  voir  dire 
que  fans  s'arrêter  à  cette  fubftitution  ,  qui  feroit 
déclarée  nulle ,  les  parties  procéderoient  au  partage 
des  biens  de  leur  père ,  pour  en  jouir  également 
fuivant  la  coutume. 

La  caufe  plaidée  folemnellement ,  fentence  inter- 
vint, qiii  appointa  les  parties  en  droit. 

Appel  de  cène  fentence.  On  difoit  pour  Me.' 
Millet ,  que  quoique  le  teftateur  parût  avoir  voulu 
faire  une  fubfVitution  ,  il  n'y  en  avolt  réellement 
pas ,  car  pour  faire  une  fubftitution  il  falloit  que 
le  grevé  tut  chargé  de  rendre  :  or  il  étoit  iiripof- 
ftble  que  Me.  Millet  reftituât  à  fes  enfans  fa  portion 
héréditaire  ,  puifqu'on  ne  lui  en  avolt  laiffé  que 
l'uftifruit  ;  que  s'il  n'y  avolt  pas  de  fubftitution  ,  le 
teftament  du  père  contenoit  néceftalrement  une 
Exhérédation  ;  on  le  prouvoit  encore  en  difant  : 
la  légitime  doit  être  laiffée  aux  enfans  exjuhflantid 
piitris;  elle  'eur  doit  être  délivrée  en  corps  héré- 
ditaires avec  la  propriété  &  l'ufufruit  ;  il  n'eft  pas 
au  pouvoir  du  père  d'en  difpoferà  leur  préjudice, 
à  moins  qu'ils  n'aient  mérité  cette  punition  par 
leur  ingratitude  ou  leur  défonéiffance.  Otî^'id  donc 
un  père  réduit  fes  enfans  au  fimple  ufttfruit ,  quand 
il  ne  leur  laiffe  nue  des  aiimens  ,  c'eft  une  véri- 
table Exhérédation  qu'il  prononce  contre  eux  ; 
Exhérédation  d'autant  plus  injufte  ,  qu'en  les  pri- 
vant de  leur  lédtime  ,  il  leur  ôte  ce  qui  leur  appar- 


tient par  le  fuffrage  de  la  nature  &  de  la  loi ,  & 
qu'il  dif'poi'e  à'wn  bien  dont  il  n'eft  que  le  pardien 
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La  loi  pénultième,  %.  i ,  f.  de  cunvorib.  furîof, 
qualifie  d  Exhéréclition  la  difpofition  d'un  père  qui 
ne  laifl'e  que  des  ^Uinens  à  fon  fils  j  oc  c'eit  ce  que 
le  teftateur  a  pratiqué  à  l'égard  de  l'appelant  ,  car 
il  a  déclaré  par  une  première  claufe  qu'il  vouloir 
que  fon  fils  fe  contentât  di;  l'uliitVait  de  fa  portion 
héréditaire  pour  tout  droit  de  légitime  ;  &  par 
une  féconde,  qu'en  cas  de  faifie  l'ulutVuit  fût  réuni 
à  la  propriété  ,  ik  lui  réduit  h  de  fimples  alimeiis  : 
ainfi  ,  en  lui  ôtant  tout  ce  qui  lui  étoit  acquis  par 
les  droits  du  fang  &  par  la  fage  difpofuion  de  la 
loi ,  il  l'a  véritablement  exhcrédé. 

Cette  Exhérédation  eft  nulle  fiuvantHOS  mœurs; 
car ,  fuivant  la  novelle  1 1 5  de  l'empereur  Juftinien , 
dont  nous  avons  adopté  les  difjioiuions  ,  les  entans 
dtiivent  être  inftitués  ou  exliérédés  avec  caufe,  à 
peine  de  nullité. 

On  a  même  été  plus  loin  ;  car  pour  empêcher 
les  pères  d'éluder  cette  fage  difpofition  de  la  loi , 
en  ne  laiiTant  que  très-peu  de  chofe  à  leurs  enfans, 
on  les  a  affujetris  à  leur  laiffer  leur  légitime  fran- 
che &  exempte  de  toutes  charges. 

11  efl  VI  ai  qu"un  père  connoiifant  les  débauches 
&  les  déréglemens  de  fon  fils ,  peut ,  par  une  efpèce 
d'Exhérédation  prudente  &  oiRcieufe  ,  qu;  les  lois 
appellent  bonâ  mente ,  bono  anïmo  ,  lui  fubftituer  fa 
portion  héréditaire,  &.  même  fa  légitime; mais  aufTi 
pour  connoître  fi  ces  fortes  d  Exhérédations  peu- 
vent fubfuler ,  il  faut  que  cette  efpèce  d'Exhéré- 
dation ait  un  fondement  &  un  prétexte  légitime; 
il  faut  encore  que  la  caufe  foit  exprimée.  Ces  deux 
conditions  ont  été  judicieufement  marquées  par  la 
loi  ;  la  première  ,  afin  qu'il  ne  dépendît  pas  du 
caprice  d'un  père  de  déshériter  fes  enfans  par  un 
pur  mouvement  de  fa  volonté  ;  la  féconde  ,  afin 
qu'il  ne  fût  pas  au  pouvoir  des  autres  héritiers  de 
fuppofer  d'autres  caufes  que  celle  qui  a  porté  le 
telVùteur  à  prononcer  l'Exhérédation. 

Le  teftament  dont  il  s'agit  ne  contient  aucune 
caufe  d'Exhérédation  ;  le  tellateur  s'eft  contenté  de 
dire,  en  termes  généraux ,  que  pour  de  bonnes  6'jujîes 
conjiderations  il  a  fubflïtué  ;  mais  ce  n'efl  pas  là 
fatisfaire  à  la  loi.  Ces  confidérations  vagues  &  in- 
définies ne  défignent  rien  pour  trop  défigner  ;  qui- 
conque peut  fe  réfoudre  à  déshériter  fon  fils  ,  en 
peut  bien  dire  le  fujer;  l'expreffion  de  la  caufe 
n'ajoute  rien  à  Tinjure  qu'il  lui  fait  ;  il  n'^ft  pas 
permis  d'envelopper  l'Exhéi  édation  dans  des  éloges 
myftérieux  &  énigmatiques ,  qui  font  ibupçouner 
ce  qui  n'eft  pas,  &  dont  on  ne  fe  fert  que  quand 
on  manque  de  véritables  caufes  pour  exhéréder. 
On  difoit  au  contraire  de  la  part  des  intimés  : 
de  quelque  manière  que  1  on  confidère  le  teftament 
de  54e,  Millet  père,  foit  comme  contenant  une 
fubftitution,  foit  comme  contenant  une  Exhéréda- 
tion, il  ne  peut  recevoir  d'atteinte. 

Les  lois  permettent  de  fuhfiituer  la  légitime  à 
rimbécilie,  à  l'exempk  de  la  fubflitution  pi'inllairc. 
L,  humanitatïs  cod  de  imvnb.  &  alïïs  jiibjht.  \Ji\  difii- 
patsur ,  un  prodigue  n'a  pas  l'ufage  de  la  faine  rai» 
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fon ,  puifqu'il  fe  conduit  comme  un  infenfé  dans 
l'adminifiration  de  fes  affaires  ;  on  l'enchaîn  ;  comme 
le  furieux  &  l'imbécille ,  dans  les  liens  deiuuer- 
diiflion. 

La  légitime  peut  donc  être  fubfîituée  en  certains 
cas  ;  mais  fuppofé  que  le  père  ait  dû  la  laiiTer  à 
fon  fils  ,  il  a  fatisfait  à  ce  devoir  en  lui  laiiTant 
l'ufufruit  de  toute  fa  portion  héréditaire,  parce  que 
ujusfrucîus  in  multis  cafibus  pars  dominiï  ejl  ;  à  toute 
extrémité  les  intimés  feroient  quittes  pour  la  four- 
nir en  p  opriété. 

Si  l'on  veut  confidérer  cet  a6te  comme  une  Exhé- 
rédation ,  c'efi  une  Exhérédation  ofïicieufe  que  le 
tefiateur  n'a  prononcée  contre  fon  fils  que  i'ous 
l'autorité  des  lois  qui  la  permettent  pour  le  bien 
&  l'urillté  des  enfans  prodigues  &  diffipateurs  ; 
cefi  un  a>51e  de  prudence  &  de  charité  pour  con- 
ferver  le  bien  dans  une  famille  ,  S^jKTurer  à  ce  fils 
une  fubfiflance  honnête  le  relie  de  fes  jours. 

Quant  à  ce  qu'on  allègue.  qui?la  caufe  de  l'Exhé- 
rédation  a  dû  être  exprimée,  on  convient  qus  toute 
Exhérédation,  de  quelque  nature  qu'elle  foit,  doit 
avoir  une  caufe  légitime  ,  mais  il  n'cft  pas  toujours 
néceffairc  que  cette  caufe  foit  marquée  fpécifique- 
ment.  Il  fuifit  qu'un  père  témoigne  qu'il  ne  fait 
cela  que  pour  de  bonnes  &  julles  confidérations; 
fon  témoignage  n'eft  jamais  fufpeéi  dans  ces  ma- 
tières; on  fait  qu'il  ne  pafie  pas  à  ces  extrémités 
fans  y  être  forcé  par  des  raifons  très  -  preflantes  , 
&  s'il  n'en  explique  pas  le  détail ,  c'eft  qu'il  veut, 
autant  qu'il  lui  eft  pofîible  ,  cacher  au  public  la 
honte  de  fa  famille.  Le  défunt  fieur  Millet  a  dit 
afl'ez,  lorfqu'il  a  déclaré  que  pour  de  bonnes  &  juftes 
confidérations  il  fubfiituoit  la  portion  héréditaire 
de  l'appelant  ;  car  quoique  ce  foit  un  éloge  géné- 
ral &  indéfini  par  rapport  à  ceux  qui  ne  connoif- 
ftnt  pas  le  feciet  de  fa  famille,  néanmoins,  par 
rapport  à  lui-même  &  à  fon  fils ,  c'étoit  un  éloge 
particulier  fous  lequel  le  père  vouloir  marquer  la 
difpofition  &  la  conduite  déréglée  de  fon  fils. 

Cette  diflipation  étoit  fondée  fur  un  emprunt 
de  1500  livres  que  Me.  Millet  fils  avoir  fait,  & 
qu'il  avoit  rembourfé  depuis  ;  fon  père  lui  avoit 
même  procuré  une  recette  de  plus  de  trois  cents 
mille  livres ,  Si  l'avoir  cautionné  pour  cet  emploi. 
Par  arrêt  du  31  mai  1680,  la  cour  a  mis  l'appel- 
lation au  néant,  émandant  &  évoquant  le  princi- 
pal, a  ordonné  que  l'appelant  viendroit  avec  fes 
iréres  &  fœurs  au  partage  de  tous  les  biens,  fans 
aucune  charge  de  fi.l)rïitution. 

On  remarque  trois  circonltances  confidérables 
d  ns  l'affaire  jugée  par  cet  arrrèt  ;  la  première, 
que  la  caufe  d'Exhérédation  n'étoit  pas  fufiifamment 
exprimée;  la  féconde,  que  la  d:iripation  n'étoit 
pas  prouvée  ;  la  tioif  ème ,  que  le  pè.e  avoit  lui- 
même  cautionné  fon  fils. 

La  première  rendoir  l'Exhérédation  nulle  en  elle- 
même  ;  les  deux  dernières  raui<;ient  fait  annuUer 
quand  elle  aurolt  été  régulière  dans  la  forme. 
On  a  pcnfé  iong-temps  que  lExhérédaiion  offi- 
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cieufe  ne  pouvoit  préjudicier  aux  créanciers  du  fils 
antérieurs  à  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  Se  que 
ces  créanciers  pouvoient,  comme  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur  ,  demander  la  diftraélion  de  fa  légi- 
time. 

Anne  de  Rainfi ,  mère  de  Nicolas  Mirlavaud  , 
pafla  un  afte  pardevant  notaires  en  l'année  1617, 
par  lequel  elle  déclara  que  pour  caule  à  elle  très- 
particulière  ,  elle  fubftltuoit  aux  enfans  qui  naîtroient 
du  mariage  de  fon  fils  la  portion  que  ion  fils  pren- 
droit  en  la  fucceflion  ,  dont  il  auroit  rufufruit  fa 
vie  durant ,  fans  que  ledit  ufufruit  pijt  être  faifi  ni 
arrêté  par  aucun  créancier  de  fon  fils  ,  d'autant  qu'il 
étoit  deftiné  pour  fes  alimens. 

Mirlavaud  ayant  eu  des  enfans,  leur  mère  fut 
élue  leur  tutrice;  elle  demanda,  en  cette  qualité, 
l'exécution  du  teftament  d'Anne  de  R.ainfi.  Les 
créanciers  du  Alari  intervinrent  pour  demander  la 
ilifiradlion  de  la  l^itime. 

M.  d'AguelTeau',  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe ,  dit  :  Perfonne  n'ignore  que  la  loi  qui  accorde 
la  légitime  aux  enfans  peut  être  appellée  ncn  fcripta 
fed  ndta  lex ^  que  la  nature  a  gravée  dans  le  cœur 
de  tous  les  pères,  &  qu'elle  ne  leur  permet  pas 
de  méprifer  impunément. 

La  légitime  doit  être  laiffée  en  corps  héréditaires; 
l'ufufruiî  ne  fuffit  pas;  on  doit  la  laifl'er  fans  charge , 
fans   condition  ,    fans  retardement.   Un  père   qui 
prive  fcn  fils  de  fa  légitime  doit  rendre  raifon  de 
fa  conduite  ,  &  une  raifon  approuvée  par  les  lois. 
Le   tefi:ament   d'Anne   de   Rainfi  contient  une 
fubflitution    ou   une   Exhércdation.   Si   c'efi    une 
fubititution ,  elle  réfifie  à  toutes  les  lois  qui,  fuivant 
en  cela  l'efprit  de  la  nature  ,  confidèrent  la  légitime 
comme  un  bien  propre  aux  enfans  dont  le  père  ne 
peut  difpofer,  auquel  il  ne   peut  impofer  aucune 
condition.   Une  légitime  fubftituée,  une   légitime 
\  iifiée  en  ufufruit  eft  un  paradoxe  en  jurifprudence. 
Si  c'eft  une  Exliérédation ,  quelle  efi   la  caufe 
qui  a  déterminé  la  mère  ?  Elle  n'en  a  exprimé  aucune, 
îl  faut  avouer  que  les  jurifconfultes  ont  toujours 
diflingué   deux   fortes   d'Exhérédations  ;  Tune  de 
rigueur  :  c'eft  l'effet  de  la  juftice  &  de  la  fé%^érité 
paternelle  qui  déclare  fon  fils  indigne  de   fa  fuc- 
cefTion. 

L'autre  favorable ,  qui  bien  loin  d'être  regardée 
comme  l'effet  d'une  palficn  aveugle ,  efl:  regardée 
au  contraire  comme  une  marque  de  la  tendreffe 
paternelle  &  de  l'amour  qu'il  a  pour  fon  fils  &  its 
petits-enfans. 

Mais  parce  que  cette  Exhérédation  efl  contraire 
çn  quelque  manière  au  droit  commun  ,  &  qu'elle 
s'oppofe  à  la  faveur  de  la  légitime  ,  on  n'a  pas 
voulu  accorder  aux  pères  ni  aux  mères  le  pouvoir 
abfolu  de  prononcer  de  telles  Exhérédations  ;  on 
les  a  fournis  à  de  certaines  conditions  qui  font  de 
rigueur  ;  ces  conditions  font  écrites  dans  la  loi ,  & 
confirmées  par  ks  arrêts.  Le  père,  en  déshéritant 
fon  fils ,  doit  infàcucr  fes  petits-enfans  ;  les  collaté- 
raux ne  peuvent  être  admis  à  cette  fubftitution^ 
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elle  doit  être  faite  en  ligne  direfte  ;  la  feule  fa- 
veur des  petits-enfans  du  tefiateur,  le  feul  intérêt 
de  its  defcendans,  peut  autorifer  une  telle  difpo- 
fition. 

Ce  n'eft  pas  afiez  que  les  petits  -  enfans  foient 
appelés  ,  il  faut  encore  que  le  père  exprime  la  caufe 
&  la  néceffité  de  fon  jugement  ;  il  doit  rendre 
raifon  de  fa  conduite  ,  &  juflifier  fes  dernières  vo- 
lontés; autrement  on  pourroit  toujours  foupçon- 
ner  qu'un  motif  de  haine  ou  de  colère  l'auroit  fait 
agir.  Une  fimple  énonciation  vague  8f  générale  ne 
peut  fuffire  ;  la  caufe  doit  être  expreffe  ;  c'efl  la 
condition  efTentielîe  de  cette  Exhérédation ,  &  nous 
croyons  que  ce  feul  défaut  feroit  capable  à  la  ri- 
gueur de  l'anéantir  entièrement. 

Si  le  père  a  obfervé  toutes  les  formalités,  il  efl 
fans  difficulté  que  le  fils  ne  peut  fe  plaindre  d'une 
difpofition  qu'il  a  méritée  par  fa  conduite. 

Mais  lorfque  ce  font  des  créanciers  qui  deman- 
dent la  diftraâion  de  fa  légitime  ,  leur  qualité 
change  la  caufe  de  face,  car  la  loi  ne  fait  aucune 
mention  des  créanciers;  &  pour  les  priver  d'un 
droit  qui  leur  eft  acquis  ,  il  faudroit  que  la  loi  les 
eût  compris  exprelTément  dans  fa  difpofition;  fans 
cela  ils  peuvent  toujours  foutenir  que  la  légitime 
cfl  un  bien  propre!  aux  enfans,  qui  leur  eft  déféré  par 
la  loi  fans  le  minifière  de  l'homme ,  auquel  ils  ne 
peuvent  renoncer  en  fraude  de  leurs  créanciers , 
&  dont  le  père  ne  peut  les  priver  fans  obferver 
les  formalités  les  plus  rigoureufes. 

Dans  l'efpèce  de  cette  caufe  ,  les  créanciers  {ont 
antérieurs  à  la  fubflitution  ;  ils  ont  contrafté  de 
bonne  foi  dans  un  temps  où  leur  débiteur  ne  paf- 
foit  pas  encore  pour  un  prodigue  ;  &  lorfqu'il 
avoit  l'adminiftration  fibre  de  tous  fes  biens  ,  ils; 
ont  eu  en  vue  non-feulement  les  biens  préfens, 
mais  encore  les  biens  à  venir  ,  Se  la  fucceffion  fu-» 
ture  d'un  père  ou  d'une  mère. 

Il  ne  feroit  pas  jufie  que  des  créanciers  puffenc 
être  privés  de  la  feule  reffource  qui  leur  refie 
pour  être  payés  d'une  dette  légitime  par  un  père 
auquel  la  loi  ne  donne  ce  pouvoir  qu'à  l'égard  de 
fes  enfans. 

Par  arrêt  du  3  aviil  1691  ,  il  fut  ordonné  que 
difiraâion  feroit  faite  de  la  légitime  au  profit  des 
créanciers  fans  tirer  à  conféquence. 

Les  termes  fans  tirer  à  conféquence  prouvent 
que  la  cour  ne  ^'efi  déterminée  que  par  les  circonf- 
tsnces,  &  qu'elle  n'a  pas  entendu  juger  la  quef- 
tion,  fi  les  créanciers  avoient  le  droit  de  demander 
la  difiradion  de  la  légitime  àwQ  à  leur  débiteur.  Cet 
arrêt  a  cela  de  commun  avec  le  précédent ,  que  la 
teflatrice  n'avoit  pas  exprimé  la  caufe  de  l'Exhé- 
réd.it!on. 

Mais  la  qucfllon  a  été  décidée  par  arrêt  rendu 
en  1760,  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Suint-Fargeau  ,  avocat- 
général.  11  a  été  jugé  nue  qi^nd  l'Exhércdaîion  efl 
régulière,  les  créanciers  nOTt  pas  le  droit  de  de- 
mander la  dirxra»?,ion  de  la  légitime,  C'efl  ce  qu'a 

eniwOrc 
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encore  déciclî  poftérieurement  un  autre  arict  rap- 
porté à  rarticlc  LÉGITIME,  feftion  7 ,  §•  3- 

Je  crois  que  les  rr/ilbns  de  cette  jurirpriidence 
font  faciles  à  trouver.  La  légitime  a  étô  établie 
en  faveur  des  enfans  &  non  en  faveur  de  leurs 
créanciers. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  renoncer  à  fes  droits  en 
fraude  de  fes  créanciers  ;  mais  l'Exliérédation  offi- 
cieufe  eft  régulière  :  il  efî  dépouillé  de  Ton  droit 
même  malgré  lui  :  il  ne  commet  donc  pas  de 
fraude. 

C'eft  la  diiTipation  du  fils  qui  fait  craindre  au 
père  que  fa  fucceffion  ne  foit  envahie  par  les 
créanciers  de  fon  fils  ;  c'eft  donc  contre  l'invafion 
de  ces  créanciers  que  la  loi  autorife  le  père  à  fe 
prémunir  &  à  affiircr  fes  biens  à  fes  petits-enfans, 
en  laifTant  des  alimens  à  fon  fils  :  donner  aux  créan- 
ciers du  fils  la  diftraftion  de  fa  légitime ,  c'eft  aller 
contre  l'efprit  de  la  loi ,  ôc  mettre  fa  fagelfe  &  fa 
prévoyance  en  défaut. 

Si  la  loi  veut  que  les  enfans  aient  leur  légidrae 
en  corps  héréditaires  &.  fans  charge ,  elle  a  ap- 
porté en  même-temps  une  exception  à  cette  règle 
générale,  qui  en  détruit  l'effet  à  l'égard  de  l'en- 
fant dilîipateur  jiiftement  exhérédé. 

Les  créanciers  du  fils  n'ont  pas  plus  de  droit 
qu'il  n'en  avoit  lui  -  même  ;  donc  û  on  fuppofe 
1  Exhérédation  valable  à  l'égard  du  fils,  elle  doit 
valoir  contre  fes  créanciers. 

Les  créanciers  du  fils  n'ont  pas  de  droits  acquis 
fur  les  biens  du  père  ;  ils  n'ont  donc  pas  du  compter 
fur  {a  fuccefùon. 

f  .  Cujas,  ad  lit.  de  inofîciofo  tejhm.  &  ad  nov. 
jS  ù'  11^;  Defpcijfes  ;  Henry ,  torn.  2  ,  liv.  5  ,  quxfl.  2  ; 
M.  Lcpreftre  ^  centuiie  ,2,  ch.ip.  6y;  Chopin,  fur  la 


^  33\Bwdciiu,fu:  M.  Louet  ,^lett.  f  n.  20;  Journal 
^'i  paUis  6'  des  audiences.  Voyez  auflï  les  articles 
^uccEssioN, Testament,  LÉGITIME, Mariage, 
&c.  (Article  de  M.  LA  Forest  ,  avocat  au  parle. 
merr,^ 

EXHimXÎON  DE  PIÈCES.  C'eft  la  repréfen- 
tation  que  l'on  en  fait. 

L'Exhibition  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  com- 
munication qui  fe  fait  J.ms  déplacer. 

Cependant  la  communication  a  des  effets  plus 
étendus  ;  car  on  peut  exhiber  uns  pièce  en  la  mon 
trant  feulement,  &  on  ne  peut  ci  mmuniquer  une 
même  pièce  fans  déplacer,  fans  la  laiiTer  examiner. 

On  exhibe  les  minutes  pour  les  vérifier  &  en 
faire  l'examen. 

Les  ades  juidiciaires  û\wc  juridiélion  contre  lef- 
queis  on  s'infcrit  en  faux  doivent  être  exhibés. 

Perfonne  n'eft  tenu  d'exhiber  des  titres  qui  font 
contraires  à  les  propres  intérêts  (  i  ). 

^      I — - 

(i)  Nf  mo  teneur  tkulum  cdcre  contra  fe. 

Tome  Fil, 
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Par  arrêt  du  8  mai  1647,  rendu  par  la  chambre 
des  comptes,  aides  &  finances  de  Provence,  il  a 
été  jugé  que  le  fermier  ne  pouvoir  exiger  TExhi- 
bition  du  livre  de  raifon  d'un  marchand  pour  véri- 
fier fi  ce  dernier  n'avoir  pas  commis  quelque  fraude 
aux  droits  de  la  ferme;  le  même  arrêt  ordonna 
Seulement  que  le  marchr.nd  étant  exempt  de  payer 
les  droits  dont  il  s'agifibit,  feroit  tenu  d'affirmer 
qu'il  n'avoir  pomt  prêté  fon  nom. 

Voyez  le  diclionnaïre  de  droit,  le  diEtionnaire  des 
arrêts.  Voyez  auiïi  les  articles  Communication  , 
VkO'D\JC1:10^, ^Q.i^Cet  article  e(l  de  M.  DesessARTS, 
avocat  au  parlement ,  6"  membre  de  plujïeurs  acadé^ 
mies.^ 

EXHUMATION.  C'eft  l'aflion  de  déterrer  les 
morts  ou  de  les  enlever  du  lieu  de  leur  fépulLure. 

Cette  adion  peut  être  licite  ou  criminelle.  Elle 
eft  léguime  lorfqu'elle  eft  faite  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  juftice. 

C'eft  un  délit  lorfqu'elle  a  pour  but  la  violation 
de  la  fépulture  en  haine  de  la  perfonne  enterrée , 
ou  pour  dépouiller  le  cadavre  des  chofes  qui  ont 
été  mifes  dans  fon  cercueil. 

On  ne  peut  faire  aucune  Exhumation  fans  ordon- 
nance de  juftice. 

Ainfi  ,,  quand  on  veut  exhumer  quelqu'un  pour 
le  transférer  dans  un  autre  lieu  ,  il  faut  en  obtenir 
la  permifiTion  du  juge  royal  ,  &  cette  pennifnon 
doit  être  accordée  fur  les  conclufions  du  miniftére 
public. 

Il  faut  auflî  une  ordonnance  de  juftice  pour  ex- 
humer un  cadavre  lorfqu'U  s'agit  d'en  faire  la  viute 
à  l'occafion  de  quelque  procédure  criminelle. 

Les  lois  de  l'éghfe  défendent  également  d'exhu- 
mer les  corps  des  fidèles  fans  la  peimiftîon  de 
l'évêque. 

Le  concile  de  Reims,  tenu  en  i')83  ,  contient  des 
défenfes  précifes  à  cet  égard;  mais  la  difpofition 
de  ce  concile  n'eft  obfcrvée  qi;e  quand  il  s'agit  d'ex- 
humer tous  les  ofTemens  t[ui  font  dans  uneégllfe  ou 
dans  un  cimetière  pour  en  faire  des  lieux  profanes. 

L'extravagante  detcfuindcz  feritatïs  de  Jepult.  pro- 
nonce la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui 
ofent  violer  les  tombeaux  &  exhumer  les  corps 
des  fidèles. 

Par  arrêt  rendu  le  11  février  171 1  ,  les  abbé  & 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vaaft  de  Moreuil  ont 
été  condamnés  à  plufieurs  peines  à  caufe  qu'ils  avoient 
exhumé  les  corps  des  feigneurs  de  Crequy  pour 
voler  les  cercueils  de  plomb  qui  étoient  dans  les 
tombeaux  de  ces  feigneurs. 

Quoique  l'on  admette  en  France  la  nècefïlté  de 
recourir  à  l'évêque  pour  l'Exhumatior;  des  corps  des 
fidèles  (ce  qui  eft  un  hommage  religieux  rendu  à 
la  faintcté  des  fépultures  ) ,  la  connoifJance  de  toutes 
les  queftions  relatives  aux  fépultures  &  auxExhu-  ^ 
mations  n'en  appartient  pas  jnoins  aux  juges  laïcs. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  s'il  eft  permis 
d'exhumer"  les  corps  des  lieux  oii  ils  ne  dévoient 
pas  être  enterrés  ;  par  exemple,  fi  une  perfonne  qui 
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ne  devoit  pas  jouir  de  la  prérogative  de  la  {"épul- 
ture  dans  le  chœur  ,  y  a  été  enterrée.  DHéricourt 
décide  qu'on  ne  peut  exhumer  les  corps  dans  ce 
cas;  mais  il  ajoute  que  les  héritiers  du  déftint  peu- 
vent être  condamnés  à  une  amende. 
\oyez  les  mcmoires  du  clergé ,  D'Héricourt,  Rouffeau 
de  la  Combe ,  Boniface ,  le  dïH'wnnaïre  des  fciences ,  le 
di^llonnai rc  canonique ,  &cc.  Voyez  aufîl  les  articles 
Enterrement,  Sépulture,  &c.  (^Cet  article  eft 
de  M.  Desessarts^  avocat  au  parlement ^  &  mem- 
bre de  plu/leurs  acadùnies  ). 

EX  II,.  Peine  prononcée  par  le  fouverain  lui 
même,  &  qui  confi(^.e  ou  à  s'abCenter  d'un  lieu  juf- 
qu'à  une  certaine  diitance,  ou  à  fe  retirer  nommé- 
ment dans  tel  endroit ,  avec  défenfes  d'en  fortir  juf- 
qu'à  nouvel  oidre. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'Exil  &  le  banniffe- 
ment,  que  l'Exil  ne  donne  aucune  atteinte  à  l'hon- 
neur de  celui  qui  efl  obligé  de  le  fubir  ,  au  lieu  que 
le  bannilTement  eft  une  peine  criminelle  qui  rend 
infâme  celui  contre  lequel  elle  eft  prononcée. 

L'Exil  s'anonnce  ordinairement  à  celui  qui  doit  le 
fubir  par  une  lettre  de  cachet  :  il  eft  rare  que  le 
temps  pendant  lequel  il  doit  durer  foit  déterminé; 
il  dure  de  plein  dioit  jufqii'à  une  révocation  des 
ordres  donnés  à  ce  ("ujet  ;  la  mort  du  prince  ne  fuffit 
pas  pour  en  induire  tacitement  cette  révocation. 

La  peine  de  l'Exil  Te  prononce  quelquefois  autre- 
ment que  par  une  lettre  de  cachet.  Dans  les  affaires 
qui  font  pendantes  devant  fa  majefté  en  fon  confeil , 
îorfqu'il  fe  trouve  des  cas  qui  méritent  une  certaine 
fepréhenfion  ,  leprince  ,  pour  les  punir,  fans  néan- 
juoins  blelTer  l'honneur  de  Tes  fujets  &  fans  com- 
promettre la  dignité  du  trône,  emploie  quelquefois 
la  voie  de  l'Exil  pour  tenir  lieu  du  bannilTement 
que  les  juges  ordinaires  auroient  pu  prononcer. 
IVous  en  avons  un  exemple  particulier  dans  une 
affaire  où  le  fieur  Daudé  Sejas,  un  prêtre  &  un 
particulier,  furent  ^Av/fV  pour  un  an  par  arrêt  du  con- 
iéil  d'état  du  roi  du  7  juillet  1710,  à  l'occafion  de 
(quelques  mémoires  diffamatoires  donnés  au  minif- 
tère  contre  le  comte  de  Peyre  ,  lieutenant- général 
de  Languedoc. 

Quand  on  eft  exilé  nommément  dans  tel  endroit, 
il  n'eft  pas  permis  d'en  découcher  fans  enfreindre 
fon  Exil;  mais  on  n'en  eft  pas  moins  expofé  au  dan- 
ger de  la  prefcription  lorfqu'on  néglige  la  pourfuite 
de  fcs  droits,  parce  que  fi  l'on  ne  peut  agir  par  foi- 
méme ,  on  peut  toujours  agir  par  un  fondé  de  pro- 
curation. 

L'Exil  eft  une  excufe  pour  ne  point  coniparoître , 
foit  pour  répondre  à  un  décret ,  foit  pour  aller  dépofer 
devant  un  juge  qui  a  fon  tribunal  hors  de  l'endroit 
où  l'on  eft  exilé  ;  il  faut  ou  que  le  juge  fe  tranf- 
porte  fur  les  lieux ,  ou  qu'il  donne  commiffion  roga- 
toire  ,  ou  enfin  qu'il  y  ait  une  permiffion  du  prince 
pour  que  l'exilé  foit  obUgé  de  fatisfaire  aux  ordon- 
nances du  juge. 

Un  exilé  étant  comme  fous  la  main  du  roi,  fes 
créanciers  ne  peuvent  point  exercer  contre  lui  de 
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contrainte  par  corps;  mais  il  n'eft,  à  proprelnent 
parler,  fous  la  main  du  roi  que  lorfque  le  lieu  de 
fon  Exil  eft  nommément  déterminé.  Si  un  homme , 
par  exemple ,  étoit  fimplement  exilé  à  trente  lieues 
de  Paris,  comme  le  pays  au-delà  feroit  entièrement 
à  fa  difpofition  ,  rien  n'empécheroit  qu'au  -  delà 
de  ces  trente  lieues  il  ne  piJt  être  conftitué  prifon- 
nier ,  pourvu  qu'il  ne  (ut  point  enfuite  traduit  dans 
des  prifons  fituées  dans  les  trente  lieues  de  la  ville 
é'oli  il  auroit  été  exilé. 

Quoique  l'Exil,  comme  nous  Tavonsdit,  ne  donne 
aucune  atteinte  à  l'honneur,  il  n'eft  cependant  rien 
moins  qu'honorable  Iorfqu'il  a  lieu  en  vertu  d'un 
arrêt  tel  que  celui  que  nous  venons  de  citer.  Mais 
l'Exil  qui  n'émane  que  d'une  lettre  de  cachet,  n'im- 
prime pas  la  tache  même  la  plus  légère  à  la  répu- 
tation, parce  qu'ordinairement  on  ne  connoit  point 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

On  ne  peut  point  enfreindre  fon  Exil  fans  s'ex- 
poferaux  peines  attachées  à  la  défobéiflance.  Voyez, 

DÉSOBÉISSANCE. 

Les  juges  prononcent  quelquefois  une  peine  affezr 
approchante  de  l'Exil,  tous  le  nom  d'ahfenfion.V  oyez 
ce  mot.  {Article  de  AI,  Barreau  ,  avocat ,  &c.) 

EXOINE.  C'eft  l'excufe  par  laquelle  celui  qui 
devoit  comparoitre  en  juftice  fait  voir  qu'il  eft  dans 
l'impt  ffibilité  de  le  faire. 

Le  titre  1 1  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670  règle  ce  qui  doit  être  obfervé  rela- 
tivement aux  Exoines  des  accufés  (i). 

Suivant  l'article  premier  de  ce  titre,  l'accufé  qiii 
ne  peut  comparoir  en  juftice  pour  caufe  de  maladie 
ou  blejfurc  (2)  ,  eft  obligé  de  faire  préfenter  fes  excu- 
fes  par  procuration  fpéciale  paffée  pardevant  notai- 
res. Cette  procuration  doit-être  très-circonftanciée, 
c'eft-à-dire ,  contenir  exa(5i:ement  le  nom  de  la  ville , 
bourg  ou  village ,  celui  de  la  paroiffe ,  de  la  ville 
Se  de  la  maifon  où  fe  trouve  détenu  celui  qui  pro- 
pofe  l'Exoine  (3). 


(i)  A  s'en  tenir  à  l'intitulé  de  ce  litre  ^  il  fc-iiihle  qu'il 
n'y  ait  que  les  accusés  décrétés  &  hors  d'état  de  le  pré- 
fenter 4111  fuient  en  droit  de  piopofcr  Aes  Exoines  :  ce- 
pendant il  eit  d'ufagc  d'admettre  aufîi  les  témoins  pro- 
pofcr  des  Exoines  ,  lorfqu'étant  affignés  pour  dépofer  , 
ils  iont  dans  rimpoffibilité  de  fe  rendre  au  lieu  de  l'afii- 
gnation. 

(î)Quoique  l'ordonnance  paroi/Te  n'admettre  les  E.voinej 
que  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  bleiïlire,  il  y  a  néanmoins 
d'autres  caufes  qui  peuvent  faire  aiitorifcr  une  Exoine  :  telle 
feroit  une  inondation  ,  &  en  général  tout  autre obftacle  mo- 
ral ou  phyfique  qui  empêcberoit  l'accufé  de  fe  tranfporter 
devant  le  juge. 

(5)  Formule  de  procuration  pour  faire  recevoir  l'Exoine  de 
Vaccufé. 

J'ardevant ,  &c.  fut  préfent  en  perfonnc...  gi /Tant  au 
lit  en  la  maifon  de,,,  au  village  de,.,  lequel  a  fait  & 
conilitué  pour  fon  procureur  fpt-cial  la  perfonne  de  .  .  . 
auquel  il  donne  pouvoir  de  fe  préfenter  par-tout  où  befoia 
lera  ,  &  de  faire  tout  ce  qui  fera  convenable  à  l'effet  ds 
faire  recevoir  fon  Exoine  par  Nf...,  &  obtenir  une  fut- 
féance  iufqu''à  ce   qu'il    puiffe  fe   préfenter  &    fubir  inter- 

it>s«toiiç>  eu  KévutioiQ  du  déçjet  d'ajourûCiiiçap  perfoa* 
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11  faut  d'ailleurs,  fuivant  l'article  2,  que  la  pro- 
curation dont  il  s'agit  foit  accompagnée  du  rapport 
d'un  médecin ,  contenant  les  accidens  &  la  qualité 
■de  la  maladie  ou  de  la  bleffure,  &  dont  la  vérité 
foit  atteftée  par  lui  devant  le  juge  du  lieu ,  qui  doit 
en  drefler  procès-ver'oal  (i).  Ce  médecin  doit  être 
d'une  faculté  approuvée  dans  le  royaume,  aux  tcr- 
Ines  de  l'ordonnance;  cependant  lorfqu'il  y  a  de  la 
^iifficulté  d'en  trouver  de  cette  efpcce  ,  on  permet 
de  faire  faire  le  rapport  par  des  chirugiens  au  lieu 
d'un  médecin. 

La  procédure  pour  parvenir  au  jugement  de  l'E- 
xoine  ei\  très-fommaire ,  elle  fe  réduit  à  une  fini- 
ple  cominunication  de  l'Exoine,  &  des  pièces  qui 
y  fervent  de  fondement ,  au  miniflère  public ,  ainfl 
qu'à  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une,  &  à  donner  un 
avenir  îur  lequel  l'incident  eft  porté  à  l'audience 
criminelle  pour  y  être  flatué  (2), 

nel  contre  lui  décerné  à  la  requête  de...  le.,.  &  qui  a 
été  figniiîé  le...,  l'a  maladie  rempêchaiu  de  fe  déplacer  , 
Si.  même  de  fortir  du  lit,  fans  s'expoler  à  perdre  la  vie  ; 
«e  qui  eit  coultacé  pat  le  rapport  de...  èc  de...  chirur- 
giens, demeurant  à...  à  défaut  de  médecin  fur  les  lieux, 
«jui  a  été  affirmé  véritable  devant  M...  dont  il  a  été  dre.'lé 
pr-ocès-veibal  le...  Icfquels  rapport  &  procès-verbal  fout 
ici  joints,  cûndituer  procureur,  le  révoquer  ,  en  cenlti- 
tuer  un  autre  en  fon  lieu  Hc  place,  &  généralement  fc.ire 
tout  ce  qui  fera  nécefl'aite  pour  parvenir  à  faire  recevjir 
fon  Exoine  ;  promettant ,  &c.  obligeant  ,  &c.  Fait  Sipallë 
audjt...  le...  avant  midi  ;  &  a  ledit...  déclaré  que  la  foibiclîe 
que  luioccafionne  fa  maladie  Tempêche  de  ligner  j  de  ce  in- 
terpelé par  les  notaires  foulTlgnés. 

(  1  j  Formule  cfun  rapport  pour  conjiaîer  la  maladie  de 
l  accufé. 

Nous...  certifions  qu'ayant  été  requis  de  la  part  de... 
de  nous  tranfporter  en  fa  maifon  ,  à  défaut  de  médecin 
furks  ;ieux  ,  pour  voir  &  vifiter  ledit...  sous  fommes  tranf- 
portés  en  la  maifon  dudit...  que  nous  avons  trouvé  cou- 
ché ,  fe  plaignant  de...  lequel  nous  a  dit  qu'il  nous  s  fait 
appeler  pour  dreJier  procès-verbai  de  fa  fituarion  à  Teffet 
de  conftater  qu'il  ctt  hors  d'état  de  fe  tranfporter  à...  de- 
Tant  M,...  pour  fubir  interrogatoire  fur  le  décret  d'aioir- 
aement  perionnel  qui  lui  a  été  fignifié  ie...  &l  l'ayant  vi- 
fité  fur  fa  requiiltion  ,  nous  avons  remarqué  que...  de  quoi 
nous  avons  drelTéle  préfent  procès -verbal  que  nous  attelions 
Cncère  &  véritable.  Fait  en  la  maifon  dudit. .•  le...  &  avons 
*^né. 

Procès-verbal  d'affirmation  du  rapport  devant  le  juge  des 
lieux. 

L'an...  le...  pardevant  nous...  en  notre  hôtel  à... 
fe  font  prélentés  le  fieur. . .  chirurgien    ,   demeurant   à.  .  . 

le  lieu r auili    chirurgien,   demeurant    à...    lefqucls 

nous  ont  dit,  qu'ayant  été  appelés  par...  à  défaut  de  mé- 
decin fur  les  lieux  ,  pour  voir  &  vifiter...  &  dreficr  ptc- 
cès-verbal  de  fa  fituation  ,  à  l'effet  de  conftater  qu'il  clt 
hors  d'état  de  fe  trarilporter  à...  devant  M....  pour  fubir 
interrogatoire  fur  le  décret  d'ajournement  perionnel  qui 
lui  a  été  lignifié  le...  ils  ont  vu  &  vifué  ledit...  S:  ont 
fur  fa  requiiltion  dreli'é  le  procès- verbal  de  rapport  en 
date  du...  qu'ils  nous  ont  repréfenté  ,  &  lefquels  ,  après 
oue  lefture  leur  en  a  été  faite  ,  en  ont  juré  &  affirmé 
le  contenu  (iucère  S:  véritable  ,  de  quoi  ils  nous  ont  re- 
quis adlc  que  nous  leur  avons  accordé  après  que  ledit  rapport 
que  nous  leur  avons  rendu  a  été  par  eu.x  &  pai  nous  para- 
phé ,  &  Ont  figné  avec  nous. 

l'a)  Forrri'iîe  de  l'aven. r  dont  il  s'agit. 
A  la    requête   de  ..   accufé  ,  foit  fommé  &  interpelé... 
cvmplaianantfde  comparoir,,,  à  l'audience  paidevam,.,  pour 
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On  agite  alors  la  queftion  de  la  légitimité  eu  non 
légitimité  des  caufes  de  l'Exoine  :  fi  elles  font  jugées 
légitimes  en  elles-mêmes ,  &  quele  miniflère  public 
ou  la  partie  civile  fe  réduife  à  en  contefter  la  réalité , 
on  doit  ordonner  que  les  parties  informeront  ref- 
peélivement  de  la  vérité  de  l'Exoine,  &  du  con- 
traire dans  un  bref  délai  (i). 

Lorfque  le  délai  eu.  expiré ,  on  doit  juger  défini- 
tivement l'Exoine  fur  ce  qui  fe  trouve  produit  ou 
contradiâoirement ,  ou  par  l'une  des  parties.  Le  juge 
alors  prend  un  des  partis  fuivans  :  ou  il  prononce 
qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  du  décret  décerné  con- 
tre l'accufé  (2),  ou  il  ordonne  qu'il  fe  tranfportera 
lui-même  chez  l'accufé  pour  l'interroger  (3)  ,  ou  ï\ 


voir  dire  que  l'cAcufe  préfentée  par  ledit...  fera  reçue,  & 
en  conféquence  qu'il  fera  furfis  à  toutes  pourfuites  contre 
ledit....  jufqu'à  ce  qu'il  fe  puiffc  mettre  en  état  ;  à  l'effet 
de  quoi  fera  donné  copie  avec  le  préfent  aûe  audit... 
du  rapport  de  vifitc  faite  de  la  perfonne  dudit...  par,., 
dodeur  en  médecine  de  la  faculté  de...  du  procès-verbal 
d'atteitation  &  affirmation  d'icclui  du...  &.  de  la  procura- 
tion dudit...  du..,  contenant  fes  excufcs;  déclarant  que  le... 
lelditej  pièces  leront  communiquées  à  M....  au  parquet 
le...  fonimant  ledit...  de  s'y  trouver,/!  bon  lui  femble , 
pour  enl'uite  en  venir  à  l'audience,  comme  dit  eft  ,  donc 
ade  ,  &c. 

( I  )  Jugement  pour  ordonner  Vinformation  prescrite  par  l'ar- 
ticle  4  du  titre  cité. 

Entre...  d'inandeur  aux  fins  de  l'afte  du...  d'une  part  J 
&...  défendeur,  d'autre  part:  après  que...  fondé  de  prc 
curation  fpéciale  du  demandeur  ,  a  préfcnté  fon  E.xoinCy 
parties  ouïes,  enfemble  la  partie  [publique  ,  nous  ordon- 
nons que  le  procureur  général  du  roi  (  ou  le  procureur 
/•j'cal)j8c  les  parties  informeront  refpeftivement  parde- 
vant... de  ia  vérité  de  ladite  E.Koine  ,  &  du  contraire  dans... 
pour  ce  fait  &  rapporté  ,  être  ordonne  ce  ^u'il  appartiendra. 
Fait ,  &c. 

(a)  Sentence  portant  furftance   a  V exécution  du  décret. 

Vu  les  informations  refpeftivement  faites  ,  &c.  (  Il  faut 
faire  mention  des  pièces  jointes.  )  Nous  ordonnons  qu'il  fera 
furfis  à  l'exécution- du  décret  d'ajournement  petfonnel  dé- 
cerné le...  contre...  pendant...  jours.  Fait ,  &c. 

Si  l'accufé  eji  décrété  de  prifc  de  corps  ^  le  jugement  de 
furj'éance  je  rend  en  cette  forme  : 

Vu,  &c.  Nous  ordonnons  qu'il  fera  furfis  au  jugement 
de  la  contumace  inltruite  contre...  en  C-vrécucion  du  dé- 
cret de  prife  de  corps  décerné  contre  ledit...  le...  pen- 
dant... durant, lequel  efpace  de  temps  fera  ledit...  en  la 
maifon  où  il  ell  malade,  comme  en  une  geôle,  &...  en 
fera  &  demeurera  cliargé  ,  &  fera  fes  fouraifllons  de  le 
repréfenter.  Fait  &  donné  par...  le... 

JProcts-verhal  contenant  lesfoumiffions  du  gardien. 

L'an...  pardevant  nous...  en  la  préfence  de  ..  greffier 
ordinaire,  s'eft  préienté...  lequel  nous  a  dit  ,  qu'ayant  été 
par  nous  nommé  gardien  par  notre  fentence  du...  de  la 
perfonne  de...  contre  lequel  il  a  été  décerné  décret  de 
prife  de  corps  le...  il  elt  prêt  d'en  accepter  la  charge  , 
de  faire  les.  foumiflïons  ;  ce  qu'il  a  réellement  fait  en 
prêtant  le  ferment  en  pareil  cas  requis,  à;  a  figné  avec 
nous  &  notre  greffier. 

il)  Sentence  qui  ordonne  que  le  juge  fe  tranfportera  dans 
la   mafon  où  l'accufé  eft  malade. 

Vu  ,  &c.  Nous  ,  attendu  que...  eft  malade  &  hors  d'état 
de  fe  préfenter ,  ordonnons  que  nous  nous  transporterons 
en  la  maifon  de...  au  village  de...  où  il  eft,  pour  être 
par  nous  drelîc  procès-verbal  de  fon  état  en  la  préfence  de... 
que  nous  avons  nomme  d'office  peur  le  vifiter,  mCme  s'il 
V   échet ,   être  par  nouj  procédé   à  fon   intertogataiic  fur 
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commet  un  autre  juge  pour  remplir  cet  objet  (i). 

L'article  4  du  titre  25  de  rordonnance  de  16-0 
veut  que  les  accufès  foient  reçus  à  propofer  leurs 
Exoines  ,  même  après  une  condamnation  par  con- 
tumace prononcée  contre  eux. 

Voye{  r ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  16^0 , 
&  les  commentateurs  ;  le  traité  de  la  juflice  criminelle 
de  France;  Airault ,  en  fon  infiruclion  judiciaire  ;  les 
arrêts  de  Papon  &  de  la  Rocheflavin  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Accusé  ,  Contumace  ,  Dklit  , 
TliMO  N  ,  &c. 

ExoîNE  en  matière  féodale.  On  appelle  ainfi 
les  motifs  que  peut  avoir  le  propriétaire  d'un  fîef 
pour  fe  difpenfer  d'en  faire  en  perfonne  la  foi  & 
hommage. 

La  coutume  de  Paris  porte  que  le  feigncur  féodal 
n'ejl  tenu  ,  fi  bon  lui  femble  ,  de  recevoir  la  foi  & 
hommage  de  fon  vaffal  s'il  n'efl  en  perfonne  ,  à 
r:cins  que  ledit  vajjal  n'ait  Exoine  ou  excufation 
fuyifante. 

Mais  lorfque  le  vaffal  a  une  excufe  fuffirante 
pour  fe  difpenfer  de  rendre  ce  devoir  en  perfonne  , 
il  eft  obligé  de  faire  rendre  la  foi  &  hommage  par 
un  procureur  fondé  qui  le  repréfente.  Il  faut  exa- 
miner ce  qui  fe  pratique  dans  ces  circonflances  à 
régr.rd  du  procureur  qui  doit  repréfenter  le  vallal, 
&  à  rc2;ard  des  excufes  qui  peuvent  autorifer  le 
valTal  à  rendre  la  foi  6c  hommage  de  cette  ma- 
nière. 

§•     I. 

Du  procureur  fondé. 

Suivant  Dumoulin,  il  faut  que  le  procureur  ait 
une  miffion  fpéciale  ad  hoc;  il  ne  doit  pas  être  tiré 
de  la  clafle  des  perfonnes  d'une  condition  baffe. 
Brodcau  ,  fur  l'article  67  de  la  coutume  de  Paris , 
obferve  que  le  feigneur  féodal  feroit  en  dr.  it  de 
refufsr  l'hommage  rendu  par  un  procureur  tiré  de 
la  lie  du  peuple  ,  n'étant  pas  dans  la  juflice  ni  la 
bienféance  de  commettre  un  homme  de  néant ,  de  vile 
&  abjeéie  condition  ,  tel  qu'un  valet ,  ou  même  un 
ennem.i, 

Conftans  ,  fur  l'article  114  de  la  coutume  de 
Poi'ou  ,  remarque  que  lorfqu'il  s'agit  de  rendre  la 
fi..I  &  hommage  par  procureur ,  ie  feigneur  a  le 
droit ,    s'il  ne  veut  pas  de  procureur  fondé  ,  de 


les  faits  réfultans  des  charges  &  informations  contre  lui 
faires  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ;  cependant 
dilons  qu'il  fera  furfis  à  rinflru£lion  &  jugement  de  la 
contumace. 

(i)  Sentence  par  laquelle  le  jii^e  du  lieu  eji  commis  pour 
interroger  l'accufù  dtcrété. 

Vn,  Sec,  Kous,  attendu  la  malndie  de...  avons  com- 
mis &  commettons.  .  .  à  l'effet  de  fe  tranfporter  en  la 
maifon  dudii  .  .  .  pour  être  procédé  à  fon  intetro.^atoire 
fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations,  &c. 

Si  la  commijp.on  eJi  adrejfée  a  un  iufe  é^al,au  lieuds 
mettre  avons  commis  &  coainiettons  ,  il  faut  due ,  avons 
prié  &  prions, 


__ 
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firfpendre  le  devoir  qui  lui  cft  dû ,  jufqu'à  ce  que 
l'empêchement  ceffe  de  la  paît  de  fon  vaffal. 

Il  y  a  des  coutumes,  telles  que  celles  de  Dour- 
dan,  art.  41,  celle  de  Laon,  art.  220,  celle  de 
Reims,  article  116,  qui  permettent  au  vaffal  de 
rendre  la  foi  &  hommage  par  procureur  toutes  les 
fois  que  le  feigneur  juge  à  propos  de  fe  faire  fubf- 
tituer  lui-même  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  n'accordent  point  ce 
droit  au  vaffal,- il  faut  que  le  feigneur  choififfe 
des  perfonnes  qualifiées  pour  recevoir  en  fon  nom 
la  foi  &  hommage.  Il  ejl  de jufticc  &  de  bienféance  ^ 
dit  Brodeau  fur  l'article  67  delà  coutume  de  Paris, 
de  commettre  pour  recevoir  la  foi ,  au  lieu  &  place  du 
Jcigncnr ,  un  des  officiers  du  feigneur,  même  s'il  a 
juftice. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troyes,  art.  4  , 
obferve  de  même,  que  les  perfonnes  c-ommifes  pour 
repréfenter  le  feigneur  doivent  être  qualifiées  ,  comme 
de  noblefe^  offices ,  ou  reconnues  de  qualité  éminente , 
afin  de  ne  point  donner  fujct  aux  vaffaux  de  les  dé- 
daigner &  s'humilier  devant  eux.  Quefi  le  feigneur 
féodal  avait  comm's  perfonne  non  qualifiée ,  feftime- 
rois  ,  continue  le  mêm.e  auteur,  que  les  vaffaux  pour- 
roient  s'exempter  de  rendre  la  foi  &  hommage  en  per- 
fonne ,  en  commettant  une  autre  perfonne  pour  les 
rendre. 

La  coutume  de  Bretagne  va  plus  loin  que  ces 
auteurs  :  l'article  397  porte  que  fi  le  feigneur  n'eft 
pas  gentilhomme,  fon  vaffal  noble  n'eft  pas  obligé 
de  lui  rendre  la  foi  en  perfonne. Et  d'Argentré,fur 
cet  article ,  dit  :  Piguit  nobilitatem  honimaginm  ex- 
hibere  paganis  ;  inde  litcs  de  flatu.  Cette  décïdon  ed 
conforme  à  l'ancien  droit  de  la  France. 

Pithou  ,  fur  l'art.  16  de  la  coutume  de  Troyes, 
rapporte  un  arrêt  de  1263  qui  difnenfa  Amaulry 
de  Meun,  écuyer,  de  préfenter  la  foi  &  hom- 
mage à  un  bourgeois  de  Paris  nommé  Jean  For- 
geot  ;  mais  les  chofes  ont  changé  à  cet  égard 
depuis  que  les  roturiers  font  déclarés  habiles  à  pof- 
féder  des  fîefs.  Ils  font  en  droit  d'exiger  & 
de  recevoir  les  mêmes  honneurs  féodar.x  que  les 
gentilshommes,  à  moins  que  les  coutumes  ou  des 
lois  particulières  ne  renferment  des  difpofuions 
contraires  &  formelles  fur  ce  point. 

Dumoulin  obf;rve  qu'à  l'égard  du  .cens  on  n'ob- 
ferve  point  ces  formrJités  avec  autant  de  rigueur, 
parce  que  l'inveftiture  d'un  cenfitaire  n'eft  pas  un 
aifle  auffi  honorifique  que  l'inveftitune  d'un  vaffal. 
En  ces  cas  ,  une  procuration  générale  fuffit  pour 
autorifer  celui  à  qui  elle  eft  adreffée  à  donner 
cette  efpèce  d'inveftiture  ,  &  à  recevoir  les  lods  & 
ventes  :  Jn  renovatione  invcflilum  cenfuarii  ,  in  auo 
non  verfatur  tantus  honos  ,  per  procurationem  gê- 
neraient expcdiri  potefl.  Dumoulin ,  coutume  de 
Paris. 

Avant  que  le  procureur  fondé  puiffe  rendre  la 
foi  8c  homiuage,  il  faut  1°.  commencer  par  ac- 
quitter les  droits  utiles;  Tant  que  ces  droits  ne 
font  point  payés  ,  le  feigneur  peut  refiifer  la  foi 
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&  hommage.  2".  11  eft  efTentiel  que  la  procuration  ' 
renferme  en  détail  les  exciifes  du  vaiïal ,  &  (on 
procureur  ell  tenu  d'en  confirmer  la  vérité  par  fer- 
ment ,  (ans  qu'il  faille  toutefois  en  donner  aucune 
preuve  juridique.  Mais  le  feigneur  peut  àfontour 
inférer  d^.ns  l'acte  d'invertiiure  qu'il  entend  que 
ces  ades  n'auront  d'effet  qu'en  cas  où  les  excufes 
feront  véritables.  Il  peut  même  déclarer  dans  l'adc 
cil  il  donne  main-levée  du  fief,  que  fi  l'excufe  fe 
trouve  faiiffe ,  la  mainlevée  fera  cenfée  noa-ave- 
nue.  Et  s'il  eft  convaincu  de  la  faulTeté  des  excufes, 
il  peut  à  l'inftant  même  rejeter  les  offres  du  pro- 
cureur ,  faifir  les  revenus  du  fief,  Se  en  jouir  à 
fes  rifques  &  périls  jufqu'à  la  vérification  juridique 
du  fait. 

§■     II.' 

Des  Excufes. 

Les  motifs  qui  difpenfent  de  la  foi  &  homma<ïe 
en  pcrfonne  pouvant  varier  à  l'infini  ,  il  efl;  im- 
polTible  d'en  faire  une  énumération  bien  exade. 
Dumoulin  obferve  qu'en  général  on  ne  doit  pas 
s'en  tenir  uniquement  à  des  motifs  d'abfolue  né- 
cefiîté ,  mais  qu'il  faut  confulter  les  ufages ,  les 
coutumes,  les  mœurs  &  la  fageffe  des  hommes 
éclairés.  Non  puto  ad  terminas  mer  a:  neccjjitatis  excii- 
fatïonern  ejje  coar^andam  :  jed  latins  &  humanius 
boni  viri  arbitrio ,  maxime  ex  confuetudine  &•  moribus 
regronis  effe  metiendam  ,  ut  fujjiciat  verum  &  non 
fitlum  impedimentum  quo  fiât  ut  vajfallum  nonpoffit 
commode  adiré  patronum  per  feipjum.  d.  §.  49  , 
n.  2. 

C'ert  (m-tom  dans  les  coutumes  qu'on  doit  cher- 
cher la  d.îcifion  des  cas  qui  fe  préfentent  ;  lorfqu'ils 
n'y  font  point  fpécifics  textuellement  ,  on  peut  au 
moins  les  établir  par  induâion.  La  coutume  de  Blois, 
article  57,  difpenfe  de  l'hommage  en  perfonne  le 
vaffal  vieux ,  valétudinaire  ou  abfent  pour  la  chofe 
publique. 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  1 24 ,  accorde  la  même 
difpenff,  fi  le  vaj_j',il  efl  furieux ,  infenfé  ou  furpris 
de  telle  importance  qu'il  ne  puiffe  aller  ou  venir  au 
lieu  où  il  doit  hommage. 

Celle  du  Grand-Perche  ,  art.  40,  s'il  n'a  em.pê- 
chement  par  ma'adie,ou  pour  le  fervice  du  roi  en 
fes  guerres  pour  la  chofe  publique. 

Celle  de  Montargis,  art.  79,  met  au  rang  des 
excufes  légitimes  la  prifon,  les  maladies,  l'mimi- 
tié  capitale,  &  autres  caufes  raifonnables  (i). 

C'eff  lur-tout  aux  juges  qu'il  appartient  de  déter- 
miner fi  l'excufe  eft  fuififante  ,  eu  égard  aux  cir- 
conftances ,  à  la  condition  des  perfonnes,  à  leurs 
emplois ,  à  l'éloignement  où  ils  fe  trouvent. 


(1)  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjjii ,  titre  1  ,  livre  a, 
chapitre  i  ,  n.  6  ,  tient  qu'un  ovcugle  tit  oblige  d'aller  faire 
l'ho.nmage  en  perfonm  j  en  eus  qu'il  fait  d'ailleurs  en  bonne 
fanté. 
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Par  exemple,  fi  le  vaffaleft  revêtu  d'une  charge 
qui  l'oblige  à  une  réfidence  continuelle, comme  un 
préfident,  un  confeiller,  un  greffier  de  la  cour; 
ces  perfonnes  obtiennent  &C  font  en  droit  d'obtenir 
la  difpenfe  dont  il  s'agit.  Perrière  ,  au  tome  i  , 
page  998  de  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  i<;  mars  1599,  qui 
exempte  de  la  foi  &  hommage  M.  d'Amours, 
confeiller  au  parlement  ;un  autre  du  15  juin  i6o<;  , 
rendu  de  même  en  faveur  de  M.  Bertrand  ,  auflî 
confeiller  au  parlement.  "  Par  ces  arrêts ,  obferve 
"  l'auteur ,  il  paroit  confiant  que  les  confeillers  & 
»  autres  officiers  de  la  cour ,  obliges  à  la  preffation 
»  de  fidélité  pour  les  fiefs  qu'ils  poffèdent,  doi- 
H  vent  avoir  délai  &  furféance  jufqu'au  temps  des 
»  vacances,  auquel  ils  font  tenus  d'aller  rendre  la 
"  foi  &  hommage  en  perfonne  à  leur  ieigneur , 
j)  l'empêchement  ceffant  en  ce  temps».  11  ajoute 
a  que  hi  décifion  de  ces  arrêts  a  été  étendue  à  ceux 
j>  qui  ont  des  charges  publiques  qui  les  obligent  à 
»  un  fervice  aftuel  &.  continuel ,  comme  font  les 
j>  officiers  chez  le  roi ,  chez  la  reine  &  chez  M.  \i 
V  dauphin  ,   Si.  les  charges  des  autres  cours  ". 

M.  le  Camus  obferve  que  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  judicature ,  ils  préfentent  une  requêta 
par  laquelle  ils  demandent  permiflion  de  s'abfenter 
pour  aller  faire  la  foi  &  hvnmage ,  8c  que  «  fur  la 
»  requête,  on  rend  un  jugement  qui  leur  faitdé- 
»  fenfe  de  s'abfentîr  jufqu'aux  vacances,  &  qui 
»  furfioit  toute  pourfuite  contre  eux;ce  qui  eft  fonda 
»  en  raifon ,  parce  que  le  bien  public  eft  préférable 
»  au  bien  particulier,  &  qu'il  eft  du  bien  pubUc 
»  qu'un  officier  rende  la  juftice  &  réfide  dans  le 
»  lieu  où  elle  doit  fe  rendre  ». 

Voyez  Bourjon ,  droit  commun  des  fiefs  ,  chap.  1, 
n.  86  ;  Boyer,  fur  la  coutume  de  Bourges  ,  tit.  2  , 
chap.  18  i  Charondas ,  Brodeau  &  Perrière ,  fur  l'a^t. 
6j  de  la  coutume  de  Paris  ;  Lalande  ,  fur  l'art.  6f 
de  celle  d'Orléans  ;  Buridan  ,  fur  l'art,  m  de  celle 
de  Reims  ;  Boucheuil ,  fur  l'article  114  de  la  coutume 
du  Poitou  ;  d'Argentré  ,  fur  l'article  j6j  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  Bacquet ,  des  droits  de  juftice  , 
chap.  12 ,  n.  14.  Voyez  auffi  les  articles  Fief  ,  Foi 
&  Hommage,  Souffrance,  Seigneur,  Vas- 
sal. {^Article  de  M.  l'abbé  Remy  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

EXORCISME.  On  donne  ce  nom  à  la  cérémo- 
nie que  l'égHfe  emploie  pour  chaffer  les  démons 
du  corps  des  perfonnes  qui  en  font  pofiedées,  & 
pour  fouflraire  à  l'empire  du  diable  les  autres 
créatures  même  inanimées  dont  l'efprit  infernal 
abufe. 

Le  terme  Exorcifme  eft  tiré  d'un  mot  grec  qui 
fignifie  adjurare  ,  conjurare. 

Les  Exorcifmes  font  en  ufage  dans  l'églife  ro- 
maine. Il  y  en  a  de  de  x  fortes  ,  les  Exorcifmes 
ordinaires  &  les  Exorcifmes  extraordinaires.  On 
emploie  les  premiers  dan  la  cérémonie  du  baptême 
&.  dans  la  bénédidion  de  l'eau  qui  fe  fait  tous  les 
dimanches.  On  fait  ufàge  des  féconds  fur  les  dé- 
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moniaques  &  contre  les  maladies,  les  inre(^es,Ic9 
©rages,  &c. 

Suivant  l'hifloricn  Jofeph  JesExorcifmes  êfoient 
employés  dès  le  temps  de  Salomon.  Cet  hiftorien 
rapporte  en  effet  que  ce  prince  en  avoit  compofé 
de  très-puiiTans  contre  les  maladies  ;  mais  il  n'en 
eft  fait  aucune  mention  dans  l'écriture-fair.te,  ainfi 
le  témoignage  de  1  hiflorien  doit  être  regardé  ai: 
înoins  comme  très-fufpect. 

Au  refte  ,  il  eft  certain  que  l'ufage  des  Exorcif- 
mes  el\  auffi  ancien  que  Tcglife.  Jcûis- Chrifl , 
fes  apôtres,  fes  difciples ,  &  depuis  , les évêques, 
les  prêtres  iSç  les  exorciftes  l'ont  pratiqué  dans  tous 
les  hècles. 

Dans  les  temps  où  les  épreuves  étoient  admifes  , 
on  exorcifolt  l'eau  froide  ou  bouillante,  le  fer  chaud , 
le  pain  ,  &c.  qu'on  employoit  pour  faire  ces 
épreuves. 

On  trouve  dans  le  di^llonnaire  de  Chambers  , 
que  ces  Exorcifmes  étoient  fréquens  en  Angle- 
terre fous  le  règne  d'Edouard  III.  Lendinbrok  rap- 
porte des  exemples  d'Exorcifmes  faits  avec  le  pain 
à'or^Q,  8c  d'autres  avec  le  pain  &  le  fromage,  qu'on 
faifuit  avaler  aux  accufés  qui  étoient  obligés  de  fe 
juftifier. 

L'églife  fait  ufage  des  Exorcifmes  dans  les  céré- 
monies dont  nous  avons  parlé  ci-devant  ;  mais  ce 
n'efï  qu'avec  beaucoup  de  prudence  qu'elle  a  re- 
cours à  cette  reffoiirce  pour  chafier  les  démons  du 
corps  des  perfonnes  poffédées.  Ces  fortes  d'Exor- 
cifmes ne  doivent  même  être  employés  qu'après 
le  jugement  de  l'évèque  ,  &  c'eft  au  prélat  à  exa- 
miner fi.les  circonflanccs  exigent  qu'on  faffe  ou  non 
ufage  de  ce  remède.  Ces  fages  précautions  rendent 
ces  cérémonies  très-rares  aujourd'hui.  Quant  aux 
Exorcifmes  fur  les  animaux ,  on  les  emploie  plus 
fouvent. 

Eveillon  ,  dans  (on  traie  de  l'excommunication  , 
dit  à  cet  égard  «  que  les  animaux  ne  peuvent  être 
»  excommuniés  ,  &  qu'on  peut  feulement  les 
»  exorc'ifer  &  adjurer  dans  les  termes  &  fuivant 
V  les  cérémonies  prefcrites ,  fans  luperfiition ,  & 
})  fans  obferver  comme  autrefois  une  ridicule  pro- 
5»  cédure  fuivie  de  fentence ,  d'anathême  &  de 
p  malédiftion. 

5)  Il  n'y  a  (continue  le  même  auteur  )  que  deux 
M  manières  convenables  d'adjurer  &  d'exorcifcr 
s>  les  animaux  ;  i  ".  en  s'adreifant  à  Dieu  ,  &  en  le 
^f  fuppliant  de  faire  ceffer  le  mal;  2^.  en  s'adret 
«  fant  au  démon,  &  en  lui  commandant  de  la  part 
»  de  Dieu ,  &  en  vertu  de  la  puiifaace  qu'il  a 
s»  donnée  à  fon  églife ,  de  quitter  le  corps  des 
j)  animaux ,  ou  les  lieux  dont  il  abufe  pour  nuire 
??   aux  hommes  ». 

Le  mot  Exoràfmc  s'emploie  auiïl  pour  marquer 
les  formule;  dont  les  magiciens  font  ufage  pour 
conjurer ,  attirer  ou  chalTer  les  efprits  avec  lefquels 
^Is  prétendent  avoir  commerce. 

Ces  Exorcifmes  magiques  font  des  crimes  qui 
pnt  fournis  3.  des  peinçs  particulières.  Ycici  \xnQ 
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dîS  formules  que  les  prétendus  magiciens  emploient 
(dit-on  )  dans  leurs  évocations.  Cette  formule  que 
nous  avons  trouvée  dans  un  mémoire  de  M.  Blan- 
chard ,  concernant  les  Exorcifmes  magiques ,  qui  eft 
inféré  dans  le  douzième  volume  des  mémoires  de 
l'académie  des  infcriptions  &  belles-lettres  ,  prou- 
vera jufqu'iquel  point  la  fuperftition  peut  fafciner 
les  yeux  du  peuple ,  &  combien  il  importe  à  l'ordre 
public  &  au  refpeft  qui  eft  dû  à  la  religion ,  de  ré- 
primer ces  fortes  de  délits,  quoique  d'ailleurs  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables  ne  foient  que  des  fous 
ou  des  impofîeurs. 

«  Je  vous  conjure  tous  (porte  la  formule  tranf- 
»  crite  par  l'académicien  qui  l'a  confignée  dans  fon 
»  favant  mémoire  )  ,  &je  vous  commande  à  tous 
)>  tant  que  vous  êtes  d'efprits  de  recevoir  ce  hvre 
j>  qui  vous  eA  dédié  ,  afm  qu'autant  de  fois  qu'on 
»  le  lira ,  vous  ayez  à  paroître  fans  délai ,  &  en 
»  ibrme  humaine  ,  douce  &.  agréable  à  ceux  qui 
»  liront  ce  livre  en  telle  façon  qu'il  leur  plaira ,  foit 
»  en  général,  foit  en  particulier,  c'eft-à-dire,  un 
))  ou  plufieurs  au  defir  du  leâeur,  fans  nuire  ni 
»  faire  aucun  mal  à  qui  que  fe  foit  de  la  com- 
})  pagnie ,  ni  aux  corps  ,  ni  à  l'ame  ,  ni  à  mot 
»  qui  le  commande;  qu'aufli-tôt  que  la  leélure  en 
»  fera  faite  vous  ayez  àcomparoitrc  ,  ou  plufieurs, 
»  ou  un  en  particulier ,  au  choix  de  l'exorcifant , 
3»  fans  bruit ,  fans  éclat  ,  rupture  ,  tonnerre  ni 
}>  fcandale,  fans  illufion  ,  menftnge  ou  fafcina» 
»  tion  ;  je  vous  en  conjure  par  tous  les  noms  de 
•>•)  Dieu  qui  font  écrits  dans  ce  livre ,  que  fi  celui 
î>  ou  ceux  qui  feront  appelés  ne  peuvent  appa- 
3)  roitre  ,  ils  feront  tenus  d'en  envoyer  d'autres 
»  qui  diront  leur  nom  ,  &  pourront  faire  leur 
})  même  fonftion  ,  &  exercer  leur  pouvoir ,  8c 
))  qui  feront  un  ferment  foiemnel  oc  inviolable 
»  d'obéir  aux  ordres  du  lecleur  incontinent  & 
»  aufii-tôt  qu'il  voudra,  fans  {iii'll  ait  bcfoin 
»  d'autre  fecours  ,  aide  ou  force  &  autorité, 
»  Venez  donc  au  nom  de  toute  la  cour  céîei^ie  ,  & 
»  obéiiTez  au  nom  du  père  ,  6i  du  fils ,  &  du  faint- 
»  efprit  ,  ainfi  foit -il.  Leve^.-vcus  &  venez  par 
»  la  vertu  de  votre  roi ,  Se  par  les  fept  couron- 
»  nés  de  vos  rois  ,  6c  par  les  chaînes  fulphurées 
»  fous  lefu'uelles  tous  les  efprits  démons  font  ar- 
»  rètés  dans  les  cniers  ;  venez  &  hâtez-vous  de 
»  venir  devant  ce  cc-rcle  pour  répondre  à  mes 
»  volontés  ,  faire  &  accomplir  tout  ce  que  je  dcfire. 
»  Venez  donc  tant  de  l^oricfit  que  de  l'occident , 
»  du  midi  &  du  feptentr'ion  ,  &  de  quelque  part 
»  que  vous  foyez;ie  vous  en  conjure  par  la  vertu 
»  6c  par  la  puiifance  de  celui  qui  eft  trois  &  un  , 
■>•>  qui  eft  éternel  &  coégal  ,  qui  eft  un  Dieu  in- 
■)■>  vifjble ,  confubftantlel ,  qui  a  créé  le  ciel ,  la  terra 
n  Si  la  mer  ,  èc  tout  ce  qu'ils  contiennent  par  fa 
»  [larolc  ". 

On  voit  par  cette  formule  des  Exorcifmes  ma- 
giques qu'ils  renterment  une  profanation  criminelle 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  la  religion. 
C'eft  donc  avec  raifon  que  les  prétendus  ma^i- 
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♦îens  qui  abufent  de  la  crédulité  du  peuple  avec 
ces  fortes  de  pratiques  fuperftitieufes  ,  font  con- 
damnés par  nos  lois  à  des  cbâtimens  public. 

XoyQl  l'hijîoire  eccléjiafl'ique  de  FUury  ;  les  mé- 
moire du  clergé  ;  d'Héricourt  ;  le  père  ThomaJJin  ;  le 
diSlionnaire  de  Jean  Thomas  ;  le  d'iBionnaire  des 
fcicnces  ;  le  dicîionnaire  de  Trcvoux  ;  celui  de  Charn- 
iers; les  mémoires  des  infcriptions  &  belles-lettres  ;  le 
difiïonnaire  canonique,  &c,,..  Voyez  aufli  l'article 
EXOP-CISTE.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  , 
avocat  au  pariement ,  &  membre  de  plujleurs  acadé- 
mies. ) 

EXORCISTE.  On  donne  ce  nom  dans  Téglife 
romaine  à  un  ecclcliaftique  qui  a  reçu  les  ordres 
minenr;^. 

On  donne  auffi  ce  nom  à  l'évêque ,  ou  au 
prêtre  délégué  par  le  prélat ,  dans  le  temps  qu'il 
g(ï  occupé  à  exorcifer  un  perfonne  poÏÏedée  du 
démon. 

Dsns  l'églife  grecque  on  ne  confidéroit  point 
ks  Exorciftes  comme  étant  dans  les  ordres  fa- 
crés  ,  mais  comme  des  miniAres  d'une  clafie  par- 
ticulière &  réparée  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique. 
Saint  Gerôme  ne  les  met  pas  non  plus  dans  le 
nombre  des  faints  ordres  ;  mais  plufieurs  auteurs, 
cntr'autre-.  le  père  Goar ,  dans  les  notes  fur  l'eii- 
cologe ,  prétend  prouver  par  plufieurs  paifages  de 
falnt  Denis  Se  de  faint  Ignace,  martyrs,  que  les 
Grecs  ont  reconnu  cet  ordre. 

Les  Exorciftes ,  dans  l'églife  latine,  font  placés 
dans  la  clafTe  des  ordres  mineurs  ,  &  leur  rang  ert 
marqué  après  celui  des   acolytes. 

On  trouve  dans  le  feptième  canon  du  quatrième 
concile  de  Carthage  les  cérémonies  de  leur  or- 
dination. Elles  font  également  marquées  dans  les 
anciens  rituels.  Ces  cérémonies  confuloient  à  re- 
cevoir le  livre  des  Exorclfmes  des  mains  de  l'é- 
vêque, qui  leur  difoit  en  même-temps  :  u  Receve^ 
»  ce  livre ,  &  apprcne:^  -  le  par  mémoire  ,  &  aye:^  le 
»  pouvoir  (Timpofer  les  mains  aux  cnergumènes  ,  fait 
»  taptlfés  ,  fait  cathkumcncs. 

Cette  formule  eft  toujours  en  \\ùig(^. 

Suivant  M.  Fleury,  on  donnoit  aufTi  le  nom 
à'ExorciJles  à  une  efpèce  de  gens  chez  les  juifs 
qui  courolciit  le  pays  &  faifoient  profelTion  de 
chaifcr  le  démon  par  des  conjurations  qu'ils  at- 
tribuoient  à  Salomon.  11  en  eft  parlé  dans  l'évan- 
gile ,  dans  les  a^ies  àcs  apôtres  &  dans  l'hifîoire 
de  Jofeph. 

Dans  fon  dialogue  contre  Tryphon ,  faint  Juftin  , 
martyr,  fait  un  reproche  aux  juifs  de  ce  que  leurs 
Exorciftes  fe  fervoient  ,  comme  les  gentils  ,  de 
pratiques  fuperftitieufes  dans  leurs  exorcifm.es  ,  tel- 
les que  les  ligatures  8c  les  parfums.  Il  réfulte  de 
ce  reproche  de  faint  Juflin ,  qu'il  exiftoit  des  Exor- 
ciftes  parmi  les  païens.  Le  pouvoir  de  ces  Exor- 
cises ,  fuivant  Lucien,  confiftoit  à  empêcher  ou 
à  prévenir  la  malignité  des  efprits  Infernaux. 

Les  prêtres ,  dans  l'églife  romaine,  font  les  feuls 
qui  aient  k  droit  de  faire  les  fouirions  d'Exorcif- 
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tes.  Ce  pouvoir  ne  leur  appartient  encore  que  lorf- 
qu'ils  ont  eu  une  cemmifllon  de  l'évêque  pour 
l'exercer. 

«  Cet  ufage  a  été  introduit  (dit  M.  Fleury  dans 
»  fon  inflitution  au  droit  eccléfiaftique)  ,  parce 
"  qu'on  a  reconnu  qu'il  étoit  très-rare  qu'il  y  eût 
»  des  poiTédés  ,  èc  qu'il  fe  commettoit  fouvent  des 
"  impoftures  fous  prétexte  de  po/Te/Tion  du  démon, 
»  Ainfi,  ileft  important  de  les  examiner  avec  beau- 
»  coup  de  prudence.  Dans  les  premiers  fiècles  de 
»  l'égHfe, les poiïeffionsétoicnt très-fréquentes, fur- 
n  tout  entre  les  païens  ,  &  pour  marquer  un  plus 
»  grand  mépris  de  la  puiffancc  du  démon  ,  on  don- 
»  noit  la  charge  de  le  chaHer  à  un  des  miniflres  infé-* 
»  rieurs  de  l'églife.  Les  fondions  des  Exorciiles,fui- 
»  vaut  le  pontifical,  étoient  d'avertir  le  peuple  que 
»  ceux  qui  ne  communioient  point  fe  retiraneiit 
"  &  filTent  place  aux  autres  ,  de  verfer  l'eau  pouf 
)>  le  miniftère  ,  d'impofer  les  mains  fur  les  poffé- 
»  dés,  enfin  de  guérir  les  maladies». 

Voyez  M.  Fleury,  dans  fon  inftitution  au  droit  ec' 
défia fique  ;  les  anciens  rituels ,  le  recueil  des  conci- 
les,  le  diflionnaire  des  fcienccs  ,  &c.  Voyez  auffi  l'ar- 
ticle Exorcisme.  (  Cet  anlde  eft  d:  M.  DeseS' 
SARTS,  avocat  au  parlement  ). 

EXPECTANT.  C'eft  ainfi  que  l'on  nomme  celui 
qui  efi  porteur  de  Tune  de  ces  lettres  ou  grâces  qus- 
l'on  appelle  expcdatives ,  parce  qu'elles  donnent 
l'efpérance  &  le  droit  d'être  pourvu  ù\m  bénéfice 
quand  il  vaquera  :  l'attente  de  cette  vacance,  où 
l'on  fuppofe  que  font  les  porteurs  de  ces  lettres  ou 
grâces,  leur  a  fait  donner  le  nom  d'Expeftant,  c'efi- 
à-dire  ,  attendant ,  Sc  le  noin  d'expeélative  ,  e'efi-à- 
dire  ,  attente,  efpoir  à  ces  lettres  ou  grâces.  Nous 
ne  connoiflbns  plus  que  quatre  fortes  d'Expefîans^ 
les  indultaires  ,  les  brévetaires  de  ferment  de  fidé- 
lité, ceux  de  joyeux  avènement  Scies  gradués. 

Voyez  chacun  de  ces  mois.  (  Article  de  M.  l'asbÂ 
Remy  ,  avocat  au  parlement.  ) 

EXPECTATIVE.  Ceft  la  grâce,  le  titre  dont 
on  vient  de  parler  ,  c'eft-à-dire,  le  droit  accordé 
à  un  eccléfiaftique  d'être  pourvu  d'un  bénéfice 
quand  il  vaquera.  Ce  droit  eft  aufli  appelé  ,  fur- 
tout  dans  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome ,  mandat 
&  réferve.  Mandat.,  parce  que  les  papes,  en  l'ac- 
cordant, mandent  ou  plutôt  commandent  au  colla- 
teur  de  conférer  le  bénéfice  à  l'expectant ,  &  de 
ne  le  conférer  qu'à  lui.  Réferve  ,  parce ,  que  pour 
afliirer  d'autant  mieux  l'effet  de  leurs  mandats  ,  les 
papes  fe  réfervoient  fouvent  la  difpofition  des 
bénéfices. 

Cette  manière  d'en  difpofer  ,  fi  contraire  aiidroiî 
commun  &  au  droit  des  collateurs  ,  &  qui  pou- 
voit  devenir  fi  pernicieufe  dans  les  fuites  ,  dut 
d'abord  fon  origine  à  la  déférence  des  collateurs 
pour  le  chef  rie  l'églife.  Les  fouverains  pontifes 
touchés  du  mérite  de  quelques  eccléfiaftiques  ,  les 
adreflerent  à  des  collateurs,  en  les  priant  de  les 
pourvoir  de  quelques  bénéfices ,  &.  les  coUatevua 
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fe  firent  un  devoir  de  déférer  à  ces  prières  des 
papes  ;  cetre  voie  une  fois  ouverte ,  les  papes  mul- 
tiplièrent bientôt  ces  recommandations ,  Cxi  ils  exi- 
gèrent à  titre  d'autorité  ce  que  d'abord  ils  n'avoient 
lollicité  qu  a  titre  de  grâce  &  de  faveur  ;  ils  ne 
prièrent  plus  ,  ils  commandèrent  en  maîtres  & 
comme  fouverains  difpenfateurs  ;  ce  fut  alors  que 
les  ExpeâativtS  devinrent  des  mandats.  Prefque 
tous  les  coUateurs  fubirent  le  joug  que  leur  im- 
pofoit  l'ambition  romaine  &  l'avidité  de  fes  flat- 
teurs. Quelques  coUateurs  cependant  fe  montrant 
un  peu  plus  diiSciles,  &  fe  hâtant  d'ufer  de  leurs 
droits  avant  que  les  expeifians  euiîènt  fait  connoi- 
tie  leurs  titres,  ces  derniers  fe  trouvoient  quelque- 
fois frufîrés  dans  leur  attente  :  pourenaffurer  lefiic- 
cès,les  papes  défendirent  aux  coUateurs  de  dif  poicr  de 
certains  bénéfices  ,  par  la  raifon  qu'ils  voulcient  en 
difpofer  eux-mêmes  &  s'en  retenoient  le  droit  : 
delà  vinrent  les  réfervcs. 

Ce  qu'elles  avoient  d'odieux  avoit  fans  doute 
engagé  les  papes  à  n'en  ufer  qu'avec  une  forte 
de  ménagement  ;  les  temps  flicheux  des  grands 
fchitmes  tirent  tranlgreffer  toutes  les  bornes.  Cha- 
que pontife  voulant  attirer  à  fon  obédience,  ou  bien 
y  retenir  le  plus  de  fujets  quil  lui  feroit  poluble,  ne 
vit  rien  de  mieux  à  faire  que  de  multiplier  les 
réferves  ;  on  en  vit  de  générales  ,  de  perpétuel- 
les ;  les  coUateurs  étcient  dépouillés,  les  bénéfices 
livrés  à  l'avarice  &  leur  deiferte  négligée. 

Tant  d'abus  éclairèrent  le  zèle  des  pères  des 
conciles  de  Confiance  &  de  BaUe;  ils  profcrivirent 
les  Expedatives  :  le  concile  de  Trente  renouvela 
ces  difpcfuions  ;  ces  Expedativcs  furent  enfin 
abolies. 

On  n'en  ccnferva  en  France,  &  on  n'y  enlaifTa 
fubfii^er  que  quatre  efpèces  que  leurs  titres  ren- 
doient  plus  favorables,  &  qui  ne  donnent  aucun 
droit  au  pape  ,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  même  les 
révoquer  ni  les  reilreindre  ou  rien  y  changer. 

La  première  de  ces  efpèces  efl:  celle  qui  réfulte 
de  i'indult  accordé  aux  mngiftrats  6c  principaux 
cfîîcicrs  du  parlement  de  Paris. 

La  deuxième  &  la  troifiéme  naifTent  des  brevets 
que  nos  rois  ont  le  droit  &  font  dans  l'ufagc  d'accor- 
der loifqu'ils  parviennent  à  la  couronne,  ou  qu'ils 
reçoivent  le  ferment  de  fidélité  de  quelque  êvêque. 

Enfin  la  quatrième  eipèce  vient  du  droit  accordé 
aux  univerfités  de  nommer  leurs  fuppots  &  gra- 
dues aux  coUateurs. 

Chacune  de  ces  efpèces  a  fes  droits  ,  fes  règles, 
fes  maximes.  Ainfi  voyei  Brlvet  ,  Grades  & 
h:DVLT.  (  Article  de  M.  £absÈ  Remy  ,  avocat  au 
pademerit.  ) 

EXPÉDIENT.  Ce  terme  vient  du  mot  françois 
expédier ,  ou  du  mot  latin  expedkns  :  au  palais  il 
fi9;nifie  un  arrangement  fait  pour  Vexpédition  d'une 
affaire. 

On  efl  dans  l'ufage  au  palais  de  renvoyer  les 
affaires  d'une  légère  importance  devant  un  ancien 
avocat,  qui  déo'''.   la  conteftation,  &  Tarrct  eil 
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conforme  à  fon  avis.  On  appelle  cette  manière  de 
Juger  les  affaires  ,  vider  les  caufes  par  Expédient, 

Il  y  a  deux  fortes  d'Expédiens  ;  l'un  efl  volon- 
taire &  l'autre  efl  forcé.  Le  premier  a  liou  lorfque 
les  parties  ou  leurs  procureurs  fignent  un  accord 
qu'ils  propofent  à  l'audience  ;  le  fécond  exifle 
quand  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un  an- 
cien avocat. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  6,  contient  plu- 
fieurs  difpofuions  qui  concernent  les  Expédiens. 

Cette  loi  veut  que  les  appellations  de  déni  de 
renvoi  Se  d'incompétence  foient  inceffamment 
jugées  par  l'avis  des  avocats  &  procureurs  géné- 
raux ,  &  que  les  folles  intimations  &  déferrions 
d'appel  foient  décidées  par  l'avis  d'un  ancien  avo- 
cat, dont  les  avocats  ou  procureurs  conviendront. 

La  même  loi  veut  que  ceux  qui  fuccomberont 
dans  ces  Expédiens  foient  condamnés  aux  dépens, 
&  elle  défend  de  les  modérer  fous  aucun  prétexte: 
ils  doivent  être  taxés  par  les  procureius  des  parties 
fur  un  fimple  mémoire. 

Dans  les  caufes  qui  fc  vident  par  Expédient, 
l'ordonnance  de  1667  décide  que  la  préfence  des 
procureurs  n'efl  point  nécefTaire  lorfque  les  avo- 
cats font  chargés  des  pièces. 

Les  qualités  doivent  être  fignifiées  avant  de  faire 
juger  l'Expédient ,  &  la  prononciation  doit  être 
rédigée  &  fignée  fur  le  champ. 

En  cas  de  .refus  d'un  des  avocats  de  Tune  des 
parties  de  figner  l'Expédient ,  il  doit  être  reçu  s'il 
efl  figné  de  l'autre  avocat  &  du  tiers ,  &  il  n'efl 
pas  néceffaire  de  faire  aucune  fommation. 

Enfin  l'ordonnance  de  1667  veut  que  les  Expé- 
diens fur  les  appellations  qui  ont  été  jugés  par  les 
avocats  ou  procureurs  génératix  ,  ou  par  im  ancien 
avocat,  foient  f:rononcés  &  reçus  à  l'audience  fur 
la  première  fommation,  s'il  n'y  a  caufe  légitime 
pour  l'empêcher. 

Il  y  a  un  ufage  particulier  au  cbàtelet  fur  les 
Expédiens.  On  appelle  dans  cette  juridiftion  Ex- 
pédient, les  difpofitifs  des  fentenccs  que  les  avo- 
cats &  procureurs  des  parti  :s  arrêtent  à  l'amiable. 
Cet  ufage  (dit  Denizart)  efl  très-ancien  au  châ- 
telet,  &  il  y  eil  autorifé  par  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  de  féviier  1679. 

On  n'enregiflre  ces  fentenccs  au  greffe ,  &  on 
n'en  délivre  des  expéditions  que  torfqu'elles  font 
fignécs  par  les  procureurs.  Il  ne  fufTit  pas  qu'elles 
foient  fignées  par  les  avocats ,  parce  que  les  pro- 
cureurs ont  feuls  le  droit  de  lier  les  parties ,  fui- 
vant  les  poHvoirs  qui  leur  ont  été  donnés. 

Les  fentenccs  par  Expédient  ont  la  même  au» 
torité  au  chàtelet  que  les  fentenccs  prononcées  par 
le  lieutenant  civil  &  par  ies  autres  juges  de  ce  tri- 
bunal. Il  efl  important  d'cbferver  que  les  Expé- 
diens nepeuvent  dans  différentes  matières  être  enre> 
giflrés  au  greffe  qu'après  avoir  été  reçus  à  l'au- 
dience. 

Comme 
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Comme  il  eft  eflentiel  de  fixer  d'une  manière 
■précife,  le  cas  où  les  Expédiens  doivent  ou  non 
ctre  reçus  à  l'rudience,  nous  allons  les  rappeler. 

Il  faut  que  l'Expédient  foit  reçu  à  l'audience 
dans  les  cas  qui  fuivent,  favoir: 

1*.  Dans  celui  d^oppofition  ou  de  levée  de  fcellé. 

i".  De  la  pleine  maintenue  dans  le  pofleflbire 
d'un  bénéfice. 

3°.D'abfolution  ,  d'accufation  ,  de  défaut,  de  re- 
celé &  d'ufure. 

4''.  De  contrainte  par  corps. 

5**.  De  pcrmiflion  d'informer. 

6°.  De  permiffion  de  toucher  les  deniers  aux 
«onfignations ,  aux  faifies- réelles,  des  mains  des 
huiffiers  prifeurs  ou  d'autres  dépofitaires  judiciaires. 

7°.  De  lettres  de  bénéfice  de  ceflîon. 

8°.  D'ordres,  de  partages  &  de  comptes. 

9*'.  De  la  liberté  des  perfonnes. 

10^.  De  réalifation  d'offres. 

11°.  De  réception  d^^  ferment. 

ia°.  De  deuil  de  veuves. 

13°.  De  provifions. 

Deux  fentences  du  châtelet  du  13  février  1696 
^Sc  du  10  juin  1705  ont  ordonné  que  dans  tous 
les  cas  ci-deffus ,  les  Expédiens  feroient  reçus  à 
l'audience ,  quoiqu'ils  fuflent  fignés  par  les  avocats , 
par  les  procureurs,  &  même  par  les  parties. 

On  fuit  en  Provence  im  autre  ufage.  Chaque 
partie  peut  propofer  un  Expédient  ;  s'il  eft  adopté  , 
on  le  met  au  greffe  ;  fi  on  le  refufe ,  &  qu'il  foit 
admis  par  le  juge,  la  partie  qui  Ta  refufé  eil  con- 
damnée aux  dépens  faits  depuis  fon  refus. 

Cet  ufage  a  Heu,  tanteniriatière  criminelle,  qu'en 
matière  civile  ;  mais  il  eft  indifpenfable  que  les 
procureurs  qui  fignem  un  Expédient  aient  un  pou- 
voir fpécial  de  leurs  cliens. 

On  admet  auffi  l'ufage  des  Expédiens  au  parle- 
ment de  Grenoble. 

Les  arrêts  A' Expédiens  ont  la  même  autorité  que 
les  autres  arrêts,  &  ils  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  les  mêmes  voies. 

Voyez  le  commentaire  de  Bornier  y  celui  de  Joujfe 
fur  l'ordonnance  de  i66y ,  Deni^art ,  &  le  diflionnaire 
des  arrêts.  Voyez  auffl  les  articles  APPOINTEMENT, 
Dispositif.  Cet  article  ejl  d^  M.  Desessarts  , 
avocat  an  parlement  &  membre  de  plufieurs  académies. 

EXPÉDITION.  Ce  mot  en  général  fignifie  la 
copie  dun  a5le  quelconque.  C'eft  dans  ce  fens 
que  l'on  s'en  fert  pour  defigner  toute  efpèce  de 
pièce  délivrée  dans  un  bureau  des  fermes.  Ain  i 
l'on  appelle  Expédition  des  fermes  les  quatre 
fortes  d'acquits  que  nous  avons  diftingués  à  l'article 
Acquit,  tome  i,  page  134;  les  brevets  de  con- 
trôle, les  bulletins,  les  paifavans ,  les  permis, 
les  congés,  les  obligations,  les  dénonces,  &  les 
certificats  de  defcente  &  de  déchargement. 

Nous  ajouterons  ici  par  forme  de  fupplément 
à  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Acquit  de  paye- 
ment,  qu'un  feul  fufflt  pour  une  voiture  chargée 
pour  le  même  marchand,  &  conduite  au  même 
Tome  VIL 
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lieu  mais  qu'il  doit  être  délivré  autant  d'acquits  qu'il 
fe  trouve  départies  de  marchandifes  deftinées  à  dif- 
férens  marchands ,  &  pour  différens  endroits ,  parce 
que  chacune  doit  former  un  article  féparé  de  percep- 
tion ,  &  payer  un  droit  d'acquit  conformément  à 
l'article  1 5  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1687  ;  &  que  dans  tous  les  cas  ,  une  marchandife 
ne  doit  être  condiùte  d'une  province  fujette  à  des 
droits,  en  une  autre  également  fujette,  qu'avec 
une  expédition  de  bureau. 

A  l'égard  des  acquits  à  caution  ,  on  peut  obfer- 
ver  qu'ils  fe  délivrent  dans  toutes  les  circonftances 
où  une  marchandife  qui  eft  exempte  de  droits  à 
une  certaine  deftination ,  eft  obligée  pour  y  par- 
venir de  traverfèr  des  lieux  qui  donnent  ouverture 
à  des  droits. 

Par  exemple  ,  un  négociant  de  Paris  expédie  des 
draperies  ou  des  étoffes  de  foie  pour  l'Italie  ;  elles 
font  affranchies  de  tout  droit  de  traite  à  cette  defti- 
nation ;  mais  pour  arriver  à  la  frontière  du  royaume, 
elles  paffcnt  dans  des  provinces  où  il  feroit  dû  des 
droits  fi  elles  y  reftoient.  Afin  d'empêcher  qu'elles 
n'y  foient  déchargées  en  fraude  de  ces  droits ,  il 
prend  \m  acquit  à  caution  ,  c'eft-à-dire  ,  il  préfente 
un  particulier  qui  fe  rend  caution  que  les  marchan- 
difes dénommées  fortiront  du  royaume  dans  le 
temps  fixé  par  le  bureau  défigné  ,  &  dans  le  même 
état  où  elles  font  préfentées  en  fignant  une  fou- 
miffion  qui  énonce  ces  différentes  condition*. 

Lorfque  le  propriétaire  ou  le  condufteur  d'unemar* 
chandile  eft  connu  ,  il  eft  admis  à  figner  lui-même 
cette  foumiffion,  &alorsiln'apasbefoinde  caution. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas,  cette  foumiffion  eft 
rayée,  &  le  cautionnement  annullé  ,  en  rapportant 
le  certificat  du  déchargement  de  la  marchandife 
au  lieu  défigné ,  ou  de  la  fortie  du  royaume  pat 
le  bureau  fixé. 

Cette  formalité  n'eft  parfaitement  remplie  qu'au- 
tant que  toutes  les  conditions  exprimées  dans  U 
foumiffion  font  accomplies.  Car  fi  un  acquit  à 
caution  ,  délivré  pour  des  marchandifes  portées  à 
l'étranger  en  exemption  de  droits ,  n'a  pas  été  vifé 
dans  tous  les  bureaux  de  la  route  par  les  direc- 
teurs des  fermes  dans  les  lieux  où  les  marchan- 
difes ont  paffé,  les  commis  du  dernier  bureau 
doivent  refufer  le  certificat  de  fortie  conformément 
à  l'article  5  de  l'arrêt  du  confril  du  14  aoijti744, 
&  à  l'arrêt  du  10  o61obre  de  la  même  année ,  qui 
portent  des  défenfes  expreffes  à  cet  égard. 

Si  le  certificat  de  fortie  avoit  été  délivré  après 
l'expiration  des  délais  donnés  par  l'acquit,  ou  fi 
étant  en  règle  fur  ce  point  il  eft  figné  des  commis 
d'un  bureau  ,  autre  que  celui  qui  a  été  défigné  ,  il 
eft  nul ,  &  la  peiiïe  de  l'inobfervation  de  ces  for- 
malités auxquelles  le  foumiATionnaire  s'eft  volon* 
tairement  obligé ,  eft  de  payer  le  quadruple  des 
droits  dus  fur  la  marchandife  qui  a  été  l'objet  de 
l'acquit  à  caution  dans  toute  fa  route.  C'eft  ce 
qu'ordonnent  les  articles  8  &  12  du  titre  6  de  Tor» 
donnance  de  1687, 
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Lorfqu'iin  particulier,  qui  a  configné  les  droits 
au  lieu  de  fournir  une  caution  ,  rapporte  le  certi- 
ficat de  l'arrivée  des  marchandifcs  au  lieu  défigné 
ou  de  leur  fortie ,  le  montant  de  fa  confignafion 
lui  eft  rendu,  8c  fa  foumiiuon  eft  annullje.  Dans 
le  cas  contraire ,  la  fommc  confignée  eft  acquife 
au  fermier,  à  l'inAant  qu'expire  le  délai  fixé  pour 
le  rapport  du  certificat  de  fortie  ou  de  dcfcente  ; 
mais  la  peine  du  quadruple  droit  n'a  pas  lieu ,  fui- 
vanr  l'article  12  du  cit.  6  de  la  même  ordonnance. 

On  voit ,  par  ces  détails ,  que  la  fin  d'un  acquit 
à  caution  eu.  d'empêcher  que  dans  le  rranfport  d'une 
niarcl.and'fe  il  n'y  ai-t  fubftitufion  ,  fouftra(flion  ou 
altéra  rien  de  poids  &  de  qualité  ,  de  t^qon  que 
fon  identité  &  fon  intégrité  foient  établies  depuis 
k  lieu  de  l'enlèvement  jufqu'à  celui  de  la  deftination. 

Ce  nei\  point  uns  invention  nouvelle  que  l'ufage 
des  accults  à  caution  :  on  en  trouve  l'origine  dans 
l'ordonnance  du  12  mars  1277  •  ^^^^  /'OfW  tja'en  cas 
de  foupçon  qiiun  marchand  puiffe  traire  des  forains  hors 
du  royaume ,  il  faut  prendre  fureté  pour  qu'il  rapporte 
infeigne  quil  les  a  vendus  dans  le  royaume. 

On  ne  peut  appercevoir  l'utilité  des  acquits  à 
caution  dans  le  commerce  intérieur  qii'«n  remar- 
quant que  tout  le  royaume  efl  divifé  en  trois  par- 
ties :  l'une  compofe  les  cinq  grofles  fermes  ,  dans 
lefquelles  fe  lèvent  les  droits  du  tarif  de  1664. 

La  féconde  e/l  formée  des  provinces  étrangères 
à  ce  tarif. 

La  troifième  comprend  les  provinces  traitées 
comme  pays  étrangers ,  parce  qu'elles  ont  en  effet 
une  libre  communication  avec  les  étrangers. 

Lrs  provinces  comprifes  dans  le  cercle  des  cinq 
grofies  fermes  commercent  enfemble  fans  payer 
aucun  droit  ;  mais  fi ,  du  centre  ou  d'un  des  points 
intérieurs  de  ce  cercle  ,  des  marchandifes  font  en- 
voyées dans  quelques  lieux  de  la  circonférence  , 
qui  erl  fuppofce  formée  par  les  quatre  lieues  limi- 
trophes du  pays  étranger  &  des  provinces  répu- 
tées étrangt  res ,  il  faut  qu'elles  foient  accompagnées 
d'un  acquit  à  caution ,  qui  fert  à  affiirer  qu'elles 
ne  franchiifent  pas  cet  efpace  des  quatre  lieues , 
parce  que  ce  partage  afTujettit  aux  droits  de  fortie. 
Telles  font  les  difpofuions  des  aitlcles  15  &  16 
du  même  ti.re  de  l'ordonnance  déjà  citée,  confir- 
mées par  l'arrêt  du  confeil  du  21  mai  1726. 

L'obligation  de  prendre  un  acquit  à  caution  eft  la 
même  lorfqu'on  porte  par  mer  des  marchandifes 
d'un  lieu  dans  un  autre  des  cinq  grolTes  fermes ,  ou 
qu'en  les  voiturant  par  terre  on  emprunte  le  paf- 
fage  fur  les  provinces  réputées  étrangères ,  ou  trai- 
tées comme  pays  étranger. 

Si  (les  accidcns  ou  des  empéchemens  quelcon- 
ques ont  retardé  le  tranfport  des  marchandifes,  de 
façon  qu'elles  ne  foient  arrivées  à  leur  deftination 
qu'après  l'expiration  des  délais  portés  par  les  acquits 
à  caution  ,  les  conducteurs  doivent ,  ainfi  que  nous 
l'avons  dit  à  l'article  Acquit  de  payement,  rappor- 
ter des  procès-verbaux  en  forme  ,  faits ,  s'il  n'y  a 
«i  bureau  ni  employés  des  fermes ,  par  ks  juges 
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■  deà  lifux  ,  ou  en  leur  abfence ,  par  le  plus  ancien 
pra  icien  ,  &  dans  les  24  heures  après  quecesactî- 
dens  cnt  ceffé ,  s'il  s'agit  de  marchandifes  voiturces- 
par  terre  j  à  l'égard  de  celles  qui  font  tranfportécs 
par  eau ,  dans  les  deux  jours  qui  fuivent  leur  arri- 
vée dans  un  port. 

Sans  cette  précaution  judiciaire ,  qui  feule  peut 
juftifier,  fuivant  1  :s  articles  9  &  ig  du  même  titre 
6 ,  de  la  réalité  des  obllacles  qui  ont  occafionné 
des  retards ,  les  certificats  rapportés  font  nuls ,  ik 
les  marchand  deviennent  fujets  à  la  peine  du  qua» 
'druple  droit,  de  même  que  s'ils  n'en  préfentoient 
aucun,  ou  perdent  le  montant  de  leur  configna- 
tion  s'ils  en  ont  fait  une. 

L'arrêt  du  lofeptembre  1689,  confirmant  l'exé- 
cution de  toutes  ces  formalités  ,  fait  défenfe  aux 
cours  d'admettre  la  preuve  teftimoniale  de  ces  re- 
tardemens. 

Celui  du  5  juin  1745  ,  &  un  autre  du  28  odo- 
bre  1749,  revêtu  de  lettres- patentes ,  défendent 
aux  juges  de  rendre  aucune  fentence  pour  fervir 
d'acquit  à  caution  ;  &  à  tous  curés ,  vicaires  & 
autres  perfonnes  publiques,  de  s'immifccr  à  don- 
ner aucun  certificat  &  atteftation  pour  tenir  lieu 
des  acqiuts  qui  doivent  uniquement  être  délivrés 
par  les  commis  du  fermier  des  droits  du  roi. 

Le  commerce  que  les  provinces  réputées  étran- 
gères font  entr'elles ,  étant  prefque  toujours  a/Tu- 
jetri  aux  droits  qui  ont  lieu  à  l'entrée  &  à  la  fortie 
de  chacune,  fuivant  des  tarifs  particuliers ,  le  cas 
I  de  l'acquit  à  caution  ne  fe  préfente  que  dans  trois 
circonflances. 

i*^.  Lorfque  des  marchandifes  font  tranfportécs 
dans  les  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger, 
fuivant  les  articles  de  l'ordonnance  ci-devant  rap- 
pelés &  confirmés  par  l'arrêt  du  13  août  1772,. 
qui  eft  d'ime  exécution  générale  dans  tous  les  pays 
fujets  ai.x  droits  de  traites. 

1°.  Lorfque  des  marchandifes,  qui  par  leur  efpèce 
jouiiTcnt  d'une  exportation  affranchie  de  tous  droits 
de  route  &  de  fortie,  travcrfent  le  royaume  poiu* 
aller  à  leur  deftination. 

Enfin  ,  lorfque  des  marchandifes  expédiées  dans 
ime  province  réputée  étrangère  pour  une  autre  de 
même  qualité  ,  qui  eft  fujeite  aux  droits  d'aides  , 
en  traverfe  une  autre  qui ,  n'y  étant  point  affiijettie, 
donneroit  lieu  à  l'acquittement  des  droits  de  foriia 
de  la  province  oii  les  marchandifes  ont  été  char- 
gées. Des  marchandifes  partant  de  Provence  à  Lyon 
par  le  Dauphiné ,  font  par  cette  raifon  fujettes  à 
l'acquit  à  caution.  Voyez  l'article  Foraine. 

Le  rapport  au  certificat  de  fortie  des  commis  dit 
dernier  bureau  du  royaume,  fi  les  marchandifeS' 
ont  été  portées  au  dehors  ,  ou  du  certificat  de  àt(- 
cente  pris  fur  le  lieu  de  leur  déchargement,  fi  elles 
font  reliées  au-dedans,  n'eft  pas  encore  le  complé- 
ment des  formalités  attachées  aux  acquits  à  caution. 

Le  foumirtionnaire  ,  c'eft-à-dire  celui  qui  a  figné 
une  foumilTion  relative  à  un  acquit  à  caution  ,  en 
rapportant  l'un  ou  l'autre  de  ces  certificats ,  eft  en- 
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core  obligé  de  donner  une  arteAation  f'Mifcrlte  de 
■fa  fignature,  portant  que  toutes  bs  fignarures  mifes 
au  bas  d'vS  v'tfa  de  bureaux  Si  des  certificats  font 
véritables.  Telles  font  les  difpofitions  des  arrêts  & 
lettres-patentes  des  13  mars  &  14  avril  1722,  con- 
firmées pir  l'arrêt  du  ccnfeil  du  14  avril   1744. 

La  décharge  ou  nullité  de  la  foumiflion  n'eft 
effeâuée  qu'aprèî  que  la  vérification  des  fignatures 
des  commis  a  été  faite.  Ce  dernier  arrêt  accorde 
poui-  cette  opération  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  du  rapport  des  acquits  à  caut'en  ;  ce  terme 
une  fois  expiré ,  ni  les  propriétKtres  des  marchan- 
difes  ,  ni  leurs  cautions,  ne  peuvent  être  inquiétés 
ou  recherchés  pour  raifon  de  ces  acquits. 

Dans  le  cas  cj  il  eft  reconnu  qu'il  fe  trouve 
<ies  fignatures  fuppofées  ou  contrefaites ,  les  pro- 
priétaires &  leurs  cautions  deviennent  fujets  à  la 
peine  du  quadruple  droit  avec  3C0  liv.  d'amende, 
fans  préjudice  des  pourfuites  extraordinaires  que 
le  fermier  peut  faire  contre  les  auteurs  du  faux 
&  leurs  complices  s'ils  font  reconnus. 

Mais  comme  il  étoit  très-difficile  de  s'affiirer  fi 
le  foumiiTionnaire  qui  préfente  des  certificats  revê- 
tus de  fiiuflês  fignatures,  ou  de  qualités  fuppofées 
dans  ceux  qui  les  ont  données,  étoit  réellement 
auteur  du  faux ,  &  qu'il  y  avoit  beaucoup  d'in- 
convénient à  diriger  une  pourfuite  criminelle  contre 
un  homme  qui  pouvoir  de  bonne  foi  ignorer  le 
faux ,  dont  le  condufteur  des  marchandifes  étoit 
peut-être  feul  coupable  ,  les  cours  des  aides  de 
Montpellier  &  d'Aix  ont  ordonné  dans  leur  reHort, 
Ja  première  ,  par  arrêt  du  11  août  1775  ,  &  la 
féconde,  par  arrêt  du  27  janvier  1776,  qu'il  feroit 
procédé  à  fins  civiles ,  conformément  à  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667 ,  &  à  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1684,  à  la  vérification  des  fignatures  &  cer- 
tificats mis  au  dos  des  acquits  à  caution  ;  qu'à  cet 
effet  il  feroit  expédié  par  les  juges  des  fermas  du 
bureau  où  les  acquits  feroient  rapportés,  une  com- 
miflîon  rogatoire  ,  adrefféc  à  celui  du  département 
clu  lieu  d'où  feroient  datés  les  certificats  ,  aux  fins 
de  ladite  vérification  ,  fans  préjudice  à  l'adjudica- 
taire des  fermes  de  prendre  la  voie  extraordinaire, 
&  fauf  à  lui  à  opter  entre  ces  deux  moyens^avant 
Tintroduifiion  de  l'infiance  à  fins  civiles. 

Ces  cours  fe  font  décidées  à  cet  égard  fur  la 
Tepréfentation  qui  leur  a  été  faite  que  le  ccnfeil 
pvoit  adopté  &  autorîfé  cette  forme  de  procéder 
«lans  la  dlchration  du  17  avril  1764,  relative  à 
la  vérification  des  plomb;  d'entrée  appofés  fur  les 
toiles  peintes  ou  blanches  &  fufpeités  de  fsux;& 
dans  les  lettres-patentes  du  an  mai  1766,  qui  pref- 
crivent  encore  la  procédure  civile  pour  s'anurer 
de  la  vérité  des  marques  empreintes  fur  les  cuirs. 

Indépendamment  de  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Acquit  de  franchife,  tome  i  ,  page  136,  on  doit 
encore  remarquer  que  ces  Expéditions  ne  procu- 
rent raff"ranchilTen-!ent  abfolu  des  di'oits  de  fortie 
fur  les  marchandifes  enlevées  de  Lyon  pendant  la 
foire,  que  lorfqu'elles  fortcnt  des  provinces  des 
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cinq  grofies  fermes,  &  en  rempUfi<int  les  forma- 
lités qui  ont  été  indiquées;  car  fi  les  mirchandifes 
fortent  du  royaume  par  la  Provence  &  le  Langue- 
doc, elles  ne  jouifi'ent  que  de  l'exemption  des  qua- 
tre cinquièmes  des  droits  de  la  foraine,  qui  eft  lî 
droit  qu'on  perçoit  à  la  fortie  de  ces  provinces  , 
conformément  à  l'article  291  du  bail  des  fermes. 

Mais  dans  les  deux  cas  dç;  cette  exportation  en  pays 
étranger  ,  il  faut  que  cet  acquit  de  franchife  foit  con- 
trôlé par  le  prépofé  des  fermes ,  &  encore  vïfè  par 
les  commis  des  portes  de  Lyon  ,  fK)ur  conftater  U 
date  de  la  f  )rtic  des  marcha nd'ifes.  C'ell  ce  que  préf- 
et it  l'article  229  du  bail  des  fermes. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  faire  quelques  obfcrvatlons 
fur  les  droits  des  Expéditions.  L'arrêt  du  29  mari 
1773  ,  que  nous  avons  rapporté ,  n'a  pas  établi  une 
parfaite  uniformité  dans  cette  perception,  quoiqu'il 
l'ait  ordonnée  en  différentes  provinces  où  elle  n'a-, 
voit  pas  lieu.  Il  fe  trouve  beaucoup  de  variété  dans 
le  montant  des  droit;  d'acquits  en  Guyenne,  ea 
Gafcogne,  en  Languedoc  &  dans  le  Lyonnois,  <èc 
il  n'y  a  d  autre  règle  pour  fixer  la  quotité  de  ce» 
droits  qu'un  ufagc  conffamment  fuivi  &  fucceffi- 
vement  tranfmis  d'un  fermier  à  un  autre  fous  l'aur 
torité  de  fon  bail. 

Ces  droits  d'acquits  font  fi  confidérables  en  Guyen* 
ne,  qu'en  quelques  circonffances  ils  s'élèvent  à  15 
livres  pour  un  acquit  à  caution ,  &  4  livres  pour 
un  acquit  de  payement.  Cette  fixation  dépend  de  la 
nature  des  marchandifes  &  de  la  femme  du  droit 
principal  pour  laquelle  cet  acquit  de  payement  fert 
de  quittance. 

Dans  une  partie  du  Languedoc  les  droits  desacquits 
de  payement  font  les  mêmes  que  dans  les  cinq 
greffes  fermes,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué;  dans  une 
autre  ils  ne  font  que  d'un  fou  neuf  deniers  à  quel- 
que fomme  que  monte  le  droit  principal.  Dans  la 
généralité  d'Aufch,  de  laquelle  dépend  la  ville  de 
Éayonne  ,  ces  droits  d'acquits  font  égalemerit  diffé- 
rens  prefque  en  chaque  bureau  des  fermes  &.  fondés 
fur  l'ufage. 

Toutes  ces  variétés  paroiffent  avoir  leur  fource 
dans  l'arrêt  du  18  décembre  1676,  qui  autorlfa  les 
receveurs  des  traites  créés  en  titre  d'office  par  édit 
du  mois  de  décembre  1 694 ,  à  percevoir  à  leur  profit 
les  droits  d'acquits  Se  d'Expéditions  fuivant  les  ufages 
établis  dans  chaque  province. 

Cette  impofition,qui  vraifemblablement  éprouva 
quelque  extenfion  fous  cette  forme ,  fuivant  que  le> 
négocians  avoient  befoin  des  complaifances  des  corn» 
mis  fubfifta  jufqu'au  premier  juillet  1717,  que  ces 
mêmes  droits  commencèrent  à  être  perçus  pour  le 
compte  du  roi,  par  le  fermier  ou  adjudicataire  géné- 
ral des  fermes. 

Voyei  le  tarif  de  1664 ,  &  le  commentaire  ;  les  ordon' 
fiances  de  1681  6'  i68y;  le  bail  des  fermes  fait  à  Fon> 
ceville  ;  rinflruflion  fur  les  droits  des  fermes  çinérales 
dans  les  provinces  de  Flandres  6*  Haynaul ,  imprimée 
à  l'imprimerie  royale  en  ij^j  ;  &•  les  différens  arrêts  cités^ 

Article  de  M.  D**. 

Ee  ij 


220    EXPEDITION. 

Addition  à  l'article  ExpEDiTios.  Lorfqu'iine  per- 
fonne  a  befoin  de  l'Expédition  d'un  aâe  dans  lequel 
elle  a  été  partie ,  &  que  le  notaire  ou  greffier,  dépo- 
fitaire  de  la  minute ,  refufe  mal-à-propos  de  lui  don- 
ner cette  expédition,  il  faut  qu'elle  préfente  une 
requête  au  juge  pour  obtenir  la  permiflion  de  faire 
fommer  le  dépofitaire  de  lui  délivrer  cette  expédi- 
tion ,  finon  de  le  faire  afligner  pour  voir  dire  qu'il 
y  fera  contraint  (i). 

Le  juge  rend  une  ordonnance  conforme  aux  con- 
clurions ,  &  en  vertu  de  laquelle  on  fomme  le  dépo- 
fitaire de  délivrer  l'Expédition  requife  :  s'il  refufe, 
on  l'afllgne  par  le  même  exploit  au  premier)  jour 
pour  fe  voir  condamner,  &  par  corps,  à  délivrer 
cette  expédition.  En  conféquence,  on  le  condamne 
à  la  délivrer  8c  aux  dépens ,  quand  il  n'a  point  de 
raifons  valables  pour  autorifer  fon  refus. 

Lorfqu'un  afte  n'eft  pas  revêtu  des  formalités 
néceffaires  pour  le  rendre  valable  ,  l'officier  public 
qui  en  eft  dépofitaire ,  n'en  doit  point  délivrer  d'ex- 
pédition fans  y  être  autorifô  par  les  parties  inté- 
reflees  ou  par  une  ordonnance  du  juge.  En  pareil 
cas ,  la  partie  qui  a  befoin  de  cet  a£le ,  doit  au 
défaut  du  confentementdes  parties  intéreilées ,  pré- 
fenter  une  requête  au  juge  afin  qu'il  lui  permette 
d'ea  lever  une  Expédition.  (2)  Si  le  juge  ne  voit 

(i)   Formule  de  cette  reque'te» 

A  Moiifieur  le  prévôt  de  P^ris.  ou  M.    le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Charles  Boyer ,  bourgeois  de  Paris. 

Uifant  quMl  a  été  palTé  entre  lui  &  le  ficur  Claude  Pa- 
rent un  ade  devant  Me...,  qui  en  a  gardé  minute,  &  fon 
CDjifrère  ,  notaires  à  Paris,  le...  par  lei]uel  il  a  été  con- 
venu enir'eux...  (  On  met  fommairement  l'objet  de  l'acle,  ) 
Le  fuppliant ,  qui  n'a  levé  aucune  expédition  de  cet  a£le  , 
fe  trouve  aujourd'hui  dms  le  befoin  d'en  ufer  ;  Se  comaie 
ledit  Me.  .  .  .  refufe  de  la  lui  fournir  ,.il  a  recours  à  voire 
autorité. 

Cecon(ldéré,Mon/îeHr,il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant 
faire  faire  fo.nmation  audit  Me.  ...  de  lui  délivrer  une 
expédition  dudit  ade,  en  lui  payant  par  le  fuppliant  fes 
droits  &  vacations  ,  &  en  cas  de  refus  ou  difficulté  ,  per- 
mettre au  fuppliant  de  le  faire  alîigner  pardevant  vous 
au  premier jaur  à  l'audience  de  la  chambre  civile,  pourvoir 
dire  qu'U  y  fera  contraint  aux  offres  ci-deffus  ,  &  vous  ferez 
fejcn.. 

Ordonnance, 

Soit  fait  fommation,  &  en  cas  derefus  ,, permis  d'aflrgner 
au  premier  jour.  Fait  ce.  .  . . 

(»)  Formule   de  cette  requête. 

A  M.  )e  prévôt ,  &c. 

Supplie  humblernent  Antoiiie  Marchand ,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Difant  que  le  15  avril  dernier,  le  fieur  François  le 
Vafl'eur  fils,  bourgeois  de  Paris,  lui  a  fait  une  obligation 
de  la  fomme  de  douze  cents  livres  devant  Me.  N....  & 
fon  confrère,  notaires  \  Paris  ,  fous  le  cautionnement  du 
fîcur  le  ValTeur  père  ;  ceiui-ci  ne  s'érant  pas  trouvé  chez 
ledit  Me....  ledit  jour  25  avril  dernier  ,  jour  fixé  entre  les 
parties  ,  le  fuppliant  &  ledit  fieur  le  VatTeur  fils  fignèrent 
néanmoins  ladite  obligation  ,  &  ce  dernier  promit  de  la 
faire  iigner  le  lendemain  au  plus  tard  par  fon  père  ,  pour 
raifon  dljdit  cautionnement  ,  ce  que  ledit  fieur  le  ValTeur 
j>èrc  n'a  pas  fait;  Si  comme  il  eft  intéreflTant  pour  le  fup- 
^iiant  de  pourfuivre  le  payement  de  ladite  fomme  de  douic 
«?«£?,  Uvîcj ,  qu'il  ne  le  peut  faite, facs  ladite  obligatiouj. 
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aucun  inconvénient  dans  cette  permllîîon ,  il  l'ac- 
corde ,  finon  il  permet  feulement  d'affigner  la  partie.. 

Lorqu'il  eft  permi-5  de  délivrer  l'Expédition,  en- 
joint la  requête  &  l'ordonnance  à  la  minute  de 
l'afte,  &  on  les  tranfcrit  à  la  fuite  de  cette  expé- 
dition. 

Suivant  l'ordonnance  de  1539,  les  notaires  ne 
peuvent  point  expédier  de  féconde  grofle  d'un  afte 
fans  y  être  autorifé  par  le  juge.  Cette  féconde  groffé 
(e  demande  particulièrement  en  trois  cas.  i*'.  lorf- 
que  la  première  gro/Te  eft  entre  les  mains  d'une 
perfonne  qui  y  a  droit  &  qui  refufe  àh  la  donner  ; 
2°.  lorfque  la  première  greffe  fe  trouve  par  quel- 
que évéïtement  en  main  tierce  fous  fccUé  ;  3'.  lorf- 
que la  première  groflfe  fe  trouve  adirée  &  qu'on 
veut  pourfuivre  le  payement  de  la  créance  qui  eft 
portée. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres ,  où  l'on  peut  avoir 
befoin  d'une  féconde  grofle,  on  préfente  au  juge 
une  requête  qui  permet  au  bas  d'expédier  cette 
féconde  groffe  ,  (  i  )  mais  il  ne  le  fait  qu'à  là 
charge  d'appeler  les  parties  intéreflees  &  de  faire 
mention  de  la  requête  &  de  fon  ordonnance  au 
bas. 

S'il  arrive  qu'une  des  parties  intéreflees  s'oppofè 
à  la  délivrance  de  la  féconde  grofle ,  le  notaire  doit, 
avant  de  pafl!er  outre,  renvoyer  les  parties  devant 
le  juge  pour  ftatuer  fur  la  difficulté. 

Voyei  d'ailleurs  Particle  CoMPULSOiRE. 

EXPERT.  On  donne  ce  nom  à  des  gens  nomméi 
par  autorité  de  juftice,  ou  choifis  par  les  parties 
intéreflees  pour  examiner,  pour  eflimer  certaines 
ehofes,  &  en  faire  leur  rapport. 

L'ufage  de  nommer  des  Experts  nous  vient  des 
romains.  Outre  les  arpenteurs  qui  faifoient  la  mcJ 


que  ledit  Me....  refufe  de  lui  délivrer  à  caufe  de  fon  imperr 
feftion  ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré  ,  il  vous  plaife  ,  M.  pentiettre  au  fuppliant 
de  fe  faire  délivrer  une  expédition  de  ladite  obligation  par 
ledit  Me....  en  l  état  où  elle  eft  ,  en  falfaat  mention  de  voue 
ordonnance  ,  &  vous  ferez  juftice. 

Ordonnanct. 

Permis  de  faire  délivrer  expédition  ,  en  faifant  mentio* 
de  notre  préfente  ordonnance,  Fait  ce  .  .  . 

(  I  )  Formule  de  cette  requête. 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  &c. 

Supplie  humblement  Alexandre  Rivot  ,  bourgeois  de 
Paris. 

Qu'il  vous  plaife,  attendu  qu'il  a  adiré  la  grofle  d'ufie 
obligation  de  la  fomme  de  douze  cents  livres  ,  pafTée  à 
fon  profit  par  le  fieur  Jofev>h  Gerardin  ,  le...  lui  permettra 
de  s'en  faire  délivrer  une  féconde  ,  &  ce  par  Me  ...  notaire, 
qui  a  reçu  ladite  obligation,  le  tout  en  préfence  dudit 
fieur  Gerardin  ,  ou  lui  duement  appelé- ,  &  vous  ferez 
juftice. 

Ordonnance, 

Permis  de  délivret  une  féconde  grolTe  ,  partie  préfente 
ou  duement  appelée  ,  &  à  la  charge  de  l»  mentioa  de  BOtiç 
pxcfeace  oidoonaoce.  Fait  cctt. 
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fiire  des  terres ,  &  les  huifliers  prifeurs  qui  effi- 
moient  les  biens,  on  prenoit  des  gens  de  chaque 
profeffion  pour  les  chofesdontlaconnoiffancedépen- 
tloit  de  celle  des  principes  de  leur  art.  On  voit ,  par 
exemple  ,  dans  la  novelle  64  ,  que  l'eftimation  des 
légumes  devoir  être  faite  par  des  jardiniers  de  Conl- 
tantinople. 

Les  Experts  font  qualifiés  d'arbitres  dans  quelques 
Ms,  quoique  les  fondions  des  arbitres  foient  diffé- 
rentes de  celle  des  Experts,  attendu  que  ceux-ci  ne 
font  pas  juges. 

En  France  il  n'y  avoir  autrefois  point  d'autres 
Experts  que  ceux  que  choififlbient  les  parties,  ou 
que  le  juge  nommoit  d'office  lofqu'll  y  avoir  lieu  de 
le  faire  ;  mais  aujourd'hui  il  y  a  des  Experts  créés  en 
titre  d'office  par  difFérens  édits,  notamment  par  un 
du  mois  de  mai  1 690 ,  qui  porte  »  que  les  pourvus  de 
»  cette  forte  d'office  pourront  être  nommés  Experts; 
j>  fav/)ir  :  ceux  de  la  ville  de  Paris ,  tant  dans  la  pré- 
»  voté  &  vicomte  que  dans  toutes  les  autres  villes 
»  &  lieux  du  royaume;  ceux  des  villes  où  il  y  a 
»  parlement ,  tant  dans  ces  villes  que  dans  l'étendue 
»  du  reflort  du  parlement;  ceux  des  autres  villes, 
»  chacun  dans  les  lieux  de  leur  établiffement;  & 
j»  dans  le  reflbrt  du  préfidial,  ou  autre  juridiâion 
»  ordinaire  de  ladite  ville  ,  pour  y  faire  toutes  les 
«  vifites ,  rapport  des  ouvrages ,  tant  à  l'amiable 
>»  qu'en  jufticc,  en  toute  matière,  pour  raifon des 
I»  partages  ,  licitations  ,  fervitudes  ,   alignemens , 
«  périls  éminens,  vifitede  carrière  ,  moulins  à  vent 
«  &  à  eau ,  cours  d'eaux  8c  chauffées  defdits  mou- 
»  lins,  terraffes  &  jardinage,  toifés,  prifées,  efti- 
j>  mation  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  char- 
»  penterie ,  couverture  ,  menuiferie  ,  (culpture , 
»>  peinture,  dorure,  marbre,  ferrurerie,  vitrerie, 
>»  plomb,  pavé,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
»  concerne  &  dépend  de  l'expérience  des  chofes 
j>  ci-deffus  exprimées,  avec  défenfes  à  toutes  autres 
»>  perfonnes  de  faire  aucun  rapport  &  autres  ades 
»>  qui  concernent  ces  fortes  d'opérations ,  &  aux 
>»  parties  de  convenir  d'autres  Experts,  aux  juges 
«  d'en  nommer  d'autres  d'office  ,  &  d'avoir  égard 
»  aux  rapports  qui  pourroient  être  faits  par  d'au- 
»  très  »  (i). 

Lorfque  la  conteftation  eu.  dans  un  lieu  où  il  n'y 
a  point  d'Experts  en  titre ,  on  nomme  pour  Experts 
les  perfonnes  qui  connoiffent  le  mieux  la  matière 
doHt  il  eft  queftion. 


f  (1)  Nonobftanc  ces  difpofitions  ,  les  juge  &  confulj  de 
Paris  renvoient  fouvent  les  demant'es  des  artilans  devant 
des  ouvriers  de  la  même  profellîon  ,  foit  pour  conftater  les 
défauts  d'un  ouvrage  ,  foit  pour  en  régler  le  prix,  &c. 
&  ces  ouvriers  remettent  au  greffe  confulairc  leur  avis 
cacheté  ,  &  enfuite  les  confuls  rendent  leur  jugement  en 
conformité.  En  vain  les  Experts  en  titre  ont  prétendu 
<lu^  ces  renvois  ne  dévoient  pas  avoir  lieu  à  leur  préjudice  , 
&  ont  demandé  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  confuls  de 
nommer  d'autres  perfonnes  pour  faire  des  rapports  par- 
devant  eux  ;  le  parlement- de  P^ris  a  rejeté  cette- demande 
t^  arrêt  du  *(>.  juillet  17,41». 
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*  Obfcrvez  que  cette  nomination  ne  doit  pas  tom- 
ber fur  des  Experts  éloignés  du  lieu  où  exifte  le 
fonds  ou  l'ouvrage  litigieux.  Outre  qu'ils  ne  font 
pas  cenfés  connoître  l'ufage  du  canton ,  relative- 
ment aux  travaux  manuels  &  à  la  culture  des  ter- 
res ,  chacune  des  parties  ne  feroit  pas  à  porté© 
de  vérifier  leur  expérience  Se  leur  probité. 

Il  y  a  là-deffus  un  arrêt  du  parlcmenrde  Rouen  ^- 
du  1 5  mars  1 722,  Le  fieur  Rombofc  avoir  fait  nom- 
mer par  le  juge  un  tiers-Experts,  diftant  de  cinq- 
à  fix  lieues  de  l'héritage  dont  il  falloit  eflimer  la< 
valeur.:La  partie  adierfe  appela  de  cette  nomina-'  . 
tion.  Et  par  l'arrêt  dont  il  s'agit,  la  cour  mit  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant,  émendant,  ordonna  qu'il- 
feroit  nommé  un  autre  Expert,  par  un  antre  juge 
que  celui  dont  étoit  appel,  lequel  feroit  pris  dans 
la  paroiffe  de  la  fituation  de  l'héritage ,  ou  à  défaut, 
dans  la  plus    voifine. 

Lorfque  trois  parties  font  intéreffées  à  une  caufe  ,. 
doit-il   être  nommé  trois  Experts.'  Cette  qucftio.'^ 
s'eft  préfentée  au  parlement  de  Normandie,  con- 
jointement avec  celle  de  favoirfiune  partiealedrois 
de  nommer  un  Expert-juré ,  quoiqu'il  ne  s'agiffe  qu9 
d'eftimer  des  terres,  &  qu'un  laboureur  paroiffe  pluî 
en  état  qu'un  autre  de  faire  une  pareille  effimationi 
Voici  les  circonftances  de  cette  affaire.  Quatre 
frères,  nommés  Bifet,  avoient  vendu  à  Langlois , 
différens  biens,  fitués  dans  l'étendue  du  bailliage  du 
Pont-de-l' Arche.  Un  de  leurs  oncles  en  exerça  Is 
retrait.  Langlois  confentit  de  les  lui  abandonner  ^ 
mais  à  l'inftant  où  il  alloit  en  faire  la  remife,  il  parue 
un  autre  retrait  de  la  part  d'une  des  fœurs  des  ven» 
deurs.  Langlois  confentit  également  de  lui  délaiffer  ' 
les  biens.  Avant  que  ce  délaiffement  ne  fut  effedué ,:., 
autre  retrait  de  la  part  de  l'aîné  des  vendeurs,  air 
nom  &  comme  tuteur  de  fes  enfans.  Poftérieure- 
ment  à  ce  troifième  retrait,  les  trois  autres  co-venr- 
deurs  prirent  des  lettres  de  refcifion  contre  le  con^  - 
trat  de  vente  ,  fur  le  fondement  de  léiîon  ultradir 
midiaire.  Ces  lettres  furent  dénoncées  par  Langlois 
au  frère  aîné,  avec  affignation  pour  prendre  fon 
fait  &  caufe  Se  le  garantir  de  toutes  condamnations 
qui  pourroient  intervenir  contre  lui.  Comme  il  ne 
pouvoir  être  queffion  que  de  favoir  s'il  y  avoir  léfion 
ou  non ,  il  fut  ordonné ,  par  fentence ,  que  les  biens  ■ 
feroient  eftimés;  mais  le  juge  ajouta  qu'à  cet  effet, 
le  frère  aine  retrayant,  Langlois  acquéreur,  &  les- 
trois  autres  frères ,  demandeurs  en  refcifion  ,  nom- 
meroient  chacun  un  Expert-juré  &  laboureur,  es- 
qui  leur  donnoit  trois  Experts. 

Toutes  les  parties  appelèrent  de  cette- fentence»"- 
Les  trois  frères  cadets ,  fur  le  principe  qu'il  ne  devoit  : 
y  avoir  que  deux  Experts,  un  pour  eux  6cun  autre  ■ 
qui  feroit  nommé  conjointement  par  leur  frère  aîn« 
6c  par  Langlois  ;  le  frère  aîné ,  fur  le  même  prin-  ■ 
cipe  qu'il  ne  devoit  y  avoir  que  deux  Experts  ;  mais- 
en  foutenant  qu'il  ea  feroit  nommé  un  par  lui  feul^; 
8c  Langlois,en  ce  que  les  Experts,  félon  lui,  dévoient': 
être  laboureurs  &  non  pas  architeftes  ,  puifqu'il  s'?-  - 
,  giflbit .  d'eftimatiou  -  de  terres.  Du  refte ,  Langloiss 
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fourint  q.nl  avoit  été  bien  jugé  en  crôonnp.m  qi)*il 
feroit  rominè  trois  ExpeT';  ,^parcc  qu'il  avoit  per- 
fj'nnelletnent  iinér^^t  de  (>]re  voir  1;  peu  â;  for(h- 
roent  de  la  demande  en  rcfcifionjattendu  l'ii'décifion 
où  étcir encore  le  retrait  exercé  par  l'aïni  d;;  fières. 

Par  arrêt  du  i  a  mai  i  ;  75  ,  le  parlement  d.-  Rouen  , 
fans  avoir  é^ard  à  l'appel  incident  de  Lanîjais  ,  f  ;i- 
fun  droit  fur  l'appel  incident  de  laine  d'^'.  quatre 
fré'-es  jcnfemble  fur  l'appel  originaire  des  trois  frères 
Cîdcts  ,  a  mis  rappeilation  &  ce  au  néant;  émen- 
dant  quant  à  ce  ,  a  ordonné  qu'il  ne  feroit  con- 
venu que  de  deux  Experts,  l'un  par  le  frère  aîné, 
6c  l'autre  par  les  trois  frères  caders  &  Lnnglois ,  con- 
jo'nten-sent ,  la  fentencc  au  léfidu  foriifTin:  effet. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  comptes ,  aider.  &  finances 
de  Prox^ence,  du  3  juin  1643  ,  a  fait  dcfenfes  de 
nommer  pour  Expert  ceux  qui  ne  po/lèd.nt  aucun 
tien,  (1) 

Un  avocat  qui  pofTède  des  immeubles  peut  -  il 
être  romnié  Expert  pour  eflimer  de  pareils  biens? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  grsnd  confeil , 
dmsle  commencement  de  ce  fiècle.  Les  religieux 
de  l'abbaye  de  Fommorlgny ,  ordre  de  Citeaux,  s'é- 
tant  fervis  d'un  avocat  pour  Expert,  le  fieur  Fla- 
jncn  ,  leur  abbé  conimendataive,  avec  qui  il  s'agif- 
foit  de  fane  un  partage  valable  Se  en  forme ,  pré- 
t2ndit  que  l'eOimation  faite  par  un  tel  Expert  ne 
devoit  pas  être  confidèrée,  attendu  qu'il  n'eîoitpoint 
verfé  dans  C€t  art,  &  qu'il  étoit  dévoué  aux  reli- 
gieux, dont ,  jufques-là,  il  avoit  fait  les  affaires.  On 
rJpondit  que  fi  cet  avocat  avoit  eu  occafion  de 
'donner  quelques  confeils  aux  religieux,  ce  n'étott 
pas  dans  Taffaire  dont  il  s'agifToit,  que  bien  qu'il 
re  fût  pas  Expert  en  titre  d'office,  il  avoit,  dans 
fa  province ,  des  domaines  &  des  terres  qu'il  faifoit 
valoir;  q»'if  étoit  capable  de  les  efîimer,  &  que 
c-:la  fuffifoit.  AufTi  ajoutoit-on ,  dans  tous  les  arrêts , 
fie  jugemcns  même  dans  des  lois  où  il  s'agit  d'efti- 
mation,  o"  "J'^t  toujours  en  préfencc  d'Experts  €• 
rcnsà  ce  co^'^'^j^'''.  Cesm«yens  furentappuyéspar 
M.  ravocat-g«"éi'al  Benoît'  de  Saint-Port,  &  par 
îirrct  du  10  "^^''5  1703,  le  grand  confeil  confirma 
l'eAimation.   (  Brlllon ,  au  mot  Expert  ,  nombre  4  ) 

On  a  mis  '^'^  qusflion  s'il  peut  être  p-océdé  à  une 
Vifite  d'Expe''^*>  fans  defcente  du  juge  fnr  les  lieux, 
&:  par  arrêt  du  14  jiùn  1677  ,  le  parlement  de 
Provence  a  adopté  l'affirmative.  {Bonifase ^  tome  5- , 
livre 2, titre ^ ,  ch.ipii'e  2.)  Cela  devoit foufrVir  d'au- 
taiat  moins  difficulté,  que  par  l'article  premier  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667,1!  efl  fait  défenfes 
à  tous  juges,  même  à  ceux  des  cours  fouveraines,  . 
(de  u  faire  defcente  fur  les  lieux  dans  les  matiè- 
î)  res  où  il  n'échet  qu'un  fimple  rajjport  d'Ex- 
»>  perts.  »  * 

Suivant  l'article  8  du  titre  21  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667,  les  jugemcns  qui  ordonnent 
que   des  ouvrages  feront  vus ,  vifités ,   toifcs  & 


il)  Boniface  ,  tome    i  ,  livre   1,  titre  30,  nombre   }. 
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cfiimés  par  Experts,  doivent  faire  menàon  exprcfTe 
des  faits  auxquels  les  rcippoits  doivent  être  appli- 
qués; du  juge  commis  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion àcs  Experts  &  2  la  réception  de  leur  ferment 
&  rapport,  alnfi  que  du  délai  dans  lequel  les  par- 
ties font  tenues  de  comparoir  devant  le  commif- 


faire.  f  t) 
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;e  les  objets  à  vifiter  font  dans  vne  juri- 
diflion  difFérente  de  ciUe  où  l'inflance  eft  pend  nte, 
on  peut  commettre  k  juge  è\\  lieu  pour  procéder 
à  la  nomination  des  Experts  ,  &  recevoir  leur 
ferment;  cet:e  commilTion  doit  être  donnée  par 
le  f.ège  où  le  procès  s'inflruît,  &  non  par  le  lieu- 
tenant général  feul,  ou  autre  chargé  de  l'inf^tuc- 
tion. 

Si  au  jour  de  l'afTi^natlon  une  des  parties  ne  com- 
paroît  pas  ou  refufe  de  conveni?-  d'Experts,  le  com- 
miflairc  en  doit  nem.mer  un  d'office  pour  cette  par- 
tie ,  lequel  procède  à  la  vifite  avec  l'Expert  nommé 
par  l'autre  partie  :  fi  les  deux  parties  refufent  d'en 
nommer,  le  juge  en  nomme  aufiî  d'office,  le  tout 
faufà  récufer  ;  &  fi  la  técufation  cft  jugée  valable, 
on  en  nomme  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  ont 
été  recufés. 


(1)  Fomwlc  d'an  jugenent  qui  ordonne  y'ifite  &  rapport 
d'Experts. 

Kous,  avant  faire  droit ,  difons  que  la  tnaifon  en  queftion 
fera  vue  &  tiiitce  p:r  Experts  ddnt  les  parties  convien- 
dront, ou  qui  feront  par  nous  nommes  d'office,  icfquels 
rappoiieiOii  t  fi  larfite  maifon  eft  conflruiie  fuivant 
les  règles  de  l'art  ,  j.idiqueront ,  en  détail  ,  les  dcfeduo- 
fi'és  ,  fi  aucunes  y  a,  avec  les  moyens  d'y  remt^dier,  & 
eftimeront  les  torts  ci'i'clles  o;uoccarionnés&  peuvent  occa* 
fionner  à  ia  partie  d'A  .  .  .  z.\^c  les  indemniit's  qui  peuvetH 
lui  être  ô.mcs  ;  lors  défends  vifite  &  rapport  ,  les  parties 
affiliées  de  leurs  procureurs  ,  pourront  Lire  tels  dires  , 
tequilitions  &.  obfettutions  C;ue  bon  leur  fcmblera  ;  dépens 
réfervés. 

La  partit  la  plus  dd  fente  fign: fit  fc  lu£.e:r.ent  avec  un 
a3e  en  cette  forme  : 

A  la  requête  du  ficur  Antoine  Chevricr,  bourgeois  de 
Pari?. 

Soit  fignifié  &  donné  copie  h  Me.  S. „.  procureur  du 
fieur  Andté  Vial ,  marchand  à... 

D'une  fentence  contradiif^oirement  rendue  en  cette  coul"  y 
entre  l:s  parues,  le...  portant  qu'avant  Lire  droit,  il  fera 
£iit  viTue  de  la  r'iai'on  en  qucftion  par  Experts  ,  pour 
jujer  fi  la  coaftrudion  d'icelle  a  été  faire  fuivant  les  lèglet 
de  l'art  ,  à  l'cflet  de  quw  ,  les  parties  tenues  de  nor.^mei 
Fxpertï  chacune  de  leur  part  ;  déclarant  ci-\  corféquence 
ledit  fieur  Chfvrier,  qu'il  nomme  pour  Expert  de  fa  part 
le  fieur  C.  fommart  ledit  fieur  Vial  de  faire  le  femblabir 
dans  trois  Jours  ,  fir\on  ledit  te  nps  pafTé  ,  protefte  qu'il 
en  fera  forclos,  &.  qtr'il  en  fera  nommé  d'office  pour  lui ,  k 
ce  qu'il  n'en  iguore. 

En  ccnfcquence  ,  l'&utre  partie  doit  prefcnter  fon  Expert 
en  cette  for.ne  : 

A   là   requête  du  fieur  vAndré  Vial,  marchand  i.... 

Soit  fignitîé  &  déclaré  à  Mî.  A...  procureur  du  fieur  Aji- 
toine  Chevricr ,  boarpeois  de  Paris, 

Qu'en  exécution  de  la  fentence  contradifloirement  rer«<» 
due  en  cette  cour  enttc  les  parties,  le...  il  noiv.mr  de  fa 
part  pour  procéder  à  la  viiîte  ordonnée  par  icelle  ,  1< 
fieur....  Juré  Expert  ,  à  ce  que  ledit  fieur  Chevrier  n'e» 
ignore  ,  dont  atSc. 
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Par  le  procès  -  verbal  qui  contient  la  nci^irla- 
tion  des  Experts,  le  corniniïïaire  doit  indiquer  le 
jour  &  l'heure  pour  recevoir  leur  ferment.  En  con- 
féquencelapartiequi  demande  la  viûte,  fait  afiîgner 
les  Experts  pour  affirmer ,  &  les  autres  parties  pour 
être  préfentes  à  ce  ferment.  Les  Experts  font  obligés 
de  comparoir  à  cette  affignati«n  ;  quant  aux  parties 
on  procède  tant  en  leur  préfence  qu'en  leur  abfence  ; 
il  Uiffit  à  leur  égard  qu'elles  ayent  été  bien  6c  due- 
ment  appelées,  (i) 

Lorique  les  Experts  ont  prêté  leur  ferment,  dont 
on  dreHe  procès  -  verbal ,  on  leur  met  entre  les 
mains  le  jugement  qui  ordonne  la  vifite ,  afin  qu'ils 
y  puiflent  vaquer  fans  délai. 

Sur  la  repréfentation  de  leur  rapport ,  où  ils  font 
d'avis  uniforme  ,  où  il?  font  d'avis  difFérens.  Si 
leur  avis  fe  trouve  uniforme  ,  il  fert  ordinairement 
de  bafe  au  jugement  qui  intervient  (ji).  Mais  s'ils 


(i)  L'aJJlgnat'.pn  iontice  aux  Experts  ejl  en  cette  forme  : 

L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Ar.toinc  Chevrier,&c. 
Je...  hiiilfier...  foufîigné  ,  certiiîe  avoir  donné  aflignation  au 
fîeur  (iagrard...  &c.  à  comparoir  demain  heure  de  midi  , 
à...  (  telle  audience)  pour  faire  &  prêer  ferinent  de  bien 
&  fidèlement  procéder  à  la  vifite  ordonnée  par  fentence 
de  cette  cour  ,  contradiiSoiremcnt  rendue  entre  ledit  ûeui 
C'.cvrier  &  le  (ietir  André  Vial  ,  le...  di'.ement  collation- 
JBce  ,  fignée  &  lignifiée,  &  dont  eft  avec  ces  préfentes 
donné  copie  ,  pour  enfuite  faire  leldits  vifite  &  rapport  , 
fuivant  &  aiiifî  qu'il  eft  ordonné  par  ladite  fentence  ,  & 
ai,  &r. 

Enfuite  on  ftit  cette  fommation  a.  l'autre  partie  : 

A    la  requcte    du  fieur  Antoine  Chcvrier,... 

Soit  fommé  Me.  B,...  procureur  du  (îeur  André  Vial.... 
de  co.nparoir  deinain;  à...  (  telle  audience  )  j^owt  èire  pré- 
fent  ,  (i  boa  lui  femble  ,  à  la  l'reftation  de  ferment  que  fera 
le  liear  Gafpatd  ,  nommé  Expert  par  ledit  fieur  Chevrier, 
en  exécution  de  la  fentence  rendue  entre  les  parties,  le.... 
dont   ade. 

(î)  Fonr.ule  de    rapport    d'Experts. 

A  \f,  le  prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  lieutsnant  civil. 

L'an  «7...  le...  I.eurcs  du. matin,  nous...  Expenc-archi- 
tcifles  jurés  en  cette  ville  de  Paris,  nommés  par  votre  fen- 
tence du...  rendue  entre  le  fieur  Antoine  Chevrier  ,  bour- 
geois de  Paris,  &.  le  fieur  André  Vial  ,  marchand  à...  à 
l'eJet  de  procéder  à  la  vifite  ci-a:irès  ,  nous  fommcs ,  avec 
Me....  greffier  de  la  chambre  des  bâtimens  ,  tranfportés 
à...  où  étant  arrivés,  à  tel'e  heure,  avons  trouvé  ledit 
fitiir  ChevritT  afllfté  de  Me.  le...  fon  procureur,  lequel  , 
après  r.ous  avoir  remis  la  gro.Te  de  ladite  fentence,  due- 
me.u  fignifiée  i  procureur ,  le  ..  par...  &  Toriginal  de  la 
fommation  à  nous  faite  &  audit  fieur  Via!,  de  nous  trou- 
ver aui'it  lieu  ,  ;oiir  &  heure  que  l'eirus  ,  par  exploit  de... 
huiir.cr  en  cette  cour  ^  le...  duement  cont-ôlé  \  Paris  par-.. 
&  qui  elt  demeuré  annexé  à  ces  préfetîtes,  nous  a  requis 
de  procéder  fur  ladite  fentence  à  la  vifite,  &  de  fuite 
au  rap-urt  ordonné  par  icelle  ,  &  a  avec  ledit  Me.  A... 
flgré. 

Eft  aiilTi  comparu  ledit  fieur  Vial  afllfté  de  Me.  B  ... 
fon  procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  comparoir  au  dcfir 
de  la  fommation  ci-defTus  ,  qu'il  n'empêche  &  requict 
même  qu'il  foit  par  nous  procédé auxdits  vifite  &  rapport, Se 
a  ,  avec  ledit  Me.  B...  figné. 

(  Si  les  parties  donnent  quelques  inJlruRions  aux  Experts  , 
eu  font  quelques  requiffons  ,  on  les  triinfcrit.  ) 

Defqucis  comparatior>  ,  remife  ,  dire,  requifition  &  con- 
fentemcut,  avonj  aindites  parties  donné  aiîe  ;  en  confé- 
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font  contraires  entr'eux  dans  leur  façon  de  penfer , 
la  juftice  nomme  dV;ffice  un  tiers-Expert  pour  les 
départager  :  on  obfcrve  pour  la  nomination  &  la 
preftation  c'e  ferment  de  ce  tiers-Expett,  les  mêmes 
formalités  que  pour  les  autres  Experts. 

Si  les  premiers  Experts  fe  font  accordés  fur  quel- 
ques points,  le  tiers-Expert  ne  doit  donner  fon 
avis  que  fur  les  objets  relativement  auxquels  les 
premiers  Experts  font  divifés  d'opinion. 

Il  faut  d'ailleurs  que  le  tiers-Expert  fe  fafle  afllA 
ter  des  deux  premiers  Experts ,  &  fe  conforme  à 
l'avis  de  l'un  ou  de  Tautre. 

*  Le  parlement  de  Normandie  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  14  août  1734,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Moy  d'Eflot ,  entre  les  fieurs  de  Bonnifent  &  Par- 
dieu  de-CroilTet. 

Quoique  cet  arrêt  eût  été  rendu  après  le  plus 
fcrupuleux  examen  des  principes  relatifs  aux  pou- 
voirs des  Experts,  la  queflion  s'efi  encore  renou- 
velée en    1777. 

Une  fentence  du  bailliage  de  Neufchâtel  ,  du 
7  mars  1774,  avoir  nomme  d'office  un  laboureur 
pour  eftimer,  en  qualité  de  tiers-Expert,  la  valeur 
extrinfeqxie  de  terres  fujettes  à  une  légitime,  aa 
tems  du  décès  du  père  &  delà  mère  des  parties.  Ce 
laboureur,  quoique  faifi  des  procès- verbaux  des 
deux  premiers  experts,  &  même  affiflé  d'eux,  ne 
leur  fit  aucune  interpellation  pour  favoir  s'ils  per- 
fiftoient  dans  leurs  rapports ,  &  il  fit  une  eftima- 
tion  à  fa  fantaifie. 

Le  fieur  le  Brument ,  l'une  des  parties ,  demanda 
la  nullité  de  cette  eftimation.  Il  foutint  qu'un  tiers- 
Expert  é  toit  tenu  d'adopter  l'avis  de  l'un  des  deux 
Expeits  qui  lui  paroif.oit  approcher  le  plus  de  la 
jufte  valeur  des  chofes  ;  qu'en  fuivant  une  autre 
règle  le  tiers-Expert  ne  pourroit  d 'terminer  le  juge- 
ment de  la  caufe,  puifqu';iprès  fon  rapport,  dlftc- 
rent  des  deux  autres',  on  auroit  trois  opinions  con- 
ti'aires,  &  que  nul  motif  ne  ferolt  préférer  la  troi- 
fième  à  l'une  des  deux  premières. 

Mslçré  ces  raifons,  le  fieur  le  Brument  perdit 
fa  caule  au  bailliage  de  Neufchâtel;  mais  fur  kn. 
appel  il  eft  inte.venu  ,  le  >7  février  1777,  2i'''Ct  ea 
la  chambre  des  enquêtes,  qui  a  cafle  le  rapport  du 
tiers-Expert ,  faute  d'avoir  adopté  l'eflimation  de 
l'un  des  deux  premiers  ;  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  un  autre  juge  que  celui  dont  étoit 
appel  ,  à  l'effet  d'être  nommé  un  tiers -Expert 
'»  lequel  feroit  tenu  de  fe  faire  affifter  des  deux 
»  premiers,  conformément  à  l'article  13  du  titre 
»  21  de  i'oidonnance  de  1667,  &  d'adopter  l'efti- 
)»  mation  de  l'un  d'eux  •>■>.  * 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  opinion 
fouffre  des  difficultés  &  n'eft  point  admife  par- 
tout. Beaucoup  de  jurifconfultes  y  font  oppofés, 

quence  ,  avons  procédé  à  la  vifite  de  la  tonftrudion  de  li» 
dite  mnifon  ,   ainfi  qu'il  luu  ' 

On  met  le  dctail  de  cette  rifte  ,  les  dires  ,  ebfervatiotiK 
&■  prctejï^t  ons  des  puant  penimt  le  tours  if  gettt  op^-'n^ 
tiun. 
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&  penfeflt  que  le  tiers  eft  nommé,  non  po\3r  em- 
braser l'avis  de  l'un  des  deux  premiers  experts , 
mais  pour  donner  le  fien  propre. 

L'ordonnarce  a  abrogé  l'ufage  de  faire  recevoir 
en  juftice  les  rapports  d'Experts,  &  dit  feulement 
que  les  parties  peuvent  les  produire  ou  les  contcf- 
ter  fi  bon  leur  femble.  La  produdion  dont  parle 
l'ordonnance  ne  fe  fait  que  quand  l'affaire  efl  nf>- 
pointée  ;  Tufage  eft  de  demander  l'entérinement  du 
rapport  ;  ce  que  le  juge  n'ordonne  que  quand  il 
trouve  le  rapport  en  bonne  forme ,  ôc  qu'il  n'y  a 
■pas  lieu  d'en  ordonner  un  nouveau. 

Il  eu  défendu  aux  Experts  de  recevoir  aucun  pré- 
fent  des  parties,  ni  de  fouffrir  qu'elles  les  défrayent 
«u  qu'elles  payent  leur  dépenfe  direflement  ou 
indireftement ,  à  peine  de  concuflîon  &  de  300  liv. 
d'amende  ,  applicables  aux  pauvres  des  lieux.  Les 
TT-acations  des  Experts  doivent  être  taxées  par  le 
commiiïaire. 

La  partie  la  plus  diligente  peut  faire  donner  au 
procureur  de  l'autre  partie  copie  des  procès-verbaux 
&  rapport  d'Expert;  &  trois  jours  après  pourfuivre 
Taudience  fur  un  fimple  afte,  fi  l'affaire  eft  d'au- 
dience ,  ou  produire  le  rapport  d'Experts ,  fi  le  pro- 
cès eft  appointé. 

Les  Experts  ne  font  point  juges  ;  leur  rapport 
Ti'eft  jamais  considéré  que  comme  un  avis,  donné 
pour  inflruire  la  religion  du  juge ,  8c  celui-ci  n'cft 
point  aftreint  à  fuivre  l'avis  des  Experts. 

*  Cet  avis  eft  cependant  regardé  comme  authen- 
tique ,  &  il  fait  foi  de  ce  qu'il  énonce. 

Dans  un  procès ,  porté  au  parlement  de  Pro- 
vence ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  lieutenant 
de  Toulon ,  il  étdit  qucftion  de  favoir  fi  des  experts , 
ayant  déclaré  dans  leur  rapport  avoir  pris  l'avis  de 
tels  fapheuis ,  on  étoit  recevable  à  prouver  que 
cette  énonciation  étoit  contraire  à  la  vérité.  La 
partie  qui  avoit  foutenu  l'affirmative  devant  le  pre- 
mier juge,  avoit  obtenu  gain  de  caufe.  Mais,  par 
arrêt  du  13  février  1696,  cette  fentence  fut  infir- 
mée &  la  preuve  rejetée. 

«  J'étois  des  juges ,  dit  M.  le  préfident  de  Bé- 

î>  zieux  (i)  ,  &  pour  i'arrét;  parce  qu'on  ne  peut 

»  vérifier  un  fait  qui  détruit  la  foi  d'un  aéle  public, 

»  &  qu'il  n'y  a  que  l'infcription  en   faux  qui  ait 

5)  cet  effet,  fnivant  la  difpofition  du  droit,  &  cette 

»  fentence  de  Paulus ,  tefles  cùm  de  fide  tabuUrum 

»  non  dubhdtur,  interrogari  non  oportet^  fondée  fur 

V  la  loi   première,  cod.  de  îefû.  félon  laquelle  les 

«  arrêts  rejettent  la  preuve  par  témoins  ,  des  faits 

«  qui  vont  contre  la  teneur  des  ades ,  tels  que 

«  font  les  contrats  &  les  rapports  ,  &  celui  parti- 

»  culièremeiit  dont  il  étoit  qucftion,  à  caufe  que 

»  les  Experts  y  faifant  la  fcnflion  de  juges ,  on 

»  doit  ajouter  foi  &  déférer  à  leur  aftertion. 

■>■>  C'eft  en  effet  fur  ce  fondement  qu'il  eft  porté 
i>  par  le  ftatut  de  la  province,  compilé  par  Morgues, 


{  1)  Liv.  s  ,  chap.  4,  {.  JO. 
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page  34  de  l'édition  de  1642,  que  quand  les  eflî- 
>i  mateurs  des  communautés  difent  av©ir  appelé 
»  les  parties,  on  ajoute  foi  à  leur  relation. 

"  Delà  vient  aufti  que  quand  le  rapport  porte 
»  que  les  parties  ont  donné  pouvoir  verbal  aux 
>»  Experts  pour  certains  chefs  ,  cette  énonciation 
»  fait  la  preuve  du  pouvoir  ;  &  on  y  doit  déférer, 
w  parce  que  les  Experts  parlent  d'une  chofe  qui 
i>  concerne  leur  fonftion  ;  &  comme  ils  font  crus, 
»  quand  ils  difent  avoir  procédé  en  préfence  ou 
»>  en  abfence  des  parties,  on  doit  les  en  croire 
»  auftl ,  lorfqu'ils  certifient  d'avoir  procédé ,  de 
»  leur  confentement,  &  principalement  quand  les 
»>  parties  leur  ont  remis  des  pièces ,  qui  concernent 
»  les  chefs  pour  lefquels  il  eft  foutenu  que  le  pou- 
»  voir  verbal  a  été  donné.  » 

C'eft  encore  parce  que  les  Experts  font,  à  cer- 
tains égards ,  la  fonâion  de  juges,  qu'il  leur  eft  dé- 
fendu de  faire  des  rapports  les  jours  de  dimanche 
eu  de  fêtes.  Par  arrêt  du  parlement  de  Provence» 
du  iS  novembre  1694  :  «  on  a  jugé,  dit  M.  le 
»  préfident  de  Bézieux  ,  qu'un  rapport  étant 
M  daté  d'un  jour  de  fête  folemnelle ,  il  ne  pouvoit 
5)  pas  fubfifter.  Mais  comme  ce  défiiut  venoit  de 
»  la  propre  faute  des  Experts  ,  la  cour  ordonna 
»  qu'il  feroit  refait  à  leurs  dépens.  »  La  partie  qui 
€n  foutenoit  la  validité ,  difoit  que  la  date  du  jour 
de  fête  u  ne  devoit  être  confidérée  que  pour  déno- 
M  ter  que  la  remi(e  des  pièces  des  parties  leur  avoit 
3>  été  faite  ce  jour-là  ;  »  mais  cette  défaite  ne  fiit 
pas  écoutée.  * 

Si  le  rapport  eft  nul ,  ou  que  la  matière  ne  fe 
trouve  pas  fuffifamment  éclaircie  ,  le  juge  peut 
ordonner  un  fécond  &  même  un  troifième  rapport. 
Si  c'eft  une  des  parties  qui  requiert  le  nouveau 
rapport,  &  que  le  juge  l'ordonne  ,  ce  rapport  doit 
être  fait  aux  dépens  de  la  partie  qui  l'a  demandé. 

*  Mais  le  juge  doit  -  il  ordonner  un  nouveau 
rapport ,  toutes  les  fois  qu'une  des  parties  le  de- 
mande &  offre  d'en  avancer  les  frais  ?  Non  ,  &  il  y 
a  fur  cette  matière  une  difti«£lion  qui  fait  notre 
droit  commun. 

Si  les  Experts  ont  opéré  d'après  des  principes 
faux,  s'ils  fe  font  déterminés  par  des  motifs  erro- 
nés, inexaâs  ,  invraifen^blables  ,  nul  doute  que 
chaque  partie  ne  foit  recevable  &  fondée  à  deman- 
der un  nouveau  rapport. 

Mais  fi  les  à&ux  Experts  (ont  d'accord ,  fi  leur 
procès-verbal  eft  étayé  de  bons  motifs,  s'ils  font 
partis  des  vrais  principes ,  fi  enfin  rien  n'annonce 
en  eux  de  la  partialité ,  les  parties  doivent  fe  fou- 
mettre  à  leur  rapport  ,  &  l'on  ne  doit  pas  écouter 
celle  qui  en  denianderoit  un  nouveau,  même  àfes 
frais.  Autrement ,  les  procès  n'auroient  point  de 
fin;  &  puis,  quelle  foi  mériteroit  plutôt  un  fécond 
rapport  qu'un  premier  ? 

C'eft  fur  ce  principe  qu'a  été  réformée  une  des 
difpofitions  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  :  l'ar- 
ticle 79  de  cette  loi  <«  portoit  qu'à  un  rapport  de 
»  jurés  duement  fait  par  autorité  de  juftice  ,  partie 

préfent* 
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4>  préfente  ou  appelée,  de  ce  qui  gît  en  leur  art , 
«  induftne,foi  doit  être  ajoutée  s'il  u'en  eft  demandé 
»  l'amendement  des  bacheliers  ». 

Cet  article  fut  retranché  de  la  nouvelle  coutume, 
&:  l'on  y  fubftiiua  le  184,  qui  eft  ainfi  conçu: 
«  doit  être  le  rapport  apporté  en  juflice,  pour,  en 
»  plaidant  ou  jugeant  le  procès  ,  y  avoir  tel  égard 
J>  que  de  raifon  ,  faiis  qu'on  pu'(fe  demander  amen- 

V  dément  :  peut  néanmoins  le  juge  ordonner  autre 

V  ou  plus  ample  vifitation  ,  s'il  y  échet.  » 
D'après  cet  article,  ditPvOuffeaudela  Combe,  (i) 

on  tient  pour  trés-conftant  que ,  «  l'une  des  par- 
>»  ties  n'eft  point  recevable  à  demander  un  nou- 
»  veau  rapport ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'il  y 
ï»  a  des  irrégularités  ou  des  nuUités  dans  le  pre- 
»»  mier  rapport ,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  d'en- 
»)  freindre  impunément  la  difpofuion  expreffe  & 

V  prohibitive  de  la  loi  »>. 

Cet  auteur  ajoute  que  l'on  fuit  la  même  règle 
dans  les  coutumes  muettes ,  &  c'eft  ce  que  con- 
firme Coquille  en  fes  inftitutions ,  au  droit  fran- 
çois ,  titre  des  fervitudes  ,  où  il  dit  que  la  difpofi- 
tion  de  l'article  184  de  la  coutume  de  Paris  «  eu. 
»  très-raifonnable  ,  pour  éviter  les  inconvéniens 
»  que  les  lois  &  les  décrétales  redoutent,  quand 
«  elles  défendent  d'examiner  autres  témoins  fur 
j>  d'autres  faits  dont  il  y  a  déjà  enquête  ;  &  ,  félon 
3>  le  rapport  de  tels  Experts  ,  doit  être  jugé  ». 

Di-gliewiet ,  en  fes  inftitutions  au  droit  bel- 
gique ,  partie  4 ,  titre  2. ,  §.  6  ,  rapporte  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Flandre  de  1689  &  du  5 
décembre  1725  ,  qui  jugent  qu'on  n'eft  pas  re- 
cevable à  demander  un  nouveau  rapport,  quand 
il  en  exifte  im  fait  par  des  Experts  qu'ont  nommés 
les  parties. 

Il  en  a  été  décidé  de  même  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  iz  janvier  1781.  Delroux 
avoit  vendu  à  Semet  un  cheval  que  celui-ci  pré- 
tfindoit  être  infedé  de  la  morve.  Les  échevins  de 
Valenciennes  ordonnèrent  que  le  cheval  feroit  vifité 
par  Experts.  En  conféquence ,  chacune  des  parties 
nomma  un  maréchal  ,  &  il  fut  conftaté  par  un 
rapport  bien  motivé  que  le  cheval  n'avoit  ni  morve 
ni  autre  vice  redhibitoire ,  mais  qu'il  n'étoit  pas 
fans  défaut.  Sur  ce  rapport,  il  intervint,  le  27 
novembre  1780,  fentence  qui  condamna  Semet. 
Appel,  &  demande  d'un  nouveau  rapport.  Del- 
roux,  pour  qui  j'écrivois,  s'y  oppofa  &  foutint 
que  le  premier  procès-verbal  étant  régulier,  de- 
voir faire  loi.  Par  l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Gillaboz  ,  la  cour  ,  fans  avoir  égard  à  la 
nouvelle  vifite  requife  par  Semet  ,  ordonna  aux 
parties  de  comparoir  devant  M.  le  rapporteur , 
pour  répondre  aux  points  qui  leur  feroient  pro- 
pofés  d'office  ;  &  il  fut  arrêté  que  Semet  feroit 
interrogé,  s'il  entendoit  prouver  que  Delroux  lui 
avoir  garanti  fon  cheval  de  tous  défauts  ,  autres  que 
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les  Vices  redhibitoires;  que  dans  le  cas  où  îl  décla- 
reroit  que  oui  ,  il  feroit  admis  à  preuve  ;  &  que 
dans  le  cas  contraire,  il  feroit  déclaré  aux  parties 
que  la  fentence  étoit  confirmée  avec  amende  & 
dépens. 

Cette  jurifprudence  n'efl  pourtant  pas  générale; 
l'article  521  de  la  coutume  de  Bourbonnois  permet, 
comme  le  faifoit  l'article  79  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  à  toute  partie  qui  n'efl:  pas  contente  d'un 
rapport,  d'en  demander  l'amendement. 

La  coutume  de  Gambréfis  annonce  qu'après 
avoir  fait  mefurer  &  borner  deux  héritages  voifins 
par  Experts  nommés  de  main  commune  ,  on  peut, 
fi  l'on  n'en  tft  pas  fatisfait,  requérir  un  fécond, 
&  même  un  troifième  bornage. 

En  Provence ,  il  efl  pareillement  d'ufage ,  fui- 
vant  un  a£le  de  notoriété  du  parquet  d'Aix  du  29 
janvier  1686,  «  que  lorfqu'en  exécution  des  fen- 
»  tences  ou  des  arrêts ,  il  y  a  des  rapports  de  liqui- 
»  dations  de  femmes,  ou  autres  adjugés,  faits  par 
»  Experts  convenus  ou  commis  d'office  . . . ,  il  eft 
»  permis  de  recourir,  jufqu'à  trois  fois,  des  juge- 
»  mens  &  rapports  defdits  Experts  ,  &  jufquà  ce 
»  qu'il  y  ah  trois  rapports  conformes;  &  c'ell:  ainfi 
»  qu'on  l'a  toujours  pratiqué  &  jugé  par  les  ar- 
»  rets  ». 

Un  autre  a£le  de  notoriété  donné  au  même  par- 
quet, le  22  maifnivant,  attede  ul'ufage  de  la  Pro- 
»  vence  être  qu'en  matière  de  rapports  qui  font 
»  faits  par  des  Experts,  &  gens  à  ce  cbnnoifiant, 
»  commis  par  les  juges,  ou  convenus  pariespar- 
»  ties ,  elles  en  peuvent  réciproquement  recourir 
»  à  autres  Experts  deux  fois;  &  par-defTus  cela, 
»  elles  peuvent  encore ,  fuivant  le  même  ufage 
»  obfervé  par  la  cour,  fe  fcrvir  du  même  recours 
»  aux  juges,  foit  fouverains , foit  fubalternes  ,  de 
»  l'autorité  defquels  tels  rapports  ont  été  faits  , 
»  comme  arbitres  de  droit,  étant  tels  recours  re- 
»  çus  jufqu'à  trente  ans  ...  ». 

Il  y  a  un  troifième  afte  de  notoriété  ,  du  21 
mai ,  1 697  ,  qui  attefte  que  j  fuivant  les  maximes 
reçues  au  parlement  de  Provence  ,  «  chaque  partie 
»  ne  peut  recourir  que  deux  fois  d'un  même  rap- 
»  port  (d'Experts)  &  qu'après  le  fécond  recours, 
n  le  premier  rapport  eft  exécutoire  par  provifion 
»  pour  la  moitié  ». 

Par. un  quatrième  acte  de  notoriété  du  3  août 
1728,  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement  d'Aix 
atteftent  «  que  les  h.ibitans  de  cette  province  jouif- 
»  fent  du  droit  de  recourir  deux  fois  des  rapports 
»  qui  font  faits  d'une  propriété  par  des  Experts 
»  convenus  ou  pris  d'office,  &  qu'ils  ne  font  pri- 
»  vés  du  droit  de  recours  que  lorfqu'il  y  a  trois 
»  rapports  conformes;  cette  maxime  étant  conf- 
»  tante  &  établie  fur  le  llatut  &  fur  l'uface  tou- 
»  jours  fuivi  dans  cette  province  ». 

Les  mêmes  magiflrats  ont  expédié  un  ade  de 
notoriété  femblablc  ,  le  20  décembre  1740 
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Le  21  mars  1741,  ils  ont  également  certifié; 
M  1°.  que  dans  toutes  les  caufes  dont  la  dtcifion 
«  dépend  de  l'événement  d'un  rapport,  il  eft  per- 
«  mis  à  la  partie  à  qui  le  rapport  eft  contraire, 
»  d'en  déclarer  recours ,  lequel  recours  eft  admis 
«  jufqu'àce  qu'il  y  ait  trois  rapports  conformes; 
»>  2<^.  que  fi  les  premiers  Experts  n'ont  pas  fait  des 
»>  obfervations  qui  étoient  une  dépendance  de  leur 
«  commiflion,  craignant  d'en  pailer  les  bornes, 
»  la  partie  qui  fe  plaint  de  cette  omifiion  ,  &  qui 
V  craint  que  les  féconds  Experts  ne  fuivent  Texem- 
»  pie  des  premiers,  peut  fe  pourvoir  au  juge  & 
«  demander  qu'il  foit  ordonné  aux  nouveaux  Ex- 
>•  perts  de  faire  ces  mêmes  obfervations;  3*^. que 
»  iorfque  la  commilfion  ne  leur  donne  pas  le  pou- 
»  voir  de  faire  ces  obfervations ,  qui  cependant 
î>  font  néceffaires  pour  l'éclairciiTcment  du  point 
j>  contentieux,  on  peut  demander  au  juge  une 
7)  ampliation  du  pouvoir  des  Experts  ». 

Quelque  temps  auparavant ,  le  22  juin  17^9  ,  ces 
magiilrats  avoient  donné  un  autre  ade  de  notoriété 
«  portant,  «que  l'ufage  de  cette  province  eft  en 
n  matière  de  rapports  de  recours ,  que  les  Experts 
>»  commis  déclarent ,  en  vidant  le  recours ,  qu'ils 
ï)  confirment  ou  réforment  le  précédent  rapport 
«  en  toutou  en  partie,  ou  qu'ils  difent  qu'il  n'y  a 
j>  lieu ,  ou  qu'il  y  a  lieu  au  recours  ;  &  que  dans 
5j  le  cas  où  il  doit  être  fait  des  opérations  géomé- 
»  triques ,  fi  l'un  des  Experts  ne  fait  pas  la  fonc- 
»  tion  de  géomètre,  celui  qui  eft  commis  pour  la 
«  faire  peut  fé  retirer  dès  que  fes  opérations  font 
»  finies ,  &  qu'il  fuffit  qu'il  remette  fa  déclaration 
s>  ou  relation  aux  Expens  avant  même  la  fin  de 
■n  leur  commillion,  fans  qu'il  foit  nécefiaire  de  le 
»)  répéter  ni  rappeler  jî. 

Le  30  novembre  de  la  même  année,  autre  a<3e 
de  notoriété  qui  certifie  :  «  que  Iorfque  fur  le  re- 
j>  cours  de  l'une  des  parties  ,  un  premier  rapport 
3>  a  été  réformé  par  un  fccond  rapport ,  alors  le 
91  premier  n'a  plus  aucune  autorité  &  ne  peut  plus 
«  être  exécuté  ;  que  fi  l'une  des  parties  fe  pour- 
«  voit  contre  le  fécond  rapport  par  voie  de  cafTa- 
•r  tion  ou  de  recours  en  droit ,  fi  les  moyens  de 
»;  cafiation  ou  de  recours  en  droit  ne  font  pasju- 
ï)  gés  valables ,  alors  ce  fécond  rapport  eft  exécuté , 
ï»  lauf  cependant  le  recours  fimple  auquel  on  peut 
y  être  reçu  ». 

On  comprend  aifément  d'après  une  différence 
auflî  marquée  entre  les  maximes  du  droit  commun 
&  les  ufages  de  la  Provence  fur  l'effet  des  rap- 
ports d'Experts ,  que  l'on  ne  doit  pas,  en  ce  dernier 
pays  ,  décider  par  les  principes  généraux  la  quef- 
tion  de  fa  voir  fi  les  Experts  qui  ont  fait  le  pre- 
mier rapport  dont  il  y  a  recoirs ,  doivent  affifter 
au  fécond. 

Auflî  eft -il  attefté  par  un  a£te  de  notoriété  du 
parquet  d'Aix  du  13  janvier  1720,  «que  fuivant 
»  l'ufage  oblervé  dans  cette  province  ,  lorfqu'une 
«  partie  fait  procldcr  au  recours  d'un  rapport  fair 
V  par  deux  Experts ,  elle  ne  ù\i  point  airi^n€r  les 
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»  Experts  qui   ont  procédé   au  premier  rapport, 
H  pour  avoir  voix  inftruélive  ». 

La  Touloubre  nous  a  iaiffé  fur  cet  acle  de  no- 
toriété, une  obfervation  qui  mérite  d'être  remar- 
quée. Voici  fes  termes  : 

«  L'ufage  du  recours  envers  un  rapport  d'Ex- 
perts eft  inconnu  ailleurs  qu'en  Provence.  Ce- 
pendant, lorfqu'il  y  a  la  difpofition  expreffe  d'une 
coutume  telle,  par  exemple,  que  celle  de  Paris, 
art.  18-j.,  qui  interdit  aux  parties  le  droit  de  de- 
mander un  nouveau  rapport,  le  juge,  s'il  croit  que 
fa  religion  n'eft  pas  inftruite ,  peut  en  ordonner  un 
nouveau ,  &  que  les  preiniers  Experts  y  affifteront 
pour  avoir  voix  inftruéfive.  On  fiiit  auffi  la  même 
régie  dans  les  coutumes  muettes;  les  parties  ne 
peuvent  elles-mêmes  demander  un  nouveau  rap- 
port, à  moins  que  le  premier  ne  foit  irrégulier 
&  nul  »j. 

«  Mais  en  Provence  le  rapport  des  Experts  étant 
regardé  comme  un  jugement,  &  le  recours  com- 
paré à  l'appel,  on  n'a  jamais  connu  cette  pratique 
de  faire  aftiftor  les  premiers  Experts  au  fécond 
rapport  ■>■>. 

Une  autre  particularité  bien  remarquable  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Provence  ,  c'eft  aux 
termes  d'un  a(5le  de  notoriété  donné  par  MM.  les 
gens  du  roi  dé  cette  cour,  le  27  février  1741, 
«  que  quand,  en  matière  de  rapports,  il  eft  né- 
))  celfaire  d'entendre  témoins  &  fapiteurs  ,  le  pou- 
»  voir  en  eft  donné  aux  Experts  qui  en  font  re- 
j>  gardés  capables ,  &  qui  donnent  eux-mêmes  le 
»  ferment  auxdits  témoins  &  fapiteurs ,  &  rédigent 
))  leurs  dépofitions  dans  leurs  rapports  ;  comme 
M  auffi  que  la  cour  eft  en  coutume  d'ampjier  le 
5>  pouvoir  defdits  Experts,  à  l'eftet  d'entendre lef- 
>»  dits  témoins  &  fapiteurs,  quand  l'arrêt  ne  le  leur 
»  a  pas  donné  ».  * 

La  rétribution  des  Experts  en  titre  de  Paris  eft 
de  fix  livres  pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
quand  ils  travaillent  à  Paris  &  dans  lesfauxbourgs, 
&  de  fept  livres  dix  fous  lorfcju'ils  font  obligés  de 
fe  rendie  dans  la  banlieue. 

Au-delà  de  la  banlieue,  ces  Experts  font  payés 
à  raifon  de  24  livres  par  jour.  M.  le  lieutenant 
civil  eft  dans  l'ufage  de  leur  allouer  cette  fomme. 
Quant  aux  vacations  des  Experts  créés  dans  les 
autres  villes,  l'édit  du  mois  de  juillet  1690  veut 
qu'elles  foient  payées  à  raifon  de  3  livres  chacune, 
quand  ils  travaillent  dans  le  lieu  de  leur  réfidence , 
&  de  5  livres ,  lorfqu'ils  font  obligés  de  fe  tranf- 
porter  ailleurs. 

*  Les  Experts  ont  ils  ime  aétion  folidaire  contre 
chacune  des  parties  pour  lefquelles  ils  ont  opéré  ? 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Provence,  Je  11  juillet  1671  ,  &  par  arrêt  rendu 
le  même  jour  à  l'audience ,  elle  a  été  jugée  pour 
l'affirmative,  fur  k  fondement  (  dit  Boniface ,  tom.  3 , 
livre  2 ,  titre  5  ,  chap.  3  )  «  que  les  vacations  des 
»  Experts  font  comme  les  vacations  &  cpices  des 
»  juges ,  lefquelles  font  ducs  (ylidairement.  )i  * 
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Voyc:^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66y  &  les 
Êommentateurs^  les  édits  de  février  tff^ ,  juin  i^y^  , 
mai  t68ç  &  mai  i6ço;  le  recueil  des  Experts  de 
Psris  ;  l'efprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV.  ;  le 
pra/iclen  des  confuls ,  Sic.  Voyez  suffi  k-s  articles 
Rapport  ,  Visite,  Descente  &  Vue  de  lieux  , 
Faux  ,  &c.  Ce  qui  ejî  entre  des  ajlerijques  appar- 
tient à  M.  Merlin,  avocat  y  &c. 

EXPILATïON  D'HÉRÉDITÉ.  Ceft  la  fouf- 
tradlon  en  tout  ou  en  partie  des  eiîets  d'une  Héré- 
«iité  non  encore  appréhendée  par  l'iiéritier. 

L'adion  à  laquelle  ce  délit  donnoit  ouverture 
étoit  moins  grave  que  celle  qu'on  appeloir  a6îio 
furti  ;  elle  n'étoir  pas  publique  ,  mais  privée  ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  celui  qui  l'intentoit  ne  pourfuivoitque 
pour  fon  intérêt  particulier  ,  &  non  pour  la  ven- 
geance publique.  Néanmoins  le  jugement  qui  in- 
tervenoit  ,  emportoit  note  d'infamie  ;  c'eft  pour- 
quoi cette  acHon  ne  pouvoit  être  intentée  que 
contre  des  étrangers ,  &  non  contre  des  co-héri- 
tiers  ,  ni  contre  la  femme  qui  avoit  détourné  quel- 
ques effets  de  la  fucceffion  de  fon  mari,  Au  relie, 
la  peine  de  ce  délit  étoit  arbitraire  chez  les  romains 
comme  elle  l'efl  encore  parmi  nous. 

Outre  la  reAitutlon  des  effets  enlevés  &  les 
dommages  &  intérêts  que  l'on  accorde  à  l'héritier , 
celui  qui  fouftrait  les  effets  peut  être  condamné  à 
quelque  peine  afflidive,  &  même  à  mort  s'il  efl 
domeftlque. 

EXPLOIT.  Ceft  l'ade  que  fait  un  huifller  ou 
fergent  pour  afligner,  ajourner,  faifir  ,  &c. 

Les  formalités  des  Exploits  font  les  mêmes  dans 
tous  les  tribunaux  tant  eccléfiaftiques  que  féculiers: 
elles  font  aufïi  à-peu-près  les  mêmes  dans  toutes 
es  matières  perfonnelles,  réelles ,  hypothécaires  ou 
mixtes  ,  civiles  ,  criminelles  ou  bénéficiales ,  fauf 
le  libelle  de  l'Exploit  qui  eft  différent,  félon  l'objet 
de  la  conteftation. 

Dans  l'Alface  &  le  RouffiUon ,  on  donnoit  au- 
trefois des  affignations  verbalement  &  fans  écrit  ; 
mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par  l'édit  du  mois  de 
février  1690;  &  la  première  règle  à  obferver  dans 
im  Exploit ,  eft  qu'il  doit  être  rédigé  par  écrit ,  à 
peine  de  nullité. 

Il  y  a  néanmoins  encore  quelques  Exploits  qui 
fe  font  verbalement ,  tels  que  la  clameur  de  haro  ; 
les  gardcs-chaffe  affignent  verbalement  à  compa- 
roître  à  la  capitainerie;  les  fergens  verdiers,  les 
fergens  dangereux  &  les  mcfuers  donnent  auffi 
des  affignations  verbales;  mais  hors  ces  cas,  l'Ex- 
ploit doit  être  écrit. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  que  l'Exploit  foit  entière- 
uient  écrit  de  la  main  de  l'huiffier  ou  {efgent  ex- 
ploiteur; il  peut  être  écrit  de  la  main  de  fon  clerc 
ou  autre  perfonne;  mais  il  eft  néceffaire  ,  à  peine  de 
nullité ,  qu'il  en  figne  l'original  &  la  copie. 

Il  eft  défendu  aux  huiffiers  &  fergens  par  plu- 
fieurs  arrêts  de  réglemens,  de  taire  faire  aucune 
fignifîcation  par  leurs  clercs,  à  peine  de  faux  ,  no- 
tamment par  un  arrêt  du  2.2  janvier  1606;  &par  , 
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un  règlement  du  7  feptembre  16, '4,  il  eft  dî-fendii 
aux  procureurs,  fous  les  mêmes  peines,  de  recevoir 
aucune  fignifîcation  que  par  les  mains  des  huiiriers  » 
mais  ce  dernier  règlement  ne  s'ofcferve  pas  à  la 
rigueur;  les  huifi'iers  envoient  ordinairement  par 
leurs  clercs  les  fignifications  qui  fe  font  de  procu- 
reur à  procureur. 

Depuis  1674  que  le  papier  timbré  a  été  établi 
en  France  ,  tout  Exploit  doit  être  écrit  fur  du  pa- 
pier de  cette  efpèce ,  à  peine  de  nullité.  Il  faut  fe 
fervir  du  papier  de  la  généralité  &  du  temps  où 
fe  fait  l'Exploit  :  l'original  &  la  copie  doivent  être 
écrits  fur  du  papier  de  cetto  qualité.  Il  y  a  pour- 
tant quelques  provinces  en  France  où  l'on  ne  s'ea 
fert  pas. 

Tout  Exploit  doit  être  rédigé  en  fançois  ,  k 
peine  de  nullité ,  conformément  aux  ordonnances 
qui  ont  enjoint  de  rédiger  en  françois  tout  ade 
public. 

L'ordonnance  ne  donne  point  de  recours  à  la 
partie  contre  l'huiffier ,  pour  raifen  des  nullités  qu'il 
peut  commettre  :  c'efî  pour  cela  qu'on  dit  com- 
munément, à  mal  exploité  point  de  garant  :  cepen- 
dant lorfque  la  nullité  eft  telle  qu'elle  emporte  la 
déchéance  de  l'adion  comm.e  en  matière  de  retrait 
lignager  ,  l'huiffier  en  eft  rsfponfable.  Voyez  l'ar-  . 
ticle  Nullité. 

Les  huiffiers  font  tenus  de  faire  contrôler  leurs 
Exploits  dans  les  délais  fixés  par  les  rèelemens 
que  nous  avons  rappelés  à  l'article  Contrôle  des 

EXPLOITS. 

j  Voyez  d'ailleurs  fur  cette  mafière  les  articles 
Ajournement  ,  Huissier  &  Saisie  ,  où  fe  trouve 
le  détail  des  différentes  formalités  qu'exigent  les 

Exploits. 

EXPONSE.  Voyez  Déguerpissememt. 

EXPOSITION  DE  PART.  C'eft  l'abandonne- 
ment  fait  dans  un  lieu  public  ou  privé  d'un  enfant 
incapable  de  pourvoir  lui-même  à  fa  fubfiftance. 

Cette  adion  a  toujours  été  regardée  comme  un 
crime  ;  la  loi  4  ,  au  digefte  ,  de  iiberis  agnofcendis  , 
la  compare  à  un  homicide  :  nccarc  vidctur  non  tan- 
tum  is  qui  partum  prcefocat ,  fed  &  is  qui  abjicit ,  6« 
qui  alimoniam  denegat ,  &  qui  publias  locis  miferi- 
cordice  caufâ  exponit ,  quam  ipje  non  liabet.  On  ne 
la  punit  cependant  pas  toujours  comme  un  homi- 
cide véritable  :  le  feul  cas  où  cela  pourroit  avoir 
lieu  ,  feroit  celui  d'une  Expofition  faite  dans  un 
endroit  défert  ,  comme  dans  une  forêt,  en  pleine 
campagne ,  de  manière  que  l'enfant  eût  couru  les 
plus  grands  rifques  de  mourir  de  faim.  Dans  tout 
autre  cas  ,  la  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire ,  c'eft- 
à-dire  qu'elle  dépend  de  la  prudence  du  juge  &  d<ii 
circonftances  qui  ont  précédé  &  accompagné  i'Ex- 
pofition. 

Une  jeune  fille  de  qualité  fut  déchargée ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16  décembre 
1547,  de  Taccufation  intentée  contre  elle  au  fujet 
q'uii  enfant  dont  elle  étoit  accouchée  clandeftine» 

Ff  ij 
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ment  &  que  la  cainte  de  l'infamie  l'avoit  forcée 

d'e.vpofer. 

Une  autre  fille  ayant  expofé  la  nuit ,  devant  la 
porte  de  {on  voifin  ,  un  enfant  qu'elle  avoit  eu  d'un 
doineflique  de  '^on  père,  fut  condamnée  par  arrêt  du 
24  oftobre  1576,  confîrmatif  d'une  fentence  du 
châtelet ,  a  être  fouettée  devant  la  maifon  des  re- 
commandareffes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  22  no- 
vembre 1683  ,  condamna  une  fille  de  Lille  ,  qui 
aveit  expofé  fon  enfant ,  au  fouet  &  au  bannifle- 
ment  pour  trois  ans. 

Par  arrêt  du  même  parlement,  rendu  le  27  avril 
1660,  une  fille  de  Cambrai  fut  condamnée  pour 
le  même  crime  ,  à  un  banniflement  de  quinze 
années. 

Un  arrêt  du  6  juin  1739  ,  rendu  au  parlement 
de  Paris,  fur  les  conclufionsde  M  l'avocat  général 
d'Asrefleaii ,  condamna  un  particulier  convaincu 
d'avoir  expofé  un  enfant  dans  une  allée  ,  à  cent 
livres  d'amende  au  profit  des  enfans  trouvés. 

Chez  les  Romains ,  un  maître  qui  expofoit  un 
enfant  né  de  fon  efclave ,  perdoit  tous  les  droits 
qu'il  avoit  fur  lui  ;  cet  enfant ,  devenu  grand  , 
étoit  regardé  comme  libre  ,  &  pouvoit,  en  cette 
qualité,  s'approprier  tout  ce  qu'il  acquéroit  par  (on 
induArie. 

On  a  demandé  à  ce  fujet  fi  un  père  conferve 
fous  fa  puiffance  l'enfant  qu'il  a  expofé.  Les  inter- 
prètes fouiiennent  la  négative,  fondés  fur  l'analo- 
gie qu'il  y  a  entre  ce  cas  &  le  précédent.  Le  con- 
traire nous  paroît  cependant  réfulter  de  plufieurs 
textes.  La  loi  2 ,  au  code  Je  infantlbus  expofitis , 
parlant  tout  à-la-fois  &  du  père  qui  expofé  fon  fils  , 
&  du  maître  qui  expofé  fon  efclave ,  déclare  que 
le  premier  fubjjcchit  animadvirfwnï  qua.  conflituta 
e(î ,  Si  prive  le  fecoi'd  du  droit  de  revendiquer 
l'enfant  qu'il  avoit  en  fa  propriété  ;  fed  nec  dominis 
repetendi  adïtum  idinquimus  ,  fi  ah  ipjîs  expojîtos  quo- 
dammodo  ad  mortem  ,  voluntas  mifencordix  arnica 
colleger'n.  Cette  différence  de  peines  que  la  loi  éta- 
blit contre  le  père  &  contre  le  maître,  prouve  aflez 
que  l'intention  du  légifiateurn'étoit  pas  de  fouftraire 
l'enfant  expofé  par  fon  père  à  la  puiflance  de 
celui-ci. 

La  loi  fuivante  du  même  titre  confirme  cette 
idée.  L'efpèce  en  eft  remarquable.  Il  s'étoit  intro- 
duit à  Rome  un  ufage  qui  donnoit  à  celui  qui 
avoit  recueilli,  nourri  8c  élevé  un  enfant  expofé, 
le  droit  de  le  traiter  &  de  le  retenir  comme  fon 
efclave  ou  au  moins  com.me  fon  affranchi.  L'em- 
pereur Jui'Knicn ,  en  abolifiant  cet  ufage  ,  déclare 
d"abo"d  que  perfonnj  ne  pourra  fe  regarder  comme 
maître  d'un  enfant  pour  l'avoir  recueilli  &  élevé, 
foit  qi;e  ré  dans  une  condition  libre  il  eût  été  ex- 
pofé par  fes  propres  parens ,  foit  que  né  dans  la 
Servitude  ,  il  eût  été  expolé  par  fon  maître.  San- 
cïmus  neminï  liccre  ^Jîve  ab  ingenuïs  genitoribus  puer 
parvulus  procrcatus  ,  five  à  lïbertinâ  pro^enie  ^  five 
J'ervili  condhione  maçuîatus  ,  expofuus  fit ^  eum  pue- 
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mm  in  fuum  domïnium  vïndicare  ,  &c.  Le  légifiafeur 
va  plus  loin,  &  ajoute  ,  confrjrmément  à  la  loi 
citée  plus  haut ,  que  le  maître  ne  peut  plus  pré- 
tendre le  moindre  droit  fur  l'efclare  qu'il  a  expo- 
fé ;  mais  il  n'établit  rien  de  femblable  à  l'égard  du 
père.  'Voici  les  termes  dont  il  fe  fert  :  Neque  enim 
oportet  eos  qui  ab  inilio  infantes  ahjecerunt ,  hos  ite- 
riim  ad  fe  revocare  conari ,  &  jervïli  ne:e(fitati  fnb- 
jugare.  Que  conclure  d'une  loi  qui  parlant  égale- 
ment des  pères  &  des  maîtres  ,  ne  prive  que  ceux- 
ci  de  leurs  droits  .-'  La  conléquence  fe  fait  fmtir 
d'elle-même;  c"eft  que  Ton  ne  doit  pas  étendre, 
fous  prétexte  de  parité  de  raifon  ,  une  peine  que 
la  loi  avoit  l'occafion  la  plus  favorable  d'étendre 
elle-même  ,  fi  cette  extenfion  eût  été  dans  fes 
vues. 

Enfin  la  loi  16  ,  au  code,  de  nuptiis ,  achève 
de  démontrer  qu'un  père  qui  a  expofé  fon  enfant, 
ne  ceffe  pas  pour  cela  de  l'avoir  feus  fa  puiffance. 
Il  s'agit  d'une  fille  qui  a  été  expofée  par  fon  père , 
8c  aue  voudroit  marier  à  fon  fils  celui  qui  l'a  éle- 
vée &  nourrie  par  humanité.  Il  convient  (i)  , 
difent  à  ce  dernier,  les  empereurs  Dioclétien  Sc 
Maximien  ,  auteurs  de  la  loi  :  "  Il  convient  que 
»  le  père  de  cette  fille  fe  prête  à  vos  vues ,  & 
»  confente  au  mariage  que  vous  projetez  entre  elle 
»  &  voire  fils;  mais  s'il  s'y  oppofe,  vous  pouvez 
»  répéter  à  fa  charge  tous  les  frais  de  nourriture 
»  &  d'entretien  que  vous  avez  f  its  pour  la  fille  ; 
»  c'eft  même  le  feulcas  où  vous  puiffiez  être  fondé 
»  à  faire  cette  répétition  ».  Cette  loi  fuppofe  évi- 
demment qu'une  fille  qui  a  été  expof;e  par  fon 
père  dans  fon  enfance  ,  ne  laifle  pas  d'avoir  be- 
foin  de  fon  confentement  pour  fe  inarier  :  8c  cer- 
tainement la  puiffance  paternelle  eft  le  feul  motif 
qui  détermine  cette  fuppofition  ,  puifqu'au  temps 
où  cette  loi  fut  portée  ,  les  filles  mineures  ,  lorf- 
qu'elles  étoient  émancipées  ,  pouvoient  fe  marier 
fans  le  confentement  de  leur  père  ;  ce  ne  fut  que 
poftérieurement  &  par  une  loi  des  empereurs  Va- 
lentinîen,  Valens  &  Gratien  ,  qui  eft  la  dix-hui- 
tième du  titre  cité  ,  qu'elles  furent  affujetties  à  cette 
formalité  dans  le  cas  de  l'émancipation. 

Un  enfant  qui  a  été  expofé ,  &  dont  on  ignore 
abfolument  la  naiffance  ,  doit-il  être  préfumé  légi- 
time ou  bâtard  ?  On  doit  le  préfumer  légitime , 
parce  que  quoîqu'affez  fouvent  la  honte  engage 
les  perfonnes  non  mariées  à  expofer  les  fruits  de 
leurs  débauches,  néanmoins  il  peut  arriver  aufti 
qu'une  mère  preffée  par  une  extrême  néceffité  ait 
abandonné  fon  enfant  légitime,  dans  l'efpérance  que 
des  perfonnes  charitablej  en  prendroient  foin.  Or 
dans  le  doute  ,  &  fur  -  tout  en  fut  de  queftion 
d'état  ,    il  faut   toujours  s'attacher  à  l'opinion  la 


(  I  )  voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Patrcm  quifiliam  expofult  j  hanc  nunc  adultam  fumpt'ihat 
&  îabore  tuo  faSam  ,  matrimonio  conjung'i  fillo  tiio  dejide- 
rantïs  j'avère  voto  convmit  ;  qui  fi  rentatur ,  ahmentuia 
folutimi  in  hoc  folummcdc  cafu  parère  débet. 
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plus  favoiible  :  Sempcr  in  dubiis  benigniora  prtzfc- 
rendii  funt. 

Une  des  plus  importantes  queftions  que  préfente 
cette  matière  ,  eft  de  favoir  aux  Irais  de  qui  doi- 
vent être  nourris  les  enfani  expoCés  dans  un  lieu 
où  il  ny  a  point  d'hôpital  deftiné  à  leur  fervir 
d'afyle. 

Dans  les  premiers  temps,  les  enfans  expofès 
appartenaient  comme  efclaves  à  ceux  qui  s'en 
chargeoient;  mais  Juflinien  les  ayant  déclarés  libres 
par  une  loi  citée  plus  haut,  il  fallut  pourvoir  au- 
trement à  leur  fubfiftance.  L'églife  en  fut  long- 
temps chargée  :  on  voit  dans  le  concile  de  Vaifon  , 
tenu  fous  le  pape  Léon  I,  que  les  dix  premiers 
jours  les  enfans  expofés  étoientpréfentés  au-devant 
de  l'églife,  pour  fjvoir  fi  quelqu'un  les  reconnoî- 
troit  ,  &  qu'après  ce  t^mp?  les  eccléfiaftiques 
ctoient  obligés  d;  les  nourrir.  Le  concile  de  Mâcon 
fournit  encore  des  preuves  de  cet  ancien  ufage  ; 
&  il  a  même  fervi  de  règle  à  \\n  arrêt  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  15  feptembre  1579,  qui ,  en 
condamnant  par  provilion  des  religieufes  à  nour- 
rir un  enfant  trouvé  devant  leur  porte  ,  a  or- 
donné qu'avant  faire  droit  les  monaltéres  &  cha- 
pitres eccléfiaffiques  de  l'endroit  feroicnr  appelés 
pour  régler  leur  contiibution  à  la  nourriture  de 
Tenfant. 

Lors  de  cet  arrêt ,  l'ufage  qui  en  avoît  été  le 
motif  é.oit  déjà  changé  en  plufieurs  endroits,  & 
l'églife  s'étoit  débarrjlTée  peu  à  peu  du  fardeau 
des  enfans  expof-s;  c'eft  ce  qui  a  fait  naître  la 
queftion  de  favoir  fur  qui  on  le  feroit  retomber. 
On  a  prétendu  en  charger  les  communautés  dha- 
bitans  ,  fur  le  fondcmi^JU  que  Tar'.iclc  73  de  for- 
donnar  ce  de  Moulins,  les  oblige  de  r.ourrir  leurs 
pauvres  ;  celles  ci,  de  leur  coré  ,  ont  f^utenu  que 
ces  charges  nepouvoient  regarcier  que  lesfeigneurs; 
que  proficant  des  épaves  6l  des  biens  qui  Té  trou- 
voient  dans  les  paroifles,  ils  dévoient ,  pour  faire 
une  Julie  compenfauon  d.  la  perte  S:  du  profit  , 
pourvoir  à  la  fubfiftance  des  enfans  expof.>s,  d'au- 
tant plus  que  ces  enfans  n'ayant  pour  la  plupart 
aucun  parent  connu,  les  feigneurs  pouvoient  d.ms 
la  fuite  être  dans  le  cas  de  Lur  fuccéder  à  titre  de 
déshérence. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n'a  pas 
toujours  été  la  mêlne  fur  cette  queilion.  Par  un 
arrêt  du  22  avril  1599  -,  rendu  entre  l'.ibbé  de  faint 
Aubin  d'Angers  &  les  liabirans  du  même  endroit, 
on  a  ordonne  que  les  habitans  foutniroient  les  deux 
tiers  de  la  nourriture  de  l'enfant  expofé  ,  &  le  fei- 
gneur  l'autre  tiers. 

Le  recueil  des  réglemens  de  l'aumône  publique 
de  la  ville  d'Angers  contient  un  arrêt  du  parle- 
ment féant  à  Tours  du  7  feptembre  1591 ,  qui  or- 
donne que  les  enfin;  expofés  feront  nourris  &en- 
tretenns  fur  l'aumône  public  dont  il  prefcrit  leré- 
tabhflement. 

Dès  i'an  154711  étoit  intervenu  contre  les  fei- 
gneurs  de  la  ville  de  Paris ,  un  arrêt  qui  Içs  con- 
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damnoit  à  fournir  la  nourriture  djs  enfans  expofés 
dans  leurs  juftices.  La  même  chofe  fut  encore  or- 
donnée par  un  arrêt  du  13  aoîu  1552  ,  que  Chopin 
affine  avoir  été  confirmé  par  dss  édits  de  1554ÙC 
1556. 

L'exemple  de  la  capitale  devint  bi^'utôt  un;  loi 
pour  les  provinces  ,  6c  l'on  commença  par-tout  à 
obliger  les  feigneurs  de  fc  charger  de  enfans  ex- 
pofés. Il  y  en  a  un  arrêt  du  mois  de  juillet  i')94, 
rapporté  dans  les  aftlonsforenfes  de  Peleus  ;  Mornac 
en  cite  deux  femblables  des  7  feptembre  161 5  oc  27 
juin  1616  ;  Bardet  en  rapporte  un  autre  du  23  juin 
1620. 

Ces  arrêts  particuliers  ,  &  plufieurs  autres  qu'on 
ome:  ici ,  ont  été  ftrivis  d'un  régl.-ment  qui  en  a 
appliqué  la  décifion  à  tout  le  reffort  du  parlement 
de  Paris.  Le  procès  qui  y  a  donné  occafion  s'étoit 
élevé  au  fujet  d'un  entant  trouvé  dans  un  terrein 
de  la  ville  d'Angers  quj  le  chapitre  de  la  même 
ville  poffédoir  comme  fief.  Les  maire  Ôc  échevins 
foutenoient  que  c'étoit  au  cliapitre  à  le  nourrir.  Le 
chapitre  au  contraire  prétendoit  rejeter  cette  charge 
fur  la  ville  ,  &  il  le  fondoit  principalement  fur 
l'autorité  de  Dupineau  qui  avance  fur  Tarticle  :o 
de  la  coutume  d  Anjou,  que  dans  la  ville  d'Angers 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  contribuent  à  la 
nourriture  des  enfans  expofés ,  &  que  dans  la  pro- 
vince cette  contribution  le  fait  par  tiers  entre  les 
décimateurSjles  feigneurs  de  fiefs  ,  &  les  commu- 
nautés d'habitans.  Malgré  cet  ufage  prétendu  ,  le 
chapitre  fut  condamné  par  arrêt  du  30  JLÙn  1664 
\  à  fe  charger  de  l'enfant  dont  il  s'agilfoit  ;  &  par 
)'  le  même  arrêt,  la  cour  faifant  droit  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  ordonna 
que  tous  les  feigneurs  de  juftice  ou  de  fiefs  feroient 
tenus  de  fe  charger  de  la  nourriture  des  enfans 
nés  de  pères  &  de  mères  inconnus  ,  &qui  feroient 
expofés  dans  l'étendue  de  Lur  luftice.  Qqx.  arrêt  efl 
rappoité  difteremment  dans  le  journal  des  au- 
diences :  mais  les  regulres  du  parlement  démentent 
hautement  ce  recueil.  C'eit  ce  qu'ont  vérifié  MM, 
Mouffle ,  le  Roi  &  Nouet ,  anciens  avocats  au  par- 
lement ,  dans  un  procès  fournis  à  leur  arbitrage 
entre  le  chapitre  de  Sainr-Gratien  de  Tours  &  les 
religieux  de  Saint-Julien  de  la  même  ville.  Il  étoit 
queltion  de  la  nourriture  d'un  enfant  expofé  dans 
le  fief  de  Saint-Loup  appartenant  aux  religieux  , 
avec  droit  de  moyenne  &  balle  juftice,  &  mou- 
vant de  la  châtellenie  de  Bains  qui  appartenoit  au 
chapitre  avec  droit  de  haute -jufiice.  Les  arbitres 
s'étant  fait  repréfenter  la  minute  de  l'arrérdu  30 
juin  1664,  l'ont  trouvée  conforme  au  récit  que 
nous  en  avons  fait ,  &  ont  remarqué  que  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon  avoit  rayé  de  fa 
main  le  mot  haute  qui  prccédoit  celui  de  j'^fiice  , 
ainfi  que  le  mot  hauis-jujt'uii-s  qui  étoit  après  celui 
àe  feigneurs  ,  &  qu'à  la  place  il  avoit  écrit  avec  pa- 
raphe les  mots  de  jujUce  &  de  fief.  D'après  ces  ob- 
fervations  ,  ils  ont  prononcé  que  les  religieux  ,• 
comme  moyens  6c  bas-jufticiers  &  feigneurs  de 
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iîef  j  étoient  feuls  tenus  de  la  nourriture  de  l'enfant 
dont  il  étoit  queftion. 

Pocquet  de  Livoniere  fait  à  ce  fujet  une  remar- 
tjiie  importante.  «  La  cour ,  dit-il ,  par  ces  termes 
>»  indéfinis,  feigneurs  de  juflice  ou  de  ]uj  ,  étendue 
y>  de  leur  jujlue  ,  a  prétendu  inflnuer  que  cette 
«  charge  de  la  nourriture  des  enfans  expoics,re- 
»  gardoit  les' feigneurs  qui  étoient  fondés  dans  les 
3»  droits  d'épaves  ,  de  déshérence  &  de  bâtardife  ; 
»*  que  dans  les  coutimies  où  ces  droits  appartien- 
j>  nent  aux  hauts -jufliciers,  ces  feigneurs  ieroient 
»>  chargés  de   cette  nourriture  ;  mais  que  dans  la 

V  coutume  d'Anjou  Se  autres  feaiblabies  où  les 
»  moyens  &  bas-jufliciers  prennent  les  épaves,  les 
»  déshérences  &  la  fuccciTion  des  bâtards ,  la 
j>  nourriture  des  enfans  expofés  tomberoit  fur  eux 

V  comme  étant  dans  les  motifs  des  arrêts  ". 
Cette  obfervation  ne  peut  s'appliquer  à  la  cou- 
tume de  Paris  dans  laquelle  les  hauts-jufticiers  font 
feuls  fondés  à  prendre  les  épaves  &  les  biens  va- 
cans.  Aufïi  a-t-on  vu  plus  haut  que  les  arrêts  de 
1547  &  1552  les  ont  chargés  de  contribuer  cha- 
cun de  quelque  fomme  aux  frais  néceffaires  pour 
la  nourricure  &  l'entretien  des  enfans  expofés  dans 
l'étendue  de  leurs  hautes  -  juftices.  L'établiffement 
de  la  maifon  des  enfans  trouvés  a  apporté  quelques 
changemens  à  la  forme  de  l'exécution  de  ces  ré- 
glemens.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  fur  ce 
poifir  un  arrêt  du  j  mai  1667,  qui  a  été  confirmé 
su  confeil  d'état  le  20  novembre  1668  ,  par  le- 
quel ,  dit  Grillon ,  la  fubfiftance  que  les  hauts-juf 
ticiers  de  la  capitale  étoient  obligés  de  donner  aux 
enfans  expofés  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-juf 
tices,  a  été  convertie  en  une  fomme  annuelle  de 
Ï500  livres  à  répartir  entr'eux  ,  pour  être  mife 
entre  les  mains  de  perfonnes  pieufes  qui  en  pren- 
droient  foin. 

Bhllon  rcipporte  à  ce  propo?  un  arrêt  du  29  fé- 
vrier 1692  ,  par  lequel  M.  Berthemet ,  feigneur 
de  Monueuil ,  près  de  Vincennes,  a  été  condamné 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
moignon ,  à  fe  charger  d'un  enfant  expofé  dans  fa  , 
haute-juftice  &  qu'il  avoit  fait  porter  à  1  hôtel-dJeu 
^e  Pars.  L'arrêt,  dit  le  compilateur ,  eft  fondé  fur 
deux  points  ,  l'un  de  droit ,  l'autre  de  fait.  Le  point 
de  droi:  eft  que  le  feigneur  haut-jufticicr  eit  fou- 
rnis à  ces  fortes  de  charges.  Le  point  de  fait  eft  que 
le  fief  de  Montreuil  n'eft  point  dans  la  banlieue  de 
Paris  ,  &  que  par  conféquent  M.  de  Berthemet 
ne  contribuoit  point  à  la  redevance  annuelle  que 
tous  les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  ville  &  de  la 
banheue  de  Paris  payent  à  l'hôtel-dieu  en  confidé- 
ration  de  ce  qu'il  fe  charge  des  enfans  expofés  dans 
leurs  juflices. 

Dans  les  provinces  qui  font  affranchies  de  la 
Confifcation  ,  Ôc  dans  lefqucUes  les  droits  de  def- 
ïièrencCj  debâtardife&  d'épaves  appartiennent  ex- 
Ciufivement  au  roi  ,  telle  queft  celle  du  Forez, 
les  enfans  expofés  font -ils,  comme  ailleurs  ,  à  la 
fharge  des  feigneurs  hauts-jufticicrs  ? 
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On  a  sgité  récemment  cette  queftlon  au  par» 
lement  de  Paris,  &  elle  y  a  été  jugée  pour  l'affir- 
mative :  voici  le  fait  qui  y  a  donné  lieu. 

M.  Fupil ,  marquis  de  Myons,  ancien  préfident 
de  la  cour  des  monnoies  de  Lyon ,  eft  feigneur 
engagilte  du  bourg  de  Sorbieres,  dans  le  Forez. 

Ln  17S0,  on  y  expofa  un  enfant  qui  fut  mis 
en  nourrice  chez  la  femme  d'un  nommé  Monta- 
gni ,  habitant  du  lieu,  par  ordonnance  des  officiers 
de  la  juftice  de  Saijt-Gaimier. 

M.  de  Myons ,  affigné  par  ce  particulier  en  paye- 
ment des  mois  de  nourrice  ,  y  fut  condamné  par 
fenience  de  la  chambre  du  domaine  de  Montbri- 
fon. 

Appel  à  la  cour,  où  il  a  foutenn  que  par-tout 
où  confifcation  n'a  pas  lieu ,  par-tout  où  les  droits 
d'aubaine,  de  déshérence,  de  bâtardife  &  d'épaves 
n'appartiennent  pas  au  feigneur  (&  tel  eft  le  droit 
de  ia  province  de  Forez  ,  )  là ,  le  feigneur  doit 
être  aHltanclîi  de  la  charge  des  enfans  expofés  , 
parce  que  l'obligation  contraire  n'a  pour  fondement, 
dans  les  autres  pays ,  que  la  jouiffance  dans  laquelle 
y  font  les  feigneurs  de  tous  ces  droits. 

M.  de  Myons  a  employé  encore  un  autre  moyen  ; 
c'étoit  i^.  que  par  un  édit  du  mois  de  février  1774, 
il  avoit  été  privé  des  avantages  &  des  émolumens 
attachés  à  la  juftice  dans  les  terres  qui  compofoienc 
fon  engagement,  &  que  cet  édit  avoit  réimi  à  la 
juftice  de  Saint -Galmier  une  terre  tenue  en  enga- 
gement par  la  marquife  de  Saft^enage  ;  2'.  que  par 
les  arrêts  du  confeil  &  Tédit  de  177 1  ,  le  roi  avoit 
retiré  des  mains  des  engagiftes  les  droits  de  lods 
&  ventes ,  &  les  autres  droits  feigneuriaux  qui 
leurs  appartenoient  dans  {es  domaines  engagés  , 
quoiqu'ils  les  euflent  acquis  à  titre  onéreux. 

On  ne  peut  donc,  diloit-on  ,  confidérer  M.  de 
Myons  que  comme  un  feigneur  foncier ,  mais  dont 
la  qualité  eft  infiniment  diminuée  par  la  privation 
ùes  lods ,  &  de  l'exercice  de  la  juftice.  Et  a-t-on 
jamais  prétendu  qu'un  feigneur  purement  foncier 
dût  être  chargé  des  enfans  expofés  } 

Sur  ces  moyens  ,  M.  de  Myons  concluoit  que 
fon  appel  étoit  bien  fondé  &  qu'il  étoit  en  droit 
de  mettre  le  domaine  en  caufe  ,  parce  que  lui 
feul  recueillant  aujourd'hui ,  exclufivement  &  fans 
partage  tcub,  les  profits  arrachés  à  la  haute- juflice 
des  terres  engagées  ,  &  une  partie  des  revenus  fon- 
ciers ,  il  devoit  lupporter  la  charge  attachée  à  cette 
jouiffa'ice. 

Le  domaine  a  été  effeflivement  afïigné  dans  la 
perfonne  des  adminiftrateurs  généraux,  6c  il  a  voalu 
fe  fouftraire  à  cette  obligation. 

M.  de  Myons  s'eft  contenté  de  préfenter  aux 
magiftrats  les  moyens  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  le  14  février  1704,  fur  les  concTufions 
de  M.  Séguier  ,  avocat  -  général  ,  la  fentence 
de  Montbiifon  a  été  infirmée  ;  faifant  droit  fur  les 
conclufionsde  M. le  procureur  général,  les  adminif- 
trateurs du  domaine  ont  été  condamnés  à  payer  les 
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mois  de  nourrice  &  Tentretion  de  l'entant  c[ui  don- 
ïioient  iiei!  à  la  conteftarion  ,  ichus  jurqu'iiifirà  ^  & 
à  continuer  à  l'avenir;  fail'ant  droit  fur  la  demande 
en  garantie  ,  ih  ont  été  aulu  condamnés  à  reUi- 
tuer  à  M.  de  Myons  ,  la  Ibmme  qu'il  avoiv  payce 
jufqu'alors  pour  ces  objets ,  &  ce ,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts ,  du  jour  de  la  demanda  en  faite  , 
&  aux  dépens  des  caules  principal  ,  d'appel  &  de- 
mande envers  toutes  ks  parties. 

Ainfi  il  eft  jugé  ,  i^.  que  le  fcigneur  haut- 
jufticier  eft  chargé  des  enfans  expofés ,  même  dans 
les  lieux  où  il  n'a  ni  confifcation  ,  ni  bâtardife  , 
ni  déshérence,  ni  épavesàeipérer  ;  2°.  que  les  fei- 
gneurs  eni;agiftes  peuvent  ,  dans  l'état  acluel  des 
chofes ,  rejeter  ce  fardeau  fur  le  domaine. 

Obfervez  au  furplus  que  les  obligations  des  fei- 
gneurs  juuiciers  ne  s'étendent  pas  aux  enfans  qui 
ne  font  pas  expofés  &  dont  le  père  ou  la  mère  ne 
font  pas  inconnus.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  bien  pofi- 
tivement  par  un  arrêt  du  31  mai  1777,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat- génét al,  Joiy  d.  Fleury  : 
voici  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

7)  Le  17  mars  1776 ,  une  fille  noinmée  Laurence 
»  Catherine ,   accoucha  chez  Je  nommé  Dumey  , 
»  laboureur  au  lieu  du  Clafel ,  pareille  de  Leh- 
»  gneux. 

»  Les  officiers  de  la  juftice  de  Moing ,  ayant 
»  eu  avis  de  cet  accouchement ,  qui  n'aveit  été 
}>  précédé  d'aucune  déclaration  ,  le  tranfportèient 
5>  chez  ce  Dumey  :  ils  s'aiTurèrent  de  l'exif- 
})  tence  de  l'enfant  &.  de  fon  a61e  de  baptême.  Ils 
»  virent  que  la  mère  renipliflbit  tous  les  devoirs 
5>  que  lui  impofoit  la  nature ,  &  n'ayant  pu  , 
î>  d'ailleurs  ,  obtenir  d'elle  aucune  déclaration  au 
Y>  fujet  du  complice  de  fa  foiblefle  ,  ils  fe  retirè- 
}»  rent. 

«  Un  mois  après ,  Dumey  8c  fa  femme , 
j>  chez  qui  la  fille  Laurence  étoit  accouchée  & 
»  demeuroit  encore  ,  préfentèrent  une  requête 
»  au  bailliage  de  Montbrifon  ,  &  conclurent 
»  contre  le  chapitre  de  cette  ville  ,  en  fa  qrnlité 
»  de  feigneur  haut- jufticier  ,  à  une  provifion  de 
»  150  livres  pour  les  alimens,  nourriture  &  loge- 
»  ment  fournis  à  Laurence -Catherine  &  à  fon 
»  enfant ,  &  qu'ils  fourniroient  jufqu'à  ce  que  le 
>»  chapitre  fe  fut  chargé  de  placer  cet  enfant  ;  ce 
»  qu'il  feroit  tenu  de  faire  dans  huitaine  du  jour 
«  de  la  fentence  à  intervenir. 

»  Cette  requête  fut  communiquée  au  procureur 
>»  du  roi ,  &  le  16  avril  1776  ,  il  intervint  fur  fes 
»  conclufions,  im  premier  jugement ,  qui  ordonna 
»  que  le  lieutenant-général  du  fiége  de  Iviontbri- 
»  Ion  fe  tranfporteroit  au  domicile  de  Dumey , 
»  pour  y  recevoir  la  déclaration  de  Laurence - 
»  Catherine  ;  concernant  le  père  de  l'enfant  doiit 
V  elle  étoit  accouchée. 

»  Le  jugement  fut  exécuté,  &  le  procureur  au 
»  roi  requit  enfuiie  que  le  chapitre  de  Montbrifbn 
»  fut  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant ,  à  rap- 
»  porter  tous  les  trois  m©is  un  certjiiçat  de  vie 
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»  eu  déccs ,  &  les  quittances  des  frais  de  nourriture 
»  à:  er.tretien  ;  à  payer  par  foi  me  de  provifion, 
n  à  Duiney,  quarante  livres  pour  les  frais  de 
n  couche  de  l'enfant  de  Laurence  -  Catherine  , 
»  enfembie  lO  livres  par  mois  ,  tant  pour  faire 
»  allaiter  l'enfant  ,  que  pour  fes  autres  befoins  >». 

Les  motifs  qui  avoient  donné  lieu  au  procureur 
du  roi  de  conclure  de  la  forte,  font  confignés  dans 
fon  réquifitoire  ;  en  voici  les  termes  ; 

»  A  dit ,  que  les  feigneurs  hauts  -^ufticlers  qui 
»  fuccédent  aux  bcâtards  doivent  être -chargés  de 
j»  leur  nourriture  Se  entretien  ,  parce  qu'endroit, 
)»  qui   fenth    commoduni  ',   fentïat    &   incommodum, 

■>i  L'enfant,  dont  la  nommée  Catherine  Laurence 
»  efl;  accouchée ,  a  été  conçu  dans  l'étendue  de  la  juf- 
»  ticede  Moing;  le  père  eftun  ouvrier maçoninconrM  y 
■n  &  qui  s'efl  abfenté  ;  pour  lors  ladite  Laurence- 
■>■>  Catherine  demeuroit  depuis  plus  de  deux  ans, 
n  chez  Laurent  Choveau ,  dans  cette  même  juflice. 
w  L'enfant  eft  né  au  lieu  du  Clufel ,  même  jurtice  ; 
»  encore  la  mère  eft  fans  relTource ,  fille  domef- 
«  tique,  elle-même  naturelle,  qui  n'a  connu  nt 
Il  fon  père ,  ni  fa  mère  ;  c'eft  v.n  devoir  d  huma- 
»  nité  de  pourvoir  aux  befoins  de  cet  enfant. 

»  Les  officiers  de  la  jurididion  de  Moing  fe  font 
»  préfentés,  &  il  paroît  qu'ils  ont  pris  &  reçu  la 
i>  déclaration  de  cette  fille;  ellel'attefte  elle-même: 
î>  les  mariés  Dumey  le  rappellent  encore  ;  cepen- 
j>  dant  le  fyndic  du  chapitre  a  répondu  qu'il  eft  de 
»  fa  conneiiTance  qu'il  n'y  a  eu  aucune  déclaration  ; 
»  le  greffier  n'en  a  aucune  dans  fon  greffe.  Nous 
y  pouvons  cependant  préfumer  que  les  officiers  de 
5>  cette  jurididion  ont  eu  connoiffancc  que  cette 
»  fille  a  été  enceinte  &  accouchée.  Toutes  les  lois 
»  enjoignent  à  celui  qui  remplit  cette  fondion  du 
)i  miniitère  public ,  de  veiller  à  la  fûreié  de  tels 
»  enfans  &  à  leur  befoin.  La  cour  ,  par  (on  arrêt 
11  de  règlement  du  3  feptembre  1667  ,  a  ordonné 
»  que  tous  feigneurs  hduts-jufliciers  feront  tenus  de 
»  jatisfaire  à  la  dépenfe  é»  nourriture  des  enfans  , 
5)  dont  les  père  &  mère  font  inconnus  ,  qui  fe  trouve- 
»   ront  expofés  au-dedans  de  leurs  terres. 

i>  L'exécution  de  cet  arrêt  eft  confiée  à  la  vigi- 
>}  lance  du  fubftitut  de  M.  le  procureur -général 
»  ou  des  procureurs-fifcaux  des  lieux;  ainfi  le  pro- 
)j  cureur  du  roi  eft  dans  le  cas  de  requérir  ce  qi.e 
»  le  procureur  d'office  de  la  juridiftion  de  Moing 
V  auroit  dû  faire. 

»  Tel  fut  le  réquifitoire  du  fubftitut  de  M.  le 
5)  procureur-général  au  bailliage  de  Montbrifon. 

»>  Les  conclufions  du  miniftèrç  public  ,  furent 
j»  adoptées  par  fentence  du  20  avril  1776,  &  fous 
»  prétexte  que  l'arrêt  de  règlement  de  1667  avoit 
"  chargé  les  jeie.neurs  hauts- jufliciers  des  enfans  y 
)j  dont  les  père  &  mère  font  inconnus  ,  &  qui  font 
»  expofés  fur  leur  terres,  on  condamna  le  chapitre 
»  de  Montbrifon  à  pourvoir  aux  befoins  d'un  en- 
»  fant  qui  n'ayoit  point  été  expofé ,  &  dont  la 
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"  mère  étoit  connue  :  on  le  condamna  même  à 
M  payer   les  frais  de   couche  de  la  mère  ». 

Le  3  juin  fuivant ,  le  procureur  du  roi  préfenta 
un  nouveau  réquifltoire  dans  lequel  il  expofa  que 
depuis  la  fentence  du  ao  avril ,  Jacques  Dumey 
lui  avoit  dénoncé  l'abfence  de  la  fille  Laurence- 
Catherine  ,  &  lui  avoit  déclaré  que  ,  dans  rimpofll- 
bilité  de  continuer  à  allaiter  Tenfant ,  il  l' avoit  placé 
chez  le  nommé  Griot  ,  journalier,  demeurant  au 
bourg  de  Verrières  ;  en  conféquence  il  requit  que 
le  chapitre  fut  condamné  à  payer  au  nommé  Griot 
(qui  ne  demandoit  rien)  lo  livres  par  mois  ik 
cavance  ,  à  commencer  du  15  mai,  pour  la  nour- 
riture &  les  befoins  de  l'enfant  ,  &  qu'il  lui  fut 
enjoint  de  veiller  à  fa  confervation. 

Le  bailliage  de  Montbrifon  adopta  encore  les  con- 
clufions  du  procureur  du  rei,  &  condamna  le  cha- 
pitre à  payer  au  nommé  Griot  la  fomme  de  dix 
livres  par  mois. 

Le  chapitre  appela  de  ces  deux  fentences.  Voici 
les  moyens  qu'employa  pour  lui  M.  Treilhard. 

»  L'obligation  de  nourrir  Se  d'entretenir  un  enfant 
»  eft  un  devoir  que  la  nature  elle-même  impofe  à 
55  {on  père  &  à  fa  mère;  en  lui  donnant  le  jour,  ils 
i>  contraiftent  envers  lui  cette  dette  facrée. 

j>  Et  comme  cette  obligation  précèd"e  toutes  les 
«  inftituîions  civiles  fur  lefquelles  font  fondées  les 
»  diftinflions  de  légitimes  &  de  bâtards ,  elle  em- 
»'  braflc  également  &  les  perfonnes  qui  font  mariées 
»  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

»  Qui  cferoit  prétendre ,  en  effet ,  que  le  père  & 
«  la  mère  d'un  lîls  illégitime  ,  peuvent  violer  à  leur 
»  gré  le  devoir  naturel  de  le  nourrir,  &  que  la  foi- 
r>  blefle  qui  a  donné  naiffance  à  un  enfant ,  peut 
>»  être  impunément  fuivic  d'un  crime,  l'abandon 
»  de  cet  enfant?  Il  n'exifte  donc  parmi  nous,  & 
»  il  ne  peut  exifîer  aucune  loi  qui  décharge  le  père 
»  &  la  mère  (quand  ils  font  connus)  du  premier,  du 
})  plus  preffant  de  tous  les  devoirs,  celui  de  nourrir 
»  &  d'entretenir  leurs  enfans,  foit  légitimes,  foit 
>i  naturels.  L'indigence ,  la  mifère  même  des  parens 
3)  ne  les  fbuftrait  pas  à  cette  nécefTité  :  ils  ont  alors 
3)  des  droits  affurés  à  la  commifératlon  &  aux  bien- 
V  faits  des  perfonnes  fenfibles,  fans  pouvoir  rejeter 
3>  cependant,  fur  les  feigneurs  hauts-jufticiers,  une 
3j  cliarge  dont  la  nature  elle-même  les  a  grevés. 

3>  Mais  fi  le  père  &  la  mère  d'un  enfant,  fourds 
3)  aux  cris  de  la  nature, abandonnent  ce  malheureux 
>♦  à  l'inftant  de  fa  nailTance;  s'il  eft  expofé  fans  porter 
3>  aucune  trace  qui  puifle  indiquer  ceux  dont  il  tient 
3)  le  jour  ,  il  faut ,  fans  doute  ,  que  la  loi  veille  à 
3y  ce  quel'exiftence  de  cet  innocent  foit  afturée;  & 
»  c'en  alors  feulement  que  le  feignent  haut-jufti- 
3»  cier,dans  la  haute-juftice  duquel  l'enfant  eft  ex- 
)>  pofé,  eft  tenu  de  pourvoir  à  fa  nourriture  &  à 
3)  ion  entretien  :  il  remplit  les  devoirs  du  père  & 
w  de  la  mère  que  l'on  ne  connoît  pas. 

33  Le  chapitre  de  Mont!  rlfon  eft  bien  éloigné  de 
>»  déi'avouer  qne  telle  eft  la  jurifprudence  aftuelle: 
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3)  l'enfant  expofé  eft  une  efpèce  û"e/7tîveonéreufe» 
»  dont  on  a  chargé  celui  qui  a  le  droit  de  recueillir 
i>  les  épaves  utiles.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Pocquet 
33  de  Livonnière,  &  à  plufieurs  autres  auteurs,  que 
)»  dans  les  coutum.es  où  les  droits  d'épaves,  de  dés- 
37  hérence  &  de  bàtardife  appartiennent  aux  feigneurs 
33  de  fief  5  c'eft  à  eux  à  fe  charger  des  enfans  expofés. 
33  Quoiqu'il  en  foit,  les  feigneurs  de  juftice  ou  de 
33  fief  ne  peuvent  être  chargés  de  ces  enfans,  que 
V  lorfqu'on  peut  les  confidércr  comme  des  épaves, 
33  &.  ils  ne  peuvent  être  réputés  tels,  que  lorfqu'ils 
33  ont  été  expofés ,  &  que  le  père  &  la  mère  en  font 
33  inconnus. 

3>  Mais  l'enfant -de  Laurence  Catherine  ne  peut 
33  être  rangé  dans  cette  clafle  :  il  n'avoit  jamais  été 
33  expofé  ;  la  mère  eft  connue  ;  le  lieutenant  du 
_  >3  bailliage  de  Montbrifon  s'étoit  tranfporté  dans  la 
33  maifon  où  elle  demturoit;  il  s'étoit  convaincu 
33  que  cette  filîe  rempliftbit  tous  les  devoirs  de  la 
3»  nature  :  elle  nourrlftbit  fon  fils  depuis  un  mois, 
3)  lorfque  la  fentence  dont  il  s'agit  eft  intervenue. 
33  On  avoi^  donc  fait,  dans  cette occafion ,  unefauftc 
33  application  des  principes  &  des  réglemens. 

33  A  l'égard  de  la  fentence  du  3  juin  1776,  c'eft 
33  en  vain  que  le  procureur  du  roi  a  dit  dans  fori 
33  réquifltoire  que  le  nommé  Dumey  lui  avoit  dé- 
3)  nonce  l'abfence  de  la  fiiUe  Laurence  Catherine. 
33  D'abord  cette  énonciationd'uneprétendueabfence 
33  n'eft  pas  exaéle;  cette  fille  a  quitté,  à  la  vérité, 
33  la  maifon  Dumey;  mais  elle  l'a  quittée  pour 
53  entrer  dans  autre  :  elle  habite  toujours  le  pays, 
3»  &  demeure  depuis  le  1 5  mai  I776,dans  la  paroifTe 
33  de  Saint- George -Hauteviile...  ce  fait  eft  atteft» 
33  par  le  curé  de  cette  paroiffe...'). 

Ces  moyens  ont  fait  fur  la  cour  toute  l'impref- 
fion  qu'en  attendoient  lesappelans.  Par  l'arrêt  cité 
les  deux  fentences  du  bailliage  de  Montbrifon  ont 
été  infirmées ,  6c  le  chapitre  a  été  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Les  communautés  d'habitans  n'ont  pasréufti  par- 
tout comme  dans  lereft"ortdu  parlement  de  Paris, 
à  rejeter  fur  les  feigneurs  le  fardeau  de  la  nourriture 
des  enfans  expofés.  11  y  a  plufieurs  endroits  où  elles 
en  font  chargées  direftement.  Tel  eft  le  reffort  du 
parlement  de  Provence,  comme  il  réfultc  de  deux 
arrêts  de  cette  cour,  des  11  ,-mai  1662,  &  7  mai 
1 666 ,  rapportés  par  Boniface ,  tome  2 ,  livre  3  ,  titre 
6.  Telle  eft  auftt  la  Bretagne,  fuivant  l'article  533 
de  la  coutume  de  cette  province.  Tels  font  encore 
les  Pays-Bas,  comme  latteftent  tous  les  auteurs 
Flamands  &  entre  autres  Chriftin  ,  fur  la  coutume 
de  Maline,  Zypaeus  en  fes confultations  canoniques , 
Sande  en  fes  arrêts  du  (én'dt  de  Frlfe,  Pereze  en 
fon  commentaire  fur  le  code,  &  Voet  fur  le  digefte  ; 
c'eft  aulTi  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malincsdu  premier  mai  i6o8,&  trois  jugemens 
du  confeil  de  Gand  des  4  mai  16-^4,  7  janvier  1655 
&  26  oftobre  1666,  rapportés  par  M.  Dulaury  , 
pag.  127, 
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Le  parlement  de  Flandre  a  trouvé  cette  jurif- 
prudence  ét?blie  lors  de  fa  création ,  &  il  s'y  eft 
conformé  dans  toutes  les  occafions.  Degheviet  en 
rapporte  un  arrêt  du  20  février  171 5  ,  rendu  entre 
l'abbaye  de  Flines  &  la  communauté  du  même  nom. 
Cette  cour  avoit  préjugé  la  même  chofe  par  un 
arrêt  du  15  oftobre  1603  que  l'on  trouve  dans 
le  recueil  de  M,  Pollet. 

Quoique  l'Artois  rcflbrtiiTeau  parlement  de  Paris, 
on  ne  laiiîe  pas  d'y  obferver  à  cet  égard  les  mêmes 
principes  que  dans  le  refte  des  Pays-Bas.  L'arrêt 
cité  du  prem.ier  mai  1608  a  été  rendu  pour  cette 
province  ;  il  a  infirmé  une  fentence  du  confell 
d'Artois  qui  avoit  condamné  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale d'Arras  à  nourrir  un  enfant  expofc  dans  le 
territoire  de  Saint-Nicolas-en-MiolenSj  dont  la  haute- 
juftice  appartient  à  ce  chapitre.  Se  en  conféquence 
il  a  ordonné  aux  officiers  municipaux  du  lieu  de 
pourvoir  à  fa  nourriture  &  à  fon  entretien.  Cette 
clécifion  a  été  adoptée  au  confeil  d'Artois  par  une 
fentence  de  l'année  1702,  qui  eft  rapportée  par 
M.  Hébert  dans  fes  notes  manufcrites  fur  la  cou- 
tume de  cette  province ,  &  par  une  autre  rendue 
le  12  oclobre  1775  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 
cat-géncral  Foacies  de  Ruzé ,  &  cela  en  faveur  de 
M.  le  comte  d'Egmont  contre  la  communauté  de 
Lecomte. 

Il  s'élève  quelquefois  des  procès  entre  différentes 
communautés  pour  favoir  à  laquelle  d©it  être  impo- 
lee  la  charge  de  nourrir  un  enfant  expofé.  Voici 
une  efpèce  affez  remarquable  que  nous  offre  M. 
Dulaury  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  grand  confeil 
de  Malines.  Un  enfant  étoit  né  &  avoit  été  expofé 
dans  un  canton  de  Flandre  qui  failbit  partie  quant 
au  fpirituel  delà  paroilTc  d'Ooft-Ecloo ,  &  quant 
au  temporel  de  celle  de  Lembeecke.  Les  deux  paroif- 
fesavoient  chacune  leur  table  de  pauvres,  des  reve- 
nus de  laquelle  on  pouvoir  aifément  fournir  aux 
frais  de  l'entretien  de  cet  enfant,  mais  elles  pré- 
tendoient  refpeftivcment  rejeter  ces  frais  l'une  fur 
l'autre.  Uune  fentence  du  confeil  de  Gand  jugea 
d'abord  qu'ils  dévoient  être  fiipportés  par  la  table 
des  pauvres  d'Ooft-Ecloo ,  paroiffe  fplrituelle  du  lieu 
où  l'enfant  avoit  été  abandonné  :  mais  l'appel  inter- 
jeté par  les  adminiftrateurs  de  celle-ci ,  le  grand  con- 
feil de  Malines  infirma  le  jugcm.ent  &  condamna 
ceux  de  Lembeecke  à  fe  charger  de  l'enfant.  L'arrêt 
fut  rendu  le  13  novembre  L713. 

Une  autre  queftion  non  moins  intéreffante  eff  de 
favoir  à  la  charge  de  quelle  communauté  doit  demeu- 
rer un  enfant  qui  efl:  né  dans  un  lieu  &  qui  a  été 
expofé  dans  un  autre.  Il  faut  diftinguer  fi  la  mère 
eff  une  femme  fans  feu  ni  lieu  ,  ou  fi  elle  a  un  domi- 
cile connu  8c  certain.  Dans  le  premier  cas  ,  c'eft 
la  communauté  du  lieu  oi^i  l'enfant  a  été  expofé, 
qui  doit  le  nourrir.  C'eft  l'efpèce  &  la  décifion  pré- 
cife  de  l'arrêt  déjà  cité  du  15  oftobre  1693,  rap- 
porté par  M.  Pollet  dans  fon  recueil  d'arrêts  du  parle- 
tncnt  de  Flandre.  Mais  lorfque  le  domicile  de  la  mère 
left  connu  &  certain,  il  eft  iniliff^rent  d'examiner 
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cvi  l'enfant  eu.  né  &  même  où  il  a  été  expofé  ,  parce 
quec'efl  la  communauté  du  domicile  qui  doit  en  être 
chargée.  C'efl  ce  qu'ont  jugé  les  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Provence  que  nous  avonscité  plus  haut  d'a- 
près Boniface.  La  fentence  intervenue  au  confeil 
d'Artoi?  le  iicftobre  1775  ^•p'î'ûillement  décidé  que 
l'enfant  dont  il  s'a2,lffoit,  deveit  être  nourri  par  la 
communauté  du  domicile  de  la  mère,  qr.oiqii'il 
eût  été  expofé  dans  un  village  où  elle  avoit  été 
fervante  pendant  fa  groffeffe. 

On  peut  appliquer  ces  différentes  décifions  ail 
rciTort  du  parlement  de  Paris,  &  en  tirer  pour  cette 
partie  du  royaume  une  régla  certaine  fur  la  queftion 
de  favoir  auquel  des  feigneurs  de  diffirens  endroits 
doit  appartenir  la  charge  des  enfans  nés  dans  une 
feigneurie  &  expofés  d^ns  une  aut /e.  On  fentque 
les  principes  font  les  mêmes  à  cet  égard,  pour  les 
feigneurs  que  pour  les  coiuniunautés:  auffi  trouvons- 
nous  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  a  préjugé 
qu'un  enfant  mis  au  monde  par  une  femme  fans 
aveu  dcvoit  être  nourri  par  le  feigneur  du  lieu  où 
il  avoit  été  expofé ,  quoiqu'il  fût  né  dans  un  autre. 
Voici  l'efpèce.  Une  femme  mendiant  fa  vie  ,  paffa 
par  la  ville  de  Chinon  où  elle  accoucha.  Après  y 
avoir  refté  pendant  quinze  jours  ou  trois  femaines 
avec  fon  enfant,  elle  paffa  par  une  terre  où  elle  l'a- 
bandonna; on  le  porta  à  l'hôtel-dieu  de  Chinon; 
le  gouverneur  voulut  obliger  leshabitans  à  le  nour- 
rir. Par  arrêt  du  mois  de  juillet  15  94,  la  cour  ordonna 
que  par  provifion  les  habitans  de  Chinon  dem.eu- 
reroient  chargés  de  cet  enfant,  m.ais  que  le  feigneur 
haut-jufticier  delà  terre  ou.il  avoit  été  trouvé ,  ferolt 
appelé  pour  être  ordonné  avec  lui  ce  qu'il  appartien- 
droit.  On  voit  clairement  que  le  préjugé  réfiiltant 
de  la  mife  en  caufe  de  ce  feigneur  eft  femblable  tant 
pour  l'efpèce  que  pour  la  décifion  ,  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  que  nous  avons  rapporté  d'après 
M.  Pollet. 

Un  des  points  jugés  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  7  mai  1666,  cité  plus  haut,  eft  qu'un 
homme  n'cft  pas  obligé  de  nourrir  un  enfant  né 
de  fa  femme  dansle  cinquième  mois  de  fon  m.ariage , 
&  que  s'il  vient  à  l'expofer ,  c'eft  à  la  communauté 
du  lieu  à  s'en  charger. 

Jufqu'à  quel  âge  les  enfans  qui  ont  été  expcfés 
doivent-ils  être  nourris  foit  par  les  fcigneurs,  foit 
par  les  communautés .''  Nous  n'avons  !à-deffus  aucune 
règle  certaine  :  on  pourroit  peut-être,  d'après  une 
loi  romaine  (  1  ),  fixer  cet  âge  à  1 8  ans  pour  ks  mâles 
&  à  14  pour  les  filles:  mais  il  ne  paroît  pas  que 
cette  loipuiffe  s'appliquer  à  une  matière  où  l'on  doit 


(  I  )  Il  s'agit  dans  cette  loi  de  fatoir  julqu'à  quel  âge 
a  droit  d'être  nourri  un  enfjnt  à  qui  un  te/dateur  a  laifTé 
des  alimens  jufqu'à  fa  puberté.  Voici  ce  qu'elle  répond  : 
Ce  ne  fi  ufque  ad  pubertatcin  alimenta  rclinquantur  ^  fi  qitii 
excmplum  alïmentorum  qua  dudum  pucris  &  pucllïs  dabantur, 
velu  feqid  ,  fc'uu  Hadrïanwn  conjticuijje  ut  puiri  ufque  ai 
decimum  &  oâavum  ,  puellx  ufque  ad  decinium  &  quartuin 
annum  akantur,  Z.  ï4,  D,  de  aliment,  lepat. 
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autant  que  Ihumanité  le  permet,  tendre  à  la  décharge 
des  feigneurs  &  des  communautés.  Brillon  ,  au  mot 
Expo/e ,  dit  que  le  feigneur  ne  doit  nourrir  les  enfans 
que  jufqu'à  fept  ans,  parce  qu'à  cet  âge  ils  doivent 
être  capables  de  gagner  leur  vie.  On  peut  f.ins  con- 
tredit douter  &  Vie'la  fageiTe  de  cette  décifion ,  8c 
de  la  judefie  de  la  raifon  qui  y  fert  de  fondement. 
Le  confeil  d'Artois  moins  rigoureux  a  ordonné  par 
la  fentence  dèjàcitcedu  laodobre  1775,  que  len- 
fant  dont  il  s'a^iffoit  feroit  nourri  par  la  communauté 
de  Lecomte,  jufquà  l'âge  de  16  ans. 

Voyez  le  Jlélionnjire  des  arrêts  ;  les  injlïtiitlons  au 
droit  hclpquc;  le  traité  des  fiefs  de  P acquêt  de  Livo- 
nicre  ;  Chopin  fur  Li  coutume  d'Anjov;le  droit  commun 
de  h  France;  &  les  aufes  auteurs  cités  dans  cet  article. 
Voyez  au/Ti  Epaves,  Déshérence,  Fief,  &c. 
(Ce/  article  cjl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  &c.  ) 

EXTINCTION  DELA  CHANDELLE  on  DES 
FEUX.  Il  étoit  anciennement  d'ufage  que  tor.tes 
les  adjudications  par  juftice,  foit  d'iiéritages  ou  de 
fermes ,  &  même  quelques-unes  pour  certains  effets 
mobiliers  Te  faifoîent  la  chandelle  ou  bougie  étant 
allumée  ,  ScqueTon  n'adiugeoit  définitivement  qu'à 
l'Extinilion  de  la  chandelle  ,  c'eA-à  dire  au  moment 
que  la  chandelle  t'.tant  confommée  naturellement 
venoit  à  s'ércindre. 

Pluficurs  de  ces  coutumes  ont  fait  de  cetufage  une 
règle  pour  les  adjudications. 

La  première  eft  l'ancienne  coutume  de  Boule- 
nois, rédif^èe  en  1493  ,  à  la  fin  de  laquelle  ,  entre 
les  ufiges  d;  ia  fénéchaulTée  de  Boulenois  &  metes 
d'icelie ,  il  eA  dit,  article  15  ,a  que  le  fergent  ayant 
faifi  des  héritages  fur  le  débiteur  ,  en  fait  quatre 
criées  par  quatre  jours  de  plaids  &  quinzaines, & 
qu'après  le  dernier  cri  fait  au  fiége  de  la  fénéchauf- 
fée ,  il  allume  une  chandelle  fur  le  bureau  dudit 
fiége  ,  &  que  par  ia  fin  d'icelie  cliandelle  ,  il  ad- 
jiige  les  hérita?,es  au  plus  offrant  &  dernier  cn- 

chérifieur &  que  le  fénéchal  ou  fon  lieutenant 

adjuge  par  décret  les  héritages  à  celui  à  qui  ils 
font  demeurés  par  l'Extinâion  de  la  chandelle,  n 

La  nouvelle  coutume  de  Boulenois  rédigée  en 
Ï550,  n'a  point  rappelé]  cet  ufage. 

Leroi  de  Lozembrune  ,  commentateur  de  cette 
coutume ,  qui  a  traité  de  la  forme  des  adjudications 
par  décret  iiir  l'article  ,  ne  parle  pas  non  plus  de 
la  formalité  de  la  chandelle. 

La  plus  ancienne  qui  en  parle  (  après  celle  de 
Boulenois)  eft  celle  de  Ponthieu  ,  qui  fiit  rédigée 
en  1495  •  l'article  168  de  cette  coutume  portequc 
w  par  l'ufage  &  commune obfervance  (  du  comté  de 
»  Ponthieu  )  en  bail  à  cens  ou  louage ,  ou  en  vente 
»  de  bois  à  couper  ,  ne  pour  chofe  immobiliaire 
»5  baillée  à  la  chandelle  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
w  enchérifreur,on  ne  peutproccder  par  tiercement  ou 
»  doublement,  s'il  ne  fe  fait  durant  la  chandelle  alu- 
»  minée,  car  depuis  qu'elle  eft  éteinte  ,U  n'y  a  plus 
»?  de  tieicement  ni  de  doublement  »;, 
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La  coutume  de  Mons,  rédigée  fous  l'empereirr 
Chailes-Quint  ,  chapitre  la  ,  des  maifons  &  hérï- 
taf.cs  meflrc  à  rente  par  recours  ,  c'eft-à  dire  que  l'on 
adjuge  au  plus  offrant  &  dernier  cnchérifTeur , 
porte  «  qu'en  la  ville  de  Mons  ,  pour  les  maifons  & 
héritages  que  l'on  baille  à  rente  héritable  &  à  leul 
recours ,  on  fera  des  publications  durant  fix  fe- 
niaines  ,  pendant  lefquelles  on  pourra,  pardevant 
deux  échevins  ,  haufler  de  ce  qu'il  plaira ,  &  qu'au 
dcrrain  (  dernier)  defdites  fix  fethaines, les  échevins 
^  leur  greffier  avec  eux  ,  en  tiendront  ledit  recours 
en  la  maifon  de  la  Paix  au  tiers  coup  de  bâton  qui 
fe  devra  frapper  parlun  des  échevins,  par  le  con- 
feil de  fes  compagnons  qui  à  ce  feront  préfens  & 
à  telle  heure  qu'après  nones ,  environ  l'ifTue  de 
vefpres,  &  lorfque  aller  y  devront-ils,  feront  fonner 
la  cloche  accoutumée. . . .  par  quoi  les  bonnes  gens 
le  puifi!ent  favoir  pour  y  hauffer  fi  bon  leur 
fembloit». 

Il  paroitquedans  la  ville  de  Mons  ,  au  lieu  d'ad- 
juger les  héritages  à  l'Extiné^ion  de  la  chandelle, 
l'un  des  échevins  frappoit  fur  le  bureau  du  gref- 
fier trois  coups  de  bâton,  avec  un  Intervalle  com- 
pétent entre  chaque  coup,  pour  donner  le  temps 
d'enchérir  ,  &  qu'aulTi  -  tôt  qu'il  avoit  frappé  le 
troifièine  coup  de  bâton  on  ne  recevoitplus  d'en- 
chères, &  l'héritage  étoit  adjugé  au  plus  offrant  8c 
dernier  enchériffcur. 

Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  pour  les  adju- 
dications qui  fefaifoient  hors  de  la  ville  de  MonSjdans 
l'étendue  de  fa  fénéchaufi"ée ,  un  autre  article  du 
même  chapitre,  porte  que  a  des  recours  qui  pour 
tels  &  lemblables  cas  fe  feront  hors  de  ladite  ville 
de  Mons  es  metes  d'icelui  chef-lieu  ,  il  en  foit  ainfi 
fait  maintenu  &  iife  que  de  ceux  de  la  ville  de 
Mons ,  fauf  &  réferve  qu'es  villages  l'heure  du 
recours  fera  le  dimanche  à  l'ifi'ue  de  la  meffe  pa- 
roifTialc ,  es  lieux  oii  l'on  a  accoutumé  les  recours 
paffer  par  chandelle  allumée  bien  &  textuellement 
&  es  bonnes  villes ,  l'heure  en  fera  comme  à 
Mons  ,  Sec.  » 

L'ufage  n'étoit  donc  pas  uniforme  pour  les  ad- 
judications :  dans  la  ville  de  Mons,  on  adjugeoit  au 
troifième  coup  de  bâton  ;  hors  de  cette  ville  il  y 
avoit  des  lieux  dans  lefquels  il  étoit  d'ufage  d'ad- 
juger à  l'Extinftion  de  la  chandelle. 

Les  coutumes  de  la  ville  Se  échevinage  de  Se- 
clin  ,  locales  de  celle  de  Lille ,  rédigées  comme  la 
coutume  générale  en  1567  ,  article  6,  touchant 
les  ventes  par  décret  des  maifons  &  héritages  Sa 
les  criées  &  fubhaftations  qui  en  doivent  être  faites 
par  trois  jours  de  dimanche  8c  le  quart  d'abondant 
à  l'heure  de  la  grande  meffe  8c  par  trois  jours  de 
famcdi  èc  le  quart  d'abondant  à  la  breteque  (de 
la  ville  )  à  l'heure  8c  marché  ,  dit  :  &  fe  peuvent 
renchérir  tels  marchés  d'un  ou  plufieurs\deniers  à  Dieu  , 
jufques  au  pouce  de  la  chandelle  gardé ,  &  tels  dé' 
crets  adjugés. 

La  breteque  eft  le  lieu  deftiné  à  faire  les  cris  , 
publications  Se  proclamations  de  jufticc ,  ainfi  qu» 
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les  offres  &  furenchères  qui  font  faites  par  forme 
d'arrhes  du  prix  de  l'adjudication. 

A  l'égard  du  pouce  de  la  chandelle  gardé ,  il  pa- 
roit  que  cela  fignifie  que  chacun  des  quatre  jours 
défîmes  à  recevoir  les  enchères, on  les  reçoit  juf- 
qu'à  ce  que  la  chandelle  foit  diminuée  d'un  pouce , 
&  que  quand  le  dernier  pouce  qui  a  été  gardé  , 
oc  que  l'on  marque  ordinairement  par  une  épingle  , 
eft  confoinmé  ,  on  adjuge  définivemenr. 

Les  coutumes  locales  de  la  ville  de  Lannoy  , 
auffi  locales  de  celle  de  Lille,  s'expriment  à  peu 
près  de  même  que  celle  de  Seclin  :  il  eft  dit,  ar- 
ticle 2  ,  u  que  l'on  fera  crier  &fubhafler  par  exécu- 
tion de  juUice  le  fond  &  propriété  des  maifons  & 
héritages  fitués  en  la  ville  ,  après  avoir  un  jour  de 
dimanche  ,  en  l'églife  de  Lannoy  ,  heure  de  grand'- 
meffe ,  &  un  jour  de  marché  à  la  breteque  cL  la 
ville....  fait  quatre  criées  à  quatie  jours  à  heure 
de  marché  à  la  breteque ,  en  affignant  jour  5c  heure 
de  la  demeure  en  la  halle  de  la  ville,  au  poulce 
de  la  chandelle  ^  pour  recevoir,  par  le  prévôt  ou 
fon  lieutenant  &  les  échevins  ,  tout-:s  enchères  » 

L'alTignation  au  pouce  de  la  chandelle  s'entend 
pour  comparoitre  au  lieu ,  jour  &  heure  indiqués 
jjour  venir  faire  fes  offres  &  enchères ,  tandis  que 
durera  le  pouce  de  chandelle  qui  doit  être  con- 
fommé  ce  jour-là. 

La  coutume  de  Cambrai ,  rédigée  en  1574,  de 
l'autorité  de  l'archevêque  &  duc  de  Cambrai, 
prmce  du  Saint-Empire  ,  comte  du  Cambréfis ,  &:c. 
chapitre  25  ,  article  16  ,  porte  que  «  l'héritage  fur 
lequel  on  a  intenté  adion  pour  rente  viagère  ou 
héritière ....  doit  être  publié  à  vente  par  trois 
quinzaines,  &  vendu  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérilfant  au  jour  aflîgné  à  U  chandelle  éteinte.  » 

Il  paroit  ici  que  la  réception  des  enchères  n'étoit 
pas  limitée  à  la  conforamation  d'un  pouce  de  la 
chandelle  chaque  fois,  mais  à  l'Extinflion  de  la 
chandelle  fimplement. 

Desjaunaux  ,  en  fon  commentaire  fur  cet  article , 
n.  3  ,  dit  que  cette  formalité  de  vendre  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur  à  TExtinâion  d'une 
chandelle  eft  fujette  à  deux  défordres. 

En  premier  lieu,  elle  peut  fomenter  les  mono- 
poles :  en  effet ,  dit-il ,  on  voit  fouvent  les  ache- 
teurs après  la  mife  à  prix  &  la  chandelle  allumée , 
laiffer ,  par  un  filence  étudié  ,  languir  les  enchères  , 
jufqu'à  ce  que  cette  chandelle  foit  fort  diminuée, 
d'où  il  arrive ,  que  les  renchères  ne  fe  faifant 
que  de  5  livres  ou  10  livres  au  plus ,  les  hé- 
ritages ne  peuvent  être  vendus  leur  véritable  va- 
leur, à  caufe  du  peu  de  temps  qui  refte  pour  en- 
chérir. 

En  fécond  lieu  ,  c'eft  que  cette  invention  a  fou- 
vent  donné  lieu  à  de  certaines  rufes,  qui  n'ont 
rien  de  la  bonne  foi  que  les  lois  exigent  dans  ces 
ades  folemnels  &  publics;  car  on  a  vu  ,  dit-il, 
dans  le  temps  que  la  flamme  incertaine  balance 
pendant  quelques  moraens,  fi  tUe  abandonnera  les 
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reftes  fumans  de  la  mèche  confumée  ,  que  ceux 
qui  étoient  proches  pour  favorifer  leur  enchère 
ou  celle  de  leurs  amis,  en  accéléroient  l'Extindion 
par  un  fouffle  affeflé  de  quelque  toux  ou  autre 
incommodité  funulée. 

C'eft  ce  qui  fait  ,  continue  Desjaunaux ,  que 
depuis  peu  de  temps  MM.  les  magiilrats  ont  cru 
pouvoir  fe  relâcher  fur  cette  formalité  à  la  prière 
des  débiteurs,  qui  demandoient  que  le  paffement 
de  leurs  héritages  fe  fit  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur  .:  trois  coups  de  bâton,  ce  qui,  fans 
rien  diminuer  des  fages  précautions  de  la  coutume, 
paroit  en  effet  moins  expofé  aux  furprifes  &  in- 
convéniens  que  la  chandelle. 

Mais  comme  il  y  en  a  qui  foutiennent  que  ce 
changement  tourne  au  mépris  de  la  loi ,  Desjau- 
naux propofe  la  queftion  que  Juixinien  fe  fait  à  lui- 
même  en  la  loi  29 ,  cod.  de  tcjlamentis  quid  enlm. 
antitjuitas  pcccavit  ?  Q^ua  pr^Jentis  leo;is  infcia  pnf- 
tinam  fecuta  ejî  obf:rvationem  ;  ell-ce  acoifer ,  dit-il  , 
les  réformateurs  de  peu  de  prévoyance,  que  d'a- 
bandonner leurs  inventions. 

A  quoi  Desjaunaux  répond  que  l'expérience  des 
fiécles  nous  inftruit  tous  les  jours,  &  que  ce  n'eft 
pas  méprifer  nos  pères  ,  que  de  ne  pas  fuivre  fcru- 
puleufcment  toutes  leurs  maximes.  Mdioribus  enim 
inventis  aquiefccndum  ,  dit  Zoefius  ,  &  Jecundiim 
vjrutatem  tcmporum  kcne  pojjun:  hominum  variarl 
flatuta. 

Les  empereurs  Arcadius  &  Honorins ,  en  la  loi 
18,  au  cod.  de  teflament.  recommandent,  il  el^ 
vrai ,  beaucoup  de  refpe(îl  pour  les  difpofuions  de 
l'antiquité  ,  mos  namque  retinendus  ejî  jideliJJImcc  an' 
tiquhatif. 

Mais  lorfque  la  corruption  des  mœurs  fait  naître 
dans  l'obfervation  de  ces  ufages  des  inconvéniens 
que  Tinnocencc  des  fiècles  précédens  n'avoit  pas 
prévus ,  il  eft  pour  lors  d'un  efprit  fage  de  changer  : 
j.ipientls  efî  ver'i  confilium  miitare  in  melius  ;  l'atta- 
chement aux  anciens  ufages  ,  lorfque  l'on  y  re- 
connoît  des  défauts ,  feroit  un  entêtement  &  une 
fantaifie  plutôt  qu'un  efprit  de  conftance  &  de 
f^geffe. 

Au  refte ,  dit  encore  Desjaunaux ,  comme  en 
ces  occalions  les  juges  affiftans  ou  tenant  le  bâton 
peuvent  favorifer  ou  préjudicier  aux  intérêts  des 
débiteurs  ,  il  eit  très-important  qu'ils  n'aient  eiix- 
m-.mes  aucun  intérêt  dans  l'adjudication.  C'eft  par 
ce  motif  que  le  roi ,  par  fon  ordonnance  de  1670, 
titre  2  ,  article  1 1 ,  défend  à  tous  officiers  de  ma- 
réchauffée  de  retenir  aucun  meuble ,  armes ,  ou 
chevaux  faifis  ou  appartenans  aux  accufés  ,  ni  de 
s'en  rendre  adjudicataires  fous  leur  nom  ou  celui 
d'autres  perfonnes,  à  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  500  livres  d'amende  &  reftitution  du  qua- 
druple. 

Cette  prohibition  s'étend  à  tous  juges  &  offi- 
ciers de  juftice. 

La  coutume  contient  encore  une  autre  difpofi- 
]  tion  remarquable  fur  le5  adjudications  àl'txtiDilion 

^S  ij 
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de  la  chr-ndelle.  C'eft  dans  l'article  40  ,  qui  or- 
donne que  fi  les  bétes  ou  autres  biens-meubles  du 
débiieur  fur  lefquels ,  à  la  pcurfnhe  du  créancier , 
arrêt  efl  fait  ou  qui  font  pris  &  levés  par  peine  jcr- 
vie  font  biens  frayabks  &  périffables  ,  ils  fe  doivent 
vendre  par  juftice  ,  publiquement ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchéri (feur ,  à  l'ExtinElion  de  la  chandelle 
allumée  anrcs  le  troifùme  jour  paffé ,  &c. 

Desjaunaux  obferve  fur  cet  article ,  que  fi  la 
coutume  ne  prend  pas  autant  de  précaution  dans 
ces  ventes  que  rordonnancc  en  exige  au  titre  des  fai- 
fies  &  exécutions  ,  il  faut  du  moins  obferver  à  la 
rigueur  tout  ce  qu'elle  foécifie  ,  à  la  formalité  près 
de  la  chandelle  ,  qu'on  pourroit  ,  dit-il  ,  changer 
pour  les  raifons  qu'il  a  expliquées  fur  l'art.   16. 

Cette  coutume  eft  la  première  &  la  feule  qui 
admette  l'adjudication  à  l'Extinftion  de  la  chan- 
delle pour  la  vente  des  beftiaux  &  autres  biens- 
ir.eubles,  encore  n'eft-cc  pas  pour  toutes  fortes  de 
meubles  indifllnLiement  ,  maisfeulement  pour  ceux 
qui  font  hxens  frayables  ou  périJJ'ables.  Frayables  , 
comme  les  beiHaux  qui  coûtent  de  la  nourriture 
&  demandent  du  foin:  ou  bien  périssables,  telô 
que  de  la  viande,  du  gibier,  de  la  volaille  ,  des 
fruits ,  des  légumes  &  autres  provifions  fujettes 
à  fe  corrompre. 

Le  commentateur  de  la  coutume  de  Cambrai  n'a 
point  expliqué  ce  que  fignif.ent  les  beftiaux  qui 
font  pris  &  levés  par  peine  fervie;  les  diftionnaires 
&  gloilùres  n'expliquent  pas  non  plus  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  ces  termes  peine  fervie.  Il  y  a 
aipparence  que  ce  font  les  beftiûux  pris  en  délit  , 
Ci  que  l'on  fait  vendre  pour  payer  le  dommage. 
On  peut  voir  à  cette  occafion  le  gloffaire  de  Du- 
cange  ,  au  mot  pcenaperdita,  qui  peut  donner  quel- 
ques idées  à  ce  fujet. 

La  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,  rédigée  en 
1580,  n'a  point  admis  la  forjue  des  adjudications 
à  l'Extinftion  de  la  chandelle  pour  les  beftiaux 
faifis ,  ni  pour  aucun  meuble ,  mais  feulement 
pour  la  vente  des  immeubles  de  la  fucceflîon  bé- 
néficiaire. 

L'article  574  ,  du  titre  20  des  fucceffions  &  par- 
tages ,  porte  que  les  meubles  étant  vendus  après 
une  bannie  folemnelle  ,  la  vente  des  immeubles  fera 
faite  à  ejleinte  de  chandelle  ,  après  trois  bannies  con- 
fécutivcs ,  &C. 

Enfin  Tufage  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Nantes  , 
article  25,  porte  que  «  fi  une  maifon  ne  fe  peut 
5)  commodément  départir  entre  piufieurs héritiers, 
S)  lefqvels  par  envie  l'un  de  l'autre  ou  pertinacité, 
s»  veulent  avoir  chacun  fa  portion  ,  ladite  maifon 
3)  feia  par  ijuiiice  vendue  Se  inquantée  entre  lef- 
ï>  dits  héritiers,  &  demeurera  à  celui  d'eux  qui 
}>  plus  en  voudra  offrir  &  dernier  enchérir  à  l'ef- 
■)■>  teinte  de  la  chandelle  ,  &c. 

Telles  font  les  difpofitions  des  coutumes ,  au 
fujct  des  diiférentes  adjudicaticns  qu'elles  ont  per- 
mis de  faire  à  l'Extiiiîtion  de  la  chandelle ,  pour 
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certains  biens  8c  en  certains  cas  ,  fur  quoi  l'on  vort 
qu'elles  ne  font  pas  uniformes. 

Les  aitteurs  rapportent  quelques  arrêts  interve- 
nus fur  cette  matière. 

Dufail ,  liv.  I  ,  chap.  70  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Bretagne,  du  22  octobre  1557,  in- 
tervenu dans  le  cas  de  la  vente  des  biens  du  dé- 
biteur qui  fe  faifoit  à  l'Extinftion  de  la  chandelle. 
Piufieurs  voyant  que  la  chandelle  alloit  s'éteindre, 
mettoientles  héritages  à  prix.  Il  fut  enfin  ordonné 
qu'elle  feroit  rallumée  entre  les  deux,  qui  étoient  les 
derniers  enchérilîeurs.  Un  tiers  voulut  être  reçu  à 
enchérir  ;  l'un  des  deux  qui  avoit  droit  de  le  faire 
céda  fon  droit  à  l'autre  auquel  l'herhage  fut  adju- 
gé ,  fans  avoir  égard  à  l'enchère  du  tiers.  L'arrêt 
confirma  la  fentence  du  fénéthal  de  Rennes ,  por- 
tant adjudication. 

On  a  depuis  reconnu  les  inconvéniens  de  ces 
adjudications  à  la  chandelle ,  pour  les  biens  &  effets 
des  particuliers  ,  comme  l'a  obfervé  Desjaunaux 
fur  la  coutume  de  Cambrai ,  &  elles  ont  été  dé- 
fendues par  piufieurs  arrêts. 

Chenu,  en  fes  queftions,  queft.  30,  dit  que 
les  adjudications  à  la  chandelle  éteinte  ont  été  ré- 
formées par  piufieurs  arrêts.  Brillon  en  cite  un  du  2 
décembre  1 5  74,portant  défenfe  de  faire  de  telles  adju- 
dications. Il  cite  cet  arrêt  comme  étant  dans  Chenu, 
queft.  14;  il  n'eft  cependant  pas  en  cet  endroit; 
mais  Chenu  parle  de  ces  défenfes  dans  piufieurs 
endroits  de  fes  queftions  ,  notamment  queft.  30  , 
où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28 
feptembre  1 579,portant  défenfe  de  faire  criées  &  ad- 
juger héritages  à  la  chandelle  éteinte,  n.  La  cour, 
fur  les  conclufions  du  procureur-général  du  roi ,  fit 
inhibitions  &  défenfes  au  fénéchal  de  faifir ,  &  à 
tous  autres  juges  de  procéder  dorénavant  à  la  vente 
&  adjudication  par  décret  des  immeubles  des  mi- 
neurs &  autres  à  la  chandelle  éteinte  ,  ains  leur 
enjoignit  de  garder  l'ordonnance  Air  le  fait  des 
criées  &  adjudications,  &  ordonna  que  l'arrêt. fe- 
roit lu  &  publié  au  fiége  d'Angers  à  jours  de  plaids, 
iceux  tenans,  à  ce  que  l'on  n'en  prétendît  caufe 
d'ignorance  ». 

L'arréiifte  obferve  en  marge,  que  cela  eft  feu- 
lenienr  permis  pour  les  baux  judiciaires  du  do- 
maine. 

La  même  chofe  fut  jugée  par  deux  autres  arrêts 
des  29  mai  &  29  juillet  1^85  ;  le  premier  cité  par 
Erillon,au  mot  adjudication,  à  l'Extinaion  de  la 
chandelle,  &  le  fécond,  par  Bouchel,en  faibi- 
bliothèque  du  droit  françois,  au  mot  adjuger, '^^ 
52,  col.  2.  On  appelle  cet  arrêt ,  l'arrêt  de  Colo- 


miers. 


Les  adjudicaticns  au  fon  de  la  baguette  ou  bâton 
furent  défendues  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
23  feptembre  1509,  portant  défenfes  aux  juges  de 
plus  adjuger  ainfi.  Voyez  la  bibhothèque  de  Bou- 
chel ,  au  mot  décret. 

Les  adjudications  des  bois  du  roi  dévoient,  fui- 
vant  l'ordonnance  du  mois  de  mars  15 16,  '&:  la 
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fléclaraticn  du  mois  de  janvier  1578,  être  faîtes 
judiciairement  à  la  chandelle  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur  ;  elles  ne  fe  taifoient  qu'après 
l'Extinfiion  des  trois  fci.x  ou  trois  chandelles  allu- 
mées fuccefllvement ,  &.  à  chaque  fois  il  y  avoit 
diverfes  enchères,  que  l'on  appeloit  doublement, 
ticrcement  ou  demi-tiercem  jnt. 

La  même  chofe  s'obfervoit  pour  les  bois  des 
eccléfialtiques ,  communautés  &  autres  gens  de 
main-morte  ,  lefquels  ne  peuvent  être  adjugés 
qu'avec  les  mêmes  formalités  qui  font  prelcntes 
pour  les  bois  du  roi. 

Mais  l'ordonnance  de  1669  ,  pour  les  eaux  & 
forêts  ,  titre  15  ,  pour  la  vente  des  bois  du  roi, 
n'a  point  rappelé  la  formalité  de  l'adjudication  à 
l'Extindion  des  feux  ;  elle  ordonne  foulement  , 
article  3  ,  que  les  adjudications  feront  faites  en 
l'auditoire. 

Les  adjudications  &  l'Extinflion  des  feux  ou  de 
la  chandelle  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour  les 
ventes  ou  engagemens  des  petits  domaines  du  roi 
&  pour  les  baux  de  ^fes  fermes  ;  ces  fortes  d'ad- 
judications fe  font  à  la  chambre  do  confeil ,  où 
MM.  les  commifl'aires  font  à  chaque  féance 
eu  remife  allumer  plufieurs  feux,  pendant  chacun 
defquels  ils  reçoivent  les  enchères ,  &  lors  de  la  der- 
nière remife  à  rExtindlon  du  dernier  feu  ,  ils  ad- 
jugent définitivement  au  plus  offrant  &  dernier 
cnchériifeur. 

(  Cet  anlde  efl  de   M.  Boucher    d'Argis  ,  ' 
avocat  ail  parlement.  &c.) 

EXTRAIT,  C'eft  ce  qui  eft  tiré  d'un  afle  ou 
d'un  regiftre. 

On  appelle  Extrait  fur  minute  ,  l'expédition  tirée 
fur  la  minute  même  d'ini  afte,  à  la  dift'érence  de 
celle  qui  eft  tirée  feidement  fur  une  copie  colla- 
tîonnée  :  la  piemière  eft  la  plus  authentique. 

On  appelle  Extrait  haptiflaire  ,  l'expédition  de 
baptême  tirée  fur  le  regiftre  deftiné  à  écrire  ces 
fortes  d'aiies  ;  Extrait  mortuaire  ,  l'expédition 
d'un  afte  mortuaire  ,  c'eft-à-dire  la  mention  qui 
cil  faite  du  décès  de  quelqu'un  ;  &  Extrait  de  ma- 
riage ,  l'expédition  ou  copie  authentique  d'un  aéle 
de  célébration  de  mariage  ,  tirée  fur  le  regiftre  def- 
licé  à  écrire  les  mariages. 

Ces  fortes  d'Extraits  ont  été  difpenfés  du  con- 
trôle par  une  décifion  du  confeil,  du  31  décem- 
bre 172;  j  &  par  l'article  41  de  la  déclaration  du 
roi ,  du  9  avril  1736. 

Les  curés  &  les  autres  dépofitaires  des  regiftres 
de  fépultiire  font  obligés  de  les  communiquer  aux 
commis  du  fermier  ,  pour  en  tirer  les  Extraits  qui 
leur  font  néccffaires. 

Les  Extraits  des  livres  des  marchands  ne  font 
fujets  au  contrôle  que  quand  ils  font  fignés  &  arrê- 
tés par  les  débiteurs  ;  &  même  fi  le  débiteur  eft 
marchand ,  &  qu'il  ne  foit  queftion  dans  les  Extraits 
que  de  fourniture  de  marchandifes  de  ton  com- 
merce, ils  ne  font  point  affiijettis  au  contrôle, 
ior5  même  qu'ils  font  fignés  6c  arrêtés.  Ceft  ce 
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qui  réfulte  de  l'article  97  du  tarif  du  29  feprembre 
1722,  &.  d'un  arrêt  du  confeil  du  22  décembre 
1728. 

Mais  fi  les  Extraits  dont  il  s'agit  contiennent 
autre  chcfe  que  de  pareiLes  fournitures  ,  s'ils  rer>- 
fetment  par  exemple  un  traité  de  ccm.merce,  une 
fociété  ,  un  compte  ,  ils  font  fojets  au  contrôle. 
Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  ,  par  arrêt  du  7  février 

Le-s  Extraits  des  regiftres  du  contrôle  ne  doivene 
pas  être  délivrés  fans  ordonnance  dejufticc;  mais 
il  en  eft  autrement  des  regiflres  des  infnuations  ; 
ceux-ci  étant  publics  ,  on  peut  en  délivrer  des 
Extraits  ,  &  même  des  expéditions  aux  perfonnes 
qui  les  demandent. 

Par  arrêt  du  24  novembre  1667,  le  confeil  a 
ordonné  que  les  greffiers  délivreroient  de  trois 
en  trois  mois ,  gratuitement  &  fans  frais ,  au  fer- 
mier du  dcmzine ,  des  Extraits  en  papier ,  des  décrets, 
ventes  &  adjudications  des  biens  relevant  du  do- 
maine ;  enfemble  des  Extraits  des  amendes ,  forfai- 
tures &  confifcations  civiles  &  crinùnelles ,  & 
des  états  des  fefs  mouvans  du  roi ,  à  peine  de 
mille  livres- d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

far  un  autre  arrêt  du  24  juillet  1683  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  notaires  du  chàtclet  de  Paris ,  & 
tous  les  autres,  feroient  tenus  de  délivrer  de  mois 
en  mois  au  fermier ,  ou  à  fes  procureurs  &  com- 
mis ,  les  Extraits  des  contrats  de  vente  &  des 
acqiiifitions  des  biens  fitués  dans  la  mouvance  du 
roi,  moyennant  quinze  fous  par  chaque  Extrait, 
ou  des  certificats  qu'ils  n'ont  reçu  aucun  contrat 
de  ce  genre,  à  peine  contre  les  contrevcnans  d'une 
amende  de  1300  livres. 

L'article  10  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701 
a  ordonné  que  les  greffiers,  les  notaires  &  autres 
perfonnes  pubhques,  délivreroient  de  fix  mois  en 
fix  mois  aux  receveurs  généraux  des  domaines  & 
bois  (1),  des  Extraits  des  aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété des  biens  fitues  dans  les  mouvances  ou  direc- 
tes du  roi  ,  même  dans  les  domaines  engagés  , 
moyennant  cinq  fous  par  chaque  Extrait,  à  peine 
de  3C0  Uvres  d'amende  pour  chaque  ade  omis. 

Par  arrêt  du  18  oélobre  1746,  le  confeil  a  or- 
donné que  conformément  aux  édits  d'avril  1627 
&  avril  1685,  ainfiqu'àla  déclaration  du  12  juillet 
1687,  le  greffier  de  la  cour  des  irionnoies  de  Paris 
feroit  tenu  de  fournir  au  receveur-général  des  do- 
maines &  bois,  tous  les  Extraits  des  jugemens  Se 
arrêts  de  cette  cour ,  portant  confifcation  de  biens 
au  profit  du  roi,  en  payant  cinq  fous  par  Extrait. 
Suivant  un  arrêt  du  confeil,du  2  novembre  1700, 
tous  les  Extraits  délivrés  au  fermier  du  domaine 
doivent  être  en  papier  timbré  &  certifiés,  mais  ils 


(0  Ces  officiers  avant  été  fupprimés  ,  les  fondions  qui 
leur  étoient  attr-buces  font  aujourd'hui  remplies  par  l,es 
admiuiilratcurs  du  domaine  du  roi. 
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r.e  Ibnt  aflujettis  à  aucun  droit  de  contrôle  ni  de 
petit  fcel. 

A  l'égard  des  Extraits  d'aftes  &  jueemcns  déli- 
vrcs  par  les  greffiers  aux  parties ,  ils  doivent  être 
fcellés  de  même  que  les  expéditions. 

On  appelle  Extrait  d'un  procès,  l'abrégé  OU  (om- 
niâire  d'un  procès,  c'eft-àdire  un  mémoire  conte- 
nant h  date  de  toutes  les  pièces ,  &  le  précis  de 
ce  qui  peut  fervir  à  la  décifion  du  procès.  Le  fecré- 
taire  d\i  rapporteur  fait  ordinairement  l'Extrait 
du  procès  pour  ioulager  le  rapporteur  ;  mais  celui- 
ci  doit  vérifier  cet  Extrait ,  de  peur  que  par  infi- 
délité ou  par  inadvertance  le  fecrétaire  n'ait  favo- 
xSh  une  partie  au  préjudice  de  l'autre.  Il  leroit  à 
defirer  que  l'Extrait  d'un  procès  fût  toujours  fait 
p:>r  lo  rapporteur  lui-même.  Il  y  a  danj  le  ftyle 
des  cours,  des  lettres-patentes  du  roi  de  l'an  1625  , 
qui  ont  été  données  pour  difpenfer  un  confeiller 
de  taire  lui-même  fes  Extraits  parce  qu'il  avoir  la 
vue  baiTe. 

EX  IRA  JUDICIAIRE.  Ce  terme  fe  dit  des  aftes 
ou  fi'in'dicaiions  qui  ne  font  point  relatifs  à  un 
procès  aducllement  pendant  en  juflice. 

Le  terme  Extrajndiciaire  cù.  oppo{é  k  judiciaire. 
Les  acles  judiciaires  ou  procédures  tombent  en 
prremption  ,  au  Heu  que  les  aùes  Extrajudiçiaires 
l".e  font  uijeis  qu'à  la  prefcription. 

EXTRAORDINAIRE.  On  appelle  audience  Ex- 
irao'dlnairc  ,  celle  que  le  juge  donne  dans  un  autre 
temps  que  celui  qui  ell  accoutumé  ;  &  procédure 
£xt  -.'.ordinaire  ,  une  procédure  criminelle  ;  &  rJg!e- 
mcm  à  l'Extraordinaire ,  le  jugement  qui  ordonne 
que  les  témoins  feront  récolés  &  confrontés. 

On  dit  prendre  la  voie  Extraordinaire  ,  pour  dire 
fe  pourvoir  par  plainte  ,  information  ,  ikc.  au  lieu 
qne  ia  voie  ordinaire  eft  celle  d'une  fimple  demande 
civile. 

On  c'it  auiïi  reprendre  l'Extraordinaire ,  pour  dire 
qu'après  avoir  renvoyé  les  parties  à  l'audience  fur 
la  plainte  ,  ou  même  après  avoir  converti  les  infor- 
mations en  enquêtes  ,  on  ordonne  ,  attendu  de 
nouvelles  charges  qui  font  furvenues  ,  que  1  s 
îémoins  feront  récolés  &  conf'-ontés.  Et  Ton  dit 
f'u'^fr  à  l'Extraordinaire  ,  pour  dire  juger  au  cri- 
Tiiinel. 

EXTRA  TEMPORA.  Expreffion  latine  ufitée 
en  ftyie  de  chancellerie  Romaine ,  pour  exprimer 
une  difpenfe  par  laquelle  le  pape  permet  de  pren- 
dre les  ordres  hors  le  temps  prefcvit  par  Içs  canons, 
\$i  fans  garder  les  interftices  de  droit. 

L'auteur  des  conférences  d'Angers  remarque  que 
les  bulles  des  papes ,  qui  prononcent  fufpenfe  ipjo 
fu6io  ,  contre  ceux  qui  fe  font  ordonner  extra  tcm- 
pora  ,  n'ayant  été  ni  publiées  ni  reçues  en  France , 
cette  fufpenfe  n'a  lieu  qu'après  qu'elle  a  été  pro- 
iioncée  par  une  (cntcnce. 

EXTRAVAGANTES.  On  appelle  ainfi ,  dans 
le  droit  canonique  ,  les  conftitutions  des  papes 
poftérieures  aux  clémentines  ;  elles  ont  été  ainfi 
appelées  ,  ijuaji  valantes  e?:fra  corpus  juris ,  poiir 
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dire  qu'elles  étoient  hors  du  corps  du  droit  cano- 
nique ,  qui  ne  comprenoit  d'abord  que  le  décret 
de  Gratien  ;  on  y  ajouta  enfuite  les  décrétales  de 
Grégoire  IX  ,  le  fexte  de  Boniface  VIII ,  les  clé- 
mentines &  cnfifl  les  Extravagantes. 

Il  y  a  les  Extravagantes  de  Jean  XXII,  &  les 
Extravagantes  communes.  Les  premières  font  vingt 
épures  décrétales  ou  conftitutions  de  ce  pape,  dif- 
tribuées  fous  quatorze  titres,  fans  aucune  divifion 
par  livre.  Les  autres  font  des  épîtres  décrétales, 
ou  confliîutions  des  papes  qui  tinrent  le  fiége ,  foit 
avant  Jean  XXII  ou  depuis  ;  elles  font  divifées  par 
livres  comme  les  décrétales.  Ces  extravagantes 
n'ont  d'autorité  en  France  qu'autant  qu'elles  fe 
trouvent  conformes  aux  ordonnances  de  nos  rois 
&  aux  maximes  du  royaume. 

EXTRÊME -ONCTION.  Ceft  celui  des  fept 
facremens  qui  fe  confère  en  appUquant  les  faintes 
huiles  fur  un  malade  en  péril. 

La  matière  éloignée  de  ce  facrement  eft  l'huile 
d'olive  ,  à  l'exclufion  de  toute  autre  ;  elle  doit  êtrç 
bénite  par  l'évêque.  La  matière  prochaine  eft  l'onc- 
tion faite  avec  cette  huile. 

La  forme  de  ce  facrement  eft  ce  que  le  prêtre 
prononce  en  l'adminiftrant  :  que  par  cette  fainte  OnC' 
lion  &  fa  tendre  miféricorde  ,  le  feigneur  vous  par- 
donne ; . . .  paroles  qui  expriment  le  figne  fenfible  , 
l'effet  du  facrement,  &  le  motif  qui  porte  Dieu  à 
le  produire.  La  forme  de  ce  facrement  efl  dépréca- 
toive  ,  parce  que  ,  difent  les  Théologiens ,  on 
l'adminiflre  à  des  malades  qui  font  quelquefois 
hors  d'état  de  prier  pour  eux ,  &  qui  ont  befoin 
que  l'églife  fupplée  à  leur  impuiiî'ance. 

L'ufage  de  l'églife  latine  eft  de  faire  les  Onftions 
aux  organes  des  cinq  fens ,  mais  une  feule  fuffiroit 
en  cas  de  néceffité,  &  alors  elle  devroit  être  fait© 
à  la  tête. 

Le  miniftre  de  l'Extrême-OniSion  eft  le  prêtre 
feul  ;  l'écriture,  les  faints  pères  &  le  concile  de 
Trente  en  fourniflent  la  pr-.Hive.  Tout  prêtre  peut 
validement  la  conférer,  mais  pour  le  iaire  licite- 
ment ,  il  doit  être  approuvé  par  l'évêque  ,  &  député 
par  le  curé  ;  autrefois  ce  facrement  éto'it  admmlftro 
par  pUifieurs,  mais  l'églife  latine  a  réglé  qu'un  feul 
fuffiloit. 

FABRIQUE.  C'eft  ce  qui  appartient  à  une  églife , 
tant  pour  les  fonds  &  les  revenus  affeftés  à  l'en- 
tretien &  à  la  réparation  de  l'églile ,  que  pour  l'ar-» 
genterie  &  les  ornemens. 

On  dèfigne  aulTi  par  ce  terme  de  Fabrique ,  le 
corps  ou  l'aftemblée  de  ceux  qui  ont  l'adminiftration 
des  fonds  &  revenus  dont  on  vient  de  parler. 

Dans  la  primitive  églife  ,  les  offrandes  qu'elle 
recevoit.  Se  les  biens  qu'elle  poftedoit  étoient  en 
commun.  Comme  il  s'éleva  des  difficultés  dans  les 
diftributions  ,  les  revenus  de  chaque  églife  ou  évê- 
ché  furent  partagés  en  quatre  lots  ou  parts  égales; 
la  première  pour  l'évêque ,  la  féconde  pour  (on. 
clergé  &  pour  les  autres  clercs  de  fon  diocèfe,la 
troiuème  pour  les  pauvres ,  &  la  quatrième  pour 


FABRIQUE. 

Tentretien  &  les  répa-aticn;  des  églifes.  Le  papû 
Simpliciiis  écrivit  à  plufieurs  évèqiiîsque  ce  qiî:irt 
devcit  être  employé  ecclejîajlicis  Jabriciis  ,  origine 
du  terme  de  Fabrique. 

Les  biens  des  Fabriques  des  églifes  paroifiîales 
font  gouvernés  par  des  particuliers  laïques  (  i  )  •' 
mais  ces  biens  ne  laiflTent  pas  d'être  ccnfidérés 
comme  des  biens  eccléfiaftiques  ;  c'eA  pourquoi 
les  privilèges  attachés  aux  biens  du  clergé  doivent 
aufli  être  appliques  aux  biens  des  Fabriques.  La 
cour  des  aides  de  Paris  a  rendu ,  le  26  novembre 
1636  un  arrêt  conforme  à  cette  décifion,  &  qui 
fe  trouve  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'  vèque  de  Rennes  s'étant  cru  en  drcit  d'inf- 
tituer  un  receveur  des  deniers  &  droits  cafuels  de 
la  Fabrique  de  Saint-Germain  de  Rennes  ,  le  parle- 
ment de  Bretagne  déclara  ,  par  arrêt  du  i  juillet 
1732  ,  l'ordonnance  de  ce  prélat  abufive  ,  ik  or-  | 
donna  que  le  facriftaln  nommé  par  les  paroifiiens 
continueroii  à  faire  la  recette  dont  il  s'agifloir. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  février  1734,  la  même 
cour  déclara  qu'il  y  avoii  abus  dans  une  ordon- 
nance de  l'évêque  de  Nantes ,  portant  règlement 
lur  le  temporel  &  le  droit  des  Fabriques  (2). 

' 5 

(0  Dans  plufieurs  endro)cs,)es  adininiftrateurs  des  biens 
des   Fabriqvies  paroiiriaks  font  sppeiés  ftibnciens. 

(j)  P:ir  arrêt  du  2  avril  17^7^  le  parlement  a  fait  peur 
la  p:irrj'ijfe  de  S.  Jean  en  Grève  de  Faris  ,  un  règlement  que 
nous  rapporterons  ia  ,  atienlu  qu'il  renferme  les  principes 
qui  doivent  être  appliques  à  l' a diwmjl ration  des  différentes 
Fabriques  des  tu^lfes  paroijTiales  du  rjyaume  ^  &  qui  peuvent 
ftrvir  à  déterminer  les  droits  &  les  fondions  des  curés  &  des 
vfficiers  employés  aufervice  des  églfes. 

AnTictt  I.  Les  afiemblées  ordinaires  du  bureau  de  l'œu- 
vre te  Fabrique  de  Saint  Jean  en  (irèvc  ,  fe  tiendront 
tous  les  lundis  ,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  à  deux  heures 
après  midi  dans  la  fallc  dn  bureau  dcfliné  à  tenir  lef- 
ditcs  afiemblées  ,  pourront  néanmoins  cire  lefdices  afTem- 
blées  tenues  plus  foavent  ,  fi  le  cas  le  requiert  ,  &  être 
remifes  au  lendemain  ,  lorlqu'il  fe  trouvera  une  fête  le 
lundi. 

II.  Seront  pareillement  tenues  dans  ledit  bureau  les  afTcm- 
blccs  géntrales  où  feront  appelées  les  pcrionnes  de  confidé- 
ration  ,  officiers  de  judicature  ,  avocats  cxcrçans  la  profef- 
lion  ,  anciens  margiiiliers  ,  commiiiaires  des  pauvres  ,  tx. 
autres  notables  de  la   paroifie. 

III.  Il  y  aura  trois  aiïèmblées  générales  fixées  par  cha- 
cun an  ;  l'une  le  d  manche  de  Pâques  après  le  ftrvice 
divin  ,  pour  l'éleftion  des  m.Trguilliers  ;  l'autre  le  jour  de 
Saint  Thomas,  pour  ?rréter  le  compte  du  marguillicr  en 
exercice  de  comptable  ,  de  l'année  précédente  ,  èz  la  troi- 
Cènie  le  jour  de  Noël  ,  pour  l'éleftion  d'un  comini flaire  des 
pauvres. 

IV.  Seront  tenues  en  outre  telles  alTemblées  générales 
qui  feront  nécelTaires  ,  lefquelles  ne  pourront  néanmoins 
être  faites  qu'elles  n'aient  été  convoquées  par  le  premier 
marguillier  qui  en  fixera  le  jour  &  l'heure  ,  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré  dans  l'afleiiiblée  otdinaire  du  bureau  , 
dans  lequel ,  audit  cas,  le  jour  &  l'heure  en  feront  pa- 
reillement fixés  ,  &  feront  lefditcs  afTemblécs  cufcmblc 
Icfdjts  jour  &  heure  ,  publiés  au  prône  de  k  me  (Te  pa- 
roilliale  ,  avant  ladite  aflcmblée  ,  même  y  feront  invités 
par  billets  ceu.t  qui  ont  droit  d'y  aflifter  ,  fuivani  l'ar- 
ticle ti  -dç/Tus,  5c  ce  deux  jours  avant    ladite  ^liTepi- 
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Les  marguilliers  &  les  autres  admini/lratcurs  des 
biens  des  faDriqi:es  font  tenus  d'en  rendre  compte 
tous  les  ans.  Cela  ef:  ainfi  ordonne  par  des  lettres- 


blée,    fi  ce  n'eft   qu'il  fe  trouve  néceflicé  urgente  rfc   la 
convoquer. 

V.  Ke  pourront  être  tenues  aiîcuncs  afTemblées  générales 
ni  particulières  ,lesdimanches&  fêtes  pendant  les  offices  pu- 
blics de  l'églife. 

VI.  Le  bureau  ordinaire  fera  conipolc  du  curé  ^  des  qua- 
tre marguilliers  qui  feront  les  derniers  lortis  de  charge  j 
6l  en  cas  d'abience  ,  les  délibérations  feront  prifes  s.u 
noatbre  de  trois  au  moins  :  le  curé  y  aura  la  ptemièrc 
place,  ainfi  que  dans  les  affemblces  générales  ;  le  premier 
marguillier  prélldera  &  recueillera  les  Ui.*?ragcs  qui  fcronc 
donnés  par  ordre  un  à  un  ,  fans  interruption  ni  coni" ;- 
lion  :  le  curé  donnera  fa  voix  immédiatement  avant  celi:! 
qui  préfidcra,  lequel  conclura  à  la  pluralité  des  fultrages , 
fauf  audit  curé  ou  autres  perfonnes  de  l'afiemblée  ,  qui 
auroient  quelques  propofitions  à  faire  ,  pour  le  bien  de 
l'églife  &  de  la  Fabrique  ,  de  les  faire  fuccinftement  ,  ;pour 
être  mifes  en  délibération  par  le  premier  marguillicr  ,  h'm  y 
échoit  ;  &  s'il  y  avoit  partage  d'opinion  ,  la  voix  du  premier 
marguillier  prévaudra, 

VII.  Les  délibérations  des  afiemblées  ordi.iaires  &  gé- 
r.érales  feront  inlcrites  fur  un  reglltre  tout  de  fuite  ,  &  laus 
aucuns  blancs  j  cnfemble  les  noms  de  chacun  de  ceux  qui  51- 
auront  alTiftc  ,  qui  figneront  lefdites  délibérations;  &  fuutc 
de  les  avoir  lignées  ,  elles  feront  répu;ées  fignées  de  tous 
ceux  qui  auront  été  préfens. 

VIII.  Dans  l'aflemblée  générale  du  jour  de  Pâques  fera 
fait  élection  des  marguilliers;  il  y  aura  tou'ours  un  pre- 
mier marguillier  du  ntuntre  des  perlonnei  ics  plus  qua- 
lifiées de  la  paroilTe  ,  &  notamment  de.'  principaux  offi- 
ciers des  cours  fouveraines  ,  &  un  du  nombte  des  avocat» 
faifant  la  profeffion  ,  ou  autres  perfonnes  qu'il  n'ert  pas 
d'ufage  ,  i  railon  de  kur  état  &c  condition  ^  de  nommer 
pour  marguilliers  comptables:  il  y  aura  deux  marguilliers 
bourgeois  ,  qui  feront  comptables  chacun  à  leur  tour  ;  au 
moyen  de  quoi  feront  élus  deux  marguilliers  par  chacun 
an  ;  favoir  ,  un  premier  marguillier  &.  un  marguillier  bour- 
geois qui  fera  comptable  dans  la  féconde  année  d?  fon  exer- 
cice ;  &  ne  pourront  aucans  des  marguilliers  être  continué* 
au-delà  de  deux  années  d'exercice  ,  iî  ce  n'cft  les  prcmierj 
marguilliers. 

IX.  Les  marguilliers  bourgeois  feront  choifis  dans  le 
nombre  des  anciens  commiflaires  des  pauvres,  fans  que 
la  même  perfonne  puiffe  être  en  même-temps  commiflaire 
des  pauvres  Se  marguillier,  &  lans  préjudice  de  pouvoir 
éiire  &  choifir  pour  commllfaire  des  pauvres  ^  ceux  qui 
auront  été  ci-devant  marguiriiers  ,  &.  r.'aurint  point  été 
commilTaires  des  pauvres  :  ne  poiirront  ct;c  dus  pour  l'une 
&  l'autre  fonftions  ,  que  ceux  qui  n'eiciccrout  aucun  art  mé- 
chanique. 

X.  Le  compte  du  marguillier  comptable  fera  rendu  ré- 
guliérc'ment  chrique  année,  tant  en  recette,  que  dcpcr.fe 
&  reprife  ;  &  après  que  ledit  compte  ,  avec  les  pièces  juiU- 
iîcatives  d'icelui ,  aura  été  vu  avant  la  fête  de  Saint  Tho- 
mas ,  par  le  bureau  ordinaire  ,  fur  le  rapport  qui  lui  fera, 
fait  par  deux  des  anciens  marguilliers  ,  qui  auront  été  ,  fui- 
vant  l'ufage,  nommés  coinmifTaires  à  cet  effet,  il  fera 'e.rar 
miné  ,  clos  &  arrêté  le  jour  de  Saint  Thomas  dans  l'aiTem- 
blée  générale. 

XL  L'ordre  des  chapitres  ,  tant  de  recette  que  de  dépcnfe  , 
fera  toujours  uniforme  dans  tous  les  comptes  ,  ainfi  que  l'or- 
ire  des  articles  dt  chaTun  chapitre  ,  fauf  au  cas  qu'il  y  ait 
des  chapitres  ou  des  atticles  couchés  dans  de"  comptes  dont 
il  n'y  auroitni  recette  ni  dépenfes  dans  d'autres  ^  à  en  faire 
mention  par  mémoire. 

XII.  Dans  chacun  des  articles  de  recette  ,  foit  de  rentes  , 
loyers ,  fermages  ou  aunes  levenus  ,  fera  fait   mcniioa 
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patentes  des  3  odobre  1751  ,  16  mars  1^09  ,  6'i  4 
ieptcmhre  i6i9,air.ri  qi:e.pnr  divers  arrêts  rendus 
en  conformité  de  cette  dilpofition.  Le  parlement 


du  nrm  des  di.'biteurs  ,  fermiers  ou  locataires ,  du  nom  & 
fituntio-.i  de  lair.nironou  hîritac;c  ,  de  la  qiialiic  de  la  rente 
k-igneuriaîe  ,  foncière  ou  conitituée ,  de  la  date  du  dernier 
t:t:e  nouvel  ,  ou  du  notaire  qui  l'aur»  reçu  ,  enfcmble 
de  ia  £)ndaticn  à  laquelle  la  rente  feraaffeftée  ,  û  elle  elt 
cor.  nue. 

XUI.  Si  quelque  rente  ,  foît  par  le  décès  du  débiteur  , 
ou  par  le  partage  de  la  niailbn  ou  hcritafe  chargé  d'i- 
celic  ,  fe  trop.voit  due  par  pluiîeurs  débiteurs  ,  n'en  fera 
fait  néanmoins  qu'un  feul  article  de  recette  ,  daus  le- 
qiicl  il  fera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs  ,  enfemble 
du  décès  ,  partage  ou  autres  adles  qui  les  aura  rendus  dé- 
biteurs, 

XIV.  Faute  par  !e  marguillier  qui  aura  fini  l'exercice 
comptable  de  préfenter  liii  rendre  fon  compte  dans  les 
temps  portés  par  l'article  10  ci-defiiis  ,  le  marguillier  qui 
lui  aura  fuccédé  audit  exercice  de  comptable  ,  fera  tenu 
de  fjirc  les  diligences  néceflaircs  pour  l'y  contraindre  , 
après  néanmoins  en  avoir  communique  au  bureau  ordi- 
naire, à  peine  de  demeurer  en  l'on  propre  &  privé  nom 
garant  &  refponlable  de  tous  les  cvènemens, 

XV.  Sera  pareillement  tenu  le  matguiliier  en  exercice 
de  comptable ,  de  faire  le  recouvrement  de  tous  les  biens 
&  revenus  de  la  Fabrique  ,  &  d'avertir  le  bureau  ordi- 
naire des  pourfuitex  qu'il  conviendra  faire  pour  contraindre 
les  débiteurs ,  enfemb'.e  de  rapporter  lefdites  pourfuite» 
Se  procédures  ,  ou  une  copie  de  la  délibération  qui  y 
auToit  autrement  pourvu  ;  à  faute  de  quoi  les  articles 
de  reprifcs  feront  rayés  ,  fauf  audit  cas  à  en  être  le  re- 
coi!7rement  fait  au  profit  du  marguillier  à  fes  riques  &à  les 
frais. 

XVI.  Il  fera  fait  à  chaque  double  de  chacun  compte 
une  marge  blanche  de  chaque  côté  ,  pour  y  infcrire  dans 
l'une  les  apoltilles  ,  &  pour  tirer  dans  l'autre  les  fommes 
hors  de  ligne  en  chiffres,  par  livres  ,  fous  Se  deniers,  iefquelles 
lommes  feront  en  outre  infcrites  en  entier  en  toutes  lettres 
rians  le  teste  du  compte. 

XVII.  Lors  de  la  viCne  du  compte  au  bureau  ordinaire, 
to'.'.tes  les  pièces  jnflificativcs  ,  tant  de  la  recette ,  que  de 
la  dépenfe  o;  reprife  ,  feront  paraphées  par  les  deux  com- 
niijiaires  ,  &  feront  enfuite  ,  après  l'examen  arrêté  &  c!ô- 
tar:  faite  dans  l'alTemblée  générale  ,  lefdites  pièces  dé- 
poftes  avec  un  double  du  compte  figné  &  arrêté  ,  dans 
l'armoire  de  la  Fabrique  deltinée  à  y  renfermer  les  titres 
«l'icelle,  l'autre  do'ible  reliant  au  comptable. 

XVI II.  Le  reliquat  du  compte  fera  payé  au  marguil- 
lier qui  fera  en  exercice  ,  lortque  ledit  compte  fera  ar- 
rêté, ou  au  marguillier  qui  fera  près  d'entrer  en  exer- 
cice ,  le  tout  fuivanc  qu'il  fera  arrêté  dans  ladite  aflem- 
blée  générale  ,  &  fera  tenu  celui  qui  aura  reçu  ledit  reliquat, 
de  s'en  charger  dans  le  premier  chapiTe  de  recette  de  fon 
compte. 

xix.  Sera  fait  ,  lors  de  l'arrêté  du  compte  ,  un  bor- 
dereau du  chapitre  de  repr'fe,  pour  être  remis  au  mar- 
g.'.iUier  lors  en  exercice  de  comptable  ,  qui  fera  tenu  de 
veiller  au  recouvrement  des  articles  de  ladite  reprife  , 
conformément  à  l'article  15  ci-delFus ,  &  fous  les  mêines 
peines. 

XX.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous  les  revenus, 
tant  fixes  que  cafuels  delà  Fabrique,  enfomble  de  toutes 
les  charges  Se  dépenfes  d'icelle  ,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, dan?  le  même  ordre  de  chapitres  &  articles  du 
compte  ,  lequel  état  fera  remis  à  chaque  marguillier  comp- 
table entrant  en  exercice  ,  pour  lui  fervir  au  recouvre- 
ment des  revenus  &  à  l'acquittement  des  charges  ;  &  fera 
[edit  état  renouvelé  tous  les  ans  ,  par  rapport  aux  chan- 
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a  même  jugé  qn'r.n  Japs  de  temps  confidérable  ne 
difpenroit  pas  de  rendre  ces  comptes  ;  car ,  par  un 
arrêt  du  30  juin  1567,  rapporté  au  tome  3  des 


gcmens  qui   pourroient  arriver  dans  le  courant  de  chaque 
année. 

XXI.  Ke  fera  fait  aucune  autre  dépenfe  parle  marguillier 
comptable  en  exercice  ,  que  celle  mentionnée  audit  état  , 
fi  ce  n'eii  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans  une  alfembléf 
du  bureau  ,  ou  dans  une  afiembléc  générale,  ainfi  qu'il  fera 
dit  ci-après. 

XXII.  En  cas  d'augmentation  ou  diminution  d'efpèces, 
le  mr.rguillier  en  exercice  fera  tenu  de  faire  fa  déclara- 
tion des  ef(  èccs  qu'il  aura  entre  les  mains  dans  la  pre- 
mière aîTcmbéle  ordinaire  qui  fera  tenue  ,  fi  mieux  n'aime 
le  premier  marguillier  en  convoquer  une  plus  prcmpre  à 
autre  jour  que  le  jour  ordinaire  ,  &  fera  fait  mention  fur 
le  regiilre  des  délibérations  de  ladite  déclaration ,  en- 
femhlc  de  la  lomme  à  laquelle  l'augmentation  ou  la  di- 
minution d'efpèces  aura  monté  ,  le  tout  à  peine  par  ledit 
marguillier  de  fupponer  en  fon  propre  &  privé  nom  les 
diminutions  d;s  cipèces  ,  ou  de  lui  être  imputé  dans  fon 
compte  les  augmentations  fur  le  pied  des  recettes  du 
jour  de  l'augmentation  ,  fans  avoir  égard  aux  dépenfes,  û 
elles  ne  fe  trouvent  julUfiées  par  quittances  pardevant  no- 
taires. 

XXriI.  Sera  tenu  le  marguillier  en  exercice  de  préfenter 
tous  les  trois  mois  à  l'aflèmblée  ordinaire  un  bordereau 
figné  de  lui  &  certifié  véritable  ,  de  la  recette  &;  dépenfe 
pendant  les  trois  mois  précédens  ,  à  l'effet  de  connoître  la 
fituation  aftuelle  des  recouvremens  ,  &  l'acquittement  des 
charges  ;  &  feront  lefditsbotdereaux  fignés  de  ceux  qui  au- 
ront alfifté  au  bureau  ,  &  dépofés  dans  l'armoire  ce  la  Fa- 
brique ,  pour  être  repréfentés,  tant  lors  de  la  reddition  du 
compte,  que  dans  le  cas  d'augmentation  ou  diminution 
d'efpèces. 

XXIV.  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre  au» 
cuns  procès  ,  ni  y  défendre  ,  faire  aucun  emploi  ni  rem- 
ploi des  deniers  appartenans  à  la  Fabrique  ,  ni  accepter 
aucunes  fondations  ,  fansdélibétatiou  précédente  de  l'affem- 
b!éc  générale  ,  fans  préjudice  néanmoins  des  pourfuites 
nécefiaires  pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinaires 
de  la  Fabrique  ,  pour  l'exécution  des  baux  ,  Si  pour  faire 
pajTer  des  titres  noiiveau.x  ,  pour  raifon  de  quoi  il  en  fera 
délibéré  au  bureau  ordinaire  ;  &  dans  tous  les  cas  da 
procès  à  intenter  ou  à  foutenir  ,  feront  délivrés  aux  pro- 
cureurs chargés  d'occuper  des  copies  en  forme  de  déli- 
bérations ,  foit  du  bureau  ordinaire ,  foit  de  l'aflèmblée  gé- 
nérale. 

XXV.  Ne  peuvent  être  ordonnées  des  dépenfes  extraor- 
dinaires que  par  délibération  de  l'allemblée  ,  &lesafrem- 
blées  ordinaires  ne  pourront  en  ordonner  que  jufqu'à  la 
fomme  de  cinq  cents  livres,  au-delà  de  laquelle  n'en  pourra 
être  fait  que  par  délibération  de  l'aflèmblée  générale  : 
pourra  néanmoins  le  marguillier  en  exercice  de  comprable 
en  faire  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres  feulement ,  dont 
il  rendra  compte  au  premier  bureau  :  ne  pourront  en  con- 
léquence  les  ouvriers  faire  aucun  ouvrage  fans  délibéra- 
tion du  bureau  ou  de  l'alTemblée  générale,  ou  pouvoir 
du  marguillier  comptable  ,  fuivant  la  fomme  ci-defiiis  : 
ne  feront  notamment  aucunes  réparations  dans  les  maifons  , 
dont  les  locataires  feront  tenus,  fuivant  l'ufage  ou  fui- 
vant leurs  baux  ;  &  feront  les  ouvrages  qu'ils  auroien» 
fait  faite  fans  pouvoir  ,  ou  ceux  qui  excéderont  le  pouvoir 
qui  leur  aura  été  remis  ,  rayés  de  leurs  mémoires  :  ne 
pourront  en  outre  être  les  réparations  ordonnées,  &  les 
mémoires  des  ouvriers  arrêtés  &  payés  ,  qu'après  vifite 
préalablement  faire  par  un  des  marguilliers  au  moins, 
à  laquelle  il  pourra  même  être  afllfté  d'un  expert  ou  ar- 
chitede  notnmé  par  le  bureau  ,  dans    le  cas  qu'il  feroit 
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mémoires  du  clergé  ,  il  a  condamné  des  fflàrgml-  1       Les  comptes  dss  Fabriques  doivent  être  préfen- 
lic  s  ,  qui  n'avoienr  pas  rendu  compte  depuis  30  ans,  |  tés   aux    évéques    ou   à    leurs   arciiidiacres  lorf- 


à  le  rendre  aux  marguiliiers  en  charge. 


jugé  nécefTiire  qu'il  fut  fait  un  Jevis  defdites  xî^iaratiop.s  , 
&.  un  rapport  de  la  manière  dont  elles  auront  cté  faites, 
&  qu'il  n'ait  été  ilatué  fur  le  tout  par  délibiîration  de 
l'afremblt-e  ordinaire  _oa  de  Taflemblée  générale  ,  fuivant 
les  fomiiies  ci-delVus  :  le  tout  à  peine  d'ùre  les  dépenl'es 
faites  en  contravention  du  préfent  articles  ,  rayées  du 
compte. 

XXVI.  Ne  feront  entrepris  aucuns  bàtimensconfidérables  , 
foit  pour  conltruire  ,  rétablir  ou  augmenter  l'églifc  6i. 
faroilic  de  faint  3can  en  Grève,  loit  pouT  y  faire  quelques 
conrtruclions  nouvelles  ,  faas  en  avoir  obtenu  la  perm'l- 
lion  du  roi  ,  par  lettrespatei.tes  duement  regiftrées  en  la 
tour  ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  ji  janvier  i6yo  ,  qui 
fera  exécutée  félon  fa  forme  iic  teneur. 

XXVII.  Le  dernier  marguil lier  vifitera  fouvcnt  les  mai- 
fons  appartenantes  à  la  Fabrique  ,  pour  voir  fi  les  lo- 
cataires les  tiennent  en  bon  état  ,  s'ils  font  les  répara- 
lions  dont  ils  font  tenus,  fuivant  l'ulage  ou  luivant  leurs 
baux  ,  s'il  n'y  a  point  de  réparations  à  faire  aux  dépens 
de  la  Fabrique ,  &  autres  choies  concernant  le  bien  ti. 
l'avantage  d'icelle  ,  dont  il  rendra  compte  dans  l'aiTemblée 
ordinaire. 

XXVIII.  Ne  feront  faits  aucuns  empru.ns  de  deniers  , 
foit  à  conftitution  de  rente  ou  autrement  ,  que  par  dé- 
libération de  l'afTcmblée  générale  ,  homologuée  en  la 
cour  ,  &  qui  contiendra  le  motif  de  la  nécelfitc  de  l'emprunt , 
la  quotité  de  la  fomme  qu'il  conviendra  d'emprunter  ,  & 
l'emploi  qui  en  fera  fait  :  ne  feront  pareillement  paflés 
aucuns  conttats  de  conftitutions  de  rente  en  payement  des 
fommes  qui  pourroient  être  dues  par  la  Fabrique  ,  pour 
quelque  caule  que  ce  foit,  qu'après  avoir  obfervé  les  mêmes 
formalités  ,  &  ne  pourront  en  aucuns  cas  être  paffées  des 
obligations  qui  porteroient  intérêts. 

XXIX.  Lorfqu'il  fera  fait  quelque  emprunt  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  précédent  ,  les  contrats  ou  obliga- 
tions feront  fignés  par  les  quatre  marguUliers  en  charge  , 
&  les  deniers  mis  es  mains  de  celui  qui  fera  en  exercice 
de  comptable  ,  lequel  s'en  chargera  en  recette  dans  fon 
compte  :&  ne  pourront  être  empruntées  des  fommes  plus 
fortes  que  celles  portcts  en  délibération  de  l'alTemblée  géné- 
rale ,&  arrêt  d'homologation  d'ictlle  ,  ni  leldites  lommes 
être  employées  à  d'autres  ufages  que  ceux  au.\quels  elles  au- 
ront été  dflfinées. 

XXX.  Sera  au  furpl'is  l'édit  du  mois  d'août  1661  ,  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféqucnce  ne  pour- 
ront les  marguiliiers  accepter  aucuns  deniers  coniptans  , 
maifons  ,  héritages  ou  rentes  ,  par  donations  entre-vifs  ou 
autres  contrats  ,  diredement  ou  indiredement  ,  en  quelque 
forte  ou  manière  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
à  condition  d'une  rente  viagère  plus  forte  que  ce  qui  eft 
permis  par  les  ordonnances  ,  ou  qui  excède  le  légitime 
revenu  que  pourroient  produire  les  biens  donnés  ,  à  peine 
par  lefdits  marguiliiers  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms  ,  &  aux  particuliers  qui  auroient  donnée  de 
rctlituer  les  arrérages  qu'ils  auroient -reçus  ,  &  de  perte  de 
leur  dû. 

XXXI.  Les  baux  à  loyer  des  maifons  appartenantes  à 
la  Fabrique,  ne  pourront  être  faits  que  fix  mois  avant  l'ex- 
piration des  baux  précédens  ,  après  qu'il  aura  été  mis 
un  écriteau  à  chaque  maifon  ,  après  trois  publications  au 
prône  de  huitaine  en  huitaine  ,  dont  il  fera  donné  cer- 
tificat qui  fera  annexé  à  la  minute  du  bail  ;  Si  lors  de 
la  dernière  publication  fera  indiqué  le  jour  &;  l'heure  de 
l'adjudication  ,  laquelle  fera  faite  dans  l'ailemblé  ordi- 
naire au  plus  offrant  :  pourront  néanmoins  les  curés  & 
marguiliiers  avoir  égard  aux  offres  des  anciens  locataireSi 
en  failant  par  eux   la   condition  «le  l'cglife  bonne. 
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qu'ils  font  leurs  vifites  dans  le  cours  de  l'année 


XXXII.  Tous  les  baux  feront  pafies  devant  notaire  , 
&  lors  de  chaque  bail  d'une  niaiiuii  dépendante  de  ladite 
F.:bfique  j  lera  fjit  un  état  des  lieux  bien  circonilancié  » 
pour  que  les  locataires  pui/Tent  être  contraints  de  les 
rendre  en  lin  de  bail  comme  ils  les  auront  re.;us  ,  Si.  fera 
ledit  état  figné  de  tous  ceux  qui  (eront  parties  dans  le 
bail  ,  dont  l'un  fera  remis  au  locataire  &  l'antre  joint  à 
la  grofie  du  bail  ,  avec  lequel  il  fera  déposé  dans  l'ar- 
moire deltinée  à  renfermer  its  titres  de  la  Fabrique  ;  Se 
lera  rait  à  la  fin  de  chaque  bail  viiite  pour  connoître  l'état 
qui  aura  été  fait  au  cuinmcncement  du  bail  ,  à  l'effet  de 
t.iire  rétablir  les  lieux  &  faire  faire  les  réparations  loca- 
tives;  6i  fera  le  contenu  au  préiént  article  exécuté  , 
même  dans  les  baux  qui  feroient  renouvelés  à  l'ancien 
loc.uaire  ,  fans  qu'audit  cas  le  nouveau  bail  puifTe  lui  être 
fait  ,  que  l'état  des  lieux  n'ait  été  conftaté  par  ledit  réco- 
Itment  ,  tk  les  réparations  locaiives  faites  par  ledit  ancieh 
locataire. 

XXXUI.  Les  conceffions  des  chapelles  ne  pourront  être 
faites  qu'après  trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  , 
Si.  qu'à  des  perfonnes  demeurantes  aduellement  fur  la  pa- 
roi lié  ;  ce  qui  lera  pareilljment  obfervé  pour  les  concef- 
lions  de  bancs  ,  qui  ne  pt^urront  être  faites  que  paur  la 
vie  de  ceux  auxquels  ils  feront  concédés  ,  &  pour  tant  de 
temps  qu'ils  demeureront  fur  ladite  paroiffe  ,  fans  qu'il 
puillè  être  concédé  qu'un  feul  banc  à  la  même  perfonnc 
&  au  même  chef  de  famille  :  feront  ,  en  cas  de  chan^e- 
meut  de  domicile  hors  de  la  paroiffe,  les  bancs  concédés? 
de  nouveau  un  an  après  la  tranilation  de  domicile  :  feront 
néanmoins  après  la  mort  ou  tranilation  de  domicile  des 
pères  &  mères  ,  les  enfans  demeurant  fur  la  patoilTe  , 
priifcres  ,  en  continuant  la  même  rente  ou  redevance  fous 
laquelle  l'adjudication  aura  été  faite  ,  en  cas  qu'elle  l'ait 
etc  à  la  changea  une  rente  ou  redevance  ^  &  en  reconnoiilant 
d'ailleurs  la  Fabrique  par  quelques  deniers  d'entrée  ,  du  tiers 
au  moins  de  ce  qui  auroit  été  donné  par  les  pères  &  les 
mères  ,  ou  telle  fomme  qui  fera  arbitrée  par  le  bureau  fî 
le  banc  avoir  été  adjugé  ians  deniers  ,  &  pour  une  rente 
feulement. 

XXXIV.  Sera  fait  un  regiftre,  fi  fait  n'a  été  ,  de  toutes 
les  concelfions  des  chapelles,  bancs  ,  épitaphes  ,  caves  & 
autres  ,  de  pareille  qualité  qui  feront  accordées  par  le 
bureau  ,  lefquelles  feront  tranfcrites  en  entier  dans  ledit 
tegiilre  avant  qu'elles  foient  lignées  Si  délivrccs  ;  ne  fe- 
ront néanmoins  troubles  ceux  qui  un  an  avant  le  prélent 
règlement  feront  en  poirelfion  pai,îble  de  quelques  bancs 
&.  places  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  concellio.i  ,  fauf  aies 
concéder  après  leur  l'ortie  ou  anrès  leur  décès  ,  &  fans 
qu'audit  cas  leurs  enfans  puiilent  être  préférés;  comme 
aulTi  que  dans  le  cas  que  par  délibération  de  l'aiicm- 
blée  générale  ,  il  feroit  arrêté  que  pour  la  décence  de 
l'églile  ou  autre  caufe  légitime  ,  leurs  bancs  feroient  fup- 
primés  en  tout  ou  en  partie  ,  Se  reconflruits  de  nouveau 
d'une  manière  uniforme  ;  ne  pourront  ceux  qui  auroicnc 
des  places  fans  conceliions  les  conferver  ,  s'ils  ne  s'en 
rentlent  adjudicataires  en  la  forme  portée  par  l'article  pré- 
cédent. 

XXXV.  Les  chaifes  continueront  d'être  affermées  ,  ainfi 
qu'elles  l'ont  été  par  le  paifé  dans  ladite  églife  ,  &  le  bail  en 
lera  fait  après  publications  au  prône  de  huitciir.een  huitaine  , 
6c  les  enchères  reçues  au  bureau  de  la  Fabrique  ,  uiivanc 
Se  ainfi  qu'il  eft  ordonné  pour  les  mai  ons  par  l'article  31 
ci-defius. 

XXXVI.  Le  prix    des  chaifes  fera   réglé  pour   les  diffé- 
rens   offices   Se  initruftions  de   chaque  temps  de   l'année 
par  délibération  du  bureau  ou  de   l'ali'emblée  générale  ,  qui 
fera  anne-xéc  à  lamiuute  du  bail ,  Se  iuicritc  lui  un  tableai» 
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mais  après  l'année  révolue  ,  ces  comptes  doivent 
être  examinés  &i  arrêtés  par  les  curés  ,  les  officiers 
&  autres  principaux  habitans  des  lieux  ,  pour  en- 


«{ui  lera  mis  dans  l'cgiile  en  us  endroit  vifitie  ,  fans  néan- 
moins qu'il  puiire  jamais  ttre  permis  de  louer  lelditcs 
cbailss  les  dimanches  &  fctes  aux  meliis  de  parollFcs  , 
prônes  &  inftrudions  qui  les  accompagnent  >  ou  le  feront 
cnluite  ,  ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  loir  &  autres 
inftrucHons  qui  ne  fe  feront  point  dans  la  chaire  ;  &  fe- 
ront tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  Tcglife 
d'un  nombre  de  chaife  fuffifant  pendant  leldits  offices  &. 
inflrudiions  auxquels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  ré- 
tribution ;  comme  auffi  de  laifier  dans  cous  les  temps  un 
eipace  fuffifant  pour  placer  ceux  des  paroiiliens  c^i  ne 
voudroient   pas  fe  fervir    de  chaifes. 

XXX\'II.  Sera  fait  un  regillre  dans  lequel  feront  inT- 
crits  par  extraie  fommaire  tous  les  baux  des  mailons  & 
autres  biens  appr.rtcnans  à  la  F;'.brique,  la  date  d'iceux^ 
le  temps  de  leur  durée  ,  le  prix  ,  U-  nom  des  loca- 
taires &    di:s   notaires  qui  les  auront  pafTé?:. 

XXXViy,  Les  titres  ,  comptes  &  pièces  juftificatives 
d'iceuK  ,  &  autres  pièces  concernant  les  biens  ,  revenus 
&  aftaires  de  la  Fabrique  &  de  la  cure  ,  e.fembk  le 
regillre  des  délibéiations  autre  que  le  regillre  courant  , 
leront  mis  dans  une  armoire  placée  au  bureau  de  ladite 
Fabrique  ,  fermant  à  deux  clefs  &  feiTures  différentes 
qui  •  feront  miles  es  mùns  des  deux  marguiiliers  bour- 
geois ,  &  fera  fait  d'iceux  titres  &  papiers  ,  un  inven- 
taire figné  des  curé  &  marguiiliers  en  charge  ;  eniemble 
«n  récolemcnt  tous  les  ans  où  fera  ajouté  le  nouveau 
compte  j  pièces  juftificarives  d'icelui  ,  &  autres  titrer  de 
l'année  courante  ,  lequel  fera  figné  comme  de/lus  :  fera 
fait  au  furplus  un  double  defdits  inventaire  £i  récole- 
ment ,  pour  être  remis  au  marguillier  en  exercice  de  comp- 
taHe- 

XXXIX.  Ne  fera  tiré  de  ladite  armoire  aucuns  titres  Se 
papiers  en  quelque  forte  que  ce  paillé  être  ,  que  par  dé- 
libération de  TalTemblée  ordinaire  ou  de  l'allemblée  gé- 
nérale >  au  défit  de  laquelle  le  marguillier  ,  procureur  ou 
autre  qui  s'en  chargera  ,  en  donnera  fon  récépiflé  fur  un 
Tcgiltre  qui  fera  tenu  à  cet  effet ,  fit  dépofé  dans  ladite  ar- 
moire ,  lequel  fêta  déchargé  lors  de  la  remife ,  &  dudit 
Tegiltre  fera  tenu  un  double  qui  fera  remis  au  marguillier 
«n  exercice  de  comptable. 

XL,  Le  récépilfé  fera  mention  de  la  pièce  qui  fera  ti- 
rée ,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  &  qui  fignera 
ledit  récépillé  ,  de  la  raifon  pour  laquelle  elle  aura  été 
tirée  de  l'armoire  ;  &  fi  c'eft  pour  un  procès  ,  fera  fait 
mention  de  la  jurididion  &  du  procureur  chargé  de  la 
eaufc. 

XLI.  Le  regiftre  des  délibérations  courantes  fera  remis 
au  mnr^uillier  comptable  en  exercice. 

XLli.  Les  titres,  contrats  &  papiers  corxernant  les  re- 
venus de  la  charité  des  pauvres  de  ladite  paroifl'e  ,  feront 
mis  dans  la  même  armoire  que  ceux  de  la  Fabrique  , 
ir.ais  en  une  tablette  diftinfte  &  fép-uée  ;  il  en  fera 
pareillement  fait  inventaire  ,  fi  fait  n'a  été  ,  enfembîe  un 
récolement  tous  les  ans  en  la  même  forme  que  celle  por- 
tée par  l'article  ?8  ci-deiïlis;  &  ne  fera  tiré  de  ladite  ar- 
moire aucuns  defdits  titres  &  papiers  qu'av.c  les  mêmes  pré- 
cautions  ordonnées  par  les  articles  39  &  40  du   préient 

règlement. 

XLin.  Les  marguiiliers  en  charge  pourront  ,  luivant 
leur  zèle  ,  ainlkr  aux  aflemblées  de  la  charité  qui  fe  tien- 
dront chez  le  curé  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  comme  par 
le  palTé;  d^ns  lefquelles  aflemblées  fe  feront  &  ordon- 
neront lés  diihibutions  des  aumônes  ,  &  il  fera  délibéré 
&  llatnc  fur  i'adminiltration  des  biens  de  ladite  cHarité, 
tant  en  fonds  que  fruits  &  revenus  ,  fans  ptéjudice  de  l'alfem- 
^cc  des  dames  de  la  tharjtc  de  Luliie  paroiflc. 
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fuite  être  repréfentés  aux  cvêques  ou  à  leurs  archî^ 
diacres ,  lors  de  leurs  premières  vifites.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  l'article  17  de  l'édit  du  mois  d'ar 


XLI'/.  Le  curé  aura  toujours  la  première  place  aux  alTcm- 
blées  de  charité  ,  efquelles  il  préfidera  &  recueillera  les  fuf- 
frages  à  la  pluralité  defquels  fe  fornieront  les  delibéracions  , 
&  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  ,  &. 
ne  Icra  au  furplus  gardé  aucun  rang  dans  ces  aflcaiblées  ,  ù 
ce  lî'cft  celui  de  curé  qui  fera  le  premier  ,  &  des  marguiiliers 
en  charge  après  lui. 

XLV.  Sera  tenu  un  regiflre  des  délibérations  prifes  dans 
les  airembiécs  de  charité  en  la  forme  prefcticc  par  l'art.  7 
ci-defius. 

XLVî.  Sera  incelTamment  fait  éledion  dans  une  affem- 
blée  de  charité  ,  d'un  tréforier  des  pauvres  ,  lequel  ne 
fera  en  fonclions  que  pendant  trois  ans  ,  après  leq-iei  temps 
il  en  fera  élu  un  autre  ;  pourra  néanmoins  être  continué 
trois  autres  années  fans  qu'il  puiiie  être  en  place  plus  de  iix 
ans  de  fuite  ;  mais  pourra  encore  êcre  élu  après  trois  ans 
d'intervalle  s'il  el\  ainfi  jugé  à  propos  par  l'affemblée  de 
charité. 

XL\'ÎI.  Le  tréforier  des  pauvres  rendra  aulîî  tous  les  ans 
fon  compte  ,  tant  en  recette  que  dépende  ,  chez  le  curé, 
dai-is  uni-  afièmblée  qui  fera  indiiiuce  à  ce  fujet  ,  dans 
lequel  il  mettra  en  dépenle  les  deniers  qu'il  ^ura  déli- 
vrés à  la  tréforière  de  l'affemblée  des  dames  de  la  cha- 
rité ,  pour  le  fecours  àes  pauvres  malades  ,  des  enfans  au 
lait  &  à  la  farine  &  autres  ,  qui  par  l'ufage  &.  la  bien- 
léance  ne  peuvent  être  adminiftrés  que  par  elles. 

XLVIII.  Le  marguillier  en  exercice  de  comptable  ne 
pourra  payer  qu'entre  les  mains  du  tréforier  des  pauvres 
les  fommes  &  rentes  qui  font  dues  chaque  année  paria 
Fabrique  à  la  ciiarité  ,  foit  des  pauvres  malades  ,  foit  de» 
pauvres  méaages  ^  à  quelque  titre  &  fous  qi^elqu'autre 
dénomination  que  la  fondation  ait  été  faite  ,  Si.  en  reti- 
rera  quittance  pour  lui  fervir  de  pièce  juflifîcative  de  fon 
compte. 

XLIX.  Le  tréforier  des  pauvres  recevra  &  fe  chargera 
aulfi  en  recette  des  fommes  qui  l'ont  dues  aux  pauvres  chaque 
année  par  laconfrairie  deCaint  Fra.-iÇoisde  Salles  .érigée en 
ladite  paroille  pour  être  employée  fuiyant  l'intention  des 
fondateurs. 

L.  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque  année  en 
m.étier  des  orphelins  &.  autres  pauvres  enfans  ,  feront  e.-ié- 
cutéesfans  que  les  fommes  defUnées  à  cet  effet'puilfe  être 
employées  à  d'autres  ufages  :  la  nomination  ,  tar.t  des  en- 
fans que  des  maîtres  chez  lefquels  ils  feront  mis  ,  fera 
faite  par  délibération  du  bureau  ordinaire  ,  dont  copie  fera 
annexée  à  la  minute  du  brevet  d'apprentiflage  :  les  enfans 
de  ladite  paroiife  feront  préférés  à  tous  autres  ,  &  choifis 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  plus  a.Tîdus  aux 
écoles  de  charité  &  inflruftiotis  qui  fe  font  dans  ladite  pa- 
roilîe;  &  la  fommc  qu'il  conviendra  donner  pour  chaque 
appremiirage  fera  payée  dirsftement  par  le  marguillier 
comptable  en  exetcice  ,  conformément  aux  titres  deldites 
fondations  ,  &  fuiva-at  qu'il  aura  été  réglé  par  l'aflemblée 
ordiraire  ,  lefquels  payemens  ne  pafleront  en  compte  qu'en 
rapportant  par  ledit  marguillier  une  expédition  dudit  bre- 
vet d'appreiitili'age  bien  ce  duement  quittancé  ,  avec  copie 
de  la  délibération  du  bureau  eu  vertu  de  laquelle  il  aura  été 
fait. 

LI.  Les  prédicateurs  de  l'avent  ,  du  carême  ^  des  oftaves, 
du  faint  facrement  ,  &.  des  dimanches  &  fêtes  après  mirli 
feront  nominés  ,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  par  le  bureau 
ordinaire  à  la  pluralité  des  fuffrages,  &  fera  fait  un  re- 
gillre fur  lequel  feront  infcrits  les  noms  des  prédicateurs 
qui  auront  été  nouiAici ,  l'année  &  Iç  temps  qu'ils  doivent 
prêche^. 


FABRIQUE. 

Vril  1 695.  Au  refte ,  les  évêques  ne  pourrcfient  pas , 
■fans  abus ,  renvoyer  à  leurs  officiaux  la  connoif- 
lance  des  comptes  des  Fabriques.  Bardet  rapports 
un  arrêt  du  7  décembre  1633  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 


LU.  Le  cure  nommera  &  choifira  les  prcrres  habitués 
pour  deilcrvir  Téglifc  ;  les  coufeUéurs  &  ceux  qui  eser- 
ceront  les  fondions  de  diacre  &  lous-diacre  d'office,  & 
<)e  porte-dieu  ;  à  l'égard  des  chautres  &  des  prêtres  char- 
gés d'acquitter  les  annuels  Se  les  melTcs  de  finidation  , 
lorfquc  les  fondateurs  n'y  auront  pas  pourvu  ,  enferabie  des 
cnfans  de  chœurs  &  maître  d'iccus  ,  crganil'te  ,  bedeaux  , 
fuiflès  Si.  autres  ferviteurs  de  ladite  églife  ,ils  feront  choifis 
&  congédiés  par  l'an'emblée  ordinaire  du  bureau  ,  feront 
néanmoir.s  préférés  autant  que  faire  fe  pourra,  pouren- 
fans  de  chœur ,  ceux  qui  feront  nés  ou  domiciliés  fur  la  pa- 
r-oilTe. 

LUI.  Seront  auffi  préférés  dans  la  diftribution  dcsan- 
nuels  &  ruelfcs  de  fondation,  d'abord  les  officiers  du  chccur 
&  de  l'églife ,  enfuite  les  eccléliaftiques  employés  à  l'ad- 
miniitration  des  facrcmens  ,  &  enfin  les  prâres  habitués  , 
&  lors  de  chaque  nomination  l'on  aura  égard  à  l'ancieii- 
neté  ,  à  la  qualité  des  ferviccs  &  autres  raifons  qui  peu- 
vent déterminer  le  choix  ,  fuivant  les  règles  de  la  prudence 
&  de  l'équité. 

LIV,  Les  eccléliaftiques  qui  viendront  à  ceiïcr  de  rem- 
plir leurs  emplois  ,  ou  qui  quitteront  la  paroiHe  ,  feront 
k  l'inllant  privés  de  leurs  annuels  ,  lefquels  ,  à  l'cgard  des 
officiers,  pailèront  à  ceux  qui  leur  fuccédcront  dans  les 
offices  du  cliucur  &  de  l'églife  ;  on  pourra  néanmoins  con- 
ferver  l'annuel  à  ceux  que  leur  grand  âge  ou  des  infir- 
mités contraiSees  après  de  long:;  ferviccs  rendus  à  l'églife  , 
mectroient  hors  d'état  de  continuer  à  travailler,  pourvu 
que  d'a-illeurj  les  charges  fin  foient  acquittées ,  ce  qui  dé- 
pendra de  ia  prudence  &  julticc  de   l'aiFemblé  ordinaire. 

LV.  Le  clerc  de  l'œuvre  fera  choifi  par  l'airemblé;  gé- 
nérale ,  &  la  caution  y  fera  reçue  ,  &  !e  traité  fait  avec 
lui  fera  abfulument  fupprimé  ,  fans  qu'il  puilTe  en  être 
fait  à  l'avenir  aucun  autre  femblable  ;  mais  lui  feront  fixés 
des  appointemens  convenables  par  délibération  de  l'alTem- 
blée  générale  ;  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'cg-ud  du  facriliain 
des  mefTesbafles. 

LVI.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra  ,  fi  bon  lui  femble  , 
fe  choifir  à  fes  frais  un  fous'clerc  pour  l'aider  dans  fes  fonc- 
tions ,  en  le  faifant  néanmoins  agréer  par  l'atremblée  ordi- 
naire ,  fans  que  ledit  fous-clerc  puifle  être  regardé  comme 
officier  de  l'églife  ,  &  être  préféré  pour  l'acquit  des  annuels 
&  des  fondations  ,  à  des  eccléfiaitiques  habitués  plus  an- 
ciennement dans  la   paroifle. 

LVII.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire  ,  fi  fait  n'a  été  , 
de  tous  les  ornemens  ,  linges,  vafes  facrés  ,  argenterie  , 
cuivre  &.  autres  urtcnfiles  fervans  aux  deux  facrllHes  ,  dont 
il  y  aura  deux  doubles  fignés  du  clerc  de  l'œuvre  &  du 
facriftain,  chacun  en  droit  foi  ,  enfemble  de?  curés  & 
niarguilliers  ,  dont  un  fera  dépofé  dans  l'armoire  du  bu- 
reau deiHné  ai:x  titres  de  la  fabrique  ,  &  l'autre  double 
remis  es  mains  du  clerc  de  l'œuvre  &  du  facriltain,  cha- 
cun à  leur  égard  ,  &  en  fera  tous  les  ans  un  récolement, 
qui  fera  (igné  de  même  &  dépofé  ,  à  l'effet  d'être  flatué 
par  délibération  du  bureau  fur  les  nouveaux  ornemciis  , 
linges  ,  vafes  &  uftenliles  qu'il  faudroit  acheter,  chantier 
eu  raccommoder  j  dont  fera  fait  mention  fur  le  récole- 
ment ,  pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc  de  l'œuvre 
&  facvillain  ,  s'il  fe  trouve  quelques-uns  defdits  ornemens , 
linges,  vafes  facrés  &  uftenfiles  ,  qui ,  pendant  le  cours 
de  l'année,  ne  puilTent  être  d'ufage  pat  vétufté  ou  autre- 
ment ,  «'en  do.mer  avis  au  bureau  pour  y  être  ftatoé  , 
fans  qu'ils  puillént  en  ordonner  fans  délibération  du  bu- 
reau ,  &  fans  que  Icfdits  clerc  de  l'œuvre  &C  facriilain 
puiiFent  prêter  aucuns  ornemens  fans  la  perniiiTion  des  mar- 
jujlliersi 
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Par  un  autre  arrêt,  du  21  août  l'/Oî,  rendu 
pour  le  diocèfe  de  Sens ,  le  parlement  de  Paris  a 
jugé  que  les  comptes  de  Fabrique  dévoient  être 
rendus  au  banc  de  i'ceuvre. 


LVIir.  Toute  la  dépenfe  de  l'églife  &  frais  à:  facriftie 
feront  faits  parle  inarguillier  comptable  en  exercice  ;  & 
en  conféquence  il  ne  fera  fourni  par  aucuns  marchands  , 
artifans  ou  autres  ,  aucunes  chofes  fans  un  ordre  &i  man- 
dement précis  du  marguillier  tenar.t  le  compte  ,  au  pied 
duquel  le  clerc  de  l'œuvre  ou  autre  petfonne  à  qui  la  livrai- 
fon  devra  être  faite  , certifiera  que  le  contenu  audit  mande- 
ment auraétc  reinpH. 

LlX.Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un  regiftre  fur  lequel  il  fe 
chargera  jour  par  jour  des  droits  de  fofToirics  &  autres  appar- 
tenaas  à  la  Fabrique  ,  dûs  pour  les  ornemens  ,  argente- 
rie &  fonueric  ,  fournis  tant  lors  des  convois  ,  ferviccs  , 
enterremens  &  bout  de  l'an  ,  que  lors  des  mariages  Se 
des  fêtes  de  confrairies;  comine  auffi  des  droits  d'alTiibnce 
des  enfans  de  chccur  auxdits  convois  ,  enterremens  &  fer- 
vices  j  Se  fera  tenu  de  compter  tous  les  trois  mois  de  fa 
recette  au  marguillier  comptable  ,  qui  lui  en  donnera  quit- 
tance fur  ledit  regiilre  qui  fera  remis  à  la  fin  de  chaque 
anuée  audit  marguillier  comptable  ,  pour  lui  fervir  dans 
fon  compte  de  pièces  juftifîcatiycs  de  la  recette  defdits 
droits  ,  en  donnant  par  lui  audit  clerc  de  l'œuvre  bonne 
&  valable  décharge. Seront  tenus  e a  outre  ledit  clerc  de  l'œu- 
vre &  le  fofibyeur  ,  de  mettre  tous  les  diiiianches  es  mains 
du  marguillier  tenant  le  compte  ,  un  mémoire  de  rous  les 
convois  ,  ferviccs  8c  enterremens  qui  auront  été  faits  dant 
la  femaine  précédente. 

LX.  Sera  fait  inceflammcnt  ,  fi  fait  n'a  été  ,  un  livr» 
ou  regiltre  dans  lequel  feront  toutes  les  fondations  faites 
en  ladite  églife  ,  tranfcrites  de  fuite  par  ordre  de  date 
où  feront  énoncés  le  titre  de  fondation  ,  le  nom  du  no- 
taire ,  la  fomme  ou  l'effet  donné  ,  les  charges  que  la  Fa- 
brique doit  acquitter  fuivant  les  premiers  titres  ,  Se  la 
rédudiion  qui  peut  en  avoir  été  faite  par  l'ordonnance  de 
l'archevêque  de  Paris  du  31  décembre  i6S5,'y  feront 
ajoutées  tous  les  ans  les  fondations  nouvelles  ;  ledit  livre 
ou  reglllre  fera  fait  double  ,  dont  un  fera  dépofé  dans 
l'armoire  de  la  Fabrique  ,  &.  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  du  marguillier  en  exercice  de  comptable  ;  fera  fait 
au  furplus  un  état  tous  les  famedis  des  fondations  qui 
doivent  être  acquittées  pendant  le  cours  de  la  femaine  fui- 
vante,  qui  fêta  affiché  le  dimanche  matin  dans  la  fa- 
criflie  ,  &  publié  ledit  jour  au  prône  de  la  mcfle  pa- 
roiflialc. 

LXI.  Sera  mis  à  la  facriflie  ,  au  comitienccment  de  chaque 
année  ,  un  regiffcre  paraphé  du  marguillier  ccmptable  ,  & 
difpofé  de  manière  qu'il  contiesp.e  autant  de  pages  qu'il 
y  a  de  jour  dans  l'année  ,  &  que  chaque  page  ait  deux 
colonnes  partagées  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'annuels 
à  acquitter  ,  lefquellcs  feront  numérctces  depuis  un  juf- 
qu'aii  rombrc  du  dernier  annuel  ;  dans  chav-e  partie  de 
la  première  colonne  feront  infcrits  le  nom  Se  l'ir.tentioa 
de  la  perfonne  pour  qui  la  mclTe  doit  être  célébrée  , 
avec  l'heure  &  le  nom  de  la  chapelle  à  laquelle  elle  doit 
ê'.re  dite,  fi  l'heure  ett  fixée  Se  la  chapelle  délignée  pour 
la  fondation  •  &  dans  chaque  partie  de  la  féconde  co- 
lonne, chaque  eccléfiailique  chargé  de  l'acquit  de  l'an- 
nuel, ou  celui  qui  feroit  chargé  d'acquitter  ea  fa  place  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foi:  ,  tenu  de  ligner  chaque 
Jour  fon  nom  lorfqu'il  acquittera  ladite  fondation  portée 
au  numéro  de  fon  annuel  ,  finon  en  cas  de  maladie  011 
autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  au  :  curé  ce  mar- 
guillicrs  ;  enjoint  au  facriltain  de  donner  a,:s  au  l'ureau  , 
des  eccléliaftiques  qui  négligeroient  d'y  fatisfaire  ,  en- 
femble de  ceux  qui  n'acquitteroient  pas  les  méfies  dont 
ils  font  chargés  aux  lieux  Se  heures  prefcrites  par  les 
fondations  :  ferjnt  ncantuoinj   les   officiers  du  chœur  ex- 
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Le  même  arrêt  a  auflî  décidé  que  les  juges  ordi- 
naires pouvoient  obliger  les  marguilliers  à  rendre 
leurs  comptes ,  fur  la  pouriuite  du  miniftère  public 


ceptés  de  l'exécution  du  préfent  article,  quant  aux  heures 
feulement  ,  quand  ils  feront  empêchés  par  les  offices  du 
chœur. 

LXII.  Le  curé  rét^lera  feul  ce  qui  concerne  le  fpiri- 
t'jcl  &:  le  Icrv'ce  divin  ,  &  indiquera  aux  prttres  habitués 
rheare  à  Imjuelle  ils  diroiu  la  mellë  chaque  jour  ,  tant 
pour  les  me  lies  de  dévotion  que  pour  ccli-'s  de  fonda- 
tions, dont  rhcure  n'aura  point  été  fixée  par  la  fonda- 
tion. 

LXIII.  L'honoraire  des  eccléfiafliques  chargés  d'annuels  , 
fera  payé  luivant  qu'il  fe  trouvera  porté  au  titre  de  chaque 
fandation  ;  finon  ,  &  lorfqu'il  n'y  aura  point  été  pourvu 
par  la  fondation,  fera  fixé  à  raifon  de  quinze  fous  pour 
chaque  mefle  fans  aucune  diminution  ,  ni  diltinftion  des 
Oiiitiers  d'ave;   lei  autres  ecclcfiaitiques. 

1  XiV,  Le  clerc  de  l'ccivre  tiendra  encore  un  rcgiflre 
fiT  lequel  il  écrira  jour  par  jour  les  obits  folcmntîs  , 
cftavis  ,  fi'.hit..  Se  autres  for.dr.tions  particulières  au  chccur  , 
à  m^iure  qu'elles  y  feront  acqi'.ittées  ,  avec  ce  quM  aura 
paye  de  rétribution  h  chacun  des  affilhms  ,  &  ce  fuivJiu 
oi'.'ii  a  été  réglé  par  ladite  orilonnaace  de  l'ard'cvêque  de 
Paris  du  31  décembre  16  5  ,  laquelle  à  cet  égard  fera  exécu- 
tée fclon  fa  Po'-me  &  teneur. 

■  LXV.  Le  facriftain  des  bafies  meiTcs  tiendra  pareille- 
ment un  rcgiitre  paraphé  du  marguiliier  comptable  ,  fur 
lequel  il  infcrira  jour  par  jour  les  meffes  ca.'utlles  &  de 
dévotion  ,  fans  pouvoir  en  mettre  plulieurs  en  un  feul  ar- 
ticle ,  Se  fera  tenu  de  faire  iigner  en  marge  de  chaque  ar- 
ticle les  prêtres  qui  au;onf  acquitté  lefJites  melFey  ,  aux- 
quels il  donnera  pour  la  rétribution  de  chaque  mellé  , 
<jot;zc  fols  fix  {ler.iers  ,  tonformément  Ji  ladite  ordonnance 
de  itfS^j  ,  &  le  reliquat  !era  mis  au  marguiliier  tenant  le 
compte,  pat  ledit  tacriitain  ,  lorfqu'il  compti.ra  de  la  re- 
cette &  dépenfe  defditts  mellés  cafuelles  ,  ce  qu'ail  fera 
tenu  de  ^tire  tous  les  trois  mois  ;  &  à  la  fin  de  chaque 
année  ledit  regiflre  fera  remis  audit  marguiliier  compta- 
ble ,  pour  ,ui  fervirdans  fon  compte  de  pièce  julUficative  de 
ladite  recette  ,  en  donnant  auffi  par  lui  audit  facriftain  bonne 
Sx.  valable  décharge. 

LXVL  Comme  il  peut  arriver  que  par  le  décès  ou  re- 
traite dci  eccléfiafliques  chargés  d'annuels  ,  les  menés  de 
fondations  ne  (oient  point  acouiitées  pendant  l'intervalle 
dudit  d.-cès  ou  retraite  jiifqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé 
un  autre  ecclcnal'iqtie  pour  les  acquitter  ,  il  fera  fait  tous 
les  trois  mois  ,  tu  au  plus  tard  tous  les  ans  ,  un  état  du 
nombre  dcfditcs  mell'es  qui  n'auront  pas  été  acquittées 
pendant  ledit  intervalle  ,  à  l'effet  d'être  cboifi  par  l'afTem- 
Mée  ordinaire  des  eccléfialUques  pour  les  acquitter  in- 
ceJlammeat  ;  l't  en  fera  fait  chaque  année  un  récolement 
pour  examiner  fi  toutes  les  meHes  des  précédens  états  ont 
été  acquittées  ,  afin  d'aiourer  dans  les  nouveaux  états  celles 
qiiine  l'auront  point  été  dans  l'année  précédente  ;  il  en  fera 
u!é  de  même  par  rapport  aux  mefTes  cafuelles  qui  n'auroient 
pu  être  a  quittées  dans  leur  temps. 

LXViL  Sera  fait  aulîî  ,  fi  fait  n'a  été  ,  un  état  ou  inven- 
taire de  tous  les  meubles  &  uilenfiics  foit  du  bureau  ou  de 
Treuvre  ,  foit  de  la  chambte  du  prédicateur  &  de  celle  des 
enfjns  de  chœur  ,  &  g.'néraleraent  de  tout  ce  qui  appartient 
à  la  Falriqae  qui  ne  fait  point  partie  de  la  facriiiie  ,  le- 
quel fera  figné  au  l^ureau  par  les  curé  &  marguilliers,  &  en 
fera  f^iit  pareillement  un  récolement  tous  les  ans  ,  lefquels 
état  &  récoieinent  feront  dépofés  dans  l'armoire  des  titres 
de  la  Fabrique. 

LX\'TIL  Le  produit  des  quêtes  qui  fe  feront  au  profit 
ce  la  Fi  brique  ,  &  des  offrandes  qui  feront  faites  à  l'ccuvre 
pour  ceux  qui  rendent  les  pains  à  bénir  ,  Lra  infcric  jjur 
par  Jour  fur  un  regiflre  delliné  ù  cet  effet,  tenu  par   un 
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011  des  nouveaux  marguilliers ,  lorfque  les  évêrrnes 
ou  leurs  archidiacres  avoient  négligé  de  faire  leurs 
vifites;  mais  qu'ils  ne  pouvoient  prendre  connoif- 


marguillier  comptable  en  exercice  ,  pour  être  rendu  compte 
tous  les  quinze  jours  \  l'aC/cmblée  ordinaire  ,  lequel  regiitre 
fervira  au  marguiliier  comptable  de  pièce  juitificative  de 
Ion  compte  concernant  le  provenu  dcldites  quêtes  &.  of- 
frandes. 

LXIX.  Sera  tenu  un  pareil  regiflre  du  nombre  de» 
cierges  qui  auront  été  offerts  fur  les  pains  bénis  ;  cn- 
lemble  de  ceux  qui  auront  été  délivrés  pour  les  différentes 
chapelles  oa  il  en  peut  être  nécelfaire  pour  l'entretien  da 
lumin.ire  defquelles  ils  feront  principalement  deiUnés. 
Les  louches  deidits  cierges  &  de  ceux  qui  auront  pareil- 
lement été  fournis  par  le  marchand  cirier  ,  en  vertu  des 
mandemens  &  certificats  expliqués  en  l'article  58  ci-delliis, 
leroiit  repiifts  ,  mifcs  dans  un  coffre  &  envoyées  audit 
marchand  ciiier  pour  être  converties  en  nouveaux  cierges 
luivant  le  puiils  qui  s'en  trouvera;  &  afin  de  marquer  le 
nombre  des  cierges  qui  feront  employés  tant  fur  1  ■■  grand 
aatcl  qi'.e  lur  ceux  des  chapelles  oîx  il  eft  d'ufai;e  d'eti 
mettre  j  il  en  fera  fit  inceffarament  un  règlement  , 
dorit  copie  fera  délivrée  à  qui  befoin  fera  pour  être  exé- 
luté. 

LXX.  Seront  tenus  les  curé  &  marguilliers  en  charge 
de  veiller  à  ce  que  les  bedeaux  ,  le  fuilfe  &  autres  fervi- 
tcurs  de  l'égiife  ,  s'acquittent  de  leurs  fondions  avec 
exadtitude  ;  qu'i's  portent  honneur  &  refpeû  auxdits  curé 
&  marguilliers  en  charge  ,  &  autres  eccléfiaitiques  ,  &  à 
toutes  lortes  de  ptrfonnes  ,  fans  exception;  qu'.ls  l'oient 
alfidus  à  leurs  devoirs  &.  fondinns  ,  aux  o.'iii.cs  des  fêtes 
annuelles  &.  folemneiles  ,  des  dimanches  &  fêtes  d'obli-> 
gation  ,  à  conduire  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  la 
quête  du  prédicateur  ,  &  généralement  à  toi.t  ce  qui  eft 
de  leurs  fondions;  e-.ifemble  à  ce  qu'ils  diltribuent  fidè- 
lement dans  l'égliie  du  pain  béni  à  tous  ceux  qui  affiftent 
à  la  meile  paruiiliale  ,  &c  fuivent  exaftement  le  rang  & 
l'ordre  des  habitans  de  la  paroiffe  pour  leur  poner  les 
chanteaux  ,  à  l'effet  d'être  fourni  pat  chacun  deidits  ha- 
bitans   les   pains   qui  doivent  être   offerts   pour   être  bénis. 

LXXL  An  cas  que  leidits  bedeaux  ,  fuiile  &  autres  fer- 
viteurs  de  l'égiife,  manquent  à  remplir  leur  devoir  , qu'ils 
fe  conduifent  avec  irrévérence  ,  ou  donnent  lieu  à  qiiel- 
qu'autre  plainte  legiti  ne  ,  il  y  fera  itatué  dans  railemblée 
ordinaire;  ioit  par  le  retranchement  d'une  partie' de  leur 
létrihui.ion  po>,:r  un  temps  ,  foit  en  lei;r  ôtant  leur  robe 
ou  habit  de  fuiilè  pour  quelque  temps, foit  en  leur  ôtant  pour 
toujours. 

LXLXII,  Sera  tenu  un  regiflre  par  rues  &  maifons  de 
chacun  des  habitans  qui  auront  rendu  les  pains  à  bénir, 
qui  fera  mention  du  jour  que  chacun  d'eux  l'aura  rendu  , 
lequel  regiflre  fera  repréfenté  tous  les  quinze  jours  au 
bureau  ordinaire,  pour  veiller  à  ce  que  chacun  des  ha- 
bitans s'acquitte  de  ce  devoir  à  fon  tour  ,  &  qu'il  n'y  ait 
ni  omilîîon ,  ni  préférence  ;  &  feront  à  cet  effet  lefdits 
bedeaux  tenus  ,  deux  ou  trois  jours  avant  que  de  porrer  le 
chanteau  ,  d'avertir  le  marguiliier  en  charge  des  noms ,  qua- 
lités &.  demeures  de  ceux  qui  font  en  tout  de  rendre  les  pains 
à  bénir. 

LXXIII.  Les  marguilliers  &  commiffaîres  des  pauvres  , 
&  les  notables  qui  font  en  ufage  de  fe  placer  dans  l'œu- 
vre ,  &  d'affilter  aux  proceff)ons  ,  y  viendront  en  habit 
décent. 

LXXIV.  Ne  feront  à  l'avenir  donnés  aucuns  repas  ni  je- 
tons par  les  marguilliers  comptables  ,  lors  de  leur  éledion  & 
de  la  reddition  de  leur  compte. 

LXXV.  Sera  au  furplus  l'article  74'  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  con« 
féquence  ne  fera  fait  aucune  dépenfe  ,  ni  même  aucime 
diltribuiion  de  bougies ,  lors  îSi  à  i'cccafion  dcsalIcmbJée» 
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fance  de  ces  comptes  que  deux  mois  après  l'expi- 
ration de  l'année;  le  tout  fans  que  cela  pût  empê- 
cher les  èvêques  ou  leurs  archidiacres  de  Ce  faire 
repréfenter  les  mcmes  comptes  lors  de  leurs  pro- 
chaines vifues. 

Les  ordonnances  rendues  par  les  évêques  ou 
leurs  archidiacres  au  fujet  des  comptes  de  Fabrique  , 
&  les  jugemens  intervenus  fur  ces  comptes  font 
exécutoires  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel.  Cela 
eft  ainfi  réglé,  par  lettres -patentes  des  3  oélobre 
1571  ,  16  mars  1609,  &  4  feptembre  1619. 

Les  conteOations  qui  furviennent  touchant  les 
comptes  de  Fabrique ,  foit  entre  les  anciens  &  les 
nouveaux  marguilliers  ,  foit  entre  les  niarguilliers 
&  les  habitans  ou  autres,  doivent  fe  porter  devarit 
le  juge  royal  ordinaire.  Divers  arrêts  font  ainfi  dé- 
cidé ,  &  particulièrement  celui  qui  a  été  rendu  au 
confeille  i  avril  1609,  &  qui  efl  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé. 

Il  ne  doit  être  alloué  dans  les  comptes  de  Fa- 
brique, que  les  dépenfes  néceflaires  pour  lefervice 
tlivin,  l'acquit  des  fondations  &  l'entreti-n  de  l'é- 
glife.  Cela  eÂ  ainfi  prefcrit  par  l'article  9  de  fédit 
de  Melun.  ;  ,    , 

Les  biens  des  Fabriques  ne  peuvent  être  aliénés 
fans  nécelTité,  &  fans  y  obfcrver  les  formalités  re- 
quifes  pour  l'aliénation  des  biens  d'églife. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1582,  défend  fous 
de  grièves  peines,  d'aliéner  ces  biens  fans  l'autori- 
facion  de  l'ordinaire,  &  de  les  employer  autrement 
qu'aux  chofes  pour  lefquelles  ils  font  deftinés. 

On  ne  peut  pas  même  faire  les  baux  des  biens 
des  Fabriques ,  fans  publication ,  ni  par  anticipa- 
tion ,  ni  pour  plus  de  fix  ans. 

La  déclaration  du  12  février  1662  a  ordonné 
que  les  églifes  &  Fabriques  du  royaume  relkroient 
de  plein  droit  &  de  fait  fans  aucune  forma. ité  de 
juftice  ,  dans  la  poirelfion  des  biens,  terres  iS<:  do- 
maines qui  leur  apj  .;rter.oient  alori,  6c  qui  depuis 
20  ans  avoient  été  vendus  ou  engagés  par  les  mar- 
guilliers fans  peru.iifion  ,  6c  fans  avoir  gardé  les 
autres  formalités  néceflaires. 

Les  Fabriques  non  plus  que  les  communautés 
eccléfiailiques  ne  p^^u/cnt  être  légataires  de  funi- 
verfalité  des  bien^  d'une  fucceffon  :  &  lorfqu'il  fe 
fait  de  pareilles  difpofuions  à  leur  ptofic  ,  on  a 
coutume  de  les  réduire,  lors  même  que  le  telta- 
teur  n'a  que  d^s  coilaLeraux  pour  héritiers. 


générales  &  particulières  pour  les  ckiflions  des  ma'guil- 
Jiers  ,  pour  Ij  reàditioii  des  comptes  ou  autrement  ,  en 
quelcjue  Ibrte  <i.  manière  «^ue  ce  puil  e  être  ;  ne  teront 
pareillement  faites  aucunes  dillril^itions  de  bou/Jes  aux 
marguilUets  lors  des  procellioiis  ,  faluts  ,  Hi  eu  ^uel- 
qu'cutre  occalîon  que  ce  l'oit  ,  à  l'exception  fculeme  it 
des  jiMir»  auxquels  il  tlt  porté  par  quelque  fj  .dations  , 
qu'il  leur  eu  fera  dittrihue  ,  auquel  cas  Icidiits  bo.igies 
feront  du  même  poids  que  celles  qui  leroat  dUhi'ouécs  au 
«Icj^é, 
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Le  parlement  de  Paris  a  déclaré  rachetable  '6c 
non  fonciéie  une  rente  léguée  à  la  Fabrique  de 
"Vi  le-d'Aviai  à  prendre  fur  tous  les  biens  du  tefla- 
teur ,  &  a  jugé  que  Théritier  n'étoit  pas  obligé  à 
la  garantie  du  capital  de  cette  rente  lorfqu'elle 
aVv:it  été  rachetée. 

Dans  les  alicmblées  de  Fabrique  le  curé  pré- 
cède les  marguilliers;  mais  ceux-ci  précèdent  les 
officiers  du  bailliage  ,  attendu  que  ces  derniers  n'y 
aliilient  que  comme  principaux  habitans, 

*  Le  feigneur  haut  -  juiKcier  n'a  pareillement 
rang  dans  les  affemblées  de  Fabrique  ,  que  comme 
principal  habitant  ëé  ne  doit  pas  les  préfider  :  telles 
font  les  lois  &.  les  réglemens  fur  cette  matière  ; 
im  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  31  mars 
1-84  ,  vient  de  confirmer  ce  principe  :  c'étoitdans 
la  caufe  dufieurSol ,  prieur  îk  feignei:r  haut-juitir 
cier  de  la  paroifie  Notre-Dame  Dupré  de  Douzy  , 
contre  les  habitans  de  Douzy  ;  cet  arrêt  a  réformé 
la  fentence  que  le  bailliage  d'Auxerre  avoit  rendue 
en  faveur  du  fieur  Sol ,  l  a  débouté  de  fa  demande 
à  fin  de  préfider  les  affemblées  de  la  Fabrique  ;  a 
ordonné  que  ces  afl'eriiblées  feroient  prcfidées  par 
le  plus  ancien  fabricien  ,  que  le  fieur  Sol  n'y  pour- 
roit  avoir  féance  que  comme  principal  habitant; 
Si  il  a  cté  condamné  aux  djpens.  * 

Les  niarguilliers  ne  peuvent  accepter  aucune 
fondation  fans  l'avis  du  curé.  C'efl  ce  qui  réfulte 
de  l'article  53  de  l'ordonnance  de  Blois.  Et  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  6  février  1681 , 
il  a  été  jugé  que  des  marguilliers  ne  pouvoient 
refc.fer  une  fondation  fous  prétexte  qu'elle  étoit 
inluffifante,  fauf  à  eux  néanmoins  à  fe  pourvoir 
devant  l'évêque  diocéfain  pour  en  obtenir  la  réduc- 
tion. 

Par  arrêt  du  1  feptembre  1729,  le  parlementa 
jugé  que  l'ulurpation  faite  d'un  banc  dans  une 
églife  par  le  fcigneur  haut-jufîicier ,  au  préjudice 
des  enfans  &  héritiers  de  ceux  auxquels  la  Fabrique 
l'avoit  originairement  concédé  ,  ne  pouvoit  leur 
nuire  ni  préjudicier,  non  plus  que  la  connivence 
des  marguilliers,  &  qu'ils  étoient  bien  fondés  à 
former  une  demande  pour  y  rentrer  ,  quoique  les 
marguilliers  eulient  lailie  évincer  l'églife  de  lapof- 
feffion  des  héritages  qui  faifoient  le  prix  de  cette 
conctffion. 

Les  fabriciens  ne  peuvent  ordonner  des  répa- 
rations confidérables  ou  des  conflrudions  nouvelles 
dans  leur  églile ,  fans  les  avoir  préalablement  fait 
arrêter  dans  une  aifemblée  de  la  paroi/Te  .  fans 
avoir  obtenu  !a  permiffion  de  l'évêque,  l'agré- 
ment du  feigneur  ,  le  confentement  du  gros  déci- 
mateur  &  dei  habitans  ,  &  l'autorifation  du  com- 
miifaire  départi.  C'elî  en  conformité  de  cette  jurif^ 
prudence  qu'a  été  rendu  le  22  janvier  1783  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  dans  l'efpèce  iiiivante: 
Les  fleurs  Dumay  fabriciens  de  la  paroifTe  de  la 
coir  d'Aicenay  ,  voulant  décorer  à  la  moderne 
l'églife  d^  cette  paroifTe ,  firent  abattre  de  leur 
propre  autorité ,  l'ancien  autel  pour  en  faire  élever 
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un  à  la  romaine  au  milieu  du  chœur.  Le  fieur 
Efpriard  de  Maçon  ,  (eigneur  de  cette  paroifle ,  qui 
par  cette  nouvelle  conftruftion ,  n'avoit  plus  d'en- 
trée libre  dans  fon  banc  feigneurial  ,  fit  aflîgner 
jies  fabriciens  pour  les  faire  condamner  à  rétablir 
l'ancien  autel  à  leurs  frais,  faute  par  eux  d'avoir  ob- 
fervé  les  formalités  nécefiaires  en  pareil  cas.  Ce 
fut  envain  qu'ils  demandèrent  qu'avant  faire  droit 
l'églife  fut  vifitée  par  experts  pour  conftater  que 
l'ancienne  place  du  maître  autel  étant  trop  humide, 
il  avoit  été  nécclîaire  de  le  déplacer  :  le  bailliage 
de  Nevers  rendit  le  19  février  1782  ,  une  fentence 
qui  les  condamna  à  remettre  à  leur  frais  les  chofes 
clans  le  premier  état  &  aux  dépens.  C'cft  cette 
fentence  que  l'arrêt  cité  a  confirmée. 

Voye:^^  les  mémoires  du  clergé;  les  lettres  -  patentes 
^es  j  o^obre  i^yi ,  i6  mars  i6op  6'  4  feptcmbre  idip; 
le  recueil  de  Bardet;  les  lois  eccléjîafliques  de  France; 
l'édit  du  mois  d'avril  16 çy,  le  recueil  de  juriftiruder.ee 
canonique;  Fevrct ,  traité  de  l'abus  ,  &c.  Voyez  aufTi 
les  articles  Eglise,  Curé,  Marguillier, Fon- 
dation, RÉPARATIONS,  8-:c.  Ce  qui  efl  entre  des 
ajliriques  appartient  à  M.  DE  Corail  ve  Sainte- 
FoY  ,  avocat  au  parlement  de  Touloufe. 

Addition  à  l'article  Fabrique,  Des  Fabriques 
'{Péglife,  dans  le  rejfort  du  parlement  de  Nanci. 

L'édit  de  Louis  XIV  de  1695  ,  concernant  la 
Jnridiflion  eccléfiaftique ,  a  pu  être  fuivi  i\n  rao- 
jnent  dans  les  provinces  du  reflbrt  du  parlement  de 
Nanci,  lorfqu'elles  faifoien t. partie  de  celui  du  par- 
lement de  Metz:  il  efl  à  préfumer  qu'on  y  exécuta, 
^■;n  conféquence  ,  l'article  18  de  cet  édit ,  relative- 
ment à  la  préfentation  des  comptes  de  Fabriques 
pardevant  les  évêques  ou  leurs  grands -vicaires. 
Mais  lorfque  le  duc  Léopold  de  Lorraine  fut  rentré 
clans  fes  états ,  à  la  fin  du  dernier  fiècle ,  l'édit  de 
1695  fut  regardé  comme  non  avenu.  Les  prin- 
cipes de  la  vraie  jurifprudence  Lorraine  prévalu- 
lent ,  &  l'audition  des  comptes  des  Fabriques  fut 
rendue  aux  juges  ordinaires. 

Les  anciennes  ordonnances  de  Lorraine  font  for- 
îuclles  fur  ce  point.  L'édit  du  grand  àuc  Charles, 
<lu  iz  janvier  1583  ,  ordonne  à  tous  ceux  qui  au - 
ypnt  à  l'avenir  le  maniement  des  Fabriques  &  des 
biens  des  Eglifes,  de  drefler  leurs  comptes,  pour 
les  rendre ,  quand  ils  en  feront  requis  ,  pardevant 
les  prévôts ,  ou  tnayeurs  &  gens  de  jufiice  ,  à  taf- 
flÇiance  des  procureurs-généraux  ou  de  leurs  jubjlituts , 
ou  des  procureurs  d'o.Qice  des  hauts-jujliciçrs  ,  &  en 
préfence  des  curés  ou  vicaires. 

Si  les  adininiftrateurs  fe  trouvoient  reliquataires, 
i'édiî  enjoint  aux  prévôts  &  mayeurs  de  les  con- 
traindre par  toutes  voies  dues  &  raifonnables , 
même  par  vente  &  exploitation  de  leurs  biens  ,  à 
payer  ce  dont  ils  fe  trouveroient  redevables. 

L'édit  veut  encore  que  ces  comptes  foient  ren- 
dus fans  frais  ,  &  que  les  officiers  de  juftice  ne 
j^rennent  aucun  falaire  pour  leurs  peines  &  vaca- 
tions ^  les  entendre. 
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Il  veut  aufTi  que  chaque  jour  de  fête  ou  autre ,' 
s'il  arrive  que  lefdits  adminiftratcurs  &  maîtres 
defdites  Fabriques ,  les  procureurs-fyndics  ou  éche- 
vins  d'égUfe  ,  lèvent  quelques  deniers  des  aumônes 
qu'ils  reçoivent  durant  le  fervice  divin ,  ils  foient 
tenus, avant  que  de  fortir  ,  de  compter  en  préfence 
des  curés,  vicaires  ou  chapelains,  la  fom me  qu'ils 
auront  reçue  ,  8c  que  lefdits  curés  ,  vicaires  ou 
chapelains  en  tiennent  note  ,  pour  leur  fervir  de 
contrôle  à  la  reddition  de  compte. 

Une  ordonnance  du  duc  Charles  IV  de  Lor- 
raine, du  20  janvier  1629,  prefcrit  également  aux 
fabriciens  &  marguilliers  de  rendre  tous  les  ans  bon 
&  fidèle  compte  de  tous  les  revenus  des  Fabriques, 
pardevant  les  officiers  du  fouverain  &  d'y  inviter 
les  procureurs-généraux  ou  leurs  fubftituts  &  autres 
gens  de  juflice ,  les  curés  ,  les  vicaires  &  1-S  prin*^ 
cipaux  paroifiiens. 

Ces  deux  ordonnances  font  authentiques.  On 
les  trouve  dans  les  regifires  du  ci- devant  grand 
bailliage  de  Vofges,  au  greffe  du  préfidial  de  Mi- 
reccurt. 

Le  refpedable  auteur  de  l'hijloire  des  lois  &  ufa- 
ges  de  la  Lorraine  &  du  Barrais  dans  les  matières 
bcnéficiales  f  s'exprime  d'une  manière  qui  peut  pa- 
roître  fingulière ,  fur  le  zèle  des  officiers  des  ducs 
de  Lorraine  à  exécuter  les  lois  qu'on  vient  de  rap- 
porter. Dans  fon  chapitre  25  de  la  juridiàtioneccl:-' 
'  fîajlique  ,  il  obferve  que  les  édits  &  les  déclarations 
{  des  rois  de  France  fiir  cette  matière  furent  les 
règles  que  les  tribunaux  de  Lorraine  choifirent 
ancisnnejnent  pour  celles  de  leurs  procédures  & 
de  leurs  décifions,  à  l'exception,  dit-il,  d'un  feul 
cas  dont  la  juflice  féculiere  s'ÉTOir  EMPAREE  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  duc  Charles  ÎII  ^  du  12 
janvier  i^S^.  Il  affûre  que  ce  prince  ne  rendit  cette 
ordonnance,  que  parce  qu'il  n'avoit  aucun  archevê- 
que OH  évcque  dans  fes  états.  (Kift.  des  lois  &ufages 
de  la  Lorraine  &  du  Barroi3 ,  page  353  ) 

Malgré  toute  la  vénération  que  le  réda&iir  de 
cet  article  a  confervée  pour  la  mémoire  de  i'au-- 
teiir  qu'il  vient  de  citer ,  il  avoue  qu'il  ne  ûinoit 
être  de  (on  avis  en  ce  point.  11  eft  d'abord  v.n 
peu  dur  de  qualifier  d'ufurpation  ,  de  la  part 
des  ]u%es  féculiers  de  Lorraine,  l'exécution  211- 
difpeniable  d'une  loi  folemnelie  ;  mais  il  y  a  plus. 
Cette  loi  du  di;c  Charles  III  n'étoit  elle-même  que 
l'écho  de  la  légiflation  &  de  la  jurifprudence  françoife. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  code  de  Henri  III, 
vulgairement  appelé  le  code  Briflbn  ,  au  tit.  des 
marguilleries  &  confrairies  (  p.  46  de  la  quatrième 
édition  donnée  fous  le  règne  de  Louis  XIII.  )  Voici 
ce  qu'on  ht  en  note  fur  ces  mots  de  l'article  pre- 
mier :  que  les  marguilliers  rendront  compte  de  leur 
adminiftration  pardevant  qui  il  appartiendra. 

»  Autrefois  les  évêques  ont  prétendu  que  les 
■>•)  comptes  des  marguilleries  &  Fabriques  fe  de- 
»  voient  rendre  pardevant  eux ,  parce  qu'il  a  été 
»  quelque  temps ,  que  les  clercs  &  perfonnes  ec» 
j)  cléfiafiiqucs  en  avoient  la  charge ,  ut  confiât  ex 
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j>  foromeno,  Ub.  8.  cap.  iz;  ce  qw  eft  confirmé 
V  par  le  concile  de  Trente  ,  fef.  ai.  cap.  9.  Mais 
»  le  droit  de  Francis  eft  autre  ,  d'autant  (jui  telle 
r>  admin'-flrat'ion  eft  fcculicrc ,  &  y  en  a  arrct  contre 
M  un  évèque  qui  s'étoit  voulu  attribuer  la  connoil- 
»  fance  de  li  reddition  de  tels  comptes  ,  du  13 
M  avril  15^0.  Par  l'édit  de  Crémieu  &  autre  du 
«  mois  de  juin  M59  '  ^'eft  au  prévôt  d'ouïr  les 
M  comptes  des  Fabriques  des  éghles  ,  li  elles  ne 
»  font  de  fondation  royale,  on  û  elles nont  lettres 
»  de  garde  ■  gardienne  ;  car  pour  le  regard  d'icelles , 
»  la  connoiiTance  en  appartient  au  bailli  ou  à  Ion 

il  lieutenant.        .  „t    ,  •      1    •   • 

»  Par  redit  du  roi  Henri  III  du  mois  de  )uin 
»  1578,  la  connoiflTance  de  l'audition  &  examen 
»  defdlts  comptes  fut  attribuée  aux  élus  &  con- 
»  trôleurs  ;  mais  ledit  édit  a  été  révoqué  par  celui 
5)  du  même  roi  du  11  mai  158a,  qui  porte  que 
7>  la  reddition  fe  fera  comme  auparavant  l'edit ,  6c 
»  icelle  attribution,  révoquée,  à  la  charge  que  de 
»  trois  ans  en  trois  ans  ,  ceux  des  Fabriques  leiont 
»  tenus  de  porter  aux  grcftés  des  bailliages  6c  fe- 
«  néchauffées  où  ils  reflbrtiffent  les  comptes; par 
»  eux  rendus  ,  pour  y  avoir  recours  '». 

(  Voyez  encore  les  traités  du  gouvernement 
fpirituel  &  temporel  des  paroifîés  ,  par  M.  JouiTe, 

page  147.  )  .    ^.       ^,     ,.  ^ 

11  eft  donc  certain  que  la  juivice  fecuhere  en 
Lorraine  ,  loin  de  s'emparer  de  l'audition  des 
comptes  de  Fabnque  par  une  ufurpation  contraire 
aux  ufiges  de  France  ,  n'a  fait  eu  ce  point  que 
ce  quelle  a  fait ,  de  l'aveu  de  l'auteur  que  Ion 
combat ,  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  juridic- 
tion eccléfialuque  ,  &  qu'à  cet  égard  même  les 
édits  &  déclarations  des  rois  de  France  ont  été  les 
Tcc'cs  que  les  tribunaux  Lorrains  ont  choifies  pour  celles 
de  leurs  procédures  &  de  leurs  décelons.  Ils  y  étoient 
non-feulement  autorifés,  mais  encore  forcés  léga- 
lement par  l'ordonnance  du  duc  C'saries  Ui,  Si  par 
celle  du  duc  Charles  IV  ,  qui  avoient  eu  (ans 
doute  leurs  raifons  pour  fe  modeler  lur  l'article  9 
de  l'édit  de  Crémieu  &  fur  l'article  5  de  la  dé- 
claration du  roi  du  mois  de  juin  1559.  L'auteur 
que  l'on  combat  ici  ,  pvcte,  à  la  v-rité ,  au  duc 
Charles  III  un  motif  étra:vi;er;  mais  pourquoi  cher- 
cher les  motifs  du  lègiflpteur  ailleurs  que  dans  la 
loi?  L'édit  de  Charles  lU  ,  du  12  janvier  1503, 
eft  rendu  fiàvant  le  préambule ,  pa'ce  quil  je  voit 
certains  particuliers  ayant  eu  la  charge  &  maniement 
des  Fabriques  &  biens  eccléfuijïiques  ,  au  lieu  de  réparer 
les  ruines  &  démolitions  des  églijes  &  ce  pourvoir 
aux  orneviens  &  autres  choj'es  nécejfaircs ,  avoir  dif- 
tra'u  &  aliéné  beaucoup  de  biens  app.irtcnans  aux 
Fabriques  defdhcs  églifés  &  les  deniers  employés  à 
leur  profit  particulier,  &c.  (Pièces  juftlhcatives  ,  à 
la  fuite  de  l'hiftoire  de  la  Lorraine  c:  du  Barrois 
dans  les  matières  bénéficiales  page  Ix].  ) 

Les  tribunaux  ordinaires. &  la  cour  fbuveraine 
de  Lorraine,  depuis  fon  établlifement,  ont  conf- 
tamment  maintenu  l'exécution  dei  lois  citées.  Le 
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duc  Léopold  les  adopta  dans  fon  ordonnance  de 
1701 ,  que  l'évêque  de  Toul  fit  condamner  à  Rome. 
Dans  les  confércnciî  tenues  à  ce  fnjet  entre  les 
commifiaiies  du  duc  de  Lorraine  &  les  députés  des 
évéqucs  ,  on  propofa  en  faveur  du  clergé  ,  quel* 
ques  adouciftemens  à  l'ancienne  jurifprudence , 
comme  la  repréfentation  des  comptes  des  Fabriques 
aux  évêques  dans  leurs  vifites  ,  &  la  préfidence 
des  curés  dans  les  aftemblées  à  tenir  annuellement 
pour  entendre  les  mêmes  comptes;  mais  les  pré- 
tentions démefurées  de  l'évêque  de  Toul  firent 
rompre  ces  conférences  ,  fans  qu'il  y  eût  ricia 
d'arrêté. 

Léopold  donna  en  1707  une  nouvelle  édition 
de  fon  code ,  dans  laquelle  il  évita  de  parler  des 
objets  litigieux  de  la  jurididion  eccléfiaftique  ;  mnis 
il  réferva  exprelTément  les  ufages  de  la  Lorraine; 
&  le  droit  de  fes  officiers  de  préfider  aux  comptes 
des  Fabriques  en  faifoit  partie. 

Le  parlement  de  Lorraine  a  rendu  plufieurs  ar- 
rêts fur  cette  matière  du  vivant  de  ce  prince.  Lorf- 
que  les  démêlés  entre  Tépifcopat  &  le  trône  fu- 
rent un  peu  appaifés  dans  les  états  ,  M,  de  Camilly 
évéque  de  Toul  demanda  au  parlement  de  Nancî 
l'enregiftiement  d'une  ordonnance  qu'il  avoit  faite 
le  4  feptembre  1715  ,  pour  prefcrire  aux  archi- 
diacres de  fon  églife  de  faire  leurs  vifites.  Par  un 
article  de  cette  ordonnance  ,  il  enjoint  aux  mar- 
guilliers  ,  fabriciens  &  autres  adniiniftrateurs  des 
biens  d'églife  de  préfenter  leurs  comptes  auxdit'î 
fleurs  archidiacres  ,  pour  être  par  eux  examinés 
8c  arrêtés.  Mais  la  cour  fouverainc  limita  confidé- 
rableraent  la  trop  grande  cxtenfion  de  cet  article 
8c  de  plufieurs  autres  par  fon  arrêt  du  23  juin 
1716,  qui  ordonne  l'enregiftrement  dans  fon  greftc 
de  l'ordonnance  dont  il  s'agit ,  pour  être  exécutée 
conformément  aux  ordonnances  ,  réglemens  &  ufages 
de  l'état.  (  Recueil  des  ordonnances  &  réglemens 
de  Lorraine,  tome  a,  p.  10 1.  ) 

Par  une  ordonnance  du  2.9  août  1727  ,  enre- 
giftrée  le  4  feptembre  fuivant ,  le  duc  Léopold  fit 
difenfes  aux  officiers  ,  maires  ,  fyndics ,  habitans 
&  communautés  des  bourgs  &  villages  de  fes  états 
de  ftipuler  des  vins  ,  ou  francs -vins  dans  les 
ventes  ou  adjudications  des  biens  &  profits  app.ir- 
tcnans aux  Fabriques  de  leurs  paroiiTes  ;  ik  au  cas 
qu'il  y  en  eût  de  ftipulés ,  le  fouverain  défendit 
également  aux  officiers  ,  maires ,  habitans  &  com- 
munautés de  fe  les  approprier  ou  ccnfommer  entr# 
eux ,  &  il  leur  ordonna  d'en  faire  compter  au 
.profit  des  Fabriques  (  Recueil  des  ordonnances  S'  rè- 
glements de  Lonaine  ,  tome  3  ,  p.  2/4.  ) 

Cette  ordonnance  fuppofe  toujours  que  l'admi- 
niftration  des  biens  des  Fabriques  eft  purement 
temporelle  en  Lorraine,  &  qu'elle  regarde  en  pre- 
mier ordre  les  officiers  du  fouverain. 

Il  paroît  que  fous  le  règne  de  Staniflas,  on  vou- 
lut apporter  quelque  changement  à  l'ancienne  ju- 
rifprudence. 
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L'auteur  qu'on  a  eue  &.  coirjbattu  ,  rapporte 
qu'en  i-7T,'7  U pîO^iiieui-gcrar^l  de  la  courfcuvemine 
Je  Lorr.i:J:c  icrlvo'u  de  la  part  du  roi  de  Pdoe.ne 
à  tous  fis  fubjlïans  cjue  rin'entio/i  de  fi  nuijejié 
c'tou  qu'on  fs  cvnforjnât  à  l'avenir  à  l'ordonnance  de 
France  de  iàÇ)j:,  en  conf:qj:ence  que  les  comptes  des 
Fabriques  SE  P-END.ISSES'T  aux  évêques  &  à  leurs 
archidiacres ,  dans  le  cours  de  leurs  vijltes  ,  ou  aux 
tccléf,aftiques  par  eux  p.-épùfis  ;  le  droit  de  les  audi- 
tionner û-.r,:eurant  néanmoins  AUX  cup.Ès  ,  officiers 
&  principaux  habitans  lorfque  les  évêques  ne  les  au- 
raient point  arrêt i s  dans  l'année  ,  Joit  par  eux  ,  fait 
p.ir  leurs  reprêfentans. 

L'auteur  ajoute  à  (on  récit  la  réflexion  que  l'or- 
dounaiics  de  France  de  J695,  cfc  dune  déjà  comme 
déclarée  commune  avec  la  Lorraine  ;  &:  il  fait  un 
grand  éloge  de  cette  loi  célèbre  ,  ainfi  que  du 
commentaire  dont  nous  fommes  redevables  .1  un 
membre  du   préfidial    d'Orléans.   (  Hijhire  citée  , 

pages  353  &  354.  .  ,     ^     ,   .     ■  . 

Le  rcdr.cteur  de  cet  article  foulent  très- volon- 
tiers à  de  fi  juftes  éloges  ;  mais  il  croit  que  le  récit 
en  lui-même,  8c  la  rétkxion  qui  le  termine  font 
fufcepîiblrs  d'examen. 

On  ne  trouve  dans  les  grefifes  de  la  province 
les  plus  riches  &  les  mieux  confervés  ,  aucune 
trace  de  la  lettre  qu'on  dit  avoit  été  écrite  par  M. 
le  procureur-général  à  fes  fubflituts  en  1737  i  cette 
lettre  ne  fe  trouve  point  non  plus  dans  le  recueil 
des  ordonnances  &  rcglemens  de  Lorraine  ,  im- 
primé par  les  ordres  de  MM.  les  procureurs-géné- 
raux du  parlement  de  Nanci.  Cette  circonftance 
ne  jette  aucun  nuage  fur  la  réalité  de  cette  lettre, 
qui  peut  avoir  été  écrite  de  la  part  du  roi  de  Po- 
logne ;  mais  cela  annonce  au  rpoins  que  cette  lettre 
ne  fut  pas  enregiftrée  ,  &  qu'on  doit  la  regarder 
comme  une  marque  de  la  condefcendance  du  roi 
de  Pologne  pour  quelques  foUicitations  dont  il  ne 
l'ouloit  pas  confacrer  le  fuccès  par  une  loi  ex- 
prcîTe,  Il  en  étoit  pourtant  le  maître.  S'il  eût  voulu 
faire  déclarer  commune  à  fes  états  l'ordonnance 
de  169Î,  il  l'auroit  envoyée  à  fon  parlement  pour 
la  vérifier.  Alors  ce  feroit  une  loi  de  la  province  ; 
mais  on  ne  fauroit  induire  d'une  fimple  lettre  de 
M.  le  procureur -général  ,  dont  il  ne  reflc  point 
de  vefliges  ,  l'anvantilTement  de  deux  lois  aufli 
pofuives  que  Tédit  de  1583  8c  l'ordonnance  de 
1629. 

D'ailleurs,  il  eft  difficile  de  croire  que  M.  le 
procureur-  général  de  Lorraine  ait  écrit  à  fes  fubf- 
tituts  dans  les  termes  qu'on  lui  prête.  On  lui  fait 
dire  d'abord  que  l'intention  de  fa  majcfté  eft  qu'on 
fe  conforme  à  l'avenir  à  l'ordonnance  de  France, 
c'efl-  à -dire,  à  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ,  & 
en  conféquence,  on  lui  fait  recommander  des  chofes 
qui  paroilTent  contraires  à  l'efprit  de  cette  loi.  En 
efTct ,  i**.  l'art.  17  du  mois  d'avril  1695  enjoint 
feulement  aux  marguilliers  &  fabriciens  de  préfenter 
les  comptes  des  revenus  8c  de  la  dépenfe  des  Fa- 
bricjues,  aux  archevêques,  évêques  &  archjdia- 
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cres  ,  dans  leurs  vifites  ;  mais  cet  article  ne  dît 
pas  que  CCS  comptes  (circr.t  rendus  devant  eux  , 
8c  cela  eil  trés-dilférent,  comme  le  remarque  l'au-  , 
teur  du  traité  du  gouvernement  des  patoijfes.  En 
effet,  dit- il,  l'objet  de  cette  préfcntation  des 
comptes  efi;  uniquement  de  voir  fi  les  fondations 
font  acquittées, fi  les  marguilliers  ne  négligent  point 
de  percevoir  les  revenus  ,  afin  d'en  ordonner  le 
recouvrement ,  ainfi  qu'il  réfulte  du  même  article 
17  ,  &L  fi  l'églife  -eft  fuffifamment  garnie  des  meu- 
bles 6c  ornemens  fervant  au  fervice  divin  ;  mais 
non  de  régler  les  conteftations  entre  les  marguil- 
liers ,  ou  entr'eux  8i  la  paroilTe,  relativement  à  la 
reddition  de  leurs  comptes,  ni  celles  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  mêmes  marguilliers  8c  les  ou- 
vriers,  8cc.  (M.  Jouffe,  lib.  citato ,  pages  148  8c 

149- ) 

2*^.  Le  droit  de  fe  faire  préfenter  ces  comptes 
ne  paffe  des  évêques  ou  archidiacres  aux  ecclé- 
fiaftiques  par  eux  prépofés ,  que  dans  le  cas  où  les 
marguilliers  oc  fabriciens  ont  manqué  à  préfenter 
lefdits  comptes  aux  archevêques ,  évêques  ou  ar- 
chidiacres ,  aux  jours  qui  leur  ont  été  marqués  au 
moins  quinze  jours  avant  les  vifites.  (  Edit  d'avril 
1695  ,  art.  17.  ) 

M.  le  procureur  général  de  Lorraine  n'auroit 
donc  pas  écrit  à  fes  fubflituts  fimplement  ^  fans 
rellriétion  que  l'intention  du  roi  étoit  que  les 
comptes  des  fabriques  fe  rendirent  aux  évêques  ou 
aux  eccléfiaftiquespar  eux  prépo{^s, conformément 
à  cet  édit. 

Le  recueil  des  ordonnances  ^  réglemens  de 
Lorraine  nous  préfente  ,  fous  le  règne  de  Staniflas 
même ,  une  loi  bien  contraire  à  la  lettre  de  M.  le 
procureur  général  de  1737.  Ceft  l'arrêt  de  règle- 
ment du  confeil  d'état  de  ce  prince  rendu  le  ç 
oftobre  1744,  en  conféquence  de  l'union  du  cha- 
pitre de  faint  Georges  à  celui  de  la  primatiale,  ^ 
enregiftré  le  11  du  même  mois  au  parlement  de 
Nancy.  Par  cet  arrêt ,  le  roi  ordonne  que  l'un  des 
chanoines  du  chapitre  de  l'églife  primatiale  de 
Nancy  fera  établi  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  maître 
de  Fabrique.  Les  tréforiers  du  chapitre  Ibnt  tenus 
de  remettre  chaque  année ,  à  ce  chanoine  ,  maître 
de  Fabrique,  le  tiers  de  tous  les  revenus  ,  pour 
être  employé  aux  réparations  6c  à  l'entretien  de 
l'églife  8c  de  la  facriftie ,  8c  aux  autres  charges 
auxquelles  les  deniers  de  Fabriques  font  deftinés  de 
droit;  defquels  revenus,  ajoute  l'arrêt,  ledit  maître 
de  Fabrique  rendra  compte  de  trois  ans  en  trois  ans 
pardevant  le  procureur-général  du  roi  en  fa  cour  foU' 
v.  raine. 

Voilà  donc  le  même  magiftrat  qui,  en  1737, 
écrivoit  de  la  part  du  roi  qu'on  rendit  les  comptes 
des  Fabriques  des  églifesde  Lorraine  aux  évêques 
ou  à  leurs  archidiacres  ,  chargé  fpécialement  par 
le  roi  en  1744,  d'entendre  lui-même  les  comptes 
de  la  Fabrique  de  la  première  églife  de  Lorraine 
Il  eft  vrai  que  cette  églife  étoit  exempte  de  l'or- 
dinaire i  mais  le  primat  jouiffoit  de  U  juridiction 

quafi 
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^'uafi  épifcopale.  Cétoit  donc  à  lui  qne  ces  comptes 
auroient  dû  être  rendus  dans  le  fyllême  que  Ton 
fe  permet  de  réfuter. 

Aujourd'hui  même  ,qMe  la  dignité  du  primat  a 
été  érigée  en  titre  épiAropal ,  les  comptes  de  la  Fa- 
brique de  l'églife  cathédrale-primatiale  n'en  font 
pas  moins  rendus  pardevant  M.  le  procureur-gé- 
néral de  Lorraine.  Le  roi  n'a  confirmé  l'éreftion 
de  l'évêché  de  Nancy  ,  &  le  parlement  ne  l'a  en- 
.  regiftrée  que  conformément  aux  libertés  de  l'églife 
gallicane  &  aux  ufages  de  la  province. 

Les  évcques  &  les  archidiacres  ont  eu  le  foin  de 
fe  faire  rcpréfenter  les  comptes  des  Fabriques ,  dans 
les  vifites  des  églifes  fuuées  en  Lorraine  ,  pour 
établir  en  leur  faveur  un  ufage  qui  tînt  lieu  de  la 
loi  de  1695  ,  mais  ils  fe  font  bornés  à  ce  droit  de 
révifion. 

M.  de  Bifly  ,  évêque  de  Toul ,  fit  compofcr  en 
1700  un  nouveau  rituel  pour  abroger  l'ancien.  Il  y  ' 
ordonnoit  aux  échevins  des  Fabriques  &  confrai- 
ries  de  tenir  leurs  comptes  prêts  pour  les  rendre 
à  l'évêque  le  jour  de  fa  vifite.  La  cour  fouveraine 
permit  l'exécution  du  nouveau  rituel,  mais  fins 
approbation  de  ce  qu'il  pouvoir  contenir  de  con- 
traire aux  lois  de  l'état,  &c.  {Regijlres  de  la  cour 
fouveraine  de  l'an  lyoo)  &  dans  fes  remontrances 
préfentées  au  roi  StaniHas  ,1e  2  janvier  1755  ,  la 
même  cour  met  l'article  des  Fabriques  au  nombre 
de  ceux  du  rituel  auxquels  elle  oppofe  les  droits 
de  la  fouveraineté  &  la  réclamation  de  l'arrêt  de 
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Par  l'article  premier  ,  la  cour  autorife  le  procu- 
reur fibricien,  en  fa  qualité,  à  faire  vendre  incef- 
famment  toutes  les  places  de  l'églife  de  Bulgné- 
ville  ,  qui  font  ou  fe  trouveront  vacantes  ,  foit  par 
mort,   abfence    ou   autrement,   enfuite   de    trois 
publications    verbales    pendant     trois    dimanches 
confécutifs  ,    &  à  les    faire    adjuger,  fans    frais, 
au  plus  haut  metteur  &  dernier  enchérifreur,;?^/- 
devanc  le  prévôt  de  Bulgnéville  ,  en  préfence  du  curé 
ou  vicaire  &    du  procureur  gèrent  de   la   même  Fa- 
brique ,  pour  le  prix  en  provenant  ,  être  enfuite 
employé  aux  befoins  d'icelle  ,  félon  la  coutume  & 
Tufage. 

Par  l'article  2 ,  la  cour  ordonne  qu'il  ne  pourra 
être  adjugé  aucune  place  à  tous  enfans  non  établis , 
que  les  chefs  de  la  paroiffe  ne  foient  placés ,  ou  à 
leur  refus,  &  que  dans  le  cas  où  certains  des  chels 
fe  troHvcroient  avoir  des  places  furnuméraires 
deftinées  à  leurs  enfans  ou  domeftiques ,  ils  ne 
pourront  les  conferver  au  préjudice  des  chefs  non 
placés  ,  mais  qu'elles  feront  remifes  à  l'enchère  , 
comme  vacantes  &  adjugées  à  qui  plus  au  profit 
de  la  même  Fabrique,  à  charge  par  elle  d'en  rem- 
bourfer  le  prix,  félon  qu'il  eft  rapporté  dans  fes 
regi;lres. 

']°.  A  l'avenir  &  conformément  à  l'ufage  ,  les 
feuls  parens  en  lignes  direftes  &  non  en  collatérales 
feront  admis  à  reconnoître  les  places  vacantes  de 
leurs  pères,  mères,  aïeuls.  Les  lignes  directes  ve- 
nant à  manquer  ,  les  places  vacantes  doivent  être 


1700  {Remontrances  citées  ,  page  19  )  ;  &  la  raifon  |  publiées  Sc  adjugées  en  la  forme  prefcrite  par  l'art, 


qu'elle  en  donne ,  c'eft  que  cet  article  ejl  contre  le  j 
'prefcrit  de  l'ordonnance  du  12  janvier  ij8y,  tel  qu'il  ' 
fe  trouve  dans  ["extrait  imprimé    au    commence-  i 
ment  de  ce  fiècle ,  par  les  foins  de  M.    le  procu- 
reur -  général    de   Bourcier  de    Montureux ,    des 


premier. 

Cet  arrêt  eft  du  19  m.ai  1770.  On  peut  obferver  , 
comme  une  fingularité  ,  qu'il  n'exige  point  la  pré- 
fence du  procureur-fifcal  ou  d'office  ,  aux  adjudi- 
cations qu'il  autorife  le  fabricien  à  faire  pardevanr 
le  prévôt. 

Il  s'efl,  dans  les  derniers  temps ,  élevé  quelques 
difficultés  dans  les  villes  de  Lorraine  au  fujet  des 
comptes  de  Fabrique,  non  plus  entre  la  juridicîion 
fjculière  &  l'eccléfiaflique  ,  mais  entre  les  juges  or- 


principales  ordonnances  des  férénifiîmes  ducs  de 
Lorraine  fur  la  police  extérieure  de  l'églife  dans 
leurs  états. 

Les  principes   de  l'ancienne  jurifprudence    ont 
continué  d'être  fuivis  dans  la   plus  grande   partie 

de  la  province.  L'adminiilration  du  temporel  des  *.  dinaires  &  les  officiers  municipaux, 
églifes  a  été  regardée  avec  raifon  comme  une  |  Le  duc  Lcopold  avoit  regardé  l'audition  des 
affaire  temporelle  de  la  compétence  des  juges  fécu-  ?  comptes  de  Fabriques  comme  une  affaire  àcpclic:' 
liers.  Par  arrêt  de  la  grand'chambre,du  23  juiq  '  extraordinaire.  Du  moins  a-t-ii  mis  cette  auditioa 
I77<f  ,  la  cour  a  ordonné  que  les  comptes  d^  la  {  au  rang  des  affaires  de  ce  genre  dans  fon  code  de 
Fabrique  de  la  ville  de  Saint-Mihiel  fcroient  audi-  |  1701.  [^Art.  IF, du  titre  des  baillis.^  Selon  cet  ar- 
tionnés  pardevant  le  lieutenant-général  du  bailliage  I  tlcle  ,  les  lieutcnans-généraux  des  bailliages,  en 
fie  cette  ville,  y  préfidant ,  enfemble  le  procureur  |  l'abfence  des  baillis,  ont  droit  de  préfider  aux 
du  roi  au  même  ilége  ,  &  les  officiers  municipaux  |  aifemblées  extraordinaires  de  police  de  l'hôtel-de- 
de  la  même  ville.  L'arrêt  a  été  rendu  au  rapport      ville,  favoir  :  peur  VéUdion  des  ofjiciers ,  reddition 


de  M.  l'abbé  de  Bonneville ,  confeiller-clerc_ 

La  même  cour  avoit  rendu  ,  quelques  années 
auparavant  ,  au  rapport  de  .M.  Rouot ,  un  arrêt  très- 
remarquable  fur  la  requête  du  procureur  fabricien 
du  bourg  de  Bulgnéville  ,  chef  lieu  du  marquifat  d; 
ce  nom ,  dans  le  Bafiigny  non  mouvant.  Il  s'agif 
fo:t  de  l'adjudication  des  bancs  dans  legife  paroif- 
fiale  de  Bulgnéville.  Ce  règlement  mérite  d'êirc 
rapporté. 

Tome  FIL 


des  comptes  des  villes  &  r.ibriques  des  églifes  & 
hôpitaux ,  &c,  fans  déroger,  dit  le  iouverain  ,  à  ce 
qid  fe  pratique  à  Nancy ,  Bar  &  Mirccourt ,  à  l'é- 
ga'-d  des  lieutenans-généraux ,  qui  dans  ces  dernières 
villes  ont  eu  de  tout  temps  des  droits  particuliers 
8c  une  efpèce  de  furveiliance  d'office  fur  les  officiers- 
municipaux. 

L'édit  qui  multiplia  les    bailliages  en  175 1,  ne 
chana;ea  rien  au  droit  des  liciiten<..ns-géuéraux  dj 
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piéfideraux  aflcmblées  extraordinaires  de  police  & 
d'h ô tel- de- ville ,  &  conféquemment  à  celui  d'en- 
tendre les  comptes  des  Fabriques  de  leurs  villes. 
Mais  les  befoins  de  finances  ayant  fait  éclore  en 
1771  une  création  de  nouveaux  fièges  municipaux 
&  de  police  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar , 
les  maires  royaux  établis  par  ledit  d'oftobre  de 
cette  année  ont  difputé  aux  officiers  des  bailliages 
«ne  partie  de  leurs  prérogatives. 

Ils  font  parvenus  à  s'cfTranchir  de  leur  fubordi- 
nation  primitive  aux  juges  ordinaires ,  en  faifant 
porter  direftement  aux  parlemens  de  Paris  &  de 
Nancy  les  appels  des  fiéges  inunicipaux  quife  por- 
toieflt  auparavant  aux  bailliages  de  leur  reffort. 

Ils  ont  voulu  enlever  aufli  aux  chefs^de  ces  der- 
nières compagnies  les  droits  &  la  préfidence  que 
leur  donne  le  code  de  1701  ,  dans  les  affemblées 
pour  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques  d'églifes 
&  d'hôpitaux. 

Ils  avoient  même  fupris  quelques  dècifions  par- 
ticulières qui  condamnoient  les  licutenans- géné- 
raux à  n'aflîfler  à  ces  comptes  que  comme  prin- 
cipaux paroifTiens.  C'étoit  une  mauvaife  application 
des  ufages  de  France  ,  qui  l'établiflent  ainfi  pour 
tous  les  officiers  des  lieux,  lors  de  la  préfentation 
des  comptes  de  Fabrique  aux  évêques  ,  ou  de  leur 
reddition  aux  bureaux  des  Fabriques.  Mais  il  n'é- 
toit  pas  naturel  de  fubordonner  les  off.ciers  de  la 
juflice  ordinaire  à  des  particuliers  non  gradués  Se 
fans  car;ilère  à  leur  égard  ,  tels  que  les  maires 
6c  échevins  des  villes.  La  déclaration  du  roi  du  10 
février  1776  a  eu  pour  objet  de  terminer  ces  con- 
teflations. 

Elle  veut  que  les  maires  en  exercice ,  ou  en  leur 
ahfence  leurs  lieutenans ,  préjïdent  aux  auditions  des 
comptes  des  hôpitaux  &  Fabriques  qui  ont  coutume 
d'être  arrêtés  dans  les  hùtels-de-ville  &  par-tout  ail- 
leurs ,  fi  le/dits  hôpitaux  font  de  fondation  defdites 
villes  &  communautés  y  &  que  la  nomination  des  admi- 
niflrateurs  en  appartienne  au  corps  de  la  ville ,  ou  que 
ce  foit  pardevant  les  officiers  dudit  corps  de  ville  que 
iefdits  comptes  aient  coutume  d'être  tendus.  (Art.  XII.) 

Dans  les  villes  &  lieux  où  Iefdits  hôpitaux  ne 
font  pas  de  fondation  des  villes  &  communautés, 
où  les  comptes  ont  coutume  d'être  rendus  dans 
les  bureaux  defdits  hôpitaux  ou  par-tout  ailleurs 
que  dans  les  hôtels-de- ville,  auxquels  Iefdits  maires 
n'ont  pas  coutume  de  préfider  ,  Iefdits  maires  & 
leurs  lieutenans  ont  droit  d'y  affifter  en  qualité 
d'adminii'lrateurs  nés  defdits  hôpitaux  &  Fabriques,. 
&.  y  doivent  avoir  rang  &  féance  avec  voix  déli- 
bérative  après  l'officier  qui  a  coutume  d'y  préfider; 
&  en  cas  d'abfence  dudit  officier  ,  lefdirs  maires  y 
préfident  comme  en  toutes  autres  affemblées  def- 
dits hôpitaux.  (Art.  XllI.) 

Dans  les  villes  &  lieux  où  les  évêques  ou  leurs 
grands  vicaires  ont  coutume  de  préfider  auxdites 
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auditions  des  comptes  &  autres  affemblées  defdits 
hôpitaux  ou  Fabriques,  Iefdits  maires  Scieur-  lieu- 
terians  n'auront  rang,  féance  &  voix  délibérative 
qu'après  le  premier  officier  du  préfidial  oti  bail- 
liage royal  ,  &  n'y  pourront  préfider  qu'en  fon 
abfence,  à  moins  qu'ils  ne  fuffcnt  en  poffeffioa 
contraire.  (  Art.  XIV.) 

Dans  les  villes  &  lieux  où  la  juffice  appartient 
à  des  feigneurs  particuliers,  Iefdits  maires,  ou  en 
leur  abfence  leurs  lieutenans ,  y  auront  rang,  féance 
&  voix  délibérative  avant  le  premier  officier  def- 
dites jufficcs,  &  y  préfideront  à  fon  exclufion  ,à 
moins  que  l'hôpital  ne  fût  de  fondation  defdits 
feigneurs.  (  Art.  XV.  ) 

Voyez  le  code  du  duc  Léopold  de  lyoi  ;  le  recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  ;  l'hifloire 
de  la  Lorraine  &  du  Barrois  dans  les  matures  héné- 
ficiales,  &c.  &  dans  le  répertoire,  les  mots  Fon- 
dations ,  HÔPITAUX,  &C. 

Des  Fabriques  d'ée^life  dans  le  rejfort  du  confiai  foU' 
verain  d'Alfiace. 

L'édit  de  Louis  XIV  du  mois  d'avril  1695,  con- 
cernant la  jurididlion  eccléfiaflique,  aété  enregiflré 
au  confeii  fou  verain  d'Alface.  Mais  on  fuit  dans 
ce  reffort ,  au  fujet  des  comptes  de  Fabriques ,  une 
jurifprudence  particulière  qui  a  été  fixée  par  plu- 
fieurs  réglemens. 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  mai  1679  »  ^"''  ^" 
conclufions  du  procureur  du  roi.  (  Le  confeii  d'Al- 
face n'étoit  alors  que  confeii  provincial.  )  Ce  rè- 
glement enjoint  aux  baillis,  prévôts  &  autres  of- 
ficiers de  juftice  d'examiner  les  comptes  des  pa- 
roiffes  Ôc  Fabriques  en  préfence  ou  abfence  du 
vicaire  général ,  gratuitement  6-  fans  frais  ,  auxquels 
comptes  les  curés  &  les  plus  notables  des  lieux 
feront  appelés,  &  les  deniers  revenans- bons  em- 
ployés à  l'achat  d'ornemens  &  autres  chofes  né- 
ceflaires  pour  le  fervice  divin  ,  par  l'avis  du  curé, 
à  peine  de  répétition  de  ladite  dépenfe  en  leur  pur 
&  privé  nom. 

Le  règlement  du  confeii  fouverain  du  31  mars 
ic'8o  porte  à-peu-près  la  même  chofe.  Il  veut 
que  les  baillis  ,  prévôts ,  magifirais  &  autres  offi- 
ciers examinent  par  chacun  3n , gratuitement  &  fans 
frais,  les  comptes  des  rentes  8c  revenus  de  leurs 
parolffes. 

Les  cours  fupérieures  font  dans  l'ufage  d'ordon- 
ner aux  juges  fubalternes  de  faire  gratuitement  & 
fans  firais  les  opérations  fouvent  pénibles  &  confi- 
dérables  que  leurs  arrêts  mettent  à  la  charge  de 
ces  mêmes  juges.  C'eft  quelquefois  une  précaution 
fage  ;  on  l'avoue  à  la  honte  des  miniftres  de  la 
juftice  ;  mais  fouvent  auffi  c'eft  une  claufe  oné- 
rcufe ,  dont  l'impoffibilité  produit  des  prévarications 
fecrètes ,  ou  néceffite  l'inexécution  des  arrêts.  Le 
confeii  fouverain  d'Alface  fut  touché  des  repréfen- 
tations  que  quelques  juges  de  fon  reffort  lui  firent 
à  ce  fujet ,  &  par  arrêt  du  5  avril  1681  ,  cette  cour 
taxa  des  vacations  modérées  aux  prévôts  &.  greft 
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fiers  du  Val-d'Orbey  ,  pour  raudition  des  comptes 
des  P'abriqiies  de  ce  Val. 

On  abiifa  de  cet  adouci/Temènt  à  la  rigueur  des 
premières  lois.  Par  arrêt  du  8  avril  1709,  le  con- 
fei!  fut  obligé  de  faire  des  dcfenfes  aux  baillis  & 
çfHciers  de  juftice  de  dépenfer  en  repas  &  buvettes 
giicun  revenu  des  églifes  fituces  dans  leurs  juri- 
diflions;  il  leur  enjoignit  de  fe  taxer  modérément 
en  leurs  vacations  pour  l'audition  des  comptes  des 
revenus  des  biens  defdites  églifes  fous  telles  peines 
que  de  droit. 

M.  le  procureur  général  d'Alface  follicita  un 
nouveau  règlement  en  1712.  Il  requéroitqu'il  plût 
au  confeil  interpofer  fon  autorité  &  ordonner  que 
les  receveurs  des  Fabriques  apportafTent  tous  leurs 
foins  &  diligences  à  l'adminiftraiion  &  aux  recettes 
&  recouvrement  des  droits,  cens  ,  rentes  &  autres 
revenus  des  églifes  quelconques ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  pur  &  privé  nom  ;  leur  enjoindre 
d'en  dreflcr  à  la  fin  de  chaque  année  un  compte 
exa6l  &  fidèle; ordonner  pareillement,  &  en  inter- 
prétant les  arrêts  des  3  x  mars  iC8û  &  8  avril  170g , 
que  les  jue;es  &  baillis  feroient  tenus  inceffamment 
&  annuellement  d'entendre  &  d'arrêter  lefdits 
comptes  gratis  &  fans  frais,  dans  les  lieux  de  leur 
réfidence  &  dans  ceux  oii  ils  doivent  réfider;  leur 
permettre ,  lorfqu'ils  feroient  obligés  de  fe  tranf- 
porter  hors  des  lieux  de  leur  domicile  pour  exa- 
miner &  arrêter  lefdits  comptes  chaque  année  ,  dé 
prendre  &  recevoir  pour  leurs  falaires  &  vacations 
quatre  livres  par  compte,  ou  auttes  fommes  qu'il 
plairoit  au  confeil,  y  compris  la  façon  dudit  compte 
^  fans  que  cependant  l'arrêt  pût  être  tiré  à  confé- 
quence  pour  les  lieux  oii  de  coutume  on  entend 
les  comptes  gratis  ou  à  moins  de  frais  )  ;  faire  dé- 
fenfes  de  rien  prendre  ni  exiger  au-delà  fous  aucun 
prétexte;  comme  aufli  au  curé  &  à  tous  autres 
d'employer  quoi  que  ce  foit  des  revenus  des  Fa- 
briques en  repas  &  buvettes ,  fous  peine  d'inter- 
didion  contre  les  juges ,  &c. 

Par  l'arrêt  du  21  janvier  171 2  ,  le  confeil  or- 
tlonne  que  celui  du  8  avril  1709  fera  exécuté  fclon 
fa  forme  &  teneur;  ce  faifant ,  fait  inhibitions  & 
défenfes  aux  baillis  &  officiers  de  juftice  du  refibrt 
de  dépenfer  en  repas  &  buvettes  aucuns  revenus 
<îes  églifes;  leur  enjoint  de  fe  taxer  modérément 
pour  l'audition  des  comptes  defdits  revenus  qui 
a  lieuhors  de  leur  réfidence  ;  de  procéder  à  l'audition 
defdits  comptes  annuellement  &  gratis  pour  ceux 
qu'ils  entendront  dans  le  lieu  où  ils  réfideni  ;  de  tout 
quoi  le  confeil  a  chargé  leur  honneur  &confcience. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  roi  &  régle- 
mens  du  confeil  fouverain  d'Alface  depuis  fa  création 
jufqu'à  préfent ,  imprimé  par  ordre  de  M.  le  premier 
préfident  en  IJ38. 

(  Cette  addition  ejî  de  Aï.  FRANÇOIS  DE  Nec/F- 
CHATEAU  ,  doreur  en  droit ,  procureur  général  du 
rûi  au  confeil  fouverain  du  Cap  François  ,  ajfocié 
du  académies  de  Dijon  ^  Lyon ,  Marfeille,  Nancy ,  ô'c. 
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Deuxième  Addition  à  l'article  Fabrique. 

Des  Fabriques  d'églifes  dans  le  rejforl  du  parlement 
de  Normandie^,  dans  celui  du  parlement  de  Flandre ^  & 
dans  l'Artois. 

I.  Le  parlement  de  Normandie  a  fait  quatre  régie- 
mens  bien  remarquables  pour  les  Fabriques  des 
églifes  de  fon  relTort. 

Le  premier  eft  de  1729. En  homologuant  une  ordon' 
nancede  MM.  les  archevêques  Scévêques  de  la  pro- 
vince qui  rappelle  la  difpofition'de  l'article  17  de 
l'édit  de  1695  ,  il  enjoint  à  tous  juges  &  fubftituts 
du  procureur-général  <t  d'obliger  les  marguiUers  & 
»  tréforiers  négligens  de  rendre  leurs  comptes ,  à 
»  payer  une  aumône  de  6  livres  quand  ils  y  auront 
»  été  condamnés;  de  pourfuivre  les  tréforiers  négli- 
»  gens,  &  de  les  y  contraindre  par  toutes  voies 
»  dues  &  raifonnables,  quand  ils  auront  manqué 
»  de  les  préfenter  au  jour  qui  leur  aura  été  indi- 
"  que  par  l'archevêque  ou  évêque ,  par  le  doyen 
»  rural  ou  autre  commiflaire  à  ce  député  par  l'or- 
»  dinaire.  n 

Le  fécond  arrêt,  du  8  mars  1736,  fait  défenfes 
de  nommer  pour  tréforiers  les  curés ,  feigneurs  & 
gentilshommes  dans  les  paroifies  de  la  campagne, 
ainfi  que  les  juges  en  chef,  les  avocats  &  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages  &  vicomtes  des  paroif- 
fes  dépendantes  de  leur  juridiftion.  Il  défend  en 
outre  à  toutes  ces  perfonnes  de  prendre  à  bail,  fous 
leur  nom  ou  fous  celui  de  leurs  domeftiques,  les 
biens  des  Fabriques  des  églifes  ,  &  d'en  retenir  l'ar- 
gent ou  les  titres,  fous  prétexte  de  quelque  délibé- 
ration que  ce  foit,  à  peine  de  300  livres  d'amende, 
«  fauf  toutefois  le  droit  des  feigneurs,  des  proprié- 
»  taires  &  habitans  &  des  curés ,  de  fe  trouver 
)»  aux  affemblées  des  tréfors  en  leurdite  qualité , 
»  aux  termes  des  arrêts  &  réglemens  &  ufages  des 
»  lieux.» 

Il  enjoint  encore  «  à  tous  tréforiers  (orient  d'exer- 
"  cicede  rendreleur  compte  &  d'en  payer  le  reliquat 
j>  inceffamment  après  leur  geftion  finie;  &  à  tous 
»  .tréforiers ,  étant  en  exercice  ,  de  faire  en  droit 
»  foi,  contre  leurs  devanciers,  un  chacun  fuccefll- 
»  vement ,  les  diligences  nécefiaires  pour  les  y  coïi' 
»  traindre,  parce  que,faute  par  les  tréforiers  fortans 
»  d'avoir  rendu  leur  compte  dans  les fix  mois,  depuis 
n  leur  geftion  finie,  &  d'en  avoir  payé  le  reliquat 
))  pendant  les  fix  autres  mois  enfuivans,  la  fomme 
»  dont  ils  fe  trouveront  redevables  commencera 
»  alors  à  courir  en  intérêt  au  denier-vingt  au  profit 
»  du  tréfor;  &  parce  qu'aufti,  faute  par  les  tré- 
»  foriers  en  exercice  d'avoir  fait  contre  leurs  devan- 
»  ciers,un  chacun  fuccefrivemenr,dans  ledit  temps, 
«  les  diligences  nécelTaires  pour  les  y  contraindre, 
»  il  feront  refponfables ,  en  leur  propre  &  privé 
«  nom  ,  un  chacun  pour  fon  fait  &  regard ,  en  cas 
»  que  lefdits  tréforiers  fortans  devinlTent  par  la  fuite 
»  infolvables,  non-feulement  des  fommes  principa- 
>»  les  dont  ils  feroient  trouvés  reliquataires,  mais 
n  encore  des  intérêts  qui  en  feront  encourus.»  " 
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Enfin  il  eft  ordonné  que  ce  règlement  fera  com- 
mun à  toutes  les  confrairies ,  charités  &  autres 
fociétés  établies  dans  les  égllfes,  &  dont  les  biens 
font  adminiftrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des 
tréfors  en  tant  que  leurs  ftatuts  duement  autorifès 
n'y  feront  pas  contraires. 

Le  tout ,  eft-il  ajouté ,  fans  préjudice  des  ponr- 
'fuites  que  l'article  17  de  l'cdlt  de  1695  enjoint  aux 
fublHuiti  du  procureur  général  de  faire  à  cet  égard  , 
lefquelles  ils  feront  tenus  dî  faire  toutes  &  cuanres 
fois  il  en  fera  befoin, notamment  pour  faire  exécuter 
les  ordonnances  que  les  évêqi.es  &  archidiacres 
donneront  dans  le  cours  de  leurs  vifites. 

Le  troifiéme  arrêt  eft  du  même  jour  que  le  pré- 
cédent. Il  porte  que  les  préfdens  ,  confeillers  & 
gens  du  roi  du  parlement  ne  pourront  être  éhis 
tréforicrs  comptables  dans  les  paroi/Tes  de  la  ville 
de  Rouen,  S»,  qu'on  aura  feulement  la  liberté  de  les 
élire  marguilliers  d'honneur. 

Le  quatrième  arrêt  eft  le  plus  important  de  tous. 
Il  prefcrit  les  règles  qui  doivent  aiTurer  l'économie 
danil'adminiftraiion  des  tierfs  des  Fabriques;  il  fixe 
la  f  rme  des  affemblées  des  adminiftrateurs,&:il  dèter- 
minc  les  cas  où  ils  font  obligés  d  appeler  la  géné- 
ralité des  paroifliens  pour  délibérer  en  commun. 

L'article  premier  porte  qu'il  pourra  être  choifi 
dans  chaque  paroine  des  villes  ,  à  rafieniblée 
du  tréfor ,  un  premier  marguillier  ou  marguillier 
d'honneur  ,  du  nombre  des  perfonnes  les  plus  diftin- 
guées  de  la  paroin'e,  lequel  préfidera  à  toutes  les 
affembiées  où  il  fe  trouvera,  &  y  aura  la  voix  pré- 
pondérante ,  en  cas  de  partage  d'opinions.  Il  ajoute 
qu'en  cas  de  contcflation  entre  les  délibérans  aux 
afl'emblèes  fur  l'éleflion  du  marguillier  d'honneur, 
ceux  des  délibérans  qui  demanderont  qu'il  en  foit 
élu  un ,  pourront  fe  retirer  vers  M.  le  procureur- 
général  ,  pour  être  par  lui  requis  &  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Parl'art.2  2  ,  nul  ne  peut  êtreinfcrit  furies  regif- 
tres  en  qualité  de  marguillier  (  non  comptable), 
&  jouir  des  droits  &  des  privilèges  que  l'ufage  à 
attach-'s  à  cette  qualité,  s'il  n'a  réellement  &  de 
fait  les  aft'aircs  du  tréfor ,  fans  qu'il  foit  permis  aux 
marguilliers  de  recevoir  aucune  fomme,  pour  inf- 
crire  comme  marguillier ,  fur  les  regifires  ,  ceux  qui 
n'auront  pas  été  élus ,  &  qui  n'en  auront  pas  fait 
les  fondions,  à  peine  d'être perfonnellcment  &  foli- 
dairement  refponfables  de  cette  fomme,  ëdobhgés 
de  lareftituer  à  celui  qui  l'aura  donnée. 

Cet  article  a  effuyé,  dans  le  principe  ,  beaucoup 
de  contradiéllons  &  de  critiques.  Cependant  rien 
de  fi  prudent  que  fa  difpofition.  Car  outre  qu'en 
'fe  faifant  affocier  en  titre  de  marguilliers  non-comp- 
tables ,  divers  paroifiiens  fe  trouvoient  difpenfés 
d'une  charge  publique  qui  eft  toujours  très  onéreufe, 
Sien  beaucoup  d'endroits  foumet  à  de  grandesdépcn- 
fes  celui  qui  l'exerce;  ces  marguilliers  en  augmentant 
le  nombre  des  délibérans  dans  les  aflemblées,  y 
occafionnent  de  la  confufion  &  du  défordre;  &  il 
anivc-it  fouyent  que  les  moins  yiftniits  des  ioté- 
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rets  des  Fabriques  l'cmportoient  par  la  pluralité  fitr 
la  fagefie  des  vues  des  marguilliersquiavoient  acquis 
une  pleine  connoifiTance  des  affaires  de  leurs  paroiffes 
dans  le  cours  de  l'adminifiration  qu'ils  en  avoient 
eue.  (  D'iâïûnnairt  de  droit  No rmand ,  article  F ABRl- 
QUE.  ) 

Les  articles  3  ,  4,  5 .  ^  '  7  >  S  &  9  qui  concer- 
nent les  alfemblées  font  rapportés  à  i'arncle  Assem- 
blée DE  PAROISSE. 

L'article  dix  ordonne  que  dans  chaque  compte 
&  à  chaque  article  de  recette  ,  foit  de  r.nte,  loyers, 
fermage  ou  autre  revenu,  il  fera  fait  mention  du 
nombre  des  débiteurs  de  la  même  rente,  fermiers 
ou  locataires  du  même  bien ,  du  nom  &  fituation 
de  la  mrâfon  ou  héritage,  de  la  qualité  de  la  rente 
feigneuriale,  foncière  ou  conflitiiée,  de  la  date  du 
dernier  titre  &  du  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
palfé.  Il  veut  en  outre  que  copie  entière  des  cha- 
pitres de  recette  ainfi  libellée,  foit  remife  parle 
marguillier  fortar.t  d'exercice  ,  au  marguillier  en- 
trant, afin  de  lui  (ervir  d'état  ou  bordereau  pour 
recevoir. 

Par  l'article  onze,  les  curés  ont  feuls  le  droit  de 
régler  le  fon  des  cloches,  dont  la  rétribution  doit 
néanmoins  être  fixée  par  les  marguilliers  &  dont 
l'éiriolument  reviendra  à  la  Fabrique.  Les  curés  doi- 
vent difpofer  feuls  de  l'ufage  des  ornemens  &  des 
vafes  facrés.  Mais  les  dépenfes  nécefiaires  pour  la 
décoration  de  l'éelife  doivent  être  fixées  &  arrêtées 
dans  les  afi!emblees  ordinaires  par  les  marguilliers , 
fuivant  les  néceilités  de  l'églife  &  le  revenu  de  la 
Fabrique,  le  tout  fans  préjudice  des  ordonnances 
des  évcques,  &  conformément  aux  rituels  des  dic- 
cèfes. 

L'article  douze  porte  que  les  curés  ,  dans  les 
paroifiis  des  villes ,  pourront  feuls  ,  à  l'exclufion 
des  marguilliers,  &  fans  préjudice  des  droits  de 
l'évêque  diocéfain  ,  recevoir  les  prêtres  ou  autres 
eccléfiaftiques  ik  leur  donner  l'habitude  dans  leur 
paroifie;  difpofer  des  places  de  vicaires  &  de  con- 
fefieurs  en  faveur  des  perfonnes  approuvées,  & 
enfin  nommer  le  clerc  du  curé  ou  des  facremens, 
lequel  pourra  être  deflitué  de  fa  cléricature  par  l'évê- 
que diocéfain  ou  le  curé. 

L'article  13  eu  rapporté  à  l'article  Clerc  du 
Curé. 

L'article  quatorze  ordonne  que  le  clerc  du  tréfor , 
le  diacre  Si  le  fous-diacre  d'office  feront  choifis  par 
les  marguilliers  dans  une  afiemblée  convoquée  en 
la  forme  ordinaire ,  du  nombre  des  prêtres  ou  autres 
eccléfiaftiques  habitués  de  la  paroifie  ;  qu'à  l'égard 
des  chapiers,  s'ils  font  aux  appointemens  de  la  Fabri- 
que; ils  feront  choifis  par  les  marguilliers,  autant 
que  faire  fepourra,du  nombre  des  habitués;  &  qu'au 
cas  que  parmi  ceux-ci  il  ne  fe  trouvât  pas  de  fujets 
capables  de  remplir  ces  différentes  fondions,  les 
marguilliers  en  choifiront  deux  fur  le  nombre  de 
trois  qui  leur  feiont  préfentés  par  le  curé.  Q^v.c  les 
marguilliers  nommeront  auffi  l'organifle  ,  les  he- 
deaw?  ^  les  autres  cfficier?  de  J'églife  ;  qu'cniio , 
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ions  les  officiers  compris  dans  le  préfent  article  , 
en  tant  qu'ils  font  aux  appointemens  delà  Fabrique  , 
île  pourront  être  deftitués  de  leurs  offices  que  dans 
raiiemblée  du  tréfor. 

Suivant  l'article  quinze ,  les  curés  ont  la  manu- 
tention fur  les  eccléfiaftiques  de  leur  paroilTe,  le 
fpirituel  de  leur  églife  &  le  fervice  divin.  Ils  doi- 
vent indiquer  aux  prêtres  habitués,  fuivant  le  rit 
du  diocèle  &  les  rituels  qui  feront  exaclement  ohfervés, 
l'heure  à  laquell  ils  diront  leur  meiTe  chaque  jour, 
tant  pour  les  mcfles  de  dévotion  que  pour  celles 
de  iondation  qui  n'ont  pas  été  fixées  par  le  fonda- 
teur ou  par  les  perfonnes  qui  les  feront  dire.  Les 
prêtres  h-bitués  font  tenus  de  fe  conformer  à  ces 
diveifes  indications,  à  peine  d'être  privés  de  la  rétri- 
bution. Les  mêmes  eccléfiafliques  ,  font  tenus  fous 
pareille  peine  ,  d'affifler  aux  offices  des  égli'es  ,  fon- 
dés ou  non  ibndés;  &  les  curés  peuvent,  dans  le 
cas  d'une  négligence  habituelle ,  faute  grave  ou  fcan- 
dale  public  ,  priver  par  previfion  les  prêtres  de 
leur  habitude  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  lévêque  diocéfain. 

Cet  article  &  les  quatre  précédens  ont  été  vive- 
ment critiqués  dans  une  confuitation  de  plufieurs 
avocats  aux  confeils ,  fous  prétexte  que  les  marguil- 
liers  étant  inconteflablenient  les  régiffeurs  &  admi- 
niftrateurs  des  revenus  de  la  Fabrique,  &  l'émo- 
lument des fonneries étant  régie  par  eux,  ileftcon- 
féqueutqu'ils  règlent  nufïï  le  fonde-  cloches;  2".  que 
les  depenfes  néceffaires  pour  la  décoration  de  l'é- 
glife,  l'entretien  desorncmens  &  vafes  facrés  étant 
arrêtées  par  les  fabriciens,  les  curés  ne  doivent  pas 
en  difpofer  à  leur  gré  ;  que  les.clercs  du  tréfor,  dia- 
cres &  fous-diacres  d'offices,  étant  au  choix d^  ces 
derniers,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  foient,  en  aucune 
circonflance,  obligés  de  clioifir  un  des  trois  fujets 
que  le  curé  leur  prcfente. 

Mais  le  règlement  a  triomphé  par  lui-même  de  ces 
vaines  critiques  ,  &  en  eftét  elles  étoient  toutes 
déplacées. 

L'adminiftrateur  d'une  Fabrique  ne  peut  pas  chan- 
ger, afin  de  rendre  fa  régie  moins  difpendieufe , 
l'ordre  établi  par  les  Aipérieursecciéfiailiques,  pour 
qye  le  fervice  divin  foit  célébré  avcC  plus  de  majefté  ; 
fon  adminillration  eft  fuborJonnée  à  cet  ordre; il 
doir  concourir  à  le  maintenir,  mais  il  ne  peut  pas 
le  troubler;  il  elt  l'aide  du  clergé  &  non  pas  fou 
fupérieur.  Veiller  à  ce  que  le  chef  fpirituel  de  la 
paroiffe  n'abufe  pas  de  fon  autorité  au  point  d'expofcr 
la  Fabrique  à  ne  pouvoir  iupporter  les  dépenies  ;iue 
le  fervice  divm  exige  clnque  année, en  cas  dabus, 
les  faire  appercevoir  aux  premiers  payeurs ,  ou  aux 
juges  ordinaires,  làfe  bornent  fes  fondions.  ■ 

Or  n'eft-il  pas  lenfible  que  le  curé  étam.par  état  , 
chargé  de  faire  obferver  le  rit  du  diocèfe  pour  le^ 
folemnités  pour  l'efpèce  de  puLliciré  que  Ton  doit 
donner  aux  cérémonies  de  l'égiife ,  le  fon  des  cloches 
doit  néceflairement  être  à  la  difpofirion ,  ainfi  que 
l'ufage  des  ornemens  &  des  vaiês  facrés;  que  lors 
mèiue  que  la^  Fabrique  paye  lei  appoilit^ineus  dss 
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diacres  &  fous-diacres ,  on  ne  doit  pas  aHocier  à 
fon  miniftère  des  eccléfiaftiques  qui  par  leurs  mœurs 
ou  par  un  défaut  d'intelligence,  l'expofcroient  peut- 
être  à  la  dérifion  ,  &  occafionneroient  fûrement  du 
fcandale. 

Les  curés  font  fpécialement  obligés  de  connoître 
les  befoins  fpirituels  de  leurs  paroiffiens;  par  leur 
inflitution  ,  ils  font  chargés  de  diftribuer  aux  fidèles 
les  fecours  néceffaires  à  leur  édification  fuivant  leurs 
dilFérens  états.  Si  les  habitués  étoient  libres 
de  dire  à  telle  heure  qu'il  leur  plairoit  les  méfies  de 
fondation  ,  combien  de  pauvres  paroiffiens  feroient 
Coiivem  privés  d'y  affifter.^  Il  eft  jufte  que  les  curés 
faftent  participer  les  artifans  comme  les  perfor:nes 

Id^  h  plus  haute  diftinftion  à  la  célébration  des  faints 
myftères.  On  ne  doitpascourirles  rifques  que  toutes 
les  méfiées  fedifent  en  même  temps.Si  par  indifterence 
pour  fes  devoirs  eu  par  quelqu'autre  caufe  de  ce 
genre ,  un  habitué  refufe  de  fe  conformer  aux  régîe- 
mens  faits  par  un  curé,  dans  des  vues  de  prudence 
&  de  charité,  où  eft  donc  l'inconvénient  que  ce  paf- 
teur  puiffe  provifoirement  priver  fon  inférieur  d'un 
emploi  dont  l'honoraire  n'eft  dû  qif  aux  eccléfiafti- 
ques qui  Taident,  &  auquel  ne  peuvent  prétendre 
ceux  qui  traverfent  les  vues  qu'il  a  pour  la  fancli- 
fication  de  fon  peuple  ?  I^difclonnaire  dedro'u  normand^ 
loc.  cit.  ) 

Mai^  reprenons  le  fil  du  règlement. 
.Sui^'ant  l'article  16  ,  les  curés,  &  enfuite  les 
vicaires  doivent  être  les  premiers  remplis  des  meffies 
&  autres  fondations  ,  quand  elles  ne  font  pas  atta- 
chées à  Teutretien  d'un  chapelain  ou  d'une  con- 
frairie  particulière. 

L'article  17  ordonne  que  les  titres  des  tréfofs 
&  Fabriques  feront  dépofés  dans  un  coffi-e  fermant 
à  trois  clefs ,  dont  lUîe  remife  au  curé  ,  une  au 
tréforier  en  charge  ,  &  la  troifième  au  tréforier 
fortant ,  fins  qu'aucun  gentilhomme  ou  eccléfiaf- 
tique  puift'e  en  être  faifi  dans  îjs  paroiflesde  cam- 
pagne, ni  qu'aucun  autre  que  le  tréforier  compta- 
ble puiffie  recevoir  les  deniers  des  fondations  faites 
à  la  Fabrique. 

'  L'arncle  18  porte  qu'il  fera  donné  au.  curé  com- 
munication fans  déplacer,  des  papiers,  titres,  dé- 
libérations &  autres  pièces  de  la  Fabrique  ,  t':~ute* 
les  fois  qu'il  le  requerra,  foit  pour  l'exécution 
des  fondations  ,  foit  pour  autres  raifons  particu- 
lières. 

L'article  19  déclare  que  le  prix  des  chaifes  fera 
réglé  dans  chaque  paroiffie  par  délibération  de  l'af- 
femblée  du  tréfor ,  &  infcrit  fur  un  tableau  qui  fera 
mis  dans  chaque  églife  à  l'endroit  le  plus  vifible 
au-deftus  de  chaque  portefen-  dedans. 

Ni  cet  arrêt,  ni  les  précédens  ne  s'expliquent 
fprmellement  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  pro- 
cureurs du  roi  font  fondés  à  fe  faire  repréfenter  ., 
quand  ils  le  jugent  à  propos  .les  titres  &  comptes 
des  Fabriques.  Mais  s'ils  ne  l'ont  pas  décidée,  c'eft 
peut-être  parce  que  l'affirmative  a  paru  trop  cvt- 
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dente ponr  mériter  un  rég^iement  exprès; cependant 
elle  a  été  conreftée  depuis  peu. 

Le  procureur  du  roi  du  bailliage  du  Pont-de- 
l'Arche  inftruit  que  dans  diverfes  Fabriques  des 
psrci.'Tcs  de  fa  juridiftion  ,  beaucoup  de  titres  étoient 
anéantis  ,  qu'il  y  avoit  des  comptes  à  rendre  de- 
puis trente  ans  ,  qu'on  laifToit  prefcrire  des  rentes, 
que  des  bancs  n'étoient  pas  loués,  fit  convoquer 
une  alTemblée  des  tréforiersdanslaparoiflede  Fre- 
neufe  pour  y  prendre  connoiiTance  de  l'état  de 
leur  Fabrique.  Les  tréforiers  s'a<remblèrent  en  effet , 
mais  ils  refuférent  les  clefs  du  coffre  ,  les  regiftres 
des  délibérations ,  les  titres  des  biens.  Le  procu- 
reur du  roi  fit  dreffer  procès-verbal  de  ce  refus, 
Se  donna  fon  réquifitoire  au  lieutensnt-général , 
tendant  à  contraindre  les  tréforiers  de  déférera  fa 
demande.  Sur  ce  réquifitoire  ,  le  juge  rendit  une 
ordonnance  de  viennent.  Mais  le  procureur  du  roi 
s'en  étant  plaint  à  M.  le  procureur  -  général  ,  ce 
magiftrat  repréfenta  au  p?rlement  que  l'état  dé- 
plorable où  fe  trouvoit  la  Fabrique  de  Freneufe  ne 
pouvoit  pas  comporter  un  genre  d'inftruélion  auffi 
long  que  celui  qu'avoitprefcrit  le  lieutenant-général 
du  bailliage  du  lont-de-l'Arche;  qu'en  pareil  cas 
le  bien  public  vouloit  qu'on  fît  droit  fur  le  ré- 
quifitoire de  l'homme  du  roi;  qu'en  conféquence, 
il  y  avcit  lieu  de  le  recevoir  appelant  de  l'ordon- 
nance dont  il  s'agiffoit ,  de  mettre  l'appellation  & 
ce  au  néant  ,  émendant,  ordonner  que  les  mar- 
guiliiers  de  la  paroiffe  de  Freneufe  fcroient  tenus 
d'affiffer  à  la  première  affemblée  que  fon  fubftitut 
feroit  convoquer  pour  y  repréfenter  les  clefs  du 
coffre  ,  les  regiftres ,  les  comptes  &  les  titres  de  la 
Fabrique  ,  fous  peine,  en  cas  de  refus,  d'être pour- 
fuivis  &  punis  extraordinairement. 

Ces  conclufions  ont  été  fuivies  littéralement  par 
arrêt  du  premier  feptembre  1778. 

IL  Dans  le  Pays-Bas  françois ,  c'eft-à-dire  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Flandre  &  dans  celui 
du  confeil  provincial  d'Artois,  c'eft  un  principe 
iiniverfellement  reçu  ,  que  l'adminiftration  desFa- 
briques  &  de  toutes  les  fondations  pieufes  appartient 
aux  juges  féculiers. 

Ce  n'eft  pas  que  les  eccléfiaftiques  en  foient  tou- 
jours exclus  :  ils  peuvent  y  être  appelés  par  les  difpo- 
filions  des  fondateurs  ou  par  des  lois  particulières. 
Témoins  la  déclaration  du  12  décembre  1698, 
concernant  les  hôpitaux,  &  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1763  ,  relatif  aux  collèges,  qui  ont  leur  en- 
tière exécution  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Flandre. 

Mais  on  appelle  cette  adminiftration  laïcale  ,  tant 
parce  qu'elle  admet  des  laïcs  par  oppofition  à  l'ad- 
miniftration  eccicfiaflïque ,  qui  n'en  admet  aucun  , 
que  parce  qu'elle  eft  uniquement  foumife  à  la  ju- 
rididion  fccuîiére. 

Dansunenoteà  l'article  Compte,  nous  avons 
parlé  des  lois  belgiques,  &  notamment  du  placard 
ds  1587,  qui  bornent  l'évêque  ou  le  curé  au  droit 
d'èrre  préfent  aux  alTemblées  des  Fabriques ,  fans 
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y  pouvoir  rien  ffatuer  ni  même  y  avoir  voî^C  dé* 
îibérative. 

Par  une  fuite  de  ces. lois ,  les  curés  ne  peuvent 
pas  régler  le  fon  des  cloches  pour  le  fervice 
divin. 

.   Voici  quelques  arrêts  qui  confirment  de  plus  en 
plus  les  principes  de  cette  jurifprudence. 

En  1738  ,  conteftation  entre  le  curé  de  la  paroiffe 
de  Serques  en  Artois  ,  &  les  feigneurs  &  officiers 
de  juiîice  du  même  endroit.  Le  curé  demandoit 
d'être  maintenu  dans  le  droit  &  poffeffion  d'être 
appelé  en  fa  qualité  aux  affemblées  des  adminif- 
trateurs  de  la  Fabrique  ,  d"y  avoir  voix  délibéra- 
tive ,  de  figner  le  premier  les  aftes  de  délibéra- 
tions, de  recevoir  les  comptes ,  d'avoir  une  des 
clefs  du  coffre  commun ,  &  de  prendre  la  qualité 
de  l'un  des  principaux  adminiftrateurs  des  biens  de 
l'églife  &  des  pauvres  de  fa  paroiffe.  Par  fentence 
du  confeil  d'Artois,  du  27  février  1738,  le  curé 
a  été  débouté  de  toutes  fes  demandes  ,  &  il  lui  a 
été  nommément  fait  défenfes  de  prendre  à  l'avenir 
la  qualité  d'adminiffrateur  de  la  Fabrique  &  de  la 
table  des  pauvres;  &  fur  l'appel  par  lui  interjeté 
de  cette  fentence  au  parlement  de  Paris ,  elle  y 
a  été  confirmée  en  tous  fes  points  par  arrêt  dn  30 
août  1740,  fauf  qu'il  lui  a  été  permis  d'affifteraux 
affemblées  &  à  la  reddition  des  comptes  ,pour  y 
repréfenter  ce  qu'il  jugeroit  de  plus  convenable 
pour  l'intérêt  de  fon  églife  &  de  fa  paroiffe ,  fans 
cependant  qu'il  pût  y  avoir  voix  délibérative. 

Le  2  août  1769,  tranfaftion  entre  les  officiers 
de  la  prévôté  de  Phihppeville ,  &  les  maïeur  Se 
échevins  de  la  même  ville. 

On  ftipule  entre  autres  cbofes  ,  i®.  que  les 
biens  des  pauvres  feiont  adminiftrés  par  un  bureau 
compofé  du  prévôt  qui  y  préfidera,  du  curé  de  la 
paroiffe ,  du  procureur  du  roi  ,  du  maïeur  &  des 
échevins  ;  2^^.  que  ce  bureau  fe  tiendra  chez  le 
prévôt ,  &  en  fon  abfence  che:^  celui  qui  le  fuit  dans 
l'ordre  ci-dcjfus  énoncé ;'i^^.  que  les  délibérations  fe- 
ront prifes  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  6»  que  dans  le 
cas  de  partage  d'opinions  ,  celui  qui  préfidera  aura  la. 
voix  prépondérante. 

Sur  la  demande  en  homologation  de  cet  afle," 
le  parlement  de  Flandre  a  rendu,  le  8  août  1769, 
au  rapport  de  M.  Hérigner  ,  un  arrêt  dont  voici  le 
difpofitif: 

«La  cour  a  homologué  &  homologue  ladite 
»  tranfadion  pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme 
»  &  teneur,  ordonne  à  toutes  les  parties  de  s'y 
»>  conformer  ,  fans  néanmoins  que  dans  aucun  cas 
j)  le  curé  de  la  paroiffe  puiffe  préfder  le  bureau  d'ad- 
n  minijlration  des  biens  des  pauvres  ,  ni  y  avoir  voix 
n  délibérative  ». 

Le  même  parlement  a  rendu  ,  le  23  mars  1779^ 
un  arrêt  en  forme  de  règlement  ,  qui  confacre 
d'une  manière  encore  plus  éclatante  les  principes 
établis  par  les  prccédens.  M.  le  procureur-général 
expofe  dans  le  préambule ,  u  que  les  biens  tem- 
V  porels  des  églifes  ,   des  fondations ,  des  lieux 
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>♦  pieux  &  des  autres  établliTemens  de  main-morte 

n  des  provinces  du  reflbrt  de  la  cour  ,  ne  doivent 

»  être  régis    &  adminiflrés  que  par  les  officiers 

»  civils  ou  fous  leur  infpeflion  ;  que  c'eft  par  fuite 

»  de  ce  principe  que  le  placard  de  1587  n'accorde 

j)  aux  curés  &  autres  députés  des  fupèrieurs  ecclé- 

j)  fiaftiques  que  le  droit  d'aflifter  &  d'être  préfens 

i>  à  Tauditian  des  comptes  defdites  admini/lrations..; 

«  que  l'attention  que  la  cour  a  toujours  eue  de 

5>  faire  jouir  les  curés  &   autres  fupèrieurs  ecclé- 

»  fiaftiques  du  droit   qui   leur  eft  accordé  ,  d'être 

»  convoqués  &d'aflifter  à  la  reddition  des  comptes 

j>  de  l'adminiflration  des  biens  temporels  des  églifes, 

»  des  pauvres ,  des  fondations  pieufes ,  auroit  dû 

»>  être   un  motif  pour   eux   de  fel  borner  à  jouir 

}>  paifiblement  des  moyens  qui  leur  font  offerts  , 

j)  de   contribuer  au  bien   de  ces  adminiftrations , 

S)  foit  par  la  fagefle  de  leurs  confeils  ,  foitpar  leur 

î)  attention  à  faire  connoitre  au  miniftére  public  les 

»  abus  qu'ils  y  reconnoîtroient  &  qui  devroient 

»  exciter  fa  vigilance ,  plutôt  que  de  chercher  à 

»  participer  à  une  adminiltration  que  les  lois  du 

»>  pays  leur  refufent  ;  que  cependant  le  remontrant 

»  auroit  reconnu  ,  en  examinant  les  Çi^mptes  de 

I)  toutes  les  Fabriques  des  paroiifes  de  Valencien- 

»  nés  ,  que  plufieurs  cures  de  cette  ville  étoient 

ï>  pairs   éc  marguilliers  defdites  paroiffes,   &  que 

«  les  comptes  des  Fabriques  leur  étoient  préfen- 

j)  tés  en  cette  qualité  ,  tandis  qu'il  ne  devoit  être 

»>  fait  mention  dans  l'intitulé   defdits  comptes  que 

<(  de   la  convocation  faite  du  fieur  curé ,  à  l'effet 

«  d'être  préfent  à  l'audition  d'iceux  ;  que  cependant 

»  dans  les  comptes  de  certaines  paroiffes  ;,  par  une 

n  fuite  de  l'adminiffrarion  à  laquelle  les  curés  font 

»  admis ,  le  plus  grand  nombre  des  ordonnances 

»  de  dépenfes  font  faites  ou  fignées  par  eux  ,  tan- 

>>  dis  que  dans  d'autres  paroiffes  ce  font  les  vicaires 

»  qui  reçoivent  le  prix  de  la  location  drschaifes, 

»  le  csû,el  des  cbi^s  &  autres  accidens ,    dent  le 

»  proccuit  appartient  à  la  Fabrique  ,  &  qui  en  ren- 

î>  dent  compte  !<>. 

L'arrêt  intervenu  fur  ces  obfervations  u  fait 
«  défenfes  aux  pairs  &  marguilliers  des  paroiffes 
M  de  la  viile  de  Valenciennes  ,  &  à  tous  autres , 
»  d'élire  le<;  curés  pairs  &  marguilliers  de  leurs 
»  paroiifes  refpeftives,  à  tel  péril  que  de  droit,  & 
»  auxdits  curés  d'accepter  lefditcs  nominations  ; 
M  leur  ordonne  ,  ainfi  qu'aux  vicaires  defdites  pa- 
n  roiffeSj  de  s  abilenir  de  toute  adminiftration  du 
)»  temporel  des  Fabriques ,  du  bien  des  pauvres  & 
»  des  autres  fondations  i  ordonne  que  dans  l'inti- 
»  tulé  des  compte;  qui  fer^  nr  rendu;,  à  l'avenir  des 
»  biens  des  Fabriques  des  paroiffes  de  Valencien- 
j»  nés,  il  y  foii  fiit  mention  de  la  conv  cation  qui 
n  aura  été  faite  du  curé  ,  à  l'effet  d' affilier  &  d'être 
j>  préfent  à  l'audition  defdits  comptes  i  ordonne 
»  que  le  préfent  arrêt  fora  lu  &  publié,  &c.  v. 

Cet  arrêt  femhle  profcrire  dans  les  curés  toute 
poffeffion  qui  excéderoit  les  bornes  du  droit  que 
kur  attribue  le  placard  de  1 5  87 ,  d'être  préfens  à 
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l'audition  des  comptes  de  leurs  églifes ,  fans  y  avoir 
voix  délibérative. 

Il  ne  paroît  pas  Cependant  qu'on  doive  en- 
tendre cela  à  toute  rigueur;  c'eft  ce  que  nous  fait 
penfer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ;'4  avril 
1706  ,  rendu  en  faveur  du  curé  de  Saint-Nicolas 
d'Arras  :  contre  les  marguilliers  &  paroiffiens  de 
la  même  églife,  joints  à  eux  les  députés  ordinaires 
des  états  d'Artois  :  cet  arrêt  ordonne  que  les  comp- 
tes de  la  Fabrique  continueront  d'être  adreffés  au 
curé  ,  &  maintient  ce  dernier  dans  fa  poffeffion 
d'affifter  aux  affemblées  des  marguilliers  &  paroif- 
fiens ,  d'y  avoir  voix  délibérative ,  &  de  figner  le 
premier  les  aftes  de  délibération.  Voilà  bien  la 
prefcription  adoptée  pour  certains  aéles  d'adminif- 
tration  ,  que  le  placard  de  1587  n'accorde  pas  aux 
curés. 

On  prétend  néanmoins  qu'aucune  poffeffion  ne 
pourroit  autorifer  un  curé  à  vouloir  figner  les 
comptes  avant  le  feigncur  haut-jufticier  de  la  pa- 
roiffe  ,  &  l'on  allègue  à  ce  fujet  l'arrêt  rapporté 
dans  la  note  fur  l'article  Compte,  qui  a  été  rendu 
en  1714  en  faveur  du  comte  de  Pétrieux  ,  feigneur 
de  la  paroiffed'Houplin  ,  châtellenie  de  Lille  ,  contre 
le  curé  de  ce  village.  Mais  dans  quelle  efpèce  cet 
arrêt  eff-il  intervenu  .''  Il  a  maintenu,  dit  l'auteur 
qui  en  fait  mention  (i)  ,  le  comte  de  Pétrieux  dans 
le  droit  de  fe  faire  préfei.ter  les  comptes  &  de  les 
figner  en  chef,  nonobftant  la  poffeffion  immémo- 
riale du  curé  de  les  figner  le  premier ,  fans  l'inter' 
vejition  du  Je'/gneur. 

Ces  derniers  mots  nous  découvrent  la  véritable 
efpèce  de  l'arrêt.  Le  curé  d'Houplin  étoit  feulement 
en  poffeffion  de  figner  avant  les  bailli  &  gens  de 
loi  du  village  ,  &  à  cet  égard  fa  poffeffion  lui  af- 
furoit  un  droit  certain  ,  comme  Ta  répondu  M. 
l'avocat-général  Waymel  du  Parc  dans  une  efpèce 
femblable  (2)  ,  &  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  24 
avril  iyo6.  Mais  il  n'avoit  rien  prefcrit  contre  le 
feigneur,  parce  que  celui-ci  n'avoit  jamais  ufé  de 
la  faculté  qu'il  avoit  d'intervenir  dans  les  comptes, 
&  conféquemment  c'étoit  mal-à-propos  que  le  curé 
vouloit  figner  avant  lui.  11  falloir  donc  apphquer 
à  ce  cas  la  règle  établie  ou  plutôt  confirmée  par  un 
arrêt  du  grand-confeil  de  Malines  du  2  mars 
1715  (3),  fuivant  lequel  le  feigneur  «étant  en 
M  perfonne  en  la  préfentation  &  clôture  des  comp- 

»  tes  de  l'églife  &  de  la  table  des  pauvres 

"  doit  être  dénommé  en  ladite  préfentation  ,  & 
"  figner  avant  le  doyen  de  chrétienté  ,  le  curé  de 
5)  la  paroiffe  ,  &  tous  autres  députés  de  l'évêque , 
»  bien  entendu  que  lorfque  l'évêque  ou  fon  vicaire 
»  général  fe  trouvera  en  perfonne  à  l'audition  def- 


(i)   Obfervations    fur   le    titre   i   de   la   coutume   de   Ja 
châtellenie  de   Lille,  impiimées  à  Lille  en  1774  ,  page  6j. 

(1)  Recueil  des   confuUations  de  M,  Vaymel  du  Parc  , 
I    P-'ge  359- 
1       (3J  Dulaury,  art. 
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»»  dits  comptes,  il  y  aura  la  préférence  fur  le 
»  fcigneur». 

Mais  fi  dans  l'efpèce   de  l'arrêt  d'Houplin  ,  le 
curé    avoit    été    en    pofleflion   de    figner    avant 
le  fcigneur  ,  auroit-il  dû  y  être  maintenu  ?  Nous 
ne    voyons  rien   qui  puiÂe  nous    empêcher  d'a- 
dopter l'affirmative  ;  la  prefcription  fert  de   titre 
dans  toutes  les  matières  où  elle  n'eft  rejeiée  ni  pr't 
uneloi  expreîTe  ni  par  les  principes  :  or,  nous  n'a- 
vons point  de  loi  dans  nos  provinces  qi:i  établi/Te 
l'imprefcriptibilitè  du  droit  qu'a  le  feignenr  de  fi- 
gner avant  le  curé  les  comptes  de  l'églife  &  des 
fondations  pieufes  de  la  paroiffe  ,  &  cette  impref- 
criptibilité  ne  peut  réfuîter  d'aucun  principe  ,   pas 
même  de  celui  qui  exempte  de  la  preicription  les 
droits  attaciiés  ertentiellement  à  la  qualité  de  fei- 
gncur  ;  car  on  ne  peut  mettre  dans  cette  clalTe  le 
droit  de  fjgner  les  comptes  en  premier  ,  puifque 
îious  venons  de  voir  que  l'évêque  en  jouit  tou- 
jours à  l'exclufion  du  feigneur. 

Il  y  a  plus  ,  les  fouverains  des  Pays-Bas  ont 
décidé  cxpreffément  par  un  décret  du  28  décem- 
bre 1630,  que  les  curés  doivent  être  mairitenus  , 
en  ces  fortes  de  matières,  dans  le  droit  de  pré- 
féance  qu'ils  fe  font  acquis  par  prefcription  (i)  , 
Si  j'ai  entre  les  mains  un  recueil  manufcrit  d'arrêts 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  dans  lequel  on 
voit  que  cette  cour  l'a  ainfi  jugé  deux  fois  ,  favoir , 
le  19  décembre  1693  ,  en  laveur  des  curés  de 
Lens  &  d'Erchies  ,  &  le  19  janvier  1707,  pour 
iç5  curés  des  hautes  &  baffes  Eftines, 

Les  Pays-Bas  ont  pour  la  location  des  biens  des 
Fabriques  des  réglemens  très-dignes  d'être  connus. 
Le  placard  de  1587,  article  25  ,  déclare  a  que 
>»  les  biens  d'églifes  paroifliales ,  chapelles  &  lieux 
j)  pieux ,  ne  fe  pourront  bailler  en  ferme  ou  louage, 
»  fi  ce  n'ert  par  trois  publications  ou  attaches  de 
j»  billets ,  faites  es  lieux  accoutumés ,  ou  qu'ils  foient 
ij  loués  aufli  chèrement  que  les  terres  circonvoi- 


(i)    Ce  dcciet  cji  pn'ckux  par  fa.  raicté.  On  non ^  f aura 

gré  fans  daute  de  Vlr.fircr  ici.  Il  ejï  conçu  dans  les  termes 
fui  van  s  : 

Ordonnance 

J'ar  laquelle  fa  niaiefté  déclare  qu'elle  n'entend  point  que 
^s  curés  foient  dépojjl'dés  de  la  pajjcjjïon  en  laquelle  ils 
pem  en:  étri  touchant  la  fignature  &  prtfentation  des 
comptes. 

Du  îo  décembre  ifijc. 

Sur  ce  que  meiïire  Mpsimilien  de  Ganil  8c  V'illain  ,  éviqi;e 
4e  Touinai  ,  a  remonllrc  ,  ijae  puis  n'a  guùes  fe  fcroic 
demanJc  l'avis  tant  de  ceux  de  la  gouvernanc;  &  chàtel- 
\iDiti  d?  Lille  ,  ijuc  du  bailliage  de  Tournai  &  du  Tour- 
néCis ,  fi;f  la  re']iicrc  par  lai.]uel!e  il  prétend  un  rég.'e- 
iHcnt  uniforme  au  fait  de  la  fignature  &  préfentation  en 
chef-lieu  des  comptes  des  églifcs  paroilTiaîes  oC  tables  du 
^iiatrEfprii  en  Ton  dioccfe  ,  &  coirinie  cette  affaire  cou- 
if  ra  appr.rciiiment  en  qucl-iue  lo;i£;ueur  arrivant  entre 
temps  joiimyllement  noifes  &  fcandales  en  l'audition  dcf- 
àhs  comptes  ,  entre  les  partcurs  Si  baillis  d'aucuns  vil- 
lages Oiiii  vcuier.t  avoir  la  pré'ciuation  Se  lignaiure  en 
ffî'*li;v    jiÇ'^  »  fi!l»5  c^uç    l«l"dii5   paitçup  aurcùent    muyon 
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»  fuies  de  fcmblable  bonté . . . ,  à  peine  que  teh 
»  contrats  feront  réputés  pour  nuls  &  de  nulle 
»  valeur.  » 

Il  pr.roît ,  d'après  l'alternative  exprimée  dans 
cette  difpofition  ,  par  la  particule  on ,  que  le  défam 
des  formalités  prefcrites  par  le  légiilaceur  pour  la 
location  des  biens  des  Fabriques ,  peut  être  cou- 
vert par  l'égalité  des  fermages  de  ces  biens  à  ceux 
des  terres  circonvoifines  ;  &  c'eft  en  effet  dans  ce 
fens  que  le  placard  a  été  entendu  pendant  près  de 
dtux  fièclcs. 

Mais  la  nouvelle  jurifprudence  y  a  donné 
une  interprétation  toute  diôerente  ,  &  aujourd'hui 
on  déclare  indiftinilement  nuls  tous  les  baux  des 
biens  de  Fabriques  qui  n'ont  pas  été  précédis  d'affi- 
ches te  d'enchères. 

Le  premier  monument  de  cette  jurifprudsnce  eft 
l  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  19  janvier 
1780.  Il  y  avoit  fortlong-tems  que  les  biens  appar- 
tenans  à  la  F-briquc  &  à  la  table  des  pauvres  de 
la  paroiife  de  Lefdin  en  Cambréfis  ,  étoient  loués 
fans  enchères  ni  affiches  ik.  de  la  main  à  la  main, 
lorfque  le  procureur  d'office  de  la  feigneurie  du 
Lieu  s'eft  pourvu  devant  les  maj^eurs  &  échevins 
pour  faire  annuUer  les  baux  Se  ordonner  qu'il  en 
feroit  pafîe  de  nouveaux  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  réglemens.  Après  différentes  procédures, 
dont  le  détail  feroit  ar.ffi  long  qu'inutile,  le  pro- 
cès a  été  porté  au  parlement  de  Flandre ,  &  dif- 
tribué  à  M,  l'abbé  Evrard. 

Les  Fermiers  convenoient  que  les  formalités 
n'avoient  pas  été  remplies ,  mais  ils  offroient  de 
prouver  que  les  terres ,  dans  la  jouiiTance  defquel- 
les  ils  demandoient  d'être  maintenus,  étoient  louécS 
au  même  prix  que  les  terres  circonvoifines. 

Le  procureur  d'office  répondoit  qu'il  importoit 
peu  quel  étoit  le  taux  des  fermages  des  biens  dont 
il  s'agifioit  ;  que  le  point  effentiel  &  capital  étoit 
que  les  baux  par   lefquels  ces    fermages  avoient 


de  foutenjr  les  frais  de  procédures  ordinaires  ,  dont  il» 
fe  trouvcroienc  ainfi  vilipendes  &  inquicics  ea  k'i;rs  fom,'» 
tiens  prilorales  ,  demeurant  d'ailleurs  Its  comptes  a  rendre 
&  les  biens  mal  gouvernés  ,  à  roccafvjn  de  quoi  le  icr 
montrant  a  fupplic  que  foit  par  forme  de  piovifion  8c 
jufqu'à  ce  que  lefdits  avis  ?<,  les  raifons  plus  aniplement 
e.xaminccs  ,  autrement  foi:  dilpofé  ,  «jue  les  paftcurs  qui 
fe  trouveront  en  po/relTion  paisible  depuis  quarante  aas  » 
en  ça  ,  comme  aufli  ceux  qui  depuis  dix  ou  douïo  ans  ont 
été  dépoffédcs  par  voie  de  fait  &  fans  aucun  décret  de 
julh'ce  ,  auront  la  préfentation  &.  fignature  defdits  comptes  , 
en  pi-emier  &  cbef-lieu  devant  lel'dits  bailiij  ,  demeurant 
icîux  en  leur  entière  de  puurfuivre  !a  préférence  par  voie 
de  juflice  ,  avec  défenfes  aux  ménies  baillis  de  ne  plus 
attenter  voies  de  fait  fous  peine,  de  cent  réaux  d'or  & 
autre  aibitraire.  Sa  majelic  a  déclaré  &  déclare  qu'elle 
n'entend  que  les  palfeurs  foient  dépoflédés  de  la  pofief- 
Hon  ,  en  laquelle  ils  peuvent  cire  touchant  la  fignarire  Se 
préfen-ation  des  comptes  ci-dci!us  mentionnés.  Fait  à 
brui-elles  le  vingtième  jotir  de  décembre  lô^o.  Nignc  J.  le 
Comte  ,  &  étoit  iinprimé   le  cachet    de  fa   majtlté. 

CoUatwne  faJâ  cù;;i  Intens  ori-^inulibus  in  pcrgamento 
inpcrta  eji  copia  concordar^  ,  quoi  tcftor.  Signe  |a  Tuble  > 
ojf.cialis  Tarnacenji^ 

çté 
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-été  rîî^lés  manqi;oienr  des  fonnalitos  nécenaires  pour 
leur  donner  une  exil\encelèe,ale;qne  le  placard  rendu 
en  1601  pour  l'exécution  des  décrets  du  fynode  de 
Malines  ,  dans  la  partie  des  pays-bas  qui  dépend 
de  la  métropole  de  cette  dernière  ville  ,  contenoir 
la  même  difpofition    que  celui  de   i^^J  ,  (v.r  la 
néceffité  des  aïKches  &  dos  enchères  ,  &  n'y  appor- 
toit   aucuu.e   limitation  ;  qu'il  en  av^oit  été  rendu 
un  femblable  le  12  juin  i(^>46,qui  avoit  été  pu- 
blié au  confeil  provincial  de  Gand  ,  fous  le  reilort 
duquel   ctoit  alors  toute   la  Fiandre  ;  que  le  peu 
de  ibin  qu'on  avoit  eu   d'a'oord  de  s'y  conformer 
avoit  engagé  ce  tribunal  à  en  ordonner  l'exécution 
par  un  règlement  du  30  leptembre   1651  ,  cosçu 
en  ces  termes  :  «  Savoir  faifons  ,  qu'en  conformité 
V  des  lettres  de  fa  ma;efté,  du  12  juin  1646,  par 
n  cette  cour   a  été   faite  &  publiée  le  13   dudit 
5>  mois    certaine    ordonnance  pour  empêcher  Se 
j>  reftreindre  plufieursabus  qui,  dans  le  plat  pays, 
j>  s'étoient  introduits  dans  la  recette  &  adminiiii  a- 
î)  tion ,  tant  des  biens  d'églife  que  des  tables  des 
»  pauvres  ;  &  voyant  par  expérience  que  l'ordon- 
«  nance  fufdite  n'efl  pas  auifi  ponctuellement  (Liivie 
»  & obfervée qu'elle devroit l'être,  &  qu'en  matière 
«  de  r,=cette  &  7.dminiftraîion  des  fLfdlts  biens  dé- 
»  glife  Si  des  pauvres,  il  s'ellgliiTé  plufieu's  autres 
)»  abus,  contre  lefquels  la  précédente  ordonnance 
»  n'a  point   diipofé  ,  la  cour  a   trouvé  bon  d'or- 
»  donner  &ft,ituer  ce  qui  fuit. ..  (article  5).  Ordon- 
5)  nous  en  outre  aux  adminiflrateurs  &  receveurs 
>)  des  églifes  ,  biens  des  pauvres  ou  tables  du  Saint- 
5>  Efprit  ,  de  ne  point  donner  en  bail  lefdits  biens 
»  d'églife  ,  des  pauvres  &  autres  ,  fmon  publique- 
j>  ment,  après   affiches  précédenLes  &  prociama- 
>»  tions  faites  à  la  porte  de  l'églif-  ,  &  de  ne  les 
»  adjuger  qu'au  plus  offrant.  » 

A  ces  autorités  ,  le  procureur  d'office  de  Lefdain 
ajoutoit  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  même, 
tki  29  janvier  i6c8 ,  rapporté  dsns  le  recueil  de 
M.  1-ollet,  partie  3  ,  §.  12,  avoit  jugé  purement 
&  finaplement  qtie  n  les  baux  des  biens  deglile 
»  dévoient  être  expofés  à  l'enchère  Se  palTés  au 
j)  plus  offrant,  faute  de  quoi  ils  feroient  nuls.  » 

ïl  difoit  encore  que  le  6  février  de  Tannée 
fiiivante  on  avoit  imprimé  à  cette  jurifprudcnce  le 
fce;ui  de  l'autorité  légiflntlve  ,  en  enregiurant 
la  déclaration  du  21  décembr?  1698,  fui vant  l'art.  12, 
de  laquelle  "  les  baux  à  ferme  des  biens  &  reve- 
n  nus  des  hôpitaux  ne  peu  ent  être  faits  que  dans 
»  le  bureau  de  direftion  ,  après  les  publications 
}>  néceffaires ,  &  après  avoir  reçu  les  enchères.  '> 

Sur  ces  moyens  ,  qui  étoient  fufceptibles  de  bien 
des  réponfes  qu'on  n'y  a  point  faites  ,  l'arrêt  du 
19  janvier  1:80  a  rejeté  la  preuve  offerte  parles 
fermiers  ,  a  déclaré  les  baux  attaqués  par  le  procu- 
reur d'office  nuls  &  de  nul  effet,  &  a  ordonné 
qu'il  en  feroit  paffé  de  nouveaux  après  les  affiches 
&  les  enchères  prefcrites  par  les  ordonnances. 

Cet  arrêt  ayant  plus  que  doublé ,  par  fon  exé- 
cution ,  ks  revenus  de  la  Fabrique  de  Lefdain  ,  le 

Joms  FIL 
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parlement  a  cru  devoir  '"ériger  en  règlement  gé- 


nérai 


En   conféquence  ,  M.   le  procureur  -  général  a 
donné,  le  6  juillet  fuivant ,  un  réquifitoire    donc 


VOICI 


quelques  tiaits. 


«'Le  fdence  des  arrêts  f  de  règlement  des  9  février 
1724,  14  août  1770  &  22  mars  1773,  raj-por- 
tés  à  l'article  Compte  )  fur  l'rbfervation  des 
formalités  qui  doivent  précéder  &  accompagner 
la  location  des  biens  appartenans  aux  ég'ifes, 
aux  fondations  pieufes  &  aux  pauvres  des  com- 
munautés ,  a  laiffé  introduire  un  abus  qu'il  eft 
d'autant  plus  néceffairc  de  réprimer  ,  que  fon 
effet  eft  de  priver  les  différentes  fondations  d'une 
partie  confidérable  de  leurs  revenus.  Quelques 
adminiflrateurs  de  ces  biens  fe  fondant  fur  C3 
que  le  placard  de  1587,  rendu  fur  le  fynoô.Q  de 
Cambray,  de  1,86,  auroit  ordonné,  par  une 
de  fcs  difpofîiions,  que  les  biens  d'églifes  pavoif- 
fiales ,  chapelles  &  lieux  pieux  ,  ne  f;roienr  bail- 
lés à  ferme  ou  louage  ,  fi  ce  n'eft  après  trois 
publications  ou  attaches  de  billets  fait-  es  lieux 
accoutumés ,  ou  qu'ils  foicnt  loués  auffi  chère- 
ment que  fe  baillent  à  ferm^  les  terres  circon- 
voiiîncs  ,  ont  prétendu  qu'il  n'ctoit  pas  d'une 
exécution  néccjTaire  de  ne  louer  lefdits  biens 
que  publiquement,  aux  plus  offrans  &  après 
publication  préalable  ,  mais  qu'aux  termes  dudit 
placard  ,  ils  avoient  la  faculté  de  les  louer  de 
la  main  à  la  main  ,  pourvu  que  ce  fût  aux  taux 
des  terres  voifmes  de  celles  appartenantes  à  leurs 
admiuiflirations.  )>. 

))  Cette  interpi-étation  du  placard  de  1587,  con- 
traire à  l'efprit  de  cette  loi ,  aux  difpofitions  du 
placard  de  1601  fur  le  fynode  de  Malines.  aux 
réglemens  du  confeil  de  Flandre  &  aux  lois  du 
royaimie  ,  l'efl  auffi  à  la  jurifprudence  de  I21 
cour ,  qui  a  toujours  exigé  que  les  biens  appar- 
tenans  aux  Fabriques  d;s  églifes,  aux  hôpitaux, 
aux  fondations  pieufes  &  aux  pauvres  des  com- 
munautés ,  feroient  loués  aux  plus  offrans  &  der- 
niers enchérifiéurs ,  après  pui:'lications  &  affiches. 
C?e/t  en  conformité  de  ces  principes  que  la  cour , 
par  arrêt  du  10  janvier  dernier,  rendu  entre  le 
procureur  d'office  de  la  feigneurie  de  Lefdain  rn 
Cambrcfis  ,  pouriuivant  la  nullité  des  baux  des 
biens  appartenans  à  la  Fabrique  de  l'églife  & 
aux  pauvres  de  cette  communauté,  loués  clan- 
dcflinement  &  fans  avoir  obfervé  aucunes  for- 
malités contre  les  adminiflrateurs  defdits  biens  , 
a  rejeté  la  preuve  offerte  par  lefdits  adminiflra- 
teurs ,  que  les  bens  dont  il  s'agiffoit  étoient 
loués  aufn  chèrement  que  les  terres  circonvoi- 
fmcs  ,  &  en  conféquence  a  déclaré  nuls  les 
baux  fubflflans. . . 

»  En  exécution  de  cet  arrêt,  les  biens  apparte- 
nans à  la  Fabrique  de  l'églife  Se  aux  pauvres  de 
Lefdain  ont  été  loués  avec  les  formalités  nécef- 
>  faires,  &  les  nouveaux  baux  ont  affurè  à  ces 
7  deux  adminifirations  un  revenu  double  de  celui 
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"  dont  elles  jouilToiant  en  vertu  des  baux  caffés 
"  &  annuUés  par  ledit  arrêt  du  19  janvier  der- 
"  nier  ;  ce  qui  prouve  rout  à  la  fois  l'utilité  dont 
"  il  eft  pour  ces  adminiftrations  de  n'en  louer  les 
"  biens  qu'en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
"  par  les  ordonnances ,  &  la  néceffité  d'en  pref- 
"  crire  de  nouveau  l'exécution  par  un  règlement 
"  général  qui  hiïc  participer  les  adminiftrations 
j)  des  Fabriques  &  des  tables  des  pauvres  de  toutes 
J>  les  communautés  du  reflbrt  de  la  cour ,  aux  avan- 
"  tages  réels  qui  doivent  néceffairement  réfulier 
j)  de  Ton  exécution...  )> 

La  cour  s'eft  empreffée  d'adopter  le  plan  de  M. 
le  procureur- général  :  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  en 
conféquence  "  ordonne  que  le  placard  du  premier 
»  Juin  1587  &  autres  lois,  ordonnances  Si.  régle- 
>j  mens  poftérieurs  ,  qui  contiennent  des  difpofi- 
»  tions  reiitives  à  la  location  des  biens  apparte- 
»  nans  aux  Fabriques  des  églifes  ,  aux  fondations 
j»  pleufes  &  aux  pauvres  des  communautés  du  rei- 
5)  fort  de  la  cour,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur;  ce  faifant,  ordonne  que  lefdits  biens 
»  ne  pourront  être  loués  que  publiquement  au  plus 
»  offrant  &  dernier  enchériHeur ,  après  trois  pu- 
)}  blications  t$c  affiches  préalablement  mifes  es  lieux 
»  accoutumés,  de  huitaine  en  huitaine,  &  dent 
>»  il  fera  fait  mention  en  tête  du  procès  -  verbal 
r>  d'adjudication  defflltes  terrres,  à  peine  de  nul- 
>»  lité  des  baux  qui  feront  faits  en  contravention  au 
j>  préfent  arrêt  ;  déclare  dès  à-préfent  nuls  &  de  nul 
})  effet  les  baux  defdits  biens  faits  de  la  main  à  la 
j>  main ,  fans  publications  &  affiches  préalablement 

V  mifes ,  &  en  contravention  des  anciennes  ordon- 
}>  nances ,  ordonne  cVen  pa/Ter  de  nouveaux  avant 

V  le  premier  juars  prochain  ,  en  obfervant  les  for- 
»  malités  prefcrites  par  les  ordonnances.  Fait  dé- 
j>  fenfes  aux  adminifîrateurs  des  biens  appartenans 
»  aux  Fabriques  des  églifes,  aux  fondations  pieufes 
})  &  aux  panvres  des  communautés  du  reû'ort  de 
>j  la  cour  d'exiger ,  ftipuler  ou  recevoir  aucune 
j>  fomme  de  deniers  quelconques  à  titre  de  pot- 
»  de- vin  lors  delà  location  defdits  biens,  au  péril 
j»  de  reftitucr  en  leur  privé  nom  aux  locataires 
»  dcidits  biens,  les  fommes  qu'ils  auroient  perçues 
»  à  titre  de  pot-de-vin  ou  autrement ,  &  de  payer 
«  pareille  fomme  applicable  au  profit  dcfdites  ad- 

V  miniftrations.  Ordonne  que  les  arrêts  de  régle- 
r»  ment  des  9  février  1724,  14  août  1770  &  24 

V  mars  1773  >  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
;>  teneur  ;  ce  faifant ,  que  dans  toutes  les  jurididlons 
3)  du  rcfibrt  de  la  cour ,  où  les  fondions  de  par- 
3>  ties  publiques  font  exercées  par  des  procureurs 
j>  d'office  ,  tous  les  devoirs  prcfcrits  par  lefditj  arrêts 
>»  feront  faits  à  la  diligence  ou  à  l'intervention 
j>  defdits  procureurs  d'office  ,  lefquels  affifleront 
î>  gratuitement  aux  comptes  defdites  adminiftra- 
»  tions ,  &  tiendront  la  main  à  l'exécution  defdits 
»  arrêts  de  règlement ,  &  aux  peines  prononcées 
»  par  iceux  contre  les  baillis ,  mayeurs  &  gens  de 
»  loi  qui  y  contreviendront,  jj 


FACTEUR. 

Un  bail  de  biens  de  Fabrique  qui  ne  feroit  pas 
revêtu  des  formalités  prefcrites  par  ce  règlement, 
mais  que  l'on  auroit  eu  la  précaution  de  faire 
homologuer  à  la  cour,  pourroit-il  par  la  fuit© 
être  déclaré  nul  ,  par  le  défaut  d'affiches  &  d'en- 
chères r  Voyez  fur  cette  queftion  l'article  Homo* 

LOCATION. 

(  Cette  féconde  addition  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre  &  fecrctalre  du  roi.  ) 

FACTEUR.  Ceft  celui  qui  eft  chargé  de  quel- 
que négoce  pour  le  compte  d'im  autre. 

La  commifVion  des  Fadeurs  conlifte  à  acheter 
ou  à  vendre  des  marchandifes  ,  &  quelquefois  à 
faire  l'une  Se  l'autre  de  ces  chofes. 

Les  J'adeurs  établis  pour  acheter  réfident  com- 
munément dans  les  lieux  où  il  y  a  des  manufailures 
confidérables ,  ou  dans  les  villes  bien  commer- 
çantes. Leur  fondion  eft  de  faire  des  achats  pour 
des  marchands  qui  ne  réfident  pas  dans  le  lieu  ,  de 
faire  emballer  les  marchandifes  ,  &  de  les  envoyer 
à  ceux  pour  lefquels  ils  les  ont  -achetées. 

Les  Fadeurs  pour  la  vente  font  ordinairement 
fixés  dans  les  endroits  où  l'on  fait  un  grand  com- 
merce ;  les  marchands  &  fabriquans  leur  envoient 
leurs  marchandifes  ,  pour  les  vendre  au  prix  ÔC 
aux  autres  conditions'  dont  ils  les  chargent,  dans 
les  ordres  qu'ils  leur  donnent. 

Les  Fadeurs  for  tdiftingués  des  mandataires  en  ce 
que  ceux-ci  n'ont  pas  de  gages ,  &  que  eeux-là  en  ont. 
Suivant  l'article  5  du  titre  ri  de  l'ordonnance 
du  commerce  ,  c'eii,ai;x  confuls  qu'appartient  la 
connoiiTance  des  gagés  &  lala^res  des  Fadeurs  des 
marchands,  relativement  3.1  commerce. 

Les  Fadeurs  engagent  leius  maitres  &  s'obligent 
envers  eux  pour  raifon  des  fondions  auxquelles 
ils  font  prépofés  ,  de  la  même  manière  que  le 
maître  lui  -  même  pourroit  s'obliger  envers  une 
autre  perfcnne  ou  obliger  quelqu'un  envers  lui. 

Un  Fadeur  ne  feroit  pas  recevable  à  faire  cef- 
fion  de  biens  pour  fon  commettant. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  la  minorité  n'eft 
pas  un  moyen  fuffifant  pour  difpenfer  un  Fac- 
teur de  payer  les  dettes  qu'il  a  pu  contrader. 

Par  arrêt  du  ao  juin  1770,  rapporté  dans  la 
colledion  de  junfprudence,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  qifun  Fadeur  qui  avoir  entre  fes  mains 
des  marchandifes  que  lui  avoir  envoyées  le  mar- 
chand pour  lequel  il  travailloit ,  étoit  bien  fondé 
à  retenir  ces  marchandifes  pour  fiireté  des  fommes 
qifil  avoit  avancées  pour  ce  marchand,  &  que  les 
créanciers  de  ce  dernier  tombé  en  faillite  depuis 
l'envoi  des  mêmes  marchandifes  ,  n'avoient  nul 
droit  pour  les  réclamer  :  m.ais  il  a  en  même-temps 
été  jugé  que  ce  Fadeur  ne  devoir  avoir  aucune 
préférence  fur  d'autres  marchandifes  que  le  mar- 
chand ,  avant  fa  faillite  ,  a\  oit  déclaré  par  écrit  qu'il 
lui  envoyoit  pour  le  remplir  de  fes  avances,  at- 
tendu que  lors  de  la  faillite  ces  marchandifes 
étoient  encore  entre  les  mains  du  voijurier  qui 
les  avoit  chargées. 


FACTEUR. 

Sur  une  contciAation  qui  s'étoit  6îevée  entre  tli- 
Ters  marchands  fournifianr  dt;  la  farine  pour  la  con- 
fomnution  de  Paris ,  &  plusieurs  FatStiurs  de  la 
halle  aux  farines  ,  le  parlemenr  de  cette  ville  a 
Tendu  le  19  juin  17-9  un  arrêt  de  règiement, 
qui  ordonne  ,  u  article  premier  ,  que  fous  quin- 

V  zainc  de  la  fignificction  de  Tarrêt ,  les  nommés 
»  Barbier  &  autres  Fafteurs,  p.Trties  de  Hutteau , 
«  fciont  tenus  de  remettre  au  lieutenant- général 
"  de  police  l'état  de  leur  fituation  envers  leurs 
"  marchands,  6c  celui  de  leur  bien  perfonnel, 
»  pour  être  par   lui  ftatué   ce  qu'il  appartiendra  • 

"  IL  Qu  il  ne  fera  plus  admis  aucun  Facteur  ni 
»  Faflnce  à  la  halle  qu'ils  n'aient  juftiiîé  être  pro- 
"  priètaires  de  cinquante  mille  livres  en  immeubles, 
"  ou  qu'ils  n'aient  fourni  une  caution  folvable  , 
•)>  qui  fora  reçue  pardevant  le  lieutenant  -  général 
»  de  police  ; 

»  IIÏ.  Que  tous  les  Faiseurs  5c  Fadrices  conti- 
»  nueront  d'être  tenus ,  comme  ils  l'étoient  par  le 
j»  paiîe,  de  payer  aux  marchands  le  prix  des  facs 
j>  de  farine  ,  dont  ils  feront  charges  dès  le  jour 
»  même  de  la  vente  qu'ils  en  feront  ; 

»  ÏV.  Qu'il  fera  tenu  ,  fous  l'infpeiSlon  du  lieu- 
j)  tenant  -  général  de  police  ,  par  une  perfonne  qui 
r>  fera  par  lui  choifie  &  nommée  à  cet  effet ,  &  qui 
j>  prêtera  ferment  devant  lui,  des  regiftres  dans  lef- 

V  quels  il  fera  ouvert  pour  chaque  marchand  un 
»  compte  oi)  il  fera  porté  la  quantité  des  facs  de 
3>  farine  qui  arriveront  tous  les  jours  à  la  halle, 
Tj  de  ceux  qui  auront  été  vendus  ,  &  le  prix  de  ces 
»  facs ,  ainfi  que  les  fommes  qui  auront  été  payées 
»  aux  marchands  par  les  Faâeurs;  lefquels  regiftres 
«  feront  cottes  &  paraphés  par  le  lieutenant-gé- 
»  néral  de  police  ,  6c  foi  y  fera  ajoutée  en  juftice , 
j>  ainfi  qu'aux  extraits  qui  en  pourront  être  déli- 
j>  vrés  par  la  perfonne  par  lui  commife  ;  comme 
»  auPâ  que  tous  les  Fa<îleurs   Se  Fadrices  feront 

V  tenus  de  remettre  tous  les  jours  au  commiffaire 
j>  de  la  halle  un  double  des  déclarations  qu'ils  font 
j>  au  bureau  de  ladite  halle ,  tant  en  arrivage  qu'en 
»  vente  ,  ainfi  que  l'état  des  fommes  qu'ils  auront 
j>  payées  à  leurs  marchands,  le  tout  certifié  d'eux  , 
»  pour,  parles  marchands,  faire  telle  vérification 
}>  que  bon  leur  femblera  fur  lefdits  regiûres , 
»>  quant  aux  objets  qui  les  concernent; 

>»  V.  Qu'aucuns  Fadeurs  &  Fafirices  ne  pourront 
M  à  l'avenir  faire  le  commerce  de  grains  &  tarines 
»  pour  leur  compte  ,  ni  s'aflbcier  avec  les  mar- 
»  chands,  fous  tel  prétexte  que  ce  puifTe  être;  en 
j>  conféquence  leur  fait  défenfes  d'acheter  aucun 
»  fac  de  farine  ,  quand  même  il  leur  en  feroit 
»  offert  volontairement ,  &  aux  marchands  de  leur 
»  en  vendre,  comme  aufll  de  tenir  par  lefdits Fac- 
»  teurs  aucuns  moulins  ou  ferme,  fous  peirie  de 
»  cinq  cerus  livres  d'amende  contre  les  contre- 
»  venans,  8c  en  outre  contre  lefdits  Fadeurs  &. 

V  Fadrices  de  privation  de  leur. place; 

M  YI.  Ne  pourront  pareillement  les  Fadeurs  & 
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n  FnSi'cen  ailier  dorénavant  à  leur  commlfûon  un 
»  autre  commerce  ;  en  conféqiicr.ce  feront  tenus 
ij  ceux  des  Fadeurs  8c  Fadrices,  aétuellement  exif- 
»  tans  à  la  halle  ,  &  qui  font  dans  les  cas  ci-deiius 
»  prévus  ,  d'opter  fous  quinzaine  ,  finon  déchus 
»  de  plein  droit  de  leur  place; 

"  Vîl.  Fait  défenfes  ,  tant  aux  Fadeurs  8c  Fac- 
j>  triccs ,  aduellement  pourvus  de  commiflion  , 
yy  qu'à  ceux  8c  celles  qui  en  obtiendront  par  la 
»  fuite  ,  de  vendre  de  la  farine  aux  petits  poids  , 
»  comme  aufii  d'exiger  ,  Se  aux  marchands  fariniers 
»  di  leur  payer,  au-delà  de  vingt-un  fols  fix  de- 
»  niers  par  fac  de  farine  pour  leur  droit  de 
»  commiffion  ,  encore  que  volontairement  il  leur 
»  en  fût  offert  davantage.  Si  ce  ,  fous  peine  de 
1)  Cinq  cents  livres  d'amende; 

j>  VIII.  Enjoint  aux  Fadeurs  8c  Fadrices  de  re 
»  vendre  que  par  eux  mémesou  par  leurs  femmes 
»  ou  enfans ,  Si  non  par  leurs  gens  de  place,  ks 
»  facs  de  farine  qui  leur  font  confiés  par  les  mai- 
»  chands  ;  d>c  néanmoins  en  cas  de  maladie  ou 
>»  empêchement  légitime,  il  fera  permis  auxdits 
)j  Fadeurs  ou  Fadrices  de  fe  faire  remplacer  j);r 
»  des  perfonnes  qui  auront  été  approuvées  à  cet 
1»  effet  par  le  lieutenant -général  de  police; 

»  ÏX.  Enjoint  pareillement  aux  boulangers  qui 
»  s'approvifionnent  à  la  halle  d'infcrire  jour  par 
»  jour  fur  un  regifire  qu'ils  tiendront  à  cet  efïet, 
»  les  quantités  de  facs  de  farine  qu'ils  y  achete- 
"  ront  ,  les  noms  des  marchands  à  qui  appartien- 
»  dra  la  farine,  8c  le  prix  de  ladite  farine;  comme 
V  auflî  de  repréfenter  ledit  regiilre  au  commiffaire 
»  de  la  halle  ,  toutes  fois  8c  quantes  les  cas  pour- 
»  ront  le  requérir  ». 

L'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  permet  aux  ad- 
judicataires des  bois  d'avoir  dei  Fadeurs  ou  gar- 
des-ventes pour  veiller  à  l'exploitation  8c  à  la  coa- 
fervation  de  leurs  bois. 

Ces  Fadeurs  doivent  prêter  ferment  devant  les 
grands  -  maîtres ,  ou  les  maîtres  pai'ticulicrs  ,  ou  l«s 
lieutenans  ,  fans  frais. 

Ils  peuvent  alors  faire  les  rapports  des  délits 
commis  dans  les  réponfes  de  leurs  ventes  ;  "mais 
ces  rrpports  doivent  être  fignés  de  deux  témDin&, 
ou  affirmés  véritables  devant  l'un  des  jv^ieside  la 
maunfe  par  ces  témoins,  lorfqu'ils  ne  fsvent  pas 
figner  ,  à  peine  de  nullité.  Cependant  fi  les  délits 
avoient  été  commis  la  nuit  ,  avec  le  feu  ou  la 
fcie ,  les  procès-verbaux  figncs  3c  affirmés  par  le 
Fadeur  feulement  feroient  foi. 

Les  Fadeurs  font  tenus  de  dépofer  ces  procès- 
verbaux  aux  greffes  des  maîtrlfes  ,  8c  d'en  retirer 
des  certificats  des  greffiers ,  trois  jours  iuplusuard 
après  que  les  délits  ont  été  commis  ,  au  moyen 
de  quoi  les  marchands  demeurent  décliargés  de 
ces  délits. 

Les  coupables  dénommés  dans  ces  rapports, 
doivent  être  condamnes  à  l'amende  au  pied  le 
tour  ,  ainfi  que  pour  les  autres  délits,  dans  la  hïji- 
taine  du  jour  de  chaque  rapport. 

Kk  ij 
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Voyez  l''o  donnince  du  commerce  du\moïs  de  mars 
i6-7^  ,  ^  les  :o7nmcntalc:i's  ;  les  ar-êts  de  Soëfve ,  de 
Pdvon  &  de  B:>/i'flice  ;  h  hibllothicjue  de  Bouchel  ; 
rûrionnuji'e  Jc<  CsTix  &  fÏT-ets  du  mois  d'août  1669, 
&-:.  Voyez  lu/Ti  le»;  articles  Agent  de  chaxge, 
CoMN'issîONNA'iRE,  Adjudicataitie  ,  8:c. 

FACT'J  I.  Expofltion  du  fait  d'un  procès  & 
des  raif;  iis  de  l'une  drs  parties. 

Si'ivant  Tartlcle  110  du  règlement  arrêté  au 
conî'jil  le  2  -'  février  172.'^  ,  il  ne  doit  être  deman- 
dé aucun  privilép.e  pour  l'imprefilon  des  Faétums, 
méinoires ,  requêtes ,  &c.  Ces  (ortQS  d'ouvrrit^es 
peu-ent  être  imprimés  indifr.'remment  par  tous  les 
impri -^eurs  dont  les  particuliers  jugent  à  propos 
de  fe  fervir. 

Olif^rvez  néanmoins  que  les  imprimeurs  ne 
peuvent  ufer  de  cette  liberté  d'imprimer  les  Fac- 
Tums,  requêtes  ou  mémoi-es  ,  qu'autant  que  la 
copie  qui  leur  en  a  été  remife  fe  trouve  fignèe 
d'un  avocat  infcrit  fur  le  tableau ,  ou  d'un  procu- 
reur, f'-cfl  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  ,  & 
particulièrement  d'une  déclaration  du  12  mars  \'  17, 
&  de  l'a-ticle  m  du  règlement  de  1723  ,  qu'on 
vient  de  citer. 

L'a-t'cle  9  du  même  règlement  veut  que  les 
imprimeurs  mettent  leur  nom  &  leur  demeure  au 
commencement  ou  à  la  fin  desFaflums,  requêtes, 
mémoires  ,  &c.  qu'ils  impriment,  à  peine  de  contif- 
cation,  d'amende,  &  de  plus  grande  peine  s'ilèchct. 

Jddlûon  à  l'article  FaCTUM. 

la  Lorraine  a  fur  ce  point  une  loi  très-rigou- 
reufe  ,  &  qu'on  peut  regarder  comme  fmguliére 
à  bcaucouD  d'égards. 

On  n'a  que  des  idèe^  fort  confufes  de  l'ancien 
ufage  de  la  proviiice  fur  cette  matière.  Au  retour 

'du  duc  Léopold  dans  fes  états  ,  ce  prince  fit  plu- 

•fieurs  ordonnances  peur  ;;bréger  le  cours  &  di- 
minuer les  frais  des  procédures.  Il  n'avoit  d'a- 
bord  rien  ft;uué  fur  la    publicité  que  les   parties 

'pourroient  donner  à  leurs  dèfenfes  par  la  voie 
<le   l'imprelTion.  Quelques  plaideurs  violens  abu- 

■  fèrent  de  cette  méthode.  Ils  excitèrent  l'ardeur 
de  leurs  parties  adverfes,  qui  ne  manquèrent  pas 
de  les  imiter.  Plufieurs  même  ne  trouvant  pas 
en  Lorraine  les  avocats  ou  les  imprimeurs  affez 
dociles  à  leur  gré ,  fe  permirent  de  faire  impri- 
mer hors  des  écsts  du  duc  Léopold  des  libelles 
audacieux,  où  les  juges  même  étoie::t  compro- 
mis ,  &  qui  excitèrent  dans  la  provir.ce  une  très- 
grande  i^ermtntation.  Ces  excès  de  quelques  parri- 

'  culiers  firent  rendre  une  loi  généiale.  C'efl  la  dé- 

'claration  du  27  juin  1727. 

Par  cette  loi  ceux  qui  ont  quelques  procès  pen- 
dans  au  parlement  de  Nancy  ou  aux  chambres 
des  comptes  de  Nancy  &.  de  Bar  ,  8r  qui  veulent 
faire  imprimer  des  fommaires  ,  analyf.s ,  Faftums  , 
mémoires ,  requêtes  ou  quelques  parties  de  leurs 
écritures,  ne  le  peuvent  faire  fans  avoir  préala- 
blement communiq^ué  ces  ouvrages ,  avec  les  piè- 
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ces  qui  y  ont  rapport  &  qu'ils  veulent  faire  im- 
primer en  tout  ou  en  partie  ,  à  MM.  les  pro- 
cureurs &  avocats  généraux  de  ces  cours  ,  &  ob- 
tenu d''eux  leur  vifa  &  permifTion.  Article  2. 

Les  parties  plaidantes  ne  peuvent  éluder  la  loi 
en  faifant  imprimer  hors  de  b  province  leurs  fom- 
maires, analyfe;,  Faftums,  mémoires ,  requêtes, 
ou  parties  de  leurs  écritures  ;  car  alors  il  eft  dé- 
fendu à  tous  builTiers  de  les  fignifîer  ,à  moins  qiie 
le  vifa  de  M.M.  les  procureurs  &  avocats  gé- 
néraux n'ait  été  mis  fur  les  0!igi!i?.u:<  dont  ils 
fignifiercnt  les  copies  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende contre  les  contre^enan?.  Il  eil:  aufiî  dé- 
fendu aux  parties  de  les  diftribiier  aux  juges  & 
dans  le  public  av?nt  d'avoir  obtenu  le  vifa  ,  à 
peine  d'une  pareille  amende  de  mille  livres.  Ces 
amendes  font  applicables  moitié  au  profit  du  do- 
maine, &  l'autre  moitié  en  faveur  des  hôpitaux 
des  lieux.  Elles  ne  peuvent  être  répi'.tées  commi- 
natoires ,  ren--.ifes  ,  ni  modérées  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fcit.  Article  3. 

Les  mêmes  peines  font  ftlpulèes  contre  les  im- 
primeurs d*j  Lorraine,  en  cas  de  contravention  à 
l'ordonnance.  Ces  imprimeurs  font  tenus  de  faire 
mention  du  vifa  au  bas  de  l'imprimé,  de  même 
que  de  leur  nom  &  de  leur  réfuknce.  Article  5. 

Cette  dernière  difpofition  efl conforme  à  celle  d'tvrr 
arr^t  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  1708.  La 
même  règle  doit  être  ohfervée  à  l'égard  des  titres 
que  les  parties  plaidantes  dans  les  cours  défirent 
faire  imprimer  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  les  pro- 
duire dans  leurs  procès.  Eile^  font  tenues  d'en  re- 
mettre à  MM.  les  procureurs  &  avocats-généraux 
des  copies  en  forme ,  pour  obtenir  d'eux  uar  écrit 
le  vifa  &  la  perniifrion  de  les  faire  imprimer.  Ar- 
ticle G. 

Si  l'on  peut  fe  permettre  quelques  réflexions 
fur  les  monumens  d'une  légiflation  aufil  fage  & 
auiîi  éclairée  que  celle  du  duc  Léopold  ,  on  obfer- 
vera  que  ce  règlement  n'efl  pas  fans  inconvéniens, 
&  qu'il  fenible  avoir  été  l'ouvrage  de  eirconftances 
qui  ne  font  plus  les  mêmes  aujourd'hui.  D'abord 
ce  règlement  furcharge  MM.  les  procureu-s  &  avo- 
cats généraux  d'une  befogne  très- vétllleufe  ,  & 
qui,  au  parlement  fur-tout,  doit  leur  emporter  un 
t^mps  confidérable  ,  tonfacré  \>\\\s  naturel'emeni: 
aux  grands  objets  du  miniftère  public  qu'au  foin 
d'éplucher  les  phrafes  d'un  avocat  ou  les  virgules 
d'un  imprimeur.  Il  eft  prefqu'impoiîîble  que  MM. 
les  procureurs  &  avocats  généraux  fufîifent  à 
cette  efcèce  de  cenfure,  dans  les  momens  où  le 
palr.is  ei'î  chargé  de  beaucoup  d'aiîaires  ,  &  où  les 
mémoires  des  parties  doivent  fe  fuccéder  avec  cé- 
lérité. Ces  magiflrats  font  placés  alors  dans  l'al- 
ternative délicate ,  ou  de  s'en  rapporter  plus  ou 
moins  à  la  bonne-foi  des  avocats  ,  &  de  lailTer 
paf^er  leurs  écritures  fur  parole  ,  ce  qui  rend  la 
déclaration  à -peu -près  inutile  ,  ou  de  fe  livrer, 
pour  remplir  leur  tâche,  à  un  exam.en  fcrupuleux, 
pénible ,  &  dont  les  détails  fe  multiplient  à  l'infuii» 
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îl  cft  vrai  qu'en  voulant  foumettre  les  avocats 
à  une  cenfure ,  celle  du  minlftère  public  étoit  la 
feule  qu'on  pouvoit  décemment  leur  impofcr.  Leur 
zè's  doit  craindre  d'autant  incins  cette  furveilhnce , 
que  ce  zèle  eft  fous  la  fauve-garde  du  prince  dans  les 
tribunaux  de  Lorraine  ,  &  que  par  un  article  exprès 
de  l'ordonnance  de  1707,  le  louverain  veut  que  Us 
avocats  6'  procureurs  aient  toute  Liberté ,  fous  Ja  pro- 
tc6îton  ,  d'employer  leur  minijière ,  /oit  en  plaidant , 
écrivant:  ou  confultant ,  contre  toutes  perfonnes  de 
quelque  rang,  qualité  y  rialjfance  ou  dipùti  quelles 
Jbient.  Mais  comment  concilier  cette  liberté  illimi- 
tée avec  les  entraves  qu'y  met  la  déclaration  de 
1727,  &  fur  -  tout  avec  le  peu  de  confiance  qu'elle 
femble  annoncer  dans  la  fagefie  &  la  retenue  des 
avocats?  Peut-être  auroit-il  été  plus  fimple  d  a- 
band-jnncr  cette  partie  de  la  difcipline  du  barreau 
à  l'ordre  de;  avocats  même  ,  qui  en  jouit  à  Paris, 
&  qui  n"a  jamràs  foufFert  que  la  liberté  dégéné- 
rât en  licence.  C'cft  fans  doute  une  des  plus  belles 
prérogatives  des  avocats  de  la  capitale  ,  que  ce 
droit  de  ne  reconnoître  pour  leurs  mémoires  d'au- 
tres cenfeurs  qu'eux-mêmes;  mais  plus  le  privi- 
lège eft  flatteur,  plus  l'exercice  en  eft  délicat.  La 
fjiinature  d'un  avocat  fur  le  tableau  emporte  la 
permifiîon  d'imprimer  l'écrit  quelconque  qui  a  l'a- 
vantage d'en  être  muni.  C'eit  une  puiifanie  raifon 
de  ne  point  la  prodiguer  ;  8:  s'il  fe  trouve  par  b.a- 
fard  quelques  jeunes  gens  qui  abufent  d'une  faculté 
fi  honorable  ,  le  confeil  de  l'ordre,  ou  l'crdie  lui- 
mênie ,  font  toujours  prêts  à  en  réprimer  les 
écarts. 

Il  y  a  plus.  Ceft  qu'il  eft  impcfuble  que  les 
avocats  aient  des  cenfeurs  de  leurs  mémoires 
dans  l'inftant  oii  ils  paroilfent.  Ils  font  les  pre- 
miers juges  de  leur  caiife ,  &  dans  cet  inllant  ils 
font  les  feuls  en  état  d'apprécier  au  jufie  tout  ce 
que  cette  caufe  exige  de  la  fainte  hardieffe  de  leur 
miniftére.  Telle  expreffion  ,  telle  citation  ,  qui 
paroitront  indifcrettes  ou  inutiles  au  cenfeur  non 
inftruit  de  tous  les  détails  de  l'affaire  contentieufe 
qu'il  s'agit  d'expofer ,  ont  pu  être  arrachées  à  la 
modération  de  l'avocat  ,  ou  infpirées  à  fon  cou- 
rage par  la  néceifité  d'une  jufte  défenfe.  Le  cen- 
feur ,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde  , 
fe  trouve  expofé  à  de  cruelles  méprifcs.  Il  peut 
rayer  les  morceaux  les  plus  effentiels  ,  &  nuire 
ainft  indireSement  au  droit  des  parties. 

Le  rédafteur  de  cet  article  n'a  aucun  intérêt  per- 
fon:"iei  dans  les  réflexions  que  ce  fujet  lui  fuggère. 
Il  n'a  plus  l'honneur  de  iuivre  le  barreau  de  Paris  , 
il  n'a  point  celui  d'être  avocat  au  parlement  de 
Nancy  ;  mais  fon  eftime  pour  les  talens  de  ceux  qui 
paroilTent  aujourd'hui  avec  fuccës  dans  cette  inté- 
reffante  carrière  lui  fait  defirer  qu'ils  puilTent  don- 
ner à  ces  mêmes  talens  tout  leur  eiior ,  &  jouir 
de  la  gloire  de  régler  cet  effor  eux-mêmes.  Ce 
feroit  d'ailleurs  le  moyen  d'épargner  à  des  magif-  . 
trats  fupéricurs  &  de  tourner  au  profit  du  public  ' 
une  foule  d'inftans  précieux   que  dérobe  à  MM. 
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les  procureurs  &  avocats  généraux  la  nécefTité  de 
vifer  tout  ce  qui  s'iinprime  pour  le  palais.  Le 
rédadeur  de  cet  article  el'père  que  ces  motifs  feront 
cxcufer  la  liberté  qu'il  ofe  prendre  de  réclamer 
en  quelqr.e  forte  contre  les  difpcfitions  d'une  loi 
qu'il  ne  devoir  qu'expofcr. 

La  même  raifon  follicire  en  faveur  des  réflexions 
fuivantes  l'indulgence  de  ceux  qui  ne  f'eroient 
attention  qu'à  la  forte  de  hardiefte  dont  elles  ne 
font  pas  exemptes. 

L'article  4  de  la  déclaration  de  17^7  fait  défenfes 
à  tous  ceux  qui  ont  des  procès ,  foit  en  deman- 
dant ,  foit  en  défendant  pardevant  les  ofEclers 
des  bailliages  &  des  autres  juridiâions  fubalternes, 
de  faire  imprimer  &  diftribuer  des  fommaires, 
analyfes  ,  Faélums ,  requêtes  ou  parties  d'écritu- 
res ,^  fous  qiielque  titre  &  dénominarion  que  ce 
puiiîe  être  ,  fous  les  peines  portées  par  l'aiticle  1 1 1 . 

Cet  article  a  été  fans  doute  établi  pour  retran- 
cher les  frais  dimpreffion  dans  les  premiers  fiéges; 
mais  la  même  raifon  fubfiftoit  pour  les  fiéges^fu- 
périetirs. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  les  juges  qu'on 
imprime  des  mémoires,  c'eft  pour  le  public;  il 
faut  le  dii  e ,  &  il  faut  avoir  encore  le  courage  do 
dire  tout  haut  que  c'eft  le  tribunal  où  reffortificnc 
toiis  les  autres.  Les  vrais  magiftrats  font  bien  éloi- 
gnés de  cette  politique  myftérieufe  qui  voudroit 
cacher  aux  juiiiciables  toutes  les  opérations  de 
leurs  juges.  Craindre  la  publicité  des  difcuftlons , 
c'cft  craindre  la  raifon  &  la  vérité.  Si  l'on  ne 
vouloit  pas  avouer  que  les  tribunaux  font  jufti- 
ciables  eux  -  mêmes  de  l'opinion  générale ,  ft  leui' 
autorité  jaloufe  s'alarmoit  de  l'efoéce  d'appel  qui 
eft  toujours  porté  de  leurs  jugemens  au  juge- 
ment de  la  nation  ,  s'ils  vouioient  s'environner 
des  mêmes  ténèbres  dont  l'inquifttion  enveloppe 
fa  marche  tyrannique&  fanguinaire,  alors,  certes, 
alors  ce  ne  leroient  plus  les  mémoires  imprimés 
qu'il  faudroit  d;;fêndre,  ce  feroient  les  mémoires 
manufcrits  ,  ce  feroient  les  plaidoyers  eux-mêmes. 
Alors  ii  faudroit  fermer  les  portes  de  cette  au- 
dience ,  qui  parmi  nous  eft  ouverte  à  tout  le  luondo , 
comme  l'étoit  chez  nos  ayeux  le  champ  deTylars, 
eu  fe  terminoient  piibliquement  toutes  leurs  affaires. 
Alors  il  faudroit  que  la  jufîice  étendit  fur  tous  les 
yeux  ce  bandeau  emblématique  que  l'antiquité  a 
mis  fur  les  ftens ,  &  qu'elle  plaçât  encore  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qui  oferoient  rapprocher 
un  bâillon  qui  les  empêchât  de  révéler  ce  qu'Us 
autoient  furpris  de  fes  myfîères. 

Mais  loin  des  magiftrats  ,  dignes  de  ce  nom,  ce 
fyftème'  indigne  d'eux  !  Leur  confcience  n'a  pas 
peur  du  jour.  Ils  voudroient  que  la  loi  leur  per- 
mit d'opiner  tout  haut.  Ils  favent  que  les  dici- 
fions  de  la  juftice  ne  doivent  point  avoir  l'ambi- 
guité  des  anciens  oracles;  elle  n'a  donc  pas  befoin 
de  toutes  les  précautions  que  prenoit  la  fourberie 
des  prêtres  des  faux  dieux  &  l'impofture  des  ftbyl- 
les.  Elle  cherche  la  lumière  au  travers  des  nuages 
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que  mii'.tîi-îis  siuonr  d'eile  la  manvaife  foi  dcîpîni- 
dciirs.  Cette  lumière  ne  peut  jaillir  d'xine  fciirce 
plus  pure  que  du  choc  ûzs  contradidlions  publi- 
ques. Le  légiilnteur  en  a  penfé  ainfi  ,  puifqu'il  a 
permis  d  iinprir.''er  desjcmmaires,  aniilyfes ,  Faclums, 
mémoires  ,  requit :Sy  écritures,  d;'ns  les  affaires  qui 
fe  traitenr  devant  les  cours  fupérieures.  Mais  pour- 
quoi priver  de  ce  feccurs  les  juges  fubalternes  ? 
Ne  font-ce  pas  les  mêmes  intérêts  qu'on  agite  par- 
devant  eux  ?  N"eft-i!  pas  d'autant  plus  effentiel  de 
les    écbiier  ,  qu'ils  peuvent    i  viter  aux  parties  , 

f)ar  la  fageffe  d"une  première  &  prompte  décifion, 
a  néceliité  de  recoi  rir  à  la  lource  ruineufe  & 
tardive  d'un  appel  ?  Enlîn ,  fi  l'on  penfe  qu'il  doit 
fuffire  aux  juges  fubalternes  pour  établir  leurs  ju- 
gemens,  de  lire  les  moyens  des  parties  dans  leurs 
requêtes  manufcrites,  6c  qu'il  convient  d'éviter  à 
ces  dernières  les  dépcnfes  de  l'impreiTion  au  bail- 
liage ,  à  la  maitrife  ,  ou  aux  conl'uls  ,  &c.  pour- 
quoi le  leur  permettre  dans  les  cours  exclufive- 
ment  ?  On  ne  voit  pas  la  raifon  de  cette  diffé- 
rence. 

Quoiqu'il  en  folt,  h  prohibition  portée  par  cet 
article  4  de  la  déclaration  de  1727,  a  eu  une  in- 
fluence trop  marquée  fur  les  ba  reaux  de  la  plu- 
part des  fiège?  fubalternes.  On  compte  à  peine  deux 
ou  trois  bailliages  de  la  province  fitués  dans  les 
villes  les  plus  confidérables  ,  où  l'émulation  de 
quelques  fujets  heureux  s'eft  entretenue  d'elle- 
même  :  dans  prefque  tous  les  autres ,  les  avocats 
n'ayant  point  d'occafion  de  fe  former  dans  l'art  de 
per.fer  &  d'écrire,  ni  de  foumcttre  leurs  ouvrages 
à  l'épreuve  de  l'impreiîîon  ,  végètent  tri/lement , 
&  traitent  au  hafard  les  plus  grandes  affaires,  dont 
la  marche  mal  dirigée  s'embatraffe,  fe  prolonge  & 
s'éternife  en  caufe  d'appel ,  tandis  que  des  confeils 
plus  exercés  les  auroient  fouvent  terminées  dès 
leur  principe. 

Il  eff  vrai  qu'il  faut  auffi  accufer  de  cette  dé- 
généiation  fenfible  des  barreaux  inférieurs  en  Lor- 
raine .  la  trop  grande  multiplicité  des  fièges  qui  y 
ont  été  créés  en  1751. 

On  a  fait  une  queftion  au  fujet  de  la  défenfe 
portée  par  le  même  article  4  de  la  déclaration  de 
1727,  d'imprimer  aucun  Faflum  dans  les bdilliages 
&  autres  juridi^ions  fubalternes.  Cette  défenfe  doit- 
elle  s'étendre  aux  affaires  portées  devant  les  fiéges 
préfidiaux  de  Nancy  ,  Dieuze  ,  Mirecourt ,  &c. , 
qui  y  font  jugées  en  dernier  reffort  jufqu'à  la 
fomme  de  1200  livres,  conformément  à  l'édit  de 
création  de  ces  fièges  du  mois  de  juin  1772  ?  Il  eft 
ceitain ,  1°.  que  les  préfidiaux  jugeant  en  dernier 
reffort  &  fans  appel,  &  leurs  jugemens  ne  pou- 
vant être  attaqués  que  comme  les  arrêts  par  la  voie 
de  la  demande  en  caffation  au  confeil ,  ces  fièges 
ne  peuvent  point  être  cenfés  compris  implicitement 
fous  la  dénomination  de  juridiSîions  fubalternes  ; 
a",  que  les  préfidiaux  ont  été  fubftitués  au  parle- 
ment pour  terminer  les  affaires  de  leur  compétence 
gui  fe  portoient  auparavant  dans  cette  cour ,  & 
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tî^ns  lefquelics  chaque  partie  avoit  en  conféquence 
la  liberté  d'imprimer  fcs  défenfes  &  fcs  moyens. 
Il  paroîtroit  donc  que  la  même  liberté  devroitleur 
être  accordée  au  préfidi  1. 

On  objeâe  l'article  1 1  de  l'édit  portant  établiffe- 
ment  des  préfidiaux,  du  mois  de  juin  1772,  qui 
veut  que  les  officiers  de  ces  fièges  fuivent  dans  le 
jugement  des  affaires  du  préfidial  les  formes  &/fyU 
du  bailliage. 

Cette  quefticn  n'efl  pas  décidée. 

La  vérité  eff  qu^  les  parties  plaidantes  devroie/U 
avcir  la  liberté  de  publier  leurs  mémoires,  foit  hi\ 
bai'liage  ,  foit  au  préfidial  ,  foit  devant  tous  les 
juges  poffibles. 

L'admirable  découverte  de  l'imprimerie  eft  un 
préfent  fait  à  tous  les  hommes.  Si  cette  inventicn 
merveilleufe  eft  dénaturée  quelquefois  en  multi- 
pliant l'erreur  ,  elle  fert  fur-tout  à  propager  la  vé- 
rité ,  &  c'eft  en  faire  un  noWe  ufage  que  de  la  con- 
facrer  à  la  défenfe  des  pauvres  &  des  opprimés 
devant  les  tribunaux  qui  jugent  les  hommes,  & 
devant  les  hommes  qui  à  leur  tour  jugent  les  tri- 
bunaux. C'eft  aux  fages  admlniftrateurs ,  dépcfitaires 
de  l'ordre  public  ,  d'examiner  s'il  convient  en  effet 
d'accorder  aux  défenfeurs  des  citoyens  dans  les 
premiers  fièges  la  liberté  qu'on  revendique  ici 
pour  eux  ,  &  d'engager  le  légiftateur  à  rendre  les 
fonérions  des  avocats  uniformes  dans  tout  (on 
royaume. 

Il  n'y  auroit  d'autre  abus  à  craindre  que  la  mul< 
tiplication  des  frais;  mais  elle  peut  être  prévenue, 
&  fixée  par  des  règles  ,  à  l'exécution  defquelles  les 
magiftrats  veilleroient  dans  les  taxes  de  dépens. 
(Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lor- 
raine &  Barrais ,  tome  ^,  p.  2^p.)  Cette  addition  ejl 
de  M.  François  de  Neufchateau  ,  dofleur  en 
droit ,  procureur  général  du  roi  au  confeil  fouveraia 
du  Cap-  François  ,  affocié  des  académies  de  Dijon , 
Lyon,  Marjeille  &  Nancy,  6'C. 

FACULTÉ.  On  appelle  ainfi  le  corps  ou  l'af- 
femblée  des  dofteurs  ,  des  maitres  qui  profeffent 
ou  enfeignent  certaines  fciences  dans  les  univer- 
fités. 

Il  y  a  dans l'univerfité  de  Paris  quatre  Facultés, 
celle  des  arts,  celle  de  médecine,  celle  de  droit 
&  celle  de  théologie.  C  ft  dans  ces  Facultés  qu'on 
acquiert  des  degrés,  à  l'effet  de  pouvoir  requérir 
des  bénéfices. 

La  Faculté  de  théologie  eft  celle  où  l'on  enfeigne 
la  rhéologie.  Cette  Faculté  n'eft  pas  la  plus  an- 
cienne ,  mais  elle  eft  la  plus  conficlérée  par  la  di- 
gnité de  fon  objet,  &  par  l'importance  de  fes  fonc- 
tions. Elle  eft  compofée  d'un  grand  nombre  de 
doiSeurs  féculiers  &  réguliers  qui  font,  les  uns  de 
la  fociété  de  Sorbonne  ,  les  autres  de  la  fociéié  de 
Navarre.  Il  y  en  a  qui  ne  font  attachés  à  aucune 
fociété  particulière;  on  les  nomme  ubicjuijles-.'ûs 
font  ainfi  appelés  par  oppcfition  aux  doélcurs  de 
Sorbonne  ou  de  Navarre,  qui  réfident  ou  font  cen- 
fés réfider  en  Sorbonne  ou  à  Navarre.  Les  premiers 
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font  appelés  plus  communément  &  plus  fimplc- 
ment  dofteurs  en  théologie  ,  au  lieu  que  les  auire^ 
ajoutent,  de  la  mailbn  de  borbonne  ou  de  Navarre. 
La  Faculté  de  théologie  s'aiTemble  .e  premier  jour 
de  chaque  mois.  Ces  alTembléci  ont  retenu  le  nom 
de  prima  mcnfis.  Cette  Faculté  a  un  doyen  qui  elt 
toujours  le  plus  ancien  des  dockurs  leculiers  réfi- 
dans  à  Paris  :  c'ell  lui  qui  préilde  aux  auemblées, 
&  qui  prononce  les  conclullons.  La  Faculté  a  auiii 
un  fyndic  qui  tait  les  réquiluions ,  examii-e  les 
thèfes,  &  veille  à  Tobtervation  de  la  dilcipline. 
On  le  change  tous  les  deux  ans,  &  on  le  tue  al- 
ternativement des  maiibns  de  Sorbonne  6l  de  Na- 
varre, &  du  corps  des  ubiquiites.  On  compte  dans 
cette  Faculté  onze  profeHeurs  de  théologie  pour 
lei  eccléfiafliques  ;  favoir ,  fept  aux  écoles  de  Sor- 
bonne, lefquels  font  dodeurs  de  la  fociété  de  Sor- 
bonne, &  donnent  leurs  leçons  dans  les  écoles 
extérieures  de  cette  maifon ,  &  quatre  pour  celle 
de  Navarre  ,  lefquels  font  pareillement  dodeurs 
de  cette  fociété ,  &  donnent  leurs  leçons  dans  ce 
collège.  A  l'égard  des  religieux  étudians  en  thco- 
loc^ic  ,  ils  prennent  des  leçons  dans  leurs  couvens 
fous  des  profefleurs  de  leur  ordre.  On  prend  trois 
degrés  dans  la  Faculté  de  théologie  ,  ces  trois  de- 
grés font  le  baccalauréat,  la  Hcence  &  le  doétorat. 

La  Faculté  de  droit  efî  celle  oii  l'on  profeiTe  le 
droit.  La  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  tient  le 
fécond  rang  ,  eft  compofée  de  fept  profeiîeurs  ,  y 
compris  le  profeffeur  en  droit  François  ,  5c  de  douze 
agrégés.  Les  autres  dofteurs  de  cette  Faculté  ,  quoi- 
que réfidans  à  Paris ,  font  exclus  des  aflémblées , 
&  n'ont  aucune  part  aux  exercices  publics  des  étu- 
des, ni  aux  émolumens,  ni  aux  délibérations  des 
afiemblées  générales. 

S'étant  ékvé  entre  cinq  doreurs  régens  &  fix 
dofteuis  agrégés  de  cette  faculté  ,  une  contefta- 
tion  relative  au  choix  d  un  agrégé,  &  qui  confif- 
toit  en  ce  que  les  douleurs  régens  avoient  prétendu 
que,  pour  conferver  l'égalité  prefcrite  par  les  ré- 
glemens ,  le  dernier  des  agrégés  devoit  fe  retirer 
de  l'afTemblée  ,  à  quoi  les  agrégés  avoient  refufé 
de  confentir,le  roi  donna,  le  z6  février  1780, 
ime  déclaration  par  laquelle  fa  majefté  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin  les  difpofuions  des  dé- 
clarations des  6  août  1682,  ly  janvier  1708,  & 
vingt  feptembre  1707  ,  ordonna  que  dans  les 
afTemblées  de  la  même  faculté  ,  le  nombre  des 
agrégés  ne  pourroit  en  aucun  cas  excéder  celui  des 
doâeurs  régens  en  droit  civil  &  canonique  qui  s'y 
trouveroient  préfens .  &  que  dsns  le  cas  où  l'un 
des  dofleurs  régens  feroit  abfent  pour  caufe  de 
maladie  ou  autre  légitime  empêchement,  le  der- 
nier des  do61eurs  agrégés  préfens  feroit  tenu  de  fe 
retirer  de  l'aiTemblée,  &  ainfi  fuccefiîvement ,  en 
telle  forte  que  le  nombre  des  dofleurs  agrégés  ne 
pût  jamais  excéder  celui  des  dofleurs  régens,  fans 
comprendre  dans  le  nombre  de  ceux-ci  le  profef- 
feur en  droit  françois ,  quand  même  il  fe  trouyeroit 
à  raflemblée. 
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f  La  Faculté  de  médecine  eft  celle  où  l'on  enfeigne 
ce  qui  a  rapport  à  la  médecine.  La  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris  étoit  autrefois  annexée  à  celle  des 
arts ,  comme  faifant  partie  des  arts  libéraux.  Elle 
ell  à  préfent  compofée  de  tous  les  doéleurs  qui  y 
ont  été  reçus.  Il  n'y  a  point  dans  cette  Faculté  d« 
profeffeurs  en  titre  comme  dans  les  autres  ;  prefque 
tous  les  doéleurs  en  médecine  font  doéleurs  régens. 
Ceux  qui  doivent  profefTer  chaque  année  (ont 
choifis  par  la  Faculté  ,  &  dans  ce  choix  on  fuit 
communément  l'ordre  du  tableau. 

La  Faculté  des  arts  eft  celle  où  l'on  enfeif^ne  lej 
humanités  &  la  philofophie.  Cette  Faculté  peut 
erre  regardée  comme  la  plus  ancienne;  c'eft  même 
la  feule  qui  compofoit  autrefois  l'univerfité  :  on- 
divife  la  Faculté  des  arts  de  Paris  en  quatre  corps 
ou  nations  ;  ces  quatre  nations  font  celles  de  France , 
de  Picardie,  de  Normandie  &  d'Allemagne.  Sous 
le  nom  de  Fra.:ce ,  on  comprend  non-feulement 
tout  le  royaume,  à  l'exception  de  la  Normandie 
&  de  la  Picardie,  mais  encore  tous  les  pays  étran- 
gers qui  font  au  midi  &  à  l'orient  de  la  France. 
Sous  le  nom  d'Alk-magne ,  on  entend  tous  le» 
pays  étrangers, ou  qui  dans  le  temps  de  cette  di- 
vifion  étoient  étrangers ,  fitués  au  nord  &  au  nord- 
oueft  de  la  France.  Chacune  de  ces  nations  eft  com- 
pofée d'un  nombre  illimité  de  fuppôts  originaires 
des  provinces  ou  pays  dont  elle  porte  le  nom.  Ce- 
lui qui  defire  d'être  membre  de  la  Faculté  des  arts 
doit  être  maitre  ou  doéleur  és-arts. 

Par  des  lettres-patentes  du  3  mai  1766,  le  roi 
a  créé  dans  la  Faculté  des  arts  foixante  places  de 
dodeurs  agrégés  ,  dont  un  tiers  doit  être  attaché 
fpécialement  à  l'enfeignement  delà  philofophie, 
un  tiers  à  l'enfeignement  des  belles  -  lettres  dans 
les  clafles  de  rhétorique  ,  féconde  &  troifiéme,& 
l'autre  tiers  à  l'enfeignement  de  la  grammaire  & 
'  des  élémens  des  humanités  dans  les  clafles  de  qua- 
trièine,  cinquième  &  fixième. 

Il  a  été  arrêté  en  conféquence  au  confeil ,  le  10 
août  de  la  même  année  ,  un  règlement  (  i  )  qui 


(  I  )  L'importance  de  ce  règlement  exige  que  nous  le  rap- 
portions ici. 

Titre     premier. 

Du   nombre   des    Agrèges, 

Art.  I.  les  foixante  agrégés  établis  par  lefdjtes  lettres- 
patentes  feront  divifés  en  trois  claires  ,  dont  la  première 
fera  affeétte  à  l'enfeignement  de  la  philofophie  ;  la  féconde 
à  celui  des  belles-lettres,  dans  les  chaires  de  rhctorique  , 
de  féconde  &  de  troilîcme;  &  la  dernière  à  renfeignemeni 
de  1j  grammaire  ,  dans  les  chaires  de  quatrième ,  cinquième 
Se  fixième. 

II.  Il  fera  choifi  &  nommé  trente  agrégés  au  concours 
d'oftobrc  prochain  ,  &  lix  autres  à  chacun  des  cinq  con- 
cours qui  fuivront ,  &  ce  indépendamment  de  celles  def- 
1  dites  places  qui  auroient  vaqué  pendant  ledit  temps. 
III.  En  cas  qu'il  fe  préfentât  audit  concours  un  plus 
grand  nombie  de  fujets  capables ,  la  lifte  en  fera  renùfc 
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a  t':ti  enre'lftré  au  parlement  le  ii  du  même 
mois,  &  a  déterininé  ce  qui  devoir  être  obfervé 
pour  l'exécution  des  lettres-patentes  dont  on  vient 
de  parler. 


par  le  retTlcur  de  runii'erfité  eu  procire'.ir  gtrr.ér^l  de  fa 
niaielté  ,  à  l'effet  d'y  ctre  par  elle  pourvu  ,  ainli  qu'elle 
avilera  bon  être. 

IV.  Ap:c;  i];!e  les  foixanie  places  d'agre'gcs  fe  trouveront 
remplies  ,  fi  ledit  norabrc  ne  paroiiroit  pas  fufiii'r.nt  ,  ladite 
Faculté  des  arts  pourra  fe  ret'rer  pardevers  fa  maieliL'  , 
pour  la  fupplier  d'en  3"r;nientcr  le  nombre  ;  à  l'elTet  de 
quoi  ledit  rcdccur  remettra  audit  procureur  général  un 
mémoire  fur  les  motifs  de  ladite  augmentation  ,  &  lur  le 
nombre  d'agrégés  qu'il  feroit  névCdaire  d'ajouter,  ù  l'eftet 
$l'y  être  pourvu  par  fa  majefté. 

Titre      II. 

Des  Jng'^s  du  Concours. 

Aar.  I.  Les  juges  du  concours  feront  pris  parmi  les 
émirites  retirés  ,  ou  à  leur  défaut  ,  parmi  les  prircipaux 
des  collèges  de  l'univcrfité  qui  ne  feront  pas  dciclcurs 
d'une  des  Facultés  fupéricures  ,  &  parmi  les  profclieurs 
en  exercice  j   &   même   parmi  les  agrégés. 

II.  Les  principaux  pourront  être  nommés  pges  pour 
les  trois  dalles  d'agrégés  ;  Se  à  l'égard  des  profetTeurs  , 
ïégcns  &  agrégés,  ils  ne  pourront  l'être  que  pou.r  la  cla:Ve 
à  laquelle  ilî  font  attachés  ;  pourront  toutefois  ceux  qui  le 
l'ont  de  la  féconde  cialTe  ,  ctre  nommés  pour  juges  de  la 
troifièiiie. 

m.  11  ne  pourra  être  nommé  pour  juges  du  concours 
plus  de  deux  agrégés  pour  chacune  des  claires,  &  ils  ne 
feront  éligiblcs  qu'après  deux  années  d'exercice  de  leurs 
^fonftions  ,  &  à  vingt-cinq  ans  accompli?. 

IV'.  Deux  mois  avant  l'ouverture  du  concours  ,  il  fera 
envoyé  au  procureur  général  d:  la  majefté  ,  par  le  tribunal 
fie  la  Fccuité  des  arts,  une  lifie  de  douze  des  membres  de 
ladite  Faculté  ,  par  lui  dél^gr.és  pour  chacune  defditcs 
piaffes  ,  à  l'effet  d'être  par  le  premier  préfident  du  parle- 
ment ,  co  ijointement  avec  les  avocats  &  procureur  giinéral 
tic  fa  majelté  ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  rcdieur  , 
phoifi  &  nommé  fix  juges  dudit  concours  en  chacune 
defdites  clalles  ,  ce  qui  fera  exécuté  pour  le  concours 
prochain  ,    huit     jours    après   la   publication    du    prêtent 


règlement. 

V.  Il  fera  fait  pnrt  de  ladite  lifte  ,  par  ledit  tribunal  ,  à 
ceux  qui  y  auront  été  inftrits;  &  en  cas  qu'ils  eufient 
quelque  motif  pov.r  s'cxcufer  de  ladite  fondion  ,  ils  feront 
tenus  d'en  faiie  part  fur  le  champ  au  refteur  de  l'univcrfité  , 
qui  en  référera  audit  procureur  général  pour  y  avoir  tel 
égard  qu'il  appartiendra  lors  d.e  ladite  nomination  ,  après 
laquelle  ceux  qui  auront  été  nommés  lie  pourront  fe 
tliipenfer  d'être  juges  dudit  concours. 

VI.  Toutes  les  délibérations  lelatives  audit  concours 
feront  rrifes  par  ledit  tribunal  de  la  Faculté  des  arts, 
qui  fera  compofé,  pour  ce  regard  feulement,  du  redeur 
de  l'univerlité  ,  Si.  en  fon  abfence  de  l'er.-rcfteur  qui  y 
préildera  ,  des  quatre  procureurs  des  nations  &  de  deux 
anciens  de  chaque  nation  ,  qui  feront  nommes  à  cet  effet 
dans  r.-:fiémblic  qui  fe  tient  chaque  année  le  i6  décembre 
pour  réledion  du  refteur  ;  &  pour  le  premier  concouis , 
dans  les  trois  jours  de  l'enregiftrement  du  prélent  règle- 
ment,  &  lefdits  deux  anciens  auront  féanre  &  voix  déli- 
bérativc  audit  tribunal  peur  toutes  les  affaires  relatives 
Siidit  contours. 

VII.  En  cas  de  partage  d'opinions,  le  re£leur  ou  l'ex- 
ïe<nei:r  aura  la  voix  prépondérante. 

VIII.  le  fyndic  &  le  grefîier  rempliront  audit  tribunal 
if  S  mcmej  fondions  <iu'?n  celui  de  runiverfiié. 
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Les  cor!t.:-''"ations  qi:i  peuvent  furvenir  relative- 
ment aux  diipofitions  de  ce  réi'lemeut  doivent  être 
d'icidées  par  le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts, 
fauf  l'appel  à  la  graud'chanibre  du  parlement;  & 


IX.  Les  féances  dudit  tribunal  fe  tiendrjnt  dans  les 
falles  où  fe  tiennent  aftuellement  celles  de  l'univeriité. 

X.  Lefûits  j  iges  du  concours  n'auront  féance  &  voi.x 
dclibérative  dans  ledit  trilaiial  q'.ie  lorfqu'ils^  y  feroat 
appelés  en  exécution  du  pré'.cnt  règlement  ,  lî  ce  n'eft 
tv)utefois  qu'ils  fe  tro.ivaficnt  du  nombre  de  ceux  dont  il 
doit  être  côiiipofé  ,  fuivant  ce  qui  efi  prefctit  par  l'article  6 
ci-def:us. 

XI.  Toutes  les  délibérations  prifes  p.ir  ledit  tribunal, 
au  fujct  djdit  concours  ,  feront  infcrites  fur  un  regiftre 
particuliçr ,  coté  ,  figné  oc  paraphé  par  le  redeur. 

Titre     III. 

De  ceux  qui  feront  admis  au  Concours. 

Art.  I.  Le;  maîtres-ès-arts  des  univerfités  du  royaume  , 
qui  auront  viiigt-rfeux  aus  révolus  ,  pouriont  fe  préfenter 
pour  la  dalle  d'agrégés  alïeftcs  a  la  philofnphie  ;  ceux  qui 
auront  vingt  ans  accomplis  ,  pour  celle  des  r.grégés  de  la 
rhétorique  &  des  huma.iités  ,  &  ceux  !qui  auront  dix-huit 
ans  révolus  ,  pour  celle   des  grammairiens. 

II.  Il  rc  fera  admis  eucun  régulier. 

m.  Les  afpirans  à  l'agrégation  feront  tenus  de  remettre 
au  fyndic  de  l'uuiverfué  ,  trois  femnines  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours,  leurs  lettres  de  maùres-ès-arts , 
&.  des  certiScats  en  bonne  forme  ,  donnés  pir  des  pet- 
fonnes  digr.cs  de  foi,  pour  conftater  leur  catholicité, 
leurs  mœurs  &  leur  bonne  conduite. 

IV.  Et  à  l'cgard  de  ceux  qui  ne  feront  pas  maîtres-ès- 
arts  de  l'univcrlîté  de  Paris,  ils  feront  tenus  de  remettre 
ei  outre  au  fyndic  un  diplôme  ou  certificat  authentique 
du  rtfteur  de  l'univcrfité  oii  ils  ont  fait  leurs  cours  de 
philofophie  ,  qui  juftifîe  le  temps  de  leurs  études,  &  qu'ils 
ont  étudié  dans  un  collège  deiiervi  par  des  maîtres  lécu- 
li*rs  ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  prefctit  par  les  ftatuts  Se 
réglemens  de  l'univerfité  ,  pour  îes  maîtrcs-ès-arts  des 
univerfités  de  Reims  &  de  Cacn. 

V.  Sur  le  vu  deldi'.es  pièces  en  bonne  forme,  le  fyndic 
de  l'univcrfité  donnera  fou  confeiucmcnt  à  ce  que  les 
maîtres-ès-arts  des  autres  univerfités  prêtent  le  ferment 
accoutumé  entre  les  mr.ins  du  relieur. 

VI.  Lefûits  maîtres-c:-arts  feront  difpenfés  d'un  des 
deux  examens  que  font  tenus  de  fubir  ceux  dcfdits  maîtres- 
ès-arts  qui  veulent  fe  faire  immatriculer  dans  l'univerfité 
de  Paris,  mais  feront  tenus  de  fe  préienter  aux  examina» 
leurs  de  Iciir  nation  pour  y  fubir  l'examen  fur  les  matières 
qui  ne  font  pas  affeftécs  aux  chaires  pour  lefquelles  ils 
entendent  concourir  ;  en  conféquence  ,  ceux  qui  fe  defti-i 
ncront  pour  la  première  place  d'ogtégés  fubiront  l'examen 
fur  les  belles-lettres,  &.  les  autres  feront  examinés  fur  U 
philofophie. 

VIL  Lefdits  maîtres-ès-arts  feront  obligés  de  remettre 
au  fyndic  un  certificat  figiié  des  eyaminaieurs  ,  au  nombre, 
de  trois  au  moins  ,  qui  conftatera  qu'ils  ont  été  trouvés 
capables, 

VIII.  Quinze  iours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture 
du  concours  ,  le  fyndic  de  l'univerfité  rendra  compte  au 
tribunal  de  la  Faculté  des  arts  ,  auquel  feront  appelés 
les  juges  du  concours  ,  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
auront  été  remifes  en  exécution  des  articles  ^  ,  4  &  7 
ci-detTus. 

IX.  Dans  ladite  a/Temblée  ,  deux  des  juger  du  concours 
de  chaque  clalfe  d'agrégés  leront  nonomés  pour  prendre  les 

.  inftrui^ions  nécelfaires  pour  s'alfurer  de  la  vérité  des  certl- 

jufcju'à 
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jufqM'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  iur  cet  appel ,  les  juge- 
mens  de  ce  tribunal  de  la  Facuité  d  s  arts  doivent 
être  exécutés  par  provifion  ;  le  tout  fans  préju- 
dice aux  droits  &  à  la  jurididion  du  tribunal  de 
l'univerfité. 

Voyez  les  articles  Recteur  ,  Docteur,  Licen 
ciÉ ,  Maître- Ès-ARTs ,  Université  ,  &c. 

ficats  de  mœurs  &;  bonne  conduite  ,  qui  auiont  été  rendus 
audit  fyndic. 

X.  Il  fera  rendu  compte  par  krdits  deux  juges  ,  du 
réfultat  des  i;irtrui>ions  qu'ils  auront  prifes  ,  &  ce  dans 
une  aflimblée  qui  le  tiendra  à  la  huitaine  ,  &  Iur  le  rap- 
port &  l'examen  des  pièces  donc  le  lyndic  aura  pareille- 
ment rendu  compte  eu  l'alTemblée  précédente  ,  en  exé- 
cution de  l'article  8  ci-defTus  ,  &  fur  fes  conclufions.la  liite 
de  ceux  qui  feront  admis  au  concours  fera  arrêtée. 

XI.  Les  afpirans  feront  placés  dans  cette  lide,  fuivant 
le  rang  de  leurs  lettres  de  maîtres-ès-ans  ,  avec  délignation 
de  l'univerfué  ou  ils  auront  obtenu  ledit  grade  ;  &  s'il  s'en 
trouve  que'ques-uns  auxquels  il  foit  accordé  des  exemptions 
d'épreuves,  iuivant  qu'il  fera  ci-apiès  ordonné,  il  en  !era 
fait  mention  fur  ladite  lifte  ,  ainfi  que  des  motifs  defdites 
exemptions. 

XII.  Ladite  lifte  fera  imprimée  &  diftribuée  le  jour  de 
l'ouverture  dudit  concours  à  cous  les  membres  de  la  Faculté 
des  arts  ^  ainfi  qu'à  tous  les  alpirans. 

Titre     IV. 

De  l'on  cfture  du  Concours  &  fixation  des  épreuves. 

Art.  I.  Le  premier  concours  fera  ouvert  au  mois 
.d'oftobre  prochain  ,  &  les  fuivans  au  mois  d'avril. 

II.-  Le  jour  de  l'ouverture  du  concours  lera  indiqué  par 
Mn  mandement  du  redeur  ,  qui  fera  aSché  dans  Paris  ,  8l 
envoyé  à  toutes  les  univerlîtés  du  royaume,  &  publié  deux 
mois  avant  l'ouverture  dudit  concours  ;  &  à  l'égard  du 
premier  concours  ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
prélent   règlement. 

III.  Le  nombre  des  places  qui  feront  à  remplir  ,  &  leur 
qualité,  feront  indiqués  par  ledit  mandement. 

IV.  Le  concours  s'ouvrira  en  préléncedes  quatre  nations 
de  la  Faculté  des  arts  ,  par  une  melib  folemneile  du 
Saint-Efprit  ,  qui  fera  célébrée  dans  la  chapelle  du  chef- 
lieu  de  runiverfué  ,  &  par  provifion  ,  dans  celle  du 
collège  de  Louis  le   grand. 

V.  Après  la  meile  ,  il  fera  ,  pour  le  premier  concours  , 
par  un  afpirant  ,  &  aux  fuivans  des  agrégés  nomn^és 
par  le  redeur  ,  prononcé  dans  la  falle  d'afibmblée  de  la 
Faculté  des  arts  ,  un  difcours  latin  2c  une  pièce  de  poéfie 
latine. 

VI  Les  juges  du  concours  feront  proclamés  ,  &  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  redeur  de  ne  donner  leurs 
fuffrages  qu'à  ceux  des  afpirans  à  l'agrégation  ,  qu'ils 
auront  reconnus  par  les  épreuves  ci-après  prefcrires  être 
les  plus  capables  de  remplir  les  places  pour  lefquelles 
lefdics  afpirans  auront  concouru. 

VII.  Les  afpirans  feront  dans  ladite  aflemblée  préfentés 
à  la  Faculté  des  arts  ,  par  le  fyndic  de  l'uiiiverlité  ,  &  y 
adlileront  en  robe  de  maître  ès-arts  ,  ainli  qu'à  tous  les 
exercices  du  concours. 

VIII.  Le  lendemain  de  ladite  aflemblée  ,  le  reflear 
réglera  ,  avec  les  juges  des  trois  claiTes  d'agrégés  Si  en 
prélénce  des  concurrcns  ,  le  jour  où  fe  feront  les  compo- 
fjtions  ,  &  celui  où  chaque  afpirant  foutiendra  les  actes 
probatoires ,  les  livres  fur  lefqucls  les  afpirans  de  la 
féconde  &  troifieme  clafTe  foutiendront  leur  féconde 
«preuve  ,  la  matière  des  leçons  ,  dom  les  objets  poirr  chaque 
afpirant  feront  fur  le  cha;np  tirés  au  fort,  Se  le  jour  de 
ia  clôture  dudit  concours. 

Tome  FIL 
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Faculté  DE  rachat  ou  de  rl-m^ré.  C'eftune 
convention  qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage  le 
droit  de  le  retir  r  en  rembourfant  à  l'acheteur  les 
frais  de  fon  acquifition. 

Il  y  a  entre  un  contrat  d'engagement  &  une 
vente  faite  avec  Faculté  de  rachat,  cette  différence, 
que  celui  qui  engage  des  héritages  en  conferve  U 

IX.  Il  fera  dreffé  par  ladite  afflmbléc  une  lifte  des  aftes 
à  fubir  par  chaque  afpirant  ;  ladite  lifte  fera  fignée  du 
rcfteur  &  defdits  juges  ,  &  fera  imprimée  Si.  affichée  datiî 
les  falles  où  fe  tiendra  le  conconrs. 

T    t    T    R    E       T. 

I)es  Epreuves  du   Concours. 

Art.  I.  Il  y  aura  trois  fortes  d'épreuves  ,  favoir  ,  celle  de 
la  c  nipofition  ,  celle  de  la  thèle  ou  exercice  public  ,  Se 
celle  de  la  leçon. 

IL.Lù  première  épreuve  confiftera,  pour  les  philofophes, 
à  compoler  deux  diliertations  en  langue  latine;  l'une, 
fur  un  lujet,  fcit  de  logique  ,  foit  de  métaphyfique  j  foit 
de  morale  ;  l'autre  ,  fur  la  phyfique  &  les  mathéma- 
tiques. 

III.  Ladite  épreuve  confiftera  ,  pour  la  féconde  clafTc 
d'aipirans,  à  compofer  un  difcours  latin  &  une  pièce  de 
poélie  latine. 

IV.  Elle  confiftera  pour  la  troifièjne  clafTe  à  traduire  du 
latin  en  François  j  du  François  en  latin  ,  &  du  grec  e  ! 
François. 

V.  Pour  la  compofition  de  la  première  &  féconde  clafTe 
d'agrégés  ,1e  fujet  en  fera  feulement  indiqué. 

VI.  La  veille  du  jour  fixé  pour  lefdites  comporuion."!  , 
le  redeur  aliemblera  les  juges  de  chacune  defdites  dcuc 
dalles  ,  à  l'effet  de  convenir  entr'eux  de  quatre  fujets 
dirtérens  pour  chacune  defdites  compofitions. 

VII  Chacun  defdits  fujets  fera  écrit  fur  un  billet  fépar", 
&  fera  ligné  dudit  refteur  &  defdits  juges,  &  cacheté  du 
fceau  du  redfeur. 

VIII.  Lefdits  quatre  billets  feront  rciT>is  à  deux  defdits 
juges  ,  qui  feront  cliargés  de  prélider  le  lendemain  ù  la 
coniporttion. 

IX.  Le  jour  de  la  compofition  ,  après  que  tous  les 
afpirans  feront  réunis  ,  un  defdits  afpirans  ,  en  préfence 
des  autres  ,  tirera  au  fort  l'un  defdits  quatre  billets  ; 
ledit  billet  fera  à  l'inftant  décacheté  ,  lu  ,  &  le  fujet 
qui  s'y  trouvera  fera  déclaré  être  celui  de  la  compo- 
iition. 

X.  Quant  aux  compofitions  pour  la  iroifième  clafTe 
d'agrégés,  il  lera  ,  en  la  forme  prcfcrite  par  l'article  VI 
ci-dellus  ,  fait  choix  de  trois  auteurs  ,  du  nombre  de 
ceux  qu'il  eft  d'ufage  d'e;;pljquer  en  quattième  ,  cinquième; 
&:  lixième  ;  le  nom  de  chacun  defdits  auteurs  fera  infcric 
fur  des  billets  qui  feront  fignés  ,  caciietés  &  remis  à  dei.x 
defdits  juges,  ainfi  qu'il  ell  porté  aux  articles  VII  &  VIH 
ci-def'us. 

XI.  L'un  defdits  trois  billets  fera  tiré  au  fort  de  la 
manière  prefcrite  par  l'article  IX  ci-delTus;  &  après  que, 
l'auteur  défigné  dans  ledit  billec  aura  été  ouvert  par  l'un 
des  afpirans  .celui  des  jjges  qui  préfidcra  didera  ce  qui 
fera  prélenté  à  l'ouverture  du  livre  pour  fervir  de  matière 
à  la  compofition,  &  en  fixera   l'étendue. 

XII.  Pendant  tout  le  temps  rie  la  compofition  qui  fe 
fera  fans  interruption  &  pourra  durer  une  journée  ,  les 
afpirans  relieront  fous  l'inlpeftion  de  ceux  qui  auront 
été  choifis  pour  préfider  ,  lefquils  veilleront  à  ce  que 
leidits  afpirans  rravaillent  lans  fe  troubler  lej  uns  les 
autrer.  ;  .         , 

XIII.  Lefdits  pfpirans  aurunt  (foin  de  fç  munir  de 
papier,  pl««ie,'3c  enj;re ,  nç^    pçrçeron;    a^icun  ouvrage  , 
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propriété  ,  &  qu'il  ne  transfère  à  l'engagifte  que 
le  droit  de  les  polTéder  &  d'en  percevoir  les  fruits 
jiifqu'au  rachat;  au  lieu  que  celui  qui  vend  un  im- 


foit  manufcijt  ,  foit  imprimé  ,  n'auront  aucune  commu- 
nication ni  entr'eux  ni  au  dehors  ,  &  ne  pourront  tirer 
aucun  tccours  étrai>ger ,  à  peine  d'exclufion  dudit  con- 
cours. 

XIV.  Lefdits  afpirans  figncjont  leur  compofition  ,  la 
remettront  à  celui  des  juges  qui  préfidera  ,  qui  la  fignera 
lans  la  lire  ,  &  la  renfermera  dans- une  boîte  qui  Icra 
dépo'ée  au  greffe  de  la  Faculté  des  arts,  &  dont  la  clef 
leltera  entre  la  main  du  rcfteur. 

XV.  Tout  afpirant  fera  tenu  de  fe  trouver  aux  compofi- 
tions  de  la  cUlie  d'agrégés  pour  laquelle  il  concourra  ,  à 
yciiif  d'être  exclu  dudit  concours. 

XVI.  La  féconde  épreuvi  confiftera  ,  po-u  la  clalfe  de 
Y'\  ilj'ophie  ,  à  faire  ik  l'uutenir  une  thèle  publique  fur 
toute  la  plii^ofophie. 

Xi  II  Lad. te  thèfc  fera  foutenue  en  deux  ailes  de 
deux  iieuiCs  chacun  ,  Tu»  lur  la  logique  ,  métaphyfîque 
&  morale  ,  &  l'autre  fur  la  phyfiquc  &  les  mathéma- 
tjiji.ies. 

XVIII.  A  l'égard  des  autres  clafles  d'agrégés  ,  la 
fcn'nd'-'  épreuve  confillcra  à  loutenir  un  exercice  public 
de  la  durée  de  deux  heures  ,  far  les  auteurs  qui  leur 
auront  été  indiqués  dans  ralîemblee  qui  fera  tenue  eu 
exécution   de  l'articl"  fi  du  titre  4   du  préfent    règlement. 

XIX.  Ceux  de  la  féconde  clafic  expliqueront  dans  ledit 
exercice  trois  auteurs  ,  un  orateur  ,  un  poète  tic  un 
hiftorien  ,  &  ceux  de  la  troifième  clafle  deux  auteurs  feu- 
lement. 

XX.  Lcldits  exercices  feront  annoncés,  par  chacun  defdits 
afpirans  ,  dans  un  programme  qui  eu  prél'entera  le  fom- 
niaire  ,  ainfi  qu'une  analyle  fuccinfte  defdits  auteurs  fur 
lefquelsJl  fera  foutenu. 

XXI.  Le  refteur  Se  les  juges  du  concours  veilleront  avec 
la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  re  le  glifle  ,  ni  dans 
les  théf-'s  ,  ni  dans  les  programmes  ,  aucunes  propofi- 
tions  contraires  à  la  religion  ,  aux  bonnes  mœurs  ,  au.< 
lois  ,  maximes  &  ulugcs  du  royaume  ;  &  fi  le  cas  arri- 
voic  ,  ils  empêcheront  que  ladite  thèle  ou  exercice  ne 
foit  f&uteuu  ,  &  en  référeront  au  tribunal  de  la  Faculté 
tles  arts  ,  où  feront  appelésles  juges  de  la  clalTe  d'agrégés, 
à  laquelle  afpirera  l'auteur  de  ladite  thèfe  ou  progrc.mme  , 
qui  pourra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  prononcer  contre  ledit  afpi- 
rant l'exclufion  dudit  concours  ,  même  de  tous  autres. 

XXII.  Au  concours  du  mois  d'ocîohre  prochain  ,  les 
feiils  afpirans  augmenteront  aux  thèles  ,  &  interrogeront 
aux  exercices,  cl  acun  dans  leur  cla/ie  ,  &  fuivant  le  rang 
qui  leur  fera  afigné  par  les  juges  dudir  concours  ;  aux 
concours  fuivans  ^  les  abrégés  argumenteront  ou  interro- 
geront pendant  la  première  heure  ,  Si.  les  afpirans  pendant 
la  féconde. 

XXIII.  Chaque  argument  ou  interrogation  ne  pourra 
durer  qu'une  deini-heure  ,  &  l'obiet  en  fera  infcrit  par 
c'ekii  qui  l'aura  propofé  fur  le  regillre  à  ce  deftiné  ,  en- 
forte  que  le  m'me  candidat  ne  puifl'e  être  interrogé  deux 
ih^-i  (w  la  même  matière. 

XXIV.  L.i  troil'ènie  épreuve  confiftera  dans  une  leçon 
pbb'iqoe  d'une  heure  ,  que  chaque  afpirant  fera  far  la 
nw  ière  qui  lui  aui-a  été  affignét  ,  fuivant  qu'il  elt  prefcrit 
par  l'article  8  du  titre  4  ci-defius. 

XXV.  Dans  lefdites  leçons  ,  chacun  i]es  afpirans  expli- 
q'.ierout  pendant  la  première  demi-heure  le  fujet  i]ui  leur 
avra  été  alfigné. 

XXVI.  Pendant'  la  féconde  tlertîî-hrnrè  ,  ils  interroge- 
ront deux  de. leurs  concurrens  qui  feront  en  tour  de  leur 
répondre  ,  fuîvant  la  liftc^qni  en  (hik  fiîte  par  les  juges  du 
cottconts;  léfdits  .cohtttrrin's  réfcipro^Mnttit  leur  pourront 


FACULTÉ. 

meuble  avec  Faculté  de  rachat,  transfère  à  l'ache- 
teur la  propriété  de  cet  immeuble  ,  &  confcrve 
feulement  le  droit  de  le  racheter. 


faire  toutes   les  queftions  qu'ils  jugeront  à  propos  fur  la 
matière  de  la  leçon, 

XXVII.  Les  juges  du  concours,  chacun  pour  la  cla/Te 
pour  laquelle  ils  auront  été  choKis  _,  affilieront  aux  thèfes  , 
exercices  &  leçons  *jue  fuutiendront  les  afpirans  de  leur 
clalfe  :  lera  néanmoins  la  préfence  de  quatre  juges  fufiifânte 
pour  la  validité  defdits  ades. 

XXVIII.  Il  y  aura  à  chacune  defdites  thèfes,  exercice» 
ou  leçons  ,  deux  caufes  ;  dans  l'une  ,  les  juges  mettront 
leur  jugement  iur  la  manière  dor.t  ils  auront  étéfoutenus  , 
&  dans  l'autre  leur  jugement  fur  les  argumens  ou  interro- 
gations des  candidats  ,  ik  fignerout  leur  jugement. 

XXJX.  Tous  les  membres  de   la  Faculté  des  atts  feront 
^  inviiL-s  d'jlfiilcr  ,  LJUtant  qiiC  leurs  autres  fonclions  le   leur 
permettront  ,   aux    exercices  du  concours   en   lout   ou   ea 
partie. 

XXX.  Chaque  afpirant  aura  au  moins  quir.ze  Jours  pour 
fe  préparer  auxdites  thèfes  ,  exercices  ou  leçons  ,  &  fera 
tenu  ,  fous  peine  de  déchéance,  du  concours  ,  de  fuhir  fes 
ades  probatoires  aux  jours  qui  lui  auront  été  indiqués; 
les  juges  du  concours  de  chaque  clafle  d'agréi'és  pourront 
cependant  difpenfet  aux  deux  tiers  des  voix  leftlits  afpirans 
de  la  peine  impofée  par  le  préfent  article,  à  la  charge  par' 
les    alpirans  de    fc   repréfenter   allez  tôt    pour  obtenir  un 

'  nouveau  jour  avant  celui  fixé  pour  la  clôture   des  ailes  du 
concours, 

XXXI.  Les  afpirans  feront  r  ffi  renus  d'affilier  aux 
thé  es  _,  cKcrJces  ou  leçons  de  )  ,  claCe  pour  laquelle  ils 
concourront,  Se  cependant  fat  le  temps  qu'ils  dure- 
ront ,  &  d'écrire  leurs   noms  '  .r  la  feuille  des  aflillanccs. 

XXXII.  Tout  afpirant  qui  fans  (xcufe  valable  ,  jugée 
telle  aux  deux  tiers  des  voi:  des  juges  de  la  clalfe  d'agré- 
gation ,  aura  manqué  trois  fois  ,  foit  d'affifter  aux  thèfes  , 
exercices  ou  leçons  ,  foit  .1  y  arg.-.mentcr  ou  à  y  répondre 
à  ion  tour,    fera  exclu   t'.adit  concours. 

XXXIII.  Seront  pareillement  exclus  dudit  concours 
ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  employé  la  recomr 
mandation  auprès  de  leurs  juges  ,  ou  d'avoir  fait  ouelque 
brjgue,  foit  en   leur  faveur,  loit  contre  leurs  conc'urrens. 

XXXIV.  Les  difputcr  qui  s'élèveront  pendant  la  tenue 
des  aftes  du  concours  feront  fur  le  champ  décidées  par 
les  juges  qui  fe  trouveront  préfens  ,  &  ce  ,  fut  la  réqui- 
iujon  du  fyndic;&  en  cas  d'abfence  dudjt  fyndic  ,  fur 
celle  du  moins  ancien  des  juges  :  le  redeur  ou  le  plus 
ancien  des  juges  qui  préfidera  en  fon  abfence  aura  la  voix 
prépondérante. 

XXXV.  Il  pourra  êtr>  fait  ,  pour  les  différentes  claffes 
d'agrégés  ,  plaiîcurs  épreuves  dans  le  même  jour  &  aux 
mêmes   heuires. 

XXXVI.J  Les  thèfes  ,  exercices  ou  leçons  fe  feront  pen- 
dant la  tenue  des  claifes  ,  afin  que  les  agrégés  chargés  des 
fondions  relatives  à  l'inflrudion  de  la  jeunefle  n'en  foient 
point  divertis. 

XXXVII.  Les  exercices  du  concours  fe  feront  dans  les 
fallcs  oùfe  tiennent  les  aflemblécs  générales  de  l'univer- 
fité  &  celles  des  nations  de  la  Faculté  àes  arts  ,  en  forte 
néanmoins 'Ju'il  re  foit  apporté  aucun  dérangement  aux- 
dites aflemblées  ,  qui  continueront  d'être  tenues  ainfi  ou'il 
cft  ordonhé  par  l'article  9  des  lettres-patentesdu  21  novem- 
bre 176J. 

T  I  T  R   E      VI. 

Des  Exemptions  des  Epitmn. 

Art.  I.  Ceux  qui  ayant,  avant  la  publication  du  préfent 
réj;lemcnr ,  quitté  ur>e  cfraire  de  i'univerfité  de  Paris  , 
voudioJenr  remplir  une  plate  d'agrégés ,  ne  feront  fotnni» 
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La  Faculté  de  rachat  que  le  vendeur  fe  réferve 
ch  un  droit  qui  pafTe  à  fes  hcriàcrs.  Cette  dc-ciilon 
cft  tondèe  fur  le  principe  que  les  conventions  que 


à  aucunes  épreuves;  feront  feulement  tenus  de  dt'ciarer 
au  tribunal  de  !a  Faci'.lt-c  des  arts  ,  avant  le  lo  oitobre 
proLciain,  qu'ils  demandent  d'être  reçus  dans  la  clalle  des 
af^régcs  éligibles  ,  pour  une  chaire  femblable  à  celle  qu'ils 
occupoient  ,  &  leur  non»  leta  déclaré  publié  à  ladite 
afiemblce. 

II.  Le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  pourra  difpenfer 
pareiliemcnt  de  toutes  épreuves  ceux  des  agrégés  qui  , 
après  avoir  occupé  quelques-unes  des  places  dans  lefquelles 
l'éligibilité  peut  être  coni'civéc ,  voudront  redevenir  agré- 
gés dans  la  même  clafle  ou  ils  auroient  été  précédemment 
admis  ,  8c  audit  cas  ils  y  rempliront  Ja  première  place 
vacante. 

m.  Ceux  qui ,  en  exécution  des  lettres-patentes  du  j 
mai  dernier  ,  ont  été  nommes  pour  exercer  provifoirement 
les  chaires  de  philufophie  qui  ont  vaqué  depuis  ledit  jour 
dans  les  collèges  de  la  Xlarche  &  de  Mazarin  ,  feront 
difpenfés  de  toutes  épreuves  ,  en  failant  feulement  au 
prochain  concours  les  oifcours  qui  doivent  être  prononces 
à  l'ouverture  &  clôture  d'icelui. 

IV.  Quant  à  ceux  qui  auroient  été  ou  feroient  nommés 
provifoirement  pour  lemplir  les  autres  chaires  qui  auront 
vaqué  ou  vaqueront  y  julqu'à  la  clôture  du  concours  ,  ils 
feront  difpenfes  (  pourvu  qu  il  aient  été  immatricules 
avant  le  7  mai  dernier  )  de  la  troilièmc  épreuve. 

V.  Ceux  qui  ayant  été  immatriculés  avant  la  publication 
du  prél'ent  règlement  j  voudront  entrer  dans  l'une  des  trois 
clafles  d'agrégés  ,  pourront  être  dilpeiilés  <k  la  Icconde 
épreuve  ,  éc  même  de  la  troifième  ,  en  tout  ou  en  partie. 

VI.  I,es  maîtres-ès-arts  de  l'univetfité  de  Paris  ,  qui  def- 
fervent  adtueUement  quelques  chaires  dans  l'un  des  collèges 
de  province,  confirmés  depuis  l'édit  de  février  1763  ,  pour- 
ront obtenir  les  mêmes  diipenfes  >  chacun  pour  la  clafle 
d'agrégés  affedée  aux  chaires  de  même  genre  que  celles 
qu'ils  delTervent  ,  à  la  charge  par  leldits  maîtres-ès  arts  de 
fe  prélenterà  l'un  des  deux  premiers  concours  qui  fe  tien- 
dront après  la  publication  du  préfent  règlement. 

VII.  Les  licenciés  de  théologie  qui  auront  obtenu  l'un 
des  dix  premiers  lieux  de  mérite,  lorfqu'ils  fe  prélenteront 
pour  être  agrégés  dans  la  clafle  des  philotophes  ,  ne  feront 
tenus  qu'à  la  compofition  d'un  difcoars  en  forme  de  difler- 
tation  fur  la  logique  ,  phyfique  ou  mathématiques  ^  dont  le 
fujet  leur  aura  été  alfignédans  l'aflcmblee  me.uionnée,  arti- 
cle 8  dr,  titre  »;  ci-delFus. 

VIII.  I.efdits  licenciés  auront  quinze  jours  au  moins  pour 
compofer  ledit  difcours  ,  qui  fera  d'une  demi-heure  de  lec- 
ture ;  ils  le  remettront  entre  les  mains  du  teifleur  ,  qui  , 
après  l'avoir  cacheté  de  l'on  fceau  ,  le  dèpofera  au  greffe  ^ 
pour  être  examiné  dans,  la  forme  qui  fera  ci-après  prefcrite 
pour  les  aftes  dit  eoncours. 

IX.  les  licenciés  de  théologie  qui  auroient  obtenu  l'un 
des  quinze  lieux  fuivant  ceux  mentionnés  en  l'article  7  ci- 
dcfT  s  ,  &  qui  fe  préfcnteroieiit  pour  obtenir  une  place  d'a- 
grégé de  philofophie  ,  ne  feront  tenus  que  de  la  première  & 
Icconde  épreuve  .  &  pourront  être  difpenfes  de  la  troifième. 

X.  Les  bacheliers  en  médecine  ,  au  nombre  de  dix  pour 
chaque  cours  ,  fuivant  la  lilte  qui  fera  dreffée  par  ladite 
Faculté  ,  &  remife  au  refteurà  la  fin  dudit  cours  ,  qui  fe 
prélenteront  pour  être  agrégés  ,  pourront  être  difpenfes  de 
la  féconde  &.  troifième  épreuve  ,en  tout  ou  en  partie. 

XI.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  prix  d'éloquence  ,  fonde 
pour  les  maîtres-ès-arts  de  l'univerfité  de  Faris  ,  pourront 
être  difpenfes,  s'ils  fe  préfentent  pour  la  féconde  clafle  ,  de 
la  première  épreuve  ;  &  en  cas  qu'ils  fedeftipent  à  la  troi- 
sième clafle  d'agtégés,  ils  ne  feront  aflTujettis  qu'à  la 
féconde  épreuve. 
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fait  «ne  perfonne  font  cenfées  faites  pour  (es  hé- 
ritiers comme  pour  eilenième ,  à  moins  qu'il  ne 
conite  du  contraire,  foit  par  la  nature  de  l'objet 


XII.  La  même  exemption  poi.'rra  être  accordée  à  ceux 
qui,  pendant  qu'ils  étcient  en  rliétorique  ,  auront  remporté 
mis  prix  à  la  diitribution  générale  des  prix  de  l'univerfité  , 
&  qui  fe  prcfenteront  pour  la  féconde  ou  troifième  clafle 
d'agrégés  ,  pourvu  cependant  qu'ils  fe  préfentent  à  l'un 
d!:s  deux  premiers  coacours  qui  fuivrout  la  fin  de  leur* 
étuder. 

XIII.  Tous  ceux  auxquels  le  tiibunal  de  la  Faculté 
des  arts  accordera  des  exemptions  en  exècuiion  des  articles 
ci-dcflus  ,  à  rexccptioii  de  ceux  meationnès  en  l'article 
précédent  ,  feront  de  plus  difpen'ts  d'aflîlier  ,  argumenter 
o-.i  répondre  aux  thèfes ,  exercices  ou  leçons  de  leur* 
concurrens. 

r  I  "r  R  E    vri. 

Du  jugement  du  Concours. 

Art.  I.  Après  la  fin  des  exercices'  du  concours  pour 
chaque  claiié  d'agrégés  ,  le  refteur  en  aiTeniMera  les 
juges  à  l'effet  d'être  procédé  à  l'examen  des  ades  dudit 
concours. 

II.  Le  greffier  rcpréfentera  &  ouvrira  dans  ladite  aflem- 
blce  les  lioîtes  contenant  !es  dilTèrentes  comportions  , 
lefquelles  feront  fur  le  champ  exami.iées  ,  8:  le  j>  gement 
qui  fera  porré  fur  icelles  ,  à  la  pluralité  dis  li;,Tragcs  , 
fera  figné  par  chacun  des  j;:ges. 

III.  Il  fera  pourvu  dans  la  même  forme  au  ji.gement 
des  thèfes  ou  exercices,  8c  enfuitc  à  celui  des  leçons, 
tant  à  l'ég-rd  de  ceux  qui  les  auront  foutenus  ,  qu'à 
l'égard  des  concurrens  qui  auront  interrogé  ou  répondu 
auxdites  thèfes  ,  exercices  ou  leçons. 

IV.  Les  juges  rappro-heroHt  ik.  combineront  les  jugemcns 
portés  fur  chicune  des  épreuves  de  chaque  co -currenc ,  à 
l'effet  de  pouvoir  comparer  &  apprécier  ,  relativement  an 
réfultat  deldites  dècilions  ,  leurs  mérites  refpedifs  ,  ic 
de  choifir  ceux  qu'ils  trouveront  les  pius  capibies. 

Titre      VIII. 

De  la  clôture  du  Concours. 

Art.  I.  Ln  clôture  du  concours  fe  fera  au  jour  indiqué , 
avec  les  mêmes  formalités  8c  foltmnités  ci-deiFus  prefcrites 
pour  Ion  ouverture. 

H.  Le  greffier  de  la  Faculté  des  arts  lira  la  lf(le  de 
ceux  que  les  ji;ge;  du  co.icours  auront  trouvés  cap.ibles 
d'être  agr.gi^s  ,  &  ils  pourront,  s'ils  on  payé  les  dtoitï 
accoutumés  ,  faire  lut  le  champ  la  fupplique  prj  re^entil 
t-  J'chidis. 

III.  I.orfque  les  foixante  places  d'cgrc'gés  feront  rem- 
plies ,  s'il  fe  trouve  plus  d'afpirans  jugjs  dignes  d'êirc 
agrégés  qu'il  n'y  aura  de  places  vacaa;es  ,  les  j- gcs  du, 
concours  en  feront  proclamer  la  lifle  en  ladite  afll-mblée  , 
&  les  inviteront  à  fe  préfentet   au  concours  fuivant. 

IV.  Les  deux  mille  livres  accordées  par  l'article  16 
des  lettres-patentes  du  ^  mai  dernier  ^  à  la  Faculté  des 
arts  ,  ne  feront  employées  qu'aux  dépcufcs  du  concours 
ou  à  celles-  du  tribunal  de  la  Faculté  des  arts  ,  le  tout 
fuivant  le  règlement  qui  fera  fait  dans  la  forme  prefcrite 
par  ledit  article. 

Titre     IX, 

Des  fondions  des  Agrégés. 

Art.  I.  les  agrégés  feront  tenus  d'aflifter  aux  thèlet 
ou  exercices   des  claffes  du  genre  pour    lequel   ils    font 
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de  la  convention ,  foit  par  les  circonflances  &  la 
qualité  du  lait. 

Il  iaut  conclure  de  cette  règle ,  que  fi  l'héritage 
aV;énè  tenoit  nature  de  propre  au  vendeur,  c'eft 
à  rhîritier  des  propres  que  pafle  le  droit  d'exercer 


agrégés,  en  telle  forte  qu'il  s'en  trouve  toujours  deux  à 
chacun  dtl'<Jits  adles ,  8c  ce  luivant  l'ordre  qui  fera  martjué 
par  la  liiic  que  formera  le  redcur  ,  après  la  clôture  de 
chaque  concours  ;  &  feront  tenus  Icfdits  agiégés  de 
prendre  des  profefleurs  un  certificat  de  leur  exaditude,  &c 
qu'ils  ont  argumenté  ou  interrogé  ,  lequel  certificat  i  s 
rcmettror.t  à  la  fin  de  ch.iquc  année  fcho.'aitique  au  fyndic 
de   Puniverlité. 

II.  Lefdits  agrégés  feront  tenus  d'aider  ladite  Faculté' 
des  arts  dans  les  cuinpoiitions  pour  les  prix  de  l'univerfité, 
dans  l'examen  des  devoirs  des  écolieis  ,  dans  les  e;:ercices 
publics  ,  &.  généralement  dans  toutes  les  occafions  où 
ladite  Faculté  des  arts  aura  befoin  de  leurs  fervices  ,  fans 
cependant  qu'ù  chaque  comj'oiition  de  prix  ,  ou  A  chaque 
examen  de  con-ipofition  ,  il  puiile  être  employé  plus  d'un 
agrégé. 

III.  Il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  agrégés  dans  le 
nombre  des  juges  du  concours  ,  &  à  la  charge  qu'ils 
auront  les  qualités  prcfcrites  par  les  articles  i  &  j  du 
titre   2. 

IV.  Ceux  defdits  agrégés  qui  n'auront  pas  été  nommés 
pour  juges  du  concours  feront  tenus  d'arîifter  à  tous  les 
aftes  de  la  féconde  des  épreuves  du  concours  pour  la  clafle 
d'agrégés  dont  ils  font  ,  &:  ils  infcriront  leurs  noms  lur  la 
feuille   des  afliitancts. 

V.  Lorfque  les  principaux  des  collèges  jugeront  à  propos 
d'employer  quelques-uns  defdits  agrégés  en  qualité  de 
fous-princjp-'ux  ,  maîtres  ou  fous-maîtres  ,  ils  veilleront 
à  ce  que  leidits  agrégés  n'abandonnent  pas  les  fondlions 
defdites  places  ,  fous  le  prétexte  d'adilter  aux  affemblees  , 
comités  ,  méfies  ,  offices  ,  procédions  ,  foit  des  nations  , 
foit  de  la  Faculté  des  arts  ,  foit  de  l'univerfiié  ,  defquels 
ils  demeureront  difpenfés  toutes  les  fois  que  leur  prcfence 
fera  nécefiaire  pour  veiller  à  la  jeunefle  confiée  à  leurs 
fuins. 

VI.  Lefdits  agrégés  pourront  auQi  fe  charger  d'éducation 
particulière  ,  même  dans  les  maifons  de  p;'re  &  mère  ,  pourvu 
toutefois  que  ladite  éducation  ne  les  empêche  pas  de  rem- 
plir les  fondions  d'agrégés  ,  faute  de  quoi  leur  place  fera 
déclarée  vacante  ,  &  il  y  fera  pourvu. 

VII.  Lefdits  agrégés  feront  tenus  de  réfider  en  la  ville 
de  Paris,  &  ne  pourront  s'en  abfenter  pour  j;lus  de  trois 
mois  ,  fans  permillion  dudit  tribunal  de  la  Faculté  des  arts, 
à  peine  d'être  pourvu  à  leur  place  au  concours  fuivant. 

VIII.  En  cas  de  maladie  ou  autres  empêchemens  légitimes 
des  profeffeurs&  régens,  ils  feront  fupplééspar  un  defdits 
agrégés  ,  qui  fera  choifi  par  le  principal,  de  concert  avec  lef- 
dits profeileurs  &  régens  ,  fans  toutefois  que  lefdits  profef- 
feurs&régenspuifrent  fe  faire  fuppléer,que  dans  lecas&pour 
les  motifs  autorifés  par  les  Itatuts  de  runiverfité  ,  faute  de 
quoi  il  y  fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  par  l'article  6 
des  lettres-patentes  du  ;  mai  dernier,  &  mtine  ,  s'il  eft 
réceffaire  pat  les  voies  de  droit. 

IX.  Lorfqu'un  profefftur  &  régent  auront  été  choifis 
pour  juges  du  concours  ,  leur  clafle  fera  deffervie  gratui- 
tement par  un  des  agrégés  qui  fera  choifi  ,  ainfi  qu'il  eit 
prefcrit  par  l'article  précédent,  &  fera  diipenfé  de  toutes 
autres  fondions  pendant  la  durée  dudit  concours. 

X.  Ceux  defdits  agrégés  qui  auroient  manqué  trois  fois 
dans  une  année  clall;q"e  à  remplir  aucunes  des  fondions 
dont  ils  font  chargés  par  les  articles  piécédens  ,  feront  , 
puur  la  première  fois  ,  privés  par  le  tribunal  de  la  Faculté 
des  nrts  ,  d'un  quartier  de  leurs  honoraires  ;  &  s'ils 
fubilTent  lefJiies  peines  par  trois  fois  difféientts  ,  il  fcr.i 
pourvu  à  leur  place  a«  concours  fuivam, 
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la  Faculté  de  rachat ,  &  c'eft  aufTi  à  lui  à  payer  ce 
qu'il  convient  à  cet  égard. 

Non- feulement  la  Faculté  de  rachat  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  du  vendeur,  mais  il  peut 
encore  la   céd;;r  à  un  étranger.  La   raifon  en  eft 


T  I   T  n   E      X. 

Privilèges  &  droits   des  Agrégés. 

Art.  I.  Les  chaires  de  la  clafl"e  à  laquelle  les  agrégés 
font  affedés  ne  pourront  être  données  qu'aux  agrégés  de 
ladite  claffe  ,  fauf  que  celles  de  la  troifième  clalTe  pourroiit 
être  données  aux  agrégés  de  la  féconde  claife  ;  pourront 
néanmoins  les  principaux  defdits  collèges  nommer  aux 
chïires  vacantes  l'un  des  profefl"eurs  eu  régens  ,  pour 
lors  titulaire  ,  dans  l'un  des  dix  collèges  de  ladite  uni- 
ver/ité. 

II.  Ne  pourront  toutefois  être  nommés  aux  chaires  de 
pbilofophie  les  profefleurs  &  régens  des  autres  clafl"es, 
ni  réciproquement  être  choiils  ,  pour  les  c!afli:s  de  rhéto- 
rique ,  d'humanité  &c  autics  inférieures  ,  un  proftfleur  de 
pl.ilofophie  ;  &  ne  feront  au  furplus  les  principaux  des  dix 
collèges  de  ladite  univerfité  allreints ,  dans  le  choix  des 
chaiies  ,  à  aucunes  formalités  ni  à  aucunes  règles  qu'à 
celles  prcfcrites  par  le  prélent  article  &  par  le  précédent , 
fans  qu'il  foit  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  difpofition 
des  chaires  de  phyfique  expérimentale  au  collège  de 
Navarre  ,  &  de  mathématiques  au  collège  Mazarin  , 
auxquelles  il  continuera  d'être  nommé  comme  par  le 
pafle. 

III.  Les  profefTeurs  &  régens  du  collège  de  !a  Flèche, 
choids  par  fa  majeitè  depuis  le  7  avril  1764  ,  feront 
éligibles  pour  les  chaires  affedées  à  la  clafle  ti'agrégés  , 
dans  laquelle  eft  comprife  la  chaire  pour  laquelle  ils 
ont  été  admis  aux  concours  ,  à  la  charge  ,  s'ils  ne  font 
pas  immatriculés,  de  fupplier  pro  regentiâ  &  fcholis, 

IV.  Les  agrégés  qui  accepteront  les  places  de  prin- 
cipal ,  profeifeurs  ou  règens  des  collèges  de  province , 
conêrmès  depuis  l'édit  de  février  17^?  ,  ou  qui  le  fcroient 
par  la  fuite  ,  feront  éligibles  pour  les  chaires  de  l'univerfité 
de  Paris  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient ,  depuis  leur  nomi- 
nation ,  rempli  fans  interruption  l'une  defdites  places. 

V.  La  place  de  fous-bibliothécaire  de  ladite  univerfité 
pourra  être  donnée  par  le  tribunal  de  la  Faculté  des  arts 
auxdits  agrégés  ,  ainfi  qu'aux  profelfcurs  &  règens  qui 
n'auroient  pas  encore  acquis  l'èmérite  ,  ou  même  à  ceux 
qui  fcroient  feulement  immatriculés  en  ladite  univerfité  , 
&  l'agrégé  qui  auroit  été  nommé  pour  remplir  ladite 
place  ,  confervera  l'éligibilité  aux  chaires  de  ladite  uni- 
verfité. 

VI.  L'agrégé  qui  aura  rempli  la  place  de  fous-biblio- 
thécaire pendant  dix  ans  pourra  être  ,  par  le  tribunal  de 
l'univeruté,  nommé  bibliothécaire  ,  encore  qu'il  n'eût  pas 
acquis  Témérité. 

VII.  Les  cgrègès  qui  auront  été  nommés  à  l'une  des 
places  mentionnées  es  articles  4  &  5  ci-deflus  auront 
l'année  du  jour  de  leur  nomination  pour  opter  entre  leur 
place  d'agrégés  &  celle  à  laquelle  ils  auront  été  nommés  , 
faute  de  laquelle  option  leur  place  d'agrégé  fera  vacante 
de  droit  après  ladite  année  ,  &  ils  n'en  toucheront  les 
émoliinienv  que  jufqu'au  jour  auquel  ils  auront  cciTé  d'en 
remplir  les  fondio;^s. 

VIII.  Les  agrégés  qui  ,  en  prenant  une  des  fufdites 
places  ,  auront  lon'èrvé  l'éligibilité  ne  pourront  être 
nommés  qu'aux  chaires  ffedées  ,  fuivanc  l'article  premier 
ci-dciTus,  à  la  clafle  d'agrégés,  en  laquelle  ils  auropt  été 
admis  ,  &  ce  ,  fans  avoir  égard  aux  place  i  qu'ils  occupoient 
lofs  de  leur  nomination  à  ujie  chaire  de  ladite  univerliié 
(le  Pari). 
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que  cette  Faculté  fa-t  partie  des  biens  du  vendeur, 
ti.  qu'il  a  le  droit  d'en  difpofer  comme  de  ("es  autres 
biens. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  28  juin  1760 ,  dans  l'ef- 
pècc  luivante  :  le  fieur  Pourajaud  avolt  en  acqué- 
rant des  immeubles  appartenans  à  Daniel  Epinoux , 
fllpiilé  par  le  contrat  en  faveur  du  vendeur ,  pour 
pouvoir  retirer  pour  lui ,  à  fcn  profit  &  fans  fraude  , 
ces  immeubles.  Epinoux  ayant  cédé  fon  droit  de 
rachat  à  fon  frère,  Pourajaud  contefta  cette  cefTion 
fous  prétexte  que  c'étoit  une  fraude  ;  mais  cette 
prétention  a  été  rejetée  par  l'arrêt  cité  ,  confirmatif 
d'une  fentence  de  la  fénéchauflee  d'Angoulênie. 

DefpeiiTes  &  Tiraqueau  font  d'avis  que  dans  le 
cas  où  l'on  auroit  flipulé  que  le  vendeur  feul  |,our- 
roit  exercer  la  Faculté  de  rachat,  ce  terme  jeul 
empètheroit  feulement  que  le  droit  du  vendeur 
pijt  être  cédé,  mais  qu'il  ne  feroit  pas  un  obftacie  * 
à  ce  que  ce  même  droit  paflat  aux  héritiers  du 
vendeur.  Cette  opinion  eft  jufte,  &  elle  eft  fondée 
fur  ce  que  les  héritiers  du  vendeur  fuccédent  à  la 
qualité  de  vendeur. 

Il  en  feroit  diff-iremment  fi  l'on  avoit  ftipulé  que 
la  Faculté  de  rachat  ne  pourroit  être  exercée  que 
par  la  perfonne  du  vendeur.  Dans  ce  cas ,  l'exer- 
cice de  cette  Faculté  feroit  reflreint  à  la  perfonne 
du  vendein-  &  ne  palTereit  point  à  fes  héritiers. 

Quelques  auieurs  ont  pcnfé  que  qu;ind  un  mi- 
neur acquéroit  un  immeuble,  la  Faculté  de  rachat 
appofée  au  contrat  en  faveur  du  vendeur  ne  pou- 
voit  produire  aucun  effet.  Ils  fe  font  fondés  fur  ce 
que  la  flipulation  par  laquelle  un  mineur  s'obli- 
geoit  à  fouffrir  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat, 
étoit  une  efpëce  d'aliénation,  &  parconféquent  une 
contravention  aux  lois  qui  veulent  que  les  iin- 


IX.  Les  agrégés  feront  feuls  admis  à  fupplier  pro  regentil 
&  jcholis  ,  &L  tous  autres  qui  voudroieiu  le  taire  imma- 
triculer dans  ladite  univerfité  ,  même  les  lice.iciés  & 
bacheliers  des  Facultés  fupérieures  emploieront  dans  leur 
fupplique  la  formule  ufuée  dans  la  nation  d'Allemagne  > 
lai^utllc  aura  lieu  à  leur  égard  à  Tavenir  dans  les  trois 
autres  nations. 

X.  11  ne  pourra  être  nommé  ,  à  compter  du  premier 
oftobre  1771  ,  aucun  agrégé  à  une  chaire  de  notredite 
univerlicé  ,  <)u'il  n'ait  vingt -cin'j  ans  accomplis,  qu'il 
n'ait  exercé  les  fondHons  d'agiégé  depuis  deux  ans  au 
moins. 

XI.  Les  agrégés  pourront  aflifter  aux  alTemblées  de 
l'univeriité  de  la  Faculté  des  arts  &  de  la  nation  dans 
laquelle  ils  auront  été  immatriculés  ,  &  ils  parviendront 
aux  charges  de  ladite  nation  à  leur  tour  &  dans  le  rang 
de  ceux  qui  ne  loni  ni  principaux  ,  ni  profelieurs  ,  ni 
régens  j  fans  toutcf  is  qu'ils  puilTent  avoir  voix  dclibé- 
rative  dans  ladite  ailcuiblée  ,  ni  être  promus  auxdites 
charges  qu'ils  n'aient  vingt -cinq  ans  accomplis,  & 
qu'ils  n'aient  ,  pendant  un  an  ,  rempli  les  fondions  d'a- 
grégé. 

XII.  Ceux  qui  auroient  quitté  les  places  qui  leur  con- 
fervoient  l'éligibilité  ,  continueront  d  avoir  voix&féance 
«lans  leur  nation  ,  &  jouirunt  des  mê.nes  droits  £c  pri- 
tiiéges  que  ceux    qui   ne    font    ni   pâncipaux  ,    ni    pro- 
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meubles  d'un  mineur  ne  puiflent  être  aliénés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  :  mais  Ealde  , 
Pincllus ,  Tiraqueau  ,  Pothicr  &  pliifiei;rs  autres 
ont  rejeté  cette  opinion  comme  erronée.  En  eflet , 
les  aliénations  défendues  relativement  aux  biens 
des  mineurs  font  celles  qui  font  purement  volon- 
taires, &  non  celles  qui  font  néceffaires,  telle  que 
celle  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  claufe  de  l'acqui- 
fition  même  :  ajoutez  que  le  rachat  d'un  héritage 
ainfi  exercé  fur  un  acquéreur  cil  bien  moins  une 
aliénation  faite  par  cet  acquéreur  qu'une  réfolution 
de  la  vente  qui  lui  avoit  été  faite.  Cela  eft  fi  vrai 
que  les  biens  qui  retournent  au  vendeur  par  l'exer- 
cice de  la  Faculté  de  rachat,  reprennent  entre  fes 
mains  la  qualité  de  propre  s'ils  l'avoient  avant  l'ahi- 
nation.  D'ailleurs  on  fait  qu'une  vente  avec  Faculté 
de  rachat  fe  fait  à  moindre  prix  qu'une  vente 
pure  &  fimple  ;  par  conféquent  on  blclferoit  les 
règles  de  l'équité  fi  l'on  vouloir  que  l'acquérei:r 
mineur  profitât  du  bon  marché  fans  qu'il  fut  tenu 
de  fe  conformer  à  la  claufe  qui  l'auroit  occa- 
fionné. 

Quand  la  convention  ne  détermine  aucun  temps 
pour  exercer  la  Faculté  de  rachat,  cette  Faculté 
dure  trente  années ,  &  après  ce  laps  de  temps 
elle  eft  prefcrite.  En  vain  quelques  auteurs  ont  pré- 
tendu que  ce  droit  étoit  imprefcriptible  ,  fur  le  fon- 
den^ent  qti'on  tient  pour  principe  que  ce  qui  cft 
de  Faculté  n'efl  pas  fujet  à  la  prefcription  :  cette 
opinion  a  été  rejetée  avec  raifon.  En  effet  le  prin- 
cipe que  ce  qui  eft  de  Faculté  n'efl  pas  fujet  à 
prefcription  ne  peut  s'apphquer  qu'à  ce  qui  eit  de 
Faculté  naturelle,  comme  le  droit  qu'une  perfonne 
a  de  bâtir  fur  fon  terrein  ,  ou  à  ce  qui  eft  de  Fa- 
culté de  droit  public  ,  comme  la  liberté  que  peu- 
vent avoir  les  habitans  d'une   paroitle  d'envoyer 


fefleurs  ,  ni  régens  ,  fans  toutefois  pouvoir  être  nommés 
aax  chaires  de  laiite  univerfité  ,  s'ils  ne  (e  font  cou- 
formés  aux  difpolitions  de  l'article  2  du  t  tre  6  du  préfent 
règlement. 

XIII.  Les  honoraires  defdits  agrégés  feront  de  deux 
cents  livres  par  an  ,  qui  feront  payées  à  chacun  d'eux 
par  quartier  ,  même  à  ceux  qui  rcjnpliroiit  les  fondions 
d'initiiuteurs  particuliers  ,  l'oit  dans  les  collèges  ,  foit 
dans  les  maifons  particulières, 

XIV.  Les    agrégés   jouiront   du   privilège   de  i^arde-gat-  - 
dienne   de  la  même   manière    que   les  proftlTeurs  &  rè<:er,s 
aduellement  en  exercice  dans  ladite  univerilté    ("e   Paris. 

X  /.  En  cas  qu'aucun  defdits  agrégés  voulût  entrer  dans 
les  faiuts  ordres  ,  &  fe  retirer  dans  un  féminaire  ,  il 
demeurera  difpenfé  ,  pendant  le  temps  de  fon  féminaire  , 
des  fondions  d'agrégé  ,  fans  être  privé  de  fes  hono- 
raires ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  obtenu  préalablement 
du  rtdeur  de  l'univeïfité  la  permilfioa  de  fe  retirer  audit 
féminJre. 

XVI.  Tout  agrégé  qui  prendra  le  degré  de  dodeur  dans 
une  fc;culté  fupèrieure  perdra  fa  place  d';igrégé  ,  &  il  y 
fera  pourvu  au  premier  concours  qui  fer;^  tenu  après  le 
jour  qu'il  aura  reçu  le  bonnet  de  dodeur.  Fait  &  arrêté 
au  conieil  d  état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étarit  ,  tenu  à 
Compiègne  le  di\  août  mil  fept  cent  foixante-fix.  Sig^'^é 
Louis,  Et  plus  b.;s  l'Lclypeaux. 
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paùre  Isiir  béra'l  fur  ks  terre-:  vnines  de  la  com- 
nunnut :■ ,  eu  enfin  à  une  V?cv\té  inhûentc  à  l;i 
rntiire  du  cr.nrvat  croli  elle  fiîriye,  C0!»me  le  àrr'n 
qu'a  un  dcbiteur  de  r;iç!itter  une  rente  qu'il  a 
confùcuèe.  Dm'i  tout  ;uirie  cas  ,  ce  qui  eft  de  Fa- 
culté peut  fe  prefcrire  comme  tout  autre  droit  : 
auffi  1  article  120  de  la  coutume  de  Paris  porte- t-il 
que  Li  Fdcullc  c^onnéepar  contr.it  de  racheter  hérit.ize , 
ou  rente  de  bail  d'héritage  à  toujours  ,  fe  prefcrit  par 
trente  éns  erHre  âges  &  non  privilé;:  es. 

Cette  règle  Jolt  être  obiervée  ,  quand  inème  on 
auroit  llipulé  une  Faculté  pcrpéruelle  de  rachnt, 
ou  que  cette  Frc.'té  re  feroit  pas  fujcrtc  à  pref- 
cripiion.  La  raifo  i  en  eA  que  les  prefcriptions  étant 
de  droit  public,  les  particuliers  ne  peuvent  pas  y 
déroger  par  leurs  convention^.  Cela  eft  fondé  fur 
la  loi  45  ,  par.  1  ,  diij.  de  rcgul.  jur. 

Obfervez  toutefois  qu'il  en  e\\.  autrement  de  la 
Faculté  de  rachat  qui  eiî  inhérente  aux  aliénations 
du  doîuaine  du  roi  .'-cette  -faculté  efi  iiuprcfcriptible, 
ce  qui  efi:  une  conféquence  du  principe  que  le 
domaine  du  roi  cft  inaliénable. 

L'aélion  qui  djrlve  de  la  Faculté  de  rachat  peut 
s'intenter  non  feulcmentconrre  l'acheteur  on  contre 
fes  héritiers  lorfqu'ils  ont  aliéné  1  immeuble  fi:jet 
au  rachat,  mais  encore  contre  les  tierr-détenteurs 
de  cet  immeuble,  quoiqu'ils  ne  l'aient  point  acquis 
avec  la  claufe  de  Faculté  de  rachat  (  i  ). 

Si  l'ufufruit  d'un  tel  immeuble  eft  féparé  de  la 
propriété  ,  l'a^lion  doit  être  intentée  tant  contre 
l'ufuiruitier  que  centre  le  propriétaire  de  l'héritage. 

L'acquéreur  ou  le  détenteur  d'un  héritage  vendu 
avec  claufe  de  Faculté  de  rachat  doit,  en  confé- 
quence de  l'afticn  dont  on  vient  de  parler  ,  être 
condamné  à  rendre  cet  héritage  en  l'état  oi.i  il  eft, 
excepté  que  s'il  fe  trouve  détérioré  par  la  faute  de 


(1)  Formule  de  demande  rcfultante  de   la.  Faculté  de  m- 
$}iat. 

L'an....  le....  à  la  requête  du  fieiir  André  Lefcot  (bour- 
geois   de  Paris  ,  je hiiifficr foullîgné  ,  certifie    avoir 

offert  réellement  &  deniers  à  découvert  an  (ieur  Fcli.x 
Ranfin ,  marchand  ,  &c.  la  fomme  de  96CO  livres  en  400 
louis  li'or  de  J4  livres  chacun  ,  pour  le  prix  principal  de 
rac^iiifuion  faite  devant  M^..,.  &  fon  coiifrère  ,  notaires 
à  Paris  ,  le....  &  lui  ai  offert  pareillement  de  lui  rtm- 
hourfer  les  loyaux-coûts  de  ladite  acqiiifuion  ,  donc  il  me 
feroit  jultifié  ,  à  la  charge  par  lui  de  me  donne  du  tout 
bonne  &  valable  quittance  ,  &  ahaiidonner  audit  fieur 
Lefcot  ,  par  retrait  conventionnel  ,  la  maifon  fufdL'fignce  , 
avec  les  titres  de  propriété  d'iccHe  ,  ce  que  ledit  lîeur 
Ranfin  a  refufé  de  faire  ;  pourquoi  je  lui  ai  donné  afii- 
gnation  ,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  adle  audit 
fieur  Lefcot  de  la  déclaration  qu'il  fait  de  ce  qu'il  en- 
tend retirer  ladite  maifon  par  retrait  conventionnel  ,  & 
de  fes  offres  fufmentionnées  ,  lefquelles  feront  déclarées 
valables  ;  tenu  ledit  iicur  Ranfin  de  les  recevoir  ,  à  la 
charge  que  dedlis  ,  d'abandonner  ladite  maifon  en  l'état 
convenable  ,  remettre  les  titres  de  propriété  d'icelle  ^ 
donner  defdites  offres  bonne  &  valable  quittance  &  dé- 
charge devant  notaires,  &  confentir  que  mention  en  foit 
faite  en  marge  du  contrat  d'acquifiiion  fufénoncé  ,  finon 
permis  au  dcmaûdeut  de  configner  lefdites  offres  es  mains 
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IVcqnéreur,  cciui-ci  doit  en  outre  être  condatnné 
aux  dojnmages  6c  intérêts  réfulrans  de  cette  dété- 
rioration. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  détérioration  ne 
provenoit  pas  de  la  faute  de  l'acquéreur  :  le  ven- 
deur qui  excrceroit  alors  la  Faculté  de  rachat  ne 
pourroit  prétendre  à  cet  égard  auciuie  indemnité. 

On  demande  fi  le  vendeur  qui  exerce  la  Faculté 
de  rachat  doit  profiter  des  augmentations  naturelles 
furvenues  p^.r  alhivion  ;  par  exemple,  à  l'héricage 
vendu  depuis  le  contrat.^  Plufieurs auteurs,  &  en- 
tr'autres  DefpeifTes  &  Pothier ,  foutiennent  l'affir- 
rnative,  mais  cette  opinion  meparoit  foufTrir  betii> 
coup  de  diUi.culté.  En  effet ,  il  eft  de  principe  qt:e 
l'acquéreur  fur  lequel  on  exerce  la  Faculté  de  ra- 
chat doit  rendre  tout  ce  qu'on  lui  a  vendu  :  or , 
l'augmentation  furvenue  par  alluvion  à  l'héritage 
vendu  s'eft  tellement  identifiée  avec  cet  héritage, 
que  ^\  l'acquéreur  la  retenoit ,  il  retiendrait  une 
partie  de  ce  qu'on  lui  auroit  vendu.  C'eft  en  vain 
qu'on  oppoferoit  o\\Q  l'augmentation  n'a  commencé 
d'exifter  qjùq.  depuis  la  vente  :  la  réponfe  eft  que 
l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat  remet  les  chofes 
dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
vente. 

A  l'égard  des  augmentations  que  l'acquéreur  a 
faites  à  fes  dépens  ,  &  qui  peuvent  être  féparées 
de  l'héritage,  comme  des  boiferies,  une  alcôve, 
&c.  il  peut  les  emporter  en  remettant  les  lieux 
da.Ts  l'état  où  il  les  a  trouvés.  Mais  fi  ces  augmen- 
tations ne  peuvent  point  être  féparées  de  l'héri- 
tage, il  faut  confidérer  fi  elles  ont  été  néceffaires, 
ou  utiles,  ou  de  pur  agrément.  Si  ces  augmenta- 
tions ont  été  néceffaires  ,  elles  doivent  être  fans 
difficulté  rembourfées  à  l'acquéreur.  Si  elles  n'ont 
été  qu'utiles  fans  être  néceffaires,  quelques  cou- 


du  receveur  des  conPgnations  en  cette  cour  ,  des  mains 
duquel  lefdites  offres  ne  pourront  être  retirées  qu'en  juiti- 
fii'in  pat  ledit  fiei'r  Ranfin  de  la  pleine  &  entière  exé- 
cutJo;'!,  de  fa  p..rt,  de  la  feracnce  à  interienir  ,  le  tout 
fans  préiudice  de  la  rïijiife  de  ladite  maifon  ;  à  l'effet 
de  quai,  tenu  ledit  fieur  Ranfin,  dans  quinzaine  du  jour 
de  la  fentencci  intervenir,  d'aharidonner  &  détailler  audit 
lie ur  Lefcot  ladite  mailon  ,  faire  place  nette  ,  rendre  les 
clefs  &  ladite  mai'.on  en  l'état  convenable  ,  à  quoi  faire 
il  pourra  être  contraint  par  corps  ,  fuivant  l'ordonnance; 
tenu  en  outre  de  remettre  audit  fieur  Lefcot  les  loyers  à 
écheoir  de  ladite  mailonsdc  ce  '0ur,"uk)u'à  la  dernière  recette 
qu'il  en  pourra  faire  ,  fit  de  juftifier  du  pri.x  du  bail  par 
exhibition  d'icelui ,  lî  aucun  il  y  a  ,  finon  &  dans  le  cas 
où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera 
faite  du  loyer  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ; 
le  montant  dciquels  loyers  demeurera  compcnfé  Jufqu'à 
due  concurrence  ,  fur  les  ioyaux-coûrs  fufmentionnés  ,  après 
la  liqiii.ialion  qui  en  fer.i  fiiie  en  la  manière  accouru-, 
mée  ;  &  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens  ,  le 
montant  de  l'exécutoire  delquels  le  dcinandeur  pourra  re- 
tenir fur  Icfvlites  offres  ,  à  l'effet  de  quoi  tenu  ledit  re- 
ceveur des  confignations  de  cette  cour  de  prendre  ledit 
exécutoire  pour  argent  comptant. 

Sur  cette  demande  ,  Ji  l'acquéreur  n'a  aucun  moyen  pour 
empêcher  le  retrait  j  on  rend  une  fentence  qui  adjuge  Us  eert' 
clujions. 
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tûmes, telles  que  celles  de  Poitou  &  cl'Angoumoîs , 
ont  diftingué  entre  le  cas  où  la  Faculté  de  rachat 
n'ed  accordée  que  pour  un  an  ,  &  celui  où  elle 
eft  accordée  pour  ptufieurs  années:  au  premier  cas 
elles  rcfufent  le  rembourfenient  des  augmentation:-, 
&  elles  l'accordent  dans  le  fécond  cas.  Cette  dii- 
pofition  eft  judicieufe  ,'  &  doit  être  étendue  aux 
coutumes  qui  n'ont  rien  dit  à  cet  égard.  En  efFet, 
l'acquéreur  qui  cû  empêché  d  agir  pendant  un  an 
ne  reçoit  pas  un  grand  préjudice  ;  mais  il  en  leroit 
autrement  fi  l'ob'lacle  duroit  plufieurs  années. 

Mais  û  les  augnientarions  n'ont  été  que  de  pur 
agrément,  l'acquéreur  n'a  nul  droit  d  en  exiger  le 
rembourfernent  ;  il  peut  feulement  les  enlever  11 
cela  fe  peut  fans  détérioration. 

L'acquéreur  fur  qui  on  exerce  la  Faculté  de  ra- 
chat n'efl  obligé  à  rendre  les  fiuits  qu"à  compter 
du  jour  que  le  vendeur  lui  a  offert  le  rembourfc- 
ment  du  prix  de  la  vente.  C'eft  une  conféquence 
du  principe  que  le  rachat  n'opérant  la  réfolution 
de  la  vente  que  pour  l'avenir ,  tout  ce  qu'a  pro- 
duit jufqu'alors  la  chofe  vendue  doit  appartenir  à 
l'acquéreur. 

Quant  aux  fruits  qui  fe  trouvent  prés  d'être 
recueillis  lors  de  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat, 
ils  doivent  lelon  la  coutume  de  Poitou ,  fe  partpger 
entre  le  vendeur  &  l'acquéreur  à  proportion  du 
temps  qui  s'ell  écoulé  de  l'année  de  la  récolte; 
c'eft-à-dire,  que  fi  le  vendeur  a  joui  pendant  fix 
mois  de  cette  année  du  prix  de  la  vente  ,  l'acqué- 
reur doit  retenir  la  moitié  des  fruits.  Cette  difpo- 
fuion  eft  conforme  à  l'opinion  de  plufieurs  jurif- 
confultes  &  nous  paroit  très-équitable.  Cependant 
les  coutumes  de  la  Marche,  de  Lodunois  &  d'Au- 
vergne ont  des  difpofitions  contraires.  Elles  adju- 
gent au  vendeur  qui  exerce  la  Faculté  de  rachat 
la  totalité  des  frr.its  recueillis  depuis  fes  offres  fui- 
vies  de  confignation,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourfer  les  labours  &  femenccs. 

On  demande  fi  en  ftipulant  la  Faculté  de  rachat 
on  peut  ajourer  qu'elle  ne  j)Ourra  être  exercée 
qu'en  pnyan:  dix  mille  francs ,  par  exemple,  quoi- 
que le  prix  de  la  vente  n'ait  été  que  de  fix  mille  ? 
Il  faut  répondre  que  cela  peut  fe  faire.  La  raifon 
en  eft  que  la  Faculté  de  rachat  n'étant  pas  due  au 
vendeur  par  la  natuie  du  contrat  de  vente,  il  ne 
peut  pas  fe  plaindre  qu'on  h  lui  ait  fait  acheter, 
même  pour  luie  fonime  fort  au-derfiis  de  celle  de 
la  vente,  attendu  qu'il  dépend  de  lui  de  ne  pas 
payer  cette  fomme  ,  en  s'abfienant  d  exercer  la 
Faculté  de  rachat,  &  qu'en  ne  l'exerçant  pas,  il 
fe  trouve  ru  même  état  que  fi  elle  ne  lui  eût  pas 
été  accordée  par  le  contrat. 

On  peut  pareillement  convenir  que  le  vendeur 
pourra  exercer  la  Faculté  de  rachat  pour  une  fomme 
moindre  que  celle  qui  a  fait  le  prix  de  l'immeuble: 
mais  il  faut  en  ce  cas  que  le  vendeur  ne  foit  pas 
du  nombre  de  ceux  en  faveur  defquels  la  loi  défend 
à  l'acquéreur  de  faire  des  libéralités. 
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Lorfque  le  vendeur  exerce  la  Faculté  dé  rachat, 
le  prix  de  la  vente  tel  qu'il  l'a  reçu  en  payement 
doit  être  rembourfé  en  efpèces  qui  aient  cours 
alors,  quand  même  ces  efpèces  feroient  d'un  aloi 
plu:i  foible  ou  meilleur  que  celles  qui  ont  été  déli- 
vrées lors  de  la  vente.  La  raifon  en  eft  que  dans 
la  monnoie  ce  ne  font  pas  les  efpèces  que  l'on 
confidère,  mais  la  fomme  ou  valeur  que  le  prince 
a  voulu  qu'elles  repréfentafTent. 

Si  par  le  contrat  de  vente  le  vendeur  a  impofé 
quelque  charge  à  l'acheteur ,  outre  le  prix,  &  que 
la  charge  ait  été  acquittée  par  ce  dernier,  il  n'efî 
pas  douteux  que  lorfque  le  vendeur  exerce  la  Fa- 
culté de  rachat ,  il  ne  doive  payer  la  valeur  de 
cette  charge  félon  l'eAimation.  Par  exemple,  fi  en 
me  vendant  un  héritage  vous  m'avez  chargé,  en 
ma  qualité  d'architefle',  de  vous  faire  le  plan  d'un 
château  ,  vous  ferez  tenu  de  me  payer  ce  plan 
quand  vous  exercerez  le  rachat  de  l'héritage  que 
vous  m'avez  vendu. 

Il  faut  pareillement  que  le  vendeur  rembourfc 
à  l'acquéreur  tout  ce  que  celui-ci  a  payé  par  forme 
de  pot  de  vin  ou  d'épingles  à  la  femme,  aux  en- 
fans  ou  aux  domeftiques  du  vendeur,  &  en  géné- 
ral tous  les  frais  &  loyaux-coûts  de  l'acquifition. 

Lorfqu;  la  Faculté  de  rachat  n'eft  fHpulée  que 
pour  neuf  ans  &  au  -  de/Tous ,  les  lods  &  ventes 
ne  lont  exigibles  qu'après  ce  temps  fi  le  vendeur 
n'eft  pas  rentré  dans  fes  biens  en  vertu  de  cette 
Faculré;  mais  fi  le  terme  excède  neuf  années,  les 
lods  6c  ventes  peuvent  être  demandés  après  ces 
neuf  annies. 

L  exercice  de  la  Facidté  de  rachat  opérant  pour 
l'avenir  la  réfolution  de  la  vente ,  il  en  réfulte  en 
premier  lieu  qu'il  n'eft  point  dû  de  nouveaux  pro- 
hts  pour  le  rachat,  puifqu'il  ne  renferme  pas  une 
nouvelle  vente. 

Secondement ,  le  vendeur  qai  exerce  la  Faculté 
de  rachat  redevient  propriétaire  au  même  titre 
qu'il  l'étoit  avant  d'avoir  vendu. 

Troifiememcnt ,  le  bien  vendu  reprend  les  qua- 
lités de  propre  ou  d'acquêt  qu'il  avoit  avant  l'alié- 
nation. 

Quatrièmement ,  fi  le  vendeur  avoit  rendu  foi 
&  hommage  pour  l'héritage  aliéné  ,  il  n'eft  plus 
obligé ,  après  en  avoir  recouvré  la  propriété  par 
l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat,  de  rendre  un 
nouvel  hommage. 

Cinjjuièmement ,  le  vendeur  reprend  l'immeuble 
vendu  fans  la  charge  des  hypothèques  &  des  au- 
tres droits  réels  que  l'acquéreur  y  avoit  impofés. 
La  raifon  en  e/1  qu'il  ne  tient  pas  cet  immeuble 
de  l'acheteur  ,  &  qu'il  en  redevient  propriétaire 
par  la  réfolution  de  la  vente. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  Faculté  de  rachat 
n'avoit  été  accordée  que  par  une  convention  pof- 
térieure  au  contrat  de  vente  :  en  ce  cas ,  le  rachat 
feroit  une  revente  que  l'acquéreur  feroit  au  vendeur 
en  conféquence  d  une  convention  qui  n'auroit  rien 
de  commun  avec  le  premier  contrat  de  veate  3 
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sinfi  il  forolt  du  un  nouveau  profit  de  vente  &  un 
nouvel  hommage  ;  rhèritage  leroit  acquêt  pour  le 
vendeur  redevenu  propriétaire,  quand  même  il  lui 
auroit  été  propre  lors  de  la  première  vente,  &  le 
même  nouveau  propriétaire  feroit  tenu  des  hypo- 
thèques &  autres  droits  réels  impcfcs  fur  l'héri- 
tage depuis  la  première  vente  jufqu'au  moment 
ou  la  Faculté  de  rachat  auroit  été  accordée  par  un 
afte  paffé  devant  notaires  ou  reconnu  en  jufHce. 

Lorfque  la  convention  ,  par  laquelle  la  Faculté 
de  rachat  eft  accordée  ,  ne  contient  aucun  temps 
limité  ,  nous  avons  dit  plus  har.t  que  cette  Faculté 
fc  prefcrivoit  par  trente  années  ;  mais  la  minorité 
de  ceux  à  qui  ce  droit  appartient  empêche  cette 
prcfcription  de  courir.  ^ 

Si  par  la  convention  il  y  a  un  temps  d.nermme 
pour  l'exercice  de  la  Faculté  de  rachat,  ce  temps 
court  contre  les  mineurs  de  même  que  contre  les 
r.ia)cur<:.  D.^fpeilTes  rapporte  un  arrêt  de  1 57T  ^  q"i 
l'a  nirfi  ingé.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la 
minorité  ne  doit  pas  changer  la  condition  de  la  con- 
vention ,  ni  établir  contre  Vacquéreur  une  obligation 
plus  étendue  que  celle  qu'il  a  voulu  contrafler. 

Suivant  la  jurifprudence  des  arrêts,  il  y  a  cette 
différence  entre  la  prefcription  légale  &  la  prcf- 
cription conventionnelle ,  relativement  à  la  Faculté 
de  rachat ,  que  la  première  éteint  de  plein  droit 
cette  Frxulté  ,  &  qns  pour  que  la  féconde 
produife  cet  effet ,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  préa- 
lablement obtenu  contre  !e  vendeur  une  fentence 
qui  déclare  ce  dernier  déchu  de  la  Faculté  de  ra- 
diât. Tandis  que  l'acquéreur  n'a  point  obtenu  de 
pareil  jugement ,  le  vendeur  peut  exercer  cens  Fa- 
culté jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  déchu  par  la  prefcrip- 
tion légale  de  trente  ans.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  ce  qu'il  arrive  communément  que  dans 
les  ventes  faites  avec  claufe  de  Faculté  de  rachat, 
l'acquéreur  a  profité  des  befoins  du  vendeur  pour 
acquérir  à  vil  prix  ,  ce  qui  rend  la  caufe  de  ce  der- 
nier beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  pre- 

mier. 

Obfervez  que  cette  même  jurifprud.^nce  reçoit 
une  exception  pour  la  province  de  Poitou.  Le 
vendeur  qui  n'a  point  exercé  la  Faculté  de  rachat 
dans  le  temps  limité ,  y  eft  déchu  de  plein  droit 
lans  que  l'acquéreur  foit  obligé  d'obter,ir  un  juge- 
ment de  déchéance.  Cela  eit  fondé  fur  ce  que 
l'article  366  de  la  coutume  de  cette  province 
n'autorife  l'exercice  de  cette  Faculté  que  dans  le 
tem.ps  fixé  par  la  convention,  &  M.  VaUn  rap- 
porre  un  arrêt  du  i3  août  1747  q"i  ^  confirmé 
cette  difoofuion. 

La  même  règle  a  lieu  en  Normandie ,  confor- 
mément à  l'article  109  des  placités  de  1666. 

Nous  remarquerons  fur  la  matière  dont  il  s'agit , 
que  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  17  mars  1758,  6c 
l'autre  du    25    avril    17^0  (  i  )  ,  le  parlement  de 


(i)  r;ms  l'eipèce   Je  ce   dernier  luréc ,  ie    juge.nent  de 
première  inftance  avoir    accordé  quinze  jours  ;iu   vendeur 
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Paris  a  jugé  que  l'appel  d'une  fentence  qui  a  dé- 
claré le  vendeur  déchu  de  la  Faculté  de  rachat, 
ne  prolonge  pas  cette  Fachdté. Cette  décifion, qui  eft 
contraire  au  fentlment  d'Argou ,  eft  fondée  fur 
ce  qu'il  ne  feroit  pas  juflc;  que  par  un  appel  un  plai- 
deur pût  faire  durer  h  (on  gré  une  Faculté  de  rachat 
&  vexer  ainfi  un  acquéreur. 

Le  vendeur  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  l'exercice 
de  h  Faculté  de  rachat ,  lorfqu'il  a  confenti  à  la 
vente  que  l'acquéreur  a  faite  à  un  tiers  ,  fans  décla- 
rer que  l'héritage  étoit  fujet  au  rachat.  Tel  eft 
l'avis  de  Deifpeiffes. 

Le  même  auteur  penfe  qu'il  y  a  aufîi  renoncia- 
tion tacite  à  la  Faculté  de  rachat ,  lorfque  le  ven- 
deur, Tfprès  avoir  intenté  fon  aftlon  ,  &  configné 
les  deniers  néceffaires  pour  exercer  cette  Faculté  , 
a  retiré  fa  confignation. 

Voyc^  Brodeaii,fur  Louct  ;  les  œuvres  de  Defpeijfes  ; 
M.  le  préfident  Bouhier^  fur  là  coutume  de  Bourgogne  ; 
les  auvres  de  Pothier;  Ar^ou ,  inflhution  au  droit 
François  ;  les  arrêts  de  Calelan  ;  les  czuvres  de  Henrys  ; 
les  placités  de  1666  ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles 
Retrait  ,  Vente  ,  Mineur  ,  Prescription  ,  &c. 

FAEUILLE,  c'eft-à  dire  Feuille.  Dom  Carpen- 
tier  rapporte ,  dans  fon  ^loffarium  novum ,  au  mot 
foUum  4 ,  l'extrait  fuivant  d'un  compte  de  l'an  1 2^7  : 
Itetn,les  faeuilles  d'août,  pour  tout  l'an,  vj  fols  vij  den. 
Cet  auteur  penfe  qu'on  doit  entendre  par- là  le 
droit  de  couper  des  branches  d'arbres  qui  ont  leurs 
feuilles.  11  Interpi  été  de  la  même  manière  un  titre 
latin,  où  en  donnant  le  détail  du  revenu  d'une 
coutume  ,  on  porte  entr'autres  chofes  xv  foluios 
de  folio.  (  G.  D.  C.  ) 

FAGOTAILLE.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  en 
Breffe  la  garniture  de  la  chauffée  d'un  étang,  par- 
ce qu'elle  fe  fait  avec  des  fagots.  Voyez  Revel  fur 
Us  fatuts  de  BrejJ},  &  le  glojj'aire  du  droit  François. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot  &  celui  de 
f^s,oi  viennent  du  latin  fagus  ,  qui  fignifîe  hêtre. 
Voyez  Ducange,aux  mots  fagla  &  fagus  (  G.  D.  C) 

FAiUE.  Ancien  terme  de  jurifprudence  ,  qui 
fignifioit  une  inimitié  capitale  &  une  guerre  décla- 
rée entre  deux  ou  plufieurs  pet  fonnes.  On  entendoit 
aufti  par  Faide  celui  qui  s'étoit  déclaré  ennemi 
capital ,  qui  avoir  déclaré  la  guerre  à  un  autre  : 
quelquefois  aufû  Faide  fignifioit  le  droit  que  les 
lois  barbares  donnoient  à  quelqu'un  de  tirer  ven- 
geance de  la  mort  d'un  de  l'es  parens  par  -  tout 
où  on  pourroit  trouver  le  meurtrier.  Enfin  ce  même 
terme  fignifioit  auffi  la  vengeance  même  que  l'on 
tiroir ,  fuivant  le  droit  de  Faide. 


pour  exercer  la  Faculté  de  rachar ,  &  l'avoir  condamné 
aux  dcpcris.  Il  prtiendir  qu'on  avoir  mil  jugé,  en  ce  qu'on 
l'avoir  condamné  aux  dépens;  en  conféqueuce.  il  appela 
avant  re::piration  des  quinze  jours  qu'on  lui  avoir  accordést 
&  quatre  mois  après,  il  fit  des  offres  a  l'acquéreur;  mais 
le  parlement  déclara  les  offres  tardives  ;  &  en  confirmant 
le  jugement  dont  étoit  appel  ,  il  refufa  d'accorder  à 
l'appelant  im  nouveau  délai  pour  exercer  la  Faculté  de 
rachar. 

Comme 
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Comme  !e  droit  de  vengeance  privée  avoît  tvop 
fouvenr  des  fuites  pevnicfeufes  pour  l'état  ,  on 
accorda  au  coupable  &:  à  fa  famille  la  faculté  de 
fe  rédiraer  moyennant  une  certaine  quantité  de 
beftiaux  qu'on  donnoit  aux  parens  de  TofFenfé  ,  & 
qui  faifcit  cefTer  pour  jamais  l'inimitié.  On  appela 
cela  dans  la  fuite  componcre  de  vït.î ,  racheter  fa  vie  ; 
ce  qui  faifoit  dire,  fous  Childebert  II ,  à  un  certain 
homme  ,  qu'un  autre  lui  avoit  obligation  d'avoir 
tué  tous  fes  parens  ,  puifqu'il  l'avoit  rendu 
riche  par  toutes  les  compofitions  qu'il  lui  avoit 
payées. 

Pour  fe  difpenfcr  de  venger  les  querelles  de 
fcs  parens  ,  on  avoit  imaginé  chez  les  Francs  d'ab- 
jurer la  parenté  du  coupable,  &  par-là  on  n'étoit 
plus  compromis  dans  fes  délits  ,  mais  auffi  on  n'a- 
voit  plus  de  droit  à  fa  fuccciTion.  La  loi  falique 
&  les  autres  lois  de  ce  temps  parlent  beaucoup  du 
cérémonial  de  cette  abjuration. 

Le  terme  de  Faide  étoit  encore  en  ufage  du 
temps  de  faint  Louis ,  comme  le  prouve  un  édit 
donné  par  ce  prince  au  mois  d'oftobre  1245. 

Voye^  les  dipitulaires  des  rois  de  la  féconde  rase  ; 
/c  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  le  glojjaire  de 
Ducange  ,  6*  fa  dijfertation  fur  Jo'inville ,  touchant 
les  guerres  privées  ,  &c. 

FAILLITE.  C'efl  l'état  dans  lequel  fe  trouve 
un  marchand  ,  banquier  ou  négociant  ,  dont  les 
aftaires  font  tellement  dérangées,  qu'il  eA  dans 
rimpofTibilité  de  remplir  les  engagemens  qu'il  a 
contrariés,  &  d'acquitter  les  fommes  dont  il  s'eft 
r^ndu  débiteur. 

La  Faillite  diîTère  de  la  banqueroute,  en  ce  que 
celle-ci  a  fa  caufe  dans  la  mauvaife  foi  du  débi- 
teur ,  &  que  l'autre  peut  être  ime  fuite  des  pertes 
qu'il  a  faites  &  des  accidens  qui  lui  font  arrivés. 
Voyei  Banqueroute. 

*  Il  y  a  deux  chofes  à  confidérer  dans  une  Faillite , 
fon  ouverture  &  fes  fuites.  Ainfi  cet  article  fe  divlfe 
naturellement  en  deux  feélions. 

§1. 

De  Vowerture  des  Faillites. 

Nous  avons  détaillé  fous  le  mot  Banque- 
ÎIOUTE,  les  différentes  caufes  qui  déterminent 
imefaiUite,  &  les  caraéléres  auxquels  on  peutrecon- 
noître  fi  un  homme  e/l  ou  n'eft  pas  failli. 

Ici  il  nous  ycÛq  une  queflion  fort  importante , 
celle  de  favoirfi  l'on  peut  faire  faillir  quelqu'un  mal- 
gré lui ,  c'efl-à-dire  ,  fi  lorlqu'un  marchand  ou  ban- 
quier n'a  dans  fon  extérieur  aucun  des  fignes  caradé- 
riftiques  de  la  faiUite,  on  peut,  fous  prétexte  que 
fes  affaires  font  en  mauvais  ordre ,  faire  appofer  le 
fcellé  fur  fes  biens,  lui  en  ôter  toute  difpofition , 
l'obliger  de  dopofer  fon  bilan  ,  en  un  mot,  le  réduire 
à  l'état  de  failli? 

Nous  ne  connoiffons  que  deux  parlemens  où  cette 
queflion  fe  foit  préfentée,  celui  de  Provence  & 
^elui  de  Flandre. 

Tome  FIL 
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Voici  le  feul  monument  que  nous  avons  delà  ju- 
rifprudînce  du  premier  fur  cette  matière. 

LefieurPerrin,  créancier  de  plus  de  looooo  livres 
des  fieur  Deplanis  &  Albert,  marchands,  par  con- 
trats paffés  devant  notaires,  avoit  fait  appofet-  le 
fcellé  à  leur  magafm  de  commerce  &  à  leur  maifon. 

Ceux  ci  appelèrent  de  l'ordonnance  qui  avoit  per- 
mis cette  appofition  de  fcellé,  &  par  une  requête 
incidente,  demandèrent  la  cafTation  de  tout  ce  qui 
s'étoit  fait  en  confèquence ,  avec  les  dommages-inté- 
rêts réfultans  de  la  celfation  de  leur  commierce. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
ils  difoient  que  la  procédure  faite  contr'eux  par  le 
fieur Perrin  étoit  injufte  ,  vexatoire  ,  extraordiiiaire  ; 
qu'ils  n'étoient  en  dem.eure  ni  envers  le  fieur  Perrin 
ni  envers  leurs  autres  créanciers  ;  qu'à  l'exception 
de  20000  Uvres  dont  le  premier  pouvoir  aif^ueUe- 
ment  fe  faire  payer  il  n'y  avoit  aucune  de  leurs  dettes 
dont  le  terme  fût  échu;  que  le  fieur  Perrin  ,  pour 
demander  ces  20000  livres ,  avoit  bien  pu  prendre  la 
xo'iQàQ  clameur  on  faifie,qui  n'auroit  pas  interrompu 
leur  commerce  ;  mais  que  nulle  loi ,  nui  principe  ne 
l'avoir  autorifé  à  faire  apnofjrle  fcellé  chez  eux,  tan- 
dis qu'ils  n'étoient  ni  "fugitifs  ni  décédé",  ;  qu'ils  te- 
noient  leur  banque;  que  leur  magafin  étoit  ouvert 
à  tout  le  monde  ;  qu'ils  alloient  faire  leurs  emplettes 
aux  foires  ;  qu'en  un  mot,  ils  négocioient  publique- 
ment 8c  fans  fraude. 

Le  fieur  Perrin  répondoit  (  nous  employons  ici 
les  propres  termiCS  de  l'arrêtille  )  que  fi  les  appe- 
lans  n'étoient  pas  banqueroutiers  ,  ils  étoient  au 
moins  faillis  ,  puifqu'ils  n'avoient  nns  été  aux  em- 
plettes l'été  précédent  à  Paris  ;  qu'Albert  avoit  été 
véritablement  à  Lyon,  mais  qu'il  avoit  tou'curs 
demeuré  caché,  de  peiu'  d'êire  emprifonné,  à  caufe 
que  les  lettres  de  change  qu'ils  avoient  envoyées 
avoient  pour  la  plupart  été  proteftces  ;  aue  leur 
défordre  étoit  fi  réel,  que  les  fieurs  Canceries  & 
Vaille  ,  leurs  cautions  peur  2.7C00  livres  envers  le 
fieur  Perrin,  avoient  demandé  l'avération  de  diver- 
fes  écrites  privées  depuis  le  mois  de  jifiJlet  lors  der- 
nier, &  long  temps  avant  l'appofition  du  fcellé  & 
queBégon  père  d'un  de  leurs  garçons  de  boutique 
avoit  fait  avérer  une  promeffe  de  6000  livres,  à  l'imi- 
tation de  plufieurs  autres  créanciers  qui  en  avoient 
fait  de  même  pour  ce  qui  leur  étoit  dû. 

Après  cela  le  fieur  Perrin ,  créancier  de  pins  de 
loooob  liv. ,  à  eu  raifon  de  s'affurcr  par  cette  voie 
qui  n'eft  pas  plus  rude  que  celle  de  la  clameur;  car 
l'une  &  l'autre  deffaifiifent  le  débiteur,  &  le' pri- 
vent de  la  jouiffance  de  fes  effets,  au  moyen  de 
la  faifie  &  féqueftration  qui  fe  fait  en  force  Si.  exé- 
cution de  la  clameur. 

M.  de  Piolène  ,  avocat-général,  qui  portoit  li 
parole  dans  cette  caufe  ,  dit  qu'on  voyoit  ordi- 
nairement élever  ces  fortes  de  conteflations  entre 
les  débiteurs  &  les  créanciers;  les  premiers  fe  plai- 
gnent toujours  de  la  morofité  des  autres,  &  ceux- 
ci  de  la  mauvâife  foi  des  débiteurs  ;  qu'il  ne  falloit 
point  entrer  dans  de  pareils  détails,  qui  n'étoient 
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bien  fouvent  que  des  exégèrations  outrées  &  hors 
doruvre;  qu'il  fuffifoit ,  en  cette  cai;fe,  d'examiner 
fi  Deplanis  &  Albert  étoient  faillis  lors  de  l'appo- 
lition  du  fcellé;  car  en  ce  cas,  la  procédure  eu.  bonne, 
difoit-il,  pi  i("que  fuivant  l'ordonnance  du  com- 
merce, lit.  II ,  art.  I  ,  b  faillite  ou  banqueroute  ejl 
rjfutée  ouverte  du  jour  ^ue  le  débiteur  fe  fera  retiré,  ou 
que  le  f- elle  aura  été  appofé  fur  jes  biens.  Cette  ordon- 
nance déclare  par  ces  termes:  Sera  réputée  ouverte , 
que  le  IccHé  ne  fait  pas  la  faillite  ni  la  banqueroute , 
comme  le  fuppofcnt  Deplanis  &  Albert,  quand  ils 
difent  que  cette  procédure  leur  a  fait  faire  faillite, 
&  qii'ils  prétendent  par  là  d'avoir  des  dommages- 
intérêts  contre  les  hoirs  du  fieur  Perrin  ;  mais  ils 
donnent  à  ccnnoitreque  le  niaichand  étoir  déjà  failli 
lors  de  rappofition  du  fcellé.  C'efl  en  effet  dans  ce 
fen..  Il  e  Bornier ,  fur  cet  article ,  s'explique  ,  quand 
51  r>v  eue  dh  le  moment  qu'on  efl  averti  de  la  fuite 
&  de  la  banqueroute  diL  débiteur ,  les  créanciers,  ou  le 
moindre  d'iceux ,  peuvent  faire  procéder  au  fcellé  dans 
la  ma'rfon  du  banqueroutier ,  d'autorité  de  juflice ,  fans 
attendre  partie  ni  procédure  ,  &  enjuite  faire  procéder 
à  l'inventaire  de  fes  effets ,  ce  qui  ne  peut  ni  ne  doit  leur 
être  dénié  ,  &  cela  après  avoir  dit  que  la  faillite 
efl  quand  un  négociant  na  pas  payé  à  l'échéance  les 
lettres  de  change  qu'il  a  acceptées  ^  qu'il  n'a  pas  rendu 
l'argent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  des  lettres  qui  font 
revenues  à  pro'ét ,  S-  qu'il  n'a  pas  payé  fes  billets  an 
terme.  Et  c'eft  dans  ce  cas  que  fe  font  trouvés  Depla- 
nis &  Albert,  loi fque  la  procédure  du  fcellé  a  été 
faite,  &  leur  conduite  cft  d';>ille.  rs  pleine  de  mau- 
vaife  foi  ;  car  dans  ce  même-temps  ils  étoient  en  ar- 
rière envers  la  communauté  d'Aix,  dont  ils  étoient 
tréforiers,  de  aSooo  livres  d'imepart,  &  de  14000 
livres  pour  la  rente  de  la  capiration  qu'ils  avoient 
exigée  d'autre  :  qu'on  ne  pouvoit  les  regarder  après 
cela  que  comme  des  d^-biteurs  faillis  &  de  mauvaife 
foi,  pijifqu'on  n'avpit  trouvé  que  900  livres  dans  leur 
caifTc,  dans  le  temps  qu'ils  avoient  exigé  près  de 
45000  livres  des  deniers  publics  qu'ils  ont  ainfi 
rece  lés  &  tournés  à  leur  avantage. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  efl  intervenu  le  i  <;  février 
1700,  par  lequel ,  avant  faire  droit ,  tant  fur  l'appel 
de  l'ordonnance  portant  permi/lion  d'appofer  le 
fcellé ,  &  de  la  procédure  faite  en  conféquence , 
que  fur  la  demande  formée  par  les  appelans  en  dom- 
mages-intérêts ,  fans  préjudice  au  droit  des  parties  , 
ni  leur  rien  attribuer  de  nou%'eau ,  la  cour  a  ordonné 
que  par  le  ccmmifiairc  qui  feroit  à  ce  député,  il 
fcroit  procédé  à  la  levée  du  fcellé,  après  examen 
&  reconnoiffance  par  le  juge  qui  l'avoit  appofé  ; 
qu'enfuite  il  feroit ,  par  experts  convenus  ou  pris 
d'office,  fait  eflimation  des  marchandifes,  meubles 
8c  effets  exiflans  dans  les  magafms  &  maifon  des 
appelans,  fuivant  leur  valeur,  au  temps  de  l'appo- 
fjtion  du  fcellé  3c  dépouillement  de  eurs  regiftrcs, 
tant  en  débet  qu'en  crédit,  pour  leur  rapport  vu 
&  configné  au  procureur-général ,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit. 

Cet  arrêt  fut  exécuté ,  &  le  procès-verbal  des 
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experts  ayant  mis  en  évidence  que  les  appelans 
étoient  de  beaucoup  au-deffous.de  leurs  aftaires; 
que  même,  depuis  plus  d'un  an,  ils  étoient,  fuivant 
i'exprelhon  de  l'airètille,  dans  une  très  -  mauvaife 
foi  à  l'égard  de  leurs  créanciers ,  par  arrêt  définitif  du 
30  juin  1701  ,  «  rendu  à  l'extraordinaire  ,  en  la 
»  Tournelle,au  rapport  de  M.  Boyer  d'Eguilles, 
11  la  procédure  du  fieur  Perrin  fut  confirmée  avec 
»  dépens;  il  y  eut  même  des  opinions  à  décréter 
>i  de  prife  de  corps  Deplanis  cx  AJbert.  " 

Le  parlement  de  Provence  a  donc  jugé  que  Fail' 
lite  &  injolvabnité  font  fynonimes  ;  que  celle-ci 
emporte  celle-là,  6c  que  tout  créancier  qui  veut, 
à  l'aide  d'une  appofition  de  fcellé,  entreprendre 
■  la  preuve  que  fon  débiteur  n'eft  pas  en  tf^r.  de 
faire  face  à  tous  fes  engagemens  ,  doit  y  être 
admis. 

Nous  vou'ons  croire  que  dans  l'efpéce  particu- 
lière ,  fur  laquelle  cette  cour  a  prononcé  de  la 
forte ,  les  deux  débiteurs  que  pourfuivoit  le  fieur 
Perrin  ne  méritoient  pas  de  ménagcmens.  Mais 
doit-on  prendre  pour  règle  générale  les  ancts  qui 
ont  confacré  la  procédure  contre  laquelle  ils  ré- 
clamoient ,  &  la  permettre  à  quiconque  croit  avoir, 
comme  le  fieur  Perrin  ,  de  jufles  raifons  ])our  fuf- 
pedcr  la  bonne  foi  &  la  folvabilité  de  fon  débi- 
teur } 

L'afftrmative  a  été  reçue  fort  long-tems  à  Lille  ^ 
&  elle  s'y  étoit  fl  profondément  eniaciiiée  ,  que 
dans  le  principe  de  l'affaire  dont  nous  allons  ren- 
dre compie,  tout  le  monde  traito't  de  paradoxe 
la  critique  qu'un  négociant ,  vexé  de  la  manière 
la  plus  odieufe  ,  fe  voyait  obligé  d'en  faire. 

Le  fieur  Delecour  de  la  For,taine  ,  rafineur  de 
fucre  &  banquier  en  cette  ville  ,  avoit  toujours 
dirigé  &  foutenu  fes  affi.ires  avec  honneur,  lorf- 
qu'en  feptembre  1783  ,  il  s'eu  trouvé  gêné  par 
le  rerour  de  pkis  d  im  million  de  lettres  de  change 
qu'il  avoit  créées  pour  le  prince  de  S...  K. ..  èi. 
que  les  Sgens  de  ce  feigneur  avoient  laiffé  protef- 
ter.  iîien  des  négccians  ,  d^ns  une  pofition  aufîi 
critique,  auroient  perdu  courage  &.■  lercient  faillis 
d'eux-mêmes.  Le  fieur  Delecour  a  été  plus  heu- 
reux. Il  a  réuni  tous  fes  efforts;  &  par  des  délé- 
ga:ions  de  tranfports  ,  des  négociations  habile- 
ment ménagées ,  il  eff  parvenu  à  fe  libérer  de  la 
dette  énorme  qu'on  lui  avoit  fait  contraéfer,  fans 
toucher  à  ce  qu  il  poffédoit  précédemment. 

Cependant  le  bruit  de  l'embarras  dans  lequel 
il  s'étoit  trouvé  avoit  frappé  les  oreilles  de  deux  de 
fes  créanciers ,  les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt, 
affbciés  avec  lui  dans  un^  partie  des  négociations 
auxquelles  il  fe  livroit  habituellement  :  ils  avoient 
commencé  par  fe  faire  donner  amiablement  un 
état  de  fa  fituation ,  &  après  l'avoir  examiné  ,  ils 
avoici.t  paru  tranquilles.  Mais  peu  de  temps  après, 
le  19  novembre  1783 ,  ils  s'adreffent  aux  éche- 
vins  de  Lille  ,  &  dans  une  requête  ,  à  laquelle 
n'étoit  jointe  aucune  pièce  juftificative  ,  pas 
,  même  la  preuve  de  leurs  créances ,  Us  expofent 
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fjue  depuis  pliifieui-s  jours  il  leur  efc  parvenu  que 
le  Oeur  Delecour  avoir  formé  le  projet  de  l'uir  en 
Ainéi  loue ,  qu'il  avoit  commis  des  altériitions  con- 
fidérables  dans  fes  regiftres ,  qu'il  féqueftroit  toutes 
les  nuits  fes  marchandifes  &  effets,  que  Ion  maga- 
fm  fe  vidoit  à  vue  d'œil ,  &c.  En  conféquence , 
ils  demandent  aâe  ,  fiiivant  l'uTage  ,  de  ce  qu'à 
leurs  rifques  &  périls  ils  déclarent  le  fieur  Dele- 
cour failli ,  Se  ils  concluent  à  ce  que  le  fcellé  foit 
appofé  fur  fes  meubles,  effets  &  marchandifes. 

Sur  le  champ,  leséchevins  de  Lille  rendent  une 
ordonnance  conforme  à  ces  conclufions,  &  dans 
ie  même  inftant,  elle  eft  mife  à  exécution. 

Le  fieur  Delecour  forme  oppofition  à  cette  or- 
donnance, mais  il  ne  peut  en  arrêter  l'effet  proyi- 
foire  ;  &  quoiqu'il  n'y  ait  contre  lui  ni  protêts,  ni 
fentence  ,  ni  pourfuite  quelconque  dans  aucune 
juridi'Elion  confulaire  ,  les  fceliés  font  mis  fur  tous 
fes  effets,  fur  fcn  comptoir;  le  lendemain  même  , 
un  autre  créancier,  nommé  Parquet,  dont  la  dette 
n'était  pas  encore  échue  ,  vient  l'enlever  de  fa  maifon 
pour  le  jeter  dans  les  fers. 

Cependant  la  caufe  fe  plaide  au  fiége  échevinal. 
Une  fentence  du  24  novembre  dècUre  l'emprifon- 
rcnient  nul.  Parquet  en  appelle  au  parlement  de 
Flandre.  Les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt  fe 
joignent  à  lui  &  demandent  la  combinaifon  de  la 
caufe  en  déclaration  de  Faillite  avec  celle  de  la  con- 
trainte par  corps.  Le  fieur  Delecourt  y  confent. 
Le  principal  eff  évoqué ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'y 
faire  droit. 

Deux  quertions  ,  l'une  de  fait ,  l'autre  de  droit , 
faifoient  toute  la  matière  de  ce  procès ,  fur  lequel 
toute  la  province  avoit  les  yeux  ouverts.  Dans  le 
fait,  le  fieur  Delecour  étoit- il  coupable  du  projet 
de  fuite,  des  fequeftrations ,  des  enlcvemens  noc- 
turnes qu'on  lui  reprochoit  ,  &  avoit -il  encore 
de  quoi  fati,faire  tous  fes  créanciers  r 

Dans  le  droit ,  en  fuppofant  qu'il  y  eût  des  dou- 
tes fur  ce  point  de  fait  ,  devoit-on  ,  comine  l'avoit 
fait  1?  parlement  de  Provence  en  1700  ,  admettre 
les  fieurs  Fourmentel  &  Dudicourt  à  prouver  ce 
qu'ils  avançoient,  &  par  conféquent  confirmer  le 
principe  des  praticiens  de  Lille  ,  que  Ion  peut 
déclarer  failli,  malgré  lui ,  tout  débiteur  ij  qui  efl 
bien  ou  mal  fufpedé  ? 

Telles  étoient  les  deux  queflions  que  la  cour 
avoit  à  décider. 

Sur  la  première  ,  la  juflice  ne  pouvoit  avoir  que 
doute  &  incertitude.  Tout  ce  qu'avançoit  une 
partie,  étoit  nié  par  l'autre,  &  le  peu  de  pièces 
que  le  fcellé  n'avoit  pas  dérobées  au  fieur  Dele- 
cour, faifoit  feulement  entrevoir  qu'il  étoit  pofli- 
ble  qu'on  ne  pût  lui  rien  reprocher. 

La  féconde  queflion  reftoit  donc  entière ,  &  à 
ce  fujet  le»  parties  font  entrées  dans  les  plus  grands 
détails  fiir  l'ufage  de  Lille,  qu'il  s'agiffoit  de  con- 
firmer ou  d'anéantir. 

Moyens  des  créanciers.  «  L'article  i  du  titre  1 1  de 
l'ordonnance  de  1673  »  ^^  indiquant  le  fcellé  comme 
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une  d(?s  cnufcs  qui  opèrent  l'ouverture  d'une  Fail- 
lite ,  ne  dit  pas  ,  ne  fuppofe  pas  même  que  cette 
formalité  ne  puiffe  être  remplie  qu'à  la  requête  du 
débiteur. 

>»  Son  filence ,  auquel  le  légiflateur  feul  peut  fup- 
pîéer ,  laiffe  donc  aux  créanciers  la  faculté  de  re- 
quérir que  le  fcellé  foit  appofé  fur  les  biens  de  leur 
débiteur. 

»  On  ne  peut  nier  cette  conféquence  ,  qu'en  ajou« 
tant  une  modification  ,  une  reftridion  au  texte  d* 
la  loi,  qui  eft  général  &  indéfini,  &  qui  ne  patla 
que  d'une  appofition  de  Icellé  précifément ,  fans 
exiger  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du  débiteur , 
plutôt  qu'à  celle  du  créancier  ,  ou  de  l'homme 
public ,  félon  que  peuvent  l'exiger  les  circonftan- 
ces. 

»  On  ne  peut  même  la  nisr  qu'en  bleffant  fon 
efprit  qui  s'oppofe  à  ce  qu'il  foit  au  pouvoir  de» 
débiteurs,  dont  la  Faillite  eft  prochaine,  de  dimi- 
ni'er  ,  par  des  tranfports,  la  maffe  de  leurs  biens  , 
ou  d'accorder  des  préférences  que  l'équité  ré- 
prouve. '; 

En  effet ,  une  conféquence  néceffaire  &  évidente 
de  cet  efprit ,  cft  que  les  créanciers  puiffent  pren- 
dre les  précautions  que  la  loi  ne  défend  pas ,  Sc 
que  la  prudence  exige  pour  obvier  en  temps  aux 
inconvéniens  qu'elle  a  voulu  écarter. 

A  l'appui  de  ces  principes  ,  viennent  difforens 
arrêts  qui  ont  jugé  ,  dans  les  coutumes  de  Lille 
&  de  Cambrai  (  i  )  ,  qu'un  créancier  peut ,  à  fes 
rifques  &  périls,  faire  arrêter  fon  débiteur,  quoi- 
que bourgeois  ,  en  alléguant  fc.n  infolvabilité  ,  & 
que  fi  on  vérifie  par  la  fuite  qu'il  n'avoit  pas  pris 
l'alarme  mal-à- propos,  l'emprifonneinent  doit  être 
confirmé. 

Ce  que  ces  arrêts  ont  décidé  relativement  à  la 
plus  rigoureufe  de  toutes  les  pourfuites  judiciaires, 
la  contrainte  par  corps,  un  ufn;?;:  ancien  &  immé- 
morial l'a  établi  à  Lille  par  rapport  à  la  Faillite. 

Ehl  quels  défordres,  quels  inconvéniens  nepro- 
duiroit  pas  l'abrogation  de  cet  ufage  1  II  dépendroit 
donc  d'un  marchand  de  dire  impunément  :  u  je  fais 
»  que  je  fuis  infolvable  ,  déconfit ,  ho.-s  détat  de 
»  fatisf^ire  aux  créanciers;  mais  pour  t'avorifer  tels 
»  &  tels  qui  viennent  d'acquérir  hypothèque,  pour 
»  mettre  à  l'abri  de  toute  inquiétude  tel  autre  à  qui 
»  j'ai  fait  des  tranfports  de  meubles  ou  de  marchan- 
»  difes,  je  ne  veux  ni  me  retirer,  ni  dépofer  mon 
"  bilan  ,  ni  recourir  au  bénéfice  de  ceffion,ni  deman- 
"  der  que  le  fcellé  foit  appofé  chez  moi  ;  en  un  mot 
»  je  ne  veux  rien  faire  qui  donne  ouverture  à  la 
»  dévolution  de  mon  aétlf,  ou  du  moins  je  veux 
"  attendre  plus  de  dix  jours  afin  que  ceux  de  mes 
»  créanciers  auc  jaffeélionne  foicnt  payés  au  pré- 
j»  judlce  des  autres.  »  Un  autre  pourfoit  donc  aller 
plus  loin  &.  dire  :  «  j'ai  beaucoup  de  marchandifes 
)»  dans  mon  magafin  ;  à  fur  &  mefure  que  les  billets 


(i)  Ils   font  cités  à  l'article  CtAiv. 
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»)  cie  mes  premiers  créanciers  échoiront,  je  les  paye- 
r  rai  avec  ces  marchandifcs ,  &  les  autres  fe  palfe- 
»>  ront  de  rien,  tel  efl  mon  plaifir.»  Si  l'on  admet 
quil  ne  répugne  pas  aux  loii  qu'un  marchand  puifle 
railonner  8c  agir  de  la  forte ,  alors  on  peut  conclure 
qu'il  n'eft  jamais  permis  de  le  déclarer  failli  contre 
Ion  gré.  Mais  fi  l'on  trouve  qu'il  feroit  abfurde  & 
abfoiument  contraire  aux  lois  du  commerce  de  le 
(buffi'ir  jfil'on  trouve  qu'il  feroit  ridicule  d'avoir  porté 
Ja  loi  qui  annulle  les  iiypothèques  &  les  tranfports 
tlont  la  date  n'eft  pas  antérieure  de  dix  jours  à  la  fail- 
lite d'un  marchand,  ft  celui-ci  avoit  la  liberté 
d'en  détern)i;;er  1  époque,  ou  de  dire  qu'il  ne  veut 
pas  être  failli  ,  alors  il  faut  conclure  que  le  cas 
tchéant,  on  peut  déclarer  un  marchand  failli  malgré 
lui. 

ïrfnj  deux  arrêts  rendus  en  grande  connoifTance 
cle  c"ufe  ont  tranché  la  queftion,  &  ont  à  jamais 
confaci  é  l'opiiiion  c  ue  l'intérêt  du  commerce  a  forcé 
ies  habitans  de  Lille  d'embraifer. 

Voici  Tefpéce  du  premier  : 

)>  Jean  -  Baptifie  Kellin  ,  marchand  à  Lille  , 
ï)  meurt  dans  une  fituation  douteufe  ,   mais  fans 

V  néanmoins  qu'aucune  de   fes   traites  eût  jamais 

V  été  prctefiée  faute  de  payement  ,  fans  qu'il 
j>  fût  intervenu  de  condamnation  à  fa  charge  dans 
w  aucun  tribunal. 

J5  Son  fiks'abilient  de  fii  fucceflion,  &  déclare  un 
«  minei'r  pour  héritier. 

V  Le  fîcur  Nolict  ,  créancier  de  la  fomme  de 
i>  15970  florins  9  pat.  3  deniers  fa'it  prafiquer,le 
«  31  mais  1756  ,  une  faifie  par  clain  fur  tous  les 
«  biens  de  l'hérédité  de  fon  débiteur. 

>?  Les  autres  créanciers  ,  pour  écarter  la  préfé- 
«  rence  hypothécaire  réfultante  de  cette  faifie  , 
ï)  prennent  le  parti  de  déclarer  failli ,  à  leurs  rif- 
3'  ques ,  périls  &  fortune  ,  ncn-feulement  l'agent 
»'  qui  éioit  mort ,  mais  encore  fon  petit- fds,  héritier 
w  déclaré,  &  en  minoriré. 

I)  Piocès  s'élève  entr'eux  &  le  fieurNollet. 

>7  Entr'autres  moyens,  celui-ci  défendu  par  un 
«  jurifccnfulte  (i)  qui  a  obtenu  au  plus  juAc  titre  la 
»>  ccnfÎHnce  de  t'oute  la  province,  pofa  &  étabUt, 
»)  1'^.  qu'en  ne  foiivoit  pas  déclarer  faillie  une  pet fonne 
»  après  fa  mort  ;  1".  qu'o/z  ne  pouvait  pas  décLirsr 
j>  une  perfonne  vivante  faillie  malgré  elle  ;  3°.  que 
»>  Vinjufifance  afluelle   d'un  débiteur  ne  fufifoit  pas 

V  pour  le  faire  réputer  failli, 

V  les  créanciers,  au  contraire  ,  foutinrent  la lé- 
«»  c.itimiîé  &  la  régularité  de  la  déclaration  de 
5>  failli  par  eux  f'ite ,  &  ils  fe  prévalurent  des  dif 
»î  poftions  de  la  d-claration  du  27  mars  171 8  , 
»  nui  veut  que  les  fentences  ne  puifient  acquérir 
))  hyprthèquefur  les  biens  des  faillis,  fi  les  fentences 
}>  refont  point  rendues  au  moins  dix  jours  avant 
«  Tcuvertiire  de  la  Faillite. 

j>  Mais  comme  cette  loi  ne  faifoit  pas  mention 
»  des  faifies  par  clain  ,  la  cour  douta  fi  elle  de  voit 

(i)MMe  Saffre. 
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5)  s'appliquer   à   l'efpèce  qu'elle  avoit  à  juger. 

)>  En  conféquencc  ,  par  arrêt  rendu  le  14  aoiit 

i>  1759,  au  rapport  de  M.  de  Francqueville   de 

V  Fontaine  ,  la  cour  ordonna  aux  parties  de  fc  re- 
»  tirer  pardevers  le  roi  pour  avoir  l'interpréta- 
11  tion  de  fa  volonté  fur  fa  déclaration  du  27  mars 
»  1718. 

jj  Parce  renvoi  ,  la  cour  a  préjugé  la  queftionqui 
»  nousdivife. 

»  En  effet,  il  n'y  auvoit  eu  matière  ni  au  doute 
»  ni  au  renvoi ,  fur  rintcvprétation  d'une  loi  qui 
n  ne  peut  opérer  que  dans  le  cas  d'une  Faillite 
»  ouverte,  fi  la  cour  n'avoit  pas  cru  quelamaifon 
j)  mortuaire  d'Kellin  &  fon  héritier  mineur  fuifent 
fi  dans  ce  cas. 

»  Cette  décifion  a  d'autant  plus  de  poids ,  qu'elle 
)>  eft  intervenue  dans  une  efpèce  qui  ne  préfen- 
;>  toit  aucune  circonllance  de  fraude ,  de  divertif- 
11  fement ,  de  machination  de  fuite,  &c. 

»  Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  rendu  le  30 
"  mars  1773  ,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien 
»  de  Flory.  Dans  cette  efpèce  ,  un  créancier  de 
»  Philippe  -  Augufte  Lardinois  ,  pour  la  modique 
)>  fomme  de  8co  livres  ,  s'étoit  pourvu  le  24  mars 
»  1776  ,pavdevant  les  échevins  de  Lille,  par  re- 
"  quête  tendante  à  ce  qu'il  lui  {\\t  donné  ade  de 
»  ce  qu'à  fes  rifques  &  périls,  il  déclaroit  fon  dé- 
'>  biteur  failli.  LaVdinoiss'oppofa  à  cette  demande, 
j'  fes  autres  créanciers  intervinrent  pour  la  faire 
»  accueillir,  &  elle  le  fut  en  effet  par  fentencedit 
»  23  du  même  mois  ,  fur  Vappel  de  laquelle  la 
"  cour  a  mis  l'appellation  au  néant  avec  amende 
»  ^  dépens  ". 

Moyens  du  feur  Delecour  {  que  je  défendois.  ) 
u  Four  réfuter  l'interprétation  forcée  que  les  ad- 
"  verfaires  ,  pour  foutenir  ieurfyfiéme,  donnent 
»  à  l'article  i  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1673  » 
»  nous  n'avons  befoin  que  de  leur  porter  le  déd 
»  de  citer  un  feul  commentateur  qui  la  propofe. 
»  Non  ,  l'ordonnance  ,  en  indiquant  l'appofnion  de 
»  fcellé  comme  l'er^fùgne  de  la  Faillite  ,  ne  dit  pas 
w  à  la  requête  de  qui  cette  formalité  peut  étrerem- 
»  plie,  mais  c'eil  précifèment  ce  file  n  ce  ,  qui ,  en 
»  général,  interdit  au  créancier  le  droit  de  la  re- 

V  quérir  ;  ne  pas  lui  accorder  ce  droit ,  c'eftlelui 
*  refufer  ;  car  l'honneur ,  l'état  d'un  citoyen  ne 
»  peuvent  pas  dépendre  du  caprice  d'un  autre  ci- 
»  toyen.  Ils  n'appartiennent  qu'à  lui  &  à  la  loi  , 
)7  &:  fa  volonté  feule  ou  la  loi  peuvent  l'en  dé- 
«  rouiller. 

5»  Ainfi  ,  un  débiteur  fera  cenfé  failli  s'il  a 
»  fait  lui-même  appofer  le  fcellé  fur  fes  biens ,  ou 
»  s'il  a  fouffert  ,  fans  fe  plaindre,  que  l'homme 
»  du  roi  en  fit  faire  rappofuion  (i).  Mais  tjue  fon 
»  créancier  ,  au  lieu  de  le  pourfiiivre  judiciaire- 
»  ment,  au  lieu  de  prendre  contre  lui  les  voies  de 


tO  Comme  dans  refpèce  de   l'arrêt  du  9  janvier  1781  » 
rapporté  i  Tarticle  BA.wçiutROUiï. 
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te  fureté  que  la  coutume  lui  ouvre  (i)  ,  entreprenne 
»  de  rompre  fon  commerce  ,  de  le  déshonorer  par 
«  une  appofition  de  fcellé,  la  loi  laiflera  le  débi- 
»  teur  en  poffeflion  de  fon  état  &  févira  conte-  le 
«  créancier. 

^'  I'  efl  inutile  de  citer  les  arrêts  par  lefquelsil  a  été 
»  ji'gé  (  bien  ou  mal  ,  il  n'importe  )  qu'un  dé- 
»>  biteur  qualifié  d'infclvable  peut  ct;e  arrêté  fans 
»  formalité.  Quelle  différence  entre  la  contrainte 
>'  par  corps  &  la  déclaration  de  failli  !  Un  homme 
»>  arrêté  pour  dettes  peut  continuer  fon  commerce 
»  par  le  minifîère  de  fes  ageni,  de  {on  époufe,  de 
»  fes  enfans,  &  fe  procurer  ,  en  peu  de  temps  , 
w  dequoi  rompre  fes  fers  par  un  payement  efîec- 
»'  tif.  Celui  que  Ton  a  déclaré  failli  fouft're  une 
"  intcrccprion  générale  de  toutes  fes  rellburces; 
»  &  voulut-il  payer ,  il  ne  le  peut  plus.  L'un  con- 
»  ferve  fon  état  ,  l'autre  le  perd  fans  retour.  Le 
»>  premier ,  au  fortir  de  la  prifon ,  va  reprendre 
ï»  les  fondions  qu'il  exerçoit  avant  d'y  entrer  ;  le 
ff  fécond  ,  même  après  avoir  payé  fes  dettes ,  de- 
»  meure  toute  fa  vie  dans  l'opprobre  ,  s'il  ne  plait 
"  à  la  bonté  du  roi  de  lui  accorder  des  lettres  de 
«  réhabilitation.... 

»  Il  efi  inuùle  encore  de  fe  récrier  fur  les  inconvé- 
31  niens'-quil  y  a  de  laiflér  un  débiteur  maître  de 
"  payer  certains  créanciers  au  préjudice  des  autres. 
>'  Cette  objedion  fuppofe  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
»  moyen  d'oser  ce  pouvoir  au  débiteur  ,  que  de 
»»  le  déclarer  failli.  C  efr  une  mépnic.  La  voie  de 
}>  la  mTe  de  fait  ed  ouverte  à  tous  les  créanciers 
il  indiftinâement,  même  à  ceux  qui  n'ont  qu'une 
j)  p.euve  teilimonlale  do  leur  créai.ce  (2)  ;  ik.  cette 
»  vole  légale  ,  permife  par  ia  coutume  ,  confirmée 
>'  par  les  arrêts,  procure  des  refiburces  aufu  liàres, 
>»  auiTi  promptes  qu'une  déclaration  de  failli, fans 
«  marquer  le  débiteur  du  fceau  de  Tintamie  ,  fans 
»  le  confiituer  dans  une- efpéce  de  mort  civile,  uns 
>'  lui  ôter  les  moyens  de  le  libérer.... 

»  Vous  parlez  ù'inconvéniens  ,  de  défordres  !  & 
J>  moi  je  dis  ,  je  ne  celîerai  pas  di  répéter,  que 
>'  c'cfl  ime  horreur,  une  atrocité,  de  perm.ettre  au 
J»  premier  venu  de  conftituer  en  Faillite  ,  même 
y>  provifoiremcnt ,  même  àjesrijques  &  perds  ,  une 
j'  perfbnne  dont  l'état  ne  doit  dépendre  que  de  la 
»)  loi. 

»j  En  effet ,  'il  vousefî  permis,  comme  vous  le 
V  dites  infolemment  ,  de  me  déclarer  failli  à  vos 
J)  rifques  &  périls  ,  jans  même  jujhjier  prcparatoire- 
»  ment  mon  injolvubiUté ,  que  vais- je  devenir  .^  Riche 
j)  d'un  million,  je  me  trouve  auffi  dénué  de  ref- 
>j  fources  que  fi  je  ne  poiTédois  pas  un  fou.  Que 
j'  dans  cet  état  je  manque  d'amis  ou  de  païens 
r)  afTez  généreux  pour  fournir  aux  frais  d'une  ré- 
j>  clamaticn  judiciaire  ,  qui  peut  occuper  fucceffi- 
»  vement  plulkurs  tribunaux  ,  il  faudra  que  je  re- 


(1)  La  mife  défait  avec   appofition  de  gardiens.  Voyez 
l'article  Mist  di.  fait. 
il)  Coutume  de  Lille  ,  chap.  iî  ,  ait,  î, 


FAILLITE.  277 

n  courre  au  lent  8c  humiliant  pro  D:o  (1)  !  Pen- 
j)  dant  ce  temps-là,  pour  couvrir  vos  calomnies, 
V  pour  juflifier  vos  vexations ,  vous  préparerez, 
"  vous  comblerez  ma  ruine  par  la  dilapidation  da 
)>  tous  mes  b'iens!  En  fuppolant  que  j'aie  le  bon- 
»  heur  d'obtenir  enfin  juilice  ,  fi  vous  n'avez  pas 
»  dequoi  in'indemnifer  ,  ou  fi  des  coups  imprévus 
»  ik  amenés  par  le  bras  v^ni^euv  de  la  providence 
>»  vous  ont  vous-même  rendu  infblvable  ,  il  faudra 
Il  due  j'aille  finir  mes  jours  dans  un  des  afyles  con- 
1)  facrés  à  l'indigence  &  à  la  mifère  !  —  Mais  je 
j/  vais  plus  loin  ;  je  veux  qu'au  moment  où  j'aurai 
11  obtenu  contre  vous  des  dommages-intérêts,  vous 
»  poffédiez  dequoi  les  payer,  croyez-vous,  quel- 
))  qu'en  foit  le  taux  ,  qu'ils  puilfent  jamais  compen- 
>»  fer  le  tort  que  vous  m'avez  fait  ?  Hélas  1  vous 
»  le  favez,  (  &  fi  vous  ne  le  faviez  pas,  m'auriez- 
Ti  vous  fait  déclarer  failli  ?  )  les  plaies  faites  à  la 
»  réputation  d'un  négociant  ne  fe  cicarrifent  jamais. 

L'honneur  ejî  comme  une  île  e]'carp~.'e  &  J'an^  bords  ; 
On  n'y  peut  plus  rentrer  des  qu'un  en  eji  dehors. 

»  Maintenant     comparons  les  inconvéniens. 

»  Le  débiteur  ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
»  rilque  tout ,  perd  tout  dès  qu'on  le  déclare  failli. 
»  Le  créancier  au  contraire  ne  perd  rien  ,  nerifque 
»  rien,  fur- tout  à  Lille  ,  lorfqu'à  cette  voie  bar- 
j>  bare  ,  &c  dont  il  n'exige  pas  la  moindre  trace 
»  dans  les  lois ,  il  fubflitue  la  voie  légale  &  ordi- 
»  naire  de  la  mi/è  de  fait. 

5>  Et  remarquons  bien  que  ce  n'eft  point  feule- 
»  ment  à  l'état  des  nég<>cians ,  mais  à  celui  de  tous 
»  les  êtres  fans  diftindion  ,que  ce  fyfléme  deftruc- 
»  teur  peut  porter  journellement  les  atteintes  les 
»  plus  funefies.  Magiflrats  ,  guerriers  ,  citoyens 
»  pnifibles ,  vous  tous  q'-ii  vous  croyez  en  fureté 
"  h  l'ombre  des  lois  qui  vous  protègent  ,  trem- 
'»  blez,  fi  un  procédé  auffi  inoui  trouve  en  ce  mo- 
n  ment  des  approbateurs  dans  le  fénat  auguAe  à 
»  qui  le  fiur  Delecourt  le  défère.  Il  n'eft  pas  un 
»  de  vous  qui,  foit  pour  fê  procurer  un  étabruTe- 
»  ment  houirnble,  foit  pour  augmenter  la  niaïïe 
»  de  fcs  biens-fonds,  n'ait  contrafté  de;  engage- 
»  mens  pécuniaires,  dont  il  remet  en  lui-même 
»  l'accompliiTement  à  des  époques  où  il  n'en  fen- 
»  tira  aucune  2;éne.  Eh  bien  l  votre  créancier  va 
)>  concevoir  des  terreurs  paniques  fur  vosdépenfes; 
j)  il  va  fcruter  fourdement  la  direftion  de  votre 
"  ménage  ;  votre  fblvabilité  va  lui  devenir  fuf- 
j>  peéle  ;  &  fur  le  champ ,  au  lieu  de  fe  pourvoir 
"  contre  vous  en  reinbourfement ,  au  lieu  de  pour- 
»  fuivre  à  votre  charge  une  condamnation  con- 
"  tradiéloive  &  légale  ,  il  va  ,  non  point  faifir  vos 
»  meubles,  non  point  dilcuter  vos  héritages ,  non 
))  point  vous  contraindre  par  corps  ,  mais  vous 
»  ôter  votre  exifience  civile  ,  vous  réduire  à  un 
»  état  de  mort  ;  en  un  mot ,  vous  déclarer  failli.  » 


(1)  Dans  le  re/T'Ut  du  parlement  de  Flandre  ,  les  pauvres 
plaident  pw  Dey,  c'eft-a-dire,  gratis.  Voyez  l'article  Misi- 
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n  Mais  niiTurons-n.  U-- j  ces  malheurs  ne  feront 
j»  à  craindr'?  quelorfqus  la  )iiAice8cla  railbn  ceiTe- 
«  ront  de  prénder  au  premier  tribunal  de  la  pro- 
>i  vincc.  Déjà  même  un  :irrèt  folcinncl  a  proicrir 
n  iisiutment  ie  ryfièm»;  affreux  dont  ils  feroient 
»)  les  réfultats  nécelTaires.  Cet  arrêt  eft  tombé  dans 
»>  l'oubli  a  Lille  ,  m^is  il  exifte  dans  les  regiftes 
w  de  la  cour,  &  il  n'ell  pas  ancien;  il  a  été  rendu 
»'  à  Taudience  du  10  juillet  1742,  fur  les  conclu- 
>»  fions  de  M.  l'avocrit-général  ^y.^ymel  du  Parcq  , 
»  &il  a  confirmé  une  lentence  des  ccnfuh  da  Lille 
»>  du  3  du  même  mois(i). 

(i)  Four  ne  IdtJJer  aucun  doute  fur  l.i  véritable  cjpicc  de 
tette  jentence  ,   nous  la  ttanjcr.ro,'s  ici: 

"  Les  juge  âc  conluls  et;  t>Hs  par  le  roi  à  Lille  ,  à  !Oiis 
M  ceux  qui  CCS  jnéftntts  venuut  ;  Calut.  Savoir  fjiloiis 
»  que  ,  fur  le  différend  meu  &  pe  .dam  parJevant  nous  , 
»  entre  Gafpard-ïhéodore  Schmidt  ,  bourgeois  &  mar- 
»  chand  en  cette  ville  ,  demandeur  en  requête  à  nous 
»  présentée,  le  1  de  ce  mois,  fut  laquelle  eft  portée  notre 
»  ordonnance  dudit  jour  de  l'oit  cunirnjniqué  à  partie , 
»  pour  s'en  venir  à  notre  audience  piochaiie  ,   comparant 

l'on  confeil  ,  d'une    parc  ; 
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M  A  CCI  drrét  ,  les  adverfaires  en  oppefeof 
deux,  celui  du  14  août  175^  &  celui  du  30 
mars  I77i^.. 


»>  en  perionne   avec  l')cneiiHir\  , 

«  Je    lîeur    Fruit  ,    procureur    fptcial     du     fieur     Joannes        »  dej'entei,ces  obtenues  a  ja  charge  ,  Sf  auxquelles  il  ne  peut 


n  qu'à  la  campagne  ,  que  lel'dits  créanciers  dévoient  aiilTî 
«  dilcuter,  Se  <\\x'apr'es  toute  la  diJ'cujTion  Jatte  ,  ils  n'étoiei.t 
»  en  droit  ,  au  cas  de  cour'.enSe  ,  que  de  lui  faire  ,  en 
>>  qu:iliti'  de  bourgeois  de  Lille  ,  fommatiun  d'indiquer  des 
>»  biens  pour  fat  s/aire  à  ladite  coiirtercjfe  y  6"  à  faute  ..'e 
»  ce  ,  agir  par  la  voie  d'airét  de  corps. 

»  Si  le  prétexte  que  prennent  les  créanciers  dudit  Schmlit 

u  pouvait  être  fiàvi  ,  ce  feroit  bouleverjer  l'ordre ,  la  coutu  >  e 

»)  de   Lille  ,   a   donner  une  atteinte  aux  lois  mêmes  ,  fa.vt 

i>  intzrdicîion    de    tous    ceux   qui  pourraient    e'tre    en    ti.î-e 

»  d'ojfice  ,  if  donner  maiiire  à  des  créanciers  mutins  d'obii::er 

»  leurs  débiteurs  a  faillir  ,  par  le  dijcrédit    qu'ils    cauje- 

i>  roient. 

1)   Ce  cas  a  été  jugé  entre   Franc-homme  &  fei  créanciers  , 

n  par  arrêt  qui  a  déclaré  V étahl iJJ'enient   de   curateur   nul  St 

n  de  nul  tfiet  ;  &i  par  les  créanciers  compatans  a  été  dit 

»  qu'ils  rejettent    toutes  les    alléguations   du   demandeur 

•>  p.ir  (u/îilanee  ,  periiitant  dans   les    ans  &   concluions  de 

»  leur  requête,  par  laquelle  i^i  ont  déclaré  failli  le deman- 

•»  deur  ,  comn:e  U  l'ejl  en  effet  ,  puifqu'il  y  a  une  multiplicité 


»  Hansdich  ,    morcliand  ,    demeurant    à    Aliéna  ,   cumpa- 
»>  rant  en  perfor.ne  ,  Duhaïuei  demeurant  dans  cette  vilie  , 
»  comparant  par  fa  femme  ,  le  ficur  Dauffy  ,  en  petfonne  , 
»  créanciers    du    demandeur  ,    défendeurs    i'autre    part  : 
»  par  le  demandeur  a  été  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordon- 
»  nance  ci-delfas  ,  &  par  exploit    de    Brefuu  ,  huiiîier  de 
M  cette    juridicHon  ,  du    2.   de   ce    mois,  il   a   fait   donner 
»  aflignation    aux    défendeurs    A   compar-^ître     ccjoard'hui 
»  pardcvant  nous  ,  pour  voir  procéder  fur  &  aux  fins  de 
»  t'a   requête   expofitive  ,  que  les  nommés   Fruit  &  autres 
»»  créanciers  ont  ,  ccjourd'hni  z  juillet  174'^  >  fait  appojer  le 
»  fcellé   dans    la  maijon   du    demandeur  ,   l'ayant   décLaié 
M  failli  ,  enfuite  de   la  requête   qu'ils  nous   ont  préfenté   le 
»  30  juin  dernier  ;  &  comme  le  demandeur  y  a  formé  oppo- 
«  lirion  ,   ladite  déclaration    lui   étant  injurieule  &  diffa- 
»  mante  ,  pour    les  taules  &  raiions  qu'il   a  déduites  au 
>>   procès  verbal  lors  de    kdite  apjoiiiion  de    Ittlie  ,  il    a 
»  recours  à  nous  ;  ce  confidéré  ,  il  nous  plaife  reieter  la 
»  requête  des  défendeurs  8c  autres  créanciers  ;   ordonner 
»  en   conféquence    que   le   fcclié   appolé    feva   levé  ,  Se  les 
»  '.ondam  ler  en  outre  à  tous  d  pens  ,  dommages  &  intérêts; 
»  le   demandeur   ramenant    à   fait    ladite   requête  ,  après 
Il  avoir  fait  emploi  des  raifons  déduites  au  procès-verbal 
»>  lors  de  l'appo/ltion  des  fcellés  ,  nous  a  priés  d'obferver 
M  que  ce  procès-verbal  contient  deux  chefs  de  nullité;  le 
»>  premier  ,  en    ce   que  le    fieur    commiiiaire   dénommé  a 
»  inféré  dans  l'on  procès-verbal  ,  d'avoir  fait  rapport  des 
M  oppofitions  qui  ont  été    formées  lors  de  l'appolition  de 
»  fcellé,  ce    qui  ei\  conftammeni  contre  la  vérité,   ayant 
»  appofé  le  fttllé  fur  le  champ;   que  le  fécond  chef  de 
M  nullité  du  même  procès-verbal  eft  ,  que  ledit   licur  com- 
»   mifliiire   n'a    pas    dreilé    d'inventaire    des     effet*;   qui   ie 
M  troiivoient    dans  la   mailon  ,  conformément    à   l'ordon- 
»>  nance  portée  fur  la  requête  des  créanciers  ,  &  au    délîr 
»  des  arrêts  du   roi  ;   en  pareil  cas  ,  ces  deux  chefs  em- 
»  portent  effentienement  une   nr.Uité  de  ladite  appofition 
>»  de  fcellé  &  de  la  requête  ,  avec  dépens ,  dommages  & 
»>  intérêts.    Quant   pu  fonds  ,   il  eji   notoire  qu'on  ne   peut 
»•  oli-,^er  qu^  que  ce  l'oit  défaire  un  adc  diffamatoire  ,  &  que 
n  ce  ferait  renverfer  la  lurij prudence  &  la  coutume  notoire  ; 
»  que  dans  le  cas  qui  fe  préfente  ,  le  demandeur  ,  pour  fatis- 
i\  faire  fes   créanciers ,  a   lajj'é    vendre    judiciairerrent  fes 
»»  meubles  &  effets  ,  qui  montent  a  une  fomme  confidérable  , 
V   lefqueis  créanciers  pom  oient  dfcuur ,  avant  être  en  droit 
»  défaire  pareille  déclaration  ;  qa'au  furplus  ledit   dcman- 
o  deut  avoit  des  biçns  en  fonds  ,  tant   en   cette   ville 


w  pas  faire  face  ;  qu'il  n'a   plus   rien  a   lui  appartenant  ; 

n    qu'il  dij^i:ye  tout  ,  jufques- la  qu'il  a  piis  e;i   rente  vtn^f 

»   trois   mille  florins  fur  dm  prétendus   biens  en  fonds  ,  S" 

»  plus   que  l'ade  que   le    demandeur  a  fait    au   profjt  de  fa 

»  bcUe-mre  défunte  ^  par  lequel  il  a  reconnu  lui  être  redi' 

n  vr.ble  de  la  fomme  de  jSoco  fçnns  ,  en   date  du  6  juin 

I)  dernier ,  &  la  difpofition  du  même  jour  ,  de  fadite  belle- 

11.  nure  ,  fai.e  au   projit  de  fa  petite-fille  t  laquelle  en  (-(.i» 

1)  jcquenc:  a  fait  exploiter  une  faijie  fur  tous  les  meubles  , 

>»  effets   &   marchandfes  de  Schmidt  fan  p:re  ,  &  fait  prw 

»  céder    à    la     vente    d'iceux   ,    font    vijiblement    voir    lu 

n  fravde  ,   'Ventente    &    collufion    qu'il    y    a   entr'eiix    au 

i>  préjudice   de    leurs     légitimes     créanciers   :   pourquoi    ils 

)j  coiiclaent   &    peiïirtcnt    dans    les    fins     &     concIudonJ 

»   prifcs     dans     leur    requête  ;    faifant     au     furplus     o!- 

„   ff  f  er    que    le  (ieur   commiflaire    dénommé    dans  ladite 

,>  requête  n'a  point  dreiJc  d'Jnvcjuairt ,  attendu  que  p^r /a 

»  déclaration,    même  du    demandeur  ,   reprife   par   le  procès- 

i>  verbal  du  2  de  ce  ir.ois  j  il  a  du  qu'il  n'avoit  plus  rien  à. 

j    »  lui  ujipunenant  dans  la  it.aifon  qu'il  occupe  ^  (jf  que  tout 

•    >»  avoit   été  vendu  tout  novifjimé  ,  &   que  ceux  qui  y  étaient 

•»  appartiennent  ù  BLinche-Rofe  fa  fille  ,  comme  les  ayant 

»  achetés  a  Ja  vendue     des  deniers  de  fa  mere-grande  :  quant 

i>  à  ce  que    le  demandeur  allègue  ,  que  ledit    iieur  corn- 

>i   miilairc   a  inléré  dans    ledit   procès-veibal ,  d'avoir   fait 

^>  rapport    des    oppofitions  qui    ont   été  formées    lors  de 

»  l'appolition  des   fcellés  ,  il  eil   tonltant  que   ledit  fieur 

))  coiamitlliire  ayant   été  prévenu    par    Ij   partie  ,  de  l'op- 

»   pofitiou   qu'elle    auroit    formée    à    ladite    appolîtion    des 

j>   Ictilt-s  ,  en   avoit    fait   Um    rapporr  ,   &    qu'il   lui   a  été 

M   eiiioint  ,   nohob'.tônt   ladite   Of  puiiiion  ,  de   fuivre   l'effet 

»  de  noire  ordonnante,  fi  lu  partie  le  tequérou;  &  ray:int 

n  requis,  il  a  été   procède  aux  fias  d'appofiiion  de   Ice'.Ié  , 

>»  aiafi    qu'il  coulte    par    le    procès  -  vcn-al   qui  en   a    éié 

»  tenu  ;   faifant  eniin  obferver  que  l'arrêt  dont  fe  prévaut 

»  le  demandeur,  ne  peut  avoir  ici  fon  application  ,  le  cas 

»   k.    les    circonllances    éiant    différentes    ,   nous  j    après 

»  avoir  ouï  plus  amplement  les  parties  dans  leur  demande 

»   &   déferfes,  lediure   f.dte   deldites  requête  ,  ordonnance 

M  &  e:;ploit   fuldaté  ,  avant  fai.e  droit  ,   avons   ordonné  Sf 

»  ordonnons  que  le  demandeur  fera  aj^/igner  tous  fes  créanciers 

»  pour   l'audience  prorhaine  ,   &    qu'il  comparuitra  en  per- 

»  fonne  j  muni  d'un  état  de  fes  biens  ,  dettes  actives  &  autre* 

n  effets  ,  pour  faire  conjîer  qu'il  en  a  plus  que  fuj/ifammene 

)>  pour  les  payer ,  dépens   rcfervês  ■  mandons  au  ptfiiUieJ 

»  notre  huiiTier ,  &c.  » 
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»  Mais  d'abord  le  premier  ne  juge  rien  ,  puîfqu'il 
»»  renvoie  les  pa;ties  aux  piedi  du  trône  pour  avoir 
»  une  interprétation  fur  la  déclaration  du  27  mars 
î»   1718. 

«  Enluite  quel  a  été  l'objet  de  ce  renvoi  ? 

»  Ce  n'a  pas  pu  erre  la  quefîion  de  lavoir  fi  la 

»  loi  qiu  annulle    les  hypoihèques   acquifc  dans 

«  les  dix  jours  antérieurs  a  l'ouverture  delaFail- 

n  lite  ,  pouvoir  s'appliquer  aux  jdi/ies  par  ciain  , 

»  puifque,  d'une  p^rc ,  le  nîémone  de  Mt.  le  Saffie, 

»  que  nous  avons  fous  les  yeux  ,  prouve  que  cette 

»»  queilion  n'étoit  pas  méiiie  agitée  au  procès;  & 

»  que  de  l'autre  il  y  avoii  long-temps   que  la  ju- 

j>  rifprud»;ncj  de  la  cour  étc/it  fixée  pour    Taffir- 

«  rrative  ,  ainfi  que  nous  l'apprennent  ,  i^.  l'arrêt 

j>  rendu  le  31   octobre  1721  ,  en  faveur  du  cura- 

«  teur  à  la  Faillite  de  Mane-Angélique  Vas,  in- 

>»  timé  ,  contre  Jean-François  Iviuiier  ,    appelant 

5>  d'une  fcntence  des  juae   &  confuls  de  Lille  du 

5»  28  février  171 '^  ;  2'.  ranèt  rendu  le  23  oftobre 

»   1730,  en  faveur  de  J.  B.  }fenry  &  conforts  , 

»  créanciers  de  Charles-François  Mouretre ,  contre 

j>  Cliarle<;-Maitin  Dubuilfon  ,  nègoci;:rit   à  Lille  ; 

j)   3'.  l'arrêt  de  révifion  du  15  mai  1733  ,  aurap- 

»  port  de  M.  de  la  Verdure  d'Allennts,  qui  dé- 

>»  clare  qu'err^.ur  n'eft  intervenue  dan-;  ce  dernier  , 

})  &  condamne  Dubuiflbn  à   l'amende  &  aux  de- 

»  pens. 

»  Sur  quoi  donc  a  porté  le  renvoi  au  confeil ,  pro- 
yi  nonce  par  l'arrêt  dont  il  s  agit? 

»  Ce  n'eft  aiuuémcnt  puj  fur  la  qi'.Cilion  de  fa- 
»  voirfilafuccefnondeJ.  B.Fïe'lin  ,  &  J.B.  Albert- 
j)  Joftph  Heilin  ,  fon  petit  -  nis  &  héritier ,  étoient 
»  ou  non  vaLiblcmcnt  déclarés  faillis.  Car  cette 
»  quefhon  (  quoiqu'oifeuleiiftcntti'râtéeparifspar- 
»  ties  )  ,  n'en  pou  voit  pas  être  une  dans  les  cir- 
»  confiances  de  la  cauf,; ,  puifque  1  héritier  fur  qui 
»  retombcit  direftement  l'opprobre  de  la  Faillite 
«  ne  réclamoit  pas,  &  n'étrir  pas  m^rne  partie  au 
»  procès  ;  q'ie  dès-lors  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il 
»  eût  été  déclaré  lailli  malgré  lui  ,  &  que  ttès- 
»  certainement,  fi  aujourdhui  le  fieur  Delecourt 
))  confentoit  à  la  déclaration  de  failli  ,  pi ononcce 
j>  contre  lui  le  19  novembre  ,  aucun  tiers  n'au- 
»  roit  qualité  pour  venir  prétendre  que  mal-à-pro 
j>  pos  on  l'a  déclaré  failli ,  &  demander  la  nullité 
»  des  fcellés  ;ppofés  fur  fes  effets. 

«  Encore  une  fois,  quel  eft  donc  le  doute  qui 
»  a  motivé  le  renvoi  porté  parfairêt  de  759  .'' 
»  Uniquement  de  fa  voir  fi  Ion  pouvoit  appliquer 
»  à  la  funple  déconfiture  d'une  iiérédité  ia  difjjo- 
»  fition  citée  de  la  déclaration  du  27  mars  1718. 
»  Queflion  étrangère  à  notre  objet ,  mais  qui  , 
j»  avant  1759.  ''''''-''f  fuigniiérement  partagé  laju- 
M  rifprudence  de  la  cour  .(i). 

»  Refle  donc  l'arrêt  du  30  mars  1774  ;  &  nous 
»  conviendrons  que  ,  vérification  faite  des  pièces 

{\)  Voyez  rartklc  Mist  de  iaxt. 
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»  de  l'inflance  dans  laquelle  il  a  été  rendu  ,  il  n'efl 
"  pas  permis  de  douter  qu  il  n'ait  profcrit  la  ré- 
»  clamation  de  Lardinois  contre  la  déclaration  de 
>»  tailli  prononcée  contre  lui  fur  la  requête  de  fes 
»  créanciers. 

■»  Mais,  1^.  nous  favons  que  ce  Lardinois  s'étoit 
»  rendu  indigne,  à  tous  égards,  de  l'attention  de 
»  la  juiticc.  Après  avoir  confumé  en  folles  dépenfcs 
»  la  modique  tortune  avec  laquelle  il  étoit  né  , 
»  fans  talens  ,  fans  goût  pour  le  travail  ,  &  par 
»  conléqueut  fans  rellburce  ,  il  étoit  parvenu ,  à 
»  r&ide    d'un    extérieur  féduifant  ,  à  captiver  le 

»  cœur  de  Marie  -  Antoini  tte  D ,  veuve  avec 

»  enfans  de  P.eireliançois  F ,  &  il  l'avolt  fait 

"  confentir  ù  Icpoufér.   v  e    mariage ,  loin  de  \\\i 
"  infpirer   des   lentimens  conformes  à  l'état   d'un 
»  père  de  iamiiie  ,  n'avoit   tait  qu'ouvrir  devant 
"  lui  une  plus  libre  carrière  à  la  difTipation  &à  la 
"  débauche.    Le  bien  de  fa  femme  commença  à 
"  difparoitre  ,  celui  de  fes  beaux  -  enfans  reçut  de 
»  fortes  atteintes  ,  des  dettes  fans  nombre  s'accu- 
»  miilèrent  fur   fa  lête  ,   tous  fes  créanciers   fon- 
»  doient  fur  lui   ,  pas  un  feul  ne  pouvoit  toucher 
»  un  fou,  &  cependant  chacim  d'eux   le  voyoit 
»  journellement  dévorer  par   l'inconduite  la  plus 
»  moniirueui'e  ,  &  féquefuer  par  des  enlèvemens 
>'  les  mieux  vérifiés  ,  les  feuls  gages  qui  leur  ref- 
»  toient.  Dans  ces  circonflantes ,  quelqu'un  hafcirda 
»  de  le  ('.jclarer  failli,  mai^  ce  ne  tut  pas    de  foa 
»  chef  ;  il   ne  s'expofa  à  cette  démarche  qu'à  la 
»  réquiiuion    de  la   femme  &  des     tuteurs    des 
»  beaux-enfans  de  Lardinois  même.  AlTurément , 
)>  s'il  eft  dus  cas  où  la  juf^ice  peut   fe  permettre 
Y)  de  paûer  au-deffus  des  règles  ordinaires ,  c'étolt 
»  bien  celui-là.  Lardinois  ne  méritoit  pas  l'ombre  de 
)>  confidérarion  ;  tout  s'élevolt  contre  lui  ;  &  ce  qui 
»  a  bi^n  juftihé  par  la  fuite  le  mépris  que  la  cour 
J)  a  fait  de  la  perfonne ,  c'efl  que,  peu  de  temps 
»   après,  fes  parens  ont  été  obligés  de  le  faire  en- 
j>  tei  mer  dans  la  maifon  de  torce ,  dite  des  bcns- 
»  Fils. 

»  'j".  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'efl 
»  que  ce  Lardinois,  au  défa  v  antage  d'avoir  une  caufe 
»  défavorable,  a  )oint  celui  de  la  défendre  de  la 
i>   manière  la  plu»  folble. 

»  A  t-il  fait  voir  que  non-feulement  il  n'y  avoit 
»  ni  loi,  ni  flatut,  ni  ordonnance  qui  eût  jamais 
»  permis  de  déclarer  forcément  quelqu'un  failli  , 
»  mais  qu'il  feroit  de  la  plus  dangereufe  confé- 
»  quence  d  en  autorifer  ou  fimplement  d'en  tolérer 
»  la  pratique  ? 

»  A-Mi  tait  fentir  qu'il  n'y  auroit  en  efï"et  rien 
»  de  plus  pernicieux  pour  l'état  que  de  permettre 
>»  à  des  créanciers  de  déclarer  leurs  débiteui  s  faillis 
»  au  moment  qu  ils  y  penfero'ient  peut  ■  être  le 
"  moins,  &  lors  même  qu'ils  ferolent  les  plus oc- 
»  cupés  delà  recherche  des  moyens  de  pouvoir  les 
»  fatist'iiire  tous? 

»  A-t-il  repréfinté  qu'il  ne  faudroit  donc  plus 
»  ^ue  de  la  malignité  ,  de  la  jaloufie    ou  de  L^ 
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M  rnauvaife  humeur  de  la  pan  d'un  créancier  pour 
»  fr.ire  tombrr  d'un  inornent  à  l'autre  dans  le  clit- 
»  cridit  b  plus  affiCiix  le  négociant  ou  le  jrar- 
5j  chand  h  plus  accrddiio  ,  Si.  en  qui  le  public  niet- 
»  toit  toute  ù.  confiance  ? 

»  A-t-il  cxpofé  qu'il  y  a  tel  banquier  qui,  falfant 

j>  chaque  année  pour  un  miilioD  d'affaires,  n'a  pas 
3»  en  propre  la  ir.oitiî  ni  Ibnvent  un  tiers  de?  fonds 

"  dont  h  circulation  fe  fait  dans  fon  négoce  ?A-t- 

»  il  demandé   comment  un  banquier  de  cette  ef- 

»  pèce  pourroit  jamais  parer  le  coup  fatal ,  que  la 

5>  haine  ,  l'envie,  la  jaloufie,  le  rellentiment   ou 

3>  quelqu'autre  pailion  ,  lui  auroit  porté ,  en  deman- 

7*  dant  fous  fon  nom  ou  fous  celui  d'un  autre  créan- 

j>  cier  qui  n'auroit  rien  ou  que  très-peu  de  chofes 

5>  à  perdre,  qu'à  fes  rifqucs  &  périls    ce  banquier 

»  {\xt  déclaré  failli?  A-t-il  bien  infifté  fur  l'impof- 

»  fibilité  où  feroit  ce  banquier,  de  faire  face  dans 

5)  le  moment  à  tous  les  enp,a"emens  qu'il  n'auroit 

S)  contraftés  que  fur  la  foi  de  fon  crédit  ?  A-t-il 

»  montré  combien  il  feroit  affreux  que  ce  crédit , 

j>  qu'une  longiie  fuite  d'années  auroit  cimenté,  fut 

«  détruit  dans  un  feul  inilant  par  le  feul  effet  du 

»  mauvais  bruit  que  la  demande  en  déclaration  de 

j)  Faillite  auroit  répandu  dans  le  public  ? 

»  Non ,  Lardinols  n'a  rien  dit,  n'a  rien  repréfenté  , 
«  n'a  rien  expofé  de  tout  cela  ;  il  a  même  fait  tout 
}>  ce  qui  étoit  en  lui  pour  détourner  de  ces  grands 
»  objets  l'attention  des  juges  :  car  on  voit  par  fes 
j»  principales  écritures  qu'il  ne  s'efl  attaché  qu'à  de 
»  mauvais  incidens. 

»  Ah  refîe  ,  préjugé  pour  préjugé ,  celui  qui  efl 
»  contraire  aux  principes  ne  fait  fùrement  pas  ba- 
»  lancer  celui  qui  y  eft  conforme  ;  &  fous  ce 
»  point  de  vue,  l'arrêt  du  20  juillet  1742  ,  dont 
j;  la  décifion  fi  fimple  ,  fi  parfaitement  connue ,  a 
»  été  préparée  par  le  choc  de  la  dticuffion  la  plus 
«  exade  &  la  plus  lumineufe  ,  ne  peut  pas  manquer 
»  de  l'emporter  fur  celui  du  20  mars  1779». 

Telle  a  été  la  défenfe  du  fieur  Delecourt.  Voici 
l'arrêt  qui  l'a  couronnée ,  après  un  rapport  de  dix- 
fept  féances  de  quatre  heures  chacune ,  fait  par  M. 
Remy  d'Evin. 

((  La  cour ,  en  tant  que  touche  l'appel  de  ladite 
»  fentence  du  24  novembre  1783  ,  a  mis  &  met 
3>  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la  fentence 
»  dont  a  été  appelé  fortira  effet  ;  condamne  ledit 
j>  Parquet  en  l'amende  &  aux  dépens  de  la  caufe 
w  d'appel  ,  lefdits  Fourmentel  &  Dudicourt  en 
«  ceux  de  leur  intervention  ,  cl  lefdits  Parquet  , 
»  Fourmentel  &  Dudicourt  ,  aux  dommages  & 
Il  intérêts  à  cet  égard,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
M  cerne. 

»  Et  en  tant  que  touche  la  depiande  en  évoca- 
V  tion  defdits  Fourmentel  &  Dudicourt ,  enfemblc 
»  celle  en  intervention  6c  en  adhéfion  defdits  Le- 
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î  »  roy ,  Salembier  ,  V/lefchauwerc  5c  Tirfel  (1)  ; 
,    »  trouvant  le  prirclpal  fuffifamment  inflruit ,  l'évo- 
■   »  quant  &  y  faifant  droit ,  reçoit  ledit  Delecourt 
'>  oppofant  à  l'ordonnance  des  prévôt ,   maïeur  & 
»  échevius  de  Lille  ,    du  19  novembre  1783  ;    & 
»  faifant  droit  fur  ladite  opoofition  ,  d-.:clare  Indite 
11  ordcr^nance  ,  l'appofuion  d^  fcclié  faite  en  con- 
»  féquence  &  dont  il  s'agit  au  procès  ,  Se  tout  ce 
}'  qui  s'en  efl  enfulvi  ,  nuls  &   de  nul  effet  ;  or- 
J7  donne  que  les   fccllés  &  gardiens   appofés   aux 
5>  meubles,  effets  Ôc  marchandifes  dudit  Delcourt, 
»  fcrcnt  levés;  condamne  lefdits  Fourmentel  ,Du- 
»  dicourt ,  Leroy  ,  Salembier  ,    Wlefchauwerc  & 
■>■>  J  irfcl  aux  dommages  Se  intérêts.  Si  aux  dépens 
3>  à  cet  égard  ,   chacun  en  ce  qui   les  concerne  ; 
«déclare,  fuivant  ce,  que  la  demande  dudit  Del- 
V  court  en  réintégration  provifoire  vient  à  ceffer  ; 
)>  condamne  néanmoins  bfdits  Fourmentel ,  Dudi- 
■>■>  court ,  Leroy ,  Salembier ,  Wlefchauwerc  Se  Tir- 
î)  fel  aux  dépens  à  cet  égard  :   permet  audit  Del- 
"  court  de  faire  imprimer  Se  afficher  le  préfent  ar- 
"  rèt ,  au  nombre  de  cent  exemplaires  ,  aux  frais 
5>  d:fdits  Parquet ,  Fourmentel,  Dudicourt,  Leroy, 
»  Salembier  ,  Wlefchauwerc  Se  Tirfel  :   ordonne 
11  que  tous  leurs  mémoires  Se  écritures  feront  dé- 
"  pofés  au  greffe  de  la  cour  pour  y  être  fiippri- 
»  mes. 

"  Fait  à  Douai ,  en  parlement ,  le  premiermars 
»  mil  fept  cent  quatre  vingt-quarre  ». 

Les  motifs  qui  ont  didé  cet  arrêt ,  ainfi  que  je 
l'ai  appris  des  juges  mêmes  ,  ont  été  que  pour  dé- 
clarer un  homme  failli  malgré  lui,  il  faudroit  avoir 
une  preuve  évidente  &  abjolument  fans  réplique^ 
non-feulement  de  fon  infolvabilité  ,  mais  encore 
des  mefures  qu'il  feroit  accufé  de  prendre  pour 
frauder  fes  créanciers  ;  que  ce  cas  ,  prefque  méta- 
phyfique  ,  n'étoit  pas  à  beaucoup  près  celui  de  la 
caufe  ;  Se  que  dès  que  les  demandeurs  en  déclara- 
tion de  Faillite  en  étoient  réduits  à  provoquer  une 
admiffion  à  vérifier  leurs  faits,  ils  dévoient  être 
déboutes  fans  aucun  examen. 

La  fuite  de  cette  affaire  a  bien  juflifié  la  fageffe 
de  l'arrêt.  Dès  le  2  mars  ,  le  fieur  Delcourt  qui 
ne  s'étoit  oppofé  à  la  vérification  requife  par  fes 
adverfaires,  ^ue  dans  la  crainte  d'allonger  l'inftruc- 
tion  Se  de  laiifer  plus  long-temps  fon  crédit  en  fouf- 
france,  a  demandé  lui-même  que  M.  le  rapporteur 
fetranfportàt  fur  les  lieux  pour  tenir  procès-verbal 
de  l'état  de  fa  fabrique  ,  de  fes  magafins  Se  de 
fon  comptoir  ;  Se  ce  procès-verbal  ayant  conflatè 
delà  manière  la  plus  authentique  lafauffetéde  toutes 
les  imputations  qu'on  lui  avoit  faites  dans  le  cours 
du  procès  ,  ks  adverfaires,  jugement  effrayés ,  lui 
ont  accordé  ,  par  tranfadion  du  7  mars,  des  dom- 
mages-intérêts très-confidérables.  * 


(\)  €rcanciers  qui   étoient  intervenus  pour  foutenir  la 
déclaration  de  Faillite, 
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§.    IL 

Des  effets  &  -des  fuites  de  la  Faillite. 

La  déclaration  du  14  juin  1716  (i  )  veut  que 
tous  les  marchands,  négocians  &  autres  qui  font 
Faillite ,  foient  tenus  de  dépofer  au  greft'e  de  la 
juridiflion  confulaire  du  lieu  ,  ou  la  plus  prochaine , 
leurs  livres  &regiftres,  avec  un  étatexaQ  ,  détaillé 
6c  certifié  véritable,  de  tous  leurs  effets,  tant  meubles 
qu'immeubles,  &  de  leurs  dettes  :  la  même  loi  dé- 
clare qu'à  défaut  de  ces  formalités ,  ils  ne  pourront 
être  reçus  à  paffer  avec  leurs  créanciers  aucun  con- 
trat d'atermoiement  ni  aucune  tranfa£lion  ou  autre 
afte  ,  ni  obtenir  aucune  fentence  ou  arrêt  d'homo- 
logation de  ces  afles ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun  fauf- 
conduit  de  leurs  créanciers.  Il  eft  Julie  qu'un  dé- 
biteur que  des  circonftances  malheureufes  obligent 
à  faire  Faillite,  donne  au  moins  à  fcs  créanciers  la 
làtisfadion  de  leur  faire  connoître  fes  affaires,  & 


(i)   Cette  loi  que  le  parlement    a   enregijlrte  y  le8  juillet 
t^iô  j  ejî  alnjl  conçue  : 

Louis  ,  &c.   falut  :   le   feu   roi   de  glorieufe  mémoire  , 
notre    très  honoré  feigneur  &  biùieul  ,  auroit  eltimé  né- 
ceiraire  pour  les  caules  contenues  en  fa  déclaration  du  10 
juin  1715,  d'attribuer  aux  juges  &  coniuls  les  connoiffances 
des  Faillites  &  banqueroutes  jufqu'au  premier  janvier  1716  , 
&    nous  €n  avoos   depuis   prorogé   l'exécution  par   nos  dé- 
clarations des  7  feptembre    171  )  &  10  de  ce  mois;  mais 
comme    nous  avons   été    informés   que  ce    qui  avoir   été 
accordé  en  faveur  des  feuls  négocians  de  bonne  foi  ,  avoir 
feivi   de   prétexte   à   d'autres  pour  engager  par   des  voies 
frauduleules    leurs    créanciers  à   fouffnr    des  pertes   trés- 
eonfidérables  par    des  contrats  d'atermoiement  ou    autres 
aftes  ,  nous  aurions  pris  ,  par  notre  déclaration  du  11  jan- 
vier dernier  ,    quelques    précautions  capables   d'arrêter    le 
cours   de  ces  abus   i\   contraires   au   bien    du   commerce   • 
c'eft  par   ces  mêmes  confidcrations  que  nous  avons  penlé  que 
le  plus  fur  moyen  pour  faire  celler  les  fraudes  qui  ont  cré 
ou   qui  pourroient  être  pratiquées,   eit  d'obliger  ceux  qni 
ont  faic  Faillite  de  donner  à   leurs  créanciers  une  parfaite 
connoifl'ance   de  l'état  de   leurs  affaires  ,   aûn  que   ceux-ci 
ne  puillcnt   par  erreur   accorder  à  leurs  débiteurs  des  ac 
commodcmens  ,  que  fous  des  conditions  où  aucunes   des 
parties   ne  puilTent  être    léfées  ,  &  où  elles    trouvent   un 
avantage  mutuel  &  réciproque.   A  ces   caufes  ,  de   l'avis 
de  notre  très-cher  &  très-anié   oncle  ,   le   duc  d'Orléans  , 
régent  ;    de  notre   très-cher  &.  ttès-amé  coulin  ,  le   duc  de 
Bourbon;  de  notre  très-cher    &    trèsamé    oncle,   le   duc 
du  Maine  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  ,   le  comte 
de  Touloufe  ,   &  autres   pairs  de  France  ,  grands  &   no- 
tables perfonnages  de  notie   royaume  ,  &   de    notre    cer- 
taine fcience  ,   pleine   puifFance  &  autorité   royale  ,   nous 
avons  dit  &  déclaré,  &    par  ces  préfentes  _  fignées  de  no- 
tre  main,  dilbns  &.  déclarons,   voulons    &  nous  plaît  , 
que  tous  marchands  ,    négocians  ,  banquiers  ,  ou   autres  , 
<iui  auront  fait   ou   feront  Faillite  ,  foient  tenus  de  dépo- 
fer un   état  exâft  ,    détaillé    &  certifié    véritable   de  tous 
leurs  effets  mobiliers  &   immobiliers,  &  de  leurs   dettes^ 
comme  aulTi   leurs  livres  &  regiltres  ,  au  grefte  de  la  ju- 
rididion  confulaire    dudit    lieu  ,  &•  la  plus  prochaine  ,  & 
que,  faute  de  ce  ,  ils  ne  puilTent   être  reçus  à  pafler  avec 
leurs  créanciers  aucun  contrat  d'atermoiement  ,  concordat, 
iranfaftjon   ou   autre  ade  i   ni   d'obtenir  aucune   fentence 
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qu'il  les  mette  en  état  de  tirer  des  reines  do  fa  for- 
tune le  meilleur  parti  qu'il  foit  poflible. 

Afin  que  les  débiteurs  qui  font  Faillite  puifTent 
drefler  l'état  détaillé  dont  on  vient  de  parler,  la 
déclaration  citée  veut  qu'en  cas  d'appofition  du  fcellé 
fur  leurs  meubles  ,  leurs  livres  &  reglflres  leur 
foient  remis  après  avoir  été  paraphés  par  le  juf^e 
ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  l'appofition 
du  fcellé  ,  &  par  un  des  créanciers  préfens.  Les 
feviiliets  blancs,  s'il  y  en  a,  doivent  en  même  temps 
être  baronnes. 

L'article  4  ,  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  com- 
merce avoit  déclaré  nul  tout  tranfport,  ceflion  , 
vente,  &  donation  de  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, faits  en  fraude  des  créanciers  par  un  débiteur 
en  Faillite,  &  avoit  ordonné  que  les  objets  cédés 
ou  aliénés  feroient  rapportés  à  la  made  commune 
des  effets:  mais  cette  difpofition  n'avoit  pas  em- 
pêché qu'il  ne  fe  commît  des  abus  dans  les  Fail- 
lites, foit  par  les  ceffions ,  tranfports  ou  obliga- 
tions &  autres  ades  frauduleux  que  les  débiteurs 


ou  arrêt  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun 
lauf-cundi;it  accordé   par  leurs  créanciers  ;  &  voulons  qu'à 
l'avenir  letdits  contrats  &l  autres  a£les  ,  fentences  Se  ar- 
rêts d'homologation  &    fauf- conduit  ,   foient  nuls   ik   de 
nul  effet  1    &  que    lefdits    débiteurs  puifitnt   étie  pouriui- 
vis  extraordinairement  ,  comme  banqueroutiers  frauduleux  , 
par   nos  procureurs   généraux    ou  leurs  fubilituts ,  ou  par 
un  feul  créancier  ,   fans  le  confentement  des  autres  ,  quand 
même   il  auroit  figné   lefdits  contrats,   zcXts  ou   fauf-con- 
duit  ^    ou   qu'ils   auroient  été   homologués  avec  lui.    Vou- 
lons   ainfi  que  ceux   qui  ont   précédemment  palTé  quelques 
contrats    ou   aftes   avec  leurs   créanciers  ,  ou   en  ont    ob- 
tenu des  fauf-conduits  ,  ne  puident  s'en  aider,  prévaloi'-, 
ni   des  fentences  ou    arrêts  d'homjlogation   intervenus  en 
conféquencc  ;  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun  égard  , 
lî  dans  quinzaine  ,  pour  tout  dclai,à    compter   du    jour  de 
la  publication  des    préfentes  ,  les    débiteurs  ne   dépofent 
leurs  états  ,  livres   &    regiftres  en    la  forme  ci-deflus  or- 
donnée ,  &  fous  les    peiiiCS  y  contenues  ,  au  cas  qu'ils  n'y 
aient  ci-devant  fatisfait;  &  pour  faciliter  à   ceux   qiii  au- 
ront fait   ou  feront  Faillite  ,  le  moyen  de  drelFer  leurfdits 
états  ,  voulons  qu'en  cas   d'appoficion   de   fcellé   fur   leur» 
biens  &  effets  ,   leurs  livres  &  regifires  leurs  foient   remis 
&  délivrés  ,  après    néanmoins  qu'ils   auront   été  paraphés 
par  le  juge  ,  ou  autre  officier  commis   par    le  juge  ,    qui 
appofera  lefdits    fcellés  ,   &    par    un    des  créanciers   qui   y 
affifteroiu  ,    &  que  les  feuillets  Mancs  ,   fi   aucuns  y    a  , 
auront   été  bàtonnés  par   ledit  juge  ou  autre  officier  ;  qu'au 
plus  tard,  après    l'expiration  dudit    délai    de   qi.i  zaine  , 
lefdits  livres  &  regiftres  ,  &  l'état  des  effets  adifï  &  paffifs, 
feront    dépofés  au    greffe  de  la  juridiflion   conkiiaire  ,  otl 
chez  un  notaire  ,  par  celui   qui  aura  Lit  Faillite  ,  finon 
voulons  qu'il    foit  cenfé  &  réputé    banquerout'cr  fraudu- 
leux ,    &  comme  tel   ,    pourfuivi  fuivant  qu'il   a  été    pré- 
cédemment   ordonné.    Déclarons    nulles    &    de   nul  eiTct 
toutes  lettres  de  répit  qui  pourront  être  ci-après  obtenues, 
fi  ledit  état  des  effets  &  dettes  n'eft  attaché  fous  lecontre- 
fcel  avec  un   certificat   du  greffier  de  la  jurididiou  confu- 
laire ,  du    notaire  ,    entre    les  mains  duquel    ledit   érat  , 
avec  les  livres  &  regiflrcs  ,  aura  été  dépofé.  N'entendons 
néanmoins  par  ces    préfentcs  déroger   en  aucune  manière 
aux  ulages   &  privilèges  de    la  juridiiSion   de  la  conferva- 
tion   de  Lyon,    que  nous  voulons  être  obfcrvés,   comme 
ils  l'ont  été  précédemment.  S»  donnons  en  nandemsnt ,  &c. 

Na 
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palToi^iit  de  concert  avec  quelques  créanciers,  pour 
des  créances  fimulées,  foit  par  des  fentences  qu'ils 
lai/Toient  obtenir  contre  eux  à  la  veille  de  leur 
Faillite,  pour  donner  hypothèque  aux  uns  au  pré- 
judice des  autres.  Pour  remédier  à  ces  abus,  le  roi 
donna  le  i8  novembre  1702  une  déclaration  (i), 
fuivant  laquelle  tous  le",  a£les  paffés  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  Faillite  ,  font  nuls  de  plein 
droit ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  prouver  fpécia- 
lement  qu'il  y  a  eu  tVaude  dans  ces  ades.  Au  fur- 
plus  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  aftes  antérieurs 
à  ces  dix  jours  ne  puiffent  être  déclarés  nuls ,  quand 
on  peu:  prouver  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des 
Créanciers. 

Lorfqu'un  marchand  a  fait  Faillite  ,  il  fe  préfente 
à  i'ss  créanciers  pour  prendre  des  arrangemens 
avec  eux  ,  ou  il  laiiTe  aller  le  cours  des  chofes  fans 
fe  préfenter.  Dans  le  premier  cas ,  il  demande  du 
temps  pour  payer ,  ou  une  remife  fur  ce  qu'il  doit , 
&:  quelquefois  il  propofe  à  fes  créanciers  de  lui 
accorder  en  même  temps  un  délai  &  une  remife. 
Dans  ces  circonftances,  c'eft  aux  créanciers  à  fe 
déterminer  pour  le  p  rti  qu'ils  croient  leur  conve- 
nir. S'ils  font  tous  d'accord  avec  le  débiteur  en 
Faillite,  on  rédige  l'afte  de  la  convention  faite  en- 
tr'eux.  Mais  fi  les  avis  font  partagés  ,  les  créan- 
ciers des  troij  quarts  des  fommes  ducs  par  le  dé- 
biteur, peuvent  forcer  les  créanciers  de  l'autre 
quart  à  accéder  à  la  réfolution  prife  pour  l'intérêt 
commun.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  ti- 


(i)    Voici  cette  loi  : 

Louis ,  &c,  l'nlat  :  l'application  que  nous  avons  conti- 
nuellemcrit  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  com- 
merce <ie  tiûtre  royaume  ,  auroit  danné  liea  aux  négo- 
cians  de  nous  repréfenter  ,  que  rien  ne  peut  contriiiuer 
plus  efficacement  a  rendre  le  commerce  floriiiant  ,  que  la 
fidélité  &  la  bonne  foi;  &  quoique  r.ous  ayons  fait  plu- 
fieurs  réglemens  fur  ce  fujet  ,  &  principalement  par  notre 
édit  du  mois  de  mars  1675  ,  portant  réglcrent  pour  le 
commerce  des  marchands  &  négocians  ,  tant  en  gros  qu'en 
détail  ,  il  ne  lairte  pjs  de  fe  com.Ticttre  fouvent  de  très- 
grands  abjs  dans  les  Faillites  des  marchands  ,  par  des 
celllons  ,  tra  ifports  ,  obligations  &  autres  ades  fraudu- 
leux ,  foit  d'intelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  créan- 
ciers ,  ou  pour  fuppofer  de  m  uvelles  dettes  >  &  par  des 
fentences  qu'ils  hiilent  rendre  contr'eux  à  la  veille  de 
leur  Faillite  ,  à  Peffet  de  donner  hypothèque  &  préfé 
rence  aux  uns  «  au  préjudice  des  autres  ;  ce  qui  caule  des 
procès  entre  les  véritables  &  nnciens  créanciers  ,  &  les 
nouveiiux  ou  prétendus  créanciers  hypothéquaires  ,  fur  la 
validité  de  leurs  titres  ;  &  fait  perdre  en  touc  ou  en  par- 
tie aux  créanciers  légitimes  ce  qui  leur  eft  du  ,  ou  les 
oblige  à  faire  des  accommodemcns-  ruineu::  ;  que  les  né- 
gocians  de  la  ville  de  Lyo.i  ,  pour  obvier  à  ces  incon- 
vénicns,  ont  propoTé  plufieurs  articles  en  foritie  de  rè- 
glement ,  qui  ont  été  autorii'és  &  homologués  par  arrêt 
d'.i  conieil  du  7  juillet  1667  ,  par  lel'iuels  il  eit  porté 
ertr'autrcs  chofes  ,  que  toutes  ceffions  oC  tranfpoits  fur  les 
effets  des  faillis  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours 
au  moins  avant  ia  Faillite  publiquement  connue  ;  que  la 
dirpofition  de  cet  article  ,  qui  eft  le  ij  dudit  règlement, 
cxpliiiuc  Particlc  4  de  notre  édit  du  mois  de  m.rs  1675  , 
appelé  le  code  marchand,  au  titre  des  Faillites  ,  &  pré- 
vient toutes  les  difficultés  &  coiueftatioiis  auxquelles  2»'ar- 


FAILLITE. 

tte  î  I  de  l'ordonnance  du  commerce  (  i  ).  Au 
furplus,  on  doit  remarquer  qu'il  n'en  eft  pas  des 
contrats  de  remife  comme  de  ceux  de  ceffion  ou 
d'abandonnement.  Ces  derniers  n'empêchent  pas 
que  les  créanciers  ne  puiffent  fe  pourvoir  fur  les 
biens  que  leur  débiteur  peut  acquérir  par  la  fuite, 
au  lieu  que  la  remife  faite  par  les  premiers  eft  irré- 
vocable. 

Quand  le  débiteur  en  Faillite  ne  fe  préfente  pas,, 
les  créanciers  paflent  entr'eux  un  contrat  qu'on  ap- 
pelle d'union  &  de  direction,  &' nom  ment  un  cer- 
tain nombre  des  principaux  créanciers  pour  affifter 
à  la  levée  des  fccllés  s'il  y  en  a  eu  d'appofés , 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles,  pourfuivre 
le  recouvrement  des  dettes  a6l:ves,_&  veiller  en 
général  à  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun. 
Au  refte  ces  directeurs  né  doivent  rien  entreprendre 
d'extraordinaire  qu'ils  n'y  aient  été  autorifés  par 
une  délibération  du  corps  des  créanciers ,  fans  quoi 
ils  s'expeferoient  à  être  défavoués.  Les  créanciers 
peuvent  nommer  tel  féqueftre  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos pour  être  dc-pofitaire  des  deniers  qui  provien- 
nent foit  de  la  vente  des  meubles  ou  de  celle  des 
immeubles.  On  confie  communément  ce  dépôt  au 
notaire  de  la  direélion  :  les  receveurs  des  configna- 
tions,  ni  aucun  autre  officier  pubùc,  ne  peuvent 
exiger  qu'il  foit  fait  entre  leurs  mains. 

Obfervez  que  la  difpofition  de  l'ordonnance  fui- 
vant laquelle  les  créanciers  des  trois  quarts  des 
fommes  dues  par  le  débiteur  en  Faillite  peuvent 


ticle  du  code  donne  lieu  quelquefois  ,  fur  la  validité  dfs 
ce  lions  ,  tranfports  &  autres  adts  qui  fe  for.t  à  la  veille  des 
Faillites  ;  que  ces  diitcuités  ceiieroient  ,  &  qu'il  y  auroit 
moins  de  lieu  à  la  fraude  ,  s'il  y  avoit  une  règle  uni- 
forme p^ur  tout  le  royaume  ,  &  un  temps  prcfcrit  dans 
lequel  les  celfious  ,  tranfports  ii.  tous  autres  ades  qui 
fe  fcroient  par  le.v  marchands  débiteurs  ,  fetoie.it  déclarés 
nuL- ,  mtnie  les  fentences  o,ui  feroieot  rendues  co.tr'eiix. 
A  ces  caulci  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de 
notre  conftil ,  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puidance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  , 
&L  par  ces  p.élentes.  ilgnées  de  ii'-tre  mjin  ,  diions  ,  dé- 
clarons &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  phiît  que  toutes 
cédions  &  tranfports  fur  les  bie.;S  des  marchands  qui  font 
Faillite  ,  feroat  nuis  cc  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font 
faits  dix  jours  au  moins  avant  la  Failliie  publiquement 
connue  ;  comme  auffi  ,  que  ks  aftes  Si.  obligations  qu'ils 
pailéront  pcrdcvant  notaiïcs  au  proût  de  quelques-uns 
de  leurs  cré-iiciers  ,  ou  pour  contraftct  de  nouvelles  dettes  , 
enfemble  le  fentences  qui  feront  rendues  contr'cux  ,  n'ac- 
querront aucune  hypothèque  ni  préférence  fur  les  créan- 
ciers chirographaircs,  fi  lefdits  ades  &  obligations  ne  font 
palfés  ,  &  li  lefdites  fentences  ne  font  rendjes  pareille- 
ment dix  jour«  au  moins. avant  la  Faillite  publiquement 
connue.  Voulons  8c  entendons  en  outre  que  notre  édit 
du  mois  de  mars  1^7}  demeure  dans  i\i  force  &  vertu  , 
&  foit  exécuté  félon  fa  forme  Si  teneur.  Si  donnons  en 
mandement  ,  &c. 

(r)  Cet  article  ejl  ainji  conçu  : 

En  cas  d'oppofiiion  ou  de  refus  de  /Igner  les  délibé- 
rations par  les  créanciers  dont  les  créances  n'excéderont 
le  quart  du  total  des  dettes  ,  voulons  qu'elles  foient  ho- 
mologuées en  jultice  ,  &  exécutées  comme  i'ils  avoient 
tous  ligné. 
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forcer  les  créanciers  de  l'autre  quart  à  accéder  aux 
réfoUitiofis  prifes  pour  l'intérêt  commun  ,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  créanciers  privilégies  ou  hypothé- 
<;aires.  On  ne  peut  jamais  obliger  ceux-ci  à  faire 
des  remifes  fur  le  prix  foit  des  meubles  ou  des  im- 
meubles, loifquilpeutfuffire  pour  les  payer,  nia 
accéder  à  aucun  atermoiement,  attendu  qu'au  moyen 
de  leur  privilège  ou  hypothèque,  ils  font  plutôt 
créanciers  de  la  chofe  que  de  la  perfonne.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  l'article  8  du  titre  cité  (i). 

Voyez  C ordomumce  du  commerce  du  mois  de  mars 
'^7J  i  l'efprh  des  ordonnances  de  Louis  XIV  ;  le 
praticien  des  confuls  ;  l'exercice  des  commerçans  ; 
Joujfe  fur  r ordonnance  du  commerce ,  &c.  Voyez 
auili  les  articles  Banqueroute  ,  Bilan  ,  Con- 
tribution ,  ATERM01EMt.NT  ,  HYPOTHÈQUE, 
&.C.  Ce  qui  cfl  entre  des  ajlériques  appartient  à  M. 
Merlin,  avocat,  &c. 

FAISANCE.  Ce  mot  qui  figniiîe  littéralemciu 
l'adion  de  faire  quelque  cliofe  efl  pris  dans  deux 
fens  différens  par  la  coutume  de  Normandie. 

i".  Le  chapitre  93  de  l'ancienne  coutume  de 
cette  province  ,  dit  que  «  des  défaifincs  les  iines 
«  font  de  terres,  les  autres  de  herbages,  les  autres 
>>  de  rentes,  les  autres  de  Faijances  ,  les  autres  de 
»>  francliifes  ,  les  autres  de  fervices ,  de  quoi  les 
>»  briefs  fe  varient  ,  fclon  les  divers  termes  ou  ils 
«  doivent  être  reçus  ». 

Ragueau  foupçonne  que  ce  mot  fignifie  des  cor- 
vées. L'efprit  de  la  coutume  de  Normandie  adopte 
la  même  inrerprêtation.  Divers  textes  cités  par 
dom  Carpentier  au  mot  Faijancia  indiquent  la 
même  chofe  ;  mais  il  fe  peut  aulîl  qu'on  ait  appelle 
Fitijances  toute  efpèce  de  fervices  dûs  au  feigneur , 
comme  le  croit  ce  dernier  auteur. 

On  a  dit  faijande  dans  le  même  fens. 

2*.  L'article  497  de  la  nouvelle  coutume  de 
Normandie,  dit  en  parlant  de  l'exécution  du  re- 
trait :  «  il  ne  fuffit  pas  que  le  retrayant  s'oblige 
■»  de  décharger  l'acheteur  qui  s'eA  fournis  d'acquitter 
M  le  vendeur  d'aucune  rente  envers  fes  créanciers: 
»  ains  fera  &  doit  être  contraint  à  garnir  les  de- 
»  niers  defdites  rentes  pour  la  décharge  dudit  ache- 
«  teur  ;  &  où  l'acheteur  ne  feroit  tenu  qu'à  la  Fai- 
n  fance ,  &  racquit  defdites  rentes  ,  il  fuffit  que  le 
»  retrayant  s'oblige  l'en  décharger ,  pourvu  qu'il 
»  foitainfi  accepté  par  le  vendeur  :  &  doit  fe  faire 
»  fous  l'hypothèque  de  tous  fes  biens ,  &  non-feu- 
3>  lement  de  1  héritage  retiré  :  en  quoi  faiiànt ,  l'a- 
»  cheteur  demeure  déchargé  de  tout  ». 

Laurière  ,  dans  fon  GlofTaire  ,  interprète  ces 
mots  Faifance  &  racquit  de  rentes  par  ceux-ci  paye- 
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(»)  N'entendons  néanmoins,  portt  cet  article  j  déroger 
aux  privilèges  fur  les  nitLiblcs,ni  aux  privilèges  &  hypo- 
tiicques  fur  les  immeubles  qui  feront  confervc-s  ,  fnns  que 
ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothèque  puillènt  être  tenus 
d'entrer  en  aucune  compolitiun  ^  remife  ou  atermoiement , 
àcaufc  des  fomnaes  pour  Icfquelles  ils  auront  pri/ilè^e  ou 
hypothèque. 


m'^nt  &  continuation  de  rente.  Il  paroît  bien  que  le 
mot  Fa-fipcc  fignifie  payement  ou  fervice  de  la 
rente,  Ivlals  ceux-ci  racquit  de  rentes  en  défignent 
nettement  le  rachat,  ou  rembourfement. 

Au  refte,  cet  article  497  eft  conçu  d'une  ma- 
nière allez  obfcure ,  &  il  n'eft  pas  bien  facile  de 
voir  en  quoi  diffèrent  les  à.<i\.\x  cas  dont  il 
parle  :  Godcfroy  remarque  qu'il  femble  contenir 
une  bata'ogie  fuperflue  dans  la  différence  qu'il  met 
enire  celiîi  qui  s'eft  fournis  d'acquitter  les  rentes  qu'il 
doit  &  celui  qui  eft  tenu  de  les  faire  &  racquittor, 
puifque  diins  l'une  &  l'autre  de  ces  conditions  l'ache- 
teur n'efr  toujours  obligé  qu'au  vendeur  ,  envers 
lequel  il  peut  fe  libérer  de  l'obligation  perfonnelle 
conrraclée  avec  lui  ;  «  on  ne  peut  fauvcr,  ajoute- 
î»  t-il ,  cette  batalogie  ,  fi  l'on  ne  dit ,  que  la  pre- 
î)  mière  claufe  de  cet  article  s'entend,  quand  l'a- 
»  cheteur  eft  obligé  envers  les  créditeurs  du  ven- 
»)  deur,  &  qu'ils  ont  accepté  fon  obligation,  & 
»  que  la  féconde  a  Heu  quand  il  n'eft  obhgé  qu'au 
»  vendeur  ,  auquel  cas  il  fuffit  de  fon  confente- 
;»  ment  pour  excufer  le  retrayant  du  garnifiement 
»  actuel  du  prix  defdites  rentes  ,  n'ayant  l'ache- 
j)  teur  intérêt  pulfqu'il  eft  bien  déchargé  ,  tant  par 
5>  le  confentement  du  vendeur  que  par  l'obligation 
»  générale  du  retrayant  fous  l'hypothèque  de  tous 
»  fes  biens  ■>■>. 

Cette  çfpéce  de  conciliation  a  aufli  été  adoptée 
par  rcfr.elle  Si  par  M.  Kouard. 

Le  même  Godcfroy  obferve  que  cet  article  eft 
contraire  à  la  réfolution  de  Tiraqi^eau  &  de  du 
'Moulin,  qui  décidoient  par  plufieurs  raifons ,  que 
le  retrayant  ne  devoit  pas  être  de  pire  condition 
que  le  vendeur  &  qu'il  ne  devoit  pas  par  confê- 
quant  être  plus  tenu  que  lui  de  remboutfer  le  ca- 
pital des  rentes  ;  mais  que  la  coutume  a  penfé  que 
le  vendeur  ne  devoit  pas  être  obligé  de  fuivre  la 
fui  d'un  autre  que  celui  avec  lequel  il  a  contraâé. 

Cette  queftion  eft  aiTez  controverfée  dans  les 
coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofttions  à  ce  fujet , 
&  l'on  pomroit  citer  des  arrêts  qui  paroiftent  l'a- 
voir jugée  diverfement  dans  la  coutume  mêiqe 
de  Normandie.  L'article  497  n'a  pas  levé  toutes 
les  difHcultés. 

Au  refte  ,  il  y  a  des  circonftances  où  le  rem- 
bourfement en  deniers  n'eft  pas  requis  dans  la  cou- 
tume même  de  Normandie,  &  où  il  fufHt  que  le 
clamant  donne  caution  ,  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  rendent  la  caution  ou  l'agrément  du  vendeur 
indifpenfable. 

B.ifnage  &  Pefnelle  rapportent  un  arrêt  [du  3 
feptembre  1677,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
acquéreur  s'étant  obligé  d'acquitter  une  rente  dotale 
entre  les  mains  d'un  mari,  il  ne  li.fliloit  pas  au 
retrayant  de  garnir  le  prix  par  lequel  la  rente 
pouvoit  être  amortie ,  mais  qu'il  étoit  tenu  de  la 
racquitter  aux  termes  du  contrat,  à  les  rifques  , 
ou  au  moins  de  bailler  bonne  &  fuffilante  camion 
au  vendeur  de  continuer  la  rente. 

Nn  ij 
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Un  arrct  du  6  février  1773  a  jugé  au  contraire 
que  le  clamant  n'eft  point  obligé  de  donner  cau- 
tion de  décharger  le  clamé  de  la  continuation  des 
rentes  foncières  ,  ni  de  fe  faire  agréer  par  le  ven- 
deur ;  il  y  a  eu  un  pareil  arrêt,  le  4  mai  1742,  , 
pour  les  rentes  iri-aqultablcs  ,  lequel  a  prononcé 
qu'il  fuffifoit  de  prendre  foumillion  de  décharger 
l'acquéreur.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre 
arrêt  du  20  déceinbi-e  1742  ,  pour  une  rente  do- 
tale quoique  rachetable. 

Il  y  avoir  cette  différence  entre  ce  dernier  arrêt 
&  Celui  de  1672  ,  que  la  rente  étoit  feulement 
rachetable  dans  l'arrêt  de  1742  ,  tandis  que  dans 
celui  de  1672,  l'acjuéreur  s'étoit  obligé  de  la  ra- 
cheter ,  comme  on  le  voit  dans  Bafnage. 

Il  a  été  jugé  néanmoins  par  arrêt  du  26  février 
1752  ,  <^  que  le  clamant  d'un  contrat  de  vente  à 
rente  viagère  eft  obligé  de  fe  faire  agréer  par  le 
vendeur  pour  la  continuation  de  la  rente  ou  de 
donner  caution  ,  &  de  la  fùre  juger  avec  le  même 
vendeur  ,  ne  fufhfant  pas  de  l'offrir  à  ce  clamant  ». 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  com- 
mentaire de  M.  Royer  de  la  Tourncrie  ,  fur  l'ar- 
ticle 497  de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  par 
M.  Houard  dans  fon  didionnaire  du  droit  Nor- 
mand ,  au  mot  clameur  §.  4. 

Ce  dernier  auteur  obferve  fort  bien  qu'il  ne 
dépendroit  pas  des  acquéreurs  de  rendre  pire  la 
condition  du  clamant,en  faifant  des  rembourfemens 
auxquels  le  contrat  de  vente  ne  les  autorifoit  pas  ; 
(i)  il  cite  des  arrêts  très -récens  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  (^Article  de  M.  Garran  de  Cou  lon  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

FAIT.  Ce  terme  s'emploie  au  palais  en  diffé- 
rentes acceptions,  que  nous  expliquerons  fuccef- 
fivement. 

Fait  et  cause  fe  prend  pour  le  droit  &  l'in- 
térêt de  quelqu'un.  On  dit  prendre  le  Fait  de  quel- 
^uiin,  ou  prendre  Fait  &  caufe  pour  quelqu'un  ,  pour 
c]ire,intervenir  en  jufliceafin  de  le  garantir  de  l'évé- 
nement d'une  conteflation ,  &  même  le  tirer  hors 
^e  caufe. 

L'article  9  du  titre  8  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  porte  qu'en  garantie  formelle,  les 
garants  peuvent  prendre  le  Fait  &  caufe  pour  le 
garanti  qui  doit  être  mis  hors  de  caufe  s'il  le  re- 
quiert avant  la  conteftntiou  ;  mais  il  n'en  q{\  pas 
de  même  en  garantie  funple;  l'article  12  du  titre 
cité  porte  qu'en  ce  cas  les  garantis  ne  pourront 
prendre  Fait  &  caufe  ,  fauf  à  eux  à  intervenir  û 
bon  leur  femble.  Cette  difpofuion  eft  fondée   fur 


(i)  M.  Houard  dit  (Implement  (  page  176  ,  col.  1.  )  qu'on 
ne  peut  pas  agraver  la  condition  du  clamant ,  eu  fsifant  des 
raci-iuîts  auxquels  le  contrat  n'obligcoit  pas  ;  mais  il 
lecimnoît  lui-même  un  peu  plus  haut  (  p.  ïôy  ,  col.  î.  ) 
que  le  clame  peut  exiger  le  re.ribourfement  des  capitaux  de 
rentes  ^  qu'il  a  rcmbuurft  ^  &  dont  on  lui  avoit  permis  de 
faire  le  r acquit. 
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ce  que  le  garanti  étant  obligé  perfonnellement  en- 
vers le  demandeur  originaire  ,  il  doit  par  lui-même 
répondre  de  fon  obligation  ,  &  par  conféquent  il 
ne  peut  pns  demander  à  être  mis  hors  de  caufe. 
Foyei  Garantie. 

On  dit  auffi  au  palais  être  en  poffeÇIon  de  Fait 
pour  dire  avoir  la  fimple  détention  de  quelque 
chofe  ;  au  lieu  qa  être  en  pojj'ejjion  de  droit  ,  c'eft 
avoir  l'efprit  de  propriété  ;  &.  l'on  dit  être  en  poff'ef- 
fion  de  droit  &  de  Fait  ;  pour  dire,  joindre  à  l'efprit 
de  propriété  lapoffcflîon  réelle  &  corporelle. 

On  appelle  quejïion  de  Fait,  celle  dont  la  décifion 
fe  tire  des  circonfrances  particulières  de  l'affaire,  & 
non  d'un  point  de  droit  ;  &  voies  de  Fait,  les 
voies  de  violence  dont  on  ufe  lorfquc  fans  avoir 
recours  à  la  juftice  on  fait  d'autorité  privée  quel- 
qu'entreprife  fur  la  perfonne  ou  fur  les  biens 
d'autrui. 

Fait  d'autrui  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft  fait, 
dit  ou  écrit  par  une  perfonne  relativement  à  une 
autre  perfonne  :  c'ell  ce  qu'on  a  coutume  d'ap- 
peler en  jurifprudence  ,  res  ïnter  alios  aEîa.  Il  eft 
de  principe  que  le  Fait  d'autrui  ne  peut  pas  nuire 
à  un  tiers;  cependant  cette  règle  admet  quelques 
exceptions  :  tels  font  les  cas  où  un  tuteur  aeit 
pour  fon  mineur  ,  un  mari  pour  fa  femme ,  un 
affocié  pour  toute  la  fociété ,  &c. 
^  Faits  du  prince,  fe  dit  d'un  changement  qui 
émane  de  1  autorué  du  fouverain  ,  comme  lo.rfqu'il 
révoque  les  aliénations  ou  engagemens  du  domaine 
ou  qu'il  demande  aux  poff-ffeurs  quelque  droit  d^e 
confirmation  ;  lorfqu'ii  ordonne  qu'on  prendra 
quelque  maifon  ou  héritage,  foit  pour  fervir  aux  for- 
tifications d'une  ville  ,  ou  pour  former  quelque 
rue ,  place  ,  chemin  ou  édifice  public  ;  lorfau'îl 
augmente  ou  diminue  le  prix  des  monnoies  &  des 
matières  dor  &  d'argent  ;  lorfqu'il  réduit  le  taux 
des  rentes  &  intérêts  ;  lorfqu'il  ordonne  le  rem- 
bourfement  des  rentes  conftituées  fur  lui ,  &  au- 
tres évènemens  femblables. 

Le  Fait  du  prince  eft  confidéré  à  l'égard  des  pa  •- 
ticuhers,  comme  un  cas  fortuit  &  une  force  ma- 
jeure que  perfonne  ne  peut  prévoir  ni  empêcher; 
c'eft  pourquoi  perfonne  n'en  eft  garant  de  droit  ; 
la  garantie  n'en  eft  due  que  quand  elle  eft  expref- 
lement  ftipulée. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  mxc 
par  arrêt  du  4  août  1727,  le  parlement  jueea  qu« 
le  greffier  de  l'amirauté  de  la  Rochelle  ,  qui  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  jufiice  étoit  dépofitaire 
de  deniers  appartenans  à  divers  particuliers,  ne 
pouvoir  être  tenu  de  rcpréfenter  ces  deniers  en 
efpèce  ,  attendu  qu'en  vertu  d'une  loi  du  prince 
il  avoit  comme  tous  les  autres  dépofitaires  publics» 
été  forcé  de  convertir  premièrement  les  deniers 
de  fon  dépôt  en  papier,  &  fucceffivement  ce  pa- 
pier en  contrats  fur  les  tailles. 

Fait  propre  d'un    officier  de   cour  fouveraine 
le  dit  de   l'afte  par  lequel  un  tel  oftlcier  s'eft  eii 
quelque  forte  rendu  partie  dans  une  caufe,  inftance 
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ou  procès,  lorfqu'il  a  foUicité  en  perfonne  les 
juges  de  la  coiîiuagnie  à  laquelle  il  eft  attaché,  & 
qu'il  a  confulté'^c  fourni  aux  frais  de  l'affaire.  Il 
faut  le  concours  de  ces  trois  circonftances  pour 
que  l'officier  foit  réputé  avoir  fait  fou  Fait  propre  ; 
6c  quand  cela  efl:  prouvé  ,  on  peut  évoquer  du  chef 
de  cet  officier  comme  s'il  étoit  véritablement  partie. 

Fait  de  charge.  Ceft  une  malverfation  ou 
omiffion  frauduleufe  commife  par  un  officier  pu- 
blic dans  l'exercice  de  fes  fondions,  ou  une  dette 
qu'il  a  contra6)ée  pour  dépôt  néceffaire  fait  entre 
fes  mains  à  caufe  de  fon  office. 

La  réparation  du  préjudice  occafionné  par  un 
fait  de  charge  eft  tellement  priv.légiée  fur  l'off.ce, 
qu'elle  eft  préférée  à  toute  autre  créance  antérieure , 
foit  hypothécaire  ou  privilégiée  ,  même  à_  celle  du 
créancier  quia  prêté  fes  deniers  pourTacquifition  de 
l'office.  Cette  jurifprudence  a  été  introduire  en 
confidératicn  de  la  foi  publique.  En  effet,  il  eft 
jufte  que  la  charge  réponde  fpécialement  des  fautes 
de  celui  qui  en  eft  revêtu ,  attendu  qu'on  eft  forcé 
de  contrafter  avec  lui  à  caufe  de  cette  charge. 

Ainfi  touïes  les  fois  qu'un  receveur  des  confi- 
gnations  ,  un  commiffaire  aux  faifies  réelles ,  ou 
quelqu'autre  dépofttaire  pubhc  ne  repréfentent  pas 
les  deniers  qu'on  a  été  obligé  de  configner  ou  de 
payer  entre  leurs  mains ,  on  eft  en  droit  de  faire 
vendre  leurs  offices  &  de  prétendre  furie  prix  de 
la  vente  ,  la  reftitution  des  dépôts  qui  leur  ont  été 
confiés. 

Les  charges  des  procureurs  font  affeflées  à  la 
reftitution  des  pièces  confiées  à  ces  officiers,  de 
même  que  les  charges  des  dépofttaires  des  deniers 
pubhcs  font  affeflées  à  la  repréfentation  de  ces  de- 
niers. 

Ceft  en  conformité  des  règles  qu'on  vient  d'é- 
tablir ,  que  par  airét  du  5  feptemhre  1-47,  le  grand 
confeil  déclara  un  office  d'huiffier  affedé  &  hypo- 
théqué au  payement  d'une  créance  dont  cet  huif- 
fier  avoit  perdu  les  titres  par  dv.faut  d'attention. 

Mais  ft  un  officier  avoit  reçu  un  dépôt  fans  que 
ce  fût  une  fonfîion  néceffairement  attachée  à  Ion 
office ,  il  n'en  réfulteroit  point  de  Fait  de  charge. 
Ceft  ainft  que  par  arrêt  du  31  mars  1745  ,^le  par- 
lement de  Paris  a  jugé  que  la  diftîpation  d'un  dé- 
pôt de  40.00  livres  fait  entre  les  mains  du  fieur 
Gefvais ,  notaire ,  eq  exécution  dun  arrêt  rendu 
fur  la  requête  du  procureur  général  ,  n'étoit  point 
un  Fait  de  charge.  Le  motif  de  cette  décifion  a  été 
que  les  notaires  n'ont  pas  été  ci  éés  pour  recevoir 
des  dépôts  ,  &  que  les  receveurs  des  conftgnations 
ont  été  établi-s  pour  cet  objet. 

Faits  et  articles,  fe  dit  en  matière  civile, 
des  objets  fur  lefquels  lune  des  parties  fait  inter- 
roger la  partie  adverfe.  Voye^  INTERROGATOIRE 
fur  Faits  &  articles  ,  &   CoMFELLATlONS. 

Faits  justificatifs  ,  fe  dit  de  ceux  qui  peu- 
vent fervir  à  prouver  l'innocence  d'un  accufé. 

S'il  eft  effentiel  de  punir  les  crimes  ,  il  faut  auffi 
conferver  à  un  accufé  les  moyens  de  prouver  qu'il  | 
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n'eft  pas  coupable  :  c'eft  par  cette  confidératlon  qu'on 
a  introduit  dans  l'inftruélion  de  la  procédure  cri- 
minelle ,  le  droit  de  propofer  des  Faits  juftincatifs. 

Les  Faits  juftificatifs  qui  peuvent  être  allégués  en 
faveur  de  l'accufé ,  font  particulièrement  : 

i"^.  L'impoffibillté  d'avoir  commis  le  délit.  Tel 
feroit  le  cas  où  l'accufé  fe  feroit  trouvé  au  moment 
del'adion  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle 
a  eu  heu.  Si ,  par  exemple  ,  quelqu'un  étoit  accufé 
d'avoir  volé  des  effets  à  Paris  le  premier  jour  de 
l'an ,  &  qu'il  oftrît  de  prouver  que  ce  jour  même 
il  étoit  à  Lyon  ,  les  juges  feroient  obliges  d'ad- 
mettre l'accufé  à  cette  preuve  qui  pourroit  fe  faire 
tant  par  titres  que  par  témoins.  Voye^  l'article  Alibi. 

2.°.  Les  offres  faites  par  l'accufé  de  prouver  que 
le  délit  dont  il  s'agit  a  été  commis  par  une  autre 
perfonne  ,  eft  aufli  un  Fait  jufîificatif  qu'on  doit 
admettre. 

3°.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  l'accufé  oiTri- 
roit  de  juftifier  que  la  perfonne  qu'on  l'accufé  d'a- 
voir affaffmée  eft  encore  vivante. 

4'^'.  La  folie  eft  pareillement  un  Fait  juftificatif , 
lorfqu'elle  cxiftoit  au  temps  du  crime  imputé  à  l'ac- 
cufé ;  parce  que  laélion  d'un  fou  n'étant  pas  libre  , 
elle  eft  fans  crime. 

Si  l'auteur  du  délit  a  des  intervalles  lucides  ,  on 
préfume  dans  le  doute  qu'il  ne  jouiftoit  pas  de  fa 
raifon  lorfque  le  délit  s'eft  commis  :  c'eft  à  l'accu- 
fateur  à  faire  preuve  du  contraire.  En  pareil  cas  le 
juge  doit  examiner  fcrupuleufement  toutes  les  cir- 
conftances, pour  connoitre  h  l'accufé  mérite  qu'on 
lui  inflige  une  punition.  Ai  furplus  ,  c'eft  l'état  011 
étoit  l'accufé  lors  du  crime ,  qui  le  rend  innocent 
ou  coupable.  Ainft  le  criminel  qui  deviendroit  fou 
pendant  l'mftrudion  du  procès,  n'éviteroit  pas  la 
punition  ;  &  au  contraire  ,  l'accufé  qui  n'auroit  re- 
couvré fa  raifon  que  depuis  le  crime  commis,  n'en- 
courroit  aucune  peine. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet  que  par  divers  ar- 
rêts des  II  février  1732  ,  12  feptembre  1733,  &.  8 
juillet  1738,  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe 
aux  premiers  juges  de  décharger  des  accufés  fur  le 
fondement  qu'ils  ont  l'efprit  aliéné,  fauf  à  la  cour 
d'ordonner  fur  l'appel ,  rinftrudion  de  ce  Fait  jufti- 
fîcatif. 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu  un  arrêt  con- 
forme le  20  mars  1783  dans  Tefpéce  fuivante: 

Un  particulier  ayant  commis  un  vol  dans  l'églifc 
de  Saint-Pierre  à  Douai,  fut  décrété  &  arrêté.  Pen- 
dant l'inftruction  du  procès,  fes  parens  préfentè- 
rent  une  requête  expofttive  qu'il  étoit  depuis  long- 
temps dans  un  état  habituel  de  démence  ,  &  de- 
mandèrent qu'il  leur  fut  permis  d'en  faire  preuve. 
L'inflruélion  achevée,  les  échevins  de  Douai  ren- 
dirent une  fentence  qui  ordonna  qu'il  fercit  informé 
de  la  démence  alléguée  par  les  parens  de  l'accufé. 

M.  le  procureur  général  interjeta  appel  de  cette 
fentence  ,  commie  contraire  à  la  maxime  étaWie 
par  diffcrens  arrêts  de  plufi«urs  cours,  que  les  pre- 
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miers  juges  ne  pouvoient  ordonner  linftruiJtion 
d'un  Fait  jiiflificath  de  ce  genre. 

Larr^t  cité  infirma  la  {entence  &  ordonna  que 
l'inf  .rmation  fur  la  prétendue  démence  feroit  faite 
t-n  la  cour  pardevant  le  confeiller  rapporteur. 

11  fut  en  même  temps  arrêté  que  cet  arrêt  feroit 
jurifpfudence  ,  &  que  la  cour  le  fuivroit  comme 
une  maxime  invariable. 

Nous  ne  devons  pas  dliïimuler  que  cette  jurlf- 
prudence  nous  paroit  opporée  aux  principes ,  & 
même  à  l'ordonnance.  En  effet ,  puiffuie  le  légis- 
late;Tr  a  voulu  que  tous  les  juges  indiftindtement 
admirent  h  preuve  des  Faits  juftificatifs,  il  tant  en 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfcr  d'admet- 
tre la  preuve  de  Taliénation  d'efprit  de  i'accufé , 
puifqii'im  tel  étatefl  un  des  principaux  Faits  juftifica- 
îifs  qi.i  puiiTent  être  allégués.  D'ailleurs ,  il  n'eft 
pas  poiTible  que  fans  blelfer  fa  confcience  ,  un  juge 
prononce  des  peines  contre  une  perfonne  qu'il  fait 
être  dans  la  démence  :  il  ne  doit  donc  pas  être  forcé 
de  rendre  un  pareil  jugement.  Ajoutez  qu'il  réfulte 
encore  d'une  telle  jurisprudence  la  pollîbilité  de 
prononcer  ime  condamnation  injufie,  fans  que  le 
mal  ûnt  réparable  :  c'eft  par  exemple  ce  qui  arri- 
veroit  dans  le  cas  où  un  infenfé  auroit  acquiefcé 
aune  fontence  parlr.quelle  il  auroit  été  condamné 
à  un  hanlifement  à  temps  ou  à  quelqu'autre  peine 
dont  l'appel  ne  feroit  pus  nécelTaire. 

D'un  autre  côté ,  on  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  preuve  du  Fait  juflihcatif  fondé  fur  la 
démence,  piiilTe  être  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges :  il  eft  clair  que  fi  le  jugem.cnt  qui  admet  une 
telle  preuve  préjudicio  à  la  partie  civile  ou  à  la  vin- 
dicte publique,  l'effet  peut  en  être  fufpendu par  un 
appel. 

5^^.  SiVaccufé  a  commis  le  délit  à  fon  corps  dé- 
fendant ,  ou  dant  le  cas  d'une  iufie  néceffité ,  comme 
quand  il  a  tué  quelqu'un  qui  vouloit  le  voler  ou 
î'afiafluier,  il  peut  propofer  la  preuve  de  ces  cir- 
conftances,  attendu  qu'elles  font  des  Faits  jufiitî- 
cat'ts. 

6®.  La  preuve  de  la  débauche  d'une  fille  qui  ac- 
cufe  quelqu'un  de  l'avoir  violée,  doit  pareillement 
être  admife  ,  comme  d'un  Fait  judincarif. 

7°.  Lorfqu'nn  accufé  fe  trouve faifi  d'effets  volés, 
}\  peut  pour  Fait  juflificatif,  établir  qu'il  a  acheté 
de  borne  fol  ç:s  effets. 

8°.  Si  des  écrits  condamnables  parce  qu'i's  afta- 
queroient  l'autorité  du  prince  ,  ou  rcndroient  à  ex- 
citer des  troubles  dans  l'état ,  fe  trouvoient  chez 
un  particulier  ,  il  pourroit  propofer  pour  Fait  juf 
lificatif  la  preuve  que  ces  écrits  ont  été  dépofés 
chez  lui  à  fon  infu,  ou  qu'ils  lui  ont  été  remis  par 
telle  ou  telle  perfonne. 

9°.  Si  mon  cpée  ou  mon  couteau  avoient  fervi 
à  tuer  une  perfonne,  &  que  je  pulic  prouver  que 
je  les  avois  prêtés  pu  perdus  plufieurs  jou'rs  avant 
le  crime  commis,  ce  feroit  un  Fait  juftificatif  ad- 
miffible. 
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10*.  Alléi^uerque  les  tém.oins  ont  été  fubornés, 
efl  aufll  un  Fait  juftificatif  dont  la  preuve  doit  être 
admife. 

1 1  o.  On  peut  encore  regarder  comme  Faits  jufli- 
ficatifs  les  reproches  pertinens  fournis  contre  les 
témoins  &  dont  l'accufé  demande  à  faire  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins,  lorfqu'il  rt'a  pu  fuf- 
fifamment  établir  ces  reproches  lors  de  la  confron- 
tation. 

12^.  L'infcription  de  faux  contre  les  aéles  pro- 
duits au  procès ,  eft  aufTi  un  Fait  juftificatif.  Ainfi 
dans  le  cas  oii  une  information  auroit  été  faite  fans  _ 
le  juge,  par  le  greffier  feul ,  on  pourroit  s'in'crirc 
en  faux  contre  la  procédure.  Il  en  feroit  de  même 
s'il  y  avoit  dans  la  procédure  des  lignes  qui  y  euftent 
été  ajoutées  depuis  qu'elle  a  été  faite.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  15  décembre  1703  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Les  juges,  même  les  cours  fcuveraines  ne  peu- 
vent ordonner  la  preuve  d'aucun  Fait  juftificatif,  ni 
entendre  aucun  témoin  pour  y  parvenir  ,  qu'après 
la  vtfite  du  procès.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
premier  du  titre  28  de  l'cdonnance  criminelle  du 
mois  d'août  1670. 

Cette  règle  a  été  introduite  afin  que  les  jugemens 
des  procès  criminels  ne  fufient  pas  retardés  par 
l'inftruflion  des  Faits  juftificatifs  dont  l'accufé  of- 
hiroit  le  plus  fouvent  la  preuve,  s'il  pouvoir  être 
admis  à  la  faire  avant  qu'ont  eiit  épuifé  les  moyens 
deftinés  à  conftater  le  délit. 

L'objet  du  légiflateur  a  auffl  été  d'empêcher 
qu'on  n'ordonnât  des  preuves  inutiles;  ce  qui  ar- 
riveroif  toutes  les  fois  que  la  preuve  réfultante  de 
la  procédure  ne  fuffiroit  pas  pour  prononcer  une 
condamnation  ,  ou  que  cette  preuve  feroit  fi  claire 
qu'aucune  preuve  contraire  ne  pourroit  la  détruire. 
C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  que 
par  arrêt  du  2.7  aoijt  1717  ,  rapporté  an  journal  des 
audiences,  le  parlement  de  Paris  fit  défenfe  aux 
juges  confervateurs  de  Lyon  d'admevtre  les  accufés 
à  la  preuve  d'aucun  Fait  juftificatif ,  ni  qui  tendît  à 
détruire  les  dépofulons  des  témoins,  finon  après 
i'inftrudlion  parachevée. 

Obfervez  toutefois  que  la  règle  dont  il  s'agit  re- 
çoit quelques  exceptions.  Ainfi  lorfqu'nn  fait  jufti- 
ficatif tend  à  détruire  le  corps  du  délit ,  la  preuve 
en  doit  être  admife  avant  la  vifite  du  procès.  Par 
exemple ,  fi  un  accufé  pourfuivi  pour  crime  d  ho- 
micide offre  de  juftifier  que  la  perfonne  qu'en  l'ac- 
cufé d'avoir  tuée  eft  encore  vivante ,  il  doit  être 
admis  à  celte  preuve  avant  la  vifite  du  pri^cè;! 
puifque  s'il  n'y  a  point  de  corps  de  délit,  l'infor- 
mation &  la  recherche  du  crime  font  inutiles. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  Fait  juftificatif  établif- 
foit  que  l'afiion  imputée  à  l'accufé  n'étoit  point  \m 
crime.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  26  juin  1765 ,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Jean  FoUiet ,  laboureur  ,  avoit  été  décrété  de 
prife  de  corps  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au 
biiiUia^:;e  de  Chùlons ,  fous  prétexte  qu'un  matin 
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îî  avoiî  enlevé  de  l'avoine  d'un  champ  qui  ne  lui 
appartenoit  pas.  Ce  particulier  offrit  de  juftiher  que 
le  champ  où  le  nommé  Grabut  fon  dénonciateur 
dilbit  lui  avoir  vu  enlever  de  l'avoine,  lui  appar- 
tenoit. L'an  et  cité  permit  à  FoUiet  de  faire  la  preuve 
de  ce  Fait  juftificatif ,  en  conféquence  de  laquelle 
il  fut  déchargé  de  l'accufation  par  un  autre  arrêt 
du  14  mai  1766. 

Si  pour  la  preuve  de  fes  Faits  juftificatifs ,  l'accufé 
avoit  à  faire  entendre  des  témoins  valétudinaires, 
âgés  ou  prêts  à  faire  un  long  voyage  ^  il  faudroit 
lui  permettre  de  faire  fa  preuve  avant  le  temps 
fixé  pour  les  cas  ordinaires,  à  caufe  du  danger 
qu'il  y  auroit  à  la  retarder.  Cela  paroît  autorifé 
par  l'article  3  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1670. 
C'cfl  d'ailleurs  une  difpofition  de  l'article  4  du  titre  9 
de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707,  obfervée  en  Lorraine.  (  i) 

L'accufé  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  d'aucun 
Fait  jufliMcatifj  autre  que  ceux  qui  auront  été  choifis 
par  les  juges  entre  ceux  que  le  même  accufé  aura 
articulés  dans  fes  interrogatoires  &  confrontations  j 
&  ces  Faits  jufliHcatifs  doivent  être  inférés  dans  le 
jugement  qui  en  ordonne  la  preuve  (^2)  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  articles  2  &  3  du  titre  28  de  l'or- 
donnance de  1670. 

Au  rejle  rien  n'empêche  que  l'accufé  ne  pulfTe 
préfenter  avant  la  vifue  du  procès  une  requête  qui 
contienne  un  détail  circonftancié  des  Faits  julllfi- 
catifs,  qu'il  n'a  allégués  qu'imparfaitement  dans  fes 
interrogatoires  &  confrontations 

*  Il  efl  d'ailleurs  de  prlnci|:  e,  que  l'accufé  efl  rcce- 
vable  en  tout  état  de  caufe  ,  avant  le  jvigement 
définitif,  à  propofer  des  Faits  juftificatifs.  L'eft  -  il 
également  après  la  prononciation  d'un  plus  ample- 
ment informé  avec  réfcrve  des  preuve^  ? 

Cette  queftion  sefî  prêfcntée  au  parlement  de 
Paris  ,  en    1775  '   ^''"^  ''^  célèbre  affaire  de  Gar- 


(i)   Cet  aride  efl  ainfi  con^u  : 

Si  l'accufé  expofe  qu'il  a  des  témoins  à  faire  entendre 
pour  la  preuve  des  Faits  julliiîcjtifs  articulés  djns  fon 
interrogatoiic  ;  valétudinaires  ,  âgés  ou  prêts  à  faire 
voyage  ,  il  dépendra  de  la  prudence  du  juge  de  l'admettttc 
à  en  faire  preuve  par  foime  d'examen  à  futur,  fuivant 
qu'ils  feront  ipccitiés  par  le  jugement  ,  à  charge  de  num- 
iner  fes  tc'moi.is  lur  le  champ  ,  tenir  prifon  penda.n  la 
preuve,  s'il  y  échet  ,  &  confîgner  les  frais  de  l'enquête  , 
s'il  le  peut,  iînon  elle  fera  faite  à  nos  frais  ,  ou  à  ceux 
Aes  feignturs. 

(2j  Formule  du  juf.ement  par  lequel  un  accufé  eji  re^u  a 
faire  preuve  de  fes   Faits  iujïifcaîifs. 

Vu  le  procès  criminel  p^r  nous  extraordiiiairemeat 
fait  &  inftruit  i  la  requête  de.....  demandeur  &  complji- 
jnant  le   procureur  du  roi     cm  fifcal  )  joint   contre....  pri- 

fonnier  es  piifons  de déF:r.de  r   &    accule  ,  la  plai, te 

du..  ..  information  du....  décret   de  prife  de  corps  décerné 

contre   l'accufé    le interrogatoire    par   lui    fubi   le. 

contenant  fes  reconr.oiiiances  ,  déclarations,  confelfions, 
dénégaiioris  &   réquifuions  ;   règlement  \  rcxtraott'inairc 

Au.  ...   récolement  its  témoins  en  leurs  déportions  du 

confxontatioa  d'iceux  à  l'accufé  des.,,.,  conçlufions  du  pro- 
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nier ,  rapportée  aux  articles  Preuve  &  Répara- 
tion CIVILE. 

Lorfqu'il  fut  quefflon  de  juger  définitivement  cet 
accufé  dont  l'innocence  étoit  fi  bien  établie,  il  s'é- 
leva une  difficulté.  L'arrêt  interlocutoire  qui  l'avoit 
retenu  dans  les  prifons  ,  porioit  exprelTément  la  ré- 
ferve  des  preuves,  miincniïbus  ïndkiis.  Ily  avoit  auiïî 
un  arrêté  du  même  jour  par  lequel  il  étoit  ffatué 
Cl  que  les  preuves  qui  étoient  au  procès  contre 
»  Joleph  Garnier  ne  feroient  purgées  ,  &  que  les 
«  juges  demeurereient  dans  leur  entier  d'opiner  ». 

Cette  claufe  rigoureufe  paroifpjit  déclarer  l'ac- 
culé atteint  du  crime  ,  &  chargé  de.foupçons  bien 
vlolens.  Les  témoins  qui  aiuoient  pu  opérer  fa 
juffification  n'avoient  point  été  entendus.  Etoit-ce 
le  cas  de  les  entendre?  Pouvoir -on,  dans  cec 
état,  admettre  l'accufé  à  fes  Faits  juftiiicar'fs  ;  & 
nonobilant  la  lumière  qui  éclairoit  fi  fort  ion  in- 
nocence ,  pouvoir- on  le  décharger  de  l'accufation,? 

Il  a  paru  fur  cette  queilion  wm  confulration  de 
MM.  Aubry  ,  Aven  de  Loiferolles  ,  Courtin  -, 
Duvergier  ,  Bouji^tilcn  &  Dodin.  On  fera  bien 
aife  ,  lans  doute,  d'en  trouver  ici  la  lublLncc. 

"  Il  faut  d'abord  ,  difént  ces  jurifconfultes  ,  bien 
définir  un  )i. renient  qui  piononce  un  plus  am- 
plement informé,  parce  que,  p^r  fa  définition, 
on  verra  quelle  tft  fa  nature  ,  6i  par  fa  iiiiture 
on  verra  qilels  doivent  être  fe^j  effeii. 

»  \jn  pluh  amplement  informé  eic  un  jugenieiit 
interlocutoire  que  la  juflice  rend,  lorfque  ne  fcn- 
tant  pas  fa  religion  encoie  aficz  éclairée,  elle  ef- 
père  que  les  temps  ajouteront  aux  charges  ,  ou 
qu'ils  mettront  1  occulé  dans  la  pofribihtc  de  les 
détruire;  telle  eft  l'idée  qu  en  donnent  les  crinii- 
naliiles  les  plus  accrédités.  On  ne  connoit  dit  M» 
Juuile  ,  que  deux  fortes  de  jugemens  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile  :  «  ils  font 
ou    préparatoires    &  interlocutoires;  comme  les 


cureur  général,  procureur  du  roi  ou  procureur  fifcal  ^  tout 
coniidérv;  : 

Nous  avons  reçu  ledit..,,  accufé  ,  à  faire  preuve  des  Faits 
juilifîcacifs  &  des  reproches  par  lui  allég  .es  &  articulés 
au  procès;  iai,oir  ,  par  ioa  interrogatoire  du....  que-.,  êc 
par  la  confrontation  qui  lui  a  été  faite  le....  des  tciuoins 
ouïs  en  l'information  que....,  (  exprimer  les  Faits  que  le 
ju^e  aura  admis  :  )  en  conféquence  ui donnons  que  Trccufé 
fera  tenu  ,  après  la  prononciation  qui  lui  aura  été  faite 
de  la  préfeaie  tentence  ,  de  nommer  fur  le  champ  les 
témoins  do  Jt  il  entend  fe  fervir  ,  autrement  il  ne  fera 
plus  reçu  à  en  nommer  d'autres  ,  lefquels  témoins  feront 
alfignes  à  la  requête  du  procureur  du  roi  (  ou  fifcal  ),  Si. 
par  nous  ouïs  d'office  ;  &  fera  l'enquête  communiquée  au 
procureur  du   roi  (  ou  fifcal  J  &   à   la  partie  civile  ,fi  au- 

cu  e  y  a  ^  à  l'effet  de  quoi   ledit accufé,  fera  tenu  de 

coaiîgner  entre  les  mains  du  greffier  la  lomme  i!e..,,  pour 
fournir  aux  frais  de  Ja  preuve  defdiis  Faits  jiilli.'icatifj  , 
s'il  eil  en  étac  de  le  faire  ;  finoa  lefdits  frais  feront  avan- 
cés par  ledit....  partie  civile  ,  (  s'il  n'y  a  point  de  partie 
civile  dudit  )  finon  lefdics  frais  feront  av.incé^  pat  le  do- 
maine du  roi  ,  ou  par.  ..  engag'ffes  des  doipaineJ  ,  ou  par  ie 
feigneur  de  la  préfeiue  haute-juflke. 
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jugemtns  de  compétence  ,  les  arrêts  ou  fentences 
de  provifions  rendus  fur  la  récufation  des  juges , 
les  jugemens  ou  fentences  portant  qiC'U  en  fem 
plus  amplement  informe  ,  &c.  ou  définitifs  , 
coin  me  font  ceux  qui  prononcent  définitivement 
la  condamnation  ou  abfolution  de  l'accufé  ». 
•Voyez  Joulfe  idée  de  la  juflice  crimïneLU.  Les  mots, 
manentibus  indiciis  ,  ne  changent  point  la  nature 
du  plus  amnlcinent  informé  ;  ils  ne  font  qu'une 
prononciation  accidentelle  &  non  fubftantielle  ;  ils 
ne  forment  point  fon  effence ,  mais  ils  la  modi- 
■fient. 

Un  accufé,  contre  qui  il  eft  prononce,  peut  , 
après  le  temps  expiré ,  préfenter  fa  requête  afin 
d'être  renvoyé  de  l'accufation  fielleeft  calomnieufe; 
il  peut  mèmcj  en  détruifant  les  charges,  le  pour- 
voir pour  fes  dommages  &  intérêts  :  c'eft  le  (cn- 
timent  de  la  Combe,  partie  3  de  fon  traité  des 
matières  criminelles,  chap.  iS. 

3)  On  ordonne  quelquefois,  dit  cet  auteur,  un 
plus  amplement  informé  manentibus  indiciis  ,  pen- 
dant un  temps,  comme  d'un  an  ou  de  fix  mois, 
&  que  l'accuré  gardera  prifon  pendant  ce  temps, 
fauf  à  lui ,  après  le  temps  fini  ,  à  donner  fa  re- 
quête pour  être  renvoyé  de  l'accufation  ;  ce  qui 
lui  eft  accordé  ,  s'il  n'eft  point  lurvenu  de  nou- 
velles preuves  &  charges». 

»  Suivant  tous  les  cr.minaliftes ,  l'accufé  après 
avoir  dénié  le  crime ,  eft  recevable  ,  en  tout  état 
de  caufe  ,  avant  le  jugement  définitif  à  propofer 
des  Faits  jufiificatifs  ;  c'efl;  le  fentiment  de  Boerius, 
décifion  165  ,  N".  10,  ufqne  in  finem.  Donc  le 
ileur  Garnier  eft  recevable  encore  aujourd'hui  à 
propofer  fes  Faits  juftificatifs  puifque  le  jugement 
•  qui  ordonne  un  plus  amplement  informé  manenti- 
hiis  indiciis ,  n'eft  point  un  jugement  définitif,  mais 
un  fimple  jugement  interlocutoire.) 

«  Les  autsurs  obfervent  qu'on  ne  doit  admettre 
les  Faits  jiulificatifs  de  la  part  d'un  accufé ,  que  lorf- 
qu'il  paroît  innocent ,  &  pour  aider  à  manifefler 
fon  innocence,  &  non  pas  en  faveur  d'un  coupa- 
-ble  ,  dont  le  crime  eft  avéré  dans  le  procès».     ' 

Sous  ce  point  de  vue,  la  demande  du  fieur  Garnier, 
à  fin  de  faire  la  preuve  de  fes  Faits  juftificatifs  , 
doit  paroître  bien  favorable  ,  non  -  feulement  fon 
innocence  cft  démontrée  par  tous  les  faits ,  dont 
il  a  rendu  compte;  mais  la  fentence  du  chàtelet , 
qui  ordonne  un  plus  amplement  informé  avec  li- 
berté, fuppofe  même  l'innocence  de  l'accufé  ,  quoi- 
qu'elle paroiflé  l'inculper  ». 

«  Il  eft  rare,  dit  laCombe,  3e.  partie,  ch.  34,  que 
par  une  première  fentence  qui  ordonne  un  premier 
plus  amplement  informé  contre  l'accufé  ,  on  or- 
donne qu'il  fera  mis  en  liberté,  il  faut  en  ce  cas, 
dit -il,  qu'il  n'y  ait  que  des  preuves  bien  légères 
contre  lui  ». 

««  Puifqiie ,  dans  une  accufation  aufiî  grave  que 
celle  qui  a  été  intentée  contre  le  fieur  Garnier  , 
les  premiers  juges  ont  ordonné  un  plus  ample- 
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ment  informé  avec  liberté  ,  il  eft  évident  que 
les  indices  étoient  bien  légers  ,  &  on  ne  fauroit 
trop  s'étonner  de  ce  que ,  dans  de  pareilles  cir- 
conllances  ,  ces  juges  n'ont  pas  adjnis  le  fieur 
Garnier  à  la  preuve  des  Faits  juftificatifs  qu'il  avoit 
propofés  dr.ns  les  interrogatoires  ,  aux  confron- 
tations &  dans  la  requête  d'atténuation  ,  qu'il  a 
fait  fignifier  au  procureur  du  roi  du  chàtelet. 

»  Tl  étoit  d'autant  plus  indifpenfable  d'admettrecette 
preuve,  qu'il  eft  conftant  que  tous  les  faits  étoient 
pertinents &: admiftlbles  ,  &  que  les  témoins,  que 
le  fieur  Garnier  auroit  fouhaité  de  faire  entendre, 
auroient  détruit  abfolument  les  indices  très-léciers 

Cl 

qui  ont  pu  donner  lieu ,  dans  le  principe  ,  à  l'ac- 
cufation ». 

"  D'après  les  principes  que  l'on  vient  d'établir, 
on  ne  peut  pas  douter  que  le  plus  amplement  informé 
ne  peut  jamais  être  confidéré  que  comme  un  fim- 
ple jugement  interlocutoire  ,  même  quand  il  pro- 
nonce manentibus  indiciis ,  &  qu'il  ne  peut  empê- 
cher que  l'accufé  puifile  propofer  fa  juftification 
jufqu'au  jugement  définitif  ;  l'opinion  contraire  eft 
trop  révoltante  pour  que  la  difficulté  propofée 
puifte  faire  la  matière  d'un  problème.  On  fera 
encore  plus  pénétré  de  ces  vérités ,  fi  on  veut 
entrer  dans  l'efprit  de  la  loi. 

«Quels  font  les  cas  où  la  loi  veut  que  l'on  pro- 
nonce un  plus  amplement  informé  ?  Ce  font  ceux 
où  l'inftruirion  n'ayant  pas  dilTipé  tous  les  nuages  , 
l'efprit  du  magiftrat  eft  encore  arrêté  par  des 
doutes. 

»  Que  fignifie  maintenant  la  difpofition  manen- 
tibus indiciis  ?  Elle  veut  dire  qu'il  y  a  des  charges 
&  qu'on  les  réferve;  mais  fi  oh  réferve  àcs  charges 
n'eft-ce  pas  pour  y  faire  droit  quand  on  jugera  ? 
Le  titre  principal  de  l'accufation  fubfifte  donc  tou- 
jours. Dans  ce  cas  ,  peut -on  priver  l'accufé  du 
droit  qu'il  a  de  propofer  fes  faits  juftificatifs  pour 
la  détruire  ? 

»  Mais  voici  un  argument  bien  plus  fort  &  qui 
doit  porter  la  plus  grande  lumière  fur  cette  quef- 
tion. 

»_,On  fuppofe  une  accufation  grave  ,  trop  peu 
prouvée  pour  condamner  ,  mais  aulfi  trop  appuyée 
pour  abfoudre.  Dans  ce  cas  la  juftice  ordonnera  un 
plus  amplement  informé  ,  indéfini  ou  à  temps  , 
manentibus  indiciis.  Si  de  nouveaux  témoins  fe  pré- 
fentent ,  s'il  s'off"re  de  nouvelles  preuves  pendant 
le  temps  du  plus  amplement  informé  &  avant  le 
jugement  définitif,  la  juftice  refufera-t-elle  d'y 
faire  droit  ?  Non ,  fans  doute;  elle  recevra  les  nou- 
velles dépofitions ,  &;  il  fera  poftible  qu'elle  con- 
damne l'accufé  à  perdre  la  vie  ,  fi  ces  dépofitions 
font  fortes  ,  &  fi  l'accufé  ne  peut  pas  les  détruire. 
Ne  feroit-il  pas  bien  étrange  que  celui-ci  ne  pût 
pas  profiter  également  du  temps  du  plus  ample- 
ment informé ,  pour  faire  valoir  en  fa  faveur  la 
preuve  qu'il  peut  donner  de  fon  innocence,  lorfque 
cette  preuve  n'a  pas  encore  été  admife  r  Pourquoi 
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ce  temps  toujours  confacré  pour  rinfîrm^îon ,  ne  I 
CDurroit-il  utilement  au;  contre  l'actuté? 

»  S'il  fûtfurvenu  ces  charges  à  Garnier  ,  s'il  eût 
été  poïïlble  qu'il  fût  convaincu  ,  pendant  le  temps 
du  plus  amplement  informé  ,  d'avoir  commis  le 
crime  dont  on  l'a  accufé  ,  les  juges  n'euffent  pas 
héfité  à  prononcer  contre  lui  la  peine  qu'auroit  pu 
mériter  fon  forfait  ;  &  ces  mêmes  juges  qui  au- 
roient  condamné  fans  balancer  Garnier  au  dernier 
fupplice  ,  s'il  fût  venu  des  preuves  contre  lui ,  fe 
trouveroient  dans  rimpofîîbilité  de  l'abfoudre ,  lorf- 
qu'il  préfente  des  preuves  claires  &  précifes  de  fon 
innocence  ;  il  ne  pourroit  plus  même  être  admis  à 
iaire  cette  preuve  ! 

»  Mais  c'eft  faire  injure  à  la  fagefle  de  notre  1 
légiflation,  que  d'élever  des  doutes  fur  la  demande 

3ue  le  fieur  Garnier  fe  propofe  de  former  aujour- 
'hui.  Il  eft  certain  que  les  magiftrats  ne  pourroient 
l»  rejeter,  fans  bleffer  les  droits  de  l'humanité. 

M  S'il  en  étoit  ainfi,  tout  feroit  de  rigueur  pour 
un  accufé  ,  avant  ,  pendant  &  après  1  inilrudion 
•lu  procès.  De  pareilles  idées  ne  font  jamais  entrées 
dans  l'efprit  des  légiflateurs.  Nos  lois  veulent  qu'on 
inflruife  à  charge  &  à  décharge.  On  fait  aufii 
que  ,  fuivant  notre  jurifprudence  criminelle  ,  fi 
tout  eft  de  rigueur  contre  l'accufé,  tant  que  l'inf- 
•trudion  dure  ,  au  moins  tout  eft  de  faveur  pour 
lui ,  dès  qu'elle  eft  finie. 

»  Dans  le  cas  même  où  l'accufé  auroit  oublié, 
dans  fes  interrogatoires ,  ou  à  la  confrontation  , 
des  faits  juftificatifs ,  qui ,  s'il  fe  les  fût  rappelés 
juiroit  manifefté  fon  innocence  ;  fuivant  les  prin- 
cipes ,  il  pourroit  encore  les  faire  valoir  &  les  ar- 
ticuler dans  un  autre  temp«,  parce  qu'un  accufé 
peut  propofcr  fes  faits  juftificatifs  en  tout  état  de 
caufe  jufqu'au  jugement  définitif.  Il  feroit  contre 
le  droit  naturel ,  le  droit  des  gens  ,  les  lois ,  la 
jufticc  &  l'équité  ,  d'oppofer  dans  cette  occafion 
une  fin  de  non-recevoir  à  un  accufé,  qui  viendroit 
par  un  moyen  vidorieu.x  fe  j.uftifier  &  prouver  fon 
innocence. 

»  Tel  eft  le  cas  dans  lequel  feroit  le  fieur  Gar- 
nier, s'il  n'avoit  point  articulé,  pendant  l'inftrudion 
du  procès ,  tous  les  faits  d'après  lefquels  fon  inno- 
cence paroît  démontrée  ;  il  pourroit  être  encore 
admis  aujourd'hui  à  les  faire  entendre  ,  &  il  eft 
d'autant  plus  indifpenfable  de  l'admettre  à  la  preuve 
de  fes  faits  juftificatifs  ,  que  les  premiers  juges, 
comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  l'ont  trouvé  fi  peu 
coupable  ,  qu'en  prononçant  contre  lui  un  plus  am- 
plement informé  ,  ils  lui  ont  donné  la  liberté  , 
quoique  l'accufation  fût  très -grave. 

»  Cette  difpofition  avec  liberté ,  prouve  qu'il  n'y 
avoit  point  de  charges  au  procès  contre  l'accufé  , 
&  que  les  premiers  juges  auroient  pu  le  décharger 
entièrement  de  l'accufation ,  s'ils  n'avoieut  point 
dédaigné  de  l'admettre  à  la  preuve  de  fes  faits  juf- 
tificatifs ,  après  l'examen  du  procès ,  comme  le  pref- 
çrit  l'article  premier  du  titre  28  de  l'ordonaance 
de  1670. 
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»  S'îl  étoit  pofiîble  que  cette  négligence  des 
juges  du  châtelet  ne  pût  fe  réparer  aujourd'hui  , 
combien  il  faudroit  gémir  fur  le  fort  des  ac- 
cufés  ,  auxquels  nos  ufages  ne  donnent  point  de 
défenfeurs  auprès  des  tribunaux  !  Le  fieur  Gar- 
nier ne  feroit  à  plaindre  que  parce  que  fa  voix 
n'auroit  pas  été  aftez  forte  pour  pouvoir  manifefter 
fon  innocence. 

»  Mais  il  doit  être  bien  affiiré  de  trouver  au- 
jourd'hui de  zélés  défenfeurs  dans  les  magiftrats 
qui  doivent  le  juger.  Plus  ils  voudront  bien  fe  pé- 
nétrer de  fa  fituation ,  de  fon  innocence  &  de  fes 
malheurs ,  plus  ils  feront  excités  à  mettre  l'accufé 
à  portée  de  fe  juftifier ,  afin  de  pouvoir  le  décharger 
pleinement  d'une  accufation  flétriftante  w. 

Ainfi  ont  raifonné  les  jurifconfultes  dont  Gar- 
nier avoit  réclamé  les  lumières  ,  &  comme  l'on 
voit,  ils  n'ont  lailfé  rien  à  defirer  fur  la  queftion. 

Lorfqu'il  s'eft  agi  de  la  décider  ,  les  magiftrats 
fe  font  trouvés  partagés.  Quelques-uns  propo- 
foient  de  faire  anéantir ,  par  la  voie  de  la  révi- 
fion  ,  le  jugement  qui  avoit  réfervé  les  charges. 
D'autres  étoient  d'avis  de  faire  fubir  à  Garnier  un 
interrogatoire  bien  cîrconftancié ,  &  de  faire  en- 
tendre fes  témoins,  en  admettant  fes  faits  juftifi- 
catifs ;  mais  l'un  &  l'autre  parti  a  cédé  à  celui  de 
fe  borner  à  un  interrogatoire  très-étenclu,  &  par 
arrêt  rendu  le  31  juillet  1775  ,  au  rapport  de  M. 
de  Chavanne  ,  Garnier  a  été  pleinement  déchargé 
de  l'accufation  contre  lui  intentée  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  du  châtelet.  * 

L'article  quatre  du  titre  qu'on  a  cité,  veut 
que  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  Faits 
juftificatits  ,  foit  prononcé  au  plus  tard  dans  les  24 
heures  à  l'accufé  ,  avec  interpellation  à  celui-ci  de 
nommer  fur  le  champ  les  témoins  qu'il  fe  pro- 
pofe de  faire  entendre ,  à  peine  de  n'y  être  plus 
reçu  (i). 

Cette  obligation  impofée  à  l'accufé  de  nommer 
fur  le  champ  fes  témoins,  a  pour  objet  d'empêcher 
qu'il  ne  puiife  pgr  la  fuite  en  choifir  dautres  qu'il 
pourroit  fuborner. 

Si  Taccufé  fe  trouve  abfent  lors  du  jugement  du 
procès,  &  que  les  juges  l'aient  admis  à  la  preuve 


(i)  Procès-verbal  de  p renonciation  du  jugement  qui  ordonne 
la  preuve  des  Faits  jujtificatifs. 

L'an....  nous....  étant    en  la  chambre y  avons   fait 

amener....  accufé  ,  prifonnier  es  priions  de...  auquel  a  été 
prononcé  le  jugement  par  nous  rendu  le....  par  lequel  il 
a  été  reçu  à  faire  preuve  des  Fsits  juftificatifs  &  des 
repruches  y  mentionnés  ,  &  l'avons  Ibmmé  &  interpellé 
de  rommer  ^fur  le  champ  les  témoins  par  Iclquels  il  e\* 
tend  te  jultiner  ,  finon  &,  à  faute  de  ce  faire  ,  lui  avon'; 
déclaré  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  ,  lequeldit....  accufé,  après 
ferment  par  lui  fait   de  dire  vérité  ,   a   dit  qu'il    nomme 

pour  témoins (  marquer  les  noms  des  témoins  ,  qualitts 

&  demeures  ;  )  ledure  à  lui  faite  du  préfent  procès-ver- 
bal ,  a  perfifté  à  la  nomination  defdits  témoins  ,  &  a  ilçné 
ou  déclaré  ne  favoir  figner  ,  de  ce  enquis,  &  a  été  l'ac- 
cufé remis  es  mains  du  geôlier  pour  être  reconduit  ep 
{ttifcui.  Fait  le  J9ut  &  an  <i^«e  deHus. 
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de  fes  Faits  juAificatifs  ,  il  faut  fur  la  requête  du 
miniftère  public  ,  Taffigner  extraordinairement  à 
jour  fixe  pour  lui  prononcer  le  jugement  qui  l'ad- 
met à  cette  preuve. 

La  preuve  des  Faits  juftlfîcatifs  peut  fe  faire  tant 
par  titres  que  par  témoins.  Mais  l'accufé  ne  feroit 
pas  fondé  à  demander  qu'il  lui  fût  permis  d'obte- 
nir des  lettres  uionitoires.  Bouvot  cite  un  snêt  du 
5  avril  1609  qui  l'a  ainfi  jugé;  &  c'eft  ce  qu'on 
doit  inférer  des  difpofitions  dn  dernier  article  du 
titre  28  de  l'ordonnance  criminelle. 

L'accufé  ne  doit  point  être  élargi  pendant  l'inf- 
truéîion  de  la  preuve  des  Faits  jufiiiîc-.rifs.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  l'article  5  du  titre  qu'on  vient  de 
citer.  Etl'arricleô  veut  qus  les  témoins  foicntaflî- 
gnés  à  la  requête  de  la  partis  publique  6c  ouis  d'office. 
par  le  juge. 

L'accufé  eft  obligé  ,  fuivant  l'article  7  ,  de  con- 
figner  au  greffa  la  fomme  ordonnée  par  le  juge 
pour  fournir  aux  frais  de  la  preuve  des  Fuits  jufti- 
ficatif, ,  s'il  eft  en.  état  de  le  faire  ;  autrement  ces 
frais  doivent  être  avancés  par  la  partie  civile  s'il 
y  en  a  une ,  ou  par  le  roi ,  ou  par  les  engagiftes 
du  domaine  ,  ou  par  les  fcigneurs  hauts-jufticicrs , 
chacun  à  fon  égard. 

Obfervez  que  û  dans  le  nombre  des  témoins 
nommés  par  l'accufé,  il  s'en  trouvoit  quelques-uns 
qui  par  la  fuite  lui  paruifcnt  inutiles  à  faire  en- 
tendre pour  fa  juftification  ,  il  pourroit  requérir  la 
partie  publique  de  ne  pas  !es  faire  alfigner.  Brillon 
rapporte  un    arrêt  du  24  avril  1697  qui  l'a   ainfi 

Lorfque  l'accufé  eft  mineur  ou  dans  un  état  de 
clémence ,  fon  tuteur  ou  fes  parens  peuvent  de- 
mander d'être  admis  à  la  preuve  des  Faits  juftih- 
catifs.  C'eft  ce  qui  réfulted'un  arrèc  du  10  décembre 
1678  qu'a  recueilli  Coniface. 

La  preuve  desFaits  qui  tendent  à  juftitier  un  accufé, 
peut  même  être  ordonnée  d'office  par  les  juges. 
On  en  a  un  exemple  fameux  dans  l'arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  en  faveur  de  la  dame  Dubois, 
le  24  juillet  1696.  La  cour  ordonna  qu'avant  faire 
droit  fur  les  appels  refpeâifs,  il  feroit  informé  à 
la  requête  du  procureur  général  de  plufieurs  Faits 
articulés  par  l'accufée  contre  l'accufateur ,  lefquels 
tendoient  à  démontrer  la  fuppofuion  qui  régnoit  dans 
l'accufation. 

L'ordonnance  n'a  déterminé  aucun  délai  pour  f  ire 
la  preuve  des  Faits  juAificatifs  :  ceJa  eft  laiffé  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

L'accufé  peut  faire  entendre  pour  fa  juftification 
Toutes  forces  de  témoins  ,  foit  parens  ou  domefti- 
ques  des  parties,  &  même  ceux  qui  ont  été  pro- 
duits par  l'accufateur.  Il  peut  pareillement  faire  en- 
tendre les  témoins  qui  lui  on-t  été  confrontés  ,  quand 
même  il  les  auroit  reprochés  ;  &  il  n'cft  p?s  obligé 
pour  cela  defe  départir  des  reproches  fournis  contre 
eux.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'août  1545 
qui  l'a  ainfi  jugé. 
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Obfervez  néanmoins  quefi  les  témoins  que  Tac*- 
cuféa  fait  entendre  pour  fa  juftification,  font  des 
gens  fufpeds ,  la  partie  civile  ou  le  miniftère  public 
peuvent  les  reprocher  &  en  faire  rejeter  les  dépofi- 
tions,  pourvu  que  ces  reproches  foient  notoires  ou 
julîinés  par  écrit. 

Les  témoins  ainfi  entendus  en  faveur  de  l'accufé 
ne  doivent  être  ni  récolés  ni  confrontés,  &  l'on 
ne  permet  pas  à  la  partie  civile  de  faire  preuve  con- 
traire. 

L'article  8  du  titre  28  dé  l'ordonnance  de  lô-'O, 
veut  que  quand  l'enquête  des  Faits  juftificatifs  eft 
achevée,  elle  foit  communiquée  au  miniftère  pu- 
blic pour  y  donner  fes  conclufions  ,  ainfi  qu'à  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  une  ,  &  qu'elle  foit  jointe 
au  procès. 

On  demande  fi  l'appel  du  jugement  qui  ordonne 
la  preuve  des  l'jiits  juftificatifs  doit  avoir  un  effet  " 
fufpenfit  ?  Quelques  arrêts  ont  jugé  pour  l'affirma-^ 
tive.  Tel  eit  entr'autres  un  arrêt  des  grands  jours 
de  Lyon  du  23  novembre  1596  ,  rapporté  par  Fil- 
leau  &  Jo!y.  Tels  f  nt  auffi  d'autres  arrêts  rendus 
le  12  mai  1604,  contre  le  lieutenant  criminel  d'I(^ 
foudun  ;  le  12  janvier  x6ii ,  contre  le  juge  deCi- 
vray;  le  17  avril  1617,  contre  le  prévôt  de  Pon- 
toilè  ;  le  13  août  1660,  contre  le  lieutenant  cri- 
minel de  Màcon  ;  le  10  mai  1701 ,  contre  leheu- 
tenant  crimmel  de  faint  Quentin  ;  le  premier  avril 
1705  ,  contre  le  lieutenant  criminel  de  Coignac  ;^ 
&  les  14  juillet  1714  6i  12  avril  1715,  contre  le 
bailliage  criminel  de  la  Rochelle. 

Le  motif  de  ces  arrêts  a  été  que  les  fentences 
qui  admettoient  les  accufés  à  la  preuve  de  leurs 
Faits  juftificatifs  ,  tendoient  à  détruire  ce  qu'il  pou- 
voir y  avoir  de  preuves  au    procès  contre  eux 
pour  en  chercher  d'autres  afin  de  les  abfoudre. 

Mais  on  peut  répondre  à  cela  ,  i  ".  que  la  preuve 
ordonnée  des  Faits  juftificatifs  ne  peut  détruire 
aucunement  la  procédure  criminelle  puifque  cette 
preuve  ne  peut  être  adminiftrée  que  quand  l'inf- 
truâion  du  procès  criminel  eft  terminée.  2".  Que 
la  preuve  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  préjiidicier  à 
l'accufatevir  ,  puifqu'iï  peut  par  un  appel  faire  ré- 
former une  fentence  qui  admet  mal-à-propos  cette 
preuve.  D'ailleurs  une  telle  fentence  eft  une  fen- 
tcEce  d'inftruâion  dont  l'exécution  ne  peut  par  coH- 
féquent ,  aux  termes  de  l'article  3  du  titre  26  de, 
l'ordonnance  de  1670,  être  fufpendue  par  un  ap- 
pel. 3".  Enfin  divers  arrêts  ont  jugé  que  l'appel 
dune  fentence  qui  admet  une  preuve  de  Faits  jufti- 
ficatifs n'étoit  pas  fufpenfif.  Tel  eft  entr'autres  l'ar- 
rêt du  30  août  17H  ,  qui  a  levé  des  défenfes  pro- 
noncées par  un  arrêt  du  9  juillet  précédent ,  contre 
une  fentence  du  3  du  même  mois,  laquelle  avoit. 
admis  l'accufé  à  la  preuve  de  fes  Faits  juftificatifs. 
Tel  eft  un  autre  arrêt  du  19  février  1734,  rendu 
entre  la  veuve  Roufleau  &  les  demoifelles  Cou- 
lange  de  Beaugency.  Tel  eft  encore  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  19  juillet  1735  ,  confirma- 
tif  d'une,  fentence  du  lieutenant  criminel  d'AumOi 
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-qui  avoU  scîmîs  un  accufé  à  la  preuve  de  fc$  Faits 
juftificati's.  L'appel  qu'avoit  interjeté  de  cette  (en- 
lence  la  partie  civile ,  n'empêcha  pas  le  lieutenant 
criminel  de  procéder  à  l'inltrudion  des  Faits  jufti- 
ficatifs,  &  fa  procédure  fut  confirmée. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  voir  ,  nous  croyons 
qu'on  doit  préférer  la  jurifprudence  qui  n'accorde 
aucun  effet  fufpenfif  à  l'appel  d'une  Icntence ,  par 
laquelle  un  accufé  eftadmisà  la  preuve  de  fes  Faits 
juftificatifs. 


Bardet  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1 6 jo; 
Filleau  en  fes  arrêts  ;  Ayrault  en  fon  injîruâion  ju- 
diciaire ;  la  pratique  d'imbert  ;  le  traité  de  la  jujlu< 
criminelle  de  France  ;  la  Combe  ,  traité  des  matières 
criminelles  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  la  hibliothcque  de 
Bouchel ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Office  ,  Hy- 
pothèque ,  Accusé  ,  Subornation  ,  Témoin, 
Faux  ,  &c.  Ce  qui  eft  entre  des  ajlériques  appartient  à 
M.  Merlin  ,  avocat ,  fi-c. 

FAIT  ÉTRANGE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Loudunois  ,  chapitre  14,  article  14. 
Suivant  cet  article  «  pour  première  foi  &  hommage 
}>  par  dépié  de  fief  ,  ou  par  pavage  failli  ,  n'eft 
ï>  dû  aucun  rachat  ,  fi  les  chofes  de  ladite  foi  & 
î)  hommage  ne  fe  féparentdu  fief  par  Fait  étrange 
j>  auquel  cas  rachat  on  ventes  font  dues  au  fei- 
«  gneur  au  choix  &  éleflion  dudit  feigneur  ». 

Cet  article ,  dit  Laurière  dans  fon  gloflaire  ,  n'ex- 
plique pas  ce  que  c'eft  que  Fait  étrange  ;  mais  l'ar- 
ticle 136  de  la  coutume  de  Loudunois,  ajoute  très- 
bien  que  c'eft  quand  le  purageau  vend  ou  aliène 
autrement  que  par  donation  en  faveur  de  mariage  , 
ou  avancement  de  droit  fuccefliffait  à  fon  héritier, 
la  chofe  à  lui  garantie  auquel  cas  feul  eft  dû  ra- 
chat. 

C'eft  aufll  l'interprétation  que  donne  le  Prouft 
dans  fon  commentaire  ,  oii  il  fait  voir  qu'elle  eft  le 
réfultat  de  deux  autres  articles  de  la  coutume  de 
Loudunois.  (  Article  de  M.  Garran  de  Cou- 
iON.  ) 

FAIT  GRAND  &  PETIT.  C'eft  un  ancien 
proverbe  de  notre  droit  frarçois  que  le  plus  grand 
Fait  emporte  toujours  le  petit.  Les  délits  &  particu- 
lièrement ceux  qui  avoient  été  comtnis  dans  des 
querelles,  n'avoient  guères  d'autre  punition  que  des 
amendes, qui  étoient  proportionnées,avec  une  pré- 
cifion  trés-remarquable,à  la  nature  de  l'injure  &  de 
la  blefture.  On  trouve  des  dérails  très -étendus  à 
ce  fujet,  non-feulement  dans  le  code  des  lois  bar- 
.bares,  mais  même  dans  quelques-unes  de  nos  cou- 
tumes les  plus  nouvellement  réformées,  telles  que 
celle  de  Hainaut. 

Lors  donc  qu'on  avoit  fait  à  une  même  perfonne 
divers  outrages  ,  c'étoit  une  maxime  que  l'amende 
ne  devoit  être  réglée  que  fur  le  plus  grave ,  & 
qu'on  ne  devoit  pas  prononcer  autant  d'amendes 
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que  (l'outrages.  Ceft-là  le  fondement  du  proverbe 
le  plus  grand  Fait  emporte  toujours  le  petit ,  qui  a 
été  aboli ,  dit  Ragueau ,  par  le  ftyle  des  cours 
&  juftices  féculièrcs  du  pays  de  Liège  au  chap.  i') , 
art.  17.  (G.D.C.)  ^   ,       , 

FAITS  NOUVEAUX.  On  appelle  ainfi  dans  le 
reilort  du  parlement  de  Flandre  ,  des  Faits  qu'une 
partie  allègue  après  la  conclufion  de  la  caule  en 
droit. 

On  a  dit  à  l'article  Couler  en  droit  et  en 
AVIS ,  qu'on  ne  peut  faire  de  pareilles  allégations 
fans  avoir  préalablement  levé  des  lettresroyaux con- 
nues fous  le  nom  de  petites  requêtes  civiles  ;  &.  1  on 
a  détaillé  au  même  article  les  formalités  Scies  procé- 
dures qui  doivent  précéder  l'entérinement  de  ces 
lettres. 

On  a  vu  également  au  mot  Enquête  de  quelle 
manière  doit  s'y  prendre  celui  qui ,  après  la  confec- 
tion &  l'ouverture  des  enquêtes  ,  veut  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins  fur  des  Faits  qu'il 
n'avoit  pas  articulés  auparavant.  La  feule  quef- 
tion  que  nous  ayons  à  examiner  ici  ,  eft  de  fa- 
voir  quand  la  preuve  de  ces  Faits  doit  être  ad- 
mife. 

Indépendamment  des  règles  générales  que  les 
lois  Se  les  auteurs  nous  donnent  fur  l'admiftiofli 
à  preuve,  il  faut  particulièrement  que  deux  chofes 
fe  rencontrent  ici  ;  l'une  que  les  Faits  foient  nou- 
veaux; l'autre  qu'ils  aient  une  certaine  connexité 
avec  les  anciens. 

Il  faut  que  les  Faits  foient  nouveaux  ,  parce  que 
s'ils  ne  l'étoient  pas,  la  voie  de  la  requête  civile  ne 
feroitqu'un  moyen  indireét  deproduirede  nouveaux 
témoins  fur  des  chofes  qui  ont  déjà  fait  la  matière 
d'une  enquête. 

Il  faut  qu'ils  aient  une  certaine  connexité  avecles 
anciens ,  parce  que  ceux-ci  étant  la  bafe  de  la  caufe , 
les  Faits  qui  ne  s'y  rapporteroient  pas  ,  feroienf  in- 
différens  à  l'objet  contentieux.  Se  conféquemmçnt 
inadmifllbles. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  Vn  Fait  nouveau 
dépendant  d'un  ancien  ?  C'eft  ,  répond  Zœzius  en 
fon  commentaire  fur  le  digefte,  livre  22,  titre  ^, 
c'eft  un  Fait  qui  fafti   quidem   necejfitate  fnb  priori 
concluditur ,  non  tamen  necej/itate  prohationis ,  c'eft- 
à-dire  un  Fait  dont  l'exiftence  fuppofe  néceftaire- 
ment  celle  d'un  Fait  allégué  auparavant ,  mais  dont 
la  preuve  n'eft  pas  liée  effentiellement  à  celle  d'un 
ancien ,  de  manière  que  l'enquête  a  pu  rouler  fur 
celui-ci  fans  toucher  à  celui-là.  C'eft  ainfi  que  dans 
le  chapitre  10  de  fide  inflrumentorum  ,  aux  décré- 
tales  ,  uni   partie  eft  admife  en  caufe  d'appel  à 
prouver  qu'un  contrat  de  vente  qui  avoit  fait  la 
matière  d'une  enquête  en  première  inftance  ,  a  été 
fait  fous  une  condition  dont  il  n'a  pas  encore  été 
parlé  ,  &   cette    preuve   eft  reçue  par  la  raifon 
qubd  &  fi  novum  capitulum  effet  ,   pendebat  tamen 
ex  veteri.   Ce  font    les  propres  termes  du  texte 
cité. 

Oo  V 


nance  de  1667,  lequel  a  en  même  temps  ordonné 
que  les  Faits  nouveaux  fcroicnt  articulés  par  une 
fiiTiple  requête. 

Voyez  Zaïms  fur  le  di^cfle  ;  les  ohfervadons  pra- 
tiques de  Gail  ;  la  pratique  civile  de  Darnboudère  ; 
le  ftyle  du  parlement  de  Flandre  ;  les  chartes  générales  du 
Hamaut  ;  l'ordonnance  de  \66j  ;  Gon^ale^  & Felinus 
fur  les  décrétales  ;  les  injlitutions  au  droit  belgique  de 
Deghewict  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Couler 

EN  DROIT  ET  EN  AVIS  ,  EnQUÊTE  ,  COMPARU- 
TION ,  Requête  civile,  Dov AY.{y4rticle  de  M. 
ItlERLiy,  avocat  au  parlement  de  Flandre.) 

FAITAGE,  FAISTAGE  ou  FESTAGE,  en  latin 
fejlaeium.  C'eft  un  droit  feigneurial  dû  pour  la  per- 
niimon  d'élever  &  de  pouéder  une  maifon. 

Ce  droit  eft  appelé  Faîtage,  parce  qu'il  tire  fon 
nom  ùi\  faite,  qui  eft  regardé  comme  le  complé- 
ment 6c  la  principale  partie  de  la  maifon. 

Quelques  -  uns  confondent  le  droit  de  Faîtage 
avec  celui  de  fouage ,  qui  eft  dii  au  feigneur  pour 
chaque  feu  ou  ménage  ;  ces  droits  font  néanmoins 
différens  en  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  une  même 
maifon  plufieurs  feux  ou  ménages ,  auquel  cas ,  il 
eft  du  au  feigneur  autant  de  droits  de  fouages  qu'il  y 
a  de  kv\x,  au  lieu  qu'il  n'eft  dû  qu'un  leul  droit 
de  Faîtage  pour  chaque  maifon  habitée  par  un 
père  de  famille. 

C'cft  ce  qu'obferve  Ducange  en  fon  gloflaire  au 
mot  fcjlagium  ,  où  il  cite  une  déclaration  donnée 
pour  les  privilèges  de  la  ville  de  Chaumontau  en 
1338,  qui  eft  au  tréfor  des  chartes  regiftre  71: 
chaque  faîte  ou  feu  de  maifon' |devoit  fix  deniers 
&  par  chaque  feu  ou  ménage  autres  fix  deniers 
pour  caufe  de  cens. 

On  voit  par-là  que  le  droit  de  Feftage  eft  à-peu- 
prèsla  même  chofe,  que  le  cens ,  ou  du  moins  une 
cfi^èce  particulière  de  cens ,  &  qui  dans  quelques 
endroits  tient  lieu  du  cens. 

La  coutume  de  Berry  eft  une  de  celles  qui  re- 
perdent les  termes  de  cens  Se  de  Faîtage  comme 
fynonimes. 

Loifeau  en  fon  traité  dudéguerpiffement,  liv.  1 , 
chap.  5  ,  n.  9  ,  dit  qu'il  n'y  a  aucune  efpèce  ou 
qualité  d'héritage  qui  ne  foit  fujette  à  quelqu'une 
des  diverfes  rentes  feigneuriales  qu'il  nomme, 
comme  le  complant  en  Poitou.  ...  le  Feftage  en 
Berry  &c. ,  &  autres. 

Le  droit  de  Feftage  n'eft  pourtant  pas  général 
dans  cette  coutume,  c'eft  le  cens  qui  y  eft  la  mar- 
que ordinaire  de  la  direde. 

Le  Feftage  n'eft  dû  dans  cette   coutume  qu'à 
Vierzon  &  dans  fon  reftbrt. 

L'article  3  ,  du  tit.  6  de  cette  coutume  ,  porte 
qu'au  lieu ,  ville  fcptaine  &  reftbrt  de  Vierzon , 
les  cens  ou  Feftages  dus  au  roi  emportent  accor- 
dem»ns,  &  lods  &  ventes  en  cas  d'aliénation  d'héri- 
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tages  cenfuels  feulement  qui  font  vingt  deniers  pour 
livre  ,  mais  ne  font  audit  Vierzon  dus  accordemens 
au  roi  pour  fucceftion ,  foit  direftc  ou  collatérale. 

Le  terme  de  feptaine  vient  du  latin  fepta  ,  c'eft 
la  banlieue  de  la  ville.  La  Thaumaftière  obferve  que 
cellede  Vierzon  ne  comprend  que  les  paroiftes  de 
Mery,&  à  l'égard  du  reftort,que  la  juftice  de  Vierzon 
n'en  a  aucun ,  qu'elle  ne  s'étend  point  hors  la  ville. 

Lîs  cens  ou  Feftages  dus  au  roi  emportent  donc 
accordemens  &  lods  &  ventes  en  cas  d'aliénation 
d'héritages  cenfuels,  non-feulement  dans  la  ville 
de  Vierzon  ,  mais  aufti  dans  la  feptaine  ou  banlieue 
de  cette  ville  &  dans  tout  fon  reftbrt,  c'eft  à-dire, 
dans  le  diftrid  de  Jfa  châtellenie  ,  &  dans  toute 
l'étendue  des  juftices  qui  y  reftbrtiftent. 

La  coutume  de  Berry  portant  que  les  cens  & 
Faîtages  n'emportent  accordemens  &  lods  &  ventes 
que  pour  les  héritages  cenfuels  feulement ,  il  eft 
clair  que  ces  droits  ne  fort  pas  dus  pour  les  héri- 
tages tenus  en  fief  ou  en  franc-aleu,  &  la  raifon 
en  eft  bien  fenfible  ;  c'eft  que  ces  héritages  ne  doi- 
vent ni  cenfive  ni  Faîtage. 

La  Thaumaftière  dit  que  le  roi ,  au  lieu  de  cens, 
lève  en  la  ville  de  Vierzon  un  droit  feigneurial 
appelé  Feftage ,  ce  droit  y  tient  donc  lieu  de  cens. 

Il  eft  de  cinq  fous  par  an  pour  chaque  feft  ou 
faîte  de  maifon. 

La  coutume  de  Berry  ne  parle  que  des  Feftages 
dus  au  roi  ;  mais  la  Thaumaftière  dit  que  les  fei- 
gneurs  cenfiers  du  bailliage  de  Vierzon  perçoivent 
les  lods&  ventes  fuivant  leurs  titres  &  poffeftîons. 

Le  droit  de  Faîtage  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ccirx 
qui  demeurent  dans  la  franchife  de  l'abbaye  de 
Vierzon. 

Les  defcendansde  Jean  Achard  font  aufli  exempts 
de  ce  droit  ;  ils  ne  payent  ni  Feftages  ni  lods  & 
ventes ,  &  ont  été  confirmés  dans  ce  privilège  par 
des  lettres  de  Jean  I ,  duc  de  Berry  du  mois  de 
février  1 372  ,  ce  qui  eft  aufli  jviftifié  par  un  compte 
du  domaine  de  Vierzon  ,  rendu  en  la  chambre  des 
comptes  pour  l'année  commencée  à  la  Saint -Jean 
15:^6,  &  par  une  fentence  du  bailliage  de  Bourges 
du  13  mai  1545  ,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  la 
Thaumaflière. 

Il  paroît  que  les  comtes  de  Nevers  avoient  aufli 
un  droit  de  Feftage  dans  plufieurs  de  leurs  terres, 
fuivant  une  charte  d'Hervé  de  Donzy ,  comte  de 
Nevers  du  mois  de  juillet  1226  pour  Montmirei, 
Alvic,  Brou  &  Auton  rapportée  dans  les  preuves 
de  l'hiftoire  de  Chatillon  ,  liv.  3,  page  ^ï  ,  dans 
laquelle  il  eft  dit  que  ,  omnes  qui  in  diâis  villis  man- 
fionarii  funt  6*  avunt  fîngulis  annis  dabunt  finguli 
de  fejlagio  prd^/înpxlrs  domihus  die  fejlo  B.  Simonis 
&  Juda  quinque  folidos  Turon.  monetce. 

Les  comtes  de  Sancerre  jouiflToient  aufli  d'un  pa- 
reil droit ,  fuivant  la  confirmation  des  coutumes  de 
Lorris ,  puur  la  ville  de  Sancerre  par  Louis  II , 
comte  de  Sancerre  de  Tan  1327,  dans  lesquelles 
ce  droit  eft  zppeli fefagiunt ,  droit  de  feft. 
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tes  comtes  de  Blois  levoient  aufïï  un  droit  fem- 
bhble  fur  les  maiCons  de  la  ville  de  Romorantin , 
comme  on  l'apprend  d'une  charte  de  la  comtefle 
Ifabelle  de  l'an  1240.,  qui  eft  citée  par  la  Thau- 
mafiière  ;  mais  la  coutume  générale  de  Blois  &  les 
coutumes  locales  qui  en  dépendent,  du  nombre  def- 
quelles  eft  celle  de  Romorantin  ayant  été  rédigées 
en  1523  ,  on  n'a  point  rappelé  dans  celle  de  Ro- 
morantin le  droit  de  Faîtage  des  comtes  de  Blois; 
ainfi  ce  droit  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'en  verru  do 
titres  particuliers ,  &  non  en  vertu  de  la  coutume. 

La  coutume  de  Danois  locale  de  celle  de  Blois 
fait  mention  du  droit  de  Feftage  ;  mais  fans  expli- 
quer en  quoi  il  confiftc  ni  par  qui  il  elt  dû,  elle  porte 
feulement,  chap.  a  ,  art.  26,  que  les  cenfives.  tailles 
ScPeftages,  quand  ils  tombent  en  rachat,  doublent. 
La  coutume  de  la  châtelleniedeMenctou-fur-Cher 
qui  eft  aulFi  une  coutume  locale  de  Blois ,  qui 
ètoii  anciennement  du  bailliage  de  Bourges  ,  & 
eft  maintenant  de  celle  de  Blois,  chap.  8,  intitulé 
des  prefcripùons ,  porte  que  droit  de  Feftage  ne 
fe  prefcrit  en  la  ville  &  banlieue. 

L'imprefcriptibilité  du  Feftage  dans  cette  coutume 
annonce  qu'il  y  eft  confidéré  comme  tenant  heu 
du  cens. 

Plufieurs  feigneurs  jouiiToient  de  ce  droit  de  Faî- 
tage fur  leurs  lujets,  entr'autres  le  comte  de  Ton- 
nerre ,  fuivant  une  charte  donnée  par  Gui ,  comte 
de  Nevers  ,  d'Aufum  &  de  Tonnerre  en  11 74, 
portant  que ,  pour  chaque  Faite  de  maifon  habitée , 
pro  uno  quoque  fajl'io  domus  ,  on  lui  payera  cinq 
fous  par  an  :  les  juifs  lui  payoient  aufli  le  droit  de 
Faîtace,  ordonnance  de  la  trolfiémc  race,  tome  11 , 
page  218. 

Voyez  Ducange,?i\x  mot  FestagiUM  ;  le  gloffaïre 
de  Lainière  au  mot  FestaGE.  (  Cet  ariicU  ejl  de 
Al.  Boucher  d'AROis  ,  avocat  au  parlement,  &c.) 

FALCIDIE.  Voy^i  Quarte  Falcidie. 

FAME ,  ancien  terme  de  pratique  tiré  du  latin 
fama  qui  fignifie  renommée;  c'eft  principalement 
en  matière  criminelle  que  ce  terme  eft  ufité. 

On  joint  ordinairement  enfemble  les  termes 
bonne  famé  &  renommée  ,  Icfquels  fignifîcnt  l'état 
d'honneur  &  la  réputation  dont  l'accufé  jouit ,  l'opi- 
nion que  l'on  a  communément  de  lui,  l'eftimeque 
l'on  fait  de  fa  vie  Se  de  fes  mœurs ,  exifilmationem. 

Le  jurifconfulteCalhftrate  en  la  loi  cogr.itiunum  , 
ff.  de  extraordin.  co^nit.  exprime  ainfi  l'état  de 
celui  qui  eft  intcgri  flatus  ,  &  dont  la  bonne  Famé 
&  renommée  n'a  reçu  aucune  atteinte  ;  Exijlimaùo 
(  dit-il  )  efl  dignitatis  illafcc  Jlatus  ,  legihus  aut  mo- 
rihus  comprobatus  qui  ex  deliào  noftro  ,  aut  confum'itur 
aut  mïnuiiur.  Minuitur  autem  ,  quoties  manente  l'tber- 
tate  circà  ftatum  dignitatis  pana  plcflimur ,  Jîcut  cum 
relegatur  quis ,  vel  cum  ordine  movetur,  vel  cum  pro^ 
hibetur  publias  honorïbus fungï. 

Cet  état  d'eftime  &  de  réputation  que  le  jurif- 
confulte  appelle  txiflimaûonis  illœfa  flatus  revient 
à  ce  que  les  anciens  praticiens  appellent,  jouir  de 
fa  bonne  Famé  6*  re/wmmce. 
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Cet  état  où  le  terme  fama ,  en  françois  Famé  , 
fe  prend  en  bonne  part,  eft  oppofé  à  l'état  d'in- 
famie. 

Pour  donner  atteinte  à  la  bonne  Famé  &  reno- 
mée  de  quelqu'un ,  il  n'eft  pas  néceftaire  qu'il  ait 
encouru  l'infamie  de  droit ,  qui  eft  la  vraie  infamie 
qu'encourent  ceux  contre  lefquels  il  eft  intervenu 
quelque  condamnation  flétrinante  ,  comme  il  fe 
voit  au  titre  du  code  ex  quibus  caufis  ïnjamia  irro- 
gatur;  il  fuffit  d'avoir  encouru  rmïamïe  de  fait  qui 
confifte  dans  l'opinion  des  hommes ,  lefquels  n'ac- 
cordent plus  leur  eftime  à  celui  qui  eft  accufé  de 
quelque  crime  grave ,  encore  qu'il  ne  foit  pas  in- 
tervenu de  condamnation  contre  lui. 

Quand  l'accufé  eft  déchargé  pleinement  de  l'ac- 
cufation  ,  on  le  rétabUt  en  fes  biens  &  honneurs 
&  dans  l'ancien  ftylc  ,  on  ajoutoit  qu'on  le  réta- 
bliftbit  en  fa  bonne  fume  &  renommée. 

Cela  fe  pratiquoit  aufli ,  lorfque  les  héritiers  de 
l'accufé  étoient  parvenus  à  purger  la  mémoire  du 
défunt.  On  le  rétabliiToit  aufîi  en  fa  bonne  famé  6* 
renommée,  afin  d'effacer  toute  tache  qui  étoit  impri- 
mée fur  fa  mémoire  ,  &  qu'il  fut  notoire  qu'il 
étoit  mort  integri  flatus  au  moyen  du  jugement 
d'abfolution  qui  avoit  rétabU  fa  mémoire. 

Le  roi  François  I  donna,  en  1541,  à  Philippe 
Chabot  j  amiral  de  France,  des  lettres  de  réhabilita- 
tion, par  lefquelles  il  fut  rétabli  en  fa  bonne  Famé 
&  réputation  enfemble  en  fes  charges  &  dignités.Voy. 
Dupleix  ,  hifloire  de  France  fous  l'année  l<;4i. 

Voyez  Accusé,  CONTUMACE,  mémoire,  pur- 
ger LA  mémoire  ,  RÉHABILITATION.  (  Article  de 
M.  Boucher  d'  Argis  ,  avocat  au  parlement,  &c.  ) 

FAMILIER ,  quafi  de  familid  alicujus.  Ce  titre 
fe  donnoit  anciennement  à  ceux  qui  étoient  atta- 
chés à  un  prince ,  à  un  grand ,  à  un  magiftrat  pour 
exécuter  fes  ordres. 

FroifTard  dans  fon  hiftoire  prend  la  quahté  de 
clerc  6c  de  familier  d'Eduuard  &  de  fon  époufe. 

Le  titre  de  familier  du  roi  eft  donné  à  Geoffroy 
Cocatrin  ,  bourgeois  de  Paris ,  ce  qui  dénote  qu'il 
ctoit  ofïicier  chez  le  roi ,  officier  de  la  maifon ,  Com- 
menfal. 

Le  titre  de  familier  d'un  feigneur  n'éroit  point 
une  qualité  méprifable  ;  on  voit  dans  l'hiftoire  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  tome  8,  p.  630, 
qu'elle  eft  donnée  à  des  chevaliers  qui  fe  difent  fa- 
miliers du  comte  de  Saint-Paul,  c'eft-à-dire  de  la 
maifon. 

L'inquifition  a  encore  préfentement  fes  familiers  : 
ce  font  des  perfonnes  qui  lui  font  attachées  pour  exé- 
cuter fes  ordres.  Les  plus  grands  feigneurs  d'Efpagne 
&  de  Portugal  ne  dédaignent  pas  d'être  du  nombre 
des  familiers  de  l'inquifition  ,  le  titre  de  familiers  les 
mettant  à  l'abri  de  tout  foupçon  8c  de  toute  re- 
cherche de  la  part  de  l'inquifition. 

Il  y  a  dans  quelques  paroilTes  de  Bourgogne  des 
communautés  de  prêtres  inftitués  pour  le  fervic* 
des  paroilTes.  Cette  communauté  eft  appelée  la 
familiarité  y  &les  prêtres  qui  compofent  celte  coiïi- 
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munaiité  font  appelés  les  familiers ,  comme  com- 
pofant  en  quelque  forte  une  efpèce  de  famille  ou 
îbciété. 

Ces  familiers  font  en  droit  &  poiTeflîon,  fuivant 
des  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  de  remplacer  le 
curé  en  fon  abfence  &.  de  faire  toutes  les  fonc- 
tions curiales  à  Téglife ,  excepté  la  prédication  & 
l'adminiftration  des  facremens;  quand  le  curé  n'y 
eft  pas  ,  c'ed  le  plus  ancien  familier  ou  le  femainier 
qui  dit  les  méfies  paroiiTiales  ;  il  commence  les 
vêpres,  donne  les  bènèdiâions  du  faint  facrement, 
cnîbrte  que  ni  vicaire  ni  delTervant  ne  peuvent  faire 
aucun  office  ni  dans  le  chœur  ni  à  l'autel  en  l'ab- 
fence  du  curé ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  familiers. 

Le  curé  lui-même  ne  peut  dans  ces  pareilles  faire 
fes fondions,  s'il  n'eft  paifible  poirefreur&  les  titres 
cnregiftrés  dans  le  dépôt  des  aftesde  la  familiarité, 
&.  après  avoir  prêté  le  ferment  ordinaire  entre  les 
mains  des  familiers ,  en  fe  laifant  recevoir  parmi 
€ux.  {Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Argis, 
Mvocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FAMILLE.  On  appelle  ainfi  l'afiemblage  de  plu- 
fieurs  perfonnes  unies  par  les  liens  du  fang. 

En  droit  on  appelle  père  de  Famille,  toute  per- 
fonne,foit majeure  ,  foit  mineure,  qui  jouit  de  fes 
droits ,  c'eft-à-dire  qui  n'eft  point  fous  la  puifiance 
^'autrui  ;  &  Ton  appelle  fils  ou  fille  de  Famille ,  un 
enfant  majeur  ou  mineur  qui  vit  fous  l'autorité  de 
fon  père. 

Une  perfonne  eft  cenfée  avoir  fon  domicile  où 
elle  a  fa  Famille. 

Les  enfans  fuivent  la  Famille  du  père ,  &  non 
celle  delà  mère,  c'eft-à-dire  qu'ils  portent  le  nom 
du  père  &  fuiv^ent  fa  condition, 

Lorfqu'une  perfonne  eft  chargée  par  un  tefta- 
lîient,  de  rendre  fa  fuccefl'ion  à  quelqu'un  de  la 
Famille  fans  aucune  autre  défignation  ,  elle  peut  la 
rendre  à  qui  elle  juge  à  propos,  pourvu  que  ce  ne 
foit  pas  à  un  étranger.  Quiconque  eft  de  la  Fa- 
mille eft  habile  en  ce  cas  à  recevoir  cette  fuccef- 
fion. 

Voyez  la  Peyrère  &  les  lois  40 ,  ip^  &  iç6 ,  au 
dig.  de  verb.  fignif.  Voyez  aufti  les  articles  PUIS- 
SANCE Paternelle  ,  Substitution  ,  Succes- 
sion, Testament,  &c, 

FATALES.  On  entendoit  autrefois  par  ce  terme 
danj  la  pratique  judiciaire,  l'expiration  du  délai  de 
deux  ans  ou  de  trois  ans ,  après  lequel  on  n'eft  plus 
reccvable  à  reprendre  la  pourfuite  d'une  demande 
ou  d'un  appel  à  caufe  de  la  difcontinuation  de  pour- 
fuites  pendant  deux  ans  en  matière  criminelle,  & 
pendant  trois  ans  en  matière  civile ,  fuivant  la  loi 
properandum  au  code  de  judiciis, 

Imbert,  en  fa  pratique ,  livre  2  chap.  i ,  fait  men- 
tion de  ces  Fatales  &  dit  que  nous  ne  les  obfer- 
vons  point.  Il  fautconfulter  à  ce  fujet  les  réglemens 
faits  pour  les  péremptions.  {Article  de  M.  Bouchlr 
d'Argis,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FAUCONNAGE.  C'eft  une  efpèce  de  redevance 
dont  on  trouve  plufieurs  exemples  dtinsle glojfia ri u m 
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novum  de  dom  Carpentier.  Cet  auteur  penfc  qu'elle 
tire  fon  nom  des  faucons.  Mais  il  convient  qu'on 
l'a  appliquée  dans  la  fuite  à  des  preftations  d'i  nç 
toute  autre  nature.  Oxi  voit  effedivement  dans  (on 
ouvrage  qu'il  y  avoir  des  Fauconnages  en  grain  & 
en  argent.  (G.  D.  C.) 

FAUDE,  FAULDE,  FAUDÉE  &  F  AUDACE. 
L'article  176  de  la  coutume  de  Boulonnois  porte 
que  «  fi  aucuns  marchands  achettent  bois  à  un 
"  feigneur ,  auquel  bois  fe  trouvent  aucunes  fautes 
»  de  bois  de  chêne  ou  de  houfches  de  bois ,  place 
')  de  Faulde ,  ou  aucunes  charrières,  ce  fe  doit  raba- 
»  tre  aiixdits  marchands,  s'il  n'eft  réfervé  par  le 
»  marché  à  la  vente  defdits  bois,  &  cela  fe  doit 
»  faire  ik  appointer  par  mefureurs  &  jurés.  '» 

Suivant  Laurière ,  le  fens  de  cet  article  eft  que 
»  quand  un  feigneur  vend  à  des  marchands  une 
»  certaine  quaniité  de  bois  taillis,  il  doit  leur  tenir 
"  compte  des  places  vuides  qui  fe  trouvent  dans 
j>  fon  bois  des  charrières  &  desFaLildes;les  Fauldes 
»  font,  ajoute  Laurière ,  des  parcs  &  lieux  clos, 
»  dans  lefque's  on  renferme  les  animaux  à  la  cam- 
»  pagne  pendantla  nuit.Ce  mot  fignifie  auflî  un  creuxy 
»  &:  dans  quelques  anciens  auteurs  il  fe  prend  pour 
»  un  gardec/iau(Jc ^comme  dans  ces  deux  vers  d'ÔiTca- 
»  vien  de  Saint-Gelais.  » 

Hugues  de  pr'us  trts-richcs  manteUnes 

Venant  fans  plus  jufijues  au- de  (fous  des  Faudes. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  dit  au  contraire,  que 
'»  les  places  de  Faulde  font  celles  oii  l'on  fait  le 
»  charbon  de  bois.» 

Il  eft  facile  de  concilier  ces  deux  interprétations. 

Ducange  &  dom  Carpentier  rapportent  dans 
leurs  gloffaires  ,  aux  mots  Falda  &  Faldagmm  qu'on 
nomraoit  Faudes  un  parc,  c'eft-à-dire,  un  lieu  fermé 
de  clayes ,  &  qu'on  a  nommé  Faudage  (en  latin  Fal- 
dagia,  tant  les  lieux  deftitaés  à  parquer  les  brebis 
que  le  droit  de  les  faire  parquer. 

On  voit  de  plus  dans  le  new  law  -  diSlionnary 
de  Jacob  ,  que  plufieure  feigneurs  fe  réfcrvoient 
exclufivement  ce  dr«it  de  parquer  les  brebis,&  qu'ils 
exigeoicnt  que  leurs  fujets  les  hiTent  auflî  parquer  fur 
leurs  terres  pour  les  fumer,  (i)  encore  aujourd'hui 
les  mots  Fcld  &  Foldage  fignifient  en  anglois  un 
bercail ,  un  parc  &  un  troupeau  de  moutons.  Peut- 
être  même  ce  mot  Faude  eft-il  l'origine  de  la  déno- 
mination du  droit  dsfautrage  ,  dont  on  parlera  dans 
un  article  particulier,  &  il  fe  pourroit  bien  que  l'un 
&  l'autre  fuftent  dérivés  de  celui  de  fau  qu'on  a 
employé  pour  défigner  du  bois  de  hêtre ,  mais  d'où 
l'on  a  fait  celuide/jwwitrpourd-^figner  un  bûcher,  (i) 

On  voit  encore  dans  Ducange  &  dom  Carpen- 
tier qu'on  a  auflî  nommé  particulièrement  Faude  , 
Faulde,  Faudle  ou  Faudée ,  les  charbonnières,  parce 


(i)  C'eft-là  tout  ce  qui  réfulte  de  quelques  paflages  cités 
par  Ducange  ,  quoique  cet  auteur  ait  cru  que  le  droit  de 
Faude  conlllloit  dans  le  droit  cxclufif  d'avoir  des  troupeaux. 

(,»)   Voyez  dom    Carpentier  «u   mot  facile  z. 
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u'on  ks  entoure  aufïi  de  pieux  en  forme  de  parc , 

qu'on  a  dit  Fauder  pour  taire  du  charbon. 

Dom  Carpentier  ajoute,  que  le  mot  Faude  eft 
encore  en  ufage  dans  les  Pays-Bas,  pour  diligner 
»me  charbonnière  {^Article  de  M.  Garran  DE  Lou- 
J.ON ,  iJvocut  au  parlement.  ) 

FAUTRAGE  ou  FAULTPxAGE.  Ménage  dit 
qu'on  appelle  ainfienTouraine  le  drcit  qu'ont  quel- 
ques feigneurs ,  d'envoyer  leurs  beftiaux  dans  les 
prairies  de  leurs  vaffaux,  non  encore  faucht;es,  les 
laifant  faucher  devant  ceux  qui  mènent  ces  beftiaux. 

Ce  mot ,  continue  Ménage ,  vient  as  falcitragium  , 
comme  qui  diroit  le  droit  de  fau:hagc  ,  fakitrj  ,pl- 
citrare ,  falcitrûpum ,  Fautrage.  Falcitrare  fe  trouve. 
Les  gloffes  ^IMore ,  julcitat ,  putat,jecat. 

Cette  interprétation  n'eft  fondée  que  fur  la  reflem- 
blance  des  mots.  Elle  donne  d'ailleurs  une  fauffe 
idée  du  droit  de  Fautrage.  On  peut  en  voir  une 
autre  étymologie  au  mot  Faude. 

Dom  Carpentier  dans  fon  glofTaire  françois  dit , 
que  c'eft  le  droit  de  faire  parquer  fcs  moutons  fur 
les  terres  de  fes  vaflaux.  Mais  la  coutume  de  Tou- 
raine  qui  eft  le  feul  monument  connu  où  il  foit  fait 
mention  de  ce  droit ,  annonce ,  au  contraire ,  que  le 
droit  de  Fautrage  confifte  à  faire  paître  le  bétail  de 
la  feigneurie ,  gros  ou  menu ,  dans  les  prés  qui  en 
font  mouvans,  fans  les  y  laiftèr  arrêter. 

Le  titre  lo  de  la  coutume  de  Tours ,  donne  les 
régies  de  ce  droit  d'ufage  extraordinaire  en  deux 
articles. 

f  Art,  ICO.  Qui  a  droit  de  Fautrage  ou  préage  ,  le 
tiendra  en  fa  main ,  fans  l'affermer ,  foit  particu- 
lièrement ou  avec  la  totalité  de  ladite  feigneurie 
&  en  ufera  comme  s'en  fuit  :  c'eft  à  favoir  qu  il  fera 
tenu  garder  ou  taire  garder  les  prés  dudit  Fautrage 
ou  préage,  &  quand  il  mettra  ou  fera  mcttrç.  les 
bêtes  dudit  Fautrage  ou  préage  accoutumées  y  être 
mifes,  il  les  fera  toucher  de  pré  en  pré  fans  inter- 
valle. Et  lefdites  bêtes  qui  aucommencementdudit 
Fautrage  ou  préage ,  y  auront  été  mifes ,  ne  pour- 
ront être  changées.  Et  fi  lefdites  bêtes  font  trouvées 
fans  guides,  elles  pourront  être  menées  en  prifon. 
Et  ceux  qui  ont  droit  de  mettre  bêtes  chevalines 
&  vaches  avec  leurs  fuites,n'y  mettront  que  le  croift 
&  fuite  de  l'année  feulement. 

Art.  10 1.  Et  fi  par  le  défaut  de  garder  lefdites 
bêteselles  font  aucuns  dommages, ledit  feigneur  en 
répondra ,  &  s'il  ufe  dudit  Fautrage  ou  préage  autre- 
ment qu'il  eft  contenu  au  précédent  article,  il  perd 
&  eft  déchu  dudit  droit  à  perpétuité. 

La  Chatellenie  des  Eclufes  a  néanmoins  fur  le 
droit  de  Fautrage  ,  des  ufages  particuliers  qui  déro- 
gent à  la  coutume  générale  ,  &  qui  s'écartent  moins 
ce  l'interprétation  donnée  par  dom  Carpentier. 

On  y  voit  i  "".  que  le  feigneur  a  le  droit  de  mettre 
des  bêtes  aumailles  &  chevalines  en  la  prairie  du 
lieu,  ôclebrébialdans  toutefachâtellenie,depuisle  8 
jnars,  jufqu'au  15  avril  >  quoique  fuivant  l'art.  202 
ide  la  coutume  générale  >  les  pâturages  ne  foient  per- 
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rais  dans  les  prés  qui  y  font  fujets ,  que  jufqu'au 
8  mars. 

2  '.  Qu'il  a  dtoit  de  prendre  4  deniers  pour  cha- 
que bête  aumaille  6^  chevaline,  4  deniers  &  I  denier 
pour  trois  moutons  ou  brebis ,  le  tout  payable  à  fa 
recette  du  lieu  desEclufes,aujour  de?  âque  fleurie  , 
qui  eft  devoir  feigneurial. 

3^.  Qu'il  a  droit  de  mettre  ou  faire  mettre  trois 
jumens  avec  leurs  poulains  &  poudres  de  l'année,, 
lequel  droit  lui  &  fes  prédecefl"eurs  ont  affermé ,  ou 
exercé  perfonnellemeni  à  leur  gré. 

4^.  Que  ni  lui  ni  fes  fermiers  ne  font  tenus  de 
les  toucher  ou  faire  toucher ,  mais  que  fon  fergent 
prairier  eft  tenu  a  les  réunir  depuis  quelles  ont  été 
»  1 5  jours  devers  la  boèrc  appelée  la  bo'ére  des  haycs  ,. 
n  &  icelles  mettre  &  mener  en  icelle  prairie  du  côté 
"  appelé  la  marotte ,  auquel  lieu  ils  font  trois  fem  lines 
»  èc  puis  remifes  de  l'autre  part  du  côté  defdites 
»  hayes  ». 

5^.  Que  ni  lui  ni  fon  fermier  ne  peuvenr  changer 
les  premières  jumens  mifes  dans  cette  prairie.  Mais 
il  faut  remarquer  que  ces  coutumes  locales,  comme 
toutes  les  autres  de  laTouraine,  n'ont  pas  été  for- 
mellement autorifées,  comme  on  peut  le  voir  dans. 
}e  procès-verbal.  Les  commiffaires ,  qui  les  y  ont 
inférées,  réfervent  feulement  aauxdits  feigneurs  de 
)>  pouvoir  ufer  des  droits,  ès-quels  ils  fe  trouveront 
»  fondés  par  aveu  duement  vérifié  &  autres  titres 
3>  particuliers,  ou  par  jouiflance  de  temps  immémo- 
»  rial,  faufa  leurs  tujets  leurs  défenfes  au  contraire  ». 

Quoiqu'il  en  foit ,  Palu ,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Tours,  compare  le  droit  de  Fau- 
trage aux  banalités.  Il  affurc  même  que  le  premier 
de  ces  droits  eft  plus  onéreux,  £c  qu'il  ne  fe  peut 
acquérir  fans  titre  valable,  ou  aveu  &  dénombre- 
ment ancien,  fuivant  l'article  71  de  la  coutume  de 
Paris,  quoique  la  pofteflionfuffife  pour  établir  la  ba- 
nalité, fuivant  les  articles  16  &  49  delà  coutume  de 
Tours.  Cet  auteur  convient  néanmoins  qu'on  ne 
peut  priver  le  feigneur  du  Fautrage  à  caufe  du  mau- 
vais ufage  qu'il  ena  fait,  que  par  un  jugement. 

On  fent  bien,  au  furplus,  que  fon  opinion  fur 
l'extrême  défaveur  du  droit  de  Fautrage  n'eft  pas 
une  décifion  irréfragable.  {Article  de  M.  Garras, 
DE  CouLON ,  avocat  au  pcrlanent.\ 

FAUSSAIRE.  Voyez  Faux. 

FAUSSER  LA  COUR  ou  le  jugement.  C'étoit 
félon  l'ancienne  junfprudence  du  royaume ,  fou- 
tenir  qu'un  jugement  avoit  été  rendu  méchamment 
par  des  juges  corrompus  ou  par  haine  ;  que  le 
jugement  étoit  faux  &  déloyal. 

Dans  l'origine,  on  ne  pouvoit  Faufler  la  cour 
de  fon  feigneur  ^  fans  demander  le  combat  judi- 
ciaire contre  les  juges  qui  avoient  prononcé  1er 
jugement..  Mais  faint  Louis  introduifit  i'ufage  de 
Faufler  fan s^  combattre  ;  changement  qui  fut  une. 
cfpèce  de  révolution. 

Il  déclara  qu'on  ne  pourroit  pas  Fauflîèr  les  jyge^ 
mens  rendus  dans  les  feigneuries  de  fes  domalr 
ncs,  parce  t{ue  c'étoit  un  crùne  dé. félonie.  Effecsr 
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tivemcnt ,  fi  c'ctoit  une  efpéce  de  crime  de  Télo- 
ftie  contre  le  feigneur ,  à  plus  forte  raifon  en  étoi:- 
ce  un  contre  le  roi.  Mais  il  régla  que  l'on  pour- 
roit  demander  amendement  des  jugemens  rendus 
dans  fes  cours  ,  non  pas  parce  qu'ils  feroient  fauf- 
fement  ou  méchamment  rendus ,  mais  à  caufe  un 
préjudice  qu'ils  occafionneroient.  Il  voulut  au  con- 
traire qu'on  fût  contraint  de  Fauiler  les  juge- 
mens des  cours  des  barons  ,  fi  l'on  vouloit  s'en 
plaindre. 

On  ne  pouvoit  donc,  fuivant  les  établiflemens 
<le  ce  prince  ,  FaufTer  les  cours  des  domaines  du 
roi ,  comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloir  deman- 
der amendement  devant  le  même  tribunal  ;  &  en 
cas  que  le  bailli  ne  voulut  pas  faire  l'amendement 
requis ,  le  roi  permettoit  de  faire  appel  à  fa  cour , 
ou  plutôt  en  interprétant  les  établiflemens  par 
eux-mêmes,  de  lui  préfenter  une  requête  ou  fup- 
plication. 

A  l'égard  des  cours  des  feigneurs  ,  faint  Louis 
en  permettant  de  les  Faufler ,  voulut  que  l'affaire 
tut  portée  au  tribunal  du  roi  &  du  feigneur  fuze- 
rain  ,  non  pas  pour  y  être  décidée  par  le  com- 
bat, mais  par  témoins  ,  fuivant  une  forme  de  pro- 
céder dont  il  donna  des  régies. 

Ainfi,  foit  qu'on  put  Faufler  comme  dans  les 
cours  des  feigneurs  ,  foit  qu'on  ne  le  put  pas  , 
comme  dans  les  cours  des  domaines  du  roi,  il 
fut  établi  qu'on  pourroit  appeler,  fans  courir  le 
hafard  d'un  combat. 

On  demandera  peut-être  dit  M.  de  Montef- 
quieu  ,  pourquoi  faint  Louis  ordonna  pour  les  cours 
de  fes  barons  ,  une  manière  de  procéder  différente 
de  celle  qu'il  établiffoit  dans  les  tribunaux  de  fes 
domaines  ?  En  voici  la  raifon.  Saint  Louis  en  fta- 
tuant  pour  les  cours  de  fes  domaines ,  ne  fut  point 
gêné  dans  fes  vues  ;  mais  il  eut  des  ménagemens 
à  garder  avec  les  feigneurs  qui jouiffoicnt  de  cette 
ancienne  prérogative  que  les  affaires  ne  pouvoient 
jamais  être  tirées  de  leurs  cours ,  à  moins  qu'on 
ne  s'exposât  au  danger  de  les  Fauffer.  Saint  Louis 
maintint  cet  ufage  de  Fauffer  ;  mais  il  voulut  qu'on 
put  Fauffer  fans  combattre,  cefl-à-dire  ,  qu'afin 
que  le  changement  fc  fît  moins  fentir ,  il  ôta  la 
thofe  &  laiffa  fubfifter  les  termes. 

Le  villain  ne  pouvoit  pas  Fauffer  la  cour  de  fon 
feigneur  ;  nous  l'apprenons  de  Desfontaines  ;  Se 
cela  elt  confirme  par  les  établiffemens.  a  Auffi , 
»  dit  encore  Desfontaines,  n'y  a-t-il  entre  toi  fei- 
»  gncur  &  ton  villain  ,  autre  juge  fors  dieu  ». 

C'étoit  l'ufage  du  combat  judiciaire  qui  avolt 
exclu  les  villains  de  pouvoir  Fauffer  la  cour  de  leur 
feigneur  ;  6c  cela  eft  fi  vrai ,  que  les  villains  qui 
par  chartre  ou  par  ufage  ,  avoient  droit  de  combat- 
tre ,  avoient  auffi  droit  de  Fauffer  la  cour  de  leur 
feigneur,  quand  même  les  hommes  qui  avoient 
jugé  auroient  été  chevaliers  ;  &  Desfontaines  a 
donné  des  expédiens  pour  que  ce  fcandale  du  vil- 
lain ,  qui  en  fauffant  le  jugement ,  combattoit  contre 
un  chevalier,  n'arrivât  pas. 
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La  pratique  des  combats  judiciaires  commençant 
à  s'abolir,  &  Tufage  des  nouveaux  appels  à  sinf^ 
troduire,  on  penfa  qu'il  étoit  déraifonnable  que 
les  perfonnes  franches  euffent  un  remède  contre  l'in- 
juflice  de  la  cour  de  leurs  feigneurs,  &  que  ies 
villains  ne  l'euffent  pas  :  en  confjquence ,  le  par- 
lement reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
fonnes fi  anches. 

FAUTE,  Ceft  en  droit,  une  aélion  ou  une  omif- 
fion  faite  mal-à-propos ,  foit  par  ignorance ,  foit 
par  impéritie  ,  foit  par  négligence. 

On  divife  ordinairement  les  Fautes  en  Fautes 
groffières  &  Fautes  légères ,  &  en  Fautes  très- 
légères. 

La  Faute  grcffière  confifte  à  ne  pas  obferverà 
l'égard  d'autrui  ,  ce  que  l'homme  le  moins  attentif 
a  coutume  d'obferver  dans  fes  propres  affaires , 
comihe  de  ne  pas  prévoir  les  événemens  naturels 
qui  arrivent  communément  ,  de  s'embarquer  par 
un  vent  contraire  ,  de  fai charger  un  cheval  do 
louage  ,  ou  de  lui  faire  faire  une  courfe  forcée,  &c. 
Cette  faute  ou  négligence  groffière  efi  comparée 
au  dol  ,  parce  qu'elle  eft  doio  proxima  ,  c'eft- à-dire, 
qu'elle  contient  en  foi  une  préfomption  de  fraude , 
parce  que  celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  faire  , 
eft  réputé  agir  par  un  efprit  de  dol. 

Dans  les  matières  civiles  ,  on  applique  com- 
munément à  la  Faute  groffière  la  même  peine  qu'au 
dol;  mais  il  n'en  e]k  pas  de  même  en  matière 
criminelle,  fur- tout  lorfqu'il  s'agit  de  peine  cor- 
porelle. 

La  Faute  légère  eft  l'omiffion  des  çhofes  qu'un 
père  de  familfe  diligent  a  coutume  d'obferver  dans 
fes  affaires. 

La  Faute  très -légère  eft  l'omiffion  du  foin  le 
plus  cxad ,  tel  que  l'auroit  eu  le  père  de  famille 
le  plus  diligent. 

La  peine  de  la  Faute  légère  &  de  la  Faute  très- 
légère  ne  confifle  qu'en  dommages  &  intérêts. 

Comme  le  prêt  à  ufa.^e  fe  fait  pour  le  feul  in- 
térêt de  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée  ,  il  en 
réfulte  que  l'emprunteur  eft  obligé  d'apporter  tout 
le  foin  poffible  à  la  confervation  delà  chofe  prêtée, 
&  qu'il  eft  tenu  à  cet  égard ,  non -feulement  de  la 
Faute  légère,  mais  encore  de  la  Faute  très -légère. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée  n'eft  pas  capable 
d'en  prendre  un  foin  très-exaéi ,  peut  on  l'exiger 
de  lui  &  doit  il  être  tenu  de  la  Faute  très-légère? 
Pour  la  négative  on  peut  dire  ,  félon  la  loi  8  )  au 
dig.  de  ng.  J.  que  perfonne  n'eft  obligé  à  l'impof- 
fible.  Cependant  on  doit  décider  que  l'incapacité 
de  l'emprunteur  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  tenu* 
de  prendre  un  foin  très-exaii  de  la  chofe  prêtée  , 
&  qu'il  n'en  foit  refponfable  fi  elle  vient  à  être 
perdue  eu  détériorée  par  le  défaut  de  ce  foin  ;  la 
raifon  en  eft  que  la  règle  que  perfonne  nefl  oblige 
à  l'impojjible ,  ne  doit  s'appliquer  qu'à  ce  qui  eft 
abfolument  impoffible  ,  &  non  à  ce  qui  étant 
poffible  en  foi ,  eft  feulement  impoffible  à  la  per- 
ibnne  qui  s'y  eft  témérairement  engagée  :  une  telle 
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perfonne  doit  s'imputer  d'avoir  pris  un  engagement 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  remplir. 

Obfervez  toutefois  qu'on  doit  avoir  égard  à  la 
qu:lité  de  la  perfonne  à  qui  la  cliofe  a  été  prêtée 
pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elle  a  dû  apporter 
à  la  confervation  de  cette  chofe.  Ôefï  en  confor- 
mité de  cette  régie  que  Durhoulin  a  décidé  qu'on 
ne^  devoir  pa:>  exiger  d'un  écolier  à  qui  l'on  avoir 
prêté  un  cheval,  le  même  foin  que  d'un  écuyer 
ou  d'un  maréchal.  En  effet  ,  le  prêteur  fâchant 
qu'un  écolier  ne  connoit  pas  les  chevaux  comme 
un  écuyer  ou  un  maréchal ,  il  n'efî  pas  cenfé  avoir 
exigé  de  lui  d'autre  foin  que  celui  dont  peuvent 
être  capables  les  gens  qui  ne  font  ni  écuyers  ni 
maréchaux. 

Obfervez  auflî  que  le  principe  fuivant  lequel 
l'emprunteur  eu.  obligé  au  foin  le  plus  exaft,  & 
eft  tenu  de  la  Faute  la  plus  légère  ,  reçoit  deux 
exceptions  ;  la  première  dérive  d'une  convention 
expreffe  au  contraire  ;  car  fi  l'on  a  ftipulé  que 
l'emprunteur  ne  fera  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire, 
on  ne  fera  pas  fondé  à  exiger  autre  chofé  de  lui. 

La  féconde  exception  a  lieu  quand  l'ufage  pour 
lequel  la  chofe  eu  prêtée  concerne  non-feulement 
1  intérêt  de  l'emprunteur  ,  mais  encore  cekil  du 
prêteur  :  dans  ce  cas  l'emprunteur  n'eft  obligé  qu'à 
un  foin  ordinaire ,  &  ne  peut  être  tenu  que  de 
la  Faute  légère  ,  comme  cela  fe  pratique  dans  tous 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  l'utilité  réciproque 
des  parties. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprunteur  eft  tenu 
de  la  Faute  très-légère.  Ainfi  comme  le  fimple  vol 
d'une  chofe  ne  peut  guères  avoir  lieu  qu'il  n'y  ait 
eu  quelque  défaut  de  précaution  de  la  part  de  la 
perfonne  à  qui  ce  vol  a  été  fait,  il  faut  en  con- 
clure que  il  la  chofe  prêtée  a  été  volée  à  l'emprun- 
teur ,  il  en  eft  ref(.onfable  envers  le  prêteur. 

Il  peut  néanmoins  arriver  que  la  chofe  prêtée 
fe  trouve  volée  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  Faute 
de  la  part  de  l'emprunteur  ,  &  dans  ce  cas  celui- 
ci  doit  être  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la 
chofe  prêtée.  Si,  par  exemple,  je  vous  renvoie  par 
un  domeiîique  de  confiance  l'argenterie  que  vous 
m'aviez  prêtée  ,  &  que  des  voleurs  enlèvent  cette 
argenterie  dans  le  tranfport ,  c'ed  un  cas  de  force 
majeure  que  je  n'ai  pas  du  prévoir,  ik  dont  par 
conféquent  je  ne  dois  pas  être  tenu.  Il  en  feroit 
de  même  fi  le  \ol  de  la  chofe  prêtée  a  voit  été  fait 
par  le  moyen  d'une  efFfa-3:ion  faite  à  la  maifon  de 
l'emptunteur  ou  au  coffre  dans  lequel  il  confer- 
voit  cette  chofe. 

En  matière  de  dépôt,  le  dépofitaîre  n'eft  pas , 
comme  dans  les  autres  contrats ,  refponfable  des 
Fautes  mêmes  légères  qu'il  peut  commettre  rela- 
tivement aux  chofes  qu'on  lui  a  données  à  garder: 
la  raifon  en  eft  que  dans  les  contrats  qui  fe  font 
pour  Tintérêt  commun  des  parties  l'avantage,  que 
l'une  retire  du  contrat,  exige  qu'elle  apporte  à  la 
choie  qui  en  fait  l'objet ,  le  foin  ordinaire  qu'un 
père  de  famille  diligent  a  coutume  d'apporter  à 
Ti'mc  f^lU 
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fes  affaires  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  dépôt  , 
le  dépofitaire  ne  retiraut  aucun  avantage  de  la 
convention  qui  eft  en  entier  pour  l'intérêt  du  dé- 
pofant,  il  ne  feroit  pas  jufie  que  celui-ci  exigeât 
de  celui-là  autre  chofe  que  de  la  fidélité  à  garder 
le  dépôt,    • 

Ainfi  dans  le  cas  où  le  feu  ayant  pris  à  la  mai- 
fon dans  laquelle  le  dépofitaire  avoit  mi^  les  chofes 
dépofées ,  il  ne  les  auroit  pas  délogées  avant  que 
les  flr;mmes  parvinffent  à  l'appartement  où  elles 
étoient,  foit  parce  qu'il  avoit  efpéré  qu'on  étein- 
di'oit  le  feu  auparavant ,  ou  que  le  trouble  occa- 
fionné  dans  fbn  efprit  par  l'incendie  l'eût  em- 
pêché de  fonger  aux  moyens  de  fauver  ces  chofes, 
il  ne  feroit  pas  tenu  d'une  telle  Faute  ;  &  cette 
uéciilon  devroit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  fl 
le  dépofitaire  eût  laiffé  brûler  avec  les  chofes  dé- 
pofées ,  les  effets  à  lui  appatenans. 

Mais  s'il  avoit  délogé  fes  effets  fans  déloger 
ceux  qui  lui  étoient  confiés  ,  quoiqu'il  eût  pa 
le  faire,  ce  feroit  de  fa  part  une  Faute  groffière 
qui  le  rendroit  refponfable  de  la  perte  des  chofes 
dépolées. 

II  en  feroit  différemment  s  il  n'avoit  pas  eu  le 
temps  de  fauver  8c  fes  effets  &  ceux  qui  lui 
étoient  confies  :  on  ne  pourroit  pas  alors  lui  faire 
un  crime  d'avoir  préféré  fes  intérêts  à  ceux  d'au- 
trui. 

Cependant  fi  les  chofes  dépofées  valolent  beau- 
coup plus  que  fes  effets  ,  &  qu'elles  eufient  été 
auffi  aifées  à  fauver  ,  on  ne  l'cxcuferoit  pas  d'a- 
voir fauve  fes  effet-^  par  préférence  -•  la  raifon  en 
efi  qu'en  fauvant  les  chofes  dépofées ,  il  auroit  pu 
fe  faire  indeinnifer  de  la  perte  de  ce  qu'il  auroit 
facrifié  pour  les  fauver. 

Le  principe  ,  fuivant  lequel  le  dépofitaire  n'eft 
pas  tenu  de  la  Faute  légère ,  reçoit  les  exceptions 
fuivantes  : 

i*'.  Le  dépofitaire  doitêtie  tenu  de  cette  Faute, 
fi  les  parties  font  convenues  par  le  contrat  que 
cela  feroit  ainfi. 

2°.  Lorfque  le  dépofit?i»'e  s'cfi[  offert  à  'a  gardî 
d'un  dépôt  fans  qu'on  l'en  priât,  il  devient  ref- 
ponfable de  la  Faute  légère,  parce  qu'en  s'offrant 
lui  -  même  il  a  pu  empêcher  qi,e  le  dépôt  ne  tut 
confié  à  quelqu'un  qui  auroit  été  plus  foigneur 
que  lui. 

3*^.  Si  le  dépofitaire  s'eff  fait  payer  do  la  garde 
du  dépôt,  il  eff  pareillement  refponfable  de  la 
Faute  légère  :  la  raifcn  eft  que  dans  ce  cas ,  le 
contrat  eft  du  ncmbre  de  ceux  qui  font  intéreffés 
de  part  &  d'autre. 

4°.  Lorfque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  pour  l'in- 
térêt feul  du  dépofitaire  ,  il  efl  clair  que  celui-; 
ci  doit  étte  tenu  de  la  Faute  la  plus  légère  tela- 
tivement  à  la  chofe  dépcfée.  En  pareil  cas ,  le  dé- 
pôt efi  fcumis  aux  mêmes  règles  que  le  prêt  à 
ufage. 

Dans  le  mandat  qui  n'exige  aucune  tndufirie  , 
ou  du  moins  fort  peu,  on  n'impute  au  mandataires 
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que  le  dol  Se  la  Faute  groflière,  de  même  qu'an 
déporualre.  Si  le  mandat  demande  quelque  indiif- 
trie  ,  comme  d'acheter  ou  vendre,  &c.  a'ors  le 
mar.datsire  eft  t  nu  non-feulement  du  dol  &  de 
la  Faute  groiTière,  mais  aufTi  de  la  Faute  légère. 
Enfin  Cl  le  mandat  exige  le  foin  le  plus  "diligent;  le 
mandataire  étant  cenfé  s'y  être  engagé ,  ell  tenu 
de  la  Faute  la  plus  légère. 

Obfervez  toutefois  qu'on  doit  avoir  égard  aux 
circonflances.  Si,  par  exemple,  un  mandataire  peu 
habile  ne  s'étoit  chargé  i'une  affaire  que  pour 
céder  aux  inftances  d'un  ami  qui  ne  pouvoir  la 
fuivre  ni  par  lui  même  ni  par  d'autres,  attendu 
qu'il  ne  connoifToit  perfonne  qui  voulût  s'en  char- 
ger, il  ne  feroit  pas  jufte  de  rendre  un  tel  man- 
dataire refponfable  de  la  Faute  légère  ,  Se  à  plus 
forte  raifon  de  la  Faute   la  plus  légère. 

On  demande  de  quelle  Faute  eft  tenu  le  créan- 
cier relativement  aux  effets  qu'il  a  reçus  en  nan- 
tiffement.  Cette  queflion  doit  fe  décider  d'après  la 
loi  5  ,  par.  2  ,  au  dig.  commod. ,  fuivant  laquelle ,  dans 
les  contrats  concernant  l'utilité  commune  des  deux 
contraâans ,  le  débiteur  eft  tenu  d'apporter  àlacon- 
fervation  de  la  chofe  qu'il  doit ,  le  foin  ordinaire 
que  les  perfonnes  prudentes  apportent, à  leurs  aftâi- 
res  ;  &  en  conféquence,  il  eft  refponfable  de  la  Faute 
légère.  Or,  le  contrat  de  nan^iffement  eft  du  nombre 
de  ceux  quife  font  pour  l'utilité  refpeilive  des  con- 
traftans;  ainfi  le  créancier,  comme  débiteur  des 
effets  reçus  en  nantiffement,  eft  à  cet  égard  tenu 
de  la  Faute  légère. 

La  Faute  légère  eft  pareillement  celle  dont  le  pre- 
neur eft  tenu  dans  les  contrats  de  louage  &  de  chep- 
tel, attendu  que  ces  contrats  fe  font  de  même  que 
celui  de  nantiffement  pour  l'utilité  commune  des 
deux  contra£lans. 

En  fait  d'exécution  des  dernières  volontés  d'un 
^défunt,  fi  l'héritier  teftamentaire  retire  moins  d'a- 
vantage du  teftament  que  les  légataires  ou  fîdéi- 
commiffaires,  il  n'eft  tenu  envers  eux  que  du  dol 
&  de  la  Faute  groffière  ;  fi  au  contraire  il  retire  un 
grand  avantage  du  teftament,  &  que  les  autres  en 
aient  peu  ,  il  eft  tenu  envers  eux  de  la  Faute  très- 
légère;  fi  l'avantage  eft  égal ,  il  n'eft  tenu  que  des 
Faute-,  légères. 

*  Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
fent,  nous  avons  fuppofé  qu'on  doit  diftinguer 
trois  fortes  de  F<iutes  ,  &  c'eft  en  effet  le  fentiment 
de  prcfque  tous  les  interprêtes.  Cependant  un  ju- 
rifconfulte  moderne  a  entrepris  de  prouver  qu'il 
xj'y  en  a  que  deux.  La  differtation  qui  tend  à  cet 
objet  eft  intitulée  :  cffai  fur  la  prejlution  d(s  Fautes, 
■par  M.  le  Brun  ,  avocat  au  parlement  de  Paris.  A 
Paris  ,  che\^  Sau^rain  ,  i'j64. 

On  nous  faura  gré  fans  doute  de  préfenter  ici 
ime  analyfe  de  cet  ouvrage  ,  qui  eft  devenu  fort 
rare. 

La  preftation  des  Fautes,  dit  l'auteur ,  ne  peut 
être  relative  qu'à  la  diligence,  c'eft-à  dire  ,  à  la  vi- 
gilance de  celui  qui  doit  répondre  des  Fautes  qu'il 
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a  commifes.  Or  les  l&is  Romaines  ,  de  quelque 
manière  qu'on  veuille  les  exp'iqner,  fans  en  alté- 
rer le  uns ,  ne  dlftingi  cnt  abfolument  que  dei;x  es- 
pèces de  diligences  ;  cdle  d'un  bon  père  de  faîuille, 
&  celle  dont  on  a  coutume  d'i.fer  ùau^  la  con- 
duite de  {es  propres  affaires.  Ainfî  ,  dct.x  règles 
générales  fiiffifent ,  &  pour  interpréter  toutes  les 
lois  dans  lefquelles  il  eft  queftion  de  cette  prefta- 
tion des  Fautes  ,  &  pour  déterminer  jnfqu'à  quel 
degré  précifément  on  s'eft  rendu  refponfable  des 
Fautes  commifes.  L.:  capacité  de  celui  qui  eft  obligé 
de  répondre  de  fes  Fautes,  eft  la  première  règle. 
En  eflet,  nous  ne  pouvons  être  obligé  de  prendre 
foin  des  intérêts  d'autrui ,  qu'autant  que  nous  en 
fommes  capables  ,  lorfque  nous  retirons  quelque 
avantage  du  contrat  qui  nous  rend  fujets  à  ces  fortes 
de  preftations  :  Se  lorfque  nous  n'en  retirons 
aucun  avantage ,  l'équité  veut  que  nous  ne  répon- 
dions que  de  notre  dol,  ou  de  ces  Fautes  grofiières 
que  la  loi  préfume  être  l'eôet  d'une  malice  cachée. 
Telle  eft  la  première  règle ,  qui  reçoit  à  la  vérité 
quelques  exceptions  que  fauteur  indique  dans  fon 
effai. 

La  féconde  règle  eft  le  foin  que  nous  prenons 
ordinairement  de  nos  propres  intérêts,  &  elle  n'eft 
a])plicable  qu'aux  contrats  de  fociété,  c'eft-à-dire, 
dans  les  choies  dont  la  propriété  nous  eft  commune 
avec  ceux  envers  lefquels  nous  fommes  obligés; 
car  nous  devons  avoir  foin  de  leurs  intérêts  ,  comme 
des  nôtres  mêmes  ,  &  nous  ne  pouvons  les  né- 
gliger comme  nous  négligeons  les  nôtres  ,  parce 
que  fi  nous  commettions  des  négligences  ,  nous 
blefferions  les  droits  d'autrui  ;  &  fi  nous  ne  .pou- 
vions traiter  les  chofes  communes,  comme  étant 
à  nous  ,  nous  perdrions  l'exercice  de  notre  droit 
de  propriété. 

Ces  deux  règles  renferment  toute  la  doélrlne 
des  légiftateurs  Romains  fur  cette  matière.  Pour- 
quoi cette  doélrine  a-t-cllc  paru  fi  obfcuie  auxglof- 
fateurs  .^  Pourquoi  ont-ils  imaginé  tant  defyftémes 
fur  la  preftation  des  Fautes  .-^  Parce  que  la  plupart 
n'ont  pas  entendu  les  lois  qu'ils  ont  eu  la  fureur 
d'interpréter  ,  &  que  les  autres  n'ont  pas  voulu 
les  entendre.  Ils  ont  fait  beaucoup  de  raifonne- 
mens  ;  ils  ont  imaginé  plufieurs  nuances  de  cette' 
diligence  dont  il  eft  parlé  dans  les  lois,  tandis  que 
le  légiflateur  n'a  eu  égard  qu'à  la  capacité  des  per- 
fonnes, &  ils  fe  font  tous  égarés;  car  ils  fe  font 
tous  également  éloignés  de  l'équité  naturelle  où 
ces  lois  ont  été  puifëes. 

Vinnius  lui-même ,  à  qui  la  jurifprudence  eft 
d'ailleurs  fi  redevable ,  eft  tombé  dans  des  erreurs 
inexcufables  ,  quand  il  a  prétendu  obferver  les  di- 
verfes  nuances  que  les  Romains  comptoient  d:ins 
les  Fautes ;&  il  a,  comme  les  autres  ,  étendu  à 
tous  les  contrats  qui  concernent  l'utilité  des  deux 
parties  contraflr.ntes  ,  la  règle  particulière  &  ref- 
treinie  par  la  loi  à  la  focieté  &  à  la  communauté. 
Il  fuffit  de  lire  fa  differtation  fur  le  §.  2  ,  infl, 
quibus  modis  re  contrahhur  obli^atio  ,  pour  fe  con-; 
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vaincre  de  l'infiiffifance  &  de  la  faufl^eté  de  fon 
opinion. 

C'eft  néanmoins  d'jpvès  lui  que  les  jurifconfoltes 
modernes  ont  continué  de  divifer  ,  contre  l'ex- 
preflîon  formelle  de  la  loi ,  la  diliger.ce  &  la  Faute 
en  trois  efpèces  ,  qu'Us  ont  iiigénicii<emcni  appe- 
lées Lita  ,  levïs  éi  kvijjima  culpa  ,  lans  fonger  à  la 
<iiverfué  des  efpnts ,  des  caïaâères  ,  des  talens  , 
qui  fait  que  ce  qui ,  dans  l'un  ,  cfl  une  Faute  ti  ès- 
groffière,  n'eft  qu'une  très-légère  négligence  dans 
l'autre. 

Ils  n'ont  pas  fongé  non  plus,  i".  que  dans  une 
matière  aulTî  délicate  qv.e  celle  des  contrats,  &.  qui 
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n  Clin  égnrd  dans  notre  ufage.  Pour  ce  qui  efl  des 
»>  cas  fortuits ,  tels  que  les  maladies ,  les  morta- 
>»  lires  naturelles  des  befliaux  ,  &  gén.'.ralement 
»  routes  les  pertes  qui  arrivent  fans  notre  Faute, 
»  comme  la  fuite  des  efclaves  qu'on  n'a  p:.s  cou- 
n  tume  de  tenir  énormes,  le^  rapines,  les  inva- 
»  fions  tumukueufcs,  les  incendies,  les  déoorde- 
»  démens  d'eaux  ,  les  irruptions  des  voleurs  ou 
»  descoi  faires  ,  pei  fonne  n'en  eft  refponfable».(i) 
Suivant  cette  loi  (  cuntinie  l'auteur  ),  ainfi  que 
fclon  toutes  celles  où  il  efl  patlé^dcs  différentes 
efpèces  de  contrats  ,  il  eft  décidé  qu'il  ne  peut 
arriver  de  donuiiages  que  par  trois  caufes  ,  le  dol  , 


influe  fi  diredement  fur  la  fùrcté  du  commerce  6i   \   la  Faute  ou  le  cas  fortuit.  Or  quel  efl  celui  des 
le  bonheur  public ,  il  n'efi  ni  fage  ni  pi  ude 


faire  de  ces  fortes  de  diftindions  générales 
lument  inapplicables  dans  la  pratique  ;  z".  qi'.'il  eft 
abfurde  autant  qu'iiijufte  d'exiger  plus  de  celui  qui 
fait  gratuitement  les  affaires  d'autrui,  que  de  celui 
qui  reçoit  un  falaire  ;  d'être  plus  févère  envers  le 
mandataire  qu'envers  le  vendeur ,  de  diminuer  les 
devoirs  d'un  affocié  intelligent  &  adif  dans  fes 
propres  affaires ,  au  préjudice  de  fes  affociés  qui  ont 
fondé  leurs  efpéranccs  fur  fes  talens  &  fes  lumières , 
d'augmenter  les  devoirs  d'un  autre ,  incapable 
peut-être  d'imiter  leur  diligence  moyenne,  &c. 

Qu'eft-ce  d'ailleurs  que  cette  diligence  moyenne 
imaginée  par  les  interprètes.-'  Si  elle  eftadmiffible, 
il  y  a  donc  une  vigilance  que  la  loi  permet  de 
négliger,fans  qu'en  enfoitrefponfable,une  omiffion 
de  foins  permife  par  des  légiflateurs  ?  Mais  dans 
quelle  loi  veut  -  on  que  les  légiflateurs  Romains 
aient  permis  de  ces  légères  négligences,  lorfqu'el'ics 
ont  ordonné  de  prendre  foin  des  affaires  d'autrui  ? 
Nulle  part  :  au  contraire ,  le  texte  de  la  loi  eft  clair , 
&  fi  facile  à  entendre  ,  qu'il  eft  inconcevable  qu'on 
ait  pu  le  fuppofer  fufcep^'^le  de  deux  explications 
■différentes. 

La  doctrine  des  jurifconfultes  Romains  ,  fur  la 
preftation  des  Fautes ,  eft  toute  renfermés  dans  la 
loi  23  ,  D.  de  regulis  juris.  Or  cette  loi  eft  conçue 
en  ces  termes  :  «  il  eft  des  contrats  où  nous  ne 
3>  répondons  que  de  dol  :  tels  font  le  dépôt  &  le 
«1  précaire.  Il  en  eft  d'autres  où  nous  répondons 
H  non-feulement  du  dol ,  mais  encore  des  Fautes 
n  que  nous  pouvons  commettre  :  ce  fontleman- 
»)  dat,  le  prêt  à  ufage  ,lavente,legage,le  louage, 
îj  la  délivrance  d'une  dot  ,  la  tutelle  ,  la  gcftion 
»  d'affaires  (  Ôc  même  fur  ces  objets  nous  fommes 
»  refponfables  d'un  fimple  défaut  de  diligence  )  , 
»>  la  fociété  &  la  communion.  Mais  cette  régie  n'a 
>?  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  eft  pas  dérogé  expreîïé- 
ï)  ment  par  chaque  contrat  :  car  fi  par  quelque  con- 
»>  vention  fpéciale  on  s'eft  engagé  à  plus  ou  moins 
îj  il  faut  s'y  tenir.  Ceft  une  loi  que  le  contrat  im- 
î>  pofe  &  que  les  parties  doivent  fuivre.  Si  ccpen- 
»  dant,  dit  Cellus,  il  éioit  ftipulé  qu'on  ne  ré- 
j>  pondra  point  du<Iol,  la  ftipuhtion  feroit  nulle, 
»  parce  qu'elle  eft  contraire  à  In  hcnnc  foi  qui-:loit 
.♦»  régner  dans  les  aàçs  ,  &  en  effet  on  n'y  a  au-  , 


lent  de   j   contradans  qui  tft  tenu  de  les  réparer  ?  Ceft  laco.i- 
5,  abici-   j   vention  inférée  dans  le  contrat  m.ême  qui  doit  fer- 


qui 

vir  de  loi  ;  car  cette  convention  doit  être  rigoureu- 
fement  exécuiéc  ,  excepté,  y?  convenirctur  r.c  dolus 
prccfletur;  parce  qu'une  femblableclaufe  eft  contraire 
à  la  bonne  foi  8c  aux  bonnes  mœurSj  Mais  s'il  n'y 
a  point  eu  de  convention  fur  ce  fujet ,  qui  fiippor- 
tera  les  dommages  ?  Perfonne ,  s'ils  font  occafionnés 
par  un  tas  fortuit  ;  &  à  l'égard  du  dol  8é  de  la 
Faute,  il  faudra  diftinguer,  non  les  divers  d'.;grés 
de  Fautes  ,  mais  les  différentes  efpèces  de  contrats  : 
confatlus  quidam  dolurn  malum  duntaxat  recipiunt  , 
quidam  &  dolum  &  culpam, 

11  eft  vrai  qu'après  une  énumération  des  con- 
trats, où  on  répond  de  la  Faute,  le  jurifconfulte 
ajoute  ;  in  his  quïdcm  &  diligenùam  ,  &  c'eft  ce 
dernier  mot  qui  a  produit  tant  de  volumes  d'inter- 
prétations :  car  ,  fuivant  les  commentateurs  ,  il  dé- 
îigne  l'extrême  diligence  ,  dans  l'omiftion  de  la- 
quelle confifte  la  Faute  très-légère. 

Mais  des  huit  contrats  &  quafi  -  contrats  aux- 
quels fe  rapportent  les  mots  in  his  ,  il  y  en  a 
quatre  dans  lèfquels  ils  foutiennent  eux  -  mêmes 
quon  n'eft  refponfable  que  de  la  Faute  très-légère  : 
&  quelle  raifon  rendront-ils  de  la  différence  que 
le  jurifconfulte  met  entre  ces  huit  contrats  &  les 
deux  fuivans,  eux  qui  ne  trouvent  aucune  diffé- 
rence pour  la  preftation  de  la  Faute  entre  ces  deux 
contrats  &les  quatre  d'auparavant ,  inquïbus  utriuf- 
que  utilités  vertitur? 

D'un  mot ,  dit  M.  le  Brun  ,  j'explique  tout.  Dans 
les  huit  premiers  contrats ,  la  Faute  fe  mefure  fur 


(1)  Coniradus  quidam  dolum  malum  dumtaxat  recipiunt' 
quidjm  te  dolum  &  culpati:.  Dolum  tantùm  depojitum  (^ 
prccai  um  :  dolum  &  culpam  mandatum  .  commodatum  ^ 
yendtum  ,  pi^nori  acceptum  ,  locatum  ,  item  djtis  datio  „ 
îutcla  J  negotia  gejia  :  in  his  quidem  &  diligentiam.  Societas 
&  rerum  commumo  &  dolum  &  culpam  recipiunt  ;  fed  hxc 
ita  ,  nifi  fi  quld  nominctim  convenit ,  vel  plus  \cl  minus  ,  in 
f^nguLs  contiaâibus  h'am  hoc  J'erv^bitur  qujd  ab  initio  con- 
\enif-  ligcm  enim  contra clus  dcdit  j  excepto  eo  quod  celj'us 
putat  non  \ahre  Ji  convenerit  ne  dolus  prajletur  ;  hoc  tnini 
bonce  fidei.  jiidicio  contraritiin  ejl  j  &  ita  uCimur.  Animaliuin 
'  erh  Ci'jiiS  ,  mortes  qucc  fine  culpa  acadunt  ^  fugce  fen'orum 
qui  iujljdiri  non  johnt ,  rapmae,  tumultus  ,  incendia  ,  aqua* 
ruin  niagnitudines  J  impetus  prcedonwn   à  nullo  prçtfitntur^ 
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la  diligence  d'un  bon  père  de  famille  ;  c'eft  la  di- 
ligence par  excellence ,  l'unique  diligence  qui  foit 
propofée  pour  modèle  à  ceux  qui  font  chargés  des 
intérêts  purement  d'autrui.  Dans  les  deux  fuivans, 
]a  Faute  ne  fe  mefure  point  ainfi  ,  elle  fe  règle 
fur  le  foin  qu'on  a  de  fes  propres  biens  ;  focius 
focio  etiam  culpa  nomïne  tenetur  ,   id  efl  dejïdiœ  at- 
que  negligcntice.  Ciilpa  autem  non  ad  exaSllJfimam  di- 
iigentiiim  dirigenda   efl  ;  fuffic'it   &  enim  talcm  dili- 
genthim  communibus  rébus  adhibere  qualem  fuis  rébus 
adhïhcre  folet  fquid  qui  parhm  diligentem  Jibi  focïum  i 
acquint ,  de  fe  queri  débet.  (  Loi  72  ,  D.  pro  focio  , 
§.  dernier  ,  injl.  pro  focio.  ) 

L'auteur  parcourt  une  foule  de  lois,  &en  con- 
clut quo  dans  toutes  celles  où  il  efi:  queflion  de 
quelqu'un  des  dix  contrats ,  les  jurifconfultes  Ro- 
mr.ins  n'ont  propofé  que  deux  règles  pour  mefu- 
rer  la  Faute  ;  la  diligence  d'un  bon  père  de  fa- 
mille &  ia  diligence  de  chacun  dans  fes  propres  af- 
faires. 

11  examine  enfuite  chacun  des  dix  contrats  en 
particulier  ,  &  le  réfultat  de  fon  examen  eft  que 
les  interprètes  fe  font  trompés  dans  leurs  diftinc- 
tions,  &  qu'il  eft  dangereux  de  les  fuivre  dans  les 
explications  qu'ils  ont  donnés  des  lois. 

M.  Pothier  a  répondu  à  cette  diliertation  par  une 
shferyation  imprimée  à  la  fuite  de  fon  traité  du  con- 
trat de  mariage. 

«  Quelque  fpécieux,  dit-il,  que  foientles  argu- 
j>  mens  par  lelquels  M.  le  Brun  prétend  établir  fon 
M  fyflême  ,  je  n'ai  pas  été  convaincu ,  &  je  fuis 
>>  demeuré  attaché  à  l'ancienne  dcârine  que  je  ne 
»  trouve  pas  fi  abfurde  qu'il  voudroit  le  perfuader. 
5)  Je  ne  vois  aucune  abfurdité  à  diflinguer  trois 
ï)  degrés  de  Fautes  ,  à  diflinguer  la  diligence  exa£le 
»  Scia  diligence  très-exaéte,  à  fe  contenter  delà 
»  première  dans  les  contrats  qui  fe  font  ^our  l'in- 
»  térêt  réciproque  des  parties,  &  à  exiger  la  dili- 
«  gence  très-exa£le  dans  le  contrat  qui  a  été  fait 
î>  pour  le  feul  intérêt  de  la  partie  de  qui  on 
»  l'exige.... 

3)  (  En  cela)  on  ne  permet  pas  (comme  le  croit 
»  M.  le  Brun') ,  la  néiilieence  dans  les  contrats  faits 
»  pour  1  mteret  réciproque  des  parties  ;  mais  on 
»  edime  dansces  contrats  la  négligence  moins  rigou- 
i>  reufement  qu'on  ne  l'eftime  dans  ceux  qui  font  faits 
«  pour  le  feul  intérêt  du  débiteur  ;  par  exemple, 
»  dans  le  contrat  de  louage  le  locataire  n'eft  pas 
n  jugé  coupable  de  négligence  lorfqu'il  a  apporté 
»  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été 
»  louée,  tout  le  foin  que  les  hommes  ont,  pour 
j)  la  plupart ,  coutume  d'avoir  des  chofes  qui  leur 
»  appartiennent:  il  eft  cenfé,  en  contraiftant ,  ne 
»  s'être  obligé  qu'à  ce  foin  :  le  locateur  qui  fe  fait 
V  payer  du  prix  de  l'ufage  qu'il  accorde  dt  la  chofe  , 
il  ne  doit  donc  pas  être  écouté  à  exiger  de  lui  da- 
))  vantage,  ni  à  vouloir  faire  regarder  ,  comme  une 
}»  négligence  delà  part  de  ce  locataire,  le  défaut 
I»  de  quelque  attention  ou  de  quelque  prévoyance 
y  C[ui  eût  pu  ne  pas  échapper  à  une  perfonne  plus 
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»  attentive  qu'on  ne  l'eft  communément,  &  quî 
»  eût  empêché  la  perte  ©u  la  détérioration  de  la 
»  chofe. 

»  Au  contraire  ,  dans  le  contrat  de  prêt  à  ufage, 
»  qui  efl  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur, 
»  la  négligence  de  l'emprunteur  ,  à  l'égard  de  la 
»  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  ,  s'eflime  dans  toute 
n  la  rigueur.  Le  prêteur  qui  ne  doit  pas  fouftrir 
»>  du  bien'ait  qu'il  a  fait  a  l'emprunteur  ,  en  lui 
»  accordant  gratuitement  l'ufage  de  fa  chofe  ,  a 
»  droit  d'exiger  de  lui ,  pour  la  confervation  de  la 
»  chofe  qu'il  lui  a  prêtée,  non-feulement  le  foin 
»  ordinaire  que  le  commun  des  hommes  apporte 
^■>  à  la  confervation  de  fon  bien  ,  mais  encore  tout 
»  le  foin  poffible,  eu  égard  néanmoins  à  la  qua- 
»  lire  de  la  perfonne  de  l'emprunteur.  Si  l'em- 
»  prunteur  ne  fe  fent  pas  capable  de  ce  foin  ,  il 
»  ne  doit  pas  emprunter  ;  c'eft  pourquoi  on  lui  im- 
•)■)  pute  à  négligence  ;  non-feulement  le  défaut  du 
»  foin  que  le  commun  des  hommes  apporte  ordi- 
))  nairement  à  fes  affaires  .  mais  même  le  défaut 
»  d'une  attention  ou  d'une  prévoyance  qui  n'eût 
»  pas  échappé  aux  perfonnes  de  la  quahté  de 
5»  celle  de  l'emprunteur ,  qui  font  les  plus  atten- 
5)  tives. 

"  Cette  manière  d'eftimer  plus  ou  moins  rigou- 
3>  Yex\(cmem  la  Faute  &  la  négligence ,  fuivant  la 
»  différente  nature  des  contrats  ,  ne  me  paroît  con- 
■>i  tenir  aucune  abfurdité  ;  elle  me  paroit  au  con- 
»  traire  trés-raifonnable  &  devoir  être  fuivie,  quand 
»  même  la  loi  5  ,  §.  i  ,  D.  commodaû ,  ne  s'en 
))  feroit  pas  expliquée  aulTi  clairement  qu'elle  l'a 
»  fait  ». 

Après  ces  réflexions  ,  M.  Pothier  renvoie  pour 
la  réfutation  des  argumens  de  M.  le  Brun  ,  aux 
notes  qu'il  a  inférées  dans  fes  pandeéles  fur  les  lois 
qui  leur  fervent  de  bafe:  ci:  il  ajoute  que  fi  l'opi- 
nion commune  à  fes  difficultés  ,  le  nouveau  (yÇ.' 
tême  de  M.  le  Brun  n'en  eft  pas  exempt. 

"  Par  exemple,  dit-il,  l'auteur  prétend  que  la 
»  diligence  qu'on  exige  d'un  affocic  dans  le  compte 
»  de  la  gelnon  qu'il  a  eue  ùqs  affaires  communes 
»  ne  doit  pas  fe  mefurer  comme  dans  les  autres 
M  contrats  ,  à  celle  que  le  commun  des  hommes 
w  a  coutume  d'apporter  à  fes  affaires,  mais  à  celle 
»  que  cet  affocié  apporte  à  fes  propres  affaires.  Je 
')  demande  à  l'auteur  comment ,  dans  la  pratique, 
»  le  juge,  devant  qui  cet  affocié  rend  fon  compte, 
»  pourra  connoitre  quelle  eft  la  diligence  que  cet 
»  affocié  apporte  dans  fes  propres  affaires,  pour  y 
>»  mefurer  celle  qu'il  a  dû  apporter  à  la  geftion 
»  dont  il  rend  compte?  Un  juge  peut  bien  eftimer 
»  quelle  eft  la  diligence  que  le  commun  deshom- 
11  mes  apporte  à  fes  affaires  ;  mais  il  ne  peut  pas 
»  deviner  quelle  eft  celle  que  cet  affocié ,  qu'il  ne 
»  connoît  pas ,  apporte  à  fes  propres  affaires ,  il 
»  préfume  que  c'eft  celle  que  le  commun  des  hom- 
•>•>  mes  y  apporte. 

5)  En  mefurant  ,  fuivant  le  nouveau  fyftème ,  la 
»  diligence  dont  un  affocié  eft  tenu  dans  la  geftioa 
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»  des  afTaires  communes ,  à  celie  qu'il  apporte  à  j 
«  fes  propres  affaires  ,  on  réduit  le  contrat  de  fo-  | 
»  ciété  &  le  quafi  -  contrat  de   communauté  à  la 
ï>  clafle  de  ceux  qui  n'exigent  rien  autre  chofe  que 
»  de  la  bonne  foi  ;  car  c'eft  une  chofe  oppofée  à 
ly  la  bonne  foi   que   de  n'avoir  pas  pour  l'aftaire 
r  d'autrui  le  même  foin  qu'on  a  peur  les  fiennes;^ 
j)  nonfdlvâ  fide  ,  dit  la  loi  32  ,  D.  depofiti  ,  en  par- 
1)  lant  d'un  dépofitaire  ,   minoretn  quàm  fuis  rébus 
»  dUigcntiam  pmjldbit.  Si  dans  ces  contrat;  le  dé- 
3)  biteur  n'cft  pas  condamnable  pour  n'avoir  pas 
«  apporté  à  la  confervation  de  la  chofe  qui  faitl'ob- 
rt  jet  du  contrat ,  le  foin  ordinaire  que  le  commun 
V  des  hommes  apporte  à  fes  affaires,  c'eft  parce 
3>  qu'on  préfume  favorablement  que  s'il  a  été  né- 
5>  gligent  à  l'égard  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du 
>»  c  ntrat,  il  l'eft  pareillement  à  l'égard  de  celles 
1»  qui  lui  appartiennent  :  mais  lorfqu'il  eft  juftifié 
»  qu'il  a  eu  pour  les  chofes  qui  lui  appartiennent 
j>  vm  foin  qu'il  n'a  pas  eu  pour  la  chofe  qui  fait 
«  l'objet  du  contrat  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi  dans 
■n  un  incendie  un  dépofitaire  a  fauve  les  chofes  qui 
»  lui  appartenoient ,  &  a  laiffé  périr  celle  qui  lui 
»  a  été  donnée  en  dépôt ,  quoiqu'il  fût  également 
j)  à  portée  delafauver,  il  eff  condamnable  comme 
j)  ayant  manqué  à  la  bonne  toi ,  en  n'ayant    pas 
n  eu  pour  la  chof  qui  lui  avoit  été  donnée  en  dé- 
V  pôt ,  le  même  foin  qu'il  a  eu  pour  les  fiennes. 
j>  Donc  en  mefurant  la  diligence  que  doit  avoir  un 
«  affocié  pour  les  chofes   qui    appartiennent  à  la 
»  fociété  ,  à  celle  qu'il  a  pour  les  fiennes  propres , 
M  on  n'exige  pas  plus  de  lui  que  d'un  dépofitaire. 

»  De  cette  manière  ,  on  met  le  contrat  de  focieté 
î>  &  le  quafi-conrrat  de  communauté  dans  la  claffe 
»  des  ccntrars  qui  n'exigent  que  de  la  bonne  foi, 
«  qui  dob.im  duntaxat  recipiunt ,  ce  qui  eff  évidem- 
•»  ment  oppofé  à!a  loi  2^  ,  D.  de  regulis  juris , qui 
ï)  dillingue  deux  claiTes  de  contrats,  l'une  de  ceux 
>j  qui  dolurn  dunta\at  recipiunt ,  &  dans  laquelle  elle 
31  place  le  contrat  de  dépôt;  l'autre  ,  de  ceux  qui, 
1»  outre  la  bonne  foi ,  exigent  encore  de  la  dili- 
-)■>  cence  ,  par  rapport  à  la  chofe  qui  fait  l'objet 
J)  du  contrat  de  focieté  &  le  quafi-contrat  de  com- 
j>  munauté  ".  Voyez  les  anicles  BklL ,  DoT  ,  IN- 
CENDIE,  Legs  ,  Mandat , Société ,  Ve  'TE  ,  &c. * 
■^  Ce  qui  c(l  entre  des  ajlériques  appartient  à  M.  AÎERIIN, 
avocat ,  &c.  ) 

FAUX.  C'eft  le  crime  de  celui  qui  fe  rend  cou- 
pable d'une  fuppofiiion  frauduleufe  pour  cacher  ou 
altérer  la  vérité  au  préjudice  d'autrui. 

Nous  diviferons  cet  article  en  trois  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  établirons  de  quelle 
manière  l-  crime  de  Faux  fe  commet,  &  quelles 
font  les  circonftrnces  qui   l'agravent. 

Dans  la  féconde,  nous  parlerons  de  la  procédure 
qui  doit  être  obfervée  à  l'égard  du  crime  de  Faux. 

Et  dans  la  troifièm  ,  des  peines  que  l'on  pro- 
nonce en  matière  de  Faux, 


FAUX. 


Première      partie. 


3or 


De  quelle  manière  le  crime  de  Faux  fe  comme!  ^  & 
quelles  font  les  circonflances  qui  Fagravent. 


Le  crime  de  Faux  peut  fe  commettre  de  trois 
manières  ;  favolr ,  par  des  écritures ,  par  des  paroles 
ou  par  des  faits. 

Le  Faux  par  des  écritures  fe  commet  quand  on 
fabrique  de  Faux  jugemens,  de  Faux  contrats ,  de 
Faux  tefiamens  ,  de  fauffes  promeffes,  de  faulTes 
quittances  &.  d'autres  pièces  fauffes,  foit  fous  la 
forme  d'afte  authentique  ou  fous  feing  privé ,  en 
contrefaifant  l'écriture  &  les  fignatures  des  juges, 
des  greffiers  ,  des  notaires  ou  des  particuliers. 

Les  perfonnes  publiques  ou  privées  fe  rendent 
auffi  coupables  du  crime  de  Faux,  lorfqu'elles  fup- 
priment  des  aéles  confervés  dans  un  dépôt  public 
pour  en  ôter  la  connoiffance  aux  parties  intéreffées. 
Ceux  qui  altèrent  une  pièce  véritable,  foit  en  y 
ajoutant  après  coup  quelques  mots  ou  quelques  clau- 
fes  ,  foit  en  y  fupprimant  des  lignes,  ou  en  faifant 
quelqu'autre  changement  dans  le  corps  ou  la  date 
de  la  pièce,  commettent  pareillement  le  crime  de 
Faux. 

Il  en  eu  encore  de  même  de  ceux  qui ,  en  paffant 
des  actes  véritables ,  les  antidatent  au  préjudice  d'un 
tiers. 

Ceux  qui  font  de  Faux  fermens  en  juffice  ou  de 
fauffes  déclarations  ,  commettent  le  crime  de  Faux 
par  paroles  ;  tels  font  les  ilellionataires,  les  témoins 
qui  dépofent  contre  la  vérité ,  foit  dans  une  enquête , 
information,  tefiament,  contrat  ou  autres  aéles, 
&  les  calomniateurs  qui  expofent  Faux  dans  les 
requêtes  qu'ils  préfentent  aux  juges  ou  dans  les  lettres 
qu'ils  obtiennent  du  prince. 

L'expofition  qui  eft  faite  fciemment  de  faits  Faux," 
ou  la  rlticence  de  faits  véritables,  eft  ce  qu'on 
appelle  en  ftyle  de  chancellerie  obreption  &  fubrep- 
tion.  Certe  forte  de  fauffeté  tftmife  su  nombre  de 
celles  qui  fe  commettent  par  paroles ,  quoique  les 
faits  foient  avancés  dans  des  requêtes  ou  dans  des 
lettres  du  prince,  qui  font  des  écritures,  parce  que 
ces  requêtes  ou  lettres  en  elles-mêmes  ne  font  pas 
fauffes ,  mais  feulement  les  paroles  qui  y  font  écrites; 
I  c'eft  pourquoi  on  ne  s'infcrit  pas  en  Faux  contre 
I  une  enquête ,  quoiqu'il  s'y  trouve  quelque  dépo- 
fition  qui  contienne  des  faits  contraires  à  la  vérité; 
on  s'infcrit  feulement  en  Faux  contre  la  dépofi- 
tion ,  c'eft-à  dire,  contre  les  faits  quelle  contient. 
Le  crime  de  Faux  fe  commet  par  des  faits  ou 
des  aftiôns  en  plufieurs  manières ,  fans  que  la  parole 
ni  l'écriture  foient  employées  à  cet  effet",  favoir, 
par  ceux  qui  ufent  de  Faux  poids  ou  de  fauffes 
mefures;  par  ceux  qui  altèrent  la  valeur  de  l'or  ou 
de  l'argent,  en  y  mêlant  d'autres  métaux;  par  ceux 
qui  fabriquent  de  la  fauffe  monnoie  ou  altèrent  la 
véritable  ;  par  ceux  qui  contrefont  les  fceaux  du 
prince  ou  quelqu'autre  fcel  public  &  authentique  ; 


SOI  F  A  U  X. 

par  ceux  qui  fuppofent  un  accouchement  qui  n'a  pas 
eu  lieu ,  ou  un  mariage  qui  n'éxifle  pas  ;  &  en  géné- 
ral par  h  fuppoCition  d'une  perfonne  peur  une  autre  ; 
par  ceux  qui  fabriquent  de  faulTes  clefs ,  &c. 

Le  Faux  peut  aiifli  être  confidéré  ;  i°.  en  tant 
qu'il  bleife  l'intérêt  du  piince  ;  2".  en  tant  qu'il  inté- 
relfe  le  public;  3^.  en  tant  qu'il  nuit  aux  particu- 
liers. 

Le  Faux  qui  blefie  l'intérêt  du  prince  confifle 
dans  la  fauffe  fabrication  &  l'altération  des  mon- 
noies,  des  lettres  royaux  &  du  fcel  royal,  dans 
l'iirurpation  de  jurididion,  &c. 

Le  iaux  qu  interefle  le  public,  comprend  les 
Faux  poids ,  les  faufles  mefures  ,  &c. 

Le  Faux  qui  nuit  aux  particuliers,  confiée  dans 
les  Faux  contrats,  les  Faux  teibiuens ,  les  Faux 
témoignages,  &c. 

Les  principales  circonftances  qui  aggravent  le 
crime  de  Faux ,  dérivent  de  la  nature  de  la  chofe 
falfmée ,  ou  de  la  qualité  de  la  perfonnne  qui  a  com- 
mis le  Faux. 

Dans  la  première  clafle  font ,  la  fabrication  de  la 
faulTc  inonnoie,  la  falfification  des  lettres  royaux 
&  des  papiers  ou  effets  royaux,  celle  des  bulles  ou 
refcrits  apoftoliques ,  &c. 

Dans  la  féconde  cînfic  font  les  Faux  commis  par 
des  juges,  par  des  greffiers,  par  des  notaires,  par 
des  huiffiers,  &  en  général  par  tous  ceux  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques. 


FAUX, 

de  Faux,  fommation  ni  autre  procédure  avec  celuî 
contre  lequel  l'accufation  eft  formée  (i). 


(i)  Formule   de  requête  en  plainte   de  Faux  prinpaL 

A   M.  le  lieutenant  criminel 

Supplie  hurablement.... 

Dildnt 

Et  comme  il  a  intérêt  d'empêcher  qu'on  ne  falTc 
coiitic  lui  ufage  de  cette  pièce,  il  a  recours  à  votre  au» 
torité. 

Ce  confidéré  ,  monfieur  ,  il  vous  plaife  donner  afte  au 
fuppliant  ,  de  ce  que  pour  plainte  en  Faux  principal 
contre...,  il  emploie  le  contenu  en  Ja  prélenie  requête  , 
contre  ladite  pièce  étant  fau/Te  (  ou  ayant  été  falfifîée  dans 
le  corps  ou  la  /ignature  ,  )  en  conféqucnce  lui  permettre 
de  faire  informer  dudit  Faux  ,  tant  par  comparai  Ton  d'c- 
cricures  ;  à  Ptifet  de  quoi  il  fera  par  vous  dredc  procès- 
verlial  de  IVtat  de  ladite  pièce, au  greffe,ou  autre  lieu  du  /lège 
deifiné  aux  i.iflruftions  ,  qui  lera  pat  vous  indiqué  ea 
la  préfence  du  frppliant  &  de  M.  le  procureur  du  roi , 
dont  il  requiert  la  jon<Sion  ,  pour  enluite  être  pris  telles 
conclulîons  qu'il  appartiendra  ,  &  par  vous  ordonné  ce  que 
de  rail'un  ,  déclarant  qu'il  fait  éledion  de  domicile  en  fa  mai- 

fon  &  en  celle  de  M*^ demeurant  à...  qu'il  conltitue  &  qui 

occupera  pour  lui.... 

Prefentéc  par  le  fuppliant,  affiftéde  M*^ fon  procureur, 

le.... 

Ordonnatiee. 


Deuxième     p 


A  R  T  I  E. 


P(  I4  procédure  ^ui  doit  être  obfervée  à  l'égard  du 
crime  de  Faux. 

Le  Faux  confidéré  du  côté  de  la  procédure ,  fe 
âivife  en  Faux  principal  &  en  Faux  incident. 

Le  Faux  principal  eft  ainfi  r.ppelé,  parce  qu'il 
commence  par  une  plainte   ou  accufation  princi- 

Î)ale ,  comme  peur  les  autres  crimes,  au  lieu  que 
e  Faux  incident ,  commence  par  une  infcription  en 
Faux  que  forme  l'une  des  parties  contre  uns  pièce 
prétendue  fauiTe,  produite  dans  une  infiance  par 
^'autre  partie  qui  veut  en  tirer  avantage. 

îi  fuir  de  cette  diflinclion ,  que  la  plainte  en  Faux 
principal  doit  être  adriffée  au  juge  criminel,  &  que 
Ï3.  pourfuite  du  Faux  incident  doit  fe  faire  parde- 
-vant  le  juge  civil  faifi  de  l'inftance  dans  laquelle 
efl  incidemment  furvenue  la  demande  d'infcription 
en  Faux. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  régie  qu'à  l'égard  des 
juges-confuls  &  des  moyens  &  bas-jufticicrs  aux- 
quels la  connoiflance  du  crime  de  Faux  eft  interdite. 
La  procédure  qu'on  doit  obferver  .dans  la  pour- 
fuite  du  Faux  principal,  eft  prefcrite  par  le  titre 
premier  de  l'ordonnaçce  du  mois  de  juillet  1737. 
L'article  premier  de  cette  loi  veut  que  les  plaintes , 
dénonciations  8c  accufations  de  Faux  principal,  fe 
faftcnt  en  la  même  forme  que  celles  des  autres  cri- 
ii;es ,  fans  confignation  d'amende ,  fans  infcription 


Afte  de  la  plainte  ,  permis  au  fuppliant  de  faire  în- 
foimer  devant  nous  du  F^ux  de  la  pièce  dont  eitqueilion  , 
tant  par  titres  que  par  ttmoiriS  ,  &  par  M*-'....  &  M^..,. 
experts  que  nous  avons  nommés  d'ofîice  ,  Se  par  compataiforv 
d'écritures;  à  l'effet  de  quoi  procès-verbal  lera  par  nout 
drelië  préalablement  en  la  préfence  du  fuppliant  &  du  pro- 
cureur du  roi  ,  de  i'éiat  rie  ladite  pièce  ,  qui  fera  mife 
au  greffe  de  ce  liège.  Fait  &  donné  en  la  chambre  criminelle» 
à....  Je..., 

Quand  on  n'a  pas  en  fa  pojfejfion  la  puce  contre  laquelle 
en  J'orne  V infcription  de  Faux  ,   on    met    dans  les  conclu- 
ftuns  de  la   requête  ,  à  l'effet  de  quoi  ,  ordonner  que  ladite 
pièce   fera  prélentce  par....  porteur  d'icelle  ,  &  par  luid^— 
polée   au    greffe  de  ce  fiège  ,    pour   être    par  vous  dreifé 
procès-verbal  de  l'état  d'iccUc  en  la  préfence  du  fuppliant 
&  du  procureur  du   roi  ,  dont  il  requiert  la  jonflion  ,  & 
enfuite  être  pris  telles  conclurions  qu'il  appartiendra  ,  &e. 
On   peut    aujjî    prendre  as   tonclufions  par    une  requête 
particulière  ;  6-  en  ce  cas  l'ordonnance  au  bas  de  Ia  rcqnéte  : 
porte  ;    à  l'effet  de  quoi ,  ladiie  pièce  feraappoitée  dans.... 
jours  en  notre  greffe,  &  dépofée  par....  porteur  d'icelle, 
à  la  première  fommation   qui  lui  en   fera  faite  ,  finon  con- 
traint n.cme   par  corps  ,    pour,  après    le  dépôt  de  ladite 
pièce  ;  être  par  nous  dreffë  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  , 
lu.vant    l'ordonnance,  en  prél'ence  du  procureur  du  toi  & 

du  fuppliant.  Fait  &  donné  à 

Sl  le  d'^pojitdire  de  la  p-lce  ttolt  un  eccléfiaftique  ,  il 
faudrait  ir.cttre  ,  contraint    par  la  faifie  de  fon  temporel. 

Si  la  pïtce  arguée  de  Faux  eft  défa  au  greffe  de  La  jw 
ndiaicn  ,  on  met  dans  les  conclujii/ns  de  la  requé.e  ,  Ù  dans 
l'ordonnance  au  bas  ^  laquelle  pièce  rcftera  dépofée  au  greffe 
de  ce  fîège. 

La  reque'tc  peut  être  fignée  d'un  fondé  de  procuration 
fpiciale  ;  &  dans  ce  cas  on  n:ct  :    préfentée  par....  fondé  de 

la  procuration  fpéciale  du  fuppliant,   pa/lée  devant 

le  ,  .  ,  .  duement  contrôlée  ,  laquelle  procuration  e.t  deT 
Hieurée  ci-jointe  après  avoir  été  par  lui/ceriiftée  vérita- 
ble ,  le.... 

Ce  fondé  de  procuration  paraît  par-tout  ,  où  ,  aux  terrres 
de  l'ordonnance  j  le  plai^,nant  doit  compa, vitre ,  &  dans  les 
dlffûens  actes  on  relate  la  procuration  ,&  L'on  fa:t  ncntien, 
truelle  eji  reftre  annexée  à  la  requête  portant  plainte. 


FAUX. 

L'accufatîon  de  Faux  peut  être  adm'ife  ,  le  cas 
«chéant,  quand  même  les  pièces  prétendues  fauiles 
auroient  été  véiifiées  avec  le  plaignant ,  à  d'autres 
fins  que  C'  lie  d'une  pourfuite  de  Faux ,  &  qu'il  feroit 
intervenu  un  jugement  fondé  fur  ce  que  ces  pièces 
étoient  cenfées  véritables.  Cefi  ce  qui  réfulte  de 
l'article  fécond. 

Le  motif  de  cette  dècifion  eft  que  la  fociété  a 
trop  d'intérêt  à  ce  que  les  crimes  tels  que  le  Faux, 
foient  punis,  pour  que  la  pourfuite  en  puifl'e  être 
empêchée  par  des  fins  de  non-recevoir. 

Sur  la  requête  ou  plainte  du  miniftère  public  ou 
,  delà  partie  civile  a  laquelle  ils  font  tenus  de  join- 
dre les  pièces  prétendues  faufTes  s'ils  les  ont  en  leur 
pofTeffion,  l'article  3  veut  qu'il  foit  ordonné  qu'il 
fera  informé  des  faits  énoncés  en  cette  requête  ou 
plainte,  &  cela  tant  par  titre  que  par  témoins, 
ainfi  que  par  experts  8c  par  comparaifon  d'écritures 
ou  fignatures ,  félon  l'exigence  du  cas. 

Lorfque  le  juge  n'a  pas  ordonné  en  même  temps 
les  différens  genres  de  preuves,  il  peut  y  être  fup- 
pléé  par  une  ordonnance  poftérieure. 

Cette  difpoution  de  la  loi  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
arrive  fouvent  que  ce  n'efl  que  dans  le  cours  de 
l'inflru^lion  que  le  juge  connoit  l'efpèce  de  preuve 
qu'il  convient  d'employer  pour  conftater  le  dslir. 
Le  jugement  ou  ordonnance  qui  intervient  fur 
la  plainte ,  doit  auflî  ordonner  qu'il  fera  drefle  procès- 
verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  fauffes  ;  fi  elles 
font  jointes  à  la  requête,  on  ordonne  qu'elles  feront 
remifes  au  grefî'e ,  finon  qu'elles  y  feront  apportées 
par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains.  Ceft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  4. 

Si  les  pièces  arguées  de  Faux  font  entra  les  mains 
d'un  dépofitaire  public ,  on  ordonne  qu'il  fera  con- 
traint par  corps  à  les  repréfenter ,  &  s'il  eft  ecclé- 
fiaftique ,  par  faifie  de  fon  temporel  ;  à  l'égard  des 
autres  dépofuaires,  on  doit  ordonner  qu'ils  feront 
tenus  de  repréfenter  ces  pièces  par  toutes  les  voies 
dues  &  raifonnables,  faut  à  ordonner  dans  la  fuite 
qu'ils  y  feront  contraints  par  les  mêmes  voies  que 
les  depofitaires  publics.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  5. 

Le  délai  pourlaremife  des  pièces  dont  il  s'agit, 
doit,  fuivant  l'article  6,  courir  du  jour  de  la  figni- 
fîcation  de  l'ordonnance  ou  jugement  au  domicile 
de  ceux  qui  en  font  dépofuaires  (  i  ).  L'ordonnance 
a  fixé  ce  délai  à  trois  jours  lorfque  le  dépofitaire 


(1)  Formule  d'acîc  de  lignification  de  l'ordonnance  qui  or- 
donne la  rcmij'e  des  pièces  eu  greffe. 

L'an....  le....  à  la  requête  de....  demeurant  à,...  pour 
lequel  domicile  eft  élu  en  fa  maifon  &  en  celle  de  \i^..  . 
fon  procureur,  je  N.  huifiier.,..  fou(ïigi;é  ,  certifie  avoir 
lignifié    &  baillé  copie   à,...  en  fon   domicile  ,   en   parlant 

à....   de  l'ordonnance   de    M*^ en    date  du ôuement 

fcellée  ,  étant  au    bas    de  la  reqi'.ête  ,   portant  plainte,  à 

lui  préfentée  le  mCme  jour,  contre à  l'occafion  Ai 

(  déjigner  la  puce  )  dont   ledit....  eft  porteur  ,  en  vertu  de 

laquelle  ordonnance  j*ai   fommé  &  interpelc   kdit de 

prcfenter  ladite  piçcç  ,  &  de  Tappontr  dat5..i.  (  tr.çtm 


FAUX.  305 

eft  dans  le  lieu  de  la  juridiélion  ,  &  à  huit  jours 
lorfqu  il  eft  dans  les  dix  lieues  ;  en  cas  de  plus 
grande  diftance ,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un 
jour  par  dix  lieues,  &  même  de  tel  autre  temps 
que  les  juges  eftiment  nécefiaire ,  eu  égard  à  la 
difHculté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues , 
fans  toutefois  qu'en  aucun  cas  le  délai  puifte  être 
réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix 
lieues. 

On  ne  doit  entendre  aucun  témoin  avant  que 
les  pièces  prétendues  fauffes  aient  été  dépofécs  au 
greffe.  Cette  règle,  prefcrite  par  l'article  7,  doit 
être  obfervée  à  peine  de  nullité  ,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  ordonné  autrement,  foit  en  accordant  la 
permifTion  d'informer  ,  foit  par  une  ordonnance 
ou  jugement  poftérieur ,  ce  que  le  légiftateur  a  lailTé 
à  la  prudence  des  juges.  ïl  les  a  aufti  autorifés  à  fta- 
tuer  ce  qui  leur  paroît  convenable  ,  lorfque  les 
pièces  prétendues  fauftes  fe  trouvent  perdues  ou 
avoir  été  fouftraites  ,  ou  qu'elles  font  entre  les 
mains  de  celui  qui  eft  prévenu  de  crime  de  Faux. 

Lorfqu'on  a  ordonné  une  information  par  ex- 
perts ,  ils  doivent  être  nommés  d'oftlce  à  peine  de 
nullité.  Cette  nomination  doit  d'ailleurs  être  faite 
par  l'ordonnance  ou  jugement  qui  prefcrit  l'infor- 
mation ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  furies  lieux 
un  juge  pour  procéder  à  cette  information  ,  auquel 
cas  c'eft  à  lui  à  nommer  d'office  les  experts.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  ci.  Lorfqu'il  n'y  a  point 
de  maîtres  écrivains  jurés  dans  le  lieu  où  fe  pour- 
fuit  le  Faux  ,  on  nomme  pour  experts  des  grefliers 
ou  des  notaires. 

L'article  9  défend  aux  juges  de  recevoir  de  l'ac- 
cufé  aucune  requête  en  rccufaiion  contre  les  experts , 
à  peine  de  nullité  ,  fauf  à  lui  à  fournir  contr'eux 
fes  reproches  en  la  même  forme  &  dans  le  même 
temps  que  contre  les  autres  témoins. 

Suivant  l'article  10  ,  le  procès-verbal  des  pièces 
prétendues  fauffes,  des  ratures,  des  lurcharges , 
des  interlignes  &  des  autres  circonftanCvS  dé  ce 
genre,  doit  être  drefté  au  greffe  ou  dans  le  lieu 
où  s'inftruifent  les  procédures,  en  préfence  tant 
du  miniftère  public  que  de  la  partie  civile  s'il  y  en 
a  une  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  l'accufé  ne  doit  point 
être  appelé  à  ce  procès-verbal  (i). 

Les  pièces  dont  il  s'agit  doivent  être  paraphées 
lors  du  procès-verbal,  tant  parle  juge  que  parle 
miniftère  public  &  par  la  partie  civile,  fi  elle  peut 


trois  jours  ou  autre  délai  )  aux  termes  de  l'ordonnance  , 
au  greffe  criminel  de....  à  peine  d'y  être  contraint  par 
corps  ;  &  j'ai  audit...  toujours  à  domicile, &  parlant  comme 
deflus  ,  laifié  copie  de  ladite  ordonnance  &  du  prélent 
exploit. 

(1)  Fonrule  d'un  procès-verbal  concernant  l'ttat  d'une  pièce 
prûundue  fauffe. 

L'an.,.,  aujourd'hui..  .  nous.,.,  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance du....  nous  étant  tran  portés  au  greffe  de....  ou  en 
la  chambre  du  confeil  ,  en  préfence  du  procureur  du  roi , 
ou  fifcal ,  de....  plaignant  &  accufaieur  ,  (  eu  dA...  fondé 
de  la  procurat'wn  J'pîciah  à  l'effet  du  prcfent  mit  de.,., . 
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les  parapher,  fmon  il  doit  être  fait  mention  qu'elle 
ne  l'a  pa3  pu  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  après 
quoi  elles  dûivent  être  remifes  au  greiîe.  Telles 
font  les  djfporitions  de  l'article  ii. 

En  cas  de  preuve  ordonnée  par  comparaifon  d'é- 
critures ,  le  niinifîère  public  &  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  une,  peuvent  feuls  fournir  le;  pièces  decom- 
paraifon,  fans  que  l'accr.lé  puiffe  eus  admis  à  en 
préfenter  de  fa  part,  fi  ce  n'eft  après  l'inflruilion 
achevée  &  par  délibération  de  confeil ,  fur  le  vu 
du  procès  ;  &  ces  difpofuions  doivent  être  obfer- 
vées  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 12. 

Suivant  l'article  13  ,  on  ne  peut  admettre  pour 
•pièces  de  comparaifon  que  celles  qui  font  authen- 
tiques par  elles-mêmes  :  telles  font  les  fignatures 
appofées  aux  aftes  pafies  devant  notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques ,  tant  féculières  qu'eccléfiafti- 
quesj  dans  le  cas  ou  elles  ont  droit  de  recevoir 
des  ades.  Telles  font  aufli  les  fignatures  appofées 
aux  aftes  judiciaires  faits  en  prcfence  du  juge  & 
du  greffier.  Telles  font  encore  les  pièces  écrites  & 
fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écri- 
ture en  qualité  de  juge  ,  greffier  ,  notaire  ,  procu- 
reur, huiffier ,  &  en  général  comme  talfant  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  fonction  de  peifonne  pu- 
blique. 

L'article  14  permet  néanmoins  d'admettre  pour 
pièces  de  comparaifon  les  écritures  &  fignatures 
privées  qui  ont  été  reconnues  par  l'accufé  ;  mais 
on  ne  peut  en  recevoir  aucune  autre  de  ce  genre, 
quand  même  elle  auroit  été  vérifiée  avec  l'accufé 
fur  fa  dénégation. 

.  Les  juges  peuvent,  félon  les  clrconnances,  &  no- 
tamment lorfque  l'accufation  de  Faux  ne  tombe  que 
fur  une  partie  de  la  pièce ,  ordonner  que  le  fur- 
plus  de  cette  pièce  fervira  de  pièce  de  comparai- 
fon. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  15. 

Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  compa- 
raifon fe  trouvent  entre  les  mains  de  quelque  dé- 
pofitaire  public  ou  autre,  le  juge  doit  ordonner , 
en  exécution  de  l'article  16,  qu'elles  feront  appor- 


plaignant  &  accufjteiir  ,  pajfé  devante. >.  notaire  le,.,,  la- 
quelle eji  dcmeur^'c  annexée  à  la  minute  des  préfentes  j  après 
avoir  été  pi'aphée  par  nous  &  par  hdic...  )  notre  greffier 
ngus  a  repréfeiité....  '  il  faut  faire  la  defcrlptton  de  la 
pihs  arguée  ,ie  Faux  ,  fa  nature  &  joww^irement  ce  qu'elle 
contient  „  pcrdevant  quel  notaire  elle  a  été  pajjée  G"  fa 
dite)  étant  ÛT..,.  feuille  de  papier  ou  parcheir.in ,  com- 
niençart  par  ces  mots  ,  iscc.  &  finiriant  à  la.,,  page  du... 
firaiilcc  par  ces  iViOtï....  (  il  fcuz  faire  mention  des  rémois  , 
tiaturcs^  furchcrges  &  inre:i:gnes  ,  Ji  aucune  y  a  ^  Ù  mar- 
quer Us  pages  j  feuillets  6'  lignes  où  ils  font  ,  Sr  s'il  y 
a  des  blancs  f  il  faut  les  barrir  6  en  faire  mention,)  la- 
quelle pièce  a  été  parr.phte  pat  nous  ,  par  le  piociireur 
di>  roi  ,  ou /îfcal  ,  &  par  ledit...  (  ou  par  led.t....  fonde'  de 
procuration  dud'.t.,,.  )  Si  ont  ligné  ou  déclaré  ne  lavoir  fl- 
âner, de  ce  enquis  ,  ce  fait  ,  icciîe  pièce  a  été  par  nous 
rcrnife  es  mains  de  notre  grelTicr  ,  G'  s''lI  y  a  procuration  , 
il  faut  ajouter ,  çaicmbie  ladite  ptoturation.  Fait  le  jour 
jS  an  (juc  àelTus. 
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I  tées  félon  l'ordre  prefcrit  par  les  articles  5  &  é»  ; 
pour  les  pièces  arguées  de  ï  aux. 

Les  pièces  ainfi  apportées  pour  fervir  de  com- 
paraifon doivent  demeurer  au  greffe  ûur?m  l'inf- 
trU'.  ion  du  procès  ,  qiiaiid  même  le  dépofitaire  offri- 
roit  de  les  apporter  toutes  les  fois  que  cela  feroit 
nécelTaire  ,  fauf  aux  juges  à  y  pourvoir  autrem.nt 
à  i égard  des  regillrt-s de- baptême  ,  mariage,  fépul- 
ture  &  autres,  dont  les  dépofitaires  pourrolent 
avoir  continuellement  befoin  pour  le  fervice  du 
public. 

Lorfque  le  miniflère  public  ou  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  préfentent  les  pièces  de  comparai- 
fon (  i),  l'article  17  veut  qu'il  en  foit  dreilé  pro- 
cès-verbal en  leur  préfence  au  greffe  ou  dans  le 
lieu  deftiné  à  l'inftruQion  des  procédures,  &  cela 
l  à  peine  de  nullité  (2). 

Suivant  l'article  i^,  l'accufé  ne  peut  pas  être 
préfent  à  ce  procès-verbal,  fous  peine  de  nullité. 

A  la  fin  du  procès  -  verbal  &  fur  la  réqulfuibn 
ouïes  conclufions  du  miniflère  public,  le  juge  doit, 
conformément  à  l'article  19,  régler  ce  qu'il  con- 
vient relativement  à  l'admiffion  ou  au  rejet  des 
pièces  produites  pour  fervir  de  comparaifon  ,  à 
moins  qu'il  ne  trouve  à  propos  d'ordonner  qu'il  en 
fera  par  lui  référé  aux  officiers  du  fiège  :  dans  ce 
cas,  il  doit  être  pourvu  à  l'objet  dont  il  s'agit  par 


II)  Il  ne  faut  aucune  requcte  à  cet  égard:  le  juge  fur 
la  connoilFance  qui  lui  eft  donnée  de  l'apport  des  pièces  , 
doit  rendre  d'office  une  oidonnance  pour  fixer  le  jour  & 
l'heure  où  il  procédera  au  procès  -  verbal  prefcrit  par  la 
loi. 

(  »  )  Procès-verbal  de  prèfentatlon  des  pièces  de  compa- 
raifon. 

L'an....  ou  aujourd'hui..-,  nous....  afliflé  de...  greffier  or- 
dinaire ,  nous  étant  tranfporté  au  greffe  de....  ou  étant 
en  préfence  du  procureur  du  roi  ou  filcal  ,  &  de...  acru- 
fateur  en  Faux  ,  ou  de....  fondé  de  la  procuration  fpé- 
ciale  dudit....  à  l'effet  des  prélentes  ,  patrée  devant.  .  .  . 
notaires  ,  ou....  notaire  &  ....  témoins,  le....  laquelle  après 
avoir  été  par  nous  &  par  ledit....  paraphée  ,  a  été  anne.>cée 
à  la  minute  du  préfent  procès-verbal  par  nous  fait  le..... 
ledit....  où  notre  greffier  nous  a  repréfenté....( ''nor!«<-/£J 
pièces  )  defquclles  pièces  ledit  accufateur  en  Faux  prétend 
fe  fervir  pour  pièces  de  comparaifon  ,  &ont  fgné  ,  ou  fah 
refus  de  ce  interpelé  ,  ou  déclaré  ne  favoir  figner  ,  de  ce 
requis. 

Et  à  l'inftant    le  procureur  du   roi  (  ou  fifccl  )  nous  a 
requis   de    recevoir   lefdites  pièces   pour   pièces  de  compa- 
raifon ,  (ou  a   déclaré)   qu'il    n'empêche  pour   le   roi    que 
lefdites   pièces    ne   foient  reçues   pour  pièces    de   compa- 
raifon (  ou  a  requis  que  lefdites  pièces  foient  re jetées  ,  )  &.  a 
figné. 
•^j       Sur  quoi  nous  ordonnons  que  lefdites  pièces  feront  ad- 
..  mifes  pour    pièces   de  comparaifon  ,   dans  l'accufatioiî   de 
•1   Faux  inte.Ttée  par  ledit....   contre...   &  ont  en  conféqucnce 
été    lefdites  pièces   paraphées  par  nous  ,  par  le  procureur 

du  roi  [oufifcal  ,  )  ledit C  ou  a  déclaré  ledit...,  nefw 

voir  figner ,  de  ce  requis,  )  Ce  fait^  icelles  ont  été  par  nous 
remifes  es  mains  de  notre  greffier,  (  on  ajoute  ',  enfcmble 
ladite  procuration,  (  fi  elle  n'a  point  été  annexée  au  pré- 
cédent procès-verbal  )  &  ordonnons  que  leldilcs  pièces  de- 
meureront au  greffe  ,  pour  fervir  d'iiiflruûion  dans  ladite 
accufatign  de  Faii.x,  Fait  Içs  jour  &  an  que  dçflus. 

délibération 
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délibération  de  confeil,  après  une  communication 
préalable  du  procès-verbal  au  minlftère  public  & 
à  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  viennent  à  être  re- 
jetèes ,  la  partie  civile  ou  ie  miniftère  public  doivent 
en  rapporter  ou  indiquer  d'autres  dans  le  délai 
fixé,  en  oLfervant  à  cet  égard  ce  qui  eu.  ordonné 
relativement  à  l'apport  &  à  la  préfentation  des  pièces 
indiquées  pour  fervir  de  comparaifon.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  20  (  i  ). 

Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon 
font  admifes  ,  elles  doivent ,  félon  l'article  21 ,  être 
paraphées ,  tant  par  le  juge  que  par  le  miniflère 
public,  &  par  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une,  & 
qu'elle  puifTe  figner,  fmon  il  doit  en  être  fait  men- 
tion, le  tout  à  peine  de  nullité. 

Dans  toutes  les  informations  qui  fe  font  par  ex- 
perts, ils  doivent  être  entendus  féparément  &  par 
forme  de  dépofition  comme  les  autres  témoins  (2); 
^  il  eu  défendu  ,  fous  peine  de  nullité  ,  d'ordonner 
en  aucun  cas  que  ces  experts  feront  leur  rapport 
fur  les  pièces  prétendues  fauffes  ,  ou  qu'il  fera  pro- 
cédé préalablement  à  la  vérification  de  ces  pièces. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  22. 

Lorfque  les  experts  affignés  pour  donner  leur 
avis  refufent  de  comparoitre,  ils  ne  peuvent  pas 
y  être  contraints  de  la  même  manière  que  les  autres 
témoins.  Laraifon  en  eft,  que  pour  faire  les  fonc- 
tions d'experts ,  il  faut  avoir  des  connoiffances  parti- 
culières. Or,  le  refus  d'un  expert  pouvant  être  fondé 
fur  ce  qu'il  ne  fe  croit  pas  fuffifamnient  inftruit 
pour  donner  un  avis  folide ,  il  ne  doit  pas  être  forcé 
à  remplir  une  fondion  dont  il  fe  juge  lui  -  même 
incapable.  Au  refle  ,  l'expert  afligné  doit  compa- 
roitre pour  s'excufer. 

Lorsqu'on  procède  à  l'information  par  experts, 
la  plainte  ou  requête  contenant  l'accufation  de  Faux , 


(i)  Sentence  portant  que  le  procureuT  du  roi  &  la  partie 
'civile  rapporteront  d'autres  pièces  de  comparaifon. 

Extrait  du  regiftxe  de.... 

Vu  notre  proccs-verbal  du....  fur  le  refus  fait  par  B...., 
prifonnier  en  nos  prifons  ,  de  convenir  des  pièces  de  com- 
paraifon mifes  en  nos  mains  par  A....  demandeur,  pour 
procéder  à  la  vérification  d'un  mémoire  prétendu  écrit 
par  l'accufé,  &  par  lui  dénié  ;  fignification  fjite  dudit 
procès- verbal  audit  A,...;  conclufions  du  procureur  du 
roi  ,  auquel  ledit  procès-verbal  a  été  communiqué.  Tout 
confidéré  ,  nous  avons  rejeté  ies  pièces  repréfentées  par 
A....  pour  fervir  de  comparaifon  au  mémoire  dénié  par 
l'accufé;  &  ordonné  que  dans....  jours  ledit  A...,  enfem- 
ble  le  procureur  du  roi  ,  feront  tenus  d'en  rapporrcr 
d'autres  ,  pour  être  fur  icelles  procédé  à  la  vérification 
dont  il  s'agit  ;  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps  &  icelui  palTé  ,  fera   fait   droit.  Fait  le.... 

(ï)  Formule  d'information  par  experts. 

Information  par  experts  ,  &  fi  Vinformation  eu  preuve 
par  pièces  de  comparaifon  a  aujfi  été  ordonné  ,   on  ajoute  : 

Et  par  pièces  de  comparaifon  faites  par  nous en  vertu 

de  notre  ordonnance  ou  jugement  du....  à  la  requête  de... 
conti-e.,._joini  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  ,  à  laiiuclle 
laformation  ,  nous  avons  procédé  cooune  il  fuit  ; 
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la  permifTîon  d'informer  donnée  en  conféquencê  , 
les  pièces  prétendues  fautes ,  les  pièces  de  compa- 
raifon ,  lerfqu'il  en  a  été  fctirni ,  les  procés-verb?.ux 
de  l'état  des  unes  S:  des  autres,  &  l'ordonnance 
ou  jugement  p.'r  lequel  ellesont  été  reçues,  doivent 
être  remis  à  chacun  des  experts ,  peur  les  voir  & 
examiner  chacun  fjparcment  &  en  particulier,  fans 
déplrxer  :  il  doit  enfuire  être  fait  mention  de  la  re- 
mife  &  examen  de  ces  pièces  dans  la  dépofiticn 
c'e  chacun  des  experts,  fans  en  drefTer  aucun  pro- 
cès-verbal ,  &  ces  experts  doivent  parapher  les  pièces 
prétendues  fauffes ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Cela 
eft  ainfî  prefcrit  pr^r  l'ariicle  23. 

On  doit  d'ailleurs,  en  conformité  de  l'article  24,' 
entendre  comme  témoins  ceux  qui  ont  connoiffance 
de  la  f^ibrication ,  altération  &  en  général  de  la 
fauffeté  dont  eu  plainte,  ou  des  faits  qui  peuvent 
fervir  à  en  établir  la  preuve,  à  l'effet  de  quoi  on 
peut  obtenir  &  faire  publier  des  monitoires  en  tout 
état  de  caufe. 

En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces 
prétendues  fauffes,  doivent  félon  l'article  25  ,  leur 
être  repréfentées  û  elles  font  au  greffe;  &  fi  elles 
n'y  font  pas ,  cette  repréfentation  leur  doit  être 
faite  lors  du  récolement  ou  de  la  confrontation. 

L'article  26  veut  que  les  pièces  dont  il  s'agît 
foient  paraphées  par  les  témoins  lorfqu'on  les  leur 
repréfente,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher, 
finon  il  faut  en  faire  mention. 

Les  mêmes  règles,  fuivant  l'article  27,  doivent 
être  obfervées  à  l'égard  des  pièces  fervant  à  con- 
viftion  qui  fe  trouvent  au  greffe  ;  on  doit  les  re- 
préfenter  aux  témoins  qui  en  ont  connoiffance , 
&  ils  doivent  les  parapher  lors  de  leur  dépofuiori. 

Dans  le  cas  oîi ,  lors  de  la  dépofition  des  témoins, 
on  auroit  omis  la  repréfentation  &  le  paraphe  des 
pièces  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  conviction 


Du...  jour  de...  eft  comparu  l'un  des  experts  nommés 
d'office  par  notredite  ordonnance  Ou  jugem.ent  du....  le- 
quel après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  nous  a  dit 
être  âgé  de...  &  n'être  parent  ^  allié  ,  ferviteur  ni  do- 
meftique  des  parties;  comme  auffi  nous  a  déclaré  qu'il  lui 
a  été  remis  au  greffe  par  notre  greffier  la  plainte  conte- 
nant l'accufation  de  Faux  intentée  par...  contre..  ;  l'or- 
donnance ou  jugement  portant  permiffion  d'informer  , 
donné  en  conféquencê  le....;  la  pièce  arguée  de  Faux  qui 
eft-...  (  énoncer  ladite  pièce;)  le  procès-verbal  de  l'état 
d'icelle  du  ...  ;  les  pièces  de  comparaifon  confiftant  en... 
pièces  ;  la  première  du...  &c.  (  énoncer  lefdites  pièces ,  )  le 
procès-verbal  de  préfentation  defdites  pièces  de  compa- 
raifon, avec  l'ordonnance  étant  au  bas  ,  ou  jugement  pat 
lequel  elles  ont  été  reçues  ;  toutes  lefquelles  pièces  ledit... 
a  pareillement  déclaré  avoir  vues  &  examinées  féparément 
&  en  fon  particulier  ,  fans  déplacer  dudit  greffe;  Si.  après 
avoir  paraphé  ladite  pièce  arguée  de  Faux  ,  &.  après  nous 
avoir  fait   apparoir   de  l'exploit  d'ailignation    à  lui    donné 

le à  la   requête  de en   vertu   de  notre    ordonnance 

du...  dépofé  ,  &c.  (  l'expert  fait  fon  rapport  par  forme  de 
dépofition.  )  Lefture  à  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  a  dit 
qu'elle  contient  vérité,  y  a  perfifté  &  figné  ,  &  après  qu'il 
a  requis  falaire  ,  lui  avons  taxé.,.. 


Elt  auHl  comparu ,  &c> 
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dépofées  au  greffe ,  l'article  28  veut  qu'on  répare 
l'oiniirion  lors  du  récolement,  ou  du  moins  lors 
de  la  confrontation,  à  peine  de  nullité  de  cette  con- 
frontation. 

Quant  aux  pièces  de  comparaifon  &  autres  qui 
doivent  être  repréfentées  aux  experts ,  il  eft  inutile 
fuivant  l'article  29 ,  de  les  repréfenter  aux  autres 
témoins,  à  moins  que  le  juge  ne  trouve  à  propos 
d'en  ufer  autrement  ;  auquel  cas  les  pièces  de  cette 
forte ,  dont  il  ordonne  la  repréfentation  aux  témoins 
lors  de  leur  dépofition ,  récolement  ou  confronta- 
tion ,  doivent  être  paraphées  par  ces  témoins,  félon 
les  régies  prefcrites  précédemment. 

En  conféquence  de  l'information ,  &  fur  les  con- 
clufionsdu  minirtére  public,  les  juges  doivent  rendre 
un  décret  tel  qu'il  convient,  &  même  ils  peuvent 
décréter  fans  information  préalable  ,  fi  d'ailleurs 
il  y  a  des  charges  fufiïfantes  pour  cet  effet.  Ceft 
ce  que  porte  l'article  30. 

Lors  de  l'interrogatoire  de  l'accufé  ,  les  pièces 
prétendues  fauiîes  Bc  fervant  à  conviâlon  qui  font 
afluellement  au  greffe,  doivent  leur  être  repré- 
fentées, &  être  par  lui  paraphées  s'il  peut  ou 
veut  le  faire,  finon  il  faut  en  faire  mention.  Si  l'on 
avoit  omis  la  rep.éfentation  Se  le  pamphe  dont  il 
s'agit ,  il  faudroit  y  fuppléer  par  un  nouvel  inter- 
rogatoire, à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  in- 
terviendroit  avant  que  cette  omifTion  fut  réparée. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  31. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon  ou  autres 
qui  doivent  être  repréfentées  aux  experts  lors  de 
l'information, elles  ne  peuvent,  fuivant  l'article  3a, 
être  repréfentées  à  l'accufé  avant  la  confrontation. 
En  tout  état  de  caufe ,  même  après  le  règlement 
à  l'extraordinaire ,  les  juges  peuvent,  conformément 
à  l'article  33  ,  ordonner  ,  à  la  requête  de  la  partie 
civile  ,  ou  fiir  le  réquifitoire  du  miniftère  public  , 
ou  même  d'office ,  que  l'accufé  fera  tenu  de  faire 
un  corps  d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  di6lé  par  les  ex- 
perts (i). 


(i)  Formule  de   requête  pour  faire  ordonner  un  corps  d'é- 
cnture. 

A  monfieur... 

Supplie  humblement.,.,  difant  que  fur  la  plainte  &  ac- 
tufa'ion  de  Faux  rendue  par  le  fuppKant  contre....  il  a 
■obtenu  pern  illion  d'informer  notamment  par  experts  & 
comparailon  d'écritures  &  fignarure,'  ;  le  fuppliant  a  depuis 
£ourni  plulieurs  pièces  de  comparaifun  qui  ont  été  admifes 
&  reçues  pour  rinftruûion  de  Faux  ;  &  enfuite  les  ex- 
perts nommés  d'office  ont  été  entendus  dans  Tinforma- 
ïion  qui  a  été  faite  à  cet  effet,  fur  laquelle  &  autres  , 
(  *'//  y  a  eu  d'autres  informations  ,  )  ledit....  accufé  a  été 
décrété  le...  ,  au  moyen  de  quoi  le  ûippliant  a  tout  lieu 
«t'efpérer  qu'il  y  a  preuve  complette  du  crime  de  Faux 
Jont  il  s'agit  .  contre  ledit...  ,  v  qu'il  en  elt  l'auteur  ; 
néanmoins  pour  un  plus  grand  éclaircidement  &  pour  une 
plus  parfaite  convidiion  ,  le  fuppliant  fouhaiteroit  que 
ledit...,  :ir.;ufé  tûi  obligé  de  faire  un  corps  d'écriture  , 
tn   conformité  ('e   l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 

Ce  considéré,...   il   vous  plaile  ordonner   que  ledit...  ac» 
eufé,  fera  tenu  de  faire  un  corps   d'éciitijre  tel  qu^l    lui 

fera  dide  par  Icf^its  experts  ou  aùtrcj  nouveaux  experts ,  J 
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Les  cas  où  l'on  a  coutume  d'ordonner  un  corps 
d'écriture,  font,  1^.  quand  les  pièces  de  compa- 
raifon n'ont  pu  être  fournies  ni  indiquées  par  l'ac- 
cufateur. 

"if.  Lorfque  les  dépofitaires  Indiqués  ont  refufé 
d'apporter  les  pièces ,  nonobflant  les  contraintes 
exercées  contre  eux. 

3  °.  Lorfque  les  pièces  de  comparaifon  qui  ont  été 
fournies  font  jugées  infufRfantes. 

4^.  Quand  l'accufé  fait  refus  de  reconnoître  les 
pièces  prétendues  faufTes  &  celles  de  comparaifon 
qui  lui  font  repréfentées. 

5°.  Quand  le  témoignage  des  experts  fe  trouve 
en  contradiétion  avec  celui  des  témoins. 

6".  Quand  les  experts  ont  var'ié  dans  leurs  dé- 
pofuions  ,  récolemens  ou  confrontations. 

7*^.  Lorfque  les  dépofuions  des  experts  nefont  ni 
précifes,  ni  uniformes. 

S*'.  Enfin  ,  qupnd  les  dépofitions,  foit  des  ex- 
perts, foit  des  témoins,  tendent  à  la  décharge  de 
l'accufé. 

Lorfque  les  juges  ordonnent  que  l'accufé  fera 
tenu  de  faire  un  corps  d'écriture,  on  doit, fuivant 
l'article  34,  procéder  au  greffe  ou  dans  le  lieu  du 
fiége  defiiné  aux  inflruélions  ,  à  l'exécution  de  cette 
ordonnance  ,  en  préfencc  du  miniftère  public  8c  de 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  :  ce  corps  d'écriture 
doit  être  paraphé  tant  par  le  juge  ,  les  experts, le 
miniflère  public ,  que  par  la  partie  civile  &  par  l'ac- 
cufé ,  fi  ceux-ci  peuvent  &  veulent  le  faire  ,  &  cela 
en  préfence  des  experts  ;  &  dans  le  cas  de  refus  de 
parapher,  foit  delà  part  de  la  partie  civile,  foit  de  la 
part  de  l'accufé ,  il  doit  en  être  fait  mention  ,  le  tout 
à  peine  de  nuUité(i). 

A  la  fin  du  procès-verbal  dreffé  an  fujet  du  corps 
d'écriture,  &  fans  qu'il  faille  d'autre  jugement,  le 
juge  doit  ordonner  ,  s'il  y  a  lieu,  que  ce  corps  d'é- 
criture fervira  de  pièce  de  comparaifon  ,  &  que 
les  experts  feront  entendus  par  voie  de  dépofition 
en  la  forme  ci-devant  prefcrite  ,  fur  ce  qui  peut 


tels  qu'il  vous  plaira  de  nommer ,  lequel  corps  d'écriture 
fera  fait  au  greffe  de....  ou  autre  lieu  fctvant  aux  inftruc- 
tions  ,  en  préfence  de  M.  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  ^ 
enfemble  du  fuppliant  ou  lui  duement  appelé  ,  à  la  re- 
quête de  -M.  le  procureur  du  roi  ou  Jifcal  ,  dont  il  fera 
drefl'é  procès-verbal  pardcvant  vous  ,  p*ur  être  ledit  corps 
d'écriture  reçu  pour  pièces  de  comparaifon  ,  &  être  lefd, 
experts  entendus  par  voie  de  dépofition  fur  ce  qui  peutré- 
fulter  dudit  corps  d'écriture  ,  comparé  avec  la  pièce  ar- 
guée de  Faux   par    le   fuppliant  ;  &  vous   ferez  bien. 

j4u  hds  da  cette  requête  ,  la  partie  puhl  que  netfescon- 
clufions  ,  portant  ,   je  n'emptche   ou  requiers  ,  &c. 

Enfuite  le  juge  met  fun  ordonnance  ,  Si  fi  elle  eft  conforme 
aux  conclufons  de  la  reque'te  ,  il  J'ufît  qu'il  mette  :  foie 
fait  ainfi  qu'il  eil  requis  par  la  requête  ci-defîlis  du  fup- 
pliant ,  &  pardevant  les  mêmes  experts  ;&  s'il  jupe  à  pro- 
pos d'ajouter  d'autres  experts  ou  d'en  nommer  de  nouveaux  j 
il   ordonne  qu'il  en  fera   réfi^ré  aux  autres  juges, 

il)  Formule  d^  un  procès-verbal  d'un  corps  d' écriture  fait  par 
l'accufé. 

L'an....  ou  aujourd'hui..,,  nous....  en  vertu  de  notre  ot-" 
donnaiKS  du,,,,    nous  étant  iranfporté   au  greffe  ,  w  «» 
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réfulter  du  même  corps  d'écriture  comparé  avec 
les  pièces  prétendues  faufles.  Cela  doit  être  ainfi 
obfervé,  quand  même  les  experts  auroient  déjà  dé- 
pofé  fur  d'autres  pièces  de  comparaifon  ,  fauf  au 
juge  à  en  nommer  d'autres,  ou  à  en  ajouter  de  nou- 
veaux aux  premiers  ;  mais  iJ  ne  peut  ainfi  pro- 
céder que  par  délibération  du  confeil  &  après  en  avoir 
référé  aux  autres  juges.  Telles  font  les  difpofitionsde 
l'article  3  ^ . 

Lorfqu'il  y  a  de  la  diverfité  dans  la  dépofulon 
des  experts ,  ou  qu'ils  ne  fe  font  pas  expliqués 
d'une  manière  claire  Scprécife,  les  juges  peuvent, 
en  conformité  de  l'article  36,  ordonner,  fur  la  ré- 
quifuion  de  la  partie  publique  ou  même  d'office , 
qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  experts  en  la  forme 
ci-devant  prefcrite ,  &  même  qu'il  fera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  :  mais  une  telle 
ordonnance  ne  peut  intervenir  que  quand  l'inftruc- 
tion  eft  achevée  &  qu'on  juge  le  procès. 

Lors  du  récolemcnt  des  experts ,  il  faut  j  fuivant 
l'article  37  ,  que  les  pièces  prétendues  faufles  & 
les  pièces  de  comparaifon  leur  foient  repréfentées; 
&  la  même  règle  doit  être  obfervée  tant  à  leur 
égard  ,  qu'à  l'égard  de  l'accufé  lors  de  la  confron- 
tation ,  à  peine  de  nullité.  Au  rçfte  ,  il  faut  obfer- 
ver  pour  le  récolement  &  la  confrontation  des  ex- 
perts ,  les  nrêmes  formalités  que  pour  les  autres 
témoins  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eft  inutile  d'interpeller  les 
experts,fi  c'eft  de  l'accufé  préfent  qu'ils  ont  entendu 
parler  dansleurs  dépofuions&  récolemens ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dépofé  des  faits  qui  lui  foient  perfon- 
nels. 

Lorfqu'on  procède  au  récolement  des  témoins, 
on  doit  auffi  leur  repréfenter  les  pièces  prétendues 
faufles  ,  celles  qui  fervent  à  conviâion  ,  8c  en  gé- 
néral toutes  celles  qui  leur  ont  été  repréfentées 
lors  de  leurs  dépofuions.  Si  ces  pièces  n'ont  été 
remifes  au  greffe  que  poftérieurement  aux  dépor- 
tions ,  ou  qu'on  ait,  lors  des  dépofitions  ,omis  de 
les  repréfenter  aux  témoins;  cette  formalité,  ainfi 
que  celle  du  paraphe  dont  on  a  parlé  précédem- 
ment, doivent  être  remplies  en  procédant  au  ré- 
colement. C'cft  ce  qui  léfulre  de  l'article  38. 
- —  ^ 

la  cnainbre  de...  à  la  requête  de.  accufateur  ,  o«  ctaiit 
en  préfence  da  procureur  du  roi  ou  fifcal  ,  &  dudit..,.  , 
accufateur  ,  ou  ledit  accufateur  duemcnt  appelé  ,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  ou  fifcal  j  fuivanr  l'ex- 
ploit de...  contrôlé  le...  comme  aulTi  en  la  prt'fcnce  de... 
experts  par  nous  nommés  d'office.  Si  Vaccufé  efî  piifon- 
n  er  ,  on  met  ■  nous  avons  commandé  ui  geôlier  d'amener 
ici  ledit...  accufé  ,  ce  qui  ayant  été  fait;  s'il  n'ejt  point 
prtfonnier  ,  r.ais  feulement  décrété  d'aligné  pour  être  ouï, 
ou  d'ajournement  perfonnel  ,  &  qu'il  fe  fait  repréfenté  à 
l'ajjignation  à  lui  donnée  à  cet  effet  j  à  la  requête  de  la 
paitie  publique  ,  on  en  fait  mention  ,  &  enfuite  on  dit  : 
nous  avons  ordonné  audit  acculé  de  faire  fur  le  champ 
un  corps  d'écriture  de  fa  main  ,  tel  qu'il  lui  fera  diflé 
par  lefdits  experts  ;  à  quoi  ledit...  a  obéi  &  fait  ledit  corps 
d'écriture  ,  lequel  a  été  parapiié  par  nous  ,  par  le  pro- 
cureur du  roi  ou  fifcal  ,  par  ledit....  accufateur  ,  &  par 
leldits  experts  ,  enfemble  par  ,cdit..,  accufé  ;  ù  s'il  fait 
refus  de  parapher  ledit  corps  d'écriture  ,  il  faut  en  faite  men- 
tion ù  de  l'interpellation  ,  Si  ont  figné  vu  fait  refus  ,  de 
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Toutes  les  pièces  repréfentées  aux  témoins,  tant 
lors  de  leurs  dépofitions ,  que  lors  de  leurs  réco- 
lemens ,  doivent  encore  leur  être  repréfentées ,  ainft 
qu'à  l'accufé  lors  de  leur  confrontation.  Si  ces  pièces 
n'ont^été  remifes  au  greffe  que  depuis  le  récole- 
ment*, ou  qu'on  ait ,  lors  du  récolement,  omis 
de  les  repréfenter  aux  témoins,  le  paraphe  prefcrit 
par  l'ordonnance  doit  avoir  lieu  lors  de  la  confron- 
tation. Cela  eft  aiiifi  prefcrit  par  l'article  39. 

Si  les  témoins  viennent  à  repréfenter  quelques 
pièces  ,  foit  lors  de  leur  dépofuion  ,  foit  lors  de  leur 
récolement  ou  de  leur  conlrontation  ,  elles  doivent 
y  demeurer  jointes  après  avoir  été  paraphées  tant 
par  le  juge  que  par  ces  témoins,  s'ils  peuvent  & 
veulent  le  faire  ,  fmon  il  doit  être  fait  mention 
qu'ils  n'ont  pas  pu  ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le 
faire.  Si  ces  pièces  fervent  à  conviflion  .  ellei  doi- 
vent être  repréfentées  aux  témoins  qui  peuvent  en 
avoir  connoiftance,  &  qu'on  entend  ou  qu'on  ré- 
cole,ou  que  l'on  confronte  poftérieurement  à  la  pro- 
dudion  de  ces  pièces  qu'ils  font  d'ailleurs  tenus 
de  parapher ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  les  articles  iy  &  28.  C'cft  ce  qui  rélulte  de 
l'article  40. 

Si  l'accufé  a  quelques  pièces  à  repréfenter  lors 
de  (on  interrogatoire,  elle>  doivent,  fuivant  l'ar- 
ticle 41,  y  demeurer  jointes  après  avoir  été  para- 
phées tant  par  k  juge  que  par  l'accufé  ,  s'il  peut 
ou  veut  le  faire  ,  fuion  il  faut  en  faire  mention.  Ces 
pièces  doivent  d'ailleurs  être  repréfentées  aux  té- 
moins, fi  le  cas  le  requiert ,  &  alors  ils  doivent  les 
parapher  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  ftnon  il 
en  doit  être  fait  mention. 

L'article  42  veut  que  les  mêmes  règles  foient 
obfervécs  relativement  aux  pièces  que  l'accufé  peut 
repréfenter  lors  de  la  confrontation,  Ainfi  ces  pièces 
doivent  demeurer  jointes  à  la  confrontation  après 
avoir  été  paraphées  tant  par  le  juge  que  par  l'ac- 
cufé Si.  par  le  témoin  qui  lui  eft  confronté  ;  &  û 
l'accufé  ou  le  témoin  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
les  parapher,  il  doit  en  être  fait  mention,  le  tout 
à  peine  de  nullité  de  la  confrontation. 

ce  interpelé  au  déclaré  ce  fuvoir  figner  ,  de  ce  enquis  ; 
&.  à  l'inltant  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  a  requis  ou 
conclu  i  ce  que  ledit  corps  d'écriture  fût  reçu  pour  pièce  de 
comparaifon. 

Sur  quoi  ,  ouï  le  procureur  du  roi  ou  fifcal  en  Ces 
conclurions  ,  nous  ordonnons  que  ledit  corps  d'écriture 
fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon,  &  que  lefdits  ex- 
perts feront  de  nouveau  entendus  par  voie  de  dépofitioQ 
fur  ce  qui  peut  réfulter  dudit  corps  d'écriture  comparé 
avec  la  pièce  arguée  de  Faux  ;  à  l'elfet  de  quoi  feront 
remis  à  chacun  defdits  experts, par  le  grelîier  ,  &.  fans  dé- 
placer dudit  greffe,  la  plainte,  permiliion  d'informer  ,  la 
pièce  arguée  de  Faux  ,  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelle  . 
les  autres  pièces  de  comparaifon  ,  procès-verbal  de  préfou- 
tation  d'icelles  ,  l'ordonnance  ou  jugement  par  laquehc 
elles  ont  été  leçncs  pour  pièces  de  comparaifon  ,  enfem- 
ble ledit  coips d'écriture,  Se  le  fufdit  procès-veibal  d'icelui  ; 
pour  ,  par  leldits  experts  ,  voir  toutes  lefdiiies  pièces  &  le-îs 
examiner  chacune  fwparémcnt  &  en  particulier.  Fait  les  jour 
&  an  que  dei!ii^« 

Qqij 
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Lorrqu'il  eft  ordonné  que  les  accufés  feront  re- 
celés fur  leurs  interrogatoires  ,  &  confrontés  les 
uns  aux  autres  ,  les  pièces  repréfentées  à  chaque 
accufé  ,  ou  qu'il  a  rapportées  lors  de  fes  interro- 
gatoires ,  doivent  pareillement ,  félon  l'article  43  , 
kii  être  repréfentées  lors  de  fon  récolement  ,  & 
tant  à  lui  qu'aux  autres  accufés  lors  de  la  con- 
frontation :  il  faut  d'ailleurs  obferver  fur  cette  re- 
préfentation  &  fur  le  paraphe  des  pièces  dont  il 
s'agit,  les  règles  prefcrites  par  les  articles  38,  39  , 
40  &  41, 

Dans  tous  les  cas  où  il  eft  ordonné  que  les 
pièces  feront  paraphées  ,  foit  par  le  juge  ,foitp^r 
l'accufé  ,  foit  par  les  experts  ou  aut:*es  téiiioins  , 
&  qu'il  fera  fait  mention  fi  l'accufé  ou  les  témoins 
n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  les  parapher,  il 
fuffn  de  faire  parapher  ces  pièces  ou  de  faire  cette 
mention  lorfqu'elles  font  repréfentées  pour  la  pre- 
mière fois ,  fans  qu'il  foit  néceiïaire  de  réitérer  ces 
formalités  dans  les  aifles  poftérieiirs  où  les  mêmes 
pièces  peuvent  être  de  nouveau  repréfentées,  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  44. 

Pour  expliquer  plus  particulièrement  les  cas  où 
la  peine  de  nullité  doit  être  prononcée  quand  les 
pièces  prétendues  fautes  ,  ou  fervant  à  conviftion , 
n'ont  pas  été  repréfentées  aux  témoins  ou  qu'ils 
ne  les  ont  pas  paraphées,  l'article  45  veut  que 
cette  peine  ne  puifle  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de 
la  confrontation,  lorfqu^elle  aura  eu  lieu  ,  fans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies:  les  juges  doivent 
en  pareilles  circonftances  ordonner  qu'il  fera  pro 
cédé  à  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de  laquelle 
les  pièces  dont  il  s'agit  feront  repréfentées  aux  té- 
moins &  par  eux  paraphées  en  la  forme  ci-devant 
prcfcrite.  La  même  règle  doit  être  obfervée  à 
l'égard  des  accufés  ,  lorfqu'il  eft  ordonné  qu'ils  fe- 
ront récolés  ou  confrontés  les  uns  aux  autres. 

Si  l'accufé  préfentoit  une  requête  )  our  demander 
qu'il  fût  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon 
entre  les  mains  des  experts ,  les  juge,  ne  pourroient, 
fuivant  l'article  46,  y  avoir  égard  qu'aprèî  l'inftruc- 
tion  achevée  &  par  délibération  de  confeil,  fur  le 
vu  procès ,  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'une  telle  requête  eft  admife ,  l'article  47 
veut  que  le  jugement  f:it  prononcé  à  l'accufé  dans 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  &  qu'il  foit  in- 
terpellé d'indiquer  les  nouvelles  pièce",  dont  il  s'agit, 
c,-  qu'il  eft  tenu  de  faire  fur  le  champ.  L'ordon- 
nance Iciiife  néanmoins  à  !a  prudence  des  juges  de 
lui  accorder  un  délai  pour  indiquer  ces  pièces, fans 
que  ce  délai  puiiTe  être  prorogé  ,  ni  que  l'accufé 
puiiie  dans  la  fuite  préf.nt.r  d'autres  pièces  que 
celles  qu  il  aura  indiquées  ,  le  tout  fans  préjudice  à 
la  partie  civile  &  au  miniftère  public  de  contcfter 
ces  pièces. 

Les  écritures  privées  de  l'accufé  ne  peuvent 
trre  reçues  pour  pièces  de  -comparaifon  quand 
même  il  les  auro't  recoi'.nues  ,  à  moins  que  ce 
lie  foit  du  confentement  du  miniftère  public  & 
de  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une.    L'article  48 
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veut  que  cette  règle  foit  obfervée  à  peine  de  nul- 
lité. 

Les  difpofitions  des  articles  13  &  i(^  que  nous 
avons  rapportées  précédemment,  doivent  êtreob- 
fervées  tant  par  rapport  à  la  qualité  des  nouvelles 
pièces  de  comparaifon,  qu'en  ce  qui  en  concerne 
la  remife  &  l'apport  au  greffe  ,  &  cet  apport  doit 
fe  faire  à  la  requête  du  miniftère  public.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  49. 

L'article  50  veut  que  le  procès-vcbal  de  pré- 
fentation  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  fe 
fafle  à  la  requête  du  miniftère  public  en  préfence 
de  l'accufé .  &  que  celui-ci  paraphe  les  pièces  re- 
çues s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  finon  qu'il  en 
foit  fait  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Si  l'ac- 
cufé n'eft  pas  prifonnier  &  ne  fe  préfente  pas  pour 
aftîfter  au  procès-verbal  dont  il  s'agir,  on  doit  y 
procéder  en  fon  abfence  ,  après  qu'il  a  été  duement 
appelé  ,  à  la  requête  delà  paitie  publique.  Au  refte 
on  doit  obferver  dans  le  cas  dont  il  s'agit  tout  ce 
que  l'ordonnance  prefcrit  relativement  au  procès- 
verbal  de  préfcnt.Ttion  ,  &  au  rejet  ou  admiftion 
des  pièces  de  comparaifon  ,  ainfi  qu'aux  procédures- 
à  faire  err  conféquence. 

Si  les  nou-.elles  pièces  de  comparaifon  font  ad- 
mises ,  il  doit  être  procédé  à  la  requête  du  mi- 
niftère public,  &  par  les  experts  déjà  entendus, 
à  m.oins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné ,  à 
une  nouvelle  information  ,  en  la  forme  prefcrite 
parles  articles  ït  ôc  21  ,  fut  ce  qui  peur  réfulter 
de  ce-;  pièces.  Il  fmt  d'ailleurs  que  les  mciennes 
pièces  de  comparaifon  ,  ainfi  que  les  nouvelles  , 
enfemble  les  procès -verbaux  de  préfentation  des 
pièces  -Je  comparaifon  &  les  ordonnances  oujuge- 
mens  de  réception  de  toutes  ces  pièces  folent  remis 
entre  les  mains  des  experts.  Telles  font  les  difpo- 
fitions de  l'article  5  i. 

Suivant  l'article  5  2  ,  la  partie  civile  &  le  minif- 
tère public  peuvent  être  admis  en  tout  état  de  caufe 
à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  , 
même  dans  le  cas  où  il  a  été  permis  à  l'accufé 
d'indiquer  des  pièces  de  cette  forte  ,  le  tout  à  la 
charge  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  ar- 
ticles 13  &  fuivans  ,  notar-<ment  en  ce  qu'il- y  efl 
dit  que  l'accufé  ne  fera  point  préfent  au  procès- 
verbal  de  préfentation  des  pièces  de  comparaifoii 
rapportées  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie 
civile. 

Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon indiquées  par  l'accufé  ,  le  miniftère  public 
ou  la  partie  civile  ,  ;  'il  y  en  a  une ,  en  ont  auiTî 
produit  de  leur  part ,  les  juges  peuvent ,  après  avoir 
admis  ces  pièces  en  la  forme  prefcrite,  ordonner 
que  fiir  les  unes  &  les  autres  il  fera  procédé  à  ime 
feule  &,  même  ihformation  par  experts.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  ':3. 

Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nou- 
veaux experts  foit  furies  anciennes  pièces  de  com- 
paraifon ou  fur  les  nouvelles,  les  juges  ne  peuvent 
l'ordonner  qu'après  l'inftruéiiûn   achevée  ,   &  par 
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délibération  de  confeil  fur  le  vu  du  prcicès.  L'ar- 
ticle 54  veut  que  cette  régie  foit  obfervéeà  peine 
de  nullité. 

Les  cas  où  la  nomination  de  nouveaux  experts 
peuvent  avoir  lieu  font,  i°.  lorfque  les  juges  remar- 
quent qu'il  y  a  des  moyens  de  reprocJies  fondés 
contre  les  experts. 

2°.  Lorfqu'il  y  a  du  doute  Sc  de  la  diverfité  dans 
les  dépofitions  des  experts. 

3  9.  Lorfque  l'un  des  experts  eft  décédé  pendant 
rinftru6lion. 

S'il  eft  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  infor- 
mation par  de  nouveaux  experts  ,  ils  doivent  être 
nommés  d'office  ,  &  entendus  en  la  forme  prefcrite 
par  les  articles  22  &  23  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  55. 

Dans  tous  les  cas  marqués  par  les  articles  36, 
'46 ,  47 ,  5  2  ,  5  3  ,  54  &  5  5  ,  où  il  a  été  procédé  à 
une  nouvelle  information,  foit  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ou  par  de  nouveaux  experts, 
les  juges  peuvent  la  joindre  au  p'-ocès  pour  en  ju- 
geant y  avoii  tel  égard  que  de  raifon  ,  ou  décerner 
de  nouveaux  décrets ,  ou  ordonner  fans  décret  que 
les  experts  entendus  dans  cette  information  feront 
recelés  ou  confrontés  ,  ou  y  ftatuer  autrement  fui- 
vant  leur  prudence  ic  l'exigence  des  cas.  C'eftce  que 
porte  l'article  56. 

L'article  57  veut  que  dans  tous  les  procès-ver- 
baux où  la  préfe'ce  de  la  partie  civile  eft  requife, 
il  lui  foit  permis  d'y  faire  affifter  pour  elle  le  por- 
teur de  fa  procuration  ;  mais  cette  procuration  ne 
-doit  être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  fpéciale  & 
pafTée  devant  notaires. 

Elle  doit  être  annexée  à  la  minute  de  l'aiSle 
pour  lequel  elle  a  é:é  donnée  ,  fi  elle  ne  concerne 
qu'un  feul  afle  ;  où  fi  elle  en  concerne  plufieurs , 
à  la  minute  du  premier  ade  lors  duquel  elle  a  été 
préfentée  :  elle  doit  d'ailleurs  être  paraphée ,  tant 
par  le  juge  que  par  ct-lui  qui  en  eft  porteur  ,  &  | 
ce  dernier  eft  en  outre  oMigé  de  parapher  toutes  les 
pièces  que  la  p.irtie  civile  feroit  tenue  de  parapher 
{i  el'e  étoiT  prif^nte  :  s'il  refufe  de  remplir  cette 
formaliti'  .  les  juges  doivent  y  pourvoir  fur  les 
concli.fio.is  de  la  partie  publique  ,  félon  l'exigence 
des  cas.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'.article  58. 

Lorfque  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  fup- 
prelfion  ,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou 
en  partie  ,  même  la  réformation  ou  le  rétablUTe- 
ment  des  pièces  qu'ils  ont  déclarées  faaft!es,  il  doit 
être  f  irfis  à  l'exécution  de  ce  chef  de  leur  juge- 
ment jufqu'à  ce  que  la  cour  ,  fur  le  vu  du  procès 
&  fur  les  conclurions  du  procureur  général ,  ait 
fl"tué  ce  qu'il  convient  :  cette  régie  doit  être  ob- 
fervée,  quand  même  la  fentence  feroit  de  nature  à 
pouvoir  êri-e  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par 
arrêt,  &  qu'il  n'y  en  auroit  eu  aucun  appel ,  ou  que 
J'accufé  y  auroit  acquiefcé  dans  les  cas  où  il  peut  le 
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faire.  Telles  font  les  difpofuionsdel'artîcle  59  (i). 
L'accufé  peut  néanmoins  être  mis  en  liberté  , 
dans  le  cas  d'acqiùefcement  de  fa  part  à  la  fen- 
tence, lorfque  le  procureur  général  du  roi,  ni  fon 


(i)  Cet  article  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi 
c'elt  parle  procureur  général  ou  par  la  partie  civile  que 
doivent  être  faites  les  pourluites  néceffaires  pour  obtenir 
que  le  chef  d'une  fentence  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  & 
qui  ordonne  la  fuppteffion  ,  rjdiation  ou  réformation  d'une 
pièce  déclarée  fauile  ,   loit  exécutée  déiïninveaient. 

Il  s'eft  élevé  là-dedus  deux  opinions  diamétralement 
oppofées.  Les  uns  penioient  que  le-  droit  dç.  faire  ces 
puurfaites  étoit  tclltnient  rélervé  à  la  partie  publique  , 
qie  la  partie  civile  en  devoir  être  entièrement  exclue. 
Les  autres  au  contraire  éioient  d'avis  que  la  partie  civile 
avoir  exclufivement  le  droit  d'agir  en  pareil  cas  ,  &/li|e  le 
procureur  général  ne  pouvou  exeicer  leul  Ion  miniitère  à 
cet  égard, 

M.  le  chancelier  d'AgucfTeau  ,  confulté  fur  cette  queftion , 
a  répondu,  par  une  lettre  du  17  mars  174J  ,  que  l'une  & 
l'autre  opinion  alloieiu  trop  loin  ;  que  pour  \iS  concilier 
il  falloir  les  réunir  ,  &  dire  que  la  partie  publique  Ik  la 
partie  civile  font  également  en  dioit  de  deaunder  au  par- 
lement l'exécution  de  l'article  59,  dont  il  s'agit. 

En  effet  ,  l  comme  l'a  obfetvé  ce  grand  magiflrat  ) 
»  la  génc-ralité  des  exprellions  dont  on  s'eft  lervi  dans  cec 
i>  article  ,  montre  l'ufiilamment  que  le  legillateur  n'a  voulu 
>>  exclure  ni  la  partie  publique  ni  la  part.e  civile  d'en 
»  demander  l'exécution  ,  Se  cette  exclulîou  aurait  été  éga- 
»  lement  injuite  des  deux  eûtes. 

»  11  y  a  des  cas  où  la  partie  civile  a  intérêt  de  demander 
»  que  la  fenie.ice  qui  a  déclaré  des  pièces  faulFes  foit 
»  exécutée  en  ce  qui  concerne  leur  fuppreirion  ,  radiation 
u  ou  reformation  ,  foit  pour  mettre  ces  pièces  hors  d'état 
»  de  pouvoir  jamais  lui  nuire  ,  en  cùS  qu'elles  viennent  à, 
«  s'égarer  &  à  tomber  dans  des  mains  qui  pourroient  en 
»  abufcr  de  nouveau  contr'elle  ,  foit  parce  que  s'il  n'y  a 
»  eu  qu'une  partie  de  Taftè  qui  ait  été  déclarée  faulTe  ,  ou 
»  que  la  fauiFete  n'ait  confifté  qae  dans  la  radiation  ou 
«  l'altération  d'un  feul  mot  ,  dont  le  premier  juge  a 
»  ordonné  la  réforraation  ,  la  partie  qui  a  obtenu  la  fen- 
M  ttnce  ,  a  befoin  de  retirer  u^c  pièce  qui  peut  lui  être 
«  utile  dans  fes  affaires  ,  après  que  la  réformation  en  aura 
«  été  faite  ;  ik.  comme  l'iiitérct  elt  la  mefure  de  la  capacité 
«  d'jgir  en  jultice  ,  il  auroit  été  contraire  à  l'équité  de 
»  ne  pas  laitier  aux  parties  civiles  la  liberté  de  s'adreficr 
>j  aux  cours  fupérieures  pour  demander  qu'il  fût  procédé 
»  à  la  pleine  exécution  de  la  fentence  rendue  par  les 
»  premiers  juges. 

»  Mais,  d'un  autre  côté  ,  comme  il  arrive  très-fou  vent 
»  que  les  parties  civiles  n'ont  point  d'intcrèt  à  avancer 
»  cette  exécution  ,  ou  qu'elles  négligent  de  la  demander  , 
I.  il  auroit  été  encore  plus  irrégulier  de  faire  dépendre 
»  d'elles  le  miniitère  public  ,  &  de  ne  pas  lui  lailTer  la 
»  fact  Ité  de  requérir  direéfement  l'exécution  du  jugcitient 
»  rendu  ,  en  preinière  inltunce  ,  en  ce  qui  concerne  la 
«  fupireflion  ,  la  radiation  ou  la  reformation  des  pièces 
i>  déclarées  fauiies, 

»  C'eli:  le  procureur  général  qui  eft  toujours  la  partie 
»  principale  dans  la  pourfuiie  des  criincs  ;  il  eft  en  droit 
»  de  la  fc;iie  fans  y  être  excite  par  la  plainte  des  parties 
»  civiles;  il  a  aufll  le  pouvoir  de  fuppléer  à  leur  néglf- 
»  gencc  ,  &  on  ne  peut  lui  oppofer  aucune  Sn  de  non- 
»  recevoir  en  pareille  matière  ,  parce  qu'il  agit  toujour» 
»  pour  l'intérêt  public  qui  exige  que  l'exécution  d'une 
ij  fentence  par  laquelle  des  pièces  f-ufTes  ont  été  flétries 
M  en  quelque  manière  ,  &  miles  hors  d'état  de  nuire  ,  foit 
)j  entièrement  confonunée 

M  On  a  cru  même,  &  ça  été  un  des  motifs  de  l'article 
»  dont  il  s'agit  ,  qu'il  étoit  important  de  donner  par  U 
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fiib/litnt,  ou  le  procureur  fîfcal  du  felgneur  haut- 
jufticier  n'ont  point  interjeté  d'appel  à  minimâ,  C'eft 
ce  que  porte  l'article  60. 

L'article  61  veut  que  quand  le  jugement  a  été 
rendu  par  contumace  contre  l'accufé  ,  la  furféance 
portée  par  l'article  59  ait  lieu  tant  que  l'accufé  ne 
s'eft  pas  repréfenté  ou  n'a  pas  été  arrêté  :  cette  règle 
doit  être  obfervée,  même  après  l'expiration  des  cinq 
années  ;  &  dans  le  cas  où  le  conturaax  fe  feroit  re- 
préfenté ou  auroit  été  arrêté ,  la  furféance  dont 
il  s'agit  auroit  pareillement  lieu  ,  fi  le  jugement  in- 
tervenu contradidoirement  avec  lui  contenoit ,  à 
l'égard  des  pièces  faufles ,  quelqu'une  des  difpofi- 
tions  dont  parle  l'article  59. 

Il  en  feroit  encore  de  même ,  fuivant  l'article 
62 ,  relativement  à  l'exécution  des  arrêts  qui  con- 
tiendroient  quelqu'une  de  ces  difpofitions  ,  &  qui 
auroient  été  rendus  contre  des  accufés  contumax, 
à  moins  toutefois  que  dans  la  fuite  les  cours  ne 
îugeaflènt  à  propos  d'en  ordonner  autrement  fur 
les  conclufions  des  procureurs  généraux ,  ce  qui 
eft  remis  à  leur  prudence. 

L'article  63  veut  que  par  le  jugement  de  con- 
damnation ou  d'abfolution  intervenu  fur  le  vu  du 
procès  ,  il  foit  ftatué  ,  félon  l'exigence  des  cas ,  fur 
ia  remife  des  pièces  ,  foit  à  la  partie  civile ,  foit  aux 
témoins  ou  aux  accufés  qui  les  ont  fournies  ou 
repréfentées  ;  cette  règle  doit  avoir  lieu-même  à 
l'égard  des  pièces  prétendues  f:iufles  lorfquelles 
ne  font  pas  jugées  telles  ;  &  à  l'égard  des  pièces 
tirées  d'un  dépôt  public  ,  il  doit  être  ordonné 
qu'elles  y  feront    remifes    ou  renvoyées   par  les 


»  difpofition  qu'il  contient ,  une  occafîon  naturelle  au  pro- 
»»  cureur  général  pour  revoir  les  fentences  rendues  par  les 
»•  prtmiers  juges  tur  des  accufations  de  faux  ,  parce  siue 
»i  cela  pouvoir  exciter  (on  niiniilère  ou  à  faire  réformer 
»  la  piocédure,  lorfqu'elie  ne  fe  trouveroit  pas  régulière  , 
»>  ou  à  interjeter  un  appel  a  inirumâ  de  la  l'entence  , 
»  lotfque  l'acculé  piroîtroit  avoir  été  traité  avec  trop 
»»  d'indulgence  par  les  premiers  juges  :  c'eft  dans  cet 
»>  efprit  qu'il  a  été  ordonné  par  l'article  65  du  irême  titre 
»>  de  l'ordonnance  de  1757  .  qu'aucune  des  pièces  arguées 
»>  de  faux  ou  autres  qui  auroient  été  dépofées  au  greffe,  ce 
»»  qui  connprend  même  les  pièces  de  comparaifon ,  ne 
»  pourrojent  en  être  retirées  que  fix  mois  après  lafentence; 
»»  &  le  nièine  article  enjoint  aux  fubftituts  des  procu- 
»  rcurs  généraux  ou  autres  procureurs  d'office,  d'informer 
j>  diligemment  lefdics  piemicrs  juges  du  contenu  aux  jugc- 
»  mens  rendus  en  matière  de  faux  ,  même  par  contumace  , 
»»  pour  être  par  ces  officiers  fait  telles  réquifitions  qu'ils 
»>  jugeront  néceflaires  :  difpo/ition  qui  fait  encore  bien 
»>  fentir  que)  cil  le  droit  des  procureurs  généraux  en 
»>  pareille  matière. 

»  Ainfi^au  lieu  de  foutenir  que  les  feuls  procureurs  généraux 
»<  ont  droit  d'agir  dais  le  cas  de  l'article  59  du  premier 
)3  titre  de  l'ordonnance  de  i/}/,  ou  de  prétendre  que  c'ell 
>»  aux  parties  civiles  feules  qu'il  appartient  de  fe  pourvoir 
»  en  pareil  cas  ,  ia  véritable  règle  eft  que  les  uns  Si.  les 
»>  autres  ont  le  pouvoir  de  le  faire  ,  mais  que  ce  pouvoir 
îi  réfide  encore  plus  efTentiellement  dans  la  perfonne  des 
}>  procureurs  généraux  que  dans  celles  des  parties  civiles.  » 
(  Note  tic  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlfincnt  de  Flandre  & 
fecr^tain  du  roi,  ) 
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voies  ufitées  en  cas  pareil  ,  le  tout  fans  qu'il  faille 
un  nouveau  jugement  fur  la  remife  dont  il  s'agit , 
laquelle  toutefois  ne  peut  être  faite  que  conformé- 
ment aux  régies  établies  dans  les  articles  /uivans. 

Quand ,  fclon  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  les  procès  font  de  nature  à  être  portés  aux 
cours ,  fans  même  qu'il  y  ait  d'appel  de  la  fentence 
des  premiers  juges  ,  ou  lorfqu'il  y  a  appel  de  cette 
fentence ,  les  pièces  dont  elle  a  ordonné  la  remife 
ne  peuvent ,  fuivant  l'article  64 ,  être  retirées  du 
greffe  que  cela  n'ait  été  ainfi  ordonné  par  arrêt. 

Si  les  procès  ne  font  pas  de  l'efpéce  de  ceux 
dont  on  vient  de  parler,  l'article  65  veut  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  dappel  de  la  fentence ,  ou  que 
l'accufé  y  ait  acquiefcé  ,  aucune  des  pièces  dont  il 
s'agit  ne  puilîe  être  rétirée  du  greffe  avant  fix  mois 
depuis  la  date  de  cette  fentence.  Il  eft  d'ailleurs 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  ou  des  feigneurs  de 
donner  avis  aux  procureurs  généraux  des  difpofi- 
tions que  contiennent  les  jugemens  rendus  dans 
leurs  fièges  ,  même  par  contumace  en  matière  de 
Faux  ,  afin  que  les  mêmes  procureurs  généraux 
fafient  en  conféquence  les  réquifitions  qu'ils  au- 
ront jugées  néceffaires. 

Lorfque  le  procès  pour  crime  de  Faux  a  été 
inftruit  'dans  une  cour,  ou  qu'il  y  a  été  porté  ,  les 
pièces  ne  peuvent  être  retirées  du  greffe  qu'après 
l'arrêt  définitif  qui  en  a  ordonné  la  reniife.  Cela  eft 
ainfi  régVé  par  l'article  G6. 

Dans  les  cas  portés  par  les  articles  59,  61  &:  62  , 
où  il  doit  être  furfis  à  l'exécution  des  fentences  ou 
arréts'qui  contiennent,  à  l'égard  des  pièces  décla- 
rées fauffes  ,  quelqu'une  des  difpofitions  mention- 
îîées  en  ces  articles,  il  doit  pareillement  être  furfis 
à  la  remife  des  pièces  de  comparaifon  ou  autres , 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  cours ,  fur  la  requête  des  dépofitaires  de  ces 
pièces,  ou  des  parties  qui  ont  intérêt  d'en  obtenir 
la  remife  ,  &  fur  les  conclufions  des  procureurs 
généraux.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  67. 

L'article  68  enjoint  aux  greffiers  de  fe  conformer 
exndement  aux  difpofitions  préi  édentes ,  en  ce 
qui  les  concerne  ,  à  peine  d'interdidion,  d'amende 
arbitraire  ,  &  des  dommages  &  intérêts  (tes  parties, 
même  d'être  procédé  extraordinairemcnt  contre 
eux  ,  le  cas  échéant. 

Pendant  que  les  pièces  demeurent  au  greffe,  il 
eft  défendu  Ibus-les  mêmes  peines  aux  greffiers, 
foit  des  cours  ou  des  juridiélions  inférieures ,  de 
délivrer  aucune  copie  ni  expédition  de  celles  qui 
fon  prétendues  fauffes  ou  fervant  à  convidion  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'un  jugement ,  lequel 
ne  peut  être  rendu  que  fur  les  conclufions  du  mi- 
niftère  public  ;  mais  à  l'égard  des  acles  dont  les 
originaux  ou  minutes  ont  été  remis  au  greffe  ,  & 
notamment  des  regiftres  fur  lefquels  il  y  a  des 
a£les  non  argués  de  Faux  ,  les  greffiers  peuvent  en 
délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  ont  droit 
d'en  demander  ,  fans  qu'ils  puiffent  exiger  de  plus 
grands  droits  que  ceux  que  les  dépofitaires  de  ces 
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Orignînaiix  ou  minutes  feroient  fondés  à  percerolr. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  69. 

Obfervez  que  des  lettres- patentes  du  12  août 
1779,  que  nous  avons  rapportées  dans  la  feflion 
trcifième  de  l'article  Notaire  ,  ont,  relativement 
aux  notaires  de  Paris ,  dérogé  à  la  difpofition  qui 
autorife  les  greffiers  à  délivrer  des  expéditions  des 
originaux  dont  on  vient  de  parler. 

Nous  renvoyons  à  l'article  Inscription  de 
Faux  pour  ce  qui  concerne  la  procédure  re- 
lative au  Faux  incident. 

Trois>ième     partie. 

Des  peines   qu'on  prononce  en  matière  de  Faux. 

Chez  les  Romains,  la  peine  du  Faux,  fuivant 
la  loi  Cornélia  ,  étoit  pour  les  perfonnes  libres  la 
déportation  ,  qui  étoit  une  forte  de  banniflement 
fuivant  lequel  le  coupable  devoir  fe  retirer  "dans 
une  ifle  ou  autre  lieu  ,  avec  défenfe  d'en  fortir 
fous  peine  de  la  vie.  A  l'égard  des  efclaves  con- 
vaincus de  Faux,  on  les  punifîbit  de  mort. 

La  loi  des  Ripuaircs  condamnoit  le  fauflaire  à 
perdre  le  pouce  ,  8c  celle  des  Lombards  à  perdre 
la  main. 

En  France,  la  peine  du  Faux  en  général  eft 
arbitraire  &  dépend  des  circonflances  &  de  la  qua- 
lité du  fait.  Suivant  une  ordonnance  de  François  I, 
du  mois  de  mars  153 1  ,  ceux  qui  étoient  con- 
vaincus d'avoir  fabriqué  de  faux  contrats  ou 
porté  faux  témoignage  dévoient  être  punis  de 
mort.  Mais  Louis  XIV  ,  par  fon  édit  du  mois  de 
mars  1680,  regillré  au  parlement  le  %4  mai  fui- 
vant ,  a  établi  une  diïlinftion  entre  ceux  qui  ont 
commis  un  Faux  dans  l'exercice  de  quelque  fonc- 
tion publique  ,  &  ceux  qui  n'ont  point  de  fonc- 
tion femblable,  ou  qui  ont  commis  le  Faux  hors 
des  fondions  de  leur  office  ou  emploi.  Les  pre- 
miers doivent  être  condamnés  à  mort ,  à^  l'arbi- 
trage des  juges  ,  félon  l'exigence  des  cas.  A  l'é- 
gard des  autres ,  la  peine  eft  arbitraire  ;  ils  peu- 
vent néanmoins  aufli  être  condamnés  à  mon , 
félon  la  qualité  du  crime. 

Il  y  a  divers  exemples  de  peine  de  mort  pro- 
noncée contre  des  juges  &  des  officiers  fau^aires. 
Bouchel  rapporte  un  arrêt  de  l'année  1335  ,  par 
lequel  Hugues  de  Crecy ,  prévôt  de  Paris  ,  fut 
condamné  à  être  pendu  pour  de  faux  jugemens 
qu'il  avoir  fabriqués. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  juillet  1347  ,  un 
confeiller  au  parlement  fut  condamné  à  mort  & 
exécuté  pour  quelques  enquêtes  qu'il  avoit  fauf- 
fement  faites. 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  ds  février  i5''6, 
que  rapporte  Théveneau  ,  le  nommé  Maréchal, 
procureur,  fut  condr.mné  .i  être  pendu  pour  avoir 
fabriqué  un  arrêt  de  la  cour. 

Par  un  autre  arrêt  du  ^  ..oût  i  ^^79  ,  un  procureur 
au  parlement,  nommé  le  Brun  ,  iut  condamné  à 
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faire  amende  honorable  en  la  grand'chambre  & 
dans  la  cour  du  palais  ,  à  un  banniflement  de  neuf 
ans  &  à  trois  cents  livres  d'amende,  pour  avoir 
commis  plufieurs  Faux  fur  les  pièces  d'un  procès 
pendant  en  la  grand'chambre  entre  le  chevalier 
d'Harcourt  &  le  fieur  Balet.  Le  procureur  général 
avoit  conclu  à  ce  que  le  coupable  fût  condamné  à 
mort. 

Le  notaire  qui  fuppofe  une  perfonne  préfente 
à  un  a<5te  ,  quoiqu'elle  foit  abfente ,  fc  rend  cou- 
pable du  crime  de  Faux ,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  été  trompé  fur  un  Faux  rapport  ,  auquel 
cas  il  n'y  a  aucune  peine  à  prononcer  contre  lui. 

Cet  officier  commet  pareillement  le  crime  de 
Faux  ,  lorfqu'après  qu'un  ade  a  été  paf^é  il  y 
change  ,  ajoute  ,  ou  retranche  quelque  chofe. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu  il  fupprime  des  minu- 
tes d'a61cs  qu'il  doit  conlérver. 

Un  notaire  commet  aufli  un  Faux  lorfqu'il  fait 
une  expédition  différente  de  la  minute.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  juin  1697  ,  qui  condamna 
un  notaire  au  châtelet  de  Paris  à  taire  amende 
honorable  &  à  im  banniflement  de  neuf  ans,  pour 
avoir  délivré  la  grofl^e  d'un  contrat  de  150  livres 
de  rente  ,  à  laquelle  le  fleur  Raudot  paroifl!bit 
obligé  folidairement  avec  fa  femme  ,  quoiqu'il  n'eût 
flgné  la  minute  de  ce  contrat  que  pour  autorifer  fa 
femme. 

La  peine  qu'on  a  coutume  de  prononcer  centre 
les  notaires  qui  pafl^ent  de  Faux  contrats  eft  le 
dernier  fupplice.  L'article  165  de  la  coutume  du 
Maine  veut  que  les  faux  tabellions  foient  pendus 
8c  étranglés. 

Ballet  rapporte  un  arrêt  du  27  août  1616,  par 
lequel  le  parlement  de  Grenoble  a  condamné  ua 
notaire  à  faire  amende  honorable  S)C  à  être  pendu 
pour  avoir  falflflé  un  décret  8c  le  fceau  de  cette 
cour. 

Les  notaires  ou  tabellions ,  Se  les  greffiers  qui ,  fur 
les  expéditions  qu'ils  délivrent ,  font  mention  que 
la  minute  a  été  contrôlée  ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  point 
été,  peuvent  être  condamnés  ,  même  pour  la  pre- 
mière fois ,  aux  peines  prononcées  contre  les  fauffai- 
res  par  l'édit  du   mois  de  mars  1680. 

C'eft  en  conformité  de  cette  déciflon  que ,  par 
deux  jugemens  fouverains  des  10  mars  1725  8c 
17  janvier  1730,  deux  notaires  ont  été  condam- 
nés à  mort  pour  avoir  contrefait  la  flgnature  d'un 
commis  au  contrôle  ,  ^  avoir  certifié  que  leurs 
aéles  étoient  contrôlés ,  quoiqu'ils  ne  le  fufl'ent  nas. 
Cependant,  par  wx\  autre  jugement  fouveîain 
rendu  le  premier  feptembi'e  1728  ,  un  notaire  qui 
avoit  fauflement  attefté  fur  la  groflle  de  plufleurs 
contrats  que  la  minute  avoit  été  contrôlée  ,  n'a 
été  condamné  qu'à  un  bannifl^ement  de  neuf  ans, 
&  à  une  amende  de  3600  livres  envers  le  fermier  du 
contrôle. 

Si  le  Faux  commis  par  un  notaire  étoit  hors 
des  fondions  de  fon  office ,  on  le  puniroit  félon 
la  qualité  du ,  fait  8c  des  circonlknccs, 
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Suivant  un  arrêt  du  15  février  1^07,  rapporté 
par  le  Preftre  ,  &  rendu  au  fujet  d'une  donation 
faufle  qu'un  notaire  avoit  fait  pafler  à  fon  profit 
par  un  de  fes  confrères  ,  le  notaire  qui  l'avoit  pafiee 
fut  condamné  au  dernier  fupplice  ;  mais  l'autre 
notaire  qui  avoit  fait  faire  cette  afte  ne  fut  con- 
damné qu'à  faire  amende  honorable  &  à  un  ban- 
niffement  perpétuel. 

Les  huifliers  ou  fergens  qui  font  de  Faux  ex- 
ploits font  ordinairement  punis  de  mort.  Quel- 
quefois néanmoins  on  prononce  une  moindre  peine. 

Baflet  rapporte  un  arrêt  du  12  juin  1638,  par 
lequel  un  fergent  qui  avoit  fait  un  Faux  exploit 
a  été  condamné  à  l'amende  honorable  6c  aux  ga- 
lères. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  mars  1699  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris 
a  condamné  un  fergent  &  des  recors  à  faire  amende 
honorable  &  à  un  bannifiement  de  neuf  ans  pour 
avoir  fait  &  Cgné  de  Faux  procès- verbaux  de 
rébellion. 

Un  jugement  fouverain  du  10  novembre  1707 
a  condamné  au  dernier  fupplice  un  huiffier  pour 
avoir  fignifié  des  fentences  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
qui  avoient  été  contrefaites  par  un  particulier  avec 
lequel  cet  huiflier  étoit  de  complot. 

Par  arrêt  du  26  juillet  1729,  le  parlement  de 
Bretagne  a  condamné  un  fergent  à  l'amende  hono- 
rable &  aux  galères  perpétuelles ,  pour  avoir  fait 
une  faufTe  fignature  du  contrôleur  des  exploits 
dans  un  exploit  à  témoin. 

Par  im  autre  arrêt  du  13  avril  1671 ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  Jean- Nicolas- Michel 
Courtois  ,  clerc  d'huiflîcr  ,  à  l'amende  honorable  & 
à  neuf  ans  de  galères  pour  avoir  contrefait  la 
fignature  d'un  contrôleur  d'exploits  &  de  plufieurs 
huifliers. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  août  1778  ,  le  parlement 
de  Paris  a  déclaré  Faux  &.  fauflement  fabriqués , 
j".  plufieurs  exploits  de  fignihcation  des  5  &  31 
août,  16  feptembre,  5  &  6  novembre  1776,27 
janvier  &  1 5  mars  1777  ;  2°.  les  fignifications  faites 
le  19  février  de  la  même  année  1777,  d'un  pré- 
tendu arrêt  du  7  du  même  mois,  dont  il  n'exiftoit 
ni  minute  ni  grofle;  3°.  des  lettres  de  baccalauréat 
cle  l'univerfité  de  Pont  -  à  -  Mouflon ,  du  23  février 
1766;  des  lettres  de  licence  de  la  même  univer- 
fité,du  21  novembre  1767,  &  une  matricule  d'a- 
vocat de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine,  du  31 
août  i7<^8;  &  a  cçndamné  Jean  ~  Philippe  Hurtel 
de  Landel ,  fe  dlfaht  avocat ,  auteur  de  tous  ces 
Faux,  à  faire  amende  honorable  en  la  grand'cham- 
bre ,  l'audience  tenante  ,  nu  -  pieds ,  nu  -  tête  ,  en 
chemife ,  la  corde  au  cou ,  tenant  en  fa  main  une 
torche  ardente  du  poids  de  deux  livres ,  ayant 
écriteau  devant  &  derrière,  portant  ces  mots: 
Faussaire  insigne  ,  à  être  flétri  d'un  fer  chaud 
fur  les  deux  épaules ,  &  aux  galères  à  perpétuité. 
Les  curés  ou  vicaires  qui  délivrent  de  Faux 
extraits  de  baptêmes ,  di,  mariages  ou  de  fépultures. 
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ou  ffliî  certifient  véritables  d'autres  extraits,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  conformes  auxregiflres  ,  doivent 
être  déclarés  incapables  de  polTédei  aucun  bénéfice 
àcharged'ames,  &  condamnés  à  telles  autres  peines 
que  de  droit ,  félon  les  circonflances. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 9  mars  1 73  5  , 
un  curé  du  diocèfe  de  Bcauvais  a  été,  pour  un 
pareil  délit ,  condamné  à  fe  défaire  de  fa  cure  dans 
fix  mois,  &  à  fe  retirer  dans  un  féminaire. 

Par  arrêt  du  13  juillet  1673  ,  deux  particuliers 
ont  été  condamnés  aux  galères  pour  avoir  fait  de 
Faux  contrats,  afin  de  s'approprier  des  rentes. 

Suivant  une  déclaration  du  io  août  1699,  ceux 
qui  contrefont  les  fignatures  des  fecrétaires  d'état 
dans  les  chofes  qui  concernent  les  fondions  de  ces 
officiers ,  doivent  être  punis  de  mcrt.  C'efl  en 
conformité  de  cette  loi  que  par  jugemetit  fouverain 
rendu  en  la  chambre  de  l'arfenal  le  11  juin  1736, 
un  particulier  a  été  condamné  à  être  pendu,  avec 
écrfteau  devant  &  derrière  portant  ces  mots  :  Fa- 
hricateur  de  fiiujjes  lettres  de  cachet. 

Suivant  l'article  premier  d'une  autre  déclaratioi> 
du  4  mai  1720  ,  tous  ceux  qui  font  convaincus 
d'avoir  imité,  contrefait,  falfifîé  ou  altéré  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  puifTe  être,  les  or- 
donnances tirées  fur  le  tréfor  royal ,  les  Hzx.s  ou 
extraits  de  diflribution ,  ainfi  que  les  refcriptions  , 
récépifTés  ou  autres  expéditions  qui  émanent  du 
tréfor  royal,  doivent  être  condamnés  à  mort  par* 
les  juges  royaux  ,  fans  que  cette  peine  puiOe  être 
modérée,  &  fans  avoir  égard  à  la  valeur  ou  à  la 
modicité  du  préjudice  que  la  falfification  a  pu  caufer. 

L'article  2  de  cette  loi  prononce  la  même  peine 
contre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  falfifié  ou 
altéré  les  regiffres,  quittances  ou  expéditions  du 
tréforier  des  revenus  cafuels  du  roi ,  des  tréforiers 
généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  des  rece- 
veurs des  confignations  &  des  épices,  des  com- 
milTairesaux  faifies-réelles  ,  desprépofésàla  recette 
des  fermes  ou  finances  de  famajeflé,  des  receveurs 
ou  tréforiers  des  pays  d'état ,  &  de  tous  ceux  qui  par 
\  commiflion  ou  autrement  font  chargés  de  la  re- 
cette ou  du  payement  des  fonds  qui  entrent  dans 
les  caifTes  royales  ou  publiques. 

Et  l'article  3  veut  que  tous  ceux  qui  altèrent , 
changent  ou  falfifient  les  papiers  royaux  ,  foient 
pareillement  condamnés  à  mort,  fans  que  les  juges 
puifTent  avoir  égard  à  la  modicité  des  fommes  ,  ni 
au  plus  ou  au  moins  de  dommage  que  la  falfifica- 
tion  a  pu  caufer. 

Ceux  qui  expofent  Faux  dans  les  requêtes  qu'ils 
préfentent  aux  juges  ,  doivent  être  punis  arbitraire- 
ment, foit  par  amende  ou  par  des  dommages  & 
intérêts ,  félon  la  nature  des  faits  expofés. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  à  légard  de  ceux 
qui  expofent  des  faits  Faux  dans  les  requêtes  qu'ils 
préfentent  au  roi  pour  en  obtenir  quelque  grâce  , 
ou  pour  d'autres  caufes. 

Celui  qui  prend  le  nom  d'un  autre,  &  qui  fe 
I  dit  être  la  perfonne  dont  il  a  pris  le  nom ,  doit  être 

puni 
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puni  comme  faufTaire ,  &  quelquefois  (Tune  peine  ^ 
capitale  ,  félon  les  circonfiances. 

Par  arrêt  du  12  feptembre  151^0  ,  le  parlement 
de  Touloufe  condamna  le  nommé  Arnaud  du  Thil 
a  être  pendu  &  brûlé  pour  s'être  fait  pafier  pour 
Martin  Guerre ,  &  avoir  trompé  fous  ce  nom  la 
femme  de  ce  dernier. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  1659,  un  impof- 
teur  qui  avoit  perfuadé  fauflement  à  une  femme 
qu'il  étoit  fon  fils ,  fut  condamné  à  être  pendu. 

L'article  9  d'une  ordonnance  donnée  à  Amboife 
le  26  mars  1Ç55  porte  que  pour  éviter  la  fuppo- 
fition  des  noms  &  des  armes ,  défenfes  font  faites 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  changer  leurs  noms 
&  leurs  armes  fans  avoir  obtenu  de  difpenfe  &  de 
perm.ifiion  pour  cet  effet,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  d'être  punies  comme  coupables  de  Faux , 
j&  d'être  privées  de  tout  privilège  de  nobleffe. 

Soëtve  rapporte  un  arrêt  du  19  janvier  1658, 
par  lequerun  ecclèfiaftique  qui  avoit  pris  un  taux 
nom  fut  condamné  à  en  demander  pardon  à  ge- 
noux ,  à  500  livres  de  réparation  civile  &  aux  dé- 
pens du  procès,  avec  défenfes  de  prendre  à  l'avenir 
le  même  nom. 

Obfcrvez  néanmoins  que  fi  quelqu'un  cbangeoit 
fon  nom  fans  aucune  mauvaife  intention  &  fans 
Buire  à  perfonne ,  il  ne  feroit  pas  puniffable.  Au- 
tomne &  Carondas  rapportent  un  arrêt  du  27  juin 
1556  qui  l'a  ainfi  jugé. 

L'article  38  du  titre  2-7  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ^  veut  qu'il  foit 
envoyé  un  état  contenant  le  nom  &  la  defcription 
■de  tous  les  inutiles  &  vagabonds  d'une  maîtrife  , 
aux  greffes  des  autres  maitrifes  voifmes  ,  &  que 
s  il  fe  trouve  que  pour  n'être  pas  reconnus  ils  aient 
changé  de  nom  ,  on  les  condamne  aux  galères  s'ils 
peuvent  y  fervir  ,  finon  à  telle  autre  peine  corpo- 
relle &  exemplaire  qui  fera  arbitrée  par  les  officiers 
des  forêts. 

La  nourrice  qui  après  le  décès  d'un  enfant  qu'on 
lui  a  confié ,  en  fuppofe  un  autre  à  fa  place ,  ou 
qui  fubftitue  fon  propre  enfant  au  lieu  de  celui 
dont  on  l'a  chargée  ,  commet  un  Faux  que  l'on 
punit  du  dernier  fupplice. 

Ceux  qui  le  difent  magiftrats  ou  qui  exercent 
une  jurididion  qu'ils  n'ont  point ,  ou  qui  fe  donnent 
fauffement  pour  officiers  du  prince  ,  doivent  être 
punis  comme  fauffaires,  fuivant  la  qualité  du  fait 
&  des  circonflances. 

Par  arrêt  du  4  avril  1717,  le  parlement  de  Paris 
a  condamné  un  particulier  à  être  mis  au  carcan 
pendant  trois  jours  ,  &  à  un  banniffement  de  neuf 
années,  pour  avoir  commis  des  exadions  fous  le 
Faux  titre  d'huiffier  &  d'exempt. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  feptembre  1746,  la 
même  cour  a  condamné  Nicolas  Berthelot,  ancien 
huiffier  au  bailliage  de  Gifors ,  à  faire  amende 
honorable  &  aux  galères ,  pour  s'être  fauffement 
dit  huiffier  à  cheval  au  châtelet  de  Paris ,  &  avoir 
exploité  en  cette  qualité. 

Tome  FIL 
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On  doit  auflî  ptir.ir  comme  fauffalre  ,  fuivant  la 
qualité  du  fait,  celui  qui  s'étant  dit  fauffement  le 
mandataire  d'une  perfonne  a  reçu  en  cette  qualité 
le  payement  d'une  créance. 

La  niême  règle  doit  être  obfervée  à  l'égard  de 
ceux  qui  contrefont  le  fceau  ou  le  cachet  de  quel- 
qu'un pour  tromper  les  autres. 

Suivant  la  conftitution  Caroline ,  ceux  qui  falfî- 
fient  &  corrompent  les  marchandii'es  &  denrées , 
ou  qui  vendent  à  Faux  poids  &  à  fauffes  mefures 
dans  le  deffein  de  tromper,  doivent  être  punis 
du  fouet,  ou  du  banniffement ,  ou  de  quelqu'autre 
peine  ,  8c  même  de  mort ,  félon  la  qualité  du  délit. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  les  Faux 
vendeurs  foient  punis  comme  larrons  &  fauffaires. 

Suivant  les  coutumes  du  Maine  &  de  la  Marche, 
ceux  qui  vendent  à  Faux  poids  &  à  fauffes  mefures 
doivent  être  condamnés  à  une  amende  arbitraire. 

Obfervez  néanmoins  qu'on  n'a  pas  coiuume 
d'inftruire  une  procédure  extraordinaire  contre  ceux 
qui  vendent  à  Faux  poids  &  à  fauffes  mefures  ;  on 
fe  contente  communément  de  les  citer,  &  de  les 
juger  fommairement  au  tribunal  de  la  police.  La 
punition  n'eft  que  pécuniaire  pour  la  première 
fois;  mais  en  cas  de  récidive,  on  peut  bannir  le 
coupable,  ou  le  punir  corporellement ,  félon  la 
nature  &  les  circonflances  du  fait. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  31  mars  1418  qui 
a  condamné  un  boulanger ,  dans  le  cas  de  la  réci- 
dive ,  à  être  banni  pour  avoir  vendu  du  pain  à 
un  moindre  poids  qu'il  ne  le  devoir. 

Il  y  a  au  journal  des  audiences  un  autre  arrêt  du 
28  feptembre  1715  ,  par  lequel  un  meunier  a  été 
condamné  à  un  banniffement  de  trois  ans  pour  avoir 
employé  une  mefure  plus  grande  que  Tétalon. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  18  juin  1639  qui 
a  déclaré  valable  une  procédure  criminelle  faite 
contre  un  particulier  accufé  d'avoir  donné  en  gage 
une  chaîne  de  laiton,  en  difant  fauffement  qu'elle 
étoit  d'or. 

On  punit  de  mort  les  ferruriers  qui  font  de 
fauffes  clefs  à  l'infçu  des  maîtres.  Le  Prêtre  dit  que 
celafut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1607, 
contre  un  ferrurier  qui  avoit  fabriqué  une  fauffe 


clef  fur  une  empreinte  de  cire  que  lui  avoit  appor- 

fauffe  clef  avoit  volé 
fon  maître. 


tée  un  valet,  lequel  avec  cette 


Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680 ,  ceux 
qui  contrefont  le  papier  ou  parcheinin  timbré  doi- 
vent être  condamnés  à  300  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  6c  à  mille  livres  en  cas  de  réci- 
dive. 

Et  ceux  qui  font  de  Faux  moules  pour  contre- 
faire le  timbre,  doivent  être  condamnés  à  loco 
livres  d'amende,  à  faire  amende  honorable  &  aux 
galères  pour  cinq  ans;  6c  en  cas  de  récidive  aux 
galères  perpétuelles. 

Par  arrêt  du  26  janvier  1694,  la  cour  des  aides 
a  condamné  plufieurs  particuliers  à  l'amende  hoao- 
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rable  Si  aux  galères  pour  avoir  falfifîé  le  papier  Se 
parchemin  timbrés. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  juin  1697,  le  parle- 
ment a  condanîné  le  nommé  Mathitu  à  l'amende 
lionorable ,  à  un  banniffement  de  neuf  ans  &  à, 
çoo  livres  de  réparation  civile,  pour  avoir  contre- 
fait du  papier  timbré  &  quelques  fignatures  de  con- 
irôlc  dans  la  ville  de  Bourges  où  il  étoit  ancien 
clerc. 

Suivant  l'article  20  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance des  fermes,  du  mois  de  juillet  1681 ,  les  com- 
mis Se  autres  ayant  ferment  à  jullice ,  quifabriqiient 
ou  font  fabriquer  de  Faux  regiftres ,  ou  qui  en  déli- 
vrent de  Faux  extraits  fignés  d'eux,  ou  qui  contre- 
font les  fignatures  des  juges,  doivent  être  punis  de 
mort. 

L'article  21  veut  que  les  particuliers  redeva- 
bles dcî  droits  du  roi ,  qui  falfifient  les  marques  des 
commis  &  autres  ayant  ferment  à  juftice,  les  con- 
gés ,  acquits ,  certificats  &  autres  afles  que  les  com- 
mis doivent  leur  délivrer,  foient  condainnés  pour 
la  première  fois  au  fouet ,  &  bannis  pour  cinq  ans 
de  l'éleûion  où  la  f  .Ifiiication  aura  eu  lieu  ,  outre  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-deiTous  ùa  quart  de 
leurs  biens  ;  &en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  pour 
neuf  ans,  &  à  une  amende  de  la  moitié  de  leurs 
tiens. 

L'article  22  déclare  fujets  aux  mêmes  peines 
ceux  qui  falfifient  les  chartes-parties,  connoififemens 
•&:  lettres  de  voiture. 

Suivant  la  déclaration  du  4  janvier  1724,  ceux 
qui  calquent ,  contrefirent  ou  contrefont  le  poinçon 
«les  villes  dans  lefquelles  il  y  a  jurande ,  ou  les  poin- 
tons des  fermiers  du  roi ,  ou  qui  les  emploient  pour 
tme  faviffe  marque,  doivent  être  condamnés  à  l'a- 
mende honorable  &  à  être  pendus. 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par  l'article  pre- 
mier de  la  déclaration  du  19  avril  1739  ,  contre 
•ceux  qui  abufent  en  quelque  manière  que  ce  foit 
des  poinçons  de  contremarque  de  Paris  &  des  autres 
villes  où  il  y  a  jurande,  &  qui  les  entent ,  foudent 
ou  appliquent  fur  des  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qui 
3i'ont  point  été  portés,  efîayés  ni  marqués  dans 
les  bureaux  des  maifons  communes. 

Quand  quelqu'un  en  fe  mariant  prend  un  Faux 
nom  ,  un  Faux  domicile,  une  faufle  qualité  ,  &c.  il 
doit  être  puni  félon  les  circonftances  &  la  nature 
du  délit. 

La  nommée  Picquet,  pour  perfuader  qu'elle  étoit 
mariée  avec  le  fieur  Hallot  de  Gouflainville,  enga- 
gea le  nommé  Nicolas  à  l'époufer  fous  ce  nom.  Pour 
réparation  de  ce  délit  elle  fut  condamnée  au  bannif- 
fement,  &  Nicolas  à  neuf  ans  de  galères,  par  arrêt 
du  19  mars  1681  ,  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  juin  1691 ,  qui  eftaufTi 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  un  fils  qui  avoir 
produit  un  Faux  confentement  de  fon  père  pour 
fe  marier,  a  été  condamné  au  banniffement. 
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Ceux  qui  fedifentfaufTementpères,  mères, tuteurs 
ou  curateurs  des  mineurs  ,  poirr  obtenir  des  permif- 
fions  de  mariage,  des  difpenfes  de  bans  &  des  main- 
levées des  oppofîtions  formées  à  la  célébration  de 
ces  mariages,  doivent,  fuivant  ledit  du  mois  de 
mai  i6S7,ét!e  pourfuivis  criminellement,  ainfi 
que  les  témoins  qui  ont  certifié  des  faits  Faux  à 
l'égard  de  Tàge,  qualité  ou  domicile  de  ceux  qui 
contrarient;  &.  les  juges  font  tenus  de  prononcer 
contre  les  coupables  de  pareils  délits;  favoir,  les 
galères  contre  les  hommes  &  le  banificment  contre 
les  femmes,  outre  l'amende  honorable  contre  les 
uns  &  les  autres. 

Par  arrêt  du  2  feptembre  1737,  le  parlement  de 
Rouen  a  condamné  à  l'amende  honorable  &  aux 
galères  à  perpétuité  un  particulier  qui  s'étoit  dit 
faullêment  le  père  d'Abraham-Nicolas  Renoult,  & 
avoir  figné  en  cette  qualité  lors  de  la  célébration 
du  mariage  de  ce  dernier  avec  Marie  Langlois:  cet 
arrêt  a  en  outre  condamné  las  mêmes  Renoult  & 
Marie  Langlois ,  ainfi  que  le  père  &  le  frère  de  cette 
fille,  à  neuf  ans  de  bannli'ienient,  &  tous  folidai- 
remçnt  à  200  livres  de  réparation  civile  envers  le 
père  dAbraham  Nicolas  Renoult. 

Par  xm  autre  arrêt  du  18  janvier  1729,  le  par- 
lement de  Paris  a  condamné  un  mari  &  uiîe  fetrmie 
qui  avoient  fuppofé  un  faux  domicile,  favoir,  le 
mari  aux  galères  pour  neuf  ans  ,  la  femme  à  un 
banniffement  de  trois  années,  &  tous  deux  à  faire 
amende  honorable.  Par  le  même  arrêt,  deux  parti- 
culiers qui  avoient  certifié  ce  Faux  domicile  ont 
auffi  été  condamnés  aux  galères,  l'un  pour  neuf  ans, 
&  l'autre  pour  trois  ans. 

Par  \m  autre  arrêt  du  21  juin  1735,1e  mêmeparle- 
ment  a  condamné  plufieurs  particuliers  à  l'amende 
honorable  &  à  trois  ans  de  galères,  pour  avoir  fup- 
pofé &  certifié  un  Faux  domicile  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  de  NoèlDoucin,  avec  la  nommée 
Claude  Drouard. 

Le  Faux  qui  confifte  à  fabriquer  ou  falfifier  des 
lettres  de  prêtrife,  &  à  dire  la  meffe  en  confé- 
quence ,  doit  être  puni  févèrement. 

Expilly  rapporte  un  arrêt  du  6  aoiit  1622,  par 
lequel  un  particulier  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable  Se  à  un  banniffement  perpétuel  pour  avoir 
long-temps  célébré  la  méfie  fans  être  prêtre. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  feptembre  1710,  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  fentence  du  bailliage 
de  Poitiers  qui  avoir  condamné  un  maître  d'école 
à  faire  amende  honorable,  à-avoir  le  poing  coupé 
ik  à  être  brûlé  pour  avoir  dit  la  méfie  pendantquatre 
ans  fans  être  prêtre. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  1713  ,  le 
même  parlement  a  condamné  un  chanoine  à  l'amende 
honorable  &  à  neuf  ans  de  galères  pour  avoir  fabri- 
qué de  Faux  exeat  de  fon  évêque,  &  avoir  dit  la 
meffe  quoiqu'interdit  &  excommunié. 

Voyez  le  traité  des  crimes ,  par  M.Muyard  de  Vou- 
gluns  ;  le  traité  des  matières  criminelles ,  &  celui  de  la 
jujïice  crirnirxllc;  l'ordonnance  du  mois  dt  juillet  i/J/i 
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l'édh  du  mois  de  mars  ij^i  y&  celui  du  mois  Je  mars 
1^80  ;  Bouche! ,  enfon  hifloire  de  LajujUcc  criminelle; 
l'ordonnance  du  mois  d'août  i6yo  ;  le  journal  des 
audiences;  Julius  Clarus ,  praélica  criminalis  ;  ProJ- 
per  Farinacius ,  praxis  &  theoria  criminalis  ;  la  décla- 
ration du  18  décembre  17 J4;  les  arrêts  de  Papon;  les 
centuries  de  U  Preflre  ;  Carondas  en  fcs  réponfes  ;  les 
arrêts  de  Boniface ,  de  Bajfet  &  d'Expilly  ;  Theveneau  ; 
fur  les  ordonnances  ;  H ordonnance  des  eaux  6'  forêts  du 
mois  d'août  i66p  ;  Automne  en  fa  conférence;  les  décla- 
rations des  8  juin  i^^z  ,  22  août  i6oç ,  &  4  mai  lyio  ; 
l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  i68p  ;  les  décla- 
rations des  4  janvier  1J24,  &  ip  avril  ijyç  ;  l'ordon- 
nance des  jermês  du  mois  de  juillet  t68\  ;  Cédit  du  mois 
de  mars  i6çy ,  é'f.  Voyez  aiiiïî  les  articles  Notaire, 
Inscription  DE  Faux, R.econnoissance,  Véri- 
fication ,  Mariage  ,  TÉMOINS  ,  Preuve,  Pré- 
somption, &c. 

F  AUX- AVEU.  Ce  mot  reçoit  dans  notre  droit 
deux  applications,  dont  ont  trouve  également  des 
exemples  dans  la  coutume  de  la  Marche. 

I.  L'article  18  porte  u  que  le  fujet  qui  fait  F"aux- 
»  aveu  pour  avoir  fou  renvoi,  doit  être  condamné 
"  en  l'amende  de  foixante  fols  envers  fon  feigneur 
»  jufTici.'îr ,  &  en  tous  les  intérêts  8c  dommages  de 
»  partie  ». 

Ainfi  le  Faux-aveu,  dans  cet  article,  n'eft  rien 
autre  chofe  que  le  déclinatoire  propofépar  unjiilli- 
ciable  d'un  ftigneur  ,  pour  fe  fouftraire  à  fa  juri- 
<li6lion  ,  en  prétendant/;.'{//emfW  qu'il  efl  jufticiable 
d'un  autre  feigneur. 

II.  La  même  coutumeparle,dans  les  articles  104& 
&  içôjd'une  autre  ef(;èce  de  Faux-aveu,  qui  n'a  lieu 
qu'entre  le  feigneur  &  le  vaiial.  L'article  1 94  porte 
que  a  fi  le  vaiTal  ert  nouvel  tenancier,  il  pfut  faire 
»  foi  &  hommage  à  celui  qui  l'a  fommé  de  ce  faire 
»  pour  fauver  les  fruits  ,  &  protéger  par  ladite  fîdo- 
«  lité  faite,  qifil  n'entend  faire  Faux -aveu  fi  le 
»  fief  fe  trouvoit  tenu  d'ailleurs,  laquelle  protelk- 
»  tion  faite  comme  dit  eil ,  lui  fauvera  la  commife 
j»  fi  la  chofe  tik  trouvée  être  tenue  d'aucun  autre 
»  feigneur;néanmoins  fera  tenue  la  foi  &  hommage 
»  ainfi  faite  pour  pure  &  fnnple,  quant  à  celui 
j>  à  qui  elle  avoit  été  faite,  s'il  n'appert  d'autre  fci- 
»  gneur  féodal  r. 

L'article  196  ajoute  :  «que  le  vaflal  perd  fon  fief 
»  en  trois  cas ,  c'ell  à  favoir  par  félonie  ,  par  Faux- 
»  aveu  ou  défaveu  fotmel.» 

Cette  féconde  efpéce  de  Faux-aveu  confifte  , 
comme  on  le  voit,  à  reconnoître  un  feigneur  autre 
que  celui  dont  le  fief  efr  véritablement  mouvant. 
On  demande  fi  ce  Faux-aveu  emp'>rte  la  comMiifo , 
foit  dans  le  droit  commun  ,  foit  dans  telle  ou  telle 
cfpèce  de  coutume  en  particulier. 

Ricard,  fur  l'article  43  de  la  coutume  de  Paris, 
embrafle  fans  difficulté  faffirmaàve  de  cette  quef- 
tion  ;  il  n'en  excepte  que  le  cas  oîi  le  vaiTal  a  reconnu 
le  roi  ,  au  lieu  de  fon  véritable  ftigneur. 

Le  plus  graiîd  nombre  des  auteurs  eft  d'un  avis 
contraire.  Tel  eli  en  particulier   le   fentiinent  de 
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Dîmioulin  fur  ce  même  article  ,  quei^.  46  ,  &  lur 
l'article  35  ou  51 ,  glofe  i.  n''.  9  La  même  opinion 
a  été  fuivie  par  Brodeau ,  Carondas  ,  Lemaitre , 
Pocquet  de  Livonière ,  &c. 

Dumoulin  &  Lemaitre  ajoutent  cette  limitation 
pourvu  que  le  vrai  feigneur  pourfuivant  fon  droite  le 
vafjal  le  reccnnoifj'c ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  qu'il  ne 
s'obftine  pas  à  lemcconnoitre,  lorfque  la  mouvance 
lui  aura  été  affurée  par  un  jugement,  ou  que  le 
feigneur  qu'il  avoit  reconnu  l'aura  abandonné. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu^  toutes  les  coutumes 
qui  parlent  du  Faux-aveu,prouoncent,contre  le  va!- 
(al  qui  le  fait,la  commife  du  fief,  foit  d'une  manière 
abfolue ,  foit  avec  quelques  reftriclions  comme  la 
coutume  de  la  Marche. 

L'article  19  du  titre  22  de  la  coutume  d'Auver- 
gne ,  ne  prononce  la  commife  cju'en  acux  cas ,  l'un 
pour  félonie,  l'autie  pour  Faux-aveu.  L'article  66  dll 
titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Nivernois  dit  à  peu 
prés  de  la  même  manière  ,  qu'il  y  a  commife  pour 
double  raifon,  à  favoir  pour  cas  ou  crime  féodal,  comme 
fétunic  ou  F(2w.v-</xv//.  L'article  60  de  celle  d'Auxerre, 
&  l'article  190  d.;  celle  de  Sens  difent  «  que  le  vaffal 
"  qui  fcieninient  {/it  Faux-aveu  &  reprend  d'au- 
"  tre  feigneur  féodal,  commet  fon  fief,  tout  ainfe 
n  (]ue  fi  fciemraeni  il  dénioii  ledit  f-cj». 

Quoique  tous  les  auteurs,  fur  ces  coutumes, 
Si.  Dumoulin  lui-même  conviennent  qu'elles  par- 
lent du  Faux-aveu,  &  non  pas  du  défaveu ,  Guyot 
n'en  foutient  pas  moins  que  leurs  textes  doivent 
été  entendus  du  défaveu  formel ,  &  qu'il  n'y  a 
commife  dans  ces  coutumes  même  <cque  lorfque  le 
11  vaffal  ajoute  le  défaveu  au  Faux  aveu,  c'efl-à- 
»  dire,  perfifle  à  foutenir  feul  qu'il  a  dû  en  recon- 
i;  noitie  un  autre  (  feigneur  )  ,  en  forte  que  s'il  met 
n  l'autre  en  caufe  &  offre  de  reconnoître  fon  fei- 
»  gneur  en  falfant  débouter  le  feigneur  reconnu , 
j>  la  commife  ne  lui  peut  être  infligée  ».  (  Tra'.té 
des  fiefs  tom.  4.  de  la  commife  ,  feêl,  2,  n".  8.) 

Cette  interprétation  de  Guyot  feroit  tout  au  plus 
recevable  dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  que  du 
Faux-aveu,  fans  faire  aufTi  mention  du  défaveu, 
telles  que  font  celles  d'Auvergne  &  de  Nivernois. 
Mais  elle  efl  infoutenable  dan-  les  coutumes  qui 
parlent  du  Faux-aveu  &  du  défaveu,  comme  de 
deux  chofcs  diflinftes,  telles  que  font  celles  de  la 
Marche,  d'Auxerre  &  de  Sens.  Ces  deux  dernières 
coutumes  difent  qu'il  y  a  commife  par  Faux  aveu 
comme  par  défaveu.  Elles  n'entendent  donc  pas  le 
défaveu  par  le  Faux -aveu.  Celle  de  la  Marche 
exempte  de  la  commife  le  nouveau  tenancier  qui 
protefle  en  rendant  la  foi  &  hommage,  qu'il  ri'en^ 
tend  faire  Faux-aveu  fi  le  fief  (e  trouvait  t  nu  d'ail- 
leurs. Elle  admet  donc  bien  la  peine  du  Faux-avea 
lorfqu'on  ne  prend  pas  cette  précraition. 

Il  paroit  même  que  tel  croit  autrefois  le  droit  con-- 
»  mim  de  France:  «  le  vaffal  mal  défavouant ,  dit 
»  Loifel ,  perd  fon  fief  Car  qui  fief  dénie,  ou  qui 
»  à  ef-ient  fait  Faux-aveu  ou  commet  félonie ,  fief 
»  perd  ». 

Rrij 
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Il  eft  vrai  néanmoins  que  ces  règles  n'ont  praf- 
qu'aiicur.e  application  dans  riifiîge.  "Tous  les  doc- 
î)  teurs,  dit  tort  bien  Guyot ,  conviennent  que  la 
»  moindre  caufe  d'ignorance  couvre  ce  mépris  appa- 
I)  rent  du  feigneur.  Tous  difent  que  le  Faux-aveu 
»>  doit  être  fait  fciemment ,  c'eft-à-dire ,  avec  pleine 
«  connoiflance  de  caufe.  11  y  a  toujours  quelques 
»  circonAancesqui  dérangent  cette  prétendue  fciencc 
»>  certaine  dans  le  vaflal.  (tom,  4.  ibid.  ) 

»  Nous  n'avons  pas  d'exemple,  dit  aum  Coutu- 
»  rier  de  Foui  noue,  fur  l'article  194  de  la  coutu- 
>j  me  de  la  Marche,  qu'un  vaifal  ait  perdu  {on  fief 
u  pa  l'événemeni:  de  pareilcas  ,  &  lifaudroit  que  la 
Il  (aute  du  vaflal  fût  bien  marquée  Sccommife  par 
»  pure  mr.Hgnité  &  défobéiiTance  en  connoiffance 
V  de  caufe  pour  qu'en  juftice  on  impofâtla  punition 
»  à  larigucur;  11  eft  cepeiidantde  la  prudence  autant 
»  que  du  devoir  du  vaflal ,  de  ne  s'y  pas  expofer  ". 

Après  t.TUt  d'efforts  que  Guyot  a  fait  pour  rame- 
ner les  principes  vu  Faux  -  aveu  ,  au  défaveu  ,  on 
doit  s'étonner  qu'il  ait  confondu  avec  le  Faux- 
aveu  les  difpofuions  de  la  coutume  de  Châlons  & 
de  piiifieurs  coutumes  de  Vermandois  fur  le  défa- 
veu. L'article  199  de  la  coutume  de  Châlons  porte 
que  «  le  vartal  efl  tenu  formellement  avouer  ou 
})  difavouer  le  feigneur  du  fief,  &  ne  fuffit  d'a- 
3)  vouer  le  roi  ou  autre  feigneur  féodal,  encore  que 
j»  le  fief  diidit  vafial  fût  arrière-fici  dudit  feigneur 
»>  av<ué". 

Les  coutumes  de  Laon,  article  198  ,  de  Reims , 
article  127,  de  Ribemont,  article  29,  &  de  Saint- 
Quentin  article  8o,difentabfoli:mentlamêmechofe. 
Il  eii  évident  qu'il  n'eft  queflion  là  que  de  défaveu  , 
&:  non  pas  du  Faux-aveu,  enforte  que  le  vaffal, 
qui  auroit  avoué  mal  à  propos  un  feigneur  autre 
que  le  fien,  n'encourroit  pas  ia  peine  de  la  com- 
inife ,  s'il  rétrafloit  ce  Faux-aveu  fur  la  demande  de 
fon  véritable  feigneur ,  &  qu'il  oftnt  de  reconnoitre 
ce  dernier  purement  &  funplement.  Ces  mots  // 
ne  fuffit  d'avouer  le  roi  ou  un  autre  jàgneur  féodal 
prouvent  feulement  qu'un  tel  aveu  feroit  fuperflu, 
mais  non  pas  qu'il  dût  opérer  commife  du  fief,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  fuivi  de  défaveu.  Aufli  l'article  fui- 
vant  des  mêmes  coutumes  qui  prononce  la  com- 
mife ne  la  déclare- 1- il  encourue  que  contre  le  vajfal 
qui  a  dcfavoué  fon  feigneur  féodal. 

On  fent  bien,  au  furplus,  qu'une  loi  fi  dure  & 
qui  n'a  fa  fource  que  dans  un  fyftême  de  féodalité 
bien  éli^igné  de  nos  moeurs  aftuelles,  doit  recevoir 
toutes  les  modifications  qui  ne  la  détruifent  pas  for- 
mellement. Guyot  ne  balance  pas  même  encore  à 
foutenirqueles  d-ls-ifionsde  ces  coutumes  ne  doivent 
pas  être  fuivies,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le 
roi.  Mais  quelques  refpedables  que  puifient  être 
les  motifs  d'humanité  &  les  autres  raifons  qu'on 
peut  propofer  pour  appuyer  cette  opinion ,  on  doit 
reconnoiire  qu  ils  ne  peuvent  guéres  prouver  d'au- 
tre chofe  que  la  néceûîté  de  réformer  des  lois  û 
jnanifeftement  vicieufes.  Il  y  auroit  des  inconvé- 
«iens  plus  dangereux  encore  à  permettre  ainfi  de 
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s'écarter  de  la  difpofition  d'une  loi  toujours  iuhùf- 
tanre. 

AuiîlBillecoq,  après  avoir  rapporté  fur  l'article 
99  de  la  coutume  de  Châlons  les  maximes  du  droit 
commun  fur  les  privilèges  de  l'aveu  fait  au  roi,  en 
cas  de  défaveu  d'un  feigneur  particulier  ,  ajoute- 
t-il ,  «■  néanmoins  comme  au  cas  du  préfent  article 
V  le  roi  n'eft  que  comme  un  autre  feigneur  fuze- 
»  rain  ;  qu'il  n'eft  pas  préfumé  vouloir  ôter  le  droit 
j)  d'autrui,il  femble  que  la  maxime  fuf-allégué  e  n'y 
»  a  point  de  lieu;'. 

Dumoulin  ,  qui  n'admet  point  la  commife  e» 
cas  de  Faux  -  aveu  ,  liuiite  fa  décifion  ,  &  dit 
qu'elle  doit  cefter  pour  les  fiefs  qui  relèvent 
immédiatement  de  la  couronne,  &  que  le  Faux- 
aveu  fait  fciemmcnt  par  le  comte  ,  le  duc  ou  le 
châtelain  ,  ou  par  tel  autre  vaftal  qui  relève  à 
foi  &  hommage-lige  de  la  couronne,  doit  entraîner 
la  commife ,  lors  du  moins  qu'on  avoue  un  feigneur 
étranger  &  non  fujet  du  roi ,  parce  qu'im  Faux- 
aveu  de  cette  efpèce  attaque  dircdement  la  dignité 
du  loi  &  la  fouveraineté  du  royaume.  *  Limito 
»  fingulariter,  dit-il ,  in  non  procédât  in  fendis  & 
»  vaifallis  propriè  ligiis  ut  in  caftris  ,  ducatibus  , 
"  comitatibus  &  aliis,quce  immédiate  à  fupremo  rege 
»  noftro  in  feiida  ligia  ,  nuUius  fidtlitate  excepta 
»  moventur  ;  in  his  enim  puto  feudum  ipfo  jure 
»  commitii  régi.  Si  homo  ligius  fcitnter  ab  allo 
»  (  faltem  extero  iJc  non  fubdito  régis  )  recognof- 
)>  cat  &.  hoc  propter  infignem  perfidiam  &  cffen- 
»  fam  fupermi  principi.',  &  reipublicîe  cujus  ma- 
»  jeftas  &  dignitas  laeditur  ik  imminuitur  ab  ho- 
»  mine  ligio  ».  (  §.  4^,  ijuep.  46.  ) 

Guyot ,  qui  penfe  mal-à-propo5  que  Dumoulin 
n'entend  ici  parler  que  des  grands  fiefs  &  d'un 
défaveu  pur  6c  fimpe  ,  dit  que  cela  doit  avoir 
lieu  ,  quand  bien  même  le  feigneur  qu'on  recon- 
noitroit  feroit  fujet  du  roi.  Il  doit  favoir,  dit -il, 
que  fon  fief  dignitaire  ne  relève  &  ne  peut  rele- 
ver que  du  roi,  &  qu'il  en  relève  Virement r.emine 
excepta. 

Cette  décifion  peut  fouffrir  bien  des  difficultés. 
11  y  a  bien  des  circonftance^  où  l'on  pourroit  douter 
fi  tel  ou  tel  grand  fief  relève  nuement  du  roi  ou 
d'un  autre  feigneur.  Auffi  Dumoulin  a-t-il  dit 
que  le  Faux -aveu  n'emporte  la  commife  dans  ce 
ce  cas -là  même  que  lorfqu'il  eft  fait  fciemment. 
On  peut  donc  appliquer  à  ce  cas  ,  comm«  à 
tous  les  autres  ,  les  limitations  qu'on  propcfe 
ordinairement  pour  éluder  la  peine  du  Faux- 
aveu.  On  peut  même  ajouter  qu'aucune  loi  n'ac- 
corde au  roi  un  privilège  particulier  à  cet  égard, 
&  que  ion  autorité  n'a  plus  befoin  d'être  fortifiée 
par  ces  liens  frivoles  de  la  féodalité.  (  Art.  de 
M.  Garran  ve  Coulon ,  Avocat  au  parlement.) 

FAUX -FRAIS.  Terme  employé  en  Flandre 
pour  défigner  les  dépenfes  que  les  communautés 
d'habitans  font  tenues  de  faire  pour  des  objets  dont 
il  ne  revient  au  roi  aucune  fomme  réelle  ,  &  qui 
néanmoins  tendent  à  la  confervation  de  toute  la 
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communauté  :  telles  font  les  dema;îdes  qi:e  h  roi 
fait  en  temps  de  guerre  ,  de  charriots  ,  de  pion- 
niers, de  fafcines  ,  de  fourrages  :  telles  font  encore 
les  fammei  qu'on  paye  aux  ennemis  pour  s'exemp- 
ter du  pillage  ,  &c. 

La  principale  queftion  que  préfente  cette  ma- 
tière ,  eft  de  favcir  fi  les  propriétaires  ou  occupeurs 
forains  font  obligés  de  contribuer  à  l'acquit  de  ces 
dépenfes  ,  de  même  que  les  propres  membres  de 
la  com:nunauté  qui  les  a  faite-..  Le  placard  du  15 
juin  .'5  53  ,  communément  appelé  le  nouveau 
tranfport  de  Flandre  >  a  décidé  que  les  forains  fe- 
roient  cotifés  comme  les  intianes  pour  les  trois 
quarts  feulement  ,&  que  l'autre  quart  feroit  im- 
pofé  fur  les  facultés. 

Ceft  daprés  cette  décifion  que  le  parlement 
de  Flandre  a  jugé  par  an  é:  du  1 1  mars  1700  ,  que 
le  nommé  Lannoi ,  fermier  de  la  mouflérie  dans 
la  châtellenie  de  Lille ,  ne  devoir  payer  à  la  com- 
munauté de  Tourcoin  ,  dont  il  étoit  étranger  ,  & 
dans  laquelle  il  pofTédoit  des  biens,  que  les  trois 
quarts  des  aides  ,  fubHdes  &  Fc.r.x- frais  auxquels  les 
habitansétoient  impofés.  On  verra  à  l'article  Fkaïs 
D£  PAROISSE  que  cet  arrêt  l'a  encore  déchargé  de 
toute  contribution  aux  dépenfes  ainfi  appelées. 

Il  s'eft  élevé  de  femblables  conteftaiions  entre 
la  communauté  de  Watton,dans  la  châtellenie  de 
Purnes  ,  &  M.  le  préfident  de  Beaulieu.  Un  pre- 
mier arrêt  du  14  août  17^6  a  djcharg,é  ce  dermer 
des  frais  de  paroiire  ,  &  par  un  autre  du  7  avril 
171 3  ,  il  a  été  jugé  que  ce  magiù.at  de  voit,  en 
qunlité  de  forain,  être  ixsmpt  d'un  quart  des  aides , 
fubfides  ,  contributions  ,  &  autres  charges  pour  lej- 
quelles  on  doit  impojer  les  faiuUés ,  fuivant  le  tranf- 
port &  les  placards.  Ce  font  les  termes  de  l'arrêt. 

On  a  demandé  fi  un  forain  qui  a  été  iinpofé 
pend-int  plu-eurs  années  pour  la  totalité  des  Faux- 
fiais  ef!  recevable  à  répéter  es  qu'il  a  payé  de 
trop.  L'affirma.ive  a  été  prononcée  par  deux  arrêts 
du  "parlement  de  Flandre  des  8  juin  1085  &.  17 
juillet   1694. 

La  règle  établie  par  le  tranfport  de  Flandre  & 
confirmée  par  les  arrêts  cités  des  11  mars  1700 
&  17  avril  171 3  ,  n'eil  plus  obfervée  en  entier 
dans  la  châtellenie  de  Lille,  Douay  &  Orchies, 
ni  dans  le  pays  de  Lala>  '.  Trois  arrêts  du  conleil  , 
des  26  ]vra  1714,  29  joCit  1716  &  17  juillet  1717 
ont  décidé  (  les  deux  premieis  par  providon  ,  6c 
l'autre  définitivement  )  que  Timpefition  de  taux- 
frais  feroit  faite  fur  tous  les  occi  peurs,  lans  dif- 
tinftion  des  inir«nes  d'avec  le3  forauis,  ûcparcun- 
féquent  fins  dé.'udion  d'un  quart  pour  ceux  ci. 

La  connoiffaîîce  des  difficultés  occafionnées  par 
l'impcfirion  &  la  répartition  des  Faux-frais  fur  tous 
les  cont'i'niaMes  a  fait  la  maiière  dune  comefla- 
tion  très  longue  entre  les  état<>  de  la  Fandre  Gal- 
licanne  &  les  j^ouvernrncei  de  Lille  6i  de  Douay. 
Il  paroit  qu'anciennement  la  chambre  des  comp- 
tes de  Lille  avoir  fur  tous  ces  objets  une  compé- 
tence exclufive.  On  voit  en  efi'et  des  lettres-pa- 
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tentes  de  Jean  ,  duc  de  Bourgogne  ,  du  18  janvier 
1403  ,  portant  commilTion  au  gouverneur  de  Lille 
ou  à  (on  lieutenant  de  connoitre ,  au  fiége  de  la 
gouvernance,  de  toutes  les  conteftations  nées  &  à. 
naitre  fur  les  tailles  ,  &  ce  pour  foulager   les  gens 
des  comptes  cjui  avaient  été  précédemment  commis  jculs 
ou  avec  autres  pour  terminer  ces  caufes.   Cet  ordrs 
fut  changé   par   le  nouveau   tranfport  de  Flandre 
du  15  juin   1553.  Cette  loi  porte  que  «  fi  à  raifon 
»  dudit  tranfport  furvenoient  aucunes  difficultés, 
»  tous  les  manans  tant  intranes  que  forains  auront 
»  recours  aux  gens  des  comptes  à  Lille  ,  pour  par 
»  iceux,  parties  fommairement  ouies  en  leurs  rai- 
iy  fons  ,  être  dit  &  appointé  comme  ils  fe  devront 
»  conduire  ;  pareillement  que   pour  débat  d'entre 
»  ceux  d'un  village  ,  pour  être  inégalement  affis  , 
»  l'on   ait  aulfi  recours  auxdits  des  comptes  ,  au 
»  lieu  que  depuis  aucun  temps ,  pour  foulager  iceux 
"  des  comptes ,  le  fait   du  récoiement  avoit  été 
»  commis  au  gouverneur  ou  fon  lieutenant  m.  La 
chambre  des  comptes  ne  conferva  pas  long-temps 
l'attribution  que  l'empereur  Charles-Quint  lui  avoit 
accordée  par  cette  loi  ,  car  le  28  mars  de  l'année 
fuivante,  ce  prince  donna  des  lettres-patentes  par 
lefquellesil  autorifa  les  états  des  villes  &  châtellenies 
de  Lille,  Douay  &.  Orchies  à  éclaircir,  interpréter, 
déclarer ,  même  faire  tels  édits ,  ftatuis  &  ordonnan- 
ces qu'ils  trouveroient  convenir  pour  le  recouvre- 
ment des  impôts    &    cinqua  'tièmes  ,  commettre 
juges  &  ancres  officiers  pour  procéder  fommaire- 
ment contre  les  d  jlinquans ,  &c.  Le  fiècle  fuivant 
vit    élever   une  foule  de    conflits    de   juridiftion 
entre  les  gouvernances  &  les  états  :  l'affaire  s'en- 
gagea   conrradiftoiiement   fur   le    fond   au    grand 
confeil  de  Malines  ;  mais  à  peine  ce  tribunal  eut-il 
rendu   quelques   arrêts  interlocutoires  ,   un  entre 
autres  du  8  juin  1658  ,  par  lequel  il  régla  la  pro- 
vifion  en  faveur  des  états ,    qu'il  fut  privé  de  la 
con.ieifTance   du    principal   par  la  conquête    que 
Louis  XIV  fit  de  la  Flandre  françoife.  Les  chofes 
reftèrent  incertaines  jufqu'à  ce  que  ,  par  une  dé- 
claration   du  16  avril  1693  ,  enregiftrée  au  par- 
lement de  Flandre  le  9  mai  de  la  même  année, 
le  roi  fit  défenfes  de  fe  pouvoir  pour  raifon  des 
tailles  de  Faux-frais  ailleurs  que  devant  les  quatre 
baillis  repréfentant  l'état  des  châtellenies  de  Lille, 
Douay  &  Orchies.  Cette  décifion  foleinnelle  n'ar- 
rêta point  les  officiers  des  gouvernances  ;  ils  con- 
tinuèrent de  prendre    connoilTance  des    matières 
dont  nous    parlons  :    les    états  fe  pourvurent   au 
confeil  par  requête  da  ai  mai  1697.  On  inflruifit 
l'affaire  de  nouveau  ;  on  produifit  de  part  &  d'au- 
tre une  foule  immenfe  de  titres  &  de  pièces.  Eh- 
fin  ,   par  arrêt  du  i.   janvier  1700,  le  roi  a  révo- 
qué  fa  déclaration  du  16  avril    1693;  en    confé- 
quence  a  maintenu  les  officiers  des  gouvernances 
dans   tous  les  droits  &  fondions   dont  ils  jouif^ 
foient  lors  de  l'édir  du  mois  de  mars  169'^  ,   por- 
tant éreftion  de  leurs  charges  en  titre  d'offices,  & 
particulièrement  dans  la  connoiflance  des  tailles  de 
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Faux-frais  Se  mauvais  d 'pens  qui  fe  feroient  à  l'ave- 
nir ,  &.  de  toutes  les  contvîftations  qui  en  dépsn- 
droienr. 

Vovez  h  recueil  des  placards  de  Flandre ,  celui 
des  êdlts  propres  au  reffort  du  parlement  de  Flandre  ; 
lis  arrêts  de  M.  Follet ,  ceux  de  AL  Desjaunaux  ; 
les  infl'itutions  au  droit  bel-^ique  de  Deghev-'ict  ;  le 
iraiié  des  tailles  imprimé  à  Gand  en  1694.  Voyez 
suffi  les  articles  Flandre,  Frais  de  pai^oisse. 
Gouvernance,  Taille.  (  Article  de  M.  Mer- 
LlW  ,  avoc.tt  au  pa-Icaieni  de  Flandre.  ^ 

FAUX  -  SAUNAGE.  Venre ,  d Jbit  de  faux  fel. 

L'article  premier  du  titre  17  de  l'ordonnance 
des  pabelles,du  mois  de  n)ai  16S0,  déclare  faux 
fel  tout  celui  qu'on  fait  venir  d=s  pays  étrangers, 
far.s  avoir  obtenu  du  roi  une  peririilTion  par  écrit 
pour  cet  effet. 

L'article  2  déclare  pareillement  Faux  fel ,  le  f;î 
du  royaume  pris  ailleurs  que  dans  les  greniers  du 
roi  ou  dans  les  regrats. 

L'article  3  a  ordonné  que  ceux  qui  s'en  trouve- 
roient  faifiS  ou  qui  feroient  convaincus  d'en  faire 
trafic,  feroient  condanînés  ,  favoir ,  les  Favx~fau- 
vicrs  attroupés  avec  armes  ,  aux  galères  pour  neuf 
ans  ,  &.  à  'joo  livres  d'amende,  &  en  cas  de  réci- 
dive, à  être  pendus  &  étranglés  ;  les /j//3c-/îi«;7/>/-j 
fans  armes  avec  chevat:x  ,  harnois  ,  charrettes  ou 
bateaux  ,  à  300  liv^res  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  &  en  cas  d;  récidive,  aux  galères  pour  neuf 
ans  ,  &  à  400  livres  d'amende  ;  ik  les  Faux-fauniers 
à  porte-col  fans  armes  ,k  aoo  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive ,  aux  galères 
pour  fix  ans  &  à  300  livres  d'amende. 

Ces  peines  ont  été  agravées  par  une  déclaration 
du  5  juillet  1704  ,  fur  le  motif  qu'elles  n'étcient 

Îias  capables  de  retirer  de  ce  mauvais  commerce 
es  fainéans  Se  vagabondj  qui  s'y  étoient  une  fois 
adonnés,  lefquelsen  changeant  de  nom  oupaffant 
du  refibrt  des  greniers  dans  lefquels  ils  avoicnt 
été  condamnés  ,  dans  d'autres  où  ils  étoient  incon- 
rms,  trouvoient  le  moyen  de  fe  fouftraire  aux  pei- 
nes établies  centre  ceux  qui  récidivoient.  Cette  dé- 
claration ordonne  que  les  Faux-fauniers  attroupés 
au  nombre  de  cinq  &  au-deffus  ,  armés  de  fuiàls, 
piftolets  ,  baïonnettes  ,  épces ,  bâtons  ferrés  ou  au- 
tres armes  offenfives  ,  feront  punis  de  mort,  &  que 
ceux  qui  feront  en  moindre  nombre  que  de  cinq  , 
avec  armes  ,  feront  condamnés  pour  la  première 
fois  aux  galères  pour  troii  ans  &  à  300  livres  d'a- 
mende ,  &  en  cas  de  récidive ,  à  la  mort  ;  que  les 
Faux-fauniers  à  {X)rte-col  fans  armes  feront  c-.n- 
damnés  pour  la  première  fois  ,  en  conformité  de 
l'ordonnance  de  1680  ,  à  200  livres  d'amende  ,  & 
que  faute  de  payeinent  ou  de  confignation  de  i "a- 
lîiende  dans  le  inois  du  jour  de  la  prononciation 
de  leur  fentence ,  elle  fera  convertie  en  la  peine 
du  fouet,  conformément  à  l'article  8  du  titre  17 
de  la  mèrne  ordonnance  de  ic.8o,  &  en  outre  à 
celle  de  la  marque  ,  &  qu'en  cas  de  récidive  ,  après 
la  reconnoiffance  qui  aura  été  faite  de  cette  marque , 
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ils    feront    condamnés  aux    peines  portées    pour 
récidive,  par  l'ordonnance  de  1680. 

Il  faut  obferver  qu'à  l'égard  des  Faux  -  fauniers 
avec  chevaux,  harnois,  charrettes  ou  bateaux  qui 
font  dans  le  cas  de  l'amende  de  300  livres ,  fuite 
par  eux  de  payer  cette  amende  dans  le  mois,  elle 
doit  être  convertie  en  la  peine  des  galères  pour 
troii  ans. 
i  Dans  le  cas  où  la  peine  des  galères  eft  ordon- 
née contre  les  hommes  ,  la  peine  du  fouet  ou  du 
bannilTcment  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  félon 
la  qualité  du  délit ,  doit  être  prononcée  contre  les 
femmes. 

Une  dcc'nration  du  roi  du  4  mars  17-24,  or- 
donne, ariicle  5  ,  que  tous  cciix  qui  feront  con- 
damnés aux  gaié'-es  à  temps  ou  à  perpétuité,  fe- 
ront flétris  ,  avant  d'y  être  cor.duirs,  des  trois  let- 
tres G.  A.  L.  afin  qu'en  cas  de  récidive  dans  un 
crime  qui  mériteroit  peine  afliiâive  ,  les  juges  foient 
en  état  de  prononcer  des  condamnations  plus  ri- 
goureufes  ,  nièine  la  peine  de  mort ,  le  cas  échéant  ; 
mais  comm.e  ce  motif  ne  pouvoit  s'appliquer  in- 
diftiuLlement  à  tous  ks  fraudeurs  condamnés  aux 
galères  pour  ie  Faux  fel ,  le  Faux  tabac  &  autres 
marchand;fe-i  prchibles  ,  parce  qu'il  s'en  trouve  plu- 
fieurs  qui  ne  fubiiTent  la  peine  des  galères  que  faute 
de  payement  dcs  amendes  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés,  ce  qui  donne  lieu  de  convertir  la  peine 
pécuniaire  en  ime  peine  corporelle  ;  que  d'ailleurs 
la  récidive  dans  ce  iuème  genre  de  crime  n'eft  point 
punie  de  mort  ,  il  eft  intervenu  une  nouvelle  dé- 
claration le  13  février  1744,  dont  on  va  rappeler 
les  tlifpofuions. 

L'article  premier  ordonne  qiiQ  les  Faux-faiinieis, 
Faux-iabatiers  &  autres  contrebandiers,  dont  le  dé- 
lit aura  été  accompagné  de  rébellion,  atiroupe- 
mens  ,  ports  d'armes  &  autres  circonftances  p<;ur 
raifon  defquelles  il  y  aura  lieu  de  les  pouriuivre 
criini-eilement,  &  de  les  condamner  aux  galères 
à  temps  ou  à  perpétuité,  fer^t  condamnés  par 
le  même  jugement  à  la  peine  d'être  {-létris  des  trois 
lettres  G.  A.  1^.  &  que  cette  peine  leur  fera  in- 
fligée avant  qu'ils  foient  attcchés  à  la  chaîne  , 
ainfi  qu'il  e\k  prefcrit  par  la  déclaration  de  1724. 

L'article  2  porte  que  les  Faux-faimiers  ,  Faux- 
tnbatiers  &  contrebandiers  qui  tomberont  en  ré- 
cidive &  centre  lefcrrels  les  ordonnances  &  ré- 
glemciis  ont  établi  la  neine  des  palères  outre  l'a- 
mende  ,  feront  auflî  condamnés  par  le  même  ju- 
gement à  la  peine  de  la  tlétriiTure,  comme  dansle 
cas  de  l'article  précédent  ,  fans  néanmoins  que 
cette  flétrillùre  puifîe  à  leur  égard  emporter  la 
peine  de  mort ,  quand  même  ils  tomberoienr  pour 
la  troifième  fois  dansle  même  genre  de  fraude. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  pourfuivis  à-  fin 
civile ,  contre  lefquels  il  n'écherra  de  prononcer 
la  peine  des  galères  à  temps,  que  fur  la  fimple 
requête  du  fermier,  faute  de  payement  &  parcoor 
verfion  des  amendes  auxquelles  ils  auront  été  ori* 
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fînalrement  condamnés,  l'article  3  défend  aux  juges 
de  leur  impofer  la  peine  de  la  flètriffiire. 

Ils  ne  font  pas  même  obligés  d'obtenir  des  lettres 
de  rappel  lorfqu'ils  payent  leur  amende  ,  quoiqu'ils 
aient  déjà  commencé  à  fubir  la  peine. 

Suivant  une  déclaration  du  12  juin  1722,  tout 
particulier  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  qui  a  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  ,  eiï  fujet  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances  contre  le  Faux  -  fau- 
nage. 

Mais  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  quatorze 
ans ,  ne  doivent  être  condamnés  qu'aux  amendes 
prononcées  par  la  loi  félon  l'exigence  du  cas  ,  au 

fjayement  defquelles  les  pères  &  les  mères ,  lorfque 
eurs  enfans  demearent  avec  eux  ,  peuvent  être  con- 
traints par  corps  ,  fans  toutefois  qu'à  défaut  de  payer 
ces  amendes,  il  puliTe  être  prononcé  aucune  peine 
affliaive(i). 

Suivant  ine  autre  déclaration  du  23  mars  1C8S , 
les  maris  font  auiTi  tenus  folidaircmeni  &  par  corps 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
leurs  femmes  ;  mais  il  ne  peut  pareillement  être 
prononcé  contre  eux  aucune  peine  afHiclive. 

L'article  10  du  titre  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  ifSo,  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  commis  ,  capitaines  ,  gardes  des  gabelles  ,  & 
autres  prépofés  par  l'adjudicataire  qui  peuvent  eue 
convaincusd'avoir  fait  leFaux-faunage  ou  d'y  avoir 
participé  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

L'article  11  déiend  aux  officiers  des  greniers  à 
fel  &  des  dépôts  de  faire  aucun  com.mercede  fel, 
fous  peine  de  la  ^ie  ,  5:  de  coUuder  avec  les 
Faux-fauniers,  fous  peine  de  confifcation  de  leurs 
offices  &  d'être  déclarés  incapables  d'en  poiîéder  à 
l'avenir. 

L'article  1 3  veut  que  les  nobles  convaincus  de 
Faux  faunage  foient  dJclarés  déchus,  eux  &  leur 
poftérité ,  des  avantages  de  la  nobleiTe  ;  qu'ils  foient 
privés  de  leurs  charges,  &  que  n  leurs  msifonsont 
fervi  de  retraite  aux  Faux  -  fauniers  ,  elles  foient 
rafées. 

Il  eft  défendu,  par  l'article  14,  à  tout  fujet  du 
roi  de  retirer  dans  fa  maifon  les  Faux-fauniers  , 
leur  fel  Scieurs  équipages,  &  de  leur  fournir  aucune 
efpèce  de  vivres ,  à  peine  de  complicité  (2). 


(i)  Par  arrêt  du  4  août  1761  ,  la  cour  des  aides  a  con- 
firme deux  fenrcnces  du  grenier  à  fel  de  Langres  des 
premier  décembre  1760  &  5  janvier  1761  ,  en  ce  qu'elles 
avci'.-nt  cundamrié  Jean  Rover  ,  fils  mineur  de  Claude 
Ro>er  &  d'Anne  Ballan  fa  femme  ,  à  deux  cents  livres 
d'amende  pour  Faux-faunage  à  col ,  &  fon  pire  à  la  mère  , 
par  corps,  au  payement  de  cette  femme  ,  (.omiiie  civile- 
ment tenus  des  faits  de  letir  fils. 

(a)  lia  été  rendu  pliiliejrs  arrêts,  tant  pour  confirmer 
les  dirpefitions  de  cet  article  ,  que  pour  obliger  de  les 
exécuter. 

Le  15  juillet  1698,  le  parlement  de  Bretagne  en  rendit 
un  fur  les  remontrances  d  i  nrocureur  général  ,  pur  lequel 
il  fat  fait  defenfes  à  toutes  pcrfonnes  de  donner  retraite, 
à  boire  &  à  man!;cr  aux  fraudeurs  ,  avec  iniondtion  de 
couxir  fur  eux  ,  &  de  les  iciidre  à  judice  vifs  ou  mort;  , 
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L'article  15  défend,  fous  la  même  peine,  à  touS 
fermiers  des  ponts  &  pafiages,  meuniers,  lavan* 
diers  ,  &  autres  ayant  des  bacs  ëi.  bateaux  fur  leS 
rivières  ,  de  palier  ou  laifTer  paHcr  les  Faux-fau- 
niers ,  &  veut  à  cet  effet  que  les  bacs  &  bateaux 
foient  attachés  la  nuit  à  des  chaînes  de  fer  &  fer- 
rures fermantes  à  clef  du  côté  des  paroifles  des 
greniers  à  fel,  à  peine  de  conlii'cation  &  de  3CQ 
livres  d'amende. 

Ceux  qui  achètent  le  fel  des  Faux-fauniers  pour 
le  revendre,  font,  fuivant  Tartlclc  16  ,  fujets  aux 
mêmes  peines  que  les  Faux-fauniers;  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'achètent  peur  leur'ufage  feulement, 
ils  doivent  être  condamnés  pour  la  première  fois 
à  200  livres  d'amende  ,  pour  la  féconde  fois  à 
500  livres,  pour  la  troifiè:ne  fols  à  looo  livres, 
&  ainfi  à  proportion  pour  de  nouvelles  contraven- 
tions. 

L'article  17  déclare  tout  juge  8c  tout  officier, 
même  toute  pcrfonne  privée  ,  compétens  pour  faire 
la  capture  des  Faux-fawniers,  portant,  conduifant, 
débitant  on  refferrant  leur  fel  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  décret  ni  coniniiiTion  ,  à  la  charge  de  les  con- 


à  pcin?  d;;  demeurer  refponfables  de  leur  fraude;  &:  il 
fut  ordcniié  aux  juges  de  ftatuer,  uir  les  procès-verbaux 
&  rcpjtitioi  des  commis  ,  toutes  peines  ailiiitives  ,  fans 
autres  témoi  is. 

L'arrtt  du  même  parlement  du  jj  avril  1699,  contient 
quelques  dirpofitions  fur  l'abus  qu'on  peut  faire  des 
califes  pour  y  dépofer  les  fraudes,  &  confirme  l'arrêt  du 
15  juillet  169a  ,  en  ordonnant  l'exécution  de  tout  ce  qui  y 
eft  contenu. 

En  17C4  ,  par  arrêt  du  ?  juin,  il  a  été  ordonné  auxhabitans 
des  bourg-i ,  paroifliït  &  comminautts  dans  lefqucls  les 
Faiix-launicrs  pafieroient  ou  s'arrétctcicnt  ,  d'en  donner 
avis  aux  receveurs  des  greniers  ou  aux  capitaines  &  gardes 
des  biii;.!4es  les  plus  proches  ,  &  cela  fous  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  hai/irans  qui 
feroient  convaincus  d'avoir  eu  connoilTancc  du  p;iira'ge 
ou  du  icjour  des  Faus-fauniers  ,  fans  en  avoir  donné- 
avis. 

Ces  difp.^fitions  ont  été  renouvelées  par  une  ordonnance 
du  roi  di!  premier  aoûr  171 1. 

En  1705  ,  par  arrêt  du  premier  ?,oût  ,  du  parlement  de 
Bretagne  ,  il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
donner  retraite  aux  Faux-fauniers  ,  avec  injondion  aux 
juges  des  lieux  ,  cliacun  en  droit  foi  ,  d'informer  à  la 
première  réquifition  des  employés  ,  &  en  cas  de  rébellion 
des  fraudeurs  &  attroupemcit  ,  de  les  rendre  à  juftice 
vifs  ou  morts,  avec  leurs  armes  &éqijipages. 

Enfin  ,  l'arrêt  du  même  parlement  du  7  déce'.v.bre  1717  , 
l'article  ij  de  la  déclaration  du'  17  oflobre  1720,  l'ar- 
ticle 10  de  la  déclaration  du  premier  août  17:1  ,  ont  des 
djfpofitions  conformes  ;  &  cette  dernière  déclaration  or- 
donne que  les  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  ci-delfus 
rappelés,  feront  exécutés.  L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Normandie  ,  du  21  juillet  1719  ,  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  l'article  14  de  l'ordonnance  ,  n'y  a  augmenté  ni 
diminué;  l'arrêt  du  7  juillet  ,  ck.  lettres-patentes  d.jonécs 
en  conféquence  ,  celui  du  8  décembre  1721  ,  &  celui  du 
2  août  1729  ,  enjoignent  aux  fyndics  &  habitans  des  bourgs 
par  lefquels  il  pafiéra  des  particu'icrs  attroupés  avec  port 
d'armeï  &  des  ballots  fur  leurs  chevaux  ,  de  fonncr  le 
tocfin  ,  à  peine  de  complicité  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ;  voulant  au  furplus  que  les  arrêts  ci-devant 
«itcs  foient  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur 
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diiire  fans  délai  avec  leur  fel  &  équipage  devant  les 
of!î:îers  des  greniers  à  fel. 

Suivantrarticlc  i8  ,  il  ne  doit  être  intenté  aucune 
a^^ion  contre  ceux  qui  tuent  des Faux-fauniersfaifant 
réfiftance. 

Le  procès-verbal  figné  &  affirmé  par  deux  gardes 
fur  lequel  ils  ont  été  répétés  ,  di  l'interrogatoire 
des  accufés  fur  ce  qui  y  efl  contenu,  fuffifentfans 
autre  procédure, pourles  condamnations  pécuniaires, 
en  matière  de  Faux-faunagc.  C'eft  ce  qui  rcfulte  de 
l'article  19. 

Si  les  Faux-fauniers  ont  abandonné  le  corps  du 
délit  &  fe  font  évadés ,  la  déclaration  du  23  juin 
1771 ,  veut  qu'ils  puiiient  être  arrêtés  &  conflitués 
prifonniers  en  vertu  d'une  funple  permiflTion  du 
juge  ,  accordée  fur  la  requête  du  fermier:  il  faut 
que  dans  cette  requête  les  Faux  -  fauniers  évadés 
foient  nommés  ou  du  moins  fuffifamment  défi- 
gnés ,  conformément  au  procès-verbal  d'évafion. 
La  permiffion  dont  il  s'agit  peut  être  exécutée 
hors  de  l'étendue  du  reflbrt  du  juge  qui  l'a  ac- 
cordée ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  commiflion  ,  vifa 
r.i  pareat'is.  Lorfque  les  Faux-fauniers  viennent  à 
être  arrêtés  en  vertu  de  cette  permifl'ion ,  il  doit 
être  procédé  contre  eux  au  jugement  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  19  cité  ci-defTus.  Si  aii  contraire 
ils  n'ont  pas  pu  être  arrêtés  ,  ils  doivent  être 
affignés  par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  à  trois 
jours  ,  après  lefquels  il  doit  être  procédé  au  juge- 
ment fur  le  procès -verbal  des  commis  ,  fans  au- 
cune autre  procédure  que  la  répétition  de  ces  com- 
mis fur  leur  procès-verbal  :  au  refîe  ,  il  eft  permis 
aux  prévenus  de  former  oppofition  au  jugement 
dans  les  délais  prefcrits  par  la  déclaration  du  17 
février  1688  ;  mais  cette  oppofition  ne  peut  être 
reçue  qu'autant  qu'ils  fe  fcn:  conftitués prifonniers, 
6c  que  l'atSe  d'écrou  eft  joint  à  la  requête  d'oppo- 
fition. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  décembre  1774  ,  a 
permis  à  l'adjuditaire  des  fermes  de  faire  procéder 
à  la  vente  des  chevaux  &  autres  effets  faifis  fur  les 
Faux-fauniers  &  autres  contrebandiers  fans  autre 
formalité  que  la  fimple  permiffion  du  juge  mife  au 
bas  d'une  requête  préfentée  pour  cet  effet ,  laquelle 
permiffion  doit  être  accordée  fans  frais. 

Les  procès  inftruits  contre  les  Faux-fauniers  dans 
les  gabelles  du  Lyonnois,  fe  jugent  fuivant  le  rè- 
glement général  des  gabelles  du  mois  de  juin  16^0, 
la  déclaration  du  22  février  1667,  qui  modère  les 
peines  &  amendes  portées  par  le  règlement  de  16(0, 
Si  une  déclaration  du  17  février  1663.  On  fuit  dans 
ces  ^abellesla  jurifprudence  établie  par  l'ordonnance 
de  1^680, 

Les  gabelles  de  Languedoc  font  régies  par  les 
déclarations  des  21  jiùn  1678  ,  3  mars  171 1  ,  2 
avril  1722  ,  &  les  réglemens  donnés  en  confé- 
qii:nce. 

Par  arrêt  du  6  feptembre  1784,  la  cour  des 
aides  de  Paris  a  fait  fur  les  procédures  à  tenir  dans 
ripftrudion  des  procès  cpntre  les  Faux  -  fauniers 
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accufés  de  récidive  ,  un  règlement  qui  contient  Icî 
difpofirions  fuivantcs  : 

«  Notredite  cour  ordonne,  1°.  que  fur  la  re- 
»  quête  de  l'adjudicat.nre  général  de  nos  fermes 
»  ou  de  fes  prépofés,  contenant  plainte  de  Faux- 
»  faunage  en  récidive ,  il  fera  procédé  par  infor- 
»  mation  ,  décret,  jugement  qui  règle  à  l'ex» 
»  traordinaire  ,  récolcment  ,  confrontation ,  af- 
»  frontation  s'il  y  a  lieu  ,  &  interrogatoire  en 
»  Jugeant,  comme  dans  les  autres  crimes  méri- 
»  tant  peine  afiliiVive  ;  le  tout  conformément  à 
»  l'article  21  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  ga- 
>■>  b:lles. 

"  2°.  Qu'auxdites  informations  ,  récolemens  & 
»  confrontations  ,  il  ne  fera  néceffaire  d'appeler 
*  les  commis  qui  auront  conftaté  le  premier  délit, 
"  que  lorfque  l'accufé  ne  conviendra  pas  de  ce 
»  premier  délit,  fans  qu'en  aucun  cas  l'adjudica- 
»  taire  général  foit  difpcnfé  de  rapporter  la  fentence 
»  de  première  condamnation. 

"  3"-  Qi^ic  conformément  à  l'article  premier  du 
»  titre  10  de  l'ordonnance  criminelle  ,  après  l'in- 
»  formation  faite  fur  la  plainte  en  récidive,  les 
»  décrets  jugés  néceffiiires  feront  prononcés  fur 
»  les  conclufions  des  fubflituts  de  notre  procureur 
■>>  général ,  &  que ,  par  fuite  defdits  décrets  ,  les 
3>  accufés  feront  écroués  à  la  requête  defdits  fubf- 
»  tituts. 

5>  4^.  Que  dans  les  procès  réglés  à  rextraordi- 
)>  naire,  il  ne  pourra  être  donné  communicatioa 
»  des  informations  &  autres  pièces  fecrettes  defdits 
»  procès  à  autres  qu'auxdits  fubflituts,  &ce,  fous 
»  les  peines  portées  par  l'article  1 5  du  titre  6  de 
»  ladite  ordonnance  criminelle. 

"  5"'  Q*^'^  l'interrogatoire  fubi  par  les  Faux- 
))  fauniers ,  lors  de  leur  capture  &  emprifonne- 
>•  ment ,  ne  pourra  difpenfer  de  leur  en  faire  fubir 
»  un  nouveau  ,  après  que ,  fur  la  plainte  en  réci- 
n  dive ,  l'information  aura  été  décrétée,  oc  fans 
j)  préjudice  du  dernier  interrogatoire  en  jugeant, 
»  prefcrit  par  l'article  21  du  titre  14  de  ladita 
j>  ordonnance  &  par  l'arrêt  de  notredite  cour  du 
»   3  I  mars  dernier. 

"  6''.  Q^iie ,  fi  dans  le  nombre  des  prévenus  de 
»  Faux- faunage  par  un  même  procès-verbal,  il 
»  s'en  trouve  qui  foient  dans  la  fuite  accufés  de 
»  récidive,  il  ne  pourra  être  ftatué  que  par  un 
»  feul  Si  même  jugement  contre  tous  les  accufés  , 
5>  fauf  à  prononcer  contre  chacun  d'eux  la  peine 
»  qu'il  appartiendra. 

"  7"-  Q"e  les  fentences  portant  condamnation 
M  à  peine  affliftive  ne  pourront  être  mifes  à  exé- 
»  cution  avant  l'expiration  d'un  mois  ,  à  dater  du 
3)  jour  qu'elles  auront  été  rendues ,  conformément 
H  aux  articles  26  &  27  du  titre  17  de  l'ordon- 
«  nance  des  gabelles  ;  que  lefditcs  exécutions  ne 
»  pourront  avoir  Heu ,  ni  les  condamnés  être 
M  transférés  en  d'autres  prlfons,  qu'après  que  la 
»  groffe  defdites  fentences  aura  été  repréfentée 
}>  duement  en  forme  aux  fubftituts  de  notredit 

procureur 
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»"  procureur  général,  oc  qu'au  bas  defdites  greffes , 
>>  ilsauronr  donné,  fans  frais  &  par  écrit,  con- 
*»  fentement  riuxdites  exécutions  &  décharge  de 
»  l'écroii  fait  à  leur  requête  ;  lequel  confentement 
)»  ils  ne  pourront  refufsr  ,  fi  ce  n'eft  ?.u  cas  de 
)i  Tapprl  mentionné  auxdits  articles,  d<:ns  la  forme 
»  5c  a«x  conditions  y  prefcrites  :  le  tout  fauffap- 
j»  pel  que  notredlt  procureur  général  poiirrolt  in- 
»  terjeter ,  conformément  à  l'arrêt  de  notredite 
»  cour  du  2  juin  i7')6,  portant  enregift.'ement 
m  de  la  déclaration  du  13  mars  précédent. 

w  3*.  Que  les  geôliers  des  prifons  du  reffort 
»  de  notredite  cour  ne  pourront  confentir  àl'élar- 
}>  gilTement  ou  au  transférement  d'aucuns  prifon- 
»  niers  écroués  à  la  requête  des  fubfiituts  de  no- 
r  tredit  procureur  général ,  s'il  ne  leur  apparoir 
«  de  leur  confentement  donné  en  la  foime  fuf- 
«  dire  ,  Si  avant  que  mention  en  foit  faite  fur  le 
>7  regiftre  de  la  geôle  ,  en  marge  dudit  écrou  ,  à 
})  peine  par  lefdits  geôliers  de  répondre  peifonnel- 
V  îement  dcfdits  fauxfiuniers. 

"  9"-  Q'"^  conformément  aux  arrêts  de  notre- 
j>  dite  cour  des  a8  novembre  1780  &  19  février 
j'  1781  ,  les  convaincus  de  Faux-faunage  en  réci- 
"  dive ,  foit  à  cheval ,  foit  à  col ,  dont  le  pre- 
"  mier  délit  aura  été  commis  à  col ,  feront  con- 
J'  damnés  feulement  aux  peines  portées  par  l'ar- 
>»  ticie  3  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles, 
»  contre  les  récidivcurs  à  col. 

10"^.  Que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé ,  &  co- 
^  es  collationnées  d  icclui  envoyées  aux  fiégcs  dit 
reffort  do  notredite  courqui  connoilfentdes  droits 
de  gabelks  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  regifiré 
l'audience  tenant  ,  &  encore  pour  être  les  ar- 
ticles 7  &  8  infcrits  fur  les  regirtres  des  geôles 
du  refib.  t  de  notredite  cour ,  par  les  greffiers 
«  d'icelles  ,  à  la  diligence  &  en  préfence  des  fubf- 
»  tituts  de  notrcdit  procureur  général,  ar.xquels  la 
»  cour  enjoint  d'y  tenir  la  main  &  de  csrtiher  de 
»  'curs  diUgences  au  mois.  Si  te  mandons  met;r-j 
»  le  préfent  arrêt  à  fa  pleine  ,  due  &  entière  ex:- 
~  cution ,  de  ce  faire  te  donuons  pouvoir.  Doniu 
V  à  Paris  ,  &c.  » 

On  fuit,  dans  les  gabelles  de.Dauphiné  &  à: 
Provence,  l'édit  du  mois  de  février  1664,  h  dé-   ' 
claration  du  mois  de  février  1667,  &  dans  celles 
de  Dauphiné  la  déclaration  du  18  mai  1706      _ 
eft  particulière  à  cette  province,      ^ 

Le  Faux-faunage  eft  de  trois  efpeces.  _ 

Le  premier  fe  fait  par  une  hltrat^on  prefque  im 
tible  du  fe 
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perceptiDie  uu  ici ,  me 

des  prix  différens  ou  à  diminution  de  prix  du  Haut- 
Vivarais,  delà  principauté  de  ETombes  ,  du  Dau- 
phiné &  de  l'Auversne  fur  le  Forez  ;  de  Chalabre 
ScdeBelcalre  furie  Haut  -  Languedoc;  dii  Lan- 
guedoc, du  Roucroue  &  de  l'Auverp.ne  fur  le  Ge- 
vaudan  ;  de  la  Provence  fur  le  Dauphine;  enfin  de 
la  vallée  de  Barcelonette  &  du  Comtat  iur  la 
Provence  &  le  Dnuphiné. 

Tome  FIL 
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Le  feul  remède  que  l'on  ait  pu  oppofer  à  ce^ 
VQtÎQmcns    a  été    la    différente  qualité    des    fels 
moyen  infuffifant  foit  pour  la  facilité  de  fouftralre 
de  petites  quantités  qui  peuvent  fe  renouveler  à 
chaque  inftant,  foit  parce  que  ce  font  fouvcnt  des 
fels  d'une  même  quahté,  quoiqu'à  des  prix  difFé-^ 
rens,  qui  font  verfés  par  les  voituricrs  cha'  gés  du 
tranfport.  Il  eft  vrai  qu'un  arrêt  du  confeil  du  17 
novembre  1722,  revêtu  de  lettres-patentes  du  19 
du  même  mois,  enregiftrées  aux  cours  des  aides  de 
Clermont-Ferrand,  Montpellier  &    Montauban  , 
fait  défenfes   aux  muletiers ,  voituriers  &   autres 
voiturant  des  fels  pour  le  fournifiement  des  cham- 
bres d'Auvergne,  Rouergue  ,  Haut-Languedoc  & 
Gevaudan,  de  vendre  dans  la   route  celui  qu'ils 
auront  chargé  pour  la  fourniture  de  ces  chambres, 
à  peine  de  confifcation  de  leurs  chevaux  &  voitures , 
&  d'être  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article 
24  de  la  déclaration  du  3   mars  1711.  Cet  article 
veut  que  tous  les  voituriers,  commis  &  gardes  # 
Se  autres  chargés  de  la  conduite  des  fels ,  tant  par 
eau  que  par  terre  ,  qui  feront  convaincus  d'en  avoir 
volé,  foient  punis  de  mort  comme  voleurs  domef" 
tiques ,  &  leurs  biens  confifqués  ;  mais  la  févérité 
des  peines  n'arrête  pas  toujours  les  voituriers. 

La  féconde  efpèce  de  Faux  faunage  confifle  en- 
core dans  une  filtrarlon  imperceptible  par  la  pro- 
ximité des  pays  rédimés  ou  étrangers  ,  par  les  vols 
de  fels  fur  les  falins  &  dans  les  Faux  étangs  ,  & 
.ilpieffcaiix-faunans  qui  fe  trouvent  en  Languedoc, 
en  RouiTillon  ,  en  Provence  &  dans  la  principauté 
dOrange. 

Il  eft  vrai  que  les  réglemens  défendent  d'ajfalir 
les  beftiaux  dans  les  marais  ou  autres  lieux  où  il  y 
a  du  fel ,  ri  de  les  faire  boire  aux  eaux  delà  mer, 
à  j)eine  de  confifcation  &  de  300  livres  d'amende; 
que  la  déclaration  du  22  février  1724  interdit  tout 
ufige  des  eaux  de  la  mer,  de  celles  des  fources, 
fruits  &  fontaines  qui  produifenr  des  eaux  falées, 
des  étangs  &  aigueffeaux  ,  à  peine  de  Faux-fau- 
nage ,  de  confifcation  &  d'amende. 

QyiC  les  verriers  &  falpétrlers  font  obligés  de 
garder  le  fel  de  leurs  cuites  pour  le  repréfenter 
aux  commis  qui  doivent  le  fubmerger  ,  à  peine  de 
"j<^o  livres  d'amende  contre  les  verriers  6c  falpé- 
trlers qui  y  contreviendroient. 

La  trcifième  efpèce  de  Faux  -  faunage  confiée 
dans  l'introduélion,  le  commerce  &  l'ufage  de  Faux 
fil  dans  les  pays  de  petites  gabelles  ;  il  ne  s'y  fait 
que  peu  ou  pas  même  deFr.ux-faunage  à  port  d'ai- 
mes:  il  s'étoit  cependant  formé  dans  la  ville  de 
Carols  en  RouilViion  des  bandes  armées  pour  in- 
troduire du  fel  d'Efpague ,  mais  elles  ont  été  dé- 
truites. 

Il  y  a  auffi  des  exemples  d'introduâions  faites 
fur  les  cotes  de  la  mer,  par  des  bâtimen»  Efpa- 
gnols  &  Génois,  mais  ils  fout  rares. 

Il  s'éroitinu'oduit  fur  les  Gontièresde  Bretagne 
nn  genre  particulier  de  Faux-faunage  ,  qui  confif- 
toit  à  porter  danj  cette  province  de  la  farine  de 
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leigle  ou  de  farrafin  ,  avec  laquelle  on  y  faifoit  fa- 
briquer des  efpèces  de  pains  qui,  fous  une  pâte 
inince,renfermcien£  une  grande  quantité  de  fel  qu'on 
introduifoit  de  cette  manière  fur  le  pays  de  ga- 
belle ;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  19  juin  1777, 
revéfli  de  Itttres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des 
aides  le  13  feptembre  de  la  même  année ,  a  défendu 
cette  forte  de  manœuvre,  à  peine  contre  les  ccn- 
trevenans  d'être  pourfuivis  comme  Faux- fnuniers 
&  punis  comme  tels  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  ;  la  dé- 
claratkin  des  j  juillet  1^04 ,  26  décembre  lyo^  ,  iz 
juin  1^22,  4  mars  1J24  ,  ij  février  1744  &  2-^  juin 
iyy2  ;  le  règlement  du  mois  de  juin  1660 ,  •S'  les  autres 
lois  citées.  Voyez  av.fll  les  articles  Gabelle  ,  Sel, 
Contrebande  ,  &c. 

FAYMI-DROIT.  Il  eft  beaucoup  queflion  de 
la  '  '1' fiion  de  Faymi-droit  dans  les  coutumes  de 
la  baffe  Navarre,  &  particuliérv-'Uient  dans  celles  de 
Solle  ,  lit.  ^,  art.  8,  tit.  10,  art.  2,  &  tit.  18, 
art.  I  :  c'eft^dit  fort  bien  Ragueau,la  baffe-iuftice 
foncière  &  de  jani-droit  qui  appartient  aux  fei- 
jjf.neurs  de  fiefs,  caviers  &  fonciers  fur  leurs  iiva- 
tiers,  qui  leur  doivent  cens,  rente ,  ou  autre  de- 
voir. (G.  D.  C.  ) 

PÉAGE.  Dans  la  province  de  Bretagne  on  ap- 
pelle ade  ou  connut  de  Féa:e  celui  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  domaine  féodal  raliène  avec  ré- 
tention de  foi  Se  hommage.  Ainfi  féager  ou  afféa- 
ger  n'efl  Ptitre  chofe  que  fous-inféoder. 

*  Les  articles  39  &  60  do  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne  ,  qui  corrcfpondent  aux  articles  52  & 
53  de  la  nouvelle,  donnent  aulîl  le  nom  de  Feage 
à  la  chofe  même  qui  efl  inféodée.  Les  coutumes 
d'Anjou,  art.  31  ,&du  Maine, art.  36,  difent  aufli 
dans  le  même  fens  lieu  6'  féage  noble.  Ces  deux 
coutumes  portent  que  les  métayers  des  gens  d'é- 
glife  &  des  nobles  demeurant  es  lieux  &  Péages  no- 
bles iront  aux  fours  ,  moulins  &  preifoirs  bannaux, 
j)arce  que  le  privilège  de  non  y  aller  defcend  des 
perfonnes  &  non  des  lieux.  Âinfi  le  mot  Féage 
dans  ces  coutumes  eftrynonime  de  celui  de  fief. 

L'article  312  de  la  nouvelle  coutume  de  Bre- 
tagne emploie  le  mot  pur  Féage  noble  dans  le  pre- 
mier fens,  c'eft-à-dire  ,  comme  fynonime  d'inféo- 
dation  ,  lorfqu'il  dit  (\\\  en  jnir  Féage  nchle  ne  doit  y 
avoir  prémejfe.  Cela  fignifie  qu'il  n'y  a  pas  de  retrait 
lignagcr  en  cas  d'inféodation  ,  &  non  pas  que  les 
domaines  ainfi  fous-inféodés  n'y  puiiTent  être  fu- 
jets  lorfqu'ils  feront  vendus  dans  la  fuite.  * 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  qui  concerne  le  Féage 
peut  fe  réduire  à  trois  queftions  principales. 

1^.  Le  feigneur  peut-il  afféager  ,  c'cft-à-dire, 
fouï  in'ioder  la  totalité  de  fon  fief  .^  D'Argeutré 
répond  :  Nerno  hic  dubitabit  fcudi  dominum  jub-in- 
jiodare  poffe  aut  totum  aut  panem  feudi  ,  retemâ 
qu'deni  fiic  cr.m  totum  fub -inféodât ,  fur  l'art.  68  de 
la  coutume  de  Bretagne.  Ainfi  nulle  dlfEculté  fur 


F  È  A  G  E. 

'  ce  premier  point:  en  Bretagne  le   feigneur   peut 
fous-inféoder  la  tot-alité  de  fon  domaine  (codai. 

Hevin  tient  abfolument  la  même  opinion.  «  La 
)>  faculté  de  fous-inféoder,  dit  il,  établie^ par  nos 
»  trois  coutumes  &  par  les  conftitutiims  des  ducs, 
»  efl  fans  limites ,  en  quoi  le  droit  de  notre  pro- 
»  vince  n'eft  pas  fingulier  ,  mais  conforme  à  plu- 

' "•-    Obfervat. 


»  fieurs  autres  coutumes  du  royaume».  Obj 
féod.  pac:.  100. 

2».  On  d-mande  fi  l'en  peut  afteager  non-leu- 
lement  le  domaine  mais  le  château  &  chef-lieu  du 
fief?  Pourquoi  le  feigneur  auroit-il  moins  de  droit 
fur  ce  château  que  fur  les  autres  pai  ties  de  fon  fief? 
Les  édifices,  qu'ils  qu'ils  foicnt ,  ne  font  quel'acceU 
foire  du  fol  ;  celui  qui  peut  difpofer  du  fol  peut 
conféc'uemment  aliéner  l'édifice.  Enfin  comment 
concevoir  qu'un  feigneur  qui  fait  confiruire  un  châ- 
teau mette  pour  cette  conftrudion  des  entraves  à 

fa  liberté  ? 

3  .  On  élève  une  troifième  quefiion  encore  plus 
intérefiante  ;  celle  de  favoir  fi  dans  la  coutume  de 
Bretagne  le  feigneur  qui  ailéage  peut  prendre  des 
deniers  d'entrée.  Fkvin  décide  qu'il  le  peut  lors- 
que fon  dominant  veut  bien  l'y  autorifer.  Vcici 
les  termes  de  cet  autour  .  loco  citato  :  «  Il  faut  re- 
»  marquer  que  de  prendre  des  deniers  en  alRa- 
»  géant,  ou  de  n'en  prendre  pas,  n'efl  point  une 
»  condition  fubfianrieile  à  l'inféodation ,  c'efl  un 
57  pur  accident  qui  ne  détruit  point  fa  nature  ni  fa 
»  fubftance  ,  laquelle  fub-fifie  par  le  concours  de 
y>  deux  conditions;  favoir,  que  la  chofe  foit  de 
»  qualité  à  être  ufféagée  ,  c'eft-à-dire  ,  un  domaine 
»  noble  de  feigneurie ,  &  qu'il  y  ait  la  rétention 
»  de  foi  de  la  part  du  bailleur ,  &  fubjeaion  iko- 
)?  dale  par  celui  qui  reçoit  en  fief; 

»>  En  effet,  il  eft  vrai  que  la  réception  des  de- 
»  niers  par  le  feigneur  nfféageant  n'efi  pas  con- 
»  traire  à  la  fubila'^ice  de  l'inféodation  ;  que  la  plu- 
Ti  part  des  coutumes  du  royaume  l'admettent  (ans 
n  aucun  péril  ,  &  que  les  coutumes  qui  prohibent 
»  plus  exprelTément  de  recevoir  des  deniers  en 
»  afféageant ,  qui  font  celles  de  Vitry  ,  art.  23  ; 
3)  de  Châlons,  art.  194;  de  Sedan,  art.  63  ;  de 
5î  Saint-Omer  ,  art.  26  ;  d'Amuens,  art.  26;  &  quel- 
5»  qu'autres ,  en  propofant  la  prohibition  de  prendre 
»  des  deniers  en  afféag^  mens  ,  ajoutent  :  lans  le 
j)  confentement  du  feigneur. 

11  De  forte  que  cette  prohibition  ne  fait  qu'une 
j>  nullité  refpeftive  au  cas  que  le  feigneur  l'ignore 
»  ou  qu'il  n'y  confente  pas;  car  le  feul  confente- 
»  ment  du  feigneur,  bien  que  fimple  homme  privé, 
»  fuffit  pour  lever  la  prohibition  de  prendre  des 
V  deniers  ,  &  à  plus  forte  raifon  lorfque  c'efi  le 
»  fonverain  qui  difpenfe  de  fa  cert.ine  fcience  , 
»  pleine  pviffance  &  autorité  royale". 

Voyez  d'Argentré  ,  Kevin  ,  &  les  autres  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Bretagne.  {^Article  de 
M.  H*  *  *  ,  avocat  au  parlement ,  excepté  que  ce  qui 
eft  entre  des  aftériques  appartient  à  M.  GarraS  DE 
CoviON  ,  avocat  au  parlement.  ) 


FÉAL,  FÉLONIE. 

FÉAL.  Vieux  mot  qui  fignifie  fidèle. 

Ce  terme  eft  encore  ufué  dans  les  lettres  royaux. 
11  cft  ordinairement  joint  à  celui  d' am c ,  maïs  il 
«Il  plus  diilingué.  Le  roi  qualifie  d'amés  tous  les 
fujets  indifféremment ,  au  lieu  qu'il  ne  donne  le 
titre  de  Féal  qu'à  fes  vaiTaux  ,  aux  officiers  de  la 
couronne  &  aux  autres  officiers  diltingués  ,  foit 
de  la  robe,  ou  de  Tépéc.  Toutes  les  lettres  que  fa 
majellé  envoie  au  parlement  contiennent  cette 
adrelTe  :  A  nos  a  mes  &  Féaux  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement. 

FÉEZ  ou  FÉEYS.  Ce  mot  fe  trouve  écrit  de  ces 
deux  manières  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  fuivant  les  différentes  éditions.  Celle  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  par  du  Pineau ,  porte  Fée^^ ,  & 
ie  ceutumier  général  de  Richebourg  Fe'fyj. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'article  359  de  la  coutume 
d'Anjou  dit  "  qu'en  baillée  faite  d'héritage,  pour 
»  payer  les  rentes  ,  Fée:^  &  charges  d'icelui ,  &fans 
ï>  fraude  n'y  a  point  de  retrait.  Mais  s'il  y  a  quelque 
»  argent  baillé  ou  promis  bailler,  ou  autres meu- 
»  bies,  comme  fi  le  preneur  demeuroit  tenu  ac- 
»  quitter  les  arrérages ,  y  auroit  retrait  pour  le 
M  tout  ». 

La  coutume  du  Maine  dit  la  même  chofe  dans 
Fart.  369. 

L'apeftille  mife  à  ce  mot  dans  le  coutumier  gé- 
néral de  Richeboiirg  porte,  »z//ii^  fraiz.  Mais  celle 
qui  eft  dans  les  éditions  de  la  coutume  d'Anjou  , 
par  du  Pineau  &  Durfon  ,  dit  au  contraire  :•<«  les 
»  livrer  nouvellement  imprimés  ont  mal ,/rjiç, 
»  par  lequel  mot  font  fignifiés  les  impenfes,  courts. 
«  L'original  manufcrit  ,  Rouillé ,  Mingon  &  Du- 
«  moulin  ont  lu  bien  mieux  Ft;Vç  ,  qui  font  les 
«  charges  impofées  fur  les  fonds ,  5c  que  chaque  pof 
n  feffeur  doit  payer  ». 

Laurière  dit  auffi  dans  fon  gloffaire  que  «  les 
»  Fées^  &  charges  d  héritages  ,  dont  parle  cet  ar- 
«  ticle ,  font  les  faix  ou  charges  féodales  &  fon- 
»  cières ,  &  toutes  autres  charges  réelles  ». 

Encore  aujourd'hui  on  appelle  Fées  ,  en  anglois, 
des  gages,  des  honoraires  ,  une  récompenfe.  On 
donne  auffi  ce  nom  aux  fiefs  &  aux  rentes  que  les 
feigneurs  y  aïïeoient  autrefois  pour  tenir  lieu 
de  gages  annuels  à  leurs  ferviteurs.  Il  y  a  lieu 
de  Cïoire  que  le  mot  Fée^  a  la  même  origine. 
(^Article  de  M.  Garran  DE  CoULON ,  avocat  au 
parlement.  ) 

FÉLONIE.  Infulte  grave  faite  par  le  vaffal  à 
fon  feigneur  ,  laquelle  emporte  la  commife  ou 
confifcation  du  fief  du  vaffal  au  profit  du  feigneur. 

Toute  efpéce  d'infulte  n'emporte  pas  la  com- 
mife  ;  celles  qui  donnent  lieu  à  la  révocation  des 
donations  peuvent  feules  opérer  cet  effet.  Les 
auteurs  en  rapportent  cinq  ;  1  '^.  fi  le  donataire  a 
fcduit  la  femme ,  la  fille  ou  la  fœur  du  donateur, 
ou  s'il  lui  a  fait  quelqu'autre  injure  auffi  grave  ; 
ao.  s'il  a  eu  l'audace  de  le  frapper  ;  3*'.  s'il  lui  a 
porté  un  préjudice  notable  dans  fa  fortune  ou  fa 
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réputation;   40.  s'il  a  attenté  à  fa   vie;  50.  s'il 
a  refufé  d'accomplir  les  conditions  de  la  donation. 

C'eft  au  juge  ordinaire  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer fur  cet  objet.  Un  vaffal  qui  auroit  frappé 
fon  feigneur  ,  qui  l'auroit  défavoué  pour  fon 
feigneur,  qui  auroit  fait  contre  lui  des  libelles 
diffamatoires  ,  pourroit  être  d>;claré  coupable  de 
Félonie ,  &.  condamné  à  la  peine  de  comrnife. 

A  qui  l'infulte  doit -elle  être  faite  pour  être 
cenfée  Félonie  ? 

10.  A  celui  qui  poffède  le  fief  dominant,  foit  ert 
entier  ,  foit  en  partie. 

20.  A  celui  dent  le  droit  de  propriété  eft  réfo- 
luble ,  foit  par  faculté  de  réméré,  foit  par  retrait, 
foit  autrement. 

3^^.  Au  mari  qui  n'eft  feigneur  qu'au  droit  de  ù. 
femme. 

40.  A  la  femme  propriétaire  du  fief,  quoiqu'en 
puiffance  de  mari. 

5*.  Au  titulaire  d'un  bénéfice,  quoiqu'il  ne  foit 
que  l'ulufruitier  du  fief. 

60.  Au  poffeffeur  du  fief  dominant ,  qui  poffède 
an'inio  domïni  ;  quoiqu'il  ne  foit  pas  vrai  proprié- 
rai:  e  ,  il  eft  néanmoins  réputé  tel  ,  tant  qu'il  a 
l'exercice  de  tous  les  droits  du  véritable  feigneur. 

70.  Enfin  ,  on  ne  peut  être  félon  envers  foa 
feigneur  qu'après  qu'il  a  pris  poffeffion  de  fon  fief,- 
avant  cette  formalité  il  n'eft  pas  réputé  feigneur, 
bien  qu'il  foit  réellement  propriétaire. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  encourir 
la  télonie  ? 

i*'.  Quiconque  eft  tenu  à  la  foi  &  hommage. 

a''.  Le  fils  du  vaffal ,  même  avant  la  mort  de 
fon  père. 

3*^.  L'appelé  à  la  fubftitution  ,  même  avant 
qu'elle  foit  ouverte. 

4^.  L'acquéreur  du  fief ,  même  avant  la  tra- 
dition. 

5*^.  Le  vendeur  du  fief  avec  claufe  de  réméré  , 
quand  il  n'auroit  pas  encore  fait  ulage  de  fon  pri- 
vilège. 

6*^.  Le  grevé  de  fubftitution  ,  tant  que  la  fubfti- 
tution n'eft  pas  ouverte. 

7^.  L'acquéreur  à  charge  de  réméré. 

8°.  Les  héritiers  du  vaftal ,  foit  en  ligne  colla- 
térale ,  ou  direéte  ,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à, 
la  fucceffion. 

9^.  L'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ^  parce 
qu'il  eft  cenfé  propriétaire  dès  l'inftant  du  '.'(écès  de 
la  perfonne  dont  il  eft  héritier. 

10°.  Le  légataire  du  fief,  à  mcins  qu'il  ne 
refufe  le  legs,  eft  dans  le  cas  d'encom ir  la  Félonie 
fi  toutefois  l'infulte  a  été  faite  depi  lis  la  mort  du 
donateur.  " 

\\o.  Le  mineur,  s'il  refufoit  de  faire  réparation 
lorfqu  il  a  atteint  l'âge  de  majoraé. 

12°.  Le  prieur,  le  curé,  le  chapelain  ,  tous  les 
bénéficiers  ;  mais  la  commjfe  de  leurs  fiefs  ne 
dure  qu'autant  qu'ils  en    rçftent  titulaires  ;   s'ils 


3H 


FÉLONIE. 


meurent  ou  s'ils  réfignent ,  la  confifcatlon  Cefle  ; 
elle  recommenceroit  s'ils  redevenoient  titulaires. 

iî°.  Le  mari,  bien  qu'il  ne  foit  vafTal  que  pour 
le  cnef  de  fa  femme ,  Si.  à  plus  forte  raifon  la 
femme  elle-même. 

14^.  Les  chapitres,  les  malfons  religieufes  ,  les 
corps  quelconques  font  dans  le  même  cas  ;  mais  la 
commife  n'auroit  pas  lieu  fi  l'infulte  n^  venoit 
que  d'un  ,  ou  même  de  quelques  membres  de  ces 
corps. 

Telles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  fe  rendre 
coupables  tle  Félonie;  mais  pour  encourir  la  com- 
mife de  fon  fief,  il  faut  que  le  vaflal  ait  eu  l'inten- 
tion d'outrager  fon  dominant;  elle  n'auroit  pas 
lieu  s'il  pouvoit  prouver  qu'en  l'infultant  il  ne  le 
connoiflbit  pas  pour  fon  feigneur. 

L'héritier  préfomptif  d'une  fucceffion  ouverte 
ne  commet  point  les  fiefs  de  la  fuccelfion  par  les 
infultes  qu'il  peut  faire  au  dominant  de  ces  fiefs  , 
s'il  renonce  à  la  fucceffion  avant  d'avoir  fait  aucun 
a6te  d'héti.ier.  Mais  s'il  avcit  accepté  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  il  pourroit  ,  par  fa  Félonie  ,  donner 
lieu  à  la  c.  nfifcation  ,  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers chirographaires.  Tel  cft  le  fentiment  de 
Dumoulin  ;  il  fe  fonde  fur  ce  que  l'héritier ,  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  eu  le  véritable  héritier,  & 
par  conféquent  le  vrai  vaflal.  Mais  le  Brun  Se  le 
préfident  Bouhier  font  d'un  avis  coinraire  ;  celui-ci 
prétend  qu'on  doit  préférer  les  créanciers  au  fei- 
gneur féodal  ;  car ,  dit-il,  encore  que  l'héritier  bé- 
inéficiaire  foit  vraiment  héritier  &  propriétaire  des 
•effets  de  la  fucceflîon ,  ce  n'efi  qu'à  la  charge  de 
les  employer  avant  tout  au  payement  des  dettes 
de  la  fucceflion.  Le  Brun  ajoute  que  le  feigneur  ne 
peut  fe  difpenfer  de  payer  les  créanciers  chirogra- 
phaires ,  parce  que  l'héritier  n'a  pu  commettre  que 
ce  qui  lui  appartenoit  ;  or ,  il  ne  lui  appartient  rien 
qu'après  les  dettes  payées.  Il  efl  vrai  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  un  droit  hypothécaire  ,  &  que  le 
feigneur  eft  fondé  fur  la  loi  de  la  concefilen  &  de 
l'inféodation  ,  &  fur  une  condition  appofée  àl'alié- 
jiation  du  fonds  ;  mais  outre  que  la  mort  a  rendu 
certaine  Vécriture  privée  du  défunt ,  en  forte  qu'on 
ne  peut  pas  prétendre  que  les  billets  aient  été  faits 
>en  fraude  de  la  commife  ,  il  eft  certain  que  toutes 
les  dettes  du  défunt ,  de  quelque  naturs  qu'elles 
puifi'ent  être ,  afteaent  fon  patrimoine  ,  &  le  di- 
minuent à  proportion,  non  pas  toujours  par  droit 
d'hypo;hèciue  ,  mais  par  un  retranchement  qui 
fe  fait  nat.urellement  &  de  plein  droit  fur  les 
biens  ,  au  pivrata  de  ce  qui  eft  nécefîaire  pour  les 
acquitter. 

Il  eft  vrai  qvîe  s'il  y  a  aftez  de  biens  dans  la 
fucceflîcn  peur  payer  les  dettes  fans  toucher  au 
fief,  il  dovraêtreréfervé  au  feigneur  féodal  en  vertu 
de  fa  commife.  Voyez  Commise  ,  Déloyauté  , 
Di-SAVEU.  {^Aniik^e  M,  l'abbé  Remî,  avocat  au 
farUmcru,  ) 
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FEMME.  Ce  terme  comprend  en  général  Iw 
filles  ,  les  Femmes  mariées  &  les  veuves  ;  mais 
à  certains  égards  les  Femmes  mariées  font  dif- 
tinguées  des  filles,  &  les  veuves  des  Feœ.Ties ma- 
riées. 

Les  Femmes  font  plutôt  nubiles  que  les  hommes; 
la  loi  fixe  pour  elles  l'âge  de  puberté  à  douze  ans; 
leur  efprit  eft  communément  formé  plutôt  que  celui 
des  hommes  :  elles  font  aufll  plutôt  hors  d  état  d'a- 
voir des  enfans. 

Les  Femmes  ,  par  la  feule  raifon  de  leur  fexe, 
font  inhabiles  pour  plufieurs  fortes  d'engagemciis 
&  de  fondions.  Ainfi  ,  quoiqu'elles  pullfcnt  êtie 
chanoineftes  d'un  chapitre,  ou  abbe/Tes  d'une  ab- 
baye de  filles  ,  elles  ne  peuvent  point  polTkler  d'é.- 
vcchés  ni  d'autres  bénéfices  ,  ni  être  admifes  aux 
ordres  eccléfiaftiqucs ,  foit  majeurs  ,  foit  mineurs. 

Elles  (ont  pareillement  exclues  des  emplois  mi- 
litaires &.  des  ordres  de  chevalerie.  Il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cette  dernière  règle. 

Parmi  nous  les  Femmes  ne  fuccédent  pas  à  la  cou- 
ronne, mais  il  en  eft  autrement  dans  certains  états, 
tels  que  l'Angleterre  &  la  Ruffie. 

Suivant  le  droit  de  la  France,  les  Femmes  ne 
peuvent  exercer  aucune  charge  de  magiftrarure  ; 
cependant  on  en  a  vu  faire  les  fouillons  de  pair , 
&  fiéger  en  cette  qualité  au  parlement  ;  rfiais  cela 
ne  fe  pratique  plus. 

Les  Femmes  peuvent  être  nontmées  tutrices  ou 
curatrices  de  leurs  propres  enfans  ou  petits-en- 
fans  ,  &  même  on  les  nomme  quelquefois  curatrices 
de  leurs  maris  en  démence  ou  interdits  ;  mais  on 
ne  peut  pas  les  charger  d'aucune  autre  tutelle  oa 
curatelle. 

Elles  font  d'ailleurs  exemptes  de  la  collège  des 
tailles  Se  des  autres  deniers  royaux  ;  mais  on  les 
aftujettit  au  payement  des  impofitions  ,  aux  corvées 
publiques  &  aux  autres  charges  ,  foit  réelles ,  foit 
perfonnelles. 

Les  Femmes  ne  peuvent  poftuler  en  juftice,  ni 
être  témoins  dans  un  tcftament  non  plus  que  dans 
un  a61e  pafte  devant  notaires  ;  mais  on  peut  les  en- 
tendre en  témoignage  dans  les  enquêtes  &  dans  les 
informations  (i). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  avoir  lieu 
contre  les  Femmes  ,  fi  ce  n'eft  comme  on  l'a  dit  à 
l'article  contrainte  par  corps  ,  lorfqu'elles  font  mar- 
chandes publiques,  ou  pour  caufe  de  ftellionat  pro- 
cédant de  leur  fait. 

Suivantlcsloisanciennes&  nouvelles,  laFemrae 
mariée  eft  fous  la  puiffance  de  fon  mari;  ma's cette 
puiftance  n'autorife  pas  ce  dernier  à  exercer  de  mau- 
vais traitemens  contre  fa  Femme  fous  prétexte  de  la 


(  I  )  C'eft  une  erreur  populaire  de  croire  que  les  té- 
moignages de  deux  Femmes  ne  fe  comptent  que  comme 
celui  d'un  fcul  homme.  Aucune  loi  ne  donne  plus  de 
pcids  à  la  dépoiition  d'un  hooiine  qu'à  celle  d'une 
Fcaunc, 
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corriger.  Un  tel  procédé  fourniroit  à  celle-ci  un 
moyen  de  réparation. 

Le  principal  effet  de  la  puiffance  du  mari  ,  eft 
qu'en  général  la  Femme  ne  peut  ,  fans  qu'il  l'ait 
autorifée,  s'obliger  ni'nypothéquer  fes  biens ,  à  moins 
qu'il  ne  s'aglffc  des  biens  paraphernaux  dont  elle  a  la 
difpofition  (i). 

La  Femme  ne  peut  pareillement  efter  en  juge- 
ment en  matière  civile  ,  fans  y  être  autorifée  par 
fon  maii ,  ou  à  fon  refus,  par  la  juftice. 

Alais  une  Femme  peut  tefter  fans  autorifation , 
parce  que  le  teftament  ne  peut  avoir  d'effet  que 
dans  un  temps  oii  la  Femme  ceffc  d'ôtre  fous  la 
puiffance  du  mari.  Tel  eft  le  droit  commun  de  la 
France  ,  &.  c'el^  une  difpofition  de  plufieurs  cou- 
tumes. 

Une  Femme  ,  dont  le  mari  s'efl  abfenté ,  n'eft  en 
droit  de  fe  remarier  qu'autant  qu'elle  eA  certaine 
qu'il  eft  mort ,  îk  qu'elle  en  peut  produire  des  preuves 
fuffifantes. 

Les  Femmes  mariées  portent  le  nom  de  leurs 
maris;  elles  ne  perdent  cependant  pas  abfoluraent 
le  leur;  il  fert  toujours  à  les  diftingucr  dans  tous 
les  aftes  qu'elles  paffent ,  en  y  ajoutant  leur  qua- 
lité de  Femme  d'un  tel,  Scelles  fignent  leurs  nojns 
de  baptême  &  de  famille ,  auxquels  elles  ajoutent 
ordinairement  celui  de  leur  mari. 

La  Femme  fuit  la  condition  de  fon  mari,  tant 
pour  la  qualité  que  pour  le  rang,  les  honneurs  & 
privilèges. 

Celle  qui ,  étant  roturière  ,  époufe  un  noble  , 
participe  aux  titres  &  aux  privilèges  de  nobieiîe  , 
non-feulement  tant  que  le  mariage  fubfifle,  mais 
même  après  la  mort  de  (on  mari ,  tant  qu'elle  refle 
en  viduité. 

Les  titres  de  dignité  du  mari  fe  communiquent 
à  la  Femme  :  on  appelle  Juche  Je  ,  marquife  ,  cem- 
tcjje  la  Femme  d'un  duc  ,  d'un  marquis  ,  d'un 
comte  :  la  Femme  d'un  maréchal  de  France  prend 
le  titre  de  maréchale;  les  Femmes  de  chancelier, 
premier  préfident,  préfidens  &  autres  principaux 
officiers  de  judicature  ,  prennent  de  même  les  titres 
de  chancelière,  première  préfidente,  &c. 

Au  contraire  ,  celle  qui ,  étant  noble ,  époufe  un 
roturier  eA  décline  des  privilèges  de  nobleffe  tant 
que  le  mariage  fubfifte  ;  mais  fi  elle  devient  veuve  , 
elle  rentre  dans  fes  privilèges,  pourvu  qu'elle  vive 
noblement. 

La  Femme  du  patron  ou  du  feigneur  haut-jufii- 
cier  participe  aux  droits  honorifiques  dont  ils  jouif- 


(  i  )  L'ordonnance  de  la  marine  ,  du  mois  d'août  i6îo  , 
contient  une  exception  à  cette  règle.  L'article  it  porte 
<jue  les  Femmes  pourront  valablement  s'obliger  &  aùit'ner 
leurs  bisns  dotaux  puur  tirer  leur  mari  tTejclavage. 

Il  eft  clair  que  l'autoril'ation  du  mari  n'cit  point  exigée 
en  cas  pareil  ;  &.  c'eil  ce  que  prouve  kien  polîtivement 
l'article  fuivant  ,  qui  porrc  que  celui  qui  ,  au  refus  de  la 
Femme  &  par  autenté  de  jujVice  ,  aurait  prcié  jet  deniers 
pour  le  rachat  de  l'efclave  ,  fera  préféré  a  la  Femme  fur  les 
bitns  du  mari ,  fauf  pour  la  répétition  de  U  iLot, 
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fent: elle  eft  recommandée  aux  prières  nominales, 
&  reçoit  après  eux  l'encens ,  l'eau  bénite  ,  le  pain 
bénit  :  elle  fuit  fon  mari  à  la  proceffion  ;  elle  a  le  droit 
d'être  inhumée  au  chœur. 

Chez  les  Romains  ,rcs  Femmes  mariées  avoient 
trois  fortes  de  biens  ,  favoir ,  les  biens  dotaux  ,  les 
paraphernaux  ,  &  \\n  troifième  genre  de  biens 
qu'on  appeloit  res  rccepûtias  :  c'étoient  les  chofes 
que  la  Femme  avoit  apportées  dans  la  maifon  d© 
fon  mari  pour  fon  ufage  particulier  ;  la  Femme  en 
tenoit  un  petit  regiftre  fur  lequel  le  mari  recon- 
noiffoit  que  fa  Femme  ,  outre  fa  dot ,  lui  avoit  ap- 
porté tous  les  effets  couchés  fur  ce  regiftre,  afin 
qu'après  la  diffolution  du  mariage  ,  elle  pût  les 
reprendre. 

Elle  avoit  auffi  droit  de  prendre  fur  les  biens  de 
fon  mari  prédécédé  une  donation  à  caufe  de  noces 
égale  à  fa  dot. 

Parmi  nous,  on  confidère  la  loi  fuivant  laquella 
une  Femme  a  été  mariée. 

Si  c'efi  fuivant  la  loi  des  pays  de  droit  écrit ,  la 
Femme  fe  conftitue  ordinairement  en  dot  fes  biens  , 
&  quelquefois  elle  fe  les  réferve  comme  parapher- 
naux en  tout  ou  en  partie. 

Enpayscoutumier ,  tous  les  biens  d'une  Femme 
mariée  font  réputés  dotaux  ;  mais  elle  ne  les  met 
pas  toujours  tous  en  communauté,  elle  en  fiipule 
une  partiepropre  à  elle  ^  aux  fiens  de  fon  côté  & 
ligne. 

On  dit  qu'une  Femme  eft  mariée  ,  fuivant  la 
coutume  de  Paris  ,  ou  fuivant  quelque  autre  cou- 
tume ,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  les  con- 
traftans  ont  adopté  les  difpofitions  de  cette  cou- 
tume ,  par  rapport  aux  droits  appartenans  à  gens 
mariés ,  ou  qu'ils  font  convenus  as  s'en  rapporter 
à  cette  coutume;  ou  s'il  n'y  a  point  de  contrat  ou 
qu'on  ne  fe  foit  point  expliqué  fur  ce  point,  c'eft 
la  loi  du  domicile  que  les  conjoints  avoient  au 
temps  du  mariage  ,  fuivant  laquelle  ils  font  cenfés 
mariés. 

Les  lois  &  les  coutumes  de  chaque  pays  font 
différentes  fur  les  droits  quelles  attribuent  aux 
Femmes  mariées;  mais  elles  s'accordent  en  ce  aue 
la  plupart  affignent  à  la  Femme  quelque  avan- 
tage powr  la  faire  fubfifter  après  le  décès  de  fon 
mari. 

En  pays  de  droit  écrit,  la  Femme  ,  outre  fa  dot 
&  fes  paraphernaux  qu'elle  retira  ,  prend  fur  les 
biens  de  fon  mari  un  gain  de  furvie  qu'on  appelle 
augment  de  dot:  on  lui  accorde  auffi  un  droit  de 
bagues  &  joyaux  ,  èc  même  en  certaines  provinces 
il  a  lieu  fans  ftipulation. 

Le  mari  de  fon  côté  prend  fur  la  dot  de  fa  Femme, 
en  cas  de  prédécès ,  un  droit  de  contre-augment; 
mais  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit ,  ce  droit 
dépend  du  contrat. 

Dans  d'autres  provinces  ,  au  lieu  d'augment  & 
de  contre-augment,  les  futurs  conjoints  fe  font  l'un 
à  l'autre  une  donation  4e  /urvie. 
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En  pr.ys  coutumier  ,  la  Femme ,  outre  {es  pro- 
pres ,  l'<i  part  de  ia  communauté  da  biens  &  fon 
précipiit,  a  un  douaire  ,  foit  coutumier  ou  préfix  : 
on  fîipule  encore  quelquetols  pour  elle  d  autres 
avantages. 

Loriqu'il  s'agit  de  {avoir  fi  la  prefcription  a  couru 
contre  une  Femme  mari.'.-e  &  en  puiiïancede  mari, 
on  dittingue  li  l'aclion  a  dû  être  dirigée  contre  le 
mari  Se  lur  fes  biens,  ou  fi  c'qÛ  contre  un  tiers  ; 
au  premier  cas  la  prelcriptlon  n'a  pas  lieu;  au  fé- 
cond cas,  elle  court  nonobftant  le  mariage  fubfif- 
tant ,  &  la  crainte  maritale  n'ef!:  pas  un  moyen 
valable  pour  défendre  de  la  prefcripticn. 

Il  en  e{t  de  même  des  dix  ans  accordés  par  Tor- 
donnance  de  1510  ,  peur  le  pourvoir  contre  les 
aâes  raits  en  majorité  ;  ces  dix  ans  courent  contre 
la  Femme  mariée  de  mèm.e  que  contre  toute  autre 
perfonne:  Tordonnance  ne  diftingue  point. 

Les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Bretagne  & 
d'Anjou  veulent  que  fi  un  mari  que  fa  iemme  a 
quitté  fans  caufe  légitime  ,  vient  à  mourir  avant 
qu'elle  fe  foit  réconciliée  avec  lui,  elle  foit  privée 
de  fon  douaire  &  de  fes  autres  conventions  matri- 
moniales fur  la  feule  plainte  des  héritiers  du  mari  , 
quoique  celui-ci  n'ait  intenté  de  fon  vivant  aucune 
adion  à  cet  égard. 

Mais  cette  décifion  ne  s'étend  pas  au  cas  d'une 
abfence,  même  longue,  lorfquelie  n'a  eu  lieu  de 
la  part  de  la  Femme  q\ie  pour  de  juftes  caufcs.  Le 
parlement  de  Paris  Ta  ainii  jugé  par  deux  arrêts  , 
l'un  du  7  juillet  1738  ,  &  l'autre  du  16  janvier 
1742 ,  cités  par  Denifart. 

u  Dans  l'efpéce  du  premier  arrêt  ,  dit  cet 
)>  auteur  ,  la  marquife  de  Liniére  prouvoit  que 
ï»  fon  féjour  à  Paris  y  avoit  été  néceflaire  pour 
j)  pourfuivre  ,  Sc  des  affaires  de  famille  ,  &C  le 
»»  procès  qu'elle  avoit  contre  fon  mari ,  que  par 
r  conféquent  elle  n'avoit  pu  demeurer  avec  fon 
î)  mari,  qui  avoit  fon  domicile  dans  fes  terres  en 
ï>  Anjou. 

jj  Dans  l'efpèce  du  fécond  ,  la  Femme,  à  caufe 
»  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari,  s'étoit  re- 
j)  tirée  chez  fon  père  ,oùelleétoit  reftée  dix -huit 
j)  ans  jufqu'à  la  mort  de  fon  mari». 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  favoir  avec  quels  de- 
niers une  Femme  mariée  a  fait  une  acquifuion  , 
on  préfume  toujours  que  c'eft  avec  les  deniers  du 
mari ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  du  contraire. 
Cette  prcfoniption  a  lieu  tant  pour  détourner  le 
foupçon  que  cette  Femme  n'ait  fait  des  gains  hon- 
teux ,  que  pour  empêcher  les  avantages  indirefts. 
Telle  eft  l'opinion  de  Defpeilfes  &  la  jurifprudence 
des  arrêts. 

On  appelle  Femme  commune  en  biens ,  ou  fim- 
plement  commune  ,  celle  qui  eft  en  communauté 
de  biens  avec  fon  mari ,  ou  en  vertu  de  fon  contrat 
de  mariage ,  ou  en  vertu  de  la  coutume.  Et  femme 
non  commune ,  celle  qui  a  été  mariée  fuivant  une 
coutume  ou  loi  qui  n'admet  point  la  commu- 
nauté de  biens  entre  conjoints ,  ou  par  le  coa- 
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trat  de  mariage  de  laquelle  la  communauté  a  été 
exclue. 

Il  y  a  cette  difFcrence  entre  une  Femme  féparée 
de  biens  &  une  Femme  non  commune,  que  la 
premièie  jouit  de  fon  bien  à  part,  au  lieu  que  le 
ir.ari  jouit  du  bien  de  la  Femme  non  commune; 
mais  il  n'y  a  point  de  communauté  entr'eux. 

On  appelle  Femme  fépuréf. ,  celle  qui  ne  demeure 
pis  avec  fon  mari,  ou  qui  eft  maitreffe  de  fes 
biens.  Une  Femme  peut  être  féparée  de  fon  mari 
en  cinq  manières  différences  ;  favoir  ,  de  fait,  c'efl- 
à  dire  lorfqu'elle  a  wwt  demeure  à  part  de  fon 
mari  fans  y  être  autorifée  par  juftice  ;  léparée  vo- 
lontairement, lorfque  fon  mari  y  aconfenti;  féparée 
par  contrat  de  mariage  ,  ce  qui  ne  s'entend  que  de 
la  féparation  de  biens  ;  féparée  de  corps  ou  d'habi- 
tation &  de  biens,  ce  qui  doit  être  ordonné  par 
juftice  en  cas  de  févices  &  mauvais  traitemens;  8c 
enfin  elle  peut  être  féparée  de  biens  feulement,  ce 
qui  a  lien  en  cas  de  dilTipation  de  fon  mari ,  & 
lorfque  la  dot  eft  en  péril. 

On  appelle  Femme  lige ,  celle  qui  poffède  un 
fief  charité  du  fervice  militaire.  Femme  cottière  eu 
coutumière  ,  une  Femme  de  condition  roturière. 
Femme  de  corps  ,  une  Femme  de  condition  lerve. 
Et  Femme  franche ,  une  Femme  qui  eft  de  condition 
hbre. 

Dans  la  coutume  de  Cambrai  on  entend  auftl 
par  Femme  franche  ,  celle  qui  polfède  un  fief  qu'elle 
a  acquis  avant  fon  mariage ,  ou  qu'elle  a  eu  par 
fucceiUon  héréditaire  depuis  qu'elle  eft  mariée ,  8c 
qui  par  le  moyen  de  la  franchife  de  ce  fiet ,  fuccède 
pour  les  biens-meubles  à  ion  mari  prédécédé  fans 
enfans. 

Voyez  les  loix  civiles  ;  l'Edit  du  i'^  novembre 
1394  ;  le  journal  des  audiences;  les  œuvres  de 
Defpeiffes  ;  Us  coutumes  de  la  Rochelle  ,  d'Angou- 
mois ,  de  Normandie ,  de  Bretapie  &  d'Anjou  ;  le 
recueil  de  Fomanon  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1681  ;  les  œuvres  de  Fothier  \  les  cenntries  de  U 
Preftre ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  ADULTÈRE , 
SÉPARATION,  Dot,  Douaire,  Augment  , 
Quarte  de  la  Femme  pauvre  ,  Communauté, 
Mariage,  Hypothèque  ,  Reprises,  Domicile, 
Veuve  ,  Autorisation  ,  &c. 

FÉNAGE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  plufieurs 
éditions  du  coutumier  général ,  au  procès-verbal 
de  lacoutumc  de  Dourdan  (i).  On  y  voit  que  le  pro- 
cureur du  roi ,  en  reclamant  la  terre  de  Soncbamp , 
comme  ufurpée  fur  le  roi  par  les  abbés  de  Saint- 
Benoit-fur-Loire  ,  dit  entr'aiures  chofes ,  «  qu'il  fe 
»  t -ouveroit  par  les  anciens  comptas  rendus  de  la 
M  feigneurie  de  Dourdan  ,  qu'il  n'y  auroit  habi- 
»  tant  au  village  &  hameau  de  Sonchamp  qui 
j>  ne  fut  redevable  au  roi ,  en  fa  recette  ordinaire 
M  de  Dourdan  ,   foit  de  cens ,  droit  de  Fénage ,  ou 


(i)  Voyezen  particilier  le  tome  i  ,  p.  iijj  ,  al.  dernier 
de  l'édition  de  16C4,  par   J.   Houzé. 
Tome  5  )  p.  IÎ5 ,  al.  dernier. 
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»  autres  droits  fcigneu.riaiix ,  à  caufe  des  mai- 
«  fons  &  terres  qu'iL  avoicnt  audit  lieu  de  Son- 
»  chainp  n. 

Ragueau  ,  dans  fon  indice  au  mot  rcfage ,  penfe 
qu'on  doit  fubllituer  ce  dernier  mot  à  celui  de 
Fénagc.  Mais  l'édition  du  coutumier  général  de 
Richeboug  porte  Foujce  au  lieu  de  Fcn^ge;  peut- 
être  celui  de  Fcnare  cfl-il  néanmoins  le  plus  exaél:. 
On  voit  du  m  ins  dans  le  aicH^ire  de  Ducanee 
piufieurs  extraits  de  chartes  latines  oli  il  eu  fait 
mention  d'un  droit  lous  le  nom  de  Fénjg:um,8i  l'on  y 
trouve  même  ce  mot  dans  un  extciit  desregiftre;des 
cens  &  des  fiefs  de  Chavires ,  ville  fort  proche  de 
celle  de  Dourdan  :  ce  regiflre ,  tiré  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  porte  les  mots  fui  vans  : 
«  les  rentes  des.  prés  &  la  coutume  que  l'on  ap- 
j>  pelé  Fcna^e  ». 

Il  paroit  par  les  autres  textes  cités  par  Ducnnge , 
que  ce  droit  de  Fén.ige  étoit  fcuvent  abonné  en 
argent.  {ÂiticU  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  p.irlement.  ) 

FÉNAL  ou  FÉNAÎL.  Ce  mot,  comme  celui 
de  Defénal ,  fignific  littéralement  ce  qui  concerne 
les  foins  [jara  ).  On  les  trouve  l'un  ÔÎ  l'autre  em- 
ployés pour  défigner  le  mois  de  juillet ,  où  Ton  fait 
les  ioins.  Voy,  le  glcjlaire  Je  Dudirp^e  ,  &  celui  Je 
dom  Carpentier,  nu  mot  Ftt^  A  LIS  MENSIS.  {^Article 
de  M.  GarRAN  de  Coulcn  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

FENESTRAGE.  Ce  mot  a  deux  acceptions  diffé- 
rentes ,  que  Laurière  a  expliquées  dans  Ion  gloffaire 
du  droit  irançois. 

1*^.  Dans  le  pays  d'Aunis  ,  c'efl  le  droit  d'avoir 
des  fenétre.5  ou  des  ouvertures  dans  des  bois  de 
haute  futaye  :  les  bécaffes  pafent  le  matin  &  le 
foir  dans  ces  fenêtres  ,  &  elles  fe  prennent  ainfi 
dans  les  filets  qu'on  y  tend.  Voyez  le  glcjfaire  de 
Ducange  ,  au  mot  fencflra  2  ,  oC  celui  de  dom  Car- 
pentier ,  au  mot  feneftra  y. 

2.".  A  Chartres  on  appelle  auffi  Fencjîrage  le 
droit  qui  fe  paye  pour  avoir  boutique  ou  fenêtre 
fur  la  rue  pour  y  expofer  des  marchandifes  en 
vente.  Le  livre  des  cens  &  coutumes  de  la  ville 
de  Chartres,  qui  efl  à  la  chambre  des  comptes  ,  fol. 
^•^  ,])ortc  :  Le Fe.ieflrage  d'ïl^uc  ,  c'efl  àj'çavoir pour 
chajcune  perfonne  qui  vend  pain  à  fenejlre  en  la  partie 
que  le  comte  a  à  Cliâteauneuf,vau!t  quinze  fcls.  Voyez 
aufli  lesglofj'aires  de  Ducange  &  de  dom  Carpentier ,  au 
mot  famjlra  1.  {^G.  D.  C.  j 

FENISON.  Voici  ce  qu'en  lit  à  cet  égard  dans 
le  gloffaire  du  droit  françois  :  a  Fenijon,  Haynaut, 
»  chap.  43,  de  ForeJIiers  ,  art.  14,  les  prez  font 
»  deflénfables  en  tout  temps  à  l'égard  des  porcs  , 
»'  parce  qu'en  fouillant  ils  gâtent  le  fonds.  A  l'é- 
»)  gard  des  autres  bêtes,  les  prez  font  ab  ndonnés 
»)  à  vaine  pâture  depuis  que  l'herbe  eft  iauch  e  & 
»  enlevée  jufques  à  la  fête  de  Notre-Dame  de  mars , 
»  &  quand  il  y  a  regain  depuis  la  Saint-Martin 
j»  d'hiver  jufques  la  Notre-Dame  de  mars;  de  forte 
»  que  depuis  la  Notre-Dame  de  mars  jufques  à  ce 
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»  que  les  regains  foient  coupés  &  enlevés,  les 
n  prez  font  en  Fenifon  ». 

Le  chapitre  43  de  la  coutume  ou  des  chartes  de 
Hainaut ,  foit  anciennes ,  foit  nouvelles  ,  ne  con- 
tient rien  de  femblable.  Il  efl  bien  fait  mention 
des  temps  de  Fenifon  dans  le  chapitre  ^3  ,  art.  14 
de  la  coutume  de  Mons.  Mais  il  paroit  qu'elle  en- 
tend par-là  le  temps  des  fauchaifons  &  non  pas 
celui  qui  eft  depuis  la  Notre-Dame  de  mars  juf- 
qu'à  ce  que  les  regains  foient  coupés. 

Cet  article  défend  efFeflivement  u  de  mener  ou 
j»  faire  mener  fes  bétes  paître  es  champs  entre-garde 
»  d'autrui  en  temps  d'août  ,  ne  en  pre^,  tant  cjuily 
))  ait  foins,  en  temps  de  Fmifons,  fur  deux  fols  blancs 
»  pour  chacun  jour  &  pour  chacune  bête». 

L'oppofition  que  la  coutume  met  ici  entre  le 
tem.ps  d'août  pour  les  champs  &  celui  des  Fenifons 
pour  les  prés ,  femble  indiquer  que  le  temps  des 
Fenifons  tfl  le  temps  des  fauchaifons,  comme  celui 
d'aoijt  ef^  le  temps  des  moidbns.  (u4rticle  de  M. 
Garra^  de  Cou  LOS  f  avocat  au  pmlemeni.^ 

FER.  On  fe  propofe  dans  cet  article  de  con- 
fidérer  à  quels  dîcits  eft  fujet  le  Fer  dans  le  co.c- 
mercc  qui  s'en  fait  tant  dans  l'intérieur  du  royaume 
qu'à  l'extérieur ,  &  fous  toutes  les  fermes  qu'il  peut 
recevoir. 

Pour  éviter  toute  confuflon  il  fautdiflinguer  les 
di'oi;s  d'entrée  de  ceux  de  fortie ,  &  c'elî  de  ces 
premiers  dont  il  va  d'abord  être  queftion. 

Le  Fer  en  gueufe  ,  en  faumons  ,  en  plaques 
unies  ,  en  canons  &  boulets  de  canons  ,  apporté  du 
p:!ys  étranger  dans  les  cinq  greffes  fermes  ,  doit 
trente-cinq  fous  du  millier  pefant ,  fuivant  l'arrêt 
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du  2  avn 

Ce  Fer,  fous  ces  mêmes  formes  &  du  même 
pays,  entrant  dans  le  royaume  par  toute  autre 
province  que  la  Flandre  ,  le  Hainaut ,  l'Artois  & 
le  Dauphiné  ,  doit  les  droits  des  tarifs  qui  y  ont 
lieu. 

Dans  ces  trois  premières  provinces  ,  le  Fer  tant 
en  gueufe  qu'en  n.ine  n'y  doit  aucun  droit,  iuivant 
l'arrêt  du  10  avril  1702.  Mais  s'ileA  en  fonte, 
comme  plaques  de  cheminées  uni.s  ou  figuiées, 
contre-cœurs  de  cheminées,  &c.  il  doit  vingt  fous 
du  cent  pefant,  conformément  au  même  arrêt 
qui  aflujétit  encore  à  ce  droit  le  Fer  quarré  bâ- 
tard ,  en  barres  quarrées  ou  plates. 

Le  Fer  fendu  en  verges  &  vergillons  doit  quinze 
livres  du  millier  pefant  à  l'entrée  des  mêmes  pro- 
vinces. An  et  du  16  mars  175  i. 

En  Dauphiné,  le  Fer  qui  y  efl  apporté  de  Savoie 
doit  quatre  fous  du  cent  pefant ,  s'il  efl  tn  gueufe 
ou  fonte  ;  quatre  livres  auiri  du  cent  s'il  eft  forgé, 
&  fix  livres  du  quintal  s'il  eft  en  acier.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  arrêts  des  31  juillet  1731  &  26 
février  1734. 

Le  Fer  en  plaques  figurées,  contre-cœurs  de 
cheminées  portant  d' s  bas-reliefs  &  autres  mar- 
chandifes de  même  efpéce  du  pays  étranger,  doit 
à  l'entrée  des  cinq   greffes  fermes  dix  livres  du 
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milier  pcfant,  conformément  à  l'arrêt  du  i  août 
1701. 

A  l'entrée  de  tomes  les  autres  provinces,  à 
l'exception  des  quatre  ci-deiTus  défignèes ,  il  doit 
les  droits  ordinaires  des  tarifs  qui  y  font  en  iifage. 

Le  Fer  en  barres  quarrées  ,  rondes  ou  plates ,  le 
Fer  en  lames ,  en  grofies  chevilles  pour  les  bâ- 
timens  ,  &  en  gros  doux  du  pays  étranger,  doit 
à  l'entrée  des  cinq  grolles  fermes  cinq  livres  du 
millier  pefant ,  fuivant l'arrêt  du  2 avril  170 1 ,  &à 
l'entrée  des  provinces  réputées  étrangères,  les  droits 
ordinaires  des  tarifs. 

Les  Fors  en  tôle  avoient  été  affujétis  au  même 
droit,  mais  un  arrêt  du  confeil  du  11  janvier 
3781  ,  a  ordonné  qu'à  l'av^rnir  les  Fers  en  tôle 
venant  de  l'étranger  acquitteroient  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  trente  fou?  par  quintal. 

Fer  &  fentes  ouvrés  dans  les  forges  du  Barrois, 
fur  la  rivière  du  Sault,  ne  doivent  à  l'entrée  de 
la  Champagne  que  trois  livres  par  millier  pefant 
de  Fer  batiu  &  ouvré ,  &  trente-cinq  fous  aufïï 
eu  millier  de  Fer  en  fonte.  Voyez  l'arrêt  du  19 
novembre  1740, 

Les  Fers  en  batterie,  comme  chaudières,  mar- 
mites ,  poêles ,  gamelles ,  pots  ,  cuillers  ,  réchauds , 
grils  &  autres  femblables  marchandifes  venant  des 
pays  étrangers ,  doivent  à  toutes  les  entrées  du 
royaiuîie  le  droit  de  trois  livres  par  quintal ,  uni- 
formément impofé  par  l'arrêt  du  confeil  du  13  mai 
1765.  Mais  ces  forces  de  Fers  en  batterie  venant 
des  provinces  réputées  étrangères  dans  les  cinq 
grolVes  firmes  ,  ne  doivent  que  les  droits  du  tarif 
de  1664,  à  raifon  de  quarante  fous  par  cent  pe- 
fant. 

Le  Fer  en  verges,  verglllons ,  apporté  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  dans  celles  du  tarif  de 
1664  ,  ne  doit  que  trois  livres  du  millier  pefant. 
AufTi  l'arrêt  du  9  juin  171 1  ordonne  que  les  Fers 
&  marchandifes  de  Fer  de  Flandre,  Hainaut  & 
Artois  feront  expédiés  par  paflavans  pour  les  cinq 

frofics  fermes,  afin  de  n'être  pas  traités  comme 
ers  étrani^crs. 

On  doit  obferver  encore  que  toutes  les  marchan- 
difes de  Fer  ou  de  ionte  doivent  être  déclarées  au 
poids  de  marc  &  non  au  poids  de  forge ,  parce  qu'il  a 
été  reconnu  par  la  vérification  que  raille  livres  de 
ce  dernier  poids  font  mille  cinquante  livres  poids 
jdc  marc, 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  5  mars 
3784. ,  fa  majcflé  a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  feroit 
perçu  aux»  bmeaux  d'entrée  de  la  Flandre  Se  du 
Hainaut  françois ,  quinze  livres  par  millier  pefant 
fur  les  Fers  en  platine  &  fur  les  Fers  en  barre  ap- 
pelés Ciirîllon  ou  mac  il  y  &  trente  livres  auffi  par 
millier  pefant  fur  les  plaques  de  Fer  propres  aux 
rafineries  de  fcl  &  aux  favonneries,  foit  que  ces 
Fers  refient  dans  les  mêmes  provinces  pour  y  être 
confommés,  ou  qu'ils  foient  cleftinés  pour  les  autres 
provinces  du  royaume. 
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Les  Fers  vieux  ,  de  quelque  pays  qu'ils  foient  ap-' 
portés  dans  les  cinq  grofles  formes,  font  fujets  au 
droit  de  cinq  fous  du  cent  pefant,  fuivant  le  tarif 
de  1664,  &  l'article  8  de  l'arrêt  du  a  avril  1701  ; 
les  mêmes  Fers  à  l'entrée  des  provinces  réputées 
étrangères ,  doivent  les  droits  qui  y  ont  lieu  fuivant 
les  tarits  particuliers,  &  à  l'entrée  de  Flandre, 
Hainaut  Se  Artois,  trois  livres  quinze  fous  du  mil- 
lier pefant,  droit  impofé  par  l'arrêt  du  confeil  du  10 
avril  1701. 

Le  Fer  blanc  apporté  des  autres  provinces  du 
royaume,  dans  l'étendue  du  tarif  de  1664,  doit  à 
l'entrée  par  barril  de  quatre  cents  cinquante  feuilles 
doubles, qirinze  livres,  le  barril  de  feuilles  fimples, 
fept  livres  dix  fous. 

Le  Fer  blanc  apporté  du  pays  étranger  en  feuilles 
fimples  doubles,  eft  aiTujetti  au  droit  général  & 
uniforme  à  toutes  les  entrées  du  royaume  ,  de 
quatre  livres  par  quintal,  depuis  l'arrêt  du  confeil 
du  23  oftobre  1774. 

Les  Fers  blancs  de  la  fabrique  de  MoilTevaux 
dans  la  Haute-Alface ,  de  celle  de  Bains  en  Lorraine, 
de  la  Chaudeau  en  Franche-Comté  ,  étant  apportés 
dans  les  autres  provinces  du  royaume,  y  font 
exempts  de  tous  droits  d'entrée  jufqu'à  leur  pre- 
mière deffination,  fous  la  condition  que  les  barrils 
renfermant  ces  Fers  blancs  feront  marqués  &  con- 
trôla? par  les  commis  des  fermes  du  bureau  le  plus 
prochain,  &  qu'ils  feront  accompagnés  du  certificat 
de  l'entrepreneur  de  la  fabrique,  ou  de  fon  prépofé , 
pour  juftifïcr  qu'ils  en  fortent. 

La  première  de  ces  fabriques  a  obtenu  ce  pri- 
vilège par  lettres-patentes  du  14  feptenibre  1720, 
renouvelées  le  2.8  avril  1739  &  le  premier  août 
1761, 

La  féconde  a  obtenu  le  ^i^.r\  par  arrêt  du  it  no- 
vembre 1766,  revêtu  de  lettres-patentes  du  a6  du 
même  mois. 

Les  Fers  blancs  &  noirs  de  la  fabrique  de  Sau- 
vage près  la  Charité- fur- Loire,  joiriiTent  de  la  même 
faveur  jufqu'à  la  première  defiination  par  l'arrêt 
du  confeil  du  17  juin  1766,  moyennant  la  marque 
d'un  W  &  un  paffavant  vifé  dudireâeur  de^  aides 
de  la  Charité ,  qui  doit  être  rapporté  après  le  tranf- 
port  des  Fers  blancs  &  tôles  à  leur  cTeftinarion. 
L'arrêt  du  il  août  1767  l'a  concédé  à  la  troifième. 
Le  Fer  noir  en  feuilles  apporté  dans  les  cinq 
grolTes  fermes  des  provinces  réputées  étrangères 
ne  doit  à  l'entrée ,  au  lieu  des  droits  portés  par 
le  tarif  de  1664,  que  vingt-quatre  fous  par  barril 
de  feuilles  doubles  ,  5c  quatorze  fous  par  barril  de 
feuilles  funples. 

S'il  vient  du  pays  étranger ,  11  doit  trente  fous 
du  quintal,  fuivant  l'arrêt  du  11  janvier  1781, 
&  ce  droit  efî  général  6c  uniforme  dans  tous  les 
bureaux  d'entrée  du  royaume. 

Le  Fer  en  fil ,  ou  fil  de  Fer  ,  porté  des  provinces 
réputées  étrangères  dans  l'étendue  du  taiifde  1664  , 
y  doit  trois  pour  cent  de  fa  valeur  à  l'entrée  ^ 
liaivant  l'arrêt    du  24    mars    1764  qui  la  fixe  ^ 
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5ç   livres  le  quintal;  ainil  c'ei^  ai  fous  par  cent 
fefant. 

Le  même  arrêt  fixe  ce  droit  fur  le  fil  de  Fer 
apporté  de  l'étranger  dans  tout  le  royaume  à  lo 
pour  cent  de  fa  valeur ,  ce  qui  fait  trois  livres  dix 
îbus  du  quintal. 

Les  fils  de  Fer  de  la  fabrique  des  Suifies ,  defii- 
rés  pour  le  royaume ,  font  au  nombre  des  niar- 
cliandifes  privilégiées  qu'ils  ont  la  liberté  d'y  faire 
entrer  en  exemption  des  droits  d'entrée  ,  îbus  la 
condition  de  leur  tranfpert  à  Lyon  &  de  quelques 
autres  formalités. 

Les  fils  de  Fer  de  la  manufa£liire  de  MorN-illard 
font  auflî  exempts  à  l'entrée  du  royaume  de  tout 
droit  par  les  lettres-patentes  du  4  août  1732  & 
la  décifion  du  confeil  du  10  février  1761  ;  mais 
pour  jouir  de  cet  afFianchiirement ,  ils  doivent 
entrer  dans  les  cinq  groiTes  fermes  par  les  bu- 
reaux de  Saint  -  Dizier  ,  Nettancourt ,  Faybillot , 
Bourbonne  ,  Pontarlier  &  Auxonne  ,  &  y  repré- 
fenter  le  cenificat  de  l'entrepreneur  de  cette  ma- 
rufafture  ,  avec  les  futailles  qui  contiennent  ces 
iïls  de  Fer  marquées  de  l'empreinte  choifie  par 
cet  entrepreneur. 

Les  jers,  à  la  fortie  du  royaume  pour  le  pays 
étranger  ,  doivent  les  droits  uniformes  fixés  par 
l'arrtt  du  confc'il  du  15  avril  1764,  à  raifon  de 
trois  pour  cent  de  leur  valeur  réglée  comme  il 
fuit  : 

Fer  en  gueufes ,  en  faumons  ,  en  plaques  unies 
ou  figurées ,  eft  évalué  fix  livres  le  quintal ,  de  forte 
qu'il  doit 3  f.  6  d. Percent. 

Quarré  bâtard  en  verges  pla- 
tes ou  rondes eft  évalué  12  1.  le 
cent  pefant,  6c  doit 7  f.   3  d. 

En  barril  de  45  c  feuilles  dou- 
bles ,  évalué  120  liv.  c'elï  par 
barril 3   1.   12  f. 

En  barril  de  450  feuilles  fim- 
ples,  évalué  70  liv.  c'eft  ...    2  1.     2  f. 

Ces  difierentes  qualités  de  Fers  portées  des 
provin -es  réputées  étrangères  dani  les  cinq  grofies 
termes  &  autres  provinces  du  royaume  ,  payent  les 
droits  ordinaires  de  fortie  qui  y  font  levés  fuivant 
leurs  tarifs  particuliers  :  en  fortant  des  cinq  grofiês 
fermes  pour  les  provinces  du  royaume  ,  ces  f.^rs  ac- 
quittent les  droits  de  fortie,  uibilitués  à  ceux  du 
tarit  de  1664  ,  par  l'arrêt  du  2  avril  1701  ;  i'avoir  , 
2  liv.  10  f.  par  millier  de  Fer  ouvré  &  non  ou- 
vré ,  vieux  &  neuf. 

I  liv.  !<;  par  millier  de  Fer  en  gueufe,  en  fau- 
mons, en  plaques  unies  &  non  figurées,  Se  en 
boulets  de  canon. 

8  fous  du  cent  pefant  du  Fer  ou  fonte  en  plaques 
figurées  en  bas-  relief,  contre  -  cœurs  de  cheminées, 
chaudières  ,  pots,  marmites,  étuves  &  autres  fem- 
blables  ouvrages  de  Fer  fondu. 

4  liv.  par  millier  pefant  du  Fer  quarré  bâtard  ,  ! 
en  barres  ,  fendu  en  verges  rond>iS  ou  plates  5c  j 
en  tôle.  j 
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Le  Fer  de  Franche-Comté ,  io\t  en  gueufï ,  foit 
en  barres  ,  fortant  pour  la  Saifie  &.  autres  pays 
étrangers ,  eft  exempt  de  tout  droit  de  fortie  fui- 
vant les  arrêts  des  12  juillet  1701  &  12  décem- 
bre 1702. 

Les  Fers  en  verges  deflinés  pour  la  clouterie 
établie  près  de  Valenciennes  font  exempts  des 
droits  de  fortie  des  cinq  groiTes  termes,  par  l'ar- 
rêt du  4  feptembre  1753  ,  ^'^"^  ^^  condition  d'être 
accompagnés  du  certificat  de  l'un  des  entrepreneurs 
de  cette  clouterie  ,  juftificarif  de  leur  dcHination  , 
&  encore  d'être  expédiés  par  acquit  à  caution. 

La  quefiion  de  favoir  fi  le  Fer  autre  que  celui  qui 
eft  en  verges  avec  la  defiination  de  la  clouterie  de 
Valenciennes  devoir  part'iciper  au  même  affran- 
chin'ement  des  droits  de  fortie  ,  s'étant  élevée  trois 
ans  a[)rè;l'ar. et  qu'on  vient  de  rappeler,  le  confeil 
a  décide  le  26  février  1756  que  fous  quelque  forme 
que  tût  ce  Fer ,  il  devoir  jouir  de  la  faveur  accor- 
dée par  l'arrêt  de  1753. 

Les  Fers  blancs  n'étant  pas  compris  dans  le<  tarifs 
à  la  fortie  du  royaume  ,  doivent  en  cette  circonf- 
tance  les  droits  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  par 
lelquelles  ils  font  exportés  à  l'étranger  ,  &  cinq 
pour  cent  de  leur  efiimat'ion  dans  les  bureaux  de 
l'étendue  du  tarif  de  1664. 

Voye^;^  le  tarif  imprimé  à  Rouen,  avec  un  commen- 
taire, en  1758  ;  /(fj  arrêts  du  2  avril  1701  ,  10  avril 
1702,  26  mars  1751,  5  avril  1764,18/72.7;  1765; 
rinftru5lion  jur  les  droits  des  fermes  générales  dans 
les  provinces  de  Flandre  &  du  Hainaut ,  par  M.  Bo- 
namy  ,  mort  directeur  des  fermes  à  Lyon  ,  imprimée  à 
l'imprimerie  royale  en  17^3  ,  in-4°  ;  enfin  les  arrêts 
des  z3  oHobre  1774,  5  avril  1775  ^  ^  ^  janvier  1781. 
'Voyez  auin  l'article  Marque  des  Fers.  (  Article 
de  M.  D*\) 

Fer  en  fonte  ou  fonte  de  Fer  en  grenaille. 
On  s'en  lert  en  qu  Iques  provinces  pour  remplacer 
le  plomb  à  tirer,  qui  eu  beaucoup  plus  cher.  Ce- 
pendant la  tabrication  &  la  vente  en  font  détendues 
par  l'arrêt  du  conleil  du  4  teptembre  173 1.  Voici 
comment  il  s'expiijue. 

u  Sur  ce  nui  aétérepréfenté  au  roi  par  les  grands 
>'  maîtres  &  généraux  réformateurs  des  eaux  &  forêts 
»  djs  dix-fept  départemens  du  royaume  ,  que  dans 
»  la  plupart  des  endroits  oii  il  y  a  des  forges  éta- 
»  blies  il  s'y  fabrique  une  efpèce  de  grenaille  ou 
"  fonte  de  Fer  dont  on  fe  l'ert  au  lieu  plomb  ; 
»  qu'il  arrive,  même  à  l'infu  des  maîtres  de  forges, 
»  que  les  ouvriers  fabriquent  d."  cette  greiiahle, 
»  la  vendent  à  très-bon  marché,  ou  même  la 
■>y  donnent  à  condition  d'avoir  part  au  gibier  qu'elle 
»»  détruit  ;  qu'il  naît  de  là  plufieurs  inconvéniens , 
»  l'un,  que  cette  grenaille  étant  donnée,  ou  pour 
>»  rien  ou  à  vil  prix,  cela  multiplie  le  nombre  des 
I»  braconniers  ;  l'autre ,  que  ceux  qui  ufent  de 
"  la  grenaille  ne  le  peuvent  fiire  fans  de  grands 
»  rifques ,  parce  qu'elle  raye  les  armes  &  les  fait 
3>  crever  ;  au  mo3^en  de  quoi,  non- feulement  celui 
»  qui  lire ,  mais  ceux  même  qui  fe  trouvent  dans 
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»'  la  campagne ,  courent  rifqiie  d'en  être  blefles  ; 

"  que  même  lorfque  le  gibier  n'eft  que  légére::ient 

^  touché  de  ce  métal  ,  il  meurt  &  fs  corrompt 

»  lorfqu'il  eft  tué  ,  beaucoup  p'utôt  que  s'il  Tctolt 

»'  avec  du  plomb;  qu'indépendamment  de  cela  ,  il 

^  eflàoblbrverquiln'cft  pas  poffibledc  reconnoître 

"  dans  les  marchés  le  gibier  tué   avec  cette  gre- 

"  naille ,  en  forte  que  lorfqu'il  s'y  en  trouve  qael- 

*'  ques  grains  ,  même  quelqu'imperceptibles  qu'ils 

»  folent ,  cei;x  qui  mangent  ce  gibier  courent  ri(- 

"  que  de  fe  cafler  les  dents ,  &  lorfqu'ils  les  ava- 

"  lent  de  fe  faire  beaucoup  de  mal  ,  attendu  que 

"  cette  grenaille  ,  qui  eft  pareillement  foit  fujette 

>'  à  fe  rouiller,  eft  très -contraire  au  corps  humain  ; 

>'  que  par  toutes  ces  raifons  ,  il   feroit  important 

«  de  pourvoir  à  cette  efpèce  d'abus ,  dont  les  ancien- 

3>  nés  ordonnances  ,  ni  en  particulier  celle  des  eaux 

3»  &  forêts  du  mois  d'août  1 669 ,  n'ont  pas  prévu 

»  les  conféquences.  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  , 

3'  &c.  le  roi  en  fon  confeil  a  fait  &  fait  très  -  ex- 

«  pre-Jes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  maîtres  de 

"  forges  &  aux  ouvriers  8c    forgerons  qui  y  tva- 

«  vaillent  ,  de  fabriquer  ,    vendre  ni  débiter  au- 

w  cune  grenaille  de  Fer  ou  fonte  de  Fer  qui  puiûe 

3>  tenir  lieu  de  plomb  à  tirer  ;  fait  défenies  à  touies 

3)  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 

»  dition  qu'elles  foient ,  de  fe  fervir  de  grenaille  de 

3)  For  ou  tbnte  de  Fer  au  lieu  de  plomb  à  tirer,  à 

ï>  peine  de  100  liv  d'amende  qui  demeurera  encou- 

37  rue  contre  chacun  des  contrevenans  ,  &  qui  fera 

3»  prononcée  indépeiidammentdc  l'amende  encourue 

j)  pour  le  fait  de  la  chalîè.  Ordonne  fa  majcfté  que 

3)  ceux  des  maîtres  de  forges  qui  auront  vendu  , 

5)  débité  ou  donné  ,  fait  vendre  ,  débiter  ou  don- 

3)  ner  de  cette  grenaille  ou  fonte  de  Fer  par  les 

3?  ouvriers  par  eux  employés ,  feront  condamnés 

■■»  en  300  livres  d'amende  ,  comme  garans  3c  ref- 

3)  ponfables  des  faits  de  leurs  ouvriers ,  outre  les 

»)  anciennes    amendes    fixées    par    les    anciennes 

3>  ordonnances.  Enjoint  fa  majefté  aux  grands  mai- 

»  très  des  eaux  &  forêts  dcsdix-fept  départemens 

w  du  royaume  de  tenir  la  main ,  &c.  » 

L'ufage  de  cette  fonte  de  Fer  étant  devenu  très- 
commun  en  Bourgogne  ,  malgré  cette  prohibition 
2;énérale  ,  le  parlement  défendit  d'en  vendre  &  de 
s'en  fervir  dans  {on  reîibrt ,  par  arrêt  du  1 3  août 
•jyôô ,  &  enjoignit  aux  officiera  des  maitrifes  , 
à  ceux  de  police,  &  aux  ju^es  des  lieux ,  de  faire 
«les  viiites  dans  les  forges  &  dans  les  boutiques 
des  marchand  ,  pour  fe  faifir  de!>  fontes  ou  gre- 
nailles de  Fer  qui  pourroient  s'y  trouver ,  &  les 
faire  fubmerger  fur  le  champ  en  leur  préfence  , 
fans  néanmoins  aucune  amende  pour  cette  première 
fois  ;  mais  l'arrêt  en  proioriceune  de  500  liv.  contre 
ceux  qui  faLri.jucnt  &  déliitent  les  fontes  ,  &  de 
300  livres  contre  ceux  qui  s'en  fervent.  {Artick de 

FER.  Dans  quelques  coutumes  eft  dit  pour  la- 
bour ,  parce  que  ce  travail  fe  fait  avec  le  foc  & 
le  coutrc  5  qui  font  des  infuumens  de  Fer, 
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La  coutume  d'Artois,  art.  62,  défend  de  con- 
vertir en  pré  les  terres  labourables  chargées  de 
terrage  fans  le  confentement  de  celui  auquel  eft 
dû  le  terrage  ;  &  fi  le  poftcfteur  laifie  les  terres  eji 
biez  ou  friche  pendant  trois  ans,  celui  qui  a  droit 
de  terrage  peut  les  faire  laboiu'er,  enfemenccr  & 
dépouiller,  fans  que  le  pofiêfTeur  de  ces  terres puif- 
fe  les  recevoir  en  payant  Fer  &  fcmenccs ,  iinon 
après lefdites  dépouilles,  en  le  déclarant  avant  que 
celui  qui  a  droit  de  terrage  ait  commencé  à  la- 
bourer. 

La  coutume  de  Clermont  en  Beai'.volfis,  art.  106, 
permet  au  feigneur  qui  met  en  fa  main  le  fief  de 
fon  vaifal  de  prendre  les  gaignages,  en  rendant 
j  au  laboureur  y<f.f  Fers,  labeurs  &  fcmences:  il  eft  évi- 
dent que  Fer  fignifie  en  ces  endroits  les  labours, 
&  que  le  labeur  fignifie  les  autres  façons.  (^Cet 
a'tiele  ejl  de  M.  EoucHER  d'Argîs  ,  avocat  aupar- 
kment ,  &c.  ) 

FEREX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  le  for  ou  cou- 
tume de  Eéarn  ,  rubrique  de  Penas,  art.  33.C'eft, 
dit  tort  bien  Laurière,  dans  fon  gloffaire,  frapper, 
bleffcr. 

Fcrex  vient  du  latin/ê/-i/-f ,  qui  fignifie  la  même 
chofe.  (  G.  D.  C.  ) 

FÉRIAGE  ROYAL,  «auquel  le  chapitre  de 
»  Paris  dit  être  fondé  ,  au  plaidoyer  fait  en  la  cour 
»  le  27  avril  i  374  :  cette  diétion  femble  autant 
»  fignifîer  que  FÉAGE  >r. 

C'eft  là  ce  que  dit  Ragueau  dans  fon  indice.  Il 
fepourroit  aulTi  que  ce  droit  fut  le  même  que  celui 
de  férinage.  Voyez  ce  mot.  (  G,  D.  C.  ) 

FÉRINAGE  ou  FARÎNAGE.  Ceft  le  droit  de 
mouture,  c'e ft- à-dire ,  ce  que  l'on  paye  aux  meu- 
niers ou  aux  feigneurs  pour  faire  moudre  fon  blé. 
Voyez  le  gloffarium  novum  de  Dora  Carpenùer ,au 
mot  Farinagium.  (  G.  D.  t .  ) 

FERMAGE.  Voyc^  Bail  &  Ferme. 

FERMANCE.  Ce  mot  eft  employé  dans  les 
coutumes  de  Bearn  &  de  Navarre.  J'oyes^la  rubri- 
que de  Fermancas  dans  la  coutume  de  Bearn  ,  &  le 
titre  -^2 ,  art.  4  de  la  coutume  de  Soles.  Ce  terme  y 
fignifie  une  caution  ou  répondant ,  littéralement 
celui  qui.z^èrviù  i  obhgation  contradée  par  un  autre. 
Voyei  le  glojfatre  du  droit  français  &  celui  de  Du- 
cange  ,  au  mot  Finnancia. 

On  a  aufli  donné  le  même  nom  aux  amendes 
que  l'on  exigeoit  de  ceux  qui  ne  faiisfaifoicnt  pas 
à  leurs  cautionnemens ,  ou  peut  -  être  à  un  droit 
qu'on  levoit  à  l'occafion  des  cautionnemens.  Voye:^ 
le  même  Ducange. 

La  coutume  de  Soles ,  tit.  2 ,  art.  6 ,  tit.  5 ,  art  i, 
&  tit.  7  ,  art.  I  Se  2 ,  appelk  auifi  Fermances  véfia- 
lires  ou  vifialères  une  efpèce  de  fergens.  «  Ce 
"  font ,  dit  Ragueali  dans  le  même  ouvrage,  des 
j>  officiers  différcns  du  Degan ,  ^l'Icifadge  &  Bayle; 
»  les  gentilshommes  font  ajournés  fgulement  par 
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»  les  BiZyles  &  les  Mi  J'adecs  ,  6*  rcn  par  (  i  )  !es 
»»  Dégans  &  Fennances  vcfialèes". 

Il  eft  aflez  prob  ible  que  ces  officiers  ont  èiè 
nommés  Fermâmes,  parce  quils  recevoient  les  fer- 
matives  ou  oppofitions ,  ou  peut-être  parce  qu'ils 
percevoient  ces  fortes  d'amendes  auxquelles  on 
donnoit  ce  nom,  &  véjîalères  ou  v;//j/J«j  ,  parce 
qu'ils  étoient  fubordonnés  aux  Dé;^aps,  ou  doyens 
dans  chacun  de  ces  fept  cantons  du  pays  q-:i  font 
défignés  dans  le  titre  6  ,  fous  le  nom  de  Flcxs , 
(  ricci.  ) 

On  voit  dans  l'article  6  du  titre  i  ,  &  dans 
l'art.  I  du  titre  5  ,  que  ces  Fcrmances  v:f,alcres 
étoient  des  efpèces  de  fyndics ,  8c  qu'il  y  en  avoit 
un  dans  chaque  paroilTe.  (^Article  de  M.  Garran 

DE    COULOW) 

FERAI  ATI  VE.  La  coutume  de  Soles,  tit.  14, 
art.  5  &  tit.  29 ,  art.  i  o  ,  défigne  par-là  une  efpèce 
d'oppofition.  Il  paroît  que  c'ell  la  même  chofe  que 
la  Ferme,  Voyez  l'article  Fermaivce  8c  F£RM£  8c 
Contp,.e-Ferme.  (  G.  D.  C.  ) 

FERME.  On  appelle  ainfi  en  Flandre  une  ar- 
moire qui  fe  trouve  ordinairement  dans  le  greffe 
ou  dans  la  facriflie  de  l'églife  paroifliale  de  chaque 
juridiclion.  Ceft  dans  cette  armoire  qu'on  ren- 
ferme tous  les  titres ,  ad^es  ,  comptes  &  deniers 
concernant  la  communauté  des  habitans  du  lieu. 
Un  arrêt  de  règlement  rendu  à  Douai  le  22  mars 
1773  tJfJo^ne?  article  8  ,  que  les  deniers  prove- 
nans  des  comptes  rendus  par  les  adminifirateurs 
des  fabriques  &  des  biens  des  pauvres  «  feront 
M  dépofés  es  Fenries  defdites  communautés,  qui 
j>  fermeront  à  trois  clefs,  une  defquelles  fera  entre 
j>  les  mains  du  feigneur  du  lieu,  une  en  celles  du 
3»  maïeur  ,  &  la  troifième  en  celles  du  premier 
>»  échevin  ». 

C'efl  auffi  dans  cette  armoire  que  doivent  erre 
dépofés  tous  les  atSles  paiTés  par  les  ofiiciers  de  juf- 
tice.  Ceft  ce  que  fuppofent  plufieurs  paffages  du 
titre  5  de  la  coutume  de  Cambréfis,  &  c'çft  ce 
que  décide  nettement  l'article  239  de  la  coutume 
fie  Valcnciennes.  «  De  tous  contrats  &  obligations 
j»  pafles  pardevant  les  lois  échevinales  dudit  chef- 
»  lieu  ,  eft  requis  que  lettres  foient  faites  &  vn 
j)  double  d'icelles  mis  au  Ferme  en  dedans  l'an 
»  fuivant  ".  On  lit  encore  dans  l'article  8  de  la 
même  coutume  ,  que  Ji  quelqu'un  a  perdu  ou  ne 
peut  recouvrir  un  conr'^t  ou  lettres  échevinales  ,  il  en 
pourra  lever  une  copie  collationnée  à  la  punie  _  c'cft- 
à-dire  au  double  ,  qui  fera  au  Ferme  ,  [mon  jurl'em- 
briefvre  ou  minute  duement  pajjec. 

Ces  deux  textes  coinbinés  l'un  avec  l'autre  nous 
font  voir  que  l'intention  des  coutumes  n'eft  pas 
qu'on  dépofc  les  minutes  dans  lesFermcs,mais  qu'a- 


(i;  I.c  gloflaire  du  droit  François  porte  les  mc/Iugcs  & 
non  pas  les  dtgjiis.  N'.ais  il  y  a  ici  deux  fautes  d'inip'i  • 
mcrie  ,  &  l'on  doit  lire  uu'ffdges  nii  lieu  de  7nej!^ges,  i:<. 
non  par  au  lieu  de  non  nas.  Voyez  l'article  a  du  titre  7  de 
la  coutume  de  Soles, 
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prés  avoir  rédigé  les  adesen  m'njtes,  on  en  expé- 
die dei:x  doubles  ou  ç;r';{]es,  dont  l'une  doit  être 
remife  dans  le  Ferme  Ôc  l'jutre  délivrée  à  Tune  des 
parties. 

Une  obfervation  importante  eft  que  quoique  les 
deux  groiTes  foient  également  authentiques'^  cepen- 
dant fi  elles  différent  I;uie  de  l'autre,  c'eft  à  celle 
qui  eft  d.'îpofée  dans  le  Ferme  qu'on  doit  ajou- 
ter foi.  L'article  6  du  titre  <j  de  la  coutume  de  Cam- 
bréf  s  en  aune  difpofuion  expreffe  :  Lettres  en  Ferme 
font  mères  en  elles ,  faijant  pleine  foi  de  ce  qu'elles 
contiennent  La  manière  dont  s'expédient  les  greffes 
en  certains  endroits  ne  contribue  pas  peu  à  mé- 
riter à  celle  qui  repofe  dans  le  Ferine ,  la  préférence 
fur  l'autre  :  l'off.cier  qui  doit  écrire  les  deux  dou- 
bles d'un  a£ie  forme  de  gros  caraftércs  au  milieu 
d'une  peau  de  parchemin  ;  il  les  coupe  enfuite  par 
le  milieu  ,  &  par-là  il  divife  la  peau  en  deux  par- 
ties, fur  chacune  defquelles  il  transcrit  l'aéle;  il  eft 
fenfible  que  celui  à  qui  on  en  reiuet  uue  ne  peut 
l'altérer  fans  qu'on  ne  puiffe  vérifier  l'altération  en 
la  comparant  à  celle  qui  eft  dépofée  dans  le  Ferme, 
&  avec  les  caraéléres  de  laquelle  elle  doit  convenir 
parfaitement. 

Au  refte,  tout  cela  ne  peut  plus  avoir  guéres 
d'exécution  en  matière  de  contrats,  parce  que  les 
officiers  des  juftices  de  villages  &  de  la  plupart  de 
celles  dss  villes  font,  depuis  l'édit  du  mois  d'avril 
167') ,  abfolnment  incapables  de  paffer  des  obliga- 
tions entre  leurs  jufticiables.  Mais  ils  ont  confervéle 
pouvoir  exclufifque  les  coutinnes  leur  attribuent, 
de  recevoir  les  devoirs  de  loi  :  on  peut  encore  appli- 
quer à  ces  afles  les  règles  que  nous  venons  d'établir. 

L'article  4  du  chapitre  49  des  chartres  générales  du 
Hainaut  attribue  à  la  cour  fouveraine  de  Mons 
1.1  connoiffance  de  toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  différens  feigneurs,  pour  raifon 
des  Fermes  de  leurs  juridiélions.  Mais  cette  difpc- 
fitlon  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  Mainaut  autri- 
cliien.  Dans  le  Hainaut  françois,  ces  caufes  font 
de  l'attribution  des  juges  royaux,  qui  reffortiffent 
nuement  au  parlement  de  Flandre. 

Les  articles  i  &  24  du  chapitre  60  des  mêmes 
lois  portent  que  le  grand  bailli  du  Flainaut  peut 
feul ,  Se  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges,  ordonner 
&  commander  aux  gens  de  loi  d'ouvrir  Fermes  pour 
en  tirer  lettiiagcs ,  chyrographes  &  écrits  dont  les  parties 
ont  Icfoin ,  6»  y  en  mettre  des  nouveaux.  Comme  le 
grand  bailli  n'a  d'autorité  que  dans  le  Hainaut  autri- 
chien ,  il  eft  repréfenté  à  cet  égard  dans  le  Hainaut 
françois  par  les  bailliages  &i.  autres  fièges  royaux. 
Il  faut  cependant  obferver  que  dans  la  partie  de 
cette  province  qui  compofe  le  chef-lieu  de  "Valen- 
ciennes,  il  y  a  lieu  fur  cette  matière  à  la  préven- 
tion entre  le  e.rand  bailli  ou  les  juges  royaux  Scies 
échevins  de  Valenciennes.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  240  de  la  coutuiue  de  cette  dernière  ville, 
dont  voici  les  termes  :  "  Et  &'il  advenoit  que  la  partie 
»  eût  perdu  des  lettres  par  elle  levées  ,  elle  peut , 
»  par   con^é  du  grand  br.illi  du  Hainaut,  ou  par 
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il  venu  de  charge  baillée  audit  chef-lîeu  Air  re- 
y>  qiiéte  ,  faire  faire  ouverture  dudit  Ferme  ,  &c.  jj 
On  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  foit  abrogé 
par  le  texte  cité  des  Chartres  ginérales;  car  ur.e 
loi  poi^érieure  ne    peut  jamais  être  abrogée  par 
une  loi  antérieure;  celle-là  au  contraire  doit  dé- 
roger à  celle-ci  ;    les  Chartres  générales   ont    été 
décrétées  le  5  mars  151    ,  &;  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  ne  Ta  été  cx-c  \c  nj  Déceiiibre  de  la  même 
année;  il  paroit  même  que  l'intention  du  légilla- 
teur   n'éroit   pas    de  comprendre    le  chef-lieu    de 
Valenciennes  dans  l'article  24  du  chapitre    6  des 
Chartres  générales.  Ce  texte  efi  en  eftet  tiré  moL 
pour  m.ot  de  l'article  76  des  lettres-patentes  ren- 
dues le  5  décembre   161 1,  pour  l'inflitution  de  la 
cour  de   Mons  ,   à  l'exception    néanmoins  de  la 
chiule  iuivante:  &  ce  aiiffi  p rivativcincnt  à  tous  autres 
jui',es  pour  le  regard   des  Fermes  fous  le  clicf-lieu  de 
Va'enciennes.  Le  renanchement  que  le  légiflateur 
a  fait  de  cette  dif'pontion  dans  les  charires  générales 
prouve  bien  qu'il  n'avoit  pas  intention  ,  en  rédigeant 
ces  dernières  lois,  de  comprendre  le  chef-lieu  de 
Valenciennes  dans  le  pouvoir  exchtfif  qu'il  accordoit 
au  grand  bailli  pour  les  ouvertures  de  Fermes. 

L'article  25  du  même  chapitre  met  encore  au 
nombre  des  attributions  exclufives  du  grand  bailli 
le  droit  u  d'autorifer  lefdits  gens  de  loi,  après  due 
»  information,  de  renouveler  Fermes  violés,  ou 
«  coîifommés  par  inconvénient  de  feu,  guerre  ou 
"  autrement  ».  Il  faut  appliquer  ici  l'obfervation 
que  nous  a"-  ons  faite  fur  l'article  précédent ,  par 
rapport  aux  juges  royaux  du  Hainaut  françois. 

Voyez  la  coutume  du  Cambrèfis ,  avec  le  comrnen- 
td'ire  de  M.  Desj.iunaux  ;  les  coutumes  des  chefs-lieux 
de  Mons,  de  Valcnc:tn!KS ,  de  Binche  ,  de  Chimay; 
hs  Chartres  générales  du  Hainaut;  l'édit  dumols  d'a- 
vnl  iCjs  y  portant  création  de  notaires  dans  le  rejjort 
du  parlement  de  Flandre  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Charge  d'enquête  ,  Cerquemanage  ,  Con- 
VENT,  Embp.ef,  Devoirs  de  loi,  Echevins, 
Notaires,  Actes,  &c.  {Article  de  M.  Merlin , 
avocat  au  parlement  de  Flandre  6' fécrétaire  du  roi.") 

FERME.  C'efl  une  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  héritage,  d'une  terre^  dime  rente, 
d'un  droit ,  abandonne  la  jouillance  de  fon  héritage , 
de  fa  terre^,  de  fes  droits  à  quelqu'un  pour  un  certain 
temps  &  pour  un  certain  prix. 

Ce  mot  fe  prend  auiTi  pour  la  chofe  donnée  a 
Ferme;  &  dans  ce  fens,  il  fe  dit  des  métairies  & 
ùss  ai;tres  héritages  en  rotures. 

Les  gentilshommes  laies  peuvent,  fans  déroger, 
fe  rendre  adjudicataires  ou  cautions  des  Fermes  du 
roi,  &  même  tenir  .1  Ferm.e  les  terres  &  feigneuries 
appartenantes  aux  princes  &  aux  princefles  du  fang  ; 
mais  ils  n'en  peuvent  point  tenir  d'autres, à  peine 
de  dérogcance  ,  &  d'itre  impofés  à  la  taille. 

De  mém.e  les  eccl£faftlques  ne  peuvent,  fans 
déroger  à  leurs  privili  V's  ,  tenir  aucune  Ferme, 
fi  ce  n'efl  celle  des  dsir.es,  lorfqu'i's  ont  quelques  I 
droits  à  ces  dîmes,  parce  tjii'alors  on  préfume  qu'ils  J 
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n'ont  pris  cette  Ferme  que  pour  prévenir  les  cîffî- 
cultés  qui  arrivent  fréquemment  entre  les  codéci- 
mateurs  &  leurs  fermiers. 

La  vente  de  l'héritage  affermé  rompt  le  bail  à 
Ferme,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  fe  foit  obligé 
de  laifler  jouir  le  fermier,  ou  qu'il  n'ait  approuvé 
tacitement  le  bail;  mais  le  fermier  qu'on  dépolTède 
a  fon  recours  contre  le  propriétaire  pour  fes  dora- 
mages  &  intérêts. 

En  drcir,  le  propriétaire  de  la  Ferme  n'a  point 
de  privilège  fur  les  meubles  de  (on  fermier,  parce 
que  les  fruits  lui  fervent  de  gage. 

Mais  la  coutume  de  Paris  oc  quelques  autres  don- 
nent à  ce  propriétaire  im  privilège  fur  les  meubles 
pour  le  fermage,  comme  en  jouit  le  propriétaire 
d'une  maifon  pour  le  loyer. 

On  peut  faire  réfilicr  le  bail  quand  le  fermier  eft 
deux  ans  fans  payer  ;  il  dépend  néanm.oins  de  la 
prudence  du  juge  de  donner  encore  quelque  temps. 
Le  fermier  peut  auflî  être  expulfé  lorfqu'il  dégrade 
les  lieux  &  les  héritages;  mai:?  le  propriétaire  ne 
peut  pas  expuUer  le  fermier  pour  faire  valoir  fa 
Ferme  par  fes  mains  comme  il  peut  expnîfer  un 
locataire  de  maifon  pour  occuper  en  perfonne. 

Le  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  cul- 
tiver les  terres  dans  les  temps  &  faifons  convena- 
bles ,  les  fumer  &  enfemencer,  ne  les  point  defToler, 
&.les  entretenir  en  bon  état,  chacune  ftlon  la  nature 
dont  elles  font  ;  il  doit  pareillement  faire  les  répa- 
rations portées  par  fon  bail. 

C'eft  d'ailleurs  à  lui  à  fupporter  la  perte  qui  peut 
furvenir  fur  les  fruits,  après  qu'ils  ont  été  recueilis. 

Mais  fi  les  fruits  qui  font  encore  fur  pied  font 
entièrement  perdus  par  une  force  majeure,  ou  que 
la  terre  en  ait  produi:  fi  peti  qu'ils  n'excèdent  pas- 
la  valeur  des  labours  &  femences  ,  en  ce  cas,  le 
fermier  peut  demander  ce'.te  année  une  diminutioiî 
fur  le  prix  de  fon  bail,  à  moins  que  la  perte  qu'il 
fouffre  ne  puilfe  être  com.penfèe  par  l'abon- 
dance des  années  précédentes  ;  ou  bien  s'il  refte 
encore  plufieurs  années  à  écouler  du  bail,  on  peut 
attendre  l'événement,  pour  voir  û  les  fruits  de  ces 
dernières  années  ne  le  dédomm.ageront  pas  de  la  fté- 
rilité  nrécédente,  &  alors  on  neut  fufpendre  le 
payem.ent  du  prix  de  l'année  nénle,  ou  du  moins 
d'une  partie,  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  juge 
&  des  circonilances. 

S'il  étoit  dit  par  le  bail  que  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  dim.inution  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  cela  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  pût  en. 
demander  pour  raifon  des  vimaires  ou  forces  ma- 
jeures, parce  qu'on  préfume  que  ce  cas  n'a  pas  ère 
prévu  par  les  parties  ;  mais  fi  le  bail  portoit  expreffé- 
ment  que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  auame 
diminution,  même  pour  force  majeure  &  autres  cas 
prévus  ou  non  prévus,  alors  il  faudroit  fuivre  la 
claufe  du  bail. 

La  tacite  rcccnduftion  pour  les  baux  à  Ferme  efl 
ordinairement  de  trois  ans,  afin  que  le  fermier  ait  le 
teius  de  recueillir  les  diûérentesefpècesde  fruits  que 
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doit  porter  chaque  foie  ovi  faifon  des  terres,  ce  qui 
dépend  néanmoins  de  l'ufas^e  du  pays  pour  la  dif- 
tribution  des  terres  des  Fermes. 

Le  premier  bail  à  Ferme  étant  fini,  la  caut'on 
ne  demeure  point  obligée ,  foit  au  nouveau  bail  fait 
au  même  fermier,  foit  pour  la  tacite  réconduélion , 
s  il  continue  de  jouir  à  ce  titre. 

Foyc^  l'article  Bail. 

FERME  &  CONTRE -FERME.  Ces  deux  mots 
figniîîent  littéralement  tifflnnation  &  contre-a^nna- 
t!cn.  Les  articles  4  &  5  du  titre  16  de  la  coutume 
d'Aix ,  portent  «  que  Ferme  eft  venir  par  le  defen- 
»  deur,  toucher  à  la  main  du  baile,  en  afRrmant 
»  qu"il  a  bon  droit ,  ce  qui  porte  oppofition  ,  & 
«  contre- F: rmeQ({  par  le  demandeur  en  même  ma- 
j'  ni  ère  affirmer  aulfi  qu.'il  a  bon  droit». 

Cet  article  ajoute  que  cette  formalité  fe  pratiquoit 
dans  prefque  tous  les  interlocutoires  ,  &  que  le  baile 
exigeoit  pour  chaque  Ferme  &  contre  -  Fe-me  1 1  f. 
3  d.  tournois ,  ce  qui  a  été  aboli.  L'article  3  dit  à- 
peu-près  la  mtm?.  chofe. 

On  peut  voir  dan;  le  glofîaire  du  droit  françois  un 
partage  des  fors  d'Arragon  ,  relatif  à  cette  efpèce 
de  procédure.  On  trouvera  beaucoup  d  autres  textes 
dans  le  gloffaire  de  Ducange ,  oii  Ton  voit  que  la 
Ferme  &  contre-Ferme  a  été  auffi  appelée  Ferme  de 
dret ,  en  latin  firmj.  j'urls.  (^  Article  de  M.  Garran 
DE  COULON  ,  avocat  au  parlement.^ 

FERME  GÉNÉRALE  DU  ROL  C'efî  le  nom 
qu'on  donne  à  une  compagnie  chargée  de  perce- 
voir une  partie  des  revenus  du  roi. 

Les  charges,  claufes  &  conditions  fous  lefquelles 
cette  perception  doit  avoir  lieu  font  exprimées 
dans  l'arrêt  du  confeil  qui  attribue  au  particulier  y 
dénommé  le  bail  des  droits  ou  revenus  dont  il 
s'agit. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  aux  vari.nions 
que  la  Fenne  générale  a  éprouvées  dans  fa  confti- 
tution  depuis  qu'elle  a  été  établie ,  mais  nous  fe- 
rons connoitre  fon  dernier  état,  en  rapportant  ici 
le  fameux  arrêt  de  règlement  donné  au  confeil  fur 
cet  objet  le  9  janvier  1780. 

«  L'époque  de  l'expiraticn  du  bail  des  Fermes  gé- 
nérales a  dû  fixer  toute  l'attention  du  roi.  Il  étoit 
important,  fans  doute,  de  profiter  d'ime  révolu- 
tion qui  ne  revient  que  tous  les  fix  ans,  pour  ef- 
fnyer  de  perfefîionner,  par  un  nouvel  ordre,  les 
Fermes  &  les  régies  des  droits  du  roi,  &  pour  y 
porter  les  principes  d'économie  &  de  modération 
qui  plaifent  à  (a  iriajeflé  ,  &  dont  elle  a  tiré  depuis 
quelque  temps  de  fi  grands  avantages  ;  mais  des 
r^mbourlemens  confidérables  à  faire  pour  remplir 
ce  but,  l'efprit  de  juflicc  &de  bonne  foi  qui  dirige 
fa  majeAé,  même  dans  les  opérations  qui  intéref- 
fent  le  plus  fon  amour  du  bien  public,  enfin  des 
circonflances  difTiciles  &  impérieufes  ,  tout  fem- 
bloit,  au  premier  coup  -  d'œil ,  devoir  contraindre 
fa  majefié  à  fuivre  les  anciennes  traces ,  &  à  re- 
nouveler purement  &  fimplemenr  le  bai)  de  fes 
Fermes  dans  les  mêmes  formes ,  &  félon  les  ufages 


précédens  :  mais  fa  majefté  combattant  contre  une 
idée  qui  renvoyoit  de  nouveau  à  un  terme  éloi- 
gné des  améliorations  eflentielles  à  l'état  &  à  fes 
finances ,  &  qui  les  foumettoic  alors  au.  hafard  des 
contrariétés  que  les  hommes  Se  les  événemens 
feroient  naître,  n'a  pu  voir  qu'avec  fatisfadion  le 
plan  qui  lui  a  été  propofé  pour  furmonter  les  obf- 
taclei  qui  paroifToient  s'oppofer  à  (es  yucs  ,  &  pour 
faire  fortir  du  milieu  de  la  guerre  la  conAitutioa 
qu'on  eût  dû  choifir  à  la  paix  ,  &  conferver  dans 
tous  les  temps. 

5)  Cependant  divers  examens  ont  dû  précéder  la 
détermination  du  E.oi:  confiriérant  d'abord  la  mul- 
tiplicité &  l'accroilTement  progrefîif  des  droits  gérés 
par  la  Ferme  générale,  fa  maief'é  a  été  fiappée 
de  l'étendue  des  détails  &  des  fonélions  confiées  à 
une  feule  coinpagnie;  elle  a  bien  (t\m  qu'il  étoit 
raifonnable  de  ne  point  défunir  les  perceptions  qui 
s'cntr'aident;  telles,  par  exemple,  que  les  gabelles, 
le  tabac  ,  les  traites  &  quelques  autres  parties  , 
puifquec'eft  parles  mtiv.cj  précautions  qu'en  veille 
à  ces  recouvreiTiens  ,  6i  qu'on  fe  garantit  de  la 
fraude  &  de  la  contrebande  :  mais  les  aides  &  les 
droits  domaniaux  n'ayant  aucun  rapport  avec  ces 
premières  impofitions  ,  &  les  coimoiffances  nécef- 
faires  pour  en  guider  la  perception  étant  abfolu- 
ment  diAin<5î;es,  nul  fecours  de  liunières  ne  peut 
réfulter  de  la  réunion  d'objets  fi  divers  j  c'eft  au 
contraire  affoiblir  la  furveiilance  naturelle  des  co- 
intéreflés,  en  les  f-parant  les  tms  des  aiures  par  la 
trop  grande  difi'érence  de  leurs  travaux  St  de  leurs 
connoifTances. 

5'  Ce  n'eft  pas  cependant  que  depuis  vingt  ans 
on  n'ait  inilitué  diverfes  régies  particulières  ;  m.ais 
ces  nouveaux  établiiTemens  ,  fruits  de  l'oceaficn  & 
des  befoins  d'argent  plutôt  que  d'un  plan  générât' 
&  réfléchi  ,  bien  loin  d'apporter  un  remède  aux 
inconvéniens  qu'on  vient  d'expofer  ,  en  ont  au 
contraire  introduit  d'autres.  En  eiTet ,  les  droits 
confiés  à  ces  compagnies  nouvelles  étant  de  même 
nature  que  ceux  déjà  conduits  par  les  fermiers  gé- 
néraux ,  il  falloit  ou  que  les  régies  fe  ferviffent 
dans  les  provinces  des  mêmes  employés  que  la 
Ferme  ;  &  alors  n'ayant  pas  fur  eux  un^  autorité 
lufîifante ,  les  intérêts  du  roi  dévoient  en  fourtrlr, 
ou  bien  ces  régies  étoient  fi'rcées  de  s'attacher  des 
commis  particuliers,  &  alors  les  frais  généraux  de 
perception  s'accroilToient ,  les  occupations  flériles 
de  la  fociété  fe  multiplioient ,  &  les  redevables 
étoient  encore  inquiétés  inufilem.ent  par  la  diver- 
fité  d'agens  avec  lefquels  ils  étoient  obligés  de  traiter 
pour  des  objets  femblabJes. 

»  Sa  majefîé  a  de  plus  remarqué  que  les  aides  ,. 
cette  partie  eiientiellc  de  fes  revenus ,  ne  pouvoient- 
être  données  .à  bail  qu'avec  défavantage  pour  fes 
finances ,  parce  que  leur  produit  étant  f  ufcepiible 
de  variations  importantes,  en  raifon  de  l'intempé- 
rie des  faifons,  des  fermiers  ne  pouvoient  rarantir 
ces  événemens  qu'à  l'aide  d'ime  latirude  dans  le 
prix  de  bail  proportionnée  à  leurs  rifques  ;en  forte 
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que  le  roi  payoit  inutilement  une  prime  d'affli- 
rance  confidciable,  comme  fi  dans  une  grande  ad- 
miniftration  quelques  variétés  paiTagères  dans  les 
produifs,  qui  reviennent  toujours  à  un  taux  com- 
mun d^ns  un  petit  nombre  d'années  ,  étoient  un 
accident  affez  e/Tentiel  pour  s'en  racheter  à>trop 
haut  prix;  cependant  c'eft  à  cette  garantie,  ainfi 
qu'à  1.1  certitude  d'avoir  mois  par  mois  unefomme 
fixe  8c  déterminée ,  qu'on  a  fait ,  depuis  long-temps, 
de  grands  facrifices.  Mais  fa  majefté  ayant  fciui 
rimportance  de  s'affranchir  de  cette  ancienne  dé- 
pendance des  fecours  de  la  finance  ,  non-feulement 
dans  cc'L'.e  partie  ,  mais  encore  dans  plufienrs  au- 
tres ,  elle  a  tâché  ,  malgré  les  civconfiances ,  de 
monter  fon  adminiftration  générale  d'une  manière 
conforme  au  but  auquel  elle  voulolt  parvenir;  & 
en  ménageant  condamment  dans  fon  tréfor  une 
réferve  en  argent,  ainfi  qu'une  fomme  d'effets  né- 
gçciabîes  à  chaque  iniîant,  elle  a  trou%'é  dans  fes 
propres  précautions  des  relloiirccs  fuffifantes  contre 
les  non-valeurs  ^accidentelles.  Dès-lors  cependant 
toute  l'attention  de  fa  majefté  peut  fe  borner,  en 
renouvelant  fes  Fermes ,  à  établir  des  conditions 
proportionnées  à  la  mefure  du  travail  &  des  foins, 
dépenfe  dont  il  efl  aifé  de  fe  faire  une  idée  juAe, 
au  Heu  qu'une  garantie  trop  v-;fie  &  trop  éten- 
due ne  peut  jamais  être  exaftement  évaluée  ;& 
c'cfilà  fans  doute  ce  qui  n  donné  lieu  fouventàdes 
des  bénéfices  trop  conhdérables,  quoique  dans  le 
temps  où  l'on  a  mis  au  plus  h:;ut  prix  cette  garan- 
tie ,  elle  n'exifloit  que  par  l'effet  d'une  conveinion 
qui ,  s'il  étoit  furvenu  des  revers  extraordinaires, 
eût  trouvé  des  tempéramens  dans  la  douce  équité 
d'un  grand  monarque. 

î>Samajeftédéterminéeparcesdiverfesréfiexions, 
a  donc  iufîement  penfé  qu'en  n'expofant  perfonne 
à  perdre  avec  elle  ,  en  diftrayant  de  fes  Fermes  les 
objets  fournis  à  des  révolutions  dans  leurs  produits, 
en  féparant  les  adminif^rations  qui  n'ont  enfemble 
aucune  connexion,  en  réunifiant  celles  d'un  genre 
analogue ,  &  en  remédiant  ainfi  à  la  confufion  qui 
règne  aujourd'hui  dans  ces  diilributions  ,  elle  rem- 
pliroit  efficacement  les  vues  utiles  dont  elle  eit  ani- 
mée. 

»  C'efl  pour  tendre  encore  à  ce  but  qu'elle  s'efl 
propofé  de  réformer  un  abus  long-temps  confacré 
dans  la  Ferme  générale  ,  &  dont  le  bail  aâuel 
fournit  des  exemples  frappans  ;  cet  abus  eft  celui 
«Jcs  croupes,  des  penfions,  &  des  intérêts  accordés 
dans  les  places  des  fermiers  généraux,  à  des  per- 
Ibnnes  abfolument  étrangères  à  cette  manutention  ; 
abus  qui,  en  adnjettant  divcrfes  claffes  de  la  fo- 
çiété  au  partage  des  bénétices  des  financiers  ,  a  dû 
rèter  de  la  force  à  leurs  prétentions,  &  accroître 
es  obAacles  qui  fe  préfentent  toujours  aux  projets 
de  réformes  &  d'améliorations  ;  abus  encore  qui 
donne  des  armes  à  l'intrigue  contre  le  talent, en 
tàvorifant ,  entre  les  prétendans  aux  places  de  fi- 
nance ,  les  hommes  les  plus  difpofés  à  faire  des 
facrifices  au  préjudice  de  ceux  qui  croient  pouvoir 
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fe  jepofer  (dv  leur  capacité  &  fur  leurs  fervices  ; 
abus  enfin  qui  cache  aux  yeux  du  fcuveraln  l'éten- 
due des  grâces  qu'il  accorde,  en  même-temps  qu'on 
e!t  fbuvent  parvenu  à  faire  envifager  cette  eipèce 
de  dons  comme  une  fimple  difiribution  d'intérêt 
indifférente  aux  finances  de  fa  majeHé  ,  quoiqu'il 
fût  aifé  d'appercevoir  que  tous  ces  partages,  dans 
les  bénéfices  des  ferir.iers ,  retomboient  tacitement 
fur  le  prix  du  bail,  &  diminiioient  les  revenus  du 
roi. 

V  Enfin  ,  fa  majefté,  animée  par  un  grand  motif 
d'intérêt  public  ,  &  par  fon  amour  pour  fes  peu- 
ples ,  a  fenti  qu'en  réuniifant  la  perception  de  tous 
les  droits  à  une  feule  cosnpagnie  ,  ëc  en  fe  liant 
par  un  bail  rigoureux  ,  elle  préparerolt  elle  même 
des  obftatles  au  deffein  où  elle  eft  d'ordonner, dans 
plufiturs  parties  ,  des  changemens  eifentiels  au  re- 
pos des  contribuables  ;  ainfi  c'efl-  par  des  confidé- 
rations  importantes  pour  le  bien  de  l'état,  pour 
l'avantage  de  fes  finances,  8c  pour  les  mœurs  pu- 
bliques ,  que  fa  majeflé  a  cru  devoir  profiter  de  cette 
époque  pour  modifier  utilem.ert  fes  Fermes  8c  fes 
régies,  mais  fans  occafionner  aucune  commotion, 
6c  en  obfervant  les  règles  de  la  plus  e.xade  juf- 
tice. 

»  En  conféqucnce  ,  fa  majeflé  s'efl  d'abord  dé- 
terminée à  divifer  la  perception  de  fes  droits  entre 
trois  compagnies  ,  qui  auront  une  manutention  ab- 
folument difîérente  ik  diftinéle  ,  8c  dont  les  recou- 
vremens  s'élèveront  à  en%^iron  deux  cents  cinquante 
jnillions  ,  fomme  fufîifante  fans  doute  pour  donner 
à  chacune  de  ces  trois  compagnies  une  giande  con- 
fiflance,  8c  pour  bs  mettre  à  portée  de  féconder, 
fous  divers  rapports  ,  les  vues  générales  du  gou- 
vernement ;  &i  néanmoins  ,par  l'eftet  de  cette  même 
difpofuion  ,  fa  majelM  prévient  à  l'avance  les  in- 
convéniens  qui  pourroieiit  réfiîlter ,  félon  les  temps 
8c  les  circonfiances  ,  d'un  corps  de  finance  trop 
puifTant,  8c  fur  lequel  une  circulation  fi  eonfidéiable 
ivpoferoit  uniquement, 

■"  La  première  compagnie,  fous  le  i-iom  de  Fcnne 
c;ciiérau  ,  fera  chargée  des  recouvremens  qui  tien- 
nent à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  mar- 
chandifes  étiangères  &  nationales  ,  !k  sux  privi- 
lèges exclufits  qu'il  faut  défendre,  tant  aux  fron- 
tières du  royaume  qu'aux  barrières  de  la  capitale  , 
8c  fur  les  limites  des  provinces  qui  faut  encore 
étrangères  ou  réputées  telles. 

»  La  féconde  compagnie  ,  fous  le  nom  de  régie  gé- 
nérale ,  fera  chargée  de  tous  les  droits  appelés 
d'exercice,  8c  qui  font  exigés  principalement  à  la  pré- 
paration ,  la  vente  ^  laconfommation  desboifions, 
ainfi  qu'à  la  fabrication  de  piufieurs  autres  objets 
de  commerce.  Une  portion  de  ces  droits ,  fous  le 
nom  à\zides  ,  fait  partie  du  bail  aétuel  de  la  Ferme 
générale ,  8c  une  autre ,  fous  le  nom  de  droits  ré- 
Jcrvcs  ou  droits  réunis,  ci\  aétuellement  adminiflrée 
par  I3  régie  générale. 

»  La  troifième  compagnie, fous  le  nom  d'admi- 
nijlratior:  générale  des  domaines  &  droits  domaiùauK 
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feracompofée ,  non-feulenienr  des  parties  de  rC' 
couvrement  aftuellement  confiées  aux  adminiftra- 
teurs  des  domaines ,  mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux  conij^ris  dans  le  bail 
de  la  Ferme  générale  ;  ce  n'eft  pas  que  pluficurs 
parties  des  droits  domaniaux,  gérés  par  ces  deux 
compagnies  ,  ne  foient  d'un  genre  différent  ,  les 
unes  dérivant  d'un  titre  feigneurial,  &  les  autres 
d'une  impofition  ;  mais  en  même  temps  -il  en  eft 
qui  le  rapprochent ,  telles  que  les  lods  &  ventes 
perçus  par  les  adminiftrateurs  des  domaines ,  & 
le  centième  denier  exigé  par  la  Ferme  générale  à 
la  vente  des  immeubles  ,  les  droits  d'échange,  d'a- 
mortiiTement,  de  nouvel  acquêt,  de  iranc-ticf ,  & 
quelques  autres  encore  ;  d'ailleurs  la  différence  de 
principes  6c  la  variété  de  connoidances  qu'exigent 
les  deux  efpèces  de  perceptions  ,  connues  l'eus  le 
nom  de  ûcmainc:  ,  n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait 
de  l'avantage  à  réunir  par  un  intérêt  commun  les 
perfonnes  chargées  à  cet  égard  de  la  conù^.nce  de 
la  majefté;  un  motif  dcciiif,  c'eft  que  les  adrnt- 
niftrateurs  généraux  des  domaines  fe  fervent  prin- 
cipalement pôur  leurs  recouvremens  des  commis 
employés  par  les  fermiers  des  droits  domaniaux  ; 
ainli  l'union  de  ces  deux  compagnies  eft  au  moins 
bien  plus  naturelle  &  plus  économe  que  l'affcciation 
aétueile  des  fermiers  du  domaine  à  ceux  des  aides  , 
du  tabac  &  des  gabelles;  d'ailleurs,  c'eft  dans  les 
regiRies  des  contrôleurs  des  a^les  ,  qui  font  fubor- 
donnés  aux  fermiers  de^  droits  domaniaux  ,  que  les 
admi/iiflrateurs  des  dciuahies  {ont  obliges  de  cher- 
cher une  partie  des  renfeignemens  qui  leur  font 
néceffaires  pour  veiller  lur  la  perception  des  droits 
cafuels,  &  fur  tous  les  effets  des  changemens  de 
propriété.  Sa  majeflé  attribuera  de  plus  à  cette  nou- 
velle compagnie  le  recouvrement  des  d:oi:s  de 
greffe  &  d'hypothèques,  confiés  aftuellernent  à  la 
régie  générale  ,  &  réunis  ainfi  ,  par  r.n  mélange 
bifarre  ,  aux  perceptions  d'aides  &.  d'exeii:ice. 

j>  Mais  comme  indépendamment  dos  grandes 
parties  dont  on  vient  de  défigner  la  divifion  ,  il 
en  efi  beaucoup  d'autres  qu'il  faut  féparer  &  dif- 
tribuer  plus  à  propos  qu'elles  ne  le  font  aujour- 
d'hui ,  fa  majefté  a  jugé  convenable  de  fnire  an- 
nexer à  la  fuite  du  préfent  règlement  une  tabîe  con- 
tenant l'énumération  des  objets,  dont  le  recoi,'"^re- 
ment  fera  attribué  aux  trois  compagnies  nouvelles , 
cette  table  devenant  utile,  tant  pour  leurinilruc- 
tion  que  pour  celle  des  contribuables  (i). 

( I  )  Vo.c'i  cette  tnbk. 

Dijlnbuûon  de  toutes  les  perceptions  ou  droits  qui  Je 
lèvent  dans  l'étendue  du  roy.uime,  entre  les  tr:ns  .id-7iinijl ra- 
tions ,  dont  la  co-fjhtnceeji  déterminée  par  le  règlement  du 
y  janvier  lySo- 

**  FERME      GÉNÉRALE, 

PH.EMIÏR.E       Division. 

Perception  fur  le  Sel  d'Océan. 

I.  Les  droits  appelés  tle  Trcme-cin.j  feus  de  Broua^e , 


V  Sa  majefté  fixant  enfuite  fon  attention  fur  le 
nombre  des  perfonnes  ,  &  la  fomme  des  fonds 
d'avance  néctfTairei  de  la  part  de  ces  compagi fies , 
tant  pour  diminuer  les  agens  inutiles ,  que  pour  rem- 


taiu  primitifs  qu'acceflbires  ,  tels  qu'ils  foni  compris  dans 
le  bail  adtiel. 

La  portioa  dcfdits  droits  acLeffoires ,  dont  avoir  joui 
feu  M.  le  prince  de  Conii  ,  £c  par  lai  rétrocédée  à  fa 
maiefté. 

Les  h".it  ("eus  pour  livre  perçois  aa  profit  du  roi  ,  tant  fur 
ladite  portion  q'je   fur  telles  dont  l'aliénation  fiibliftc. 

Les  droits  qi;!  e  lèvent  à  Marcnnes  ,  cûacurreinmcnt: 
avec  leldits  droits  de  Trentc-cnq  fous  de  Brouage  par  tciTi- 
mutation  de  partie  de  ceux  fixés  par  le  don  gratuit 
rélervé. 

Les  .ous  pour  livre  perçus  au  profit  de  fa  majedé  , 
en  fus  des  dto.ts  d'oftroi  fur  le  lel  à  Ivlarennes  &  à 
Oleron. 

II.  Les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles  ,  fuivant 
lear  coii.firtance  dans  le  bail  ailueljavec  les  parties  prc- 
fentcnient  régies  par  les  fermiers  générau.x  pour  le  compte 
du  roi,  y  compris  les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  de 
il  majellé  en  fus  des  droits  fur  le  fcl  concédés  à  titre 
d'oftrois  ou  autres  dans  l'étendue  de  ladite  Ferme  des 
grandes  gabelles. 

Le  droit  l^u!  fe  lève  fur  le  Tel  vendu  au  grenier  de  Riche- 
lieu ,  par  ccmmutacJoii  de  partie  des  droits  fi-'^es  pour  le 
don  gratuit  rélervé. 

Les  droits  qui  l'e  lèvent  fur  le  fcl  dans  les  villes  de 
S«int-Valery-en-Caux  ,  Fécamp ,  Harfteur  ,  Eu  &  Trépoit 
pour  les  oftrois  municipaux. 

III.  Les  droits  de  i'rieux  ,  de  prévôté  ,  de  traite  de 
Charente  &  tiers  retranché  ,  de  convoi  ,  ainfi  que  ceux  de 
tranfit  en  Flandre  ,  &  à  l'arrivée  à  Koulogne  ,  Cala's  & 
Etaples  ,  &  généralement  tous  les  droits  ,  tant  en  princi- 
paux que  fous  pour  li, re  ,  levés-à  la  furne  ,  à  l'entrée  on 
au  pafi'age  de  province  à  province  ,  fur  les  fels  d'Océan 
dans  les  provinces  ,  dilliicls  &  lieux  non  fujets  à  la 
gabelle. 

Les  droits  fur  le  fel  &  le  poi.Ton  falé  dans  le  Hainaut  , 
faiMnt  partie  de  ceux  de  l'ancienne  Ferme  des  domaines  de 
ladite  province. 

Pareils  droit .  f  ifant  partie  de  ceux  appelés  des  Quatre 
membres  de  Ij  ilandre  maritime. 

Les  huit  fous  poi.r  li.re  au  profit  du  roi  en  fus  du  droit 
adcirioiinel  à  ceux  de  la  traite  de  Charente  ,  pour  ce  qui  fe 
perçoit  fur  les  fels. 


E  c  o  N  D  r; 


D  I  V   I  s 


Perceptions  fur   le  fcl  de  Méditerranée  ,  &  rente  à 
l'étranger. 

Les  petites  gabelles,  telles  qu'elles  font  comprife.-?  dans 
le  bail  aftui^l  ,  avec  les  perceptions  prcfentement  régies 
pour  le  roa-.^te  du  roi  ,  &  le  droit  de  foriie  du  royaume 
f  ,r  'es  '"els  formés  dans  les  marai';  falans  de  Cette. 

F  es  d'-oits  qui  fe  lèvent  en  fus  de  la  gabelle  à  Perpignan  , 
poar  les  effrois  municipaux. 

Troisième      Division. 

Perceptions  fur  les  fels  de  S.dines  ,  &  vente  à  l'étr::n^er. 

Les  gabelles  de  Saîincs  ,  &  la  vente  à  l'errriiçer  des 
fels  en  proven.jnt  ,  flics  qu'elles  font  ccmprifes  dans  le 
bail  z&ue]  ,  enfemble  les  perceptions  préfentement  régies 
pour  le  con,pte  du  roi  ,  à  l'exception  des  droits  de  domaine 
d'AUace  ,  étrangers  à  la  g.ibelie. 
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bourfer  exafiementles  fonds  des  places  Ai pprimées, 
lans  mettre  le  trélbr  royal  dans  la  néceflité  de  faire 


Quatrième      Division. 

Tabac. 

La  vente  des  tabacs  de  toute  nature  dans  rétenc'ue  des 
provinces  où  le  privilège  e;;cliifif  a  lieu  ,  la  Lorraine  y 
coinprife  ,  ainfi  que  la  vente  esi  concurrence  &  le  droit  de 
Trcme  fous  en  principal  par  livre  «le  tabac  étranger  dans 
ies  proviaces  où  ie  privilège  exclufif  n'a  pas  lieu. 

CiNquiKME      Division. 

Droits  de  traites  &  autres  ,  perçus  dans  les  mcmes 
arconjtances, 

I.  Tûjs  les  droits  qircmbra/Ie  aftuelleineiit  la  régie  des 
traiteî  ,  y  compris  ceax  de  Forains  èL  Haut -conduit  de 
Lorraine  &  Barrois  ,  les  differens  péages  d'AH'ace  ,  &  le 
nouveau  droit  de  Dix  livres  par  tcte  de  iiègre. 

II.  Les  droits  de  toute  na;ure  fur  les  huiles  &  favons, 
h.  l'entrée  du  royaume  ,  ik  au  palTage  de  pioviace  à  pro- 
vince. 

_  Les  droits  fur  les  fers  ,  perceptibles  dans  les  mêmes 
circonftances. 

III.  Les  droits  de  péages  fur  le  Rhône,  rétrocédés  à  fa 
majefté,  tant  par  feu  M.  le  prince  de  Coati  ,  que  par  M.  le 
jnaréci.al  ,    [nince  de  Soubiie. 

Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne  ,  qui  ont  ci- 
devant  fuit  partie  de  l'aliénation  aux  états  de  cette  pro- 
vince. 

Ceux  de  traite  vive  de  Kantes  ,  rétrocédés  à  fa  majefté 
par  !a  duchellé  de  Phalaris. 

L'abonnement  fait  avec  Konfieur  ,  frère  du  roi  ,  pour 
les  huit  fous  pour  livre  des  droits  de  trépas  de  Loire  &  de 
traite  par  terre. 

Les  droits  de  Foraine  ,  dans  la  généralité  d'Auch  ^ 
fai'ant  aftuellcment  partie  de  la  régie  des  droits  de  contrôle 
&  autres  y  joints. 

Le  droit  fut  le  charbon  de  terre  ,  entrant  du  Hainaut 
autrichien  dans  le  Hainaut  françois. 

Le  droit  appelé  Pas  de  Penas  ,  fur  Its  beftiaux  fortant  du 
Hainaut  françois  pour  l'étranger. 

Pareil  droit  appelé  de  Vidanglc ,  fur  les  beftiaus  fortant 
(de  la  Flandre  mr.ritime  pour  les  pays  étrangers. 

IV,  Li"s  huit  fous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi  ,  en 
fus  de  la  partie  des  droits  de  coutume  à  Eayonne ,  dont 
jouit  !e  duc  de  Gramont, 

Les  ious  pour  livre  additionnels  ,  levés  de  mi;me  en  fus 
des  droits  de  traite  &  de  ceux  fur  les  huiles  &  favons  ,  au 
profit  du  roi  ,  dans  les  bureaux  de  la  lér.é:haalîée  de 
Bordeaux,  tant  celiâ  qui  tient  lieu  d'oflrois  municipaux, 
que  cea.T  perças  en  exécution  de  l'édit  de  novembre  177'. 

Les  fous  pour  livre  ,  pareillement  levés  au  profit  dn  roi  , 
en  fus  dL=î  droits  de  l'amiral  de  France;  de  ceux  de  Lejiage 
c\.^Di:'lejIa[:e  ;  des  ÛK  deniers  pour  livre  de  la  traite  de  Cha- 
rente ,  autrr^  eue  ceux  fur  les  fels  ;  de  l'oiSfoi  des  mar- 
chands de  Rouer.  :  des  droits  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marfeille  ;  de  celui  de  trente-cinq  fous  fur  Içs  huiles 
d'Italie  ,  &c. 

Sixième      Division, 

Domaine  d^Gczident, 

Les  droits  dii  domaine  d'Occident  ,  en  France  &  ai:x 
îles  d,i  Veut,  tant  .m  pti.-.cipaux  qi-e  f>us  poi;r  livre, 
tels  qu'ils  ont  été  affermes  à  Laurent  Divid  ,  adjudicataire 
fi(\u.cU 
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aucune  avance  importante,  fa  majefté  a  vu  quu 
y  avoit  adiieilement , 


EnfcmWe  ceux  des  fous  p^ur  livre  atklitionneis ,  dans 
l'érendue  de  la  féncchauliée  de  Bordeaux  ,,  qui  fe  j'cr- 
çoivent  en  lus  des  droits  du  domaine  d'Occident  ,  comme 
fur  les  droits  de  traite  proprement  dits. 

Septième       Division. 
Entrks  de  Paris  &  Droits  relatifs. 

Les  diûits  de  tou;e  nature  fur  les  différentes  efpèces  de 
denrées,  beîliaux- &  marchandifes  dus,  tant  à  l'entrée  que 
dr.ns  les  faubourg.  ,  banlieue  &  éleaion  de  Pans ,  a 
l'exception  de  ceux  qui  fe  perçoivent  dans  Its  marchés  de 
Sceaux  &  de  Poiffy  ,  ce  qui  compiend  : 

Four  la    yille  de   Paris. 

i"^.  Tous  ceu»  defdits  droits  qui  font  affermés  à  Laurent 
David  ,  adjudicataire  aftuel  ,  tels  qu'il  en  jouit,  à  titre  de 
bail ,  y  compris  les  droits  de  rivière. 

a".  Les  droits  afluellcment  régis  peut  le  compte  de  la. 
majefté  ,  par  les  fermiers  généraux. 

l^.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit  ,&  ceux  fut  kj 
papiers  &  cartons  ,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Paris. 

Four  le  plat-pays  de  Paris. 

i''.  Ceii.t  des  mêmes  droits  qui  ont  lieu  dans  l'étendue 
de  l'éleclion  de  Paris,  tels  qu'ils  font  pareillement  affermes 
audit  Laurent  David. 

2°.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit  ;  ceux  fur  les 
papiers  &  cartons  ;  ceux  d'infpefteurs  aux  boucheries  , 
oftrois  municipaux  &  les  fous  pour  livre,  perçus  au' profil 
de  fa  majcité  ,  en  fus  des  droits  d'oftroi  ou  concédés» 
dans  les  villes,  bourgi  Se  lieux  de  l'ekftioa  de  Paris  qui 
y  fout  fujets. 

RÉGIE    GÉNÉRALE. 

Des  aides  des  provinces  &  droits  y  j&mts  ,  perçus  h  Vexercict 
vu  a  l'entrée  des  •>  liLes  ,  bourgs  &  Veux  jujets. 

Première      Division. 

Droits  dus  principalement  fur  les  bojfons  aux  entrées  ,  a 
l'exercice  ,    &c. 

I.  Les  aides  &  droits  y  joints  dans  les  provinces  &  géné- 
ralités où  elles  ont  lieu  ,  la  Doinbe  y  compriie  ,  telles 
qu'elles  font  affermées  à  Laurent  David. 

II.  Les  droits  fur  les  boitions,  dans  la  province  d'Al* 
face,  appelés  fiLiiphening. 

III.  Les  droits  réfervés  du  den  gratuit ,  dans  les  villes 
&  bourgs  où  ils  fe  lèvent  par  perception  efff:(Sive. 

IV.  Les  droits  connus  Ichis  le  nom  d^octrois  ii,un:cipaux, 
par-tout  où  la  perception  effcdlive  a  lieu, 

V.  Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  de  fa  mtjcfté  , 
en  exécution  de  l'édit  de  novembre  1771  ,  &  déclarations 
antérieures  fur  les  droits  principaux  concèdes  ou  aliénés. 

Seconde     Division. 

Droits   Centraux  aux  entrées  des  rilUs  &  Leux  fujets. 

I.  Les  droits  dus  fur  les  papitrs  &  cïttons. 

II.  Les  droits  d'infpcelturs  aux  boucheries,  dans  tous 
les  lieux  y  ftijcts. 

Soixante 
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»  Soixante  places  de  fermiers  généraux,  &  vingt- 
fept  adjoints, 
»  Vingt-cinq  places  de  régiffcurs  généraux,réfultat 

Troisième     Division. 

Droits  de  fabrication  perçus  a  l'exercice. 

Les  droits  dus  à  la  fabrication,  dans  tous  les  lieux  & 
dirconftances  où  ils  font  perceptibles  par  exercice  ,  favoir  : 

I.  Les  droits  de  marque  fur  les  cuirs  &  peaux  ,  dans 
toutes  les  circonftances. 

II.  Le  droit  de   la  marque  d'or  &  d'argent, 
•     III.  Celui  fur  l'amidon. 

IV.  Le  dtoit  fur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles  «  dans  les  pro- 
vinces &  lieux  ou  il  eft  perceptible  par  exercice  >  che^  les 
huiliers  ou  fjbriquans. 

VI.  Le  droit  de  marque  des  fers ,  perçu  par  exercice 
•dans  les  forges  &  fourneaux. 

QVATRIHME         DlTISION, 

Droits  locaux, 

I.  Les  droits  appelés  des  Quatre-Memhres  de  la  Flandit 
maritime,  à  l'exception  des  droits  fur  le  fel  &  fur  la  Saline, 
&  de  ceux  appelés  de  Vidangle  ,  fur  les  beftiaui  fortans  de 
cette  province. 

Le  commerce  des  eaux-de-vie,  dans  l'étendue  de  ladite 
province  ,  réuni  à  la  perception  des  droits  fur  les  boif- 
fons. 

II.  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  Hainaut  &  les 
diffèrens  droits  ayant  fait  partie  de  l'ancienne  Ferme  des 
domaines  de  cette  province,  à  l'exception  pareillement  des 
parties  ci-deflus  confervées  à  la  Ferme  générale,  des  droits 

.    d'ufage  ,  &L  de  ceux  appelés  vingtièmes  ,  feux  &  cheminées. 

lu.  Les  droits  de  coutume  ,  travers,  pontonnage,  paflàge 
&  autres  de  pareille  nature  ,  ceux  de  la  dombe  y  compris  , 
perçus  au  profit  de  fa  majefté  ,  fur  les  routes  &  rivières, 
autres  que  ceux  dont  la  perception  eft  lice  à  celle  des  droits 
de  traite. 

Les  fous  pour  livre  perçus  au  profit  du  roi,  en  fus  des 
droits  de  même  nature  que  ceux  ci-delTus  ,  dont  le  prin- 
cipal ne  fait  pas  partie  des  revenus  du  roi. 

Cinquième      Divisions 

Abonnemens. 

te  recouvrement  des  abonnemens  ,  prix  des  Fermes 
particulières  &  fommcs  fixes  ,  dues  en  vertu  d'arrêts  du 
confeil  ,  ou  décifions  de  fa  majefté  par  M.  Je  duc  d'Orléans  , 
&  par  les  états,  provinces,  villes  ou  communautés  ;  pour 
-tenir  lieu  du  produit  de  la  perception  de  ceux  des  droits 
principaux  &  fous  pour  livre  ci-deïïuï  mentionnés  ou 
défignés  dans  les  provinces,  villes  &  diftrids  ,  oîi  la  per- 
ception effeftive  n'eft  pas  faite  au  profit  du  roi,  y  compris 
les  abonnemens  avec  les  états  du  Maconnois  ,  tant  eehii 
àe  la  jauge  &  courtage,  que  celui  des  anciennes  aides  de 
ladite  province,  attuellement  verfés  à  l'adminirtration  des 
domaines. 

ADMINISTRATION     GÉNÉRALE 

Des  domaines  &  droits  y  joints. 

Première      Divisiok, 

Recette  des  bols. 

La  recette  ,  pourfuîte  &  recouvrement  du  prix  des  ad- 
judications des    bois  du  toi,  &  dej  communautés  fccu- 
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des  diverfes  régies  fupprimées  &  réunies  en  une 
feule  en  1777. 

»  Dix  -  neuf  places   d'adminîftrateurs  des  do-' 


Hères  &   régulières  ,  enfemble  des  attributions   &   autre9 
produits  en   dépendans. 

Seconde     Division. 

Domaine  proprement  dit. 

I.  La  régie,  fuite  &  recouvrement  des  domaines  ,  droit» 
domaniaux  ,  feigneuriaus&  féodaux  ,  tant  fixes  que  cafuels, 
étant  aftuellement  dans  la  main  de  fa  majefté  ,  y  compris 
ceux  qui  ont  lieu  en  Alface  ,  les  droits  d'enfaifinement  & 
autres  attributions. 

II.  L'exercice  du  rachat  ,  recouvrement  &  rentrée  en 
polîeflion  des  domaines  &  droits  domaniaux,  engagés  t 
aliénés  ,  ufurpés  ,  recelés  ou  négligés. 

Troisième     DivisioK. 

Droits  fur  les  immeubles  &  les  acles ,  ou  qui  y  font  reîatlfst 

La  régie  &  perception  des  droits  ci  -  après  ,  faifant 
aftuellement  partie  du  bail  de  Laurent  David  ,  favoir  : 

I.  Les  droits  de  contrôle  des  a£>es  ,  infinuation  &  cen- 
tième denier,  par-tout  oîi  la  perception  effeftive  a  lieu, 
y  compris  les  droits  de  fceaii  dans  la  Lorraine  &  le  Barroisi' 

La  perception  des  premiers  quatre  fous  pour  livre  fur 
le  principal  de  ceux  defdits  droits,  dont  jouit  M.  le  duc 
d'Orléans. 

II.  Les  droits  d'amortiffement ,  francs-fiefs  ,  ufages  & 
nouveaux  acquêts,  y  compris  ceux  de  Lorraine,  &  les 
droits  d'ufage  dans  le  Hainaut. 

Les  droits  d'échange  &  contr'écbange  ,  dus  au  roi  dans 
l'étendue  des  feigneuries  particulières. 

III.  Les  droits  appelés  -yingtièmes  ,  feux  &  cheminées 
dans  le  Hainaut. 

IV.  Les  droits  pour  la  confervation  des  hypothèques» 
par-tout  où  la  perception  effedive  a  lieu. 

Quatrième      Division, 
Formule    &  exploits.   " 

I.  Les  droits  &  la  fourniture  de  la  formule  de  toute 
efpèce  ,  à  Paris  &  dans  toutes  les  provinces  où  elle  a  lieu  > 
la  Lorraine  y  comprife. 

II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  &  de  faifies 
mobiliaires  ,  y  compris  pareillement  ceux  de  la  Lorraine  & 
de  la  Dombe  ,  &c  les  huit  fous  pour  livre  des  portions 
engagées  defdits  droits. 

III.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  ,  des  prifées  8c 
ventes  de  meubles;  enfemble  les  droits  de  bourfe  commune 
des  huilTiers  de  Bretagne. 

Cinquième     Division, 

Perceptions    &    droits    optn's   par    les   jugemtns    &     acte^ 
judiciaires  j   &c. 

I.  Les  droits  de  petit-fcel ,  tant  fur  les  fent«nces  des 
juridiftions  royales  que  fur  les  expéditions  des  anciens 
aftcs  des  notaires  ,  qui  y  deaieurent  fujets ,  ceux  de  la 
Dombe  y  compris. 

Les  huit  fous  pour  livre  fur  les  portions  defdits  droits 
aliénés  ou  engagés. 

II.  Les  amendes  prononcées  dans  les  confeilï,  cours  Si 
juridiftions  royales. 

Les  droits  de  greffe  appartenant  au  roi  ,  tant  en  prin- 
cipaux que  fous  pour  livre  ,  y  compris  les  fous  pour  livre 
fur  les  droits  de  greffe  des  aûiirautcj. 
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«laines,  provenans  de  la  fuppreiTion  de  touslesré- 
gificius  &  receveurs  généraux  des  domaines,  faite  en 

5)  Et  fa  majefté  a  reconnu  que  lefcrvice  feroit  par- 
faitement bien  fait  avec 

»  Quarante  intèrefîes  pour  la  première  compa- 
gnie. 

»  Vingt-cinq  pour  la  féconde,  malgré  la  réunion 
des  aides. 

»  Vingt-cinq  pour  la  troifiéme  ,  malgré  la  réunion 
des  droits  domaniaux. 

»  Peut-être  même  que  fa  majefté  eût  pu  réduire 
ces  divers  intérefTés  à  un  plus  petit  nombre,  û 
les  droits  d'une  ancienne  polTelfion  ,  &  fur-tout  la 
néceffité  de  cenferver  encore  de  gros  fonds  d'a- 
vance ,  avoir  laiiïé  dans  les  choix  toute  la  liberté 
que  fa  majefté  pourra  fe  procurer  à  la  première 
révolution  de  fes  Fermes  &  de  fes  régies. 

yy  Pour  rembourfer  le  fonds  des  vingt  places  de 
fernners  généraux  ,  fa  majefté  n'augmente  point 
celui  des  quarante  confervées  ,  attendu  qu'il  eft 
déjà  de  quinze  cents  foixantc  mille  livres  ;  mais 
elle  porte  à  un  million  de  capital  les  places  dans  les 
deux  compagnies  des  aides  &  des  domaines  ,  Se 
c'eO:  par  cette  augmentation,  qu'à  un  ou  deux  mil- 
lions près,  fa  majefté  trouve  prccifément  les  fonds 
néctflaires  pour  faite  exadlementles  rembourfemens 
auxquels  elle  eft  obligée. 

)>  Sa  majefté  ,  en  maintenant  fans  altération  le 
fonds  aduel  des  quarante  places  de  fermiers  gé- 
néraux ,  &  en  portant  celui  des  régies  plus  haut 
qu'elle  n'eut  voulu  dans  d'autres  temps,  a  jugé  à 
propos  de  fe  ménager  les  moyens  de  commencer 
à  diminuer  cette  avance  aufli-tôt  que  les  circonf- 
tances  le  permettront;  en  conféquence  elle  divife 
les  quinze  cents  foixante  mille  livres  de  fonds  ac- 
tuel des  fermiers  généreux  en  deux  parts  ,  l'une  de 
douze  cents  mille  livres ,  qui  ne  fera  rembourfable 
que  fur  les  produits  de  la  dernière  année  du  bail, 
&  l'autre  de  trois  cents  foixante  mille  livres  qu'elle 
fera  libre  de  rembourfer  dès  l'époque  de  la  paix , 
çn  avertiffant  fix  mois  à  l'avance  ,  &  elle  payera 
jufque-là  fur  ce  dernier  capital  de  trois  cents  foixante 


Les  droits  réfervés  dans  les  cours  &  juridiftiotis  royales. 
111.  Les  gages  intermédiaires  des  offices   vacans. 
Les  cinolumcns  des  thancelleries  non  aliénées. 

Sixième      Division. 

jibonnemens. 

Les  abonnemens  dus  t  tant  par  M.  le  duc  d'Orléans, 
pour  les  féconds  quatre  fous  pour  livre  que  par  les  états  , 
villes  &  communautés  de  l'Artois,  du  Cambréfis  ,  de  la 
Flandre  ,  du  Hcinaut«&  du  pays  de  Labour  ,  pour  le  prin- 
cipal à  les  huit  fous  pour  ivre  des  droits  de  contrôle  des 
ades  ,  infinuation  &  petit-fcel. 

Ceux  de  la  province  d'Alface  ,  tenant  lieu  des  droits 
pour  la  confervation  des  hypothèques,  &  des  quatre 
ier.iers  paur  livre  du  montant  des  prifées  &  ventes  des 
»ieubles. 
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mille  livres ,  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  an ,  & 
deux  pour  cent  par  forme  de  dividende  :  facrifice 
palfager  que  fa  majefté  fait  aux  clrconftances  ,  à  fa 
fidélité  dans  fes  engagemens ,  &.  à  l'impolTibilité  où 
elle  eu  de  diminuer  aduellement  le  fonds  des  places 
de  finance,  fans  détourner  fes  moyens  de  crédit  des 
grands  befoins  de  la  guerre  ,  qui  fixent  fa  premiers 
attention. 

Sa  majefté  adoptera  une  divifion  femblable  pour 
les  fonds  des  places  des  régiffeurs  généraux  &  des 
adminifirateurs  des  domaines  ,  &  dont  deux  cents 
mille  livres  pourront  être  rembourfées  pareille- 
ment avant  l'expiration  des  fix  années  de  ré- 
gie- 

j>  L'intention  de  fa  majefté  eft  d'afturer  aux  fer- 
miers généraux  fur  le  produit  de  leurs  recouvre- 
mens,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  du  capital  de  douze 
cents  mille  livres  qui  ne  fera  rembourfable  qu'à  la 
i\n  du  bail  .  &  trente  mille  livres  de  rétribution 
fixe ,  franche  de  retenue  ,    ainfi  que  de  tous  irais 
généraux  &  particuliers.  Sa  majefté  a  cru  ce  trai- 
tement  auffi  modéré  que   les  circouftances  pou- 
voient  le  permettre ,  vu  far-tout ,  l'étendue  du  ca- 
pital exigé  ,  le  louvenir  récent  de  conditionsbieiï 
différentes,  &  l'augmentation  de  travail  néceffaire 
à  mcfure  que  le  nombre  des  ugens  diminue ;au{îi 
fa  majefté  a-t-elle  reconnu  qu'elle  ne  pouvroitavec 
juftice  ufer  de  la  même  économie,  fi  elle  exigeoit 
des  fermiers  généraux  un  engagement  qui  pût  les 
compromettre  ;  en  conféquence  fa  majefté  a  cher- 
ché à  mettre  leurs  fonds  d'avance  à  l'abri  d'évè- 
nemens,  fans   tO;:tefots  déranger  les    formes  an- 
ciennes, &  fansaffoiblir  fintéiêt  que  les  fermiers 
généraux  doivent  porter  au  fuccès  de  leur  admi- 
niftration ,  &  c'eft  pour  rem  plir  ce  but  par  un  moyen 
fimple  ,  que  fa  majefté  eft  dans  l'intention  de  fixer 
le  bail  à  un  prix  affez  bas  pour  que  les  fermiers 
généraux  eux  -  mêmes  n'y  voient  aucune  chance 
poft"ible  de  perte  ,  mais  de  ne  les  admettre  à  un 
partage  dans  les  bénéfices  ,  qu'à  partir  d'une  fomiiie 
plus  haute ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  de  pré- 
texte à  confondre  dans  le  même  traité  ,  les  pré- 
tentions pour  la  valeur  des  rifques  &  d'un  enga- 
gement rigoureux  ,  avec  le  mérite  du  travail  &  des 
foins;  &  comme  par  l'effet  de  ce  même  arrange- 
ment ,  les  fermiers  généraux  n'auront  plus  à  cau- 
tionner un  prix  de  bail  fufceptible  de  hafard  ,  leurs 
fonds  d'avance  en  entier  deviendront  un  gage  ab- 
folument  affuré,  &  le   fuccès  des  emprunts  que 
quelques-uns  d'entr'eux  pourroient  faire,  deviendra 
d'autant  plus  facile. 

»  Enfin ,  comme  fa  majefté  aura  diftrait  de  la 
manutention  des  fermiers  généraux ,  des  parties 
fufceptibles  d'affez  grands  écarts  dans  leur  produit , 
fa  majefté  fera  d'autant  plus  certaine  de  ne  leur 
affurer  dans  les  augmentations  ,  qu'une  part  raifon- 
nable ,  mais  toutefois  fuffifante  pour  entretenir 
leur  zèle  &  leur  aftivité  ;  &  fa  majefté  eft  inftruite 
que  diverfes  améliorations,  ainfi  qu'une  plus  grande 
économie  dans  toutes  les  parties,  offrent  plufieurs 
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c^iets  importans  d'émulation,  mais  dont  la  trop 
grande  étendue  de  la  ferme  générale,  ainfi  qu'une 
ancienne  habitude  de  grands  profits  certains,  avoient 
julqu'à  préfent  détourné. 

»  Les  condirions  des  deux  autres  compagnies , 
dont  le  fonds  fera  moindre  ,  feront  réglés  à-peu- 
près  dans  les  mêmes  proportions.  Enfin,  le  roi  fe 
propofe  même  d'accorder  quelque  marque  de  fa- 
tisfadion  particulière  à  ceux  d'entre  fes  fermiers 
&  régifTeurs  généraux  qui  en  fe  diftinguant  par  la 
Supériorité  de  leurs  falens  &  de  leurs  travaux ,  fe- 
■conderont  encore  les  vues  ultérieures  que  fa  majefté 
pourroit  concevoir  pour  une  meilleure  modification 
des  impôts  &  pour  le  plus  grand  bien  des  contri- 
buables. 

»  Sa  majefté,  en  fupprimant  tous  les  adjoints; 
fe  réfcrve  cependant  de  maintenir  aux  fils  de  ceux 
qu'elle  nommera  pour  membres  de  ces  compagnies 
l'adjonâion  dont  ils  jouifTent  aftuellement ,  d'après 
toutefois  le  compte  qui  fera  rendu  à  fa  majefté  de 
leur  âge,  de  leur  conduite  &  de  leur  application; 
fa  majefté  croit  qu'il  eft  convenable  de  ménager 
aux  perfonnes  qui  la  ferviront  avec  diflintfîion  dans 
fes  finances  ,  l'efpérance  de  faire  paffer  leurs  places 
à  leurs  enfans,  parce  qu'indépendamment  des  mo- 
tifs de  bonté  qui  peuvent  y  déterminer  fa  majefté, 
elle  a  confidéré  que  ces  expeélatives  données  aux 
pères  de  famille  les  engageroient  d'autant  plus  à 
fe  contenter  de  profits  modérés ,  &  qu'ainfi  une 
telle  difpofition  devenoit  favorable  aux  finances  du 
roi. 

u  Sa  majefté,  par  les  raifons  qu'elle  a  déjà  expli- 
quées ,  fupprime,  fans  exception,  les  croupes  & 
les  penfions  fur  les  places  de  fermiers  généraux  ; 
mais  elle  fe  réferve  d'examiner  fi ,  parmi  les  pen- 
fions qui  jouiffent  de  ces  avantages  ,  il  n'en  ei\ 
point  qui  aient  des  droits  à  un  dédommagement 
plus  ou  moins  partiel  ,  foit  par  la  nature  de  leur 
titre  de  polTeflion  ,  foit  par  leurs  fervices  ;  mais 
ce  que  fa  majeflé  voudra  bien  accorder  ,  ne 
pourra  l'être  qu'ouvertement  Se  fur  fon  tréfor 
royal. 

»  Sa  majeflé  affranchit  ces  trois  compagnies  de 
toute  efpéce  de  pots-de-vin  ou  droits  de  contrôle, 
attribués  ci-devant  aux  minières  de  fes  finances, 
lors  du  renouvellement  des  Fermes  ou  des  ré- 

>i  Sa  majeflé  étant  informée  que  les  contrarié- 
tés qu'ont  fouvent  éprouvées  les  fermiers  &  ré- 
gifTeurs dans  la  nomination  de  leurs  employés  , 
avoient  entraîné  divers  inconvéniens  ,  veut  que 
les  trois  compagnies  nouvelles  jouiflent  àcet  égard 
de  la  plus  entière  liberté ,  &  que  l'influence  du  mi- 
niflre  de  fes  finances  ,  fe  borne  à  prendre  connoif- 
fance  des  motifs  de  leur  choix  ,  afin  de  veiller  à 
ce  que  ,  dans  ces  compagnies  même  ,  il  ne  s'in- 
iroduife  point  d'efprit  de  faveur  Se  de  proteé^ion 
contraire  au  bien  du  fervice  :  fa  majeflé  confirme 
feulement  ce  qu'elle  a  ordonné  par  (on  arrêt  du 
IQ  janvier  J775 ,  pour  aflurer  aux  commis  réfor-  , 


mes  par  l'effet  d'opérations  générales  une  préfé- 
rence due  à  leur  pofition  ,  mais  toujours  cependant 
à  égalité  de  mérite  &  de  connoifTance. 

17  Sa  majeflé  a  vu  avec  peine  que  pour  réduire 
les  fermiers  généraux  à  quarante  ,  tandis  qu  il  y 
en  a  maintenant  foixante  &  vingt-fept  adjoints  , 
prefque  tous  intéreffés ,  elle  étoit  dans  la  nécefTité 
d'impofer  plufieurs  privations  ;  c'eft  pour  en  dimi- 
nuer l'effet  ,  que  par  un  lentiment  d'équité,  ainfi 
que  pour  le  bien  de  fon  fervice ,  fa  majeflé  a  voulu 
qu'une  même  perfonne  ne  pût  erre  dans  deux  de 
ces  compagnies  ,  ou  à  la  fois  dans  l'une ,  &  dans 
quelqu'autrc  place  importante  Je  finance  ,  &  c'eft 
un  règlement  fage  que  le  roi  fe  propofe  de  main- 
tenir conflamment  à  l'avenir. 

M  Sa  majeflé  d'ailleurs  eft  difpofée  à  accorder 
les  places  qui  viendront  à  vaquer  aux  perfonnes 
comprifes  dans  ces  réformes  ,  autant  cependant 
que  cette  préférence  pourra  fe  concilier  avec  le 
bien  de  fon  fervice  ;  car  en  même  temps  que  le 
roi  a  jugé  à  propos  de  diminuer  fuccefTivem.nt  les 
bénéfices  de  finance,  devenus  depuis  long-temps 
un  objet  de  critique  8c  d'envie  ;  fa  majeflé  ne  perrf 
pas  de  vue  combien  eft  di:ne  de  fon  attention  le 
choix  des  perfonnes  qui  doivent  ,  en  foignant  le 
maintien  de  fes  revenus,  ne  percevoir  fes  droits 
qu'avec  cette  juftice  &  cette  prudence  ,  qui  con- 
courent à  la  tranquillité  &  à  la  confiance  de  fes 
peuples.  Sa  majefté  ne  doute  point  que  les  hommes 
dlftingués  dans  cet  état,  &  capables  de  fentir  les 
principes  généraux  d'adminiftration  &  d'otdre  pu- 
blic qui  dirigent  fa  majefté ,  n'envlfagent  comme 
raifonnables  les  conditions  dont  les  bafes  font  ex- 
pofées  dans  ce  règlement  ,  8c  qu'oubliant  leurs 
anciens  bénéfices ,  ils  ne  joignent  un  efprit  de  fa- 
gcffe  dans  leurs  prétentions  &  autres  qualités  qui 
détermineront  la  préférence  de  fa  majefté. 

')  Enfin  le  roi  a  vu  avec  la  plus  grande  farisfac- 
tion  ,  que  tant  par  l'eftet  de  ces  divers  arrange- 
mens,  que  par  les  augmentations  furvenues  dans 
le  produit  des  droits  ,  depuis  l'époque  du  bail  ac- 
tuel ,  les  revenus  de  fa  majefté  feroient  vraifem- 
blablement  augmentés  de  près  de  quatorze  mil- 
lions, indépendamment  de  la  part  importante  que 
fa  majefté  le  réfervera  dans  les  accroiffemens  an- 
nuels ,  Se  indépendamment  encore  du  bénéfice  que 
fera  fa  majefté  lorfqu'elle  pourra  rembourfer  la 
partie  des  fonds  d'avance  dont  elle  confentà  payer 
fept  pour  cent  d'intérêt  &  dividende  ;  c'eft  fans 
doute  un  réfultat  infiniment  favorable,  &  cet  ac- 
croifTement  de  richefTe  ,  quin'eft  point  l'eftct  de 
nouveaux  impôts,  devient  d'autant  plus  précieux 
à  fa  majefté;  &  en  jetant  fes  regards  fur  toutes 
les  améliorations  progrefïïves  ,  faites  depuis  quel- 
que temps  dans  fes  finances,  fa  majefté  n'a  d'au- 
tre regret  que  de  n'avoir  pu  les  appliquer  au  fou- 
lagement  de  fes  peuples  ;  mais  elles  ont  fervi  du 
moins  à  lespréferverdescontributionsquela  guerre 
eût  entraînées  depuis  long-temps ,  &  à  affurer  de 
plus  en  plus  la  tranquillité  de  cette  clafTe  nombreufe 
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des  fujcts  du  roi,  liés  par  leur  fortune  à  la  dette 
publique  ;  &  ia  majefté  vit  dans  Theureufe  efpé- 
rance  qu'à  ia  pàx  d'autres  moyens  de  bienfaifance 
lui  feront  encore  ouverts ,  6c  c'eft  l'objet  le  plus 
cher  à  fes  vœux. 

J7  A  quoi  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport;  le 
roi  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  fera  inceflamment  procédé  à  la  formation  de 
trois  compagnies,  fous  le  nom  de  Ferme  générale, 
de  régie  ger.éiale  ,  &  d'adminijlration  générale  des  do- 
maines &  droits  domaniaux,  lefquelles  feront  char- 
gées des  recouvremens  détaillés  dans  le  préfent  rè- 
glement ,  &  conformément  au  bail  qui  ferapaflé  ou 
aux  réfultats  du  confeil ,  qui  feront  rendus  à  cefujet. 
Fait ,  &c.  » 

C'eû.  fous  le  nom  d'un  particulier  que  s'eft  tou- 
jours pafTé  le  bail  des  Fermes  générales  du  roi.  On 
le  nomme  adjudicataire  des  Fermes  générales  du 
roi ,  &  les  fermiers  généraux  font  fes  cautions  pen- 
dant la  durée  du  bail. 

Il  n'y  a  que  le  nom  de  cette  adjudicataire  qui 
paroiffe  dans  l'arrêt  du  confeil,  par  lequel  les  nou- 
veaux fermiers  généraux  font  mis  en  po^effion 
des  Fermes  du  roi. 

Pareillement  tous  les  arrêts,  jugemens  &  fcn- 
tences  rendus  fur  le  fait  des  Fermes  ne  font  jamais 
mention  que  de  l'adjudicataire,  foit  pour  le  con- 
damner ou  rabfoudre  ,  foit  pour  le  charger  de  régir 
quelque  nouvelle  partie  des  revenus  du  roi.  Les 
ailes  judiciaires  de  toute  efpèce  font  paffés  en  fon 
nom  &  fignifiés  à  fon  domicile,  qui  eft  à  l'hôtel 
des  Fermes,  à  Paris,  &  dans  les  provinces,  aux 
diflFérens  bureaux  de  perception.  Par  ce  nom  d'ad- 
judicataire, on  entend  toujours  fes  cautions;  il  efl 
îColle£lif  pour  défigner  le  corps  de  la  Ferme  générale 
ou  la  compagnie  des  fermiers   généraux. 

Quoiqu'il  foit  certain  que  les  droits  des  Fermes 
aient,  depuis  un  temps  très-ancien,  été  donnés  à 
bail ,  foit  par  ville,  fénéchaufféc  on  baiUiage,  foit 
par  diocèfe  on  province  ,  c'eft  à  Fauconnet  que  les 
baux  ont  commencé  à  comprendre  en  une  feule 
Ferme  ,  tous  les  droits  qui  avoient  précédemment 
été  l'objet  de  divers  traités  particuliers. 

11  fut  fubrogé  à  Claude  Boutet  pour  fix  années , 
par  arrêt  du  confeil  du  29  juin  1680. 

Charriére  lui  fuccèda  pour  quatre  années ,  par 
arrêt  du  18  mars  1687. 

Pointeau  eut  la  même  adjudication  pour  le  même 
temps,  par  arrêt  du  25  feptembre  1691. 

Templier  pour  fix  années ,  fuivant  l'arrêt  du  con- 
feil du  14  mai  1697. 

Perreau  pour  trois  années  feulement ,  par  arrêt 
du  18  août  1703. 

Le  même  par  continuation ,  fuivant  l'arrêt  du 
♦ïo  feptembre  i^oy. 

Ifambert  tut  chargé  des  Fermes  mifes  en  régie 
pour  un  an,  par  arrêt  du  4  feptembre  1708. 

Le  même  pour  une  féconde  année  j  par  arêt  du    . 
•«7  ièptembre  2709,  &  cootinué  d'année  en^inéc    j 


par  les  arrêts  des  2  feptembre  1710,  &.  6  feptciTï*» 
bre  1712. 

Nerville  remplaça  Ifambert  pendant  deux  ans,^ 
d'après  les  arrêts  des  29  août  6c  9  décembre  171 3. 

Bonnet  Se  Manis  eurent  un  bail  de  fix  ans,  par 
les  arrêts  des  25  juin  6c  5  oâobre  1715  ,  6c  celui 
du  17  avril  1717  fixa  à  trente  le  nombre  des  cau- 
tions de  Manis. 

Ce  bail  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil  du  28  juin 
1718,  8c  accordé  à  Lambert  pour  fix  années,  par 
autre  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  fuivant. 

Autre  réfdiation  de  ce  dernier  bail  par  arrêt  du 
confeil  du  ^7  août  1719,  qui  nomma  enfuite 
Fillavome  adjudicataire  fous  la  caution  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  par  arrêts  des  premier  &  2^ 
feptembre  171 9.  ^ 

Cette  compagnie  prit  la  réfolution  de  ne  point 
faire  de  fous- Ferme,  8c  de  régir  elle-même  toutes 
les  parties  des  revenus  du  roi  comprifes  dans  fon 
bail. 

Il  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil  du  5  feptembre 
17-0,  6c  le  confeil  arrêta  que  toutes  les  fermes 
feroient  adminiftrées  par  quarante  régiffcurs  cau- 
tions de  Cordier,  nommé  adjudicataire  général  le 
1 1  janvier  1721 ,  8c  continué  par  arrêts  des  7  fep- 
tembre 1722,  13  juillet  1723,  6c  19  juin  172?^, 
jufqu  au  premier  odobre  1726. 

A  cette  époque  ,  un  bail  général  des  Fermes  fut 
palle  a  Carher  pour  fix  années,  par  arrêt  du  20 
août  1726. 

Desboves  fuccéda  à  Carlier ,  pour  le  même  temps; 
par  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1732. 

Forceville  à  Desboves,  Si  h  Rue  à  Forcevilie  ■ 
pour  fix  années,  le  premier  par  arrêt  du  premier 
juillet  1738,  le  fécond  par  arrêt  du  I  ç  oaobrei743. 

Girardin  entra  en  polTefîlon  par  arrêt  du  confeil 
du  ^6  odobre  1749.  Sa  mort  lui  fitfubroger  Bocquil- 
lon  par  arrêt  du  6  mars  I75 1,  fans  rien  déranger 
au  terme  du  bail.  ° 

Henriet  devint  adjudicataire  des  Fermes  par  arrêt 
du  3  I  août  1756  ,  6c  c'efl  alors  que  les  fous-Fermes 
turent  fuppnmées  comme  elles  l'avoicnt  été  en 
171 9;  La  compagnie  des  fermiers  généraux  qui 
nctoit  que  de  quarante  membres  fut  augmentée 
de  vingt  nouveaux,  8c  les  différentes  parties  jufques* 
la  fous-fermées  relièrent  régies  parla  Ferme  eéné* 
raie.  ° 

Jean- Jacques  Prevot  fu^  admis  en  qualité  d'adju* 
dicataire,  par  arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1762, 
pour  jouir  pendant  fix  années. 

Il  eut  pour  fucce/Teur  Julien  Alaterre,  nommé 
par  arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1767  quia 
joui  le  même  nombre  d'années,  /    /  »  1 

Après  lui  efl  venu  Laurent  David,  qui  a  été  mis 
en^po/iefTion  le  premier  ofiobre  I774 ,  «c  a  joui  n\ù 
quau  premier  octobre  178c. 
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A  ce  dernier  a  fuccèdé  Nicolas  Salzard ,  qui  a 
été  mis  en  poireflion  en  vertu  d'un  arrît  du  coiiieil 
d'érat  du  5  juillet  1780.  (1)^ 


(i)  Voici  cet  arrêt: 

Le  roi  s'écint  fiit  repréfcnter  le  réfultat  de  fon  con- 
feil  du  ly  mars  dernier,  portant  bail  de  la  ferme  géné- 
rale à  Nicolas  Salzard  ,  fa  ma'ellé  a  reconnu  qu'il  ctoit 
néceflaire  que  ledit  adjudicataire  fût  inceli'amment  mis 
en  pjUcfllou  &  jouiiFancc  des  droits  dépendans  de  ladite 
ferme  ,  afin  qu'il  put  pourvoir  d'avance  à  tout  ce  qui 
étoit  néceflaire  à  fon  exploitation.  Sur  quoi  ;  oui  le  rap- 
port ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article     prsmier. 

Objets  commis  d^ns  le  biil, 

A  compter  des  époques  qui  feront  fixées  par  l'article  II, 
Nicolas  Salzard  ,  eu  fa  qualité  d'adjudicataiie  de  la  ferme 
générale  ^  jouira  des  droits  appelés  trente  -  cinq  fous  de 
trouage  ,  tant  primitifs  qu'accellbires  &i.  réunis  ,  tels  qu'en 
jouit  Laurent  David,  adjudicataire  aiSuel  ,  en  principal 
&  huit  fous  pour  livre;  &  en  outre,  de  la  portion  def- 
dits  droits  réunis  ,  réirocédée  au  feu  roi  par  le  feu 
prince  de  Conti;  eafeaiMe  des  huit  fous  pour  livre  ,  tant 
de  ladite  portion  que  de  celles  dont  l'^iliénation  fub/ilte  ; 
lefquelles  perceptioiis  ,  dcformais  reunies  aux  parties  ,  dont 
Jouit  ledit  Laurent  David  ,  font  adaellement  faites  pour 
Je  compte  du  roi  ,  par  radminiltration  des  domaines  , 
/eus  le  nom  de  Jean  -  Vincent  René  ;  comme  aullî  des 
droits  en  principal  &  deux  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent 
à  Marennes  ,  coacurreniment  avec  lefdits  droits  de  trente- 
cinq  fous  de  brouage  ,  par  commutation  de  partie  de 
ceux  fixés  par  le  tcirif  a.ineïé  à  la  declaraiion  du  3  jan- 
vier 1759  ,  pour  le  don  gia.uit  réfervc  ;  enfemble  des 
huit  fous  pour  livre  ,  perçis  au  profit  de  fa  majelté  ,  en 
fus  des  droits  d'oélro;  fur  le  fel  à  Marennes  &  à  Oleron  ; 
lequels  droits  principaux  &  tous  p.ur  livre,  font  at'.kiel- 
lement  perçus  pour  le  Luaiiiie  du  loi ,  par  la  régie  gé-' 
néralc  ,  lous  le  nom  de  Henri  Ciavel.  —  V,ts  gabelles  de 
France  ,  telles  qu'en  jouit  aftuelltment  ledit  Laurent 
David  ,  tant  en  prix  primitifs  du  fel  ,  que  droits  manuels 
&  huit  fous  pour  livre  ,  y  compris  les  perceptions  ,  fuit 
des  droits  principaux  ,  foit  des  fous  pour  livre  ,  du  pro- 
duit ou  bénéfice  defquelles  il  elt  tenu  de  compter  en  îus 
du  prix  de  fon  bail ,  à  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolas 
Salzard  ;  enfemble  des  droits  principaux  &  huit  1o;iî  pour 
livre  fur  le  fel  formé  dans  \is  i'auneries  de  Normandie  , 
&  du  prix  du  fel  en  principal  te  huit  fous  pour  livre  , 
tels  qu'ils]  fe  perçoivent  aâutlUmei.t  dans  \cs  villes  de 
franchifc  ,  Jiihiib  &  lieux  privilégiés  ,  compris  dans  Té- 
tendue  des  grandes  gabelles  ,  ou  en  dépendons  ;  to/ume 
auffi  du  droit  en  principal  (Se  deux  fous  pour  livre,  qui 
fe  lèvent  au  grenier  de  Richelieu  ,  peur  y  tenir  li'-u  de 
partie  de  ceux  fi.xés  p^r  ledit  tarif  af.ne^é  à  ladite  décla- 
ration du  3  janvier  I7^9,aiiiri  que  des  doits  principaux 
&  hait  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent  d.i.is  les  villes  de 
Saint-Valery-cn-Caux  ,  Fécamp  ,  Haï  eir  ,  Eu  à  Tré- 
port  ,pour  y  tenir  lieu  des  cftrois  mu'ii.-lpaux  ,  lefquelles 
perceptions  font  ;  fti.ellemeat  faites  po  r  le  c  mpce  du 
loi  par  ledit  Clj.vtl,  —  Des  drojts  de  Drier.x  ,  dt  prévôté, 
de  traite  de  Ch  rci;te,  de  coi:voi  ,  ai^fi  ijae  de  ceu\  de 
tranjh  en  Fl.Midre  ,  &  à  IV.rrivéc  à  B..alog  le  ,  Cjlaîs  & 
Etaples ,  &  gérér.Uement  de  îoup  'es  droiti  ,  ta;)t  en 
principaux  que  lo.is  pour  liv.e  !ev'-.  X  la  ioriie  ou  au 
pafla^e  de  province  .1  province  ,  'ir  les  fels  d'Océan  , 
dans  les  diftrifts  :V  i:eux  non  fu'et^  à  la  gabelle  :  des 
droits  iiir  le  fd  gris  '3c  h\n-<.c  ,  entrant  ou  confomiiié 
dans  le  Hainaut  ,  lefqutls  droir^-Ajnt  compris  dans  le 
bail  aftiiel  de  Lci.re.u  David;  cnfemMe  des  droits  fur 
le  fel  ,  failant  partie  de  ceux  cppeléî  dis  ^mtrç  rr.en.iniS 


Dans  cet  arrêt  font  énoncés  les  objets  compris 
au  bail  dii  l'adjudicataire;  les  époques  de  la  durée 
du  bail  ;  les  parties  qui  doivent  être  régies  peur 

de  la  Flandre  maritime  ;  comme  aufll  Aes  huit  fous  pour 
livre  ,  perças  au  profit  du  roi ,  en  fus  de  la  partie  du 
droit  principal  de  fix  deniers  pour  livre  de  la  traite  dt 
Charente,  qui  a  Heu  fur  le  fel;  lefdits  droiis  principaux 
&  fous  pour  livre  ,  afluellement  «régis  pour  le  compte 
du  roi  ,  au  nom  dudit  Clavcl.  — -  Des  gabelles  du  Lyor.- 
nois  ,  Dauphiné  ,  Provence  ,  Languedoc  ,  Rou^Iillon  ,  haute 
Auvergne  &.  dépendances  ,  telles  qu'en  jouit  Laurent  Da- 
vid ,  adjudicataire  actuel  ,  en  prix  primitifs  du  fel;  droits 
manuels  &  autres  droits  acceiioires  ,  y  compris  les  huic 
fous  pour  livre  ,  tant  ceux  dent  le  principal  fe  pfrçoic 
au  profit  de  fa  majelté  ,  que  de  ceux  qui  ont  été  aliénés 
ou  concédés  ,  même  ceux  dus  fur  les  différentes  partie» 
du  prix  du  fel  délivré  à  titre  de  franc-falé  ,  gratificatioa 
ou  privilège  ;  du  produit  defquels  hi;it  fous  pour  livre 
ledit  Laurent  David  doit  compter  en  (us  du  prix  de  l'en 
bail  ,  de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolas  Salzard  ;  Se  du 
droit  ,  tant  en  prircipal  que  huit  fuus  pour  livre  ,  qui 
le  lève  à  Perpignan  ,  en  fus  du  prix  du  fel .  pour  y  tenir 
lieu  des  oftrois  municipaux  ,  dont  la  perception  fe  fait 
afluellement  pour  le  compte  du  roi  ,  au  nom  dudit  Cla- 
vcl.—  De  l'exploitation  des  falines  appartenantes  à  fa 
majellé  dans  les  provinces  de  Lorraine  ,  Trois-Evêchés  ^ 
Franche-Comté,  y  compris  celle  nouvellement  conllruite 
dans  ladite  province  de  Franche-Comté.---  De  la  vente  i 
l'étranger,  des  fels  formés  dans  lefdites  falir.es  ,  &  des 
gabelles  ou  vente  des  mêmes  fels  ,  tant  dans  kfdites  prcr 
vinces  ,  que  dans  celle  d'Alface  ,  fur  le  pied  des  nicmcs 
doits,  tant  en  principaux  que  fou  pour  livre  ,  don;  jouic 
aduellemenc  ledit  Laurent  David  ,  y  compris  le  droit  du 
fou  par  pain  de  fel  rolière  ^  &  deux  fous  pour  livre  dudit 
droit  ,  tenant  lieu  des  oftriis  municipaux  dans  ladite  pro- 
vince de  Franche-comté,  failant  partie  du  bail  adutl  ;  i^v 
les  huit  fous  pour  livre  du  prix  du  fel  délivré  à  titre-  de 
franc-falé  ou  gratification  dans  la  province  des  Trois  Evê- 
chis  ,  du  produir  delqueis  ledit  Laurent  David  doit  comp; 
ter  en  fus  du  prix  de  fon  bail  ,  de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Sal- 
zard. 

Du  privilège  excluff  de  la  vente  des  tabacs  de  toute 
nature  ,  dans  les  provinces  où  il  doit  avoir  lieu  ,  auS 
mêmes  prix  ,  en  principal  &  quatre  fous  pour  livre  ,  avec 
la  même  cteiidue  6c  aux  mêmes  conditions  qu'en  a  joui  ou  dà 
jouir  ledit  Laurent  David  ^  -adjudicataire  afluel  ;  enfemble 
du  droit  de  trente  fous  en  principal  par  livre  de  tabac 
étranger,  entrant  dans  le  royaume  par  les  provinces  oîi 
iedi.  privilège  n'a  pas  lieu  ,  &-  des  huit  fous  pour  livre 
dudit   droit. 

Des  droits  de  fortie  ,  entrée  ,  cinq  grofies  fermes  , 
douane  de  Lyon  ,  douane  de  Valence  ,  foraine  ,  coutume  , 
con\oi  ,  comptablie  ,  traite  de  Charente  ,  patente  de  Lan- 
guedoc ,  prévôté  de  Nantes,  Se  généralement  de  tous  les 
droi:s  connus  fous  la  dénomination  commune  &  géné- 
rique des  dioiis  de  traite  &  autres  y  joints  ;  outre  & 
non  compris  les  droits  fur  les  fels  ci-devant  fpécifiés  , 
aini;  qu'en  jouit  &  a  dû  jouir  Laurent  David  ,  en  pris» 
cipaux  &  fous  pourliv:e,  tels  qu'ils  fe  perçoivent  afluel- 
lement ,  tant  fur  les  droits  de  fa  majelté  ,  que  fur  Ja 
portion  des  droits  de  coutume  de  Bayonne  ,  dont  jouit  le 
duc  de  (.^rjmmont  ;  en  quoi  font  compris  Je  droit  de 
fubvcntion  par  doublement  dans  toutes  les  circondancec 
où  il  a  lieu  ;  &  les  droit:;  l'ur  les  vins  cntrans  par  meu 
à  Calais,  Boulogne  &  Etaples,  avec  les  huit  fous  pour 
livre  defdifs  droits  ,  tels  qu'ils  font  fixés  Sl  réglés  pour 
le  principal  par  l'arti  le  235  du  bail  de  Forccville  ,  en- 
femble ceux  de  jauge  &  courtage  dus  fur  ks  boiffons  quel- 
conques ,  vendanges  &:  fruiis  y  fujets^  tant  à  l'arrivée  , 
fui:  de  l'étranger  ,  foit  des  pays  ei:enipts  d'aides  ,  dans 
Içs   pays  y  fujcts  ,  qu'ù  U    funie  de?  pays  d'aides,  no.i 
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le  compte  du  roi  ;  la  forme  des  payemens  à  faire  par 
_ies  redevables  ;  les  obligations  &  les  privilèges  des 
einployés ,  &c. 

Voyez  au  furplusUs articles  TraiTE  ,  DOMAINE  , 
RÉGî£,  Tabac  ,  Sou,  Commis,  Saisie  ,  &c. 

FEPvME-  DROIT  ,  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'art. 
46p  de  la  coutume  de  Bretagne. 


fiijets  au  gros  ,  vers  l'étranger  ou  les  provinces  exemptes 
d'aides  ;  comme  aulu  au  paliige  par  un  pays  d'aides  ,  en 
allant  d'un  pays  exempt  en  un  autre  pays  exempt:  ceux 
de  fjraine  Ù:  haut -conduit  dans  la  Lorraine  &  le  Bar- 
rois  ,  avec  ceux  de  pafiage  &  menues  ventes  aux  portes 
de  Nancy.  --  Le  droit  de  proteftion  des  juifs  en  Alface  , 
C:!  principal  &  huit  tous  pour  livre  ,  îk.  les  droits  de  péage 
dans  ladite  province  ,  en  prirtcipaux  &  fous  pour  livre  , 
tels  qu'ils  fe  perçoivent  préfentement.  --  Le  droit  de  foraine 
oc  gabelle  dans  les  généralités  d'Auch  &  de  fau  ,  ^ftuel- 
lemenc  réunies,  faifant  maintenant  partie  de  la  régie  des 
droits  de  contrôle  &.  autres  y  joints.  --  Le  droit  fur  le 
charbon  de  terre  ,  entrant  du  Hainaut-autricbien  dans  le 
Hainaut-françois.  —  Celui  appelé  Fas  de  Venus  ,  du  fur 
les  beftiaux  lortant  du  Hainaut-françois.  ~  Des  droits  en 
principal  &  huit  ious  pour  liv're  ,  tant  à  l'entrée  du 
royaume  ,  fur  les  huiles  &  favons  venant  de  l'étranger  , 
que  fur  les  huiles  du  crû  des  provinces  du  royaume  , 
exemptes  ou  abonnées  ,  pour  quelque  dettination  que  ce 
f-oit.  --  Tous  les  droits  ci-dcflus  faifant  partie  du  bail  ac- 
tuel de  Laurent  David.—  Du  droit  de  marque  fur  les  fers, 
fontes  &  aciers  ,  en  principal  &  huit  fous  pour  livre  , 
perceptible,  tant  à  l'entrée  du  royaume  ,  fur  leldites  ma- 
tières &;  autres  marchandifcs  y  fujettes  venant  de  l'étran- 
ger ,  qu'au  palfage  de  province  à  ^irovince  ,  fur  les  fers  , 
fontes  &  aciers  fabriqués  dans  le  royaume  ,  dans  le  cas 
oii  ledit  dioit  cft  dû  ,  fuivant  les  réglemens  ,  &  fur  la 
mine  de  fer  à  fa  fcrtie  pour  l'étranger  ,  même  fur  celle 
étrangère  ou  des  provinces  exemptes  ,  dans  les  circonftances 
où  elle  ert  alfnjettie  audit  droit  (  pour  entrer  dans  des 
provinces  fujettes  ou  non  fujettes.  ~  Du  droit  de  vidangle  , 
en  principal  &  huit  fous  pour  livre  dû  fur  les  beftiaux 
fortant  de  la  Flandre  maritime  pour  le  pays  étranger  ou 
pour  les  autres  provinces  du  royaume.  —  Du  fou  pour  livre  , 
perçu  au  profit  de  fa  majefté  y  dans  les  bureaux  de  la  fé- 
néchaulfée  de  Bordeaux  ,  en  fus  des  droits  de  traite  & 
autres  y  joints,  &  de  ceux  fur  les  huiles  &  favons  .pour 
y  tenir  lieu  des  oftrois  municipaux.  —  Des  huit  fous  pour 
livre  perçus  dans  les  mêmes  bureaux  fur  les  trois  Ious 
pour  livre  d'odroi  ,  dont  celui  ci-de/Tus  fait  partie.  —Des 
ious  pour  livre  ,  pareillement  perçus  au  profit  de  fa  ma- 
jefté, en  fus  des  droits  principaux  dont  l'amiral  de  France 
jouit  dans  les  ports  du  royaume,  fur  les  bâtimens  &  mar- 
f  handifcs  ,  comme  auffi  en  fus  des  droits  de  leftage  h. 
déleftage  ,  du  droit  de  fix  deniers  pour  livre  de  la  traite 
de  Charente  ,  fur  les  denrées  &  marchandifcs  ,  autres  que 
les  fels  ,  de  l'oftroi  des  marchands  de  Rouen  ,  des  droits 
perçus  au  profit  de  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  , 
&  de  celui  de  trente- cinq  fous  fur  les  huiles  d'Italie. 
—  Lefdits  droits  priricipaiix  &  fous  pour  livre  ,  faifant 
partie  de  la  régie  aftueile  pour  le  compte  du  roi  ,  fous 
le  nom  de  Henri  Clavel,  —  Des  droits  de  péage  fur  le  rhône  , 
rétrocédés  au  feu  roi  par  le  feu  prince  de  Conti  &  le 
maréchal  prince  de  Soubife  ,  en  principaux  &  fous  pour 
livres  ,  tels  qu'ils  fe  perçoivent  afluellement  ,  ainfi  que 
de  ceux  de  traite  domanir.le  de  Bretagne  ,  de  traite  vive  de 
Kantes  ,  méage  &  rebillotcge  ,  &  huit  fous  pour  livre  del- 
ditî  droits,  parçilleaient  régis  pour  le  compte  de  fa  ma- 
jefté ,  par  l'adminiftration  aftuelle  dçs  domaines  ,  Jufqu'au 
premier  janvier  17S0.  —  Des  droits  d'acquits  ou  de  cer- 
tificats de  payement  ,  de  ceux  d'acquits  à  caution  ,  ?< 
Certificat  de   décharge   &  de  defcente  ,  &  autiç?  expédi- 
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L'article  368  de   cette  coutume  porte:  «Gens 

"  d  eglife  &  autres  de  main-morte  ne  {-:  peuvent 

»  accroitre  en   fiefs  ^ui  fe  gouvernent  féculière- 

»  ment,  pour  les  r.mortir  ,  fans  la  volonté  de  ceux 

"  de  qui  ils  font  tenus  ,  &  rautorité  du  prince , 

»  lequel  Se  non  autre  les  peut  amortir.  Et  oîi  ils 

»  ne  feroient  amortis ,  feront  tenus ,  (  le  feigneur 


lions  relatives  à  la  perception  &  régie  des  droits  ci-deflut 
énoncés  ,  tv.  enfin  du  produit  réluitant  des  marchandifcs 
&  autres  effets  abandonnés  dans  les  douanes  &  bureau:, 
dont  la  vente  aura  été  faite  ,  conformément  i  l'arrêt  du 
confeil  &  lettres-patentes  du    ij  août  1726. 

Defdits  droits  des  rivières  mentionnés  en  l'article  41J 
du  bail  de  Forceville,  mais  leulement  pour  les  vins  def- 
tinés  pour  la  ville  &  éleftion  de  Paris  ,  enfemble  de 
l'univerlalité  des  droits  &.  perceptions  ,  tant  en  principaux 
&  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent  au  profit  du  roi ,  à  l'ef- 
fc(fHf  ou  par  abonnement  ,  fur  les  boilîbns  ,  beftiaux  ^  den- 
rées &  marchandiles  dans  la  ville,  fauxbourgs  ,  banlieue 
&  éledion  de  Paris  ,  tant  ceux  affermés  audit  Laurent 
David  ,  que  ceux  aduellement  régis  pour  le  compte  de 
fa  majefté  au  nom  dudit  David  ou  de  Henri  Clavel  ,  à 
l'exception  des  droits  fur  les  beftiaux  dans  les  marches 
de  Sceaux  &  de  Poifli  ,  de  ceux  de  marqued'or  &  d'argent  Hc 
des  cuirs  ^  &  de  ceux  fur  l'amidon  ,  les  papiers  &  car- 
tons, &  les  cartes  ,  tant  en  principaux  perçus  au  profit 
du  roi  que  fous  pour  livre  ,  foit  defdits  principaux  ,  foie 
des  vingtièmes  attribués  aux  hôpitaux  fur  lefdits  droits, 
exceptés.  Dans  lefquels  droits  ci-deffus  affermés  audit  Ni- 
colas Salzard  dans  la  ville,  fauxbourgs  ,  banlieue  &  élec- 
tion de  l'aris  ,  font  compris  ceux  de  jauge  &  courtage  dus 
foit  avec  le  droit  de  gros  d'arrivée  dans  l'éledlion  de  Pa- 
ris ,  foit  fur  les  boiflons  deftinées  pour  la  ville  de  Paris  ; 
ceux  de  la  formule  des  quittances  ,  acquits  &  expéditions 
pour  la  perception  &  régie  tant  defdits  droits  ,  que  de 
ceux  de  traite  &  cinq  groffes  Fermes  perçus  à  la  douane 
de  Paris.  Et  enfin  des  îommes  ci-après  dues  à  fa  ma- 
jefté à  titre  d'abonnement  ;  favoir  ,  celle  de  trente  mille 
livres  par  les  états  du  pays  de  Gex  ,  pour  y  tenir  lien 
âes  gabelles,  du  privilège  exclufifdu  tabac  ,&  des  droit» 
de  traite  ;  pareille  fomme  de  trente  mille  livres  par  Mon-» 
fleur  frère  du  roi,  pour  les  huit  foui  pour  livre  des  droits 
de  trépas  de  Loire  '^  de  traite  par  terre  ,  &  celle  de  cla- 
quante mille  livres  pour  les  conceflionnaires  de  l'exploi- 
tation des  marais  falans  de  Cette  ,  pour  tenir  lieu  des 
droits   de  fortie   k  l'étranger    fur  les  fels  en    provenans. 

I  I. 

Spoques  de  la  dures  du  haiî. 

La  durée  dudit  bail  fera  de  fix  années  ,  à  compter  dd 
premier  janvier  1781  jufqu'au  31  décembre  17'6  ,  pour 
les  gabelles  d'Alface  ,  le  droit  de  proteftion  des  Juifs  & 
les  péages  de  ladite  province  ;  pour  les  droits  di«  Hai- 
naut  fur  les  fels  gris  &  blancs  ,  fur  les  beftiaux  &  fur 
le  charbon  de  terre  ,  ainfi  que  pjur  les  gabelles  de  la 
principauté  de  Oorabes  ,  &  les  droits  de  foraine  &  ga- 
belles dans  la  généralité  d'Auch  ,  &  pour  le  furplus  fle 
toutes  les  autres  perceptions  de  fix  ans  &  trois  moi» 
qui  commenceront  au  premier  oftobre  1780  prochain  ,  £c 
finiront  ledit  jour   31    décembre  1786. 

I  I   I. 

Forme,  de  la   jouijfance  des  objets  compris  dans  le  ha'iU 

Le  preneur  jouira  pendant  la  durée  dudit  bail  ,  telle 
qu'elle  vient  d'être  déterminée  ,  de  tous  les  droits  ci- 
4îflus  exprimés  ,  tant  en  principaux  «jue   feus  pour  livre  , 
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«  le  requérant)  dedans  30  ans,  en  vuider  leur* 
5>  mains  ou  bailler  homme  vivant  ,  mourant  & 
»  connfcant,  &  après  lefdits  30  ans,  ne  pourront 
rt  être  contraint  qu'à  l'indemnité,  par  le  feigneur 
5)  autre  que  le  roi  j». 

L'article  369  ajoute  «  que  lefdits  gens  d'églifes 
»  &  de  religion  ,  ne  font  fondés  à  avoir    Fcrmc- 


tels  qu'ils  (e  perçoivent  aftuelletnent  ,  &  de  ceux  qui  y 
font  joiiits  ,  quoique  non  t;:primcs  ,  luivant  qu'ils  font 
énoncés  dans  le  bail  fait  à  Ircques  Force.'ille  ,  ou  dans 
les  réfultats  foit  des  baux  l'ubléquens  ,  foit  des  traités  & 
régies  dans  lefqaels  aucuns  ont  été  compris  ,  enfemble  de 
ccua  établis  ou  réunis  à  la  régie  des  fermiers  généraux 
pendant  le  bail  de  Laurent  David  ,  conformément  aux 
édits  ,  déclarations  ,  lettres  patentes  ,  tarifs  &  autres 
réglemens  conititutifs  de  la  p:;rception  ,  &  ce  ainfi  & 
de  la  même  manière  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  ledit  For- 
ceville  ,  les  adjikHcataires  ,  [a  luccelfeuis  ,  6c  les  autres, 
fermiers )  régilleurs  ou  oiHcisrs  fupprimés, 

I  V. 

j.  Objets   en  régie  pour  le   compte  du  roi. 

Ledit  Ncolas  Salzard  jouira  pireillement ,  pour  en  comp- 
ter à  fa  majelle  en  fus  du  p  ix  de  fon  bail  ,  i*.  des  droits 
de  domai  le  d'Occident  en  France  &  aux  îles  du  Verit  , 
en  principaux  &  huit  fous  pour  livre  tant  des  droits  pri- 
mitifs compris  dans  le  bail  dudit  Duiid  ,  que  du  demi 
pù,.r  cent  perçu  en  fus  ùefdits  droits  primitifs,  enfemble 
des  fous  pour  livre  arduionncls  qui  fc  perçoivent  au  pro 
fit  de  la  majeiié  dans  les  bureaux  de  ;a  fénéchauflée  de 
Bordeaux  en  lus  defdiiS  droits  ,  comme  fur  les  droits  de 
traite  &  fur  les  h.iilei  &  favons,  &  ce  pendant  fix  an- 
nées ,  .1  compter  du  premier  janvier  1781  i;ifqu'au  1,1 
décembre  1786.  —  i";.  Oa  droit  de  dix  livres  par  tête  de 
nègre  ,  dont  la  perception  a  été  ordonnée  &  réglée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  ji  juillet  1767,  audi  pendant  les 
mêmes  fix  années,  i'--  Du  prix  de  Ferme  ,  foit  pour  le 
temps  de  guerre  ,  foit  pour  le  temps  de  paix  ,  des  fous 
pour  livre  perçus  au  profit  de  la  majellé  en  fus  des  droits 
de  domaine  ,  poids  ,  vicomte  &  autres  dont  le  principal 
cil  perçu  au  profit  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  de  M.  le 
■  prince  de  Condc  &  autres  aliénataires  à  Rouen  ,  au  Ha- 
vr«  &  autres  villes  maritimes  de  Normandie  ,  fuivant  le 
bail  qui  en  fera  pafle  au  nom  de  fa  majcllé  à  Antoine 
Tariot  ,  fermier  .ftuel  ,  ou  autre.  4^.  Des  cinq  (ous  en 
principal  p:ir  minot  de  fcl  pour  l'entretien  du  canal  des 
Lolnes,  &  pareils  cinq  fous  établis  pour  Teitretien  du 
chemin  de  Touloufe  à  Saint-Sulpice  de  la  Pointe  ,  tels 
qu'ils  fe  perçoivent  dans  la  plupart  des  gre  liers  des  ga- 
belles fournies  en  fel  de  méditerranée  ,  pendant  lix  années 
&  trois  mois  qui  commenceront  au  premier  oiflobre  de 
la  préfente  année  17S0J  jufqu'au  dernier  décembre  1785. 
5".  Du  produit  de  la  vente  du  fel  de  falpître  à  l'arfe- 
nal  de  Paris,  au  prix  de  cinq  fous  la  livre,  telle  qu'elle 
fe  fait  aftuellement  ,  pendant  les  mêmes  fix  années  & 
trois  mois.  6*.  Enfin  des  droits  de  traite  vive  de  Nantes  j 
méage&  rebillotage  depuis  !c  premier  janvier  derniei ,  juf- 
qu'au  premier  odobre  prochain. 


Payement  des    droits  aux  bureaux   ordinaires  ,  &  prix  du 

tibac. 

Veut  fa  majeflé  que  tous  les  droits  ci-defl"iis  foient  pa^és 
audit  Salz.ird  &  h  Ces  procureurs  ,  commis  &  prépofés  aux 
bureaux  pour  ce  établis,  en  la  minière  accoutumée  ;  à  quoi 
faire   les  redevables  feront  contraints  par  Us  voies  ordi- 
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î»  droit  ,  bans,  ventes  ni  autre  juftice ,  s'ils  n'ont 
V  titre  ou  faifme  fufTifante  ,  pour  lervir  de  titre  , 
))  autrement  demeurent  lefdits  droits  de  juftice 
j>  aux  fondateurs  &  à  leu)  s  hoirs  ». 

5)  Cette  difpofition  fe  trouvait  mot  pour  mot 
dans  l'art.  347  de  l'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne ,  Se  voici  la  uote  que   d'Argentré  y  a  mife  : 


naires  pour  les  deniers  &  afFiires  du  roi.  Veut  également  fa 
majefté  que  les  tabacs  foient  vendus  &  diltribaés  ,  tant 
dans  l'étendue  des  provinces  de  France  où  le  privilège 
exclufif  a  lieu  ,  que  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  , 
aux  prix  fixés  par  les  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &.  régle- 
mens fur  ce  intervenus. 

V  I, 

Immeubles  appartenans  au  roi. 

'"  Ordonne  fa  majefté  que  ledit  SalzarJ  fera  mis  en  poflelnon 
&  jouiflance  des  maifons  &  bâtiniens  ,  corps-de-farde  , 
greniers,  dépôts,  bureaux,  échoppes,  murs  de  clôture, 
manufa(3ures&  autres  immeubles  appartenans  à  fa  majefté, 
qui  ont  fervi  &  fervent  aftuellemem  à  l'exploitatioa  deldites 
Fermes  &  droits  ,  fuivant  l'état  qui  en  lera  drelFé,  pour 
par  ledit  Salzard  rendre  lefdits  immeubles  à  la  fin  de  fon 
bail,  à  la  charge  feulement  de  les  entretenir  de  menues 
réparations.  Ordonne  également  fa  majefté  que  Laurent 
David  ,  adjudicataire  actuel  ,  fera  tenu  de  tranfmettre 
audit  Salzard  les  batimens  fervant  de  bureaux  ,  dont ,  peiî- 
dant  la  durée  de  fon  bail  ,  la  propriété  a  été  acquife  par 
ledit  David  ,  ou  qu'il  a  fait  conrtruire  à  fes  frais  ,  &  que 
le  prix  défaits  IjAtimens  fera  rembourfé  audit  David 
par  Salzard,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
experts. 

VI  I. 

'Effets  mobiliers  j   autres  que  les  tabacs. 

Sera  également  tenu  ledit  David  de  remette  audit 
Salzard  les  navires  ,  barques  ,  pataches ,  chaloupes  &  autres 
batimens  de  mer  &  de  rivières,  enfemble  les  barrières  & 
autres  effets  mobiliers  ,  comine  fels  ,  bois  ,  fers  ,  papiers 
&  poids  ,  melures  ,  meubles  &  autres  matières  &  ufteiifiles 
qui  fe  trouveront  dans  les  greniers  ,  dépôts  &;  falines  , 
bureaux  &  magafins  j  hôtels ,  maifons  &  autres  lieux  dé- 
pendans  defdites  Fermes  ,  dont  il  fera  fait  cftimation  à 
dire  d'experts  ,  pour  en  être  le  montant  remboursé  audit 
David  ,  à  la  déduftion  du  prix  de  ceux  defdits  effets  mobi- 
liers appartenans  à  fa  majefté  .  &  dont  ledit  Salzard  fe 
chargera  pour  les  tranfmettre  à  fon  fucceffeur  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  l'arrêt  du  confeil 
du  14  feptembre  1718. 

VIII. 

T*bacs. 

Les  tabacs  de  toute  efpèce  ,  &  les  meubles  &  uftenfilçs 
qui  fe  trouveront  en  nature  au  premier  oftohre  17S0  dans 
les  magafins  ,  manufaiSures  &  bureaux  de  la  Ferme  , 
feront  pareillement  remis  par  ledit  David  audit  Salzard  , 
qui  (  ainfi  qu'il  a  été  iufqu'ici  pratique  )  lui  en  p.>yera  la 
valeur,  fuivant  l'efti. nation  qui  en  fera  faite  de  gré  à  gti, 
&  ledit  Salzard  fera  pareillement  ,  à  l'expiration  de  fon 
bail  ,  rembourfé  du  prix  des  tabacs,  meubles  &  uftenfiles 
qu'il  laidera  à  fon  fuccelfeur.  Et  à  l'égard  des  tabacs  dits 
de  retrou  e  ,  qui  fe  trouveront  auffi  en  nature  ,  ledit  jour 
premier  oflobre  178  ,  chez  les  divers  entrepofeurs  de  la 
ferme  &  chez  les  débitans  de  leur  arrondilfement ,  comnci» 
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«  Ferme  -  droit  n'eft  pas  ,   comme    aucuns  pen- 

j)  fcnt ,  haut  -  juTàce,  mais  moyenne   feulement 

»)  à  laqu'clle  appartient  de    jouir  des  fucceflions 

V  de  bâtards  :  cela  exprezen  r?.ncien  art.  264,répeté 

î>  446  ,  fous  le  mot  de  moyenne  juOice  », 


la  conforamaiion  n'^en  peut  C'tre  faiie  conformément  à 
l'arrêt  Au  iS  novembre  1718  ^  Se  à  ce  qui  a  été  pratiqué 
depuis  dans  tous  les  baux  ,  qu'au  profit  dmlit  Salzatd , 
il  en  fera,  audit  jour  premier  otSobre  1780,  dreffé  des 
inventaires,  en  conféquence  defquels  ,  fuii'ant  ce  qui  s'eft 
pratiqué  jufqa'à  préfcnt ,  ledit  Salzard  fera  tenu  de  rem- 
bouncr  audit  David  le  prix  marchand  de  tous  lefdits 
tabacs  ;  Si.  ledit  David  fera  tenu  de  fon  côte  d'en  rapporter 
audit  Salzard  le  prix  du  privilège. 

IX, 

Marques  ,  cacftets  &  vignettes  des  tabacs. 

Permet  fa  majeflé  audit  Salzatd  de  fe  fervir  ,  pout  mar- 
quer les  tabacs,  tant  en  cotdc  qu'en  poudre,  des  marques 
&  cachets,  enfemble  des  vignettes  dont  fc  fert  aftuclle- 
mcnt  ledit  David  ,  &  dont  les  empreintes  fut  plojnb  &  fur 
cire  ont  été  dépofées  aux  greffes  des  éleftions&juriditlions. 
Ordonne  fa  majellé  que  dans  le  cas, où  ledit  Salzatd 
vicndroit  à  changer  lefdites  marques  ,  vignettes  &  cachets  , 
£:  à  leur  en  fubflitucr  d'autres ,  les  empreintes  defdites 
>;ouveIics  marques  &  nouveaux  cachets  foient  dépofées, 
fii  la  manière  &  avec  les  formalités  accoutumées  ,  aux 
greffes  defdites  élcftions  ou  autres  juridiflions ,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Veut  encore  (a  majefté  ^ 
audit  cas,  que  les  officiers  defdites  juridictions  procèdent 
fans  délai  au  dépit  defdites  vignettes  &  des  empreintes 
4efdites  marques  &  cachets. 

X, 

Contremarque  des  tabacs  au  premier  oclohre  lySo, 

Veut  fa  majefté  que  dans  le  cas  o'u  ledit  Salzatd, 
*vant  le  commencement  de  fon  bail  ,  jugera  à  propos  de  fe 
fervir  pour  marquer  les  tabacs  d'autres  marques  &  cachets 
que  de  ceux  dudit  David  ,  il  ne  fuit ,  à  compter  du  premier 
octobre  i/Sû  ,  vendu  ni  débité  aucuns  tabacs  fabriqués 
pendant  le  bail  dudit  David  qu'ils  n'aient  été  marqués 
ou  contre-marqués  des  plombs  &  cachets  dudit  David, 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  &  réglemens  ; 
fe  l'effet  de  quoi  les  entrepofeurs  feront  tenus  ,  chacun  à 
leur  égard  ,  de  rapporter  à  leurs  frais  ,  dans  ledit  jout 
premier  oftobre  1780  ,  aux  bureaux  dudit  Salzard  ,  tous 
ies  tabacs  qu'ils  pourront  avoir  entre  leurs  niains  pour  être 
«OHtre-marqués. 

XI, 

Employés  difpenfi's  de  prêter  un  nouveau  ferment. 

Ordonne  fa  majefté  que  les  commis  aduellement  em- 
«ioyés  dans  toutes  Les  provinces  du  royaume,  à  la  régie 
%c  exploitation  des  droits  de  la  Ferme  générale  ,  ayant 
prêté  ferment  en  conféquence  des  coaimifîîons  dudit  David 
ou  de  fes  prédécellèurs  ,  l'oit  fermiers  ,  foit  régiiTeurs  , 
foit  fous-fermiers  des  baux  précédens  ,  continuent  les 
fondions  ^  cxetcices  de  leurs  emplois  fans  être  tenus 
de  fe  faire  recevoir  ni  prêter  nouveau  ferment^  dont  fa 
jnajeile  '.es  a  dilpenfés  &:  difpenfe  ,  conformément  à  l'ar:êt 
du  confeil  Sc  aut  lettres-patentes  du  11  août  I7îî  &  autres 
réglemens  fur  ce  intervenus.  Enjoint  fa  majefté  ausdits 
commis  de  faiilr  &  verba'.ifer  en  quelque  lieu  qu'il»  fe 
Ifpuvejn  ,  mcaje  hors  le  rçflbrt  df  J^  cour  fupérieure  & 
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Cet  ancien  art.  264  efi:  le  chapitre  264  de  la 
très  ancienne  coutume  de  Bretagne,  que  l'on  trouve 
à  la  fuite  du  commentaire  de  Sauvageau  ,  &  dans 
le  coutumier  général  de  Richebourg  ,  il  y  eft  dit  : 
»  pr.ifque  le  feigneur  a   obéilfance  &  tout  Ferme' 


juridiftion  fubalterne  oii  ils  auront  prêté  ferment  ,  comme 
aulTi  hors  de  la  généralité  où  eft  fitué  leur  domicile  ou  le 
chef-lieu  de  Icui  liépanement  ordinaire  ;  défendant  à  tous 
juges  auxquc.s  la  counoiiTa;ice  des  droits  de  la  Ferme 
générale  eft:  i-uribuée  ,  d'annuller  les  procès-verbaux  des 
employés ,  fous  pi(.-ve:.te  que  leurs  noms  ne  fe  trouvc- 
roieiit  point  infciits  dans  un  tableau  dépofé  au  gtcffe  de 
leur  juîidiftion,  à  peine  de  nullité  des  jugemens ,  de  mille 
livres  d'amende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts 
contre  lefdit.'-  j  ;ges  ;  le  tout  conformément  aux  arrêts  du 
conleil  &  lettres-patentes  des  a6  oftobre  &  5  décembre 
i^iy,  arrêt  du  11  oftobre  1719  ,  lettres-patentes  du  »J 
juin  1734,  &  arrct  du  15  ntai  i7î<5, 

X  I  I. 

Défenfes  aux  fermiers  ,   régljfeûrs  fl-   à  leurs    employés    d« 
quitter  le  fcrvice. 

Fait  fa  majeft:é  défenfes  auxdits  David  ,  Jean-Vincen| 
René,  Henri  Clavel  &  autres  régiiTeurs  ,  fermiers  &  fous- 
fermiers  ,  &  leurs  procureurs,  commis,  prépofés  &  eip- 
ployés  quelconques  ,  rant  à  la  perception  des  droits 
compris  dans  le  bail  dudit  David  _,  &  qui  doivent  faire 
partie  de  celui  de  .Salzard  ,  qu'à  ceux  des  droits  qui 
doivent  être  réunis  audi:  bail  de  Sakard  ,  d'abandonner  la 
régie  &  e.xploi tation  dcfdits  droits  avant  que  ledit 
Salzard  &  fes  prépofés  en  aient  pris  pofielfion ,  à  peine 
de  payer  lefdits  dtoits  pour  le  temps  où  ils  les  auroa.t: 
abandonnés  ,  à  raifon  du  plus  haut  quartier  defdites  années 
précédentes. 

XIII, 

Privilèges    des    employés    en    acîivlté. 

Veut  &  entend  fa  majefté  que  tous  les  prépofés  ,  com- 
mis &  err.ployés  par  ledit  Salzard  ,  à  la  régie  &  percep- 
tion defdits  droits,  ayant  ferment  en  juftice ,  jouifi'ent 
de  la  proteftion  ,  ainfi  que  des  exemptions  &  privilèges 
accordés  aux  employés  des  Fermes  ,  par  les  ordonnan- 
ces ,  déclarations,  bau.\  des  Fermes,  grréts  S:  régie'» 
mens    fur  ce  intervenus. 

X  I  V. 

Privilèges  des  employés  retirés. 

Vfiit  &  entend  pareillement  fa  majefté  que  lefditi 
privilèges  foient  confervés  à  ceux  des  anciens  employés 
qui,  par  vieillefle  ou  infirmité,  étant  hors  d'état  de 
continuer  leur  fervice  dans  les  brigades  ,  ne  fubfiftent 
qu'au  moyen  d'une  penfion  alimentaire  ,  fail.mt  partie 
des  dépenfes  ordinaires  defdites  Fermes  ,  fans  néanmoins 
que  lefdits  privilèges  puiffent  avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux 
defdits  anciens  employés  retirés  auxquels  ladite  penfion 
ne  feroit  point  accordée  ,  ou  qui  en  Jouiflant  auroient 
en  outre  quelque  propriété  immobiliaire  ,  ou  exerceroient 
quelque  commerce  ,  induftrie  ou  exploitation  ,  èfquels  cas 
ils  rentrcroient  dans  la  clafle   des  autres   contribuables. 

X  V, 

Permijjion  d'entretenir  ou  réfiller  les  abonnemens  &  marchés. 

Permet  fa  m?jefté  audit  Salza'd  d'entretenir  ou  réfiliet 
les  abonnemcKS  ,  traités  &  marchés  qui  peuvent  avoir  été 

droit 
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»  dro'n  fur  fes  hommes,  tout  n'eût-il  pas  haute- 
»»  juftice ,  il  doit  avoir  les  émolumens  de  fa  fei- 
w  e,Tieurie  ,  qui  échéent  en  tant  comme  il  y  a  de 
«  de  juftice ,  comme  des  bâtards ,  qui  n'ont  nuls 
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w  hoirs  de  leur   corps  en  loyal  mariage & 

»  doit  avoir  le  feigneur  c;iii  a  le  Ferme -droit   fur 

»'  fes  hommes  les  biens  du  bâtard ,  c'eft  à  favcir , 

»  les  meubles    quelconque  -  part  qu'ils   foient  & 


ci-devant  faits  par  ledit  David  ,  foit  de  quelque  partie  des 
Fermes  &  droits  de  la  confiitance  de  fon  Liil  ,  loit  pour 
achats  ,  voitures  &  tranff  orts  des  Tels  ,  fourniture  de  fers  , 
bois  &L  autres  denrées  &  marcliandifes  ;  comme  aufli  de 
régir  ou  abonner  ceux  des  droits  dépendans  defdites  Fermes 
ic  autres  )  réunis, 

X  va. 

Ferme  de  l'envoi  &  frais  cCenrtgiflrement  de  l'arrû  de  prl/e 
de  pqffej/ion, 

''  Veut  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt  foit  envoyé  en  fon 
nom  &  par  l'es  ordres  aux  éleiSions  ,  greniers  &  chambres 
à  fcl  ,  juridiftions  des  traites  &  autres  tribunaux  inférieurs 
auxquels  appartient  la  connoiflance  d'aucuns  des  droits 
compris  dans  le  bail  dudit  Salzard  ,  pour  y  être  enregiltré  ; 
fe  réfervant  fa  majeité  de  fjite  payer  ausdits  tribunaux, 
aulli-tôt  qu'ils  auront  donné  connoîlTancc  de  leur  enrcgif- 
trement  ,  la  fomme  de  vingt  livres  qui  eft  attribuée  à 
chacun  d'eux  ,  aux  termes  de  l'article  15  de  Tarrêt  de  prife 
de  polTclTion  du  bail  de  David  ,  du  16  avril  1774. 

XVII. 

Frais  pour  les  dépits   des  vigneites  ,  empreintes   &  cachets 
pour  iiiarquiir  les  tahiics. 

Ordonne  fa  mejefté  que  dans  le  cas  oîi  ledit  Salzard 
cTiangera  les  vignettes  ,  empreintes  &  cachets  employés 
par  ledit  David  pour  marquer  les  tabacs  pendant  la  durée 
Ae  fon  bail  »il  fera  payé  aux  officiers  de  chaque  éleflion  , 
juridiiSion  des  traites  ou  maîtrii'es  des  ports  ,  &  autres 
qui  connoiflent  en  première  inftance  des  affaires  concer- 
nant le  privilège  du  tabac  ,  pour  Taûe  de  dépôt  des  em- 
preintes 9  cachets  &  vignettes  dont  ledit  Salzard  entendra 
fe  fervir  pour  marquer  &  contre-marquer  les  tabacs  ,  la 
fomsne  de  trois  Livres  pour  tous  droits  ,  y  compris  ceux 
de  procureur  du  roi  &  de  greffier  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle X  de  Tarrêt  du  confeil  du  17  oftobre  1773. 

X  V  I  1  r. 

Droits  pour  la.  pre/lation  du  ferment  des  employés  des  traites, 
gabelles  &  tabacs. 

Ordonne  fa  majeflé  que  pour  tous  frais  d'enregiftre- 
Hient  des  commiffions  &  des  preftations  de  fermens  des 
employés  des  Fermes  générale*  ,  y  compris  les  droit»  du 
jreiîer,  que  ceux-ci  après  ; 

Savoir: 

Pour  les  djrefleurs  &  contrôleurs  gcaéraux  des  traites, 
gnbelles  oc  des  tabacs  ,  fix  livres  ,    ci  .  .   .  .     6  1.         1»  f. 

Pour  les  commis  ,  tiint  aux  recettes  des 
gabelles  ,  des  traites  &  du  tabac  ,  qu'aux 
vilite5  ,  aux  entrepôts  ,  aux  contrôles  drs 
greniers,  &  la  revente  du  fel  à  petites  mefures 
dans  le  reflort  du  grenier  de  Paris,  trois 
Jivres  ,   ci , 3,  » 

Pour  les  regratiers  &  diftributeurs  de  fel 
dans  les  provinces  ,  une  livre  dix  fous,  ci . .     i.  10. 

Pour  les  capitaines  généraux&conmiandans 
des  brigades,  une  livre  ,  ci i.  » 

Pour  les  lieutenans  ,  brigadiers  Se  fous  bri- 
gadiers ,  quinze  fous  ,    ci »  i^ 

jjaurles    g-.tdes  ,  dix  A  us,  cl a  10, 

^Tome   FIL 


Et  pour  les  débitars  de  tabac  chargrs  ,  en 
venu  de  pcnni/Tion  d^  fermier,  de  la  revente 
des  t.-'bacs  au  public,  lorfque  ledit  Salzard, 
pour  pouvoir  les  faire  travi'iller  concuirem- 
mcnt  avec  les  gardes  des  Fermes  ,  les  obli- 
;;erj  à  prêter  ferment;  favoir ,  pour  ceux 
de  la  ville  &  des  faubourgs  de  Paris  ,  troij 

livres,  ci 3I.      i>  f. 

Poirr  ceux  de  la  banlieue  de  Paris  &  des 

provinces,   dix     fous  ,   ci »  10. 

Sans  néanmoins  que  ,  conformément  aux  arrêts  du  confeil 
des  n  jiJillet  liEîJ,  --  28  oflobre  169S  ,  —  18  avril 
17^0  ,  ~  19  mars  1765  ,  —  8  juillet  &  9  feptembre  1766, 
Jefdits  débitans  puiîent  être  alTuiettis  à  prêter  ferment  ni 
faire  enregiftrer  la  pcrmilTion  du  fennier  pour  débiter  , 
lorfque  fc  bornant  à  la  difVribution  &  revente  des  tabacs  , 
ils  s'ablticndront  de  toutes  fondions  qui  puilTeni  les  mettre 
d;^ns  le  cas  de  verbalifer.  Défend  fa  majefté,  fous  telle 
peine  que  de  droit  ,  aux  officiers  des  élections  &  autres 
jiirjdirtions  ayant  la  compétence  des  matières  du  tabac  , 
d'oblic;cr  lefdits  débitans  à  prêter  lerrnent  ,  s'ils  ne  re- 
quièrent d'y  être  admis. 

Droits  pour  la  prcftation  de  feri"iHt  de  ceux  des  employés 
dis  aides  dans  la  ville  &  le  ptat-pays  de  Varis. 

Veut  pareillement  fa  majeflé  que  pour  l'enrcgiflrement 
des  procurations  des  direfteurs  des  aides  ,  &  preltation  de 
ferment  des  receveurs ,  contrôleurs  &  commis  de  la  ville  , 
éledion  &  plat-pays  de  Paris,  il  foit  payé;  _ 

Savoir: 


Pour  l'enregiflreraent  des  procurations  ,  fix 
livres  ,  ci 

Pour  la  preftation  de  ferment  defdits  rece- 
veurs ,  contrôleurs  &  commis,  y  compris 
les  droits  de  greffe  ,  cinq    livres,  ci  .  ,   ,  , 


61. 
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Et  faute  par  lefdits  officia. s  de  ce  faire  ,  les  fignifîcationS 
qui  feront  faites  à  leur  greffe  du  préfent  arrêt  &  des  pro- 
curations dudit  Salzard  vaudront  enregiftrement  ,  de 
même  que  les  requêtes  lignifiées  comme  dit  efl  ,  aux  fins 
de  la  preftation  de  ferment  des  employés  ,  ou  du  dépôt 
des  empreintes  ,  cachets  &  vignettes,  tiendront  lieu  def- 
dites preftations  de  ferment  ou  dépôt, 

X  I  X. 

Ordonne  enfin  fa  majeft^^  que   les  édire  ,  déclarations  , 
arrêts  &  r'églemens   rendus  en   faveur  dudit  David  &  des 
précédens    fermiers  ,    fous-ferraic-rs    &   régifTeurS  ,    foient 
exécutés  au  profit  dudit    Salzard  ^  comme  s'ils   avoient  été 
rendus  en  fon  nom.  Enioim  fa  majefté  aux  fieurs  intendans 
&  commilTaires  dénanis  dans  les  provinces  &  généralités  , 
&  aux  juges  ordinaires  des  Fermes  générales,  de  ircttre  en 
pofielîion  d'icelles   ledit    Salzard  ,  fes   fous-fer^iiers  ,  pro- 
cureurs ,  commis  &  prtpofés  ,  &   de   tenir  ,   ciiacun  à  leur 
égard  ,  la  main  à  l'exécution  du  prclent  arrêt  ,   ronobftant 
toutes    cppodtions   ou     empêchemeus  ,    dont  ,   li    aucuns 
interviennent  ,  fa  majefté  seft  ,  &  à  fon  confeil  ,  réfervé 
la  connoiflance  ,  &    icclle   interdit   à  toutes   fes  cours  Se 
autres  juges.    Fait  au  confeil  d'état   du  roi  ,  fa  majefté  y 
étant,   tenu   à    Ver  "ailles    le    cinq    juillet   mil   fept    ceut 
quatre-vingt.  Signé  Amclot, 

X  X 
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»  tels  héritsiges  ,  comme  le  bâtard  avoit  conquis 
«  en  leurs  ïeigreuries  ,  le  tefiament  du  bâtard 
j?  nccompli,&  fon  obfèque  &  Tes  dettes  payées  »?. 

Cependant  l'apcftille  mife  en  marge  de  la  note 
de  d'Argentré  que  l'on  vient  de  tranfcrire ,  dit: 
Sumhurprb  haute  -  jurùce ,  an.  ^6ç.  N.  C. 

Le  Chapitre  149  de  la  très -ancienne  cortume 
po"  te  effei^Livement  :  «Nul  ne  doit  avoir  gxierb  es 
»  chofes  qui  font  adirées,  s'il  n'a  hante-}iifticeen 
J>  ceux  lieux  où  ils  ont  é;î  trouvez.  Car  ceux  ont 
»  haute  -  jiifrice  qui  tiennent  en  foi  leur  fié  ,  qui  fe 
»  çouverne  félon  l'affile  au  comte  Geoffroy  &  dont 

>♦  les  ventes  font  leurs,., &  aufli  s'enfoit-il 

3»  que  gens  d'é;^,life  &  de  religion  ani  on  tout  Ferme- 
3:  droit,  comme  d'avoir  tous  leurs  bans  &  leurs 
j>  ventes  ,  &  laifine  de  toute  juflice;  car  s'ils  n'a- 
«  %oient  raifine  en  titre  .,  la  jiiâice  devroit  de- 
3>  mourer  à  l'hoir  du  fondeur  j>. 

M.  de  la  Bieotière  de  Pcrchambaut  croit,  dans 
fes  notes  fur  l'art,  369  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
qu'on  peut  concilier  ces  deux  interprétations,  u  Ce 
3j  chap.  140,  dit-il  ,  nous  apprend  que  c'eft  une 
s>  haute -juflice  dans  ce  lieu  ;  msis  il  eft  fouvent 
»)  pris  pour  la  moyenne  ;  car  le  chapitre  264  op- 
>j  pofe  font  Ferme- Jroh  k  la  haute -juflice  ^-.  (^Af. 
de  Al.  Garran  de  Covlon  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

FÉRONAGE  on  FERRONACE.  Harceler 
eft  ,  je  crois ,  le  feul  aut  nr  ejui  ^afle  mention  de 
ce  droit  dan';  fon  traité  d?s  fiefs  fur  la  coutume 
de  Poitou,  chap.  12,  §-4,  mais  il  n'en  donne 
point  l'explication. 

Le  Ferronage  eft  un  droit  qui  appartenoit  au- 
trefois aux  feigneurs  de  Thouars,  mais  qu'ils  ont  I  aux  quatre  grandes  fêtes  annuelles,  ou  dans  d'autres 
fnis-inféodi  dès  il   y  a   long -temps.    Il  confifte   \  lemps.Yoyez  le  mùne  oiivuge ,  au  même  rr.ot^n^.  /. 
dans   un    denier    que    doit   chaque  marchand    de 
fer  tous  les  jours  de  marché  ,  &  dans  un  chef-d'œu- 
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tecôtc ,  &  ces  fix  deniers  étoient  appelés  les  fîx 
deniers  aux  Fers-le-Roi.  C'étoit  le  maître  maréchal 
qui  profitoit  de  cette  redevance  ;  &  comme  elle 
lui  tenoit  lieu  de  gages ,  il  étoit  tenu  de  ferrer 
les  chevaux  de  felîe  du  roi.  Voyez  le  glojfaire  du 
droit  français.  (  G.  D.   C.  ) 

FÉRUE.  L'art.  274  de  I.1  coutume  de  Bourbon- 
nois  dit  que  le  don  d'hcritages  ou  bail  à  rente 
fait  à  l'un  des  communiers  par  celui  dont  il  eft 
l'héritier  préfcmptif  eft  réputé  avancement  d'hoi- 
rie ,  &  que  les  autres  communiers  n'y  prennent  rien, 
«  finon  qu'il  y  eût  entrage  o\\  deniers  baillez ,  au- 
»  quel  cas  il  eft  tenu  de  remhci!rfer/7^r  Fé'ue  fef- 
"  dits  communs  perfonniers  defdits  entrages  ou 
»  deniers  baillez'?. 

Ces  mots,  par  Férue  font  fynonimes  de  ceux-ci, 
au  fur  ou   au  prorata. 

On  a  dit  auftî  autrefois  ,  par  la  même  raifon. 
Férue,  pour  la  portion  héréditaire  qui  appartenoit 
à  chaque  cohéritier.  Voyez  le  gloffatium  novum 
de  Jom  Curpcntier ,  au  mot  Ferua.  {J.7.D.  C.  ) 

FESTAGE.  Ce  mot,  ouïe  latin-harbare/f/Z^zg/wm 

l  ont  eu  au  mo'ns  fept  fuînincations  difiérentes  dans 

I  notre  droit.  Toutes  n'ont  pas  h  mêm-?  origine.  Les 

unes    proviennent  du    mot  fcte    ou   de    celui  de 

fefiln  ,  fon   dérivé  ,  &.   les  autres  du    mot  jejl  ou 

1  .  L'on  a  appelé  Feflace  un  droit  de  fejîin  qui 
étoit  dû  à  des  chapitres,  à  des  couimuniiutés  oit 
à  des  feigneurs.  Voyez  Carti.lc  Fkstin  &  le  glof- 

^  farium  novum    de  dum  Ca-pcmier  ,  au    mot  Je/la' 

I  gluhi    4. 

I       2**.  L'on  a  donné  le  même  nom  à  une  rétribu- 
tion que  le?  chanoines  avoientdans  quelques  éc'ifes, 

'oye 


vre  ,  comme  h  portent  les  titre; ,  c'eft-.à-di,e,  dans 
un  outil  do  fer  que  le  propriétaire  du  droit  de 
Ferronage  a  droit  de  choiftr  dans  l'étalage  de  ces 
mêmes  marchands  aux  quatre  foires  de  la  ville  de 
Thouars. 

Le  droit  d'un  denier  par  marché  a  été  abonné 
à  5  f.  par  an  :  la  fénéchauiTée  de  Poitier';  a  con- 
firmé le  droit  &  l'abonnement  par  une  fentence 

du 1774  ,  rendue  au  profit  des  propriétaires 

du  droit  de  Ferronage.  {^An.de  M.  GarRan  de 
Cou  LON  ,  avocat  au  parlement.^ 

FERS-LE-ROL  II  eft  queftion  des  fix  deniers  aux 
Fers-le-Roi ,  dans  les  ftatuts  Aqs  f  ivres  ,  qui  font 
au  chap.  43  du  regiftre  du  châteUt ,  intitulé  le  livre 
vert. 

Sons  le  nom  de  févres  ,  dit  Laurière  ,  en  com- 
prenoit  les  maréchaux,  greffiers,  heaumiers ,  vil- 
li:rs  6c  g"offiers  ;  tous  ces  ouvriers  étoient  fous  la 
dépendance  du  maître  maréchal  du  roi ,  qui  avoit 
juridiction  fur  eux.  Chaque  maître  devoit  au  roi 
fix  deniers  par  an ,  payable  au  terme  de  la  pen- 


ps.  .^_,.. ^- 

3^.  On  a  encore  donné  ce  nom  au  droit  de  loi» 
aux  aid^s,  ou  cas  impériaux,  que  les  fc'gneurs  exi- 
geoient  de  leurs  vafiai^x  ,  ou  à  la  mille  aux  trois 
ou  aux  quatre  cas.  Un  arrêt  rendu  entre  le  comte 
&  les  moines  de  Vendôme,  en  1332  ,  porte,  «avec 
5>  ce  doivent  Feflage  une  fois  durant  la  vie  du 
»  comte  ;  mais  ceux  de  Vendôme  fi  doivent  ledit 
»  Feftage  en  quatre  cas ,  c'eft  affavoir  qr.ant  U  conte 
»  va  premier  oultre  mer ,  &  quant  il  marie  fa 
))  fille  ainfnée,  &  quant  il  eft  prins  en  guerve  pour 
»  fon  propre  fait  &  en  la  guerre  de  .fon  leigneur 
»  lige  ». 

Dom  Carpentier,  qui  rapporte  auffi  cet  extrait 
au  n°.  6,  penfe  qu'on  a  ainfi  nommé  ce  dernier 
droit ,  parce  que  c'étoit  une  efpèce  de  don  gratuit 
(pratiofa  collatio).  Il  eft  peut  être  plus  vraifem- 
blable  qu'on  l'a  ainfi  nommé,  parce  que  quelques- 
uns  des  cas  où  il  étoit  dû  donnoient  lieu  à  des 
fêtes  &  à  des  feftins. 

4^.  On  a  dit  Fejlage  au  lieu  de  riwmmage ,  pour 
indiquer  le  temps  où  les  moulins  &  les  fours  ne 
faifoicnt  pas  le  fervice  ,  lors  même  que  c'étoit  par 
force  majeure  ,  par  exemple ,  à  caufe  de  la  guerre» 
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Voyez  le  glo(fuire  de  du  Cange ,  au  mot  fe^id- 
gium  j. 

50.  OnaaufTi  appelé  Fiflage  une  efpèce  de  droit 
d'ulage  dans  les  bois,  en  vertu  duquel  les  habitans 
tl'un  lieu  pouvoieni  prendre  du  bois  dans  les  forêts 
un  feigneur  pour  la  charpente  &  le  toit  de  leurs  mai- 
sons ,  qu'on  appelloit/tyZ  ou  faite.  Voyez  ihïd.  n^.  2, 
&  l'article  FiST. 

6".  On  a  donné  le  mcine  nom ,  par  la  même 
raifon,àla  redevance  que  Ton  payoit  au  feigneur 
pour  ce  droit d'iifage.  (^ibidem.') 

7^.  La  dernière  efpèce  de  Feflagc ,  qui  eft  la 
plus  connue  dans  notre  dioit,  &  quiefl,  jepenfe, 
îa  feule  dont  il  foit  fait  mention  dans  nos  cou- 
tumes, a  aufll  la  même  étymologle. 

Ragueau  dit  fort  bien  dans  fon  gloffaire ,  que 
ce  c'eil  un  droit  feigneurial  qui  femble  être  dii 
>>  par  chacun  an ,  pour  chacun  fa-jl  de  maifon  , 
j)  comme  le  foiiage  pour  chacun  feu  ■>■>. 

La  juftefle  de  cette  interprétation  eft  affiirée , 
par  la  charte  confirmative  des  coutumes  de  Lorris, 
donnée  en  1327  aux  habitans  de  Sancerre  par  Louis, 
/econd  du  nom,  comte  de  Sancerre,  laquelle  fe 
trouve  dans  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de 
Berry,  par  la  Thaumaffière,  page  42,1  &:  422. 

Dans  l'antépénultième  article  de  cette  charte  , 
le  comte  de  Sancerre  reconnoit ,  que  lui  ou  fes 
jarédécelTeurs  ont  perçu  fans  droit  &  par  exaâion 
différentes  coutumes  qu'il  remet ,  en  tant  que  de 
befoin ,  aux  bourgeois  de  Sancerre.  On  voit  au 
nombre  «de  ces  coutumes  u  cornagium  ,  hoc  efl; 
»>  prô  cornu  cujuslibet  animalis,  certam  pecuniam  , 
î»  fejîagium  ,  hoc  eft  prô  le  fejl  cujuslibet  doiniis 
»  certam  pecuniam  5>. 

On  trouve  dans  les  glofiaires  de  Laurière  &  de 
«îom  Carpentier,&  fur-tout  dans  celui  de  du  Gange, 
des  monumens  qui  prouvent  que  ce  droit  a  été 
connu  dans  un  très-grand  nombre  de  provinces. 
Quelquefois  il  s'impofoit  de  concert  avec  les  habi- 
tans pour  tenir  lieu  de  taille.  Du  Cange  en  fournit 
l'exemple  fuivant  qu'il  a  tiré  dune  charte  donnée 
en  1272  par  Robert,  comte  de  Dreux,  pour  la 
ville  de  Château-du-Loir,  a  Sachent  tuit  que  comme 
»  nous  eufiion  en  notre  ville  dou  Chafleau  dou 
»  loir  taille  fus  nos  bourgo  s  ,  &  fus  lour  me- 
»  fons  de  notre  ville  devant  dite ,  nous  ayons  en- 
n  tendu  &  esgardé  dou  confeil  de  prodes  homes 
5>  le  preu  de  noflre  dite  ville.  Nous  voulons  &  ot- 
w  troyons  defnies  en  avant ,  que  la  ville  dou  Chaf- 
«  teau  dou  loir  devant  dite ,  &  les  mefons  &  les 
n  appentis  qui  font  &  qui  pouront  être  dou  tou- 
V  jours  à  venir, foient  mis  à  Feflage ,  c'eft  à  fçavoir 
3»  que  chefcun  borgois ,  ou  autre  qui  aura  mefon 
"  ou  anpentis  en  notre  ville  ,  foient  tenus  rendre 
5>  à  nous ,  &  à  nos  heirs  chefcun  an  trois  fols  de 
j»  Feftage  de  tournois  ,  ou  monnoie  courant,  & 
«  l'appentis  des  oit  deniers  tournois  ». 

On  retrouve  encore  aujourd'hui  la  mention  du 
droit  de  Fejlige  dans  la  coutume  générale  de  Berry , 
tit.  6,  art.  3,&  dans  les  coutumes  de  Danois ,  art. 


F  E  S  T  A  G  Ë.  347 

ii^,&.  27  &  de  Meneftou-fur-Cher ,  art.  19,  lef- 
quelles  font  locales  de  Bîois. 

Au  refte  le  droit  de  Feflage  n'ert  pas  général  dans 
la  coutume  m.ème  de  Berry.  L'article  3  du  tit.  6  , 
porte  «t  qu'au  lieu  ,  ville  feptaine  Se  reffort  de 
»  Vierzon ,  les  cens  ou  Fefiages  dus  au  roi  empor- 
»  tent  accovdemens,  lods  &  ventes,  en  cas  d'alié- 
»  nation  d'héritages  cenfuels  feulement,  qui  font 
»  îo  deniers  pour  livre  ". 

Ilparoit  réfultcr  de-là,  1°.  que  le  droit  de  Fef- 
tage qui  QÇt  de  cinq  fous  par  maifon  à  Vierzon , 
fuivant  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Berry, 
n'emporte  les  accordemens  &:  lods  &  ventes  que 
dans  la  ville  feptaine  &  reffort  de  Vierzon  ,  & 
non  pas  dans  le  furplus  du  Berry;  2'^.  que  cela 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  roi ,  &  non  pas  pour  les 
feigneurs  particuliers  ;  3*^.  que  les  accordemens 
font  dus  au  roi  par  les  maifons  qui  font  chargées 
de  cens,  ou  de  FeAage  ,  diljon£llvement  u  hiz^  d'if- 
»  junBïva  partïcida  ,  (ou)  dit  Ragueau,  indicat 
j>  fat'is  ,  que  les  cens  font  difïérens  des  Fefiages  , 
»  &  que  les  maifons  qui  font  chargées  feulement 
»  de  ce  droit  de  Feftage  envers  le  roi  &  non  d'aucun 

»  cens  ,  font  fubjefles   aux   lods  &  ventes 

»  &  quant  aux  cens  qui  appartiennent  aux  autres 
»  feigneurs  en  la  ville  &  feptaine  de  Vierzon ,  ils 
»  en  doivent  ufer  comme  ils  ont  accoutumé , 
»  d'autant  que  par  le  procès  -  verbal  de  ces  cou- 
"  tûmes,  les  droits  feigneuriaux ,  qui  n'auront  été 
»  expreiTément  définis  font  réfervés  ». 

La  Thaumafîlère  ajoute  :  «  que  tous  les  habitans 
»  de  Vierzon  payent  ce  droit ,  fauf  ceux  qui  font 
)>  demeurans  en  la  franchife  des  abbayes  de  Vicr- 
»  zon,  &  ceux  qui  font  dcfcendus  de  la  lignée 
»  des  Achard  ,  qui,  de  temps  immémorial,  ne 
»  payent  ni  Fefîages ,  ni  lods  &  ventes  ». 

La  Thaumaffière  donne  les  preuves  qui  confir- 
ment cette  dernière  exemption. 

Le  même  auteur  &  Ragueau  femblent  confor.die 
le  droit  de  Feflage  avec  celui  Atfiuage.  Mais  ces 
droits  paroilTent  dittérer,  du  moins  d'après  leur 
origine,  en  ce  que  le  fouage  efl;  dû  par  chaque 
feu  ou  ménage,  tandis  que  le  Feflage  n'efl  dû  que 
par  les  propriétaires  des  maifons.  Cela  efl  conforme 
d'ailleurs  à  la  charte  déclarative  des  privilèges  de 
Chaumont ,  donnée  en  1338  &  rapportée  par  dom 
Carpentier  au  mot  feflagium  ,  «  comme  il  foit  con- 
»  venu ,  y  efl-il  dit  aud.  privilège ,  que  pour  tant 
»  de  maifons  ,  comme  leftliz  habitans  ont  en  la 
»  ville  de  Chaumont,  ils  nous  doivent  rendre  pour 
j>  chafcune,  chafcun  an,  à  certain  jour,  fix  de- 
»  nlers  fus  peine  d'amende ,  &  impofoient  lefdits 
»  réformateurs  aufdiz  habitans  que  par  leur  malice 
»  ils  avoient  ladite  redevance  rapportée  aux  fifles 
n  des  maifons  tant  feulement,  en  amenuifant  8c 
M  ufurpant  à  nofîre  domage,  la  cenfe  des  autres 
»  maifons  chambres  &  berthefches  &  autres,  qui 

»  toutes  font  maifons  oii  l'on  peut  habiter 

»  Pour  une  chafcune  maifon,  en  laquelle  ou  tendra 
j»  feu  &  ménage  en  ladite  ville  &   parrochage , 

Xx  ij 
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j>  &  y  ai::a   c'iic»   d'oxlel ,  celui  à  qui  U  ma'fon 

»  fer.1    nous    payera    fix   deniers  tant  feulement 

»  par  an  poir  CHiife  de  cens  ,  &  fe  en  une  mailbn, 

»  plcnieurs  cnicfs  d'orrél ,  c'^afcun  cbief  à  Con  con- 

»  doit,  ou  a  fon  ménage,  pour  un  chafcim  cbief 

)»  d'oft;l  ,  celui  à  qui  la  maifon  fera  nous  payera 

»  fix  deniers  par  an  pour  caufe  de  cens ...  » 

Quant  aux  antres  coutumes  qui  parlent  de  ce 
droit,  celle  de  Dunois  porte  que  les  cenfives, 
tailles  &  Feflages  doublent  quand  ils  tombent  en 
rachat ,  ainfi  que  les  pains  d'hoilclages  mangez , 
&  avenages. 

Celle  de  Menetou-fur-Cher   dit  que  le  droit  de 

Fe^-ije   ne  fe  prefcrit   contre  ledit  fcigneur  en  la 
ville  &  banlieue. 

Il  fcmble  réfulter  de-là  que  le  Feflage  tient  lieu 
de  cens  ,  comme  h  Thaumafiière  le  paroît  croire, 
quoique  ce  droit  paroiffe  ne  devoir  être  dii  que  par 
les  maifcms,  &  non  pas  par  le  fonds  même.  Voyez 

au  furplus/t'i  articles  ACCORDEMENS,  AlBERGUE  , 

Aven  AGE,  Hostellage,  Hébergement,  Hos- 

TISE,   &C.    (  Article  de  M.  GAIUljy  DE   CoULO.V , 
avocat  nu  parlement.  ) 

FESTIN  ou  FESTAGE.  Les  Feftins,  comme 
prefque  tout  le  refte,  ont  été  érigés  en  droits  , 
dans  le  moyen  âge  de  notre  hiftoire,  fur-tout  de 
la  part  desjeccléfi:iftiqu'  s.  «  Par  arrêt  de  Par  s,  dit 
j>  Ragueau  dans  fon  indice,  du  ii  mai  i346,révê- 
j)  que  d'Angers  fut  condamné  à  faire  cinq  ou  fix 
»  Feflins  en  l'an  à  fon  chapitre.  En  autre  arrêt 
5>  du  6  mai  1382,  la  récréance  eft  adjugée  à  l'ar- 
»  chiprêtre  d'Angers  de  fcs  droits ,  au  Feftin  qui 
j>  fe  fait  au  réfe^Ttoire  du  chapitre  dudit  lieu  le  jour 
»  de  S.  Yves.  Et  par  autre  arrêt  du  7  avril  1385  , 
«  il  appert  que  ledit  archiprèire  doit  au  chapitre 
n  un  Feftin.  Et  par  arrêt  du  6  avril  1406,  l'évê- 
»  que  du  Puy  doit  une  fois  l'an  au  chapitre  de  fon 
»  êglife  un  banquet.  AulTi  le  22  février  1536  a 
»  été  donné  arrêt  pour  ces  Feflins  entre  l'évêque 

»  &  chapitre  d'Angers L'abliaye  de  Saint- 

j>  Thierry  ,  près  Reims ,  doit  au  roi  le  Pajl  à  fon 
3>  couronnement.  (  G.  D-  C.  ) 

FÊTE.  Jour  confacré  au  fervice  de  dieu  ,  en  com- 
mémoration de  quelque  ïnyftére  ou  en  l'honneur 
de  quelque  faint,  &  durant  lequel  il  nefl  pas  per- 
mis de  travailler. 

Les  évêques ,  comme  étant  inftitués  par  jéfus- 
chrifl  pour  gouverner  l'églife,  ont  le  âroit  d'éta- 
blir &  de  fupprimer  des  Fêtes;  mais  aux  termes  de 
Védit  de  1695,  les  ordonnances  que  les  évêques 
rendent  fur  cette  matière  ne  font  exécutoires  que 
quand  elles  font  revêtues  de  lettres  patentes  enre- 
giflrces. 

M.  l'archevêque  de  Paris  ayant,  par  un  mande- 
Bient  du  II  février  177S,  fupprimé  dans  fon  dlo 
cèfe  les  Fêtes  de  i'aint  Mnthins,  faint  Jacques  &  \ 
faim  Plnlippe ,  faint  Jacques,  faint  Laurent,  fai.u  ! 
Eatthelcmy,  faint  Mathieu,  faint  Michel,  faint  ( 


FÊTE. 

'  S'mon  &  faint  Jr.de,  faint  Marcel,  faint  Martin; 
faint  André  ,  faint  Thomas ,  &  c^lle  des  faims  Inno- 
cens ,  il  a  été  expédié  des  lettres-patentes  du  roi  qui 
ont  confirmé  ce  mandement ,  &  que  le  parlement 
a  enregiflrées  le  20  du  même  mois  de  février. 

Si  un  évèque  abufoit  de  fon  pouvoir  pour  éta- 
blir un  trop  grand  nombre  de  Fêtes  dont  l'obferva- 
tion  feroit  préjudiciable  au  public  ,  ou  pour  fuppri- 
mer de-»  Fêres  célébrées  par-tout  ailleurs ,  on  pour- 
roit  interjeter  appel  comme  d'abus  de  {on  mande- 
ment, ou  former  oppofition  à  l'enregiflrementdes 
lettres-patentes  qu'il  auroit  obtenues  pour  faire  con- 
firmer (on  ordonnance. 

Lorfqu'une  Fête  a  été  établie  avec  les  forma- 
malités  nécelTai'-es ,  tous  les  fujets  du  diocèfe  doi- 
vent l'obferver  ainfi  que  les  autres  Fêtes  que  l'é- 
glife célèbre  :  mais  ce  n'eft  point  aux  juges  d'églife 
à  connoitrc  des  contravetuions  à  cette  loi  ;  cette 
connoi(Tance  appartient  aux  juges  ordinaires.  Cela 
efl  ainfi  réglé  par  les  ordonnances  d'Orléans  6c  de 
Blois. 

Les  principales  Fêtes  de  l'année  font,  i^.  celles 
qui  font  dlreûement  inftituées  en  l'honneur  de  dieu 
&  de  jéfus-chrift,  telles  que  la  trinité ,  la  fête-dieu, 
la  nativité  de  notre-feigueur  ,  pàques.  Sec.  2".  celles 
qui  font  inftituées  en  l'honneur  de  la  vierge. 

Les  quatres  Fêtes  folemnelles  font,  pâques,  la 
pentecôte,  la  touflaint,  noël. 

Par  arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  du  14 
décembre  1665 ,  il  a  été  ordonné,  conformément 
aux  ordonnances ,  que  les  danfes  publiques  &  Fêtes 
baladoires  derneurcroient  fuprimées  :  il  a  été  fait 
défenfes  d'en  tenir  aucune  ,  non  plus  que  des  foires 
&  marchés  les  jours  de  dimanche  &  de  patron  ,  & 
autres  Fêtes  annuelles  &  folemnelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  mai  1 776 ,  le  parlement 
de  Paris  a  ordonné ,  fous  peine  de  50  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans  ,  Se  inême  d'être 
pourfuivis  cxtraordinairement ,  le  cas  échéant,  la 
fupprelTion  d'une  Fête  de  cette  efpèce ,  dite  Je  l'ar- 
rière, qui  avoit  lieu  dans  plufieurs  p-iroilles  de  Picar- 
die ,  &  qui  confill:cit  en  ce  que  le  jour  de  la  Fête 
de  la  paroilfe  ou  le  lendemain ,  un  habitant  monté 
fur  un  âne,  le  vila^e  tou^ré  vers  la  queue,  efcorté 
de  beauceup  de  jeunes  gens  armés  de  barons,  & 
précédé  de  tambours  ,  alioit  dans  les  maifons  les 
plus  opulentes  de  la  paroiiTe  fe  faire  donner  à  boire- 
&  à  manger ,  arrêtoit  ceux  qui  pafioient  àiws  les- 
rues,  &  fe  falfoit  payer  un  droit  de  partage.  L'arrêt 
a  ordonné  que  les  ])éres  &  les  mères  à  l'égard  de 
leurs  enfans,&;  les  maitres  &  les  maîtrefles  à  l'é- 
gard de  leurs  domeiliques  ,  derneurcroient  civils* 
ment  garjns  &  refponfables  de  l'amende. 

La  même  cour  a  rendu ,  le  4  mai  î  78 1  ,  un  autre 
arrêt  fem!)lab!e,  relativement  à  différentes  afiem» 
blées  ou  attroupemens  ridicules  qui  avoient  lieu  .\ 
noël,  à  pâques ,  à  la  pentecôte  &  à  quelques  autrc-s 


f  E  T  E. 

Fêtes,  dans  l'étendue  de  la  juftice  du  duché  de  la 
Rochefoucault(i). 

Par    divers   autres  arrêts  des  7  mai  1777,  14 


FETE.  S-ip 

août  1778,  8  &  10  avril,  10  juin  (i)  &  12  août 
1780,  27  avril  &  11  août  1 781,  le  même  parle- 
ment a  ordonné  que  l'artlde  23    de   l'ordonnance 


(1)  Nbus  allons  tranfcrïie  ici  cet  arrct,à  caufe  de  lajingu- 
larité  d.'s  }citi  fur  Uj'quch  il  ejî  intenenu. 

Vu   par  la  cour  la  requête  préfentée  par    le  procureur 

général    du    roi  ,   contenant   quMl  a   eu    avis    que   chaque 

année  il   le  tient  ,  le  jour  de  la  penitcôte  ,  une  afiemblée 

au  hourg  de  Cettefroin  ,  fitué   dans  1  ecendue  de  la  justice 

du   duché  de   la  Rochefoucault  ,  qu'on  appelle  Bacherie  , 

q'i'on   peut  regarder   comme  uae  Fête    baladoire;  que  les 

habitans   afTemblés  ,   ranges   autour    d'une    table    qui    ell 

placée  à  cet   effet  au  bout   de    la  halle  ,  en    prennent    un 

d'cntr'eux  qu'ils  nomment  Baron  y  qu'on  rend  contre  lui 

une  efpèce   de  jugement  ,  par  lequel  il  eft  condamné  à  être 

jeté  dans  la  rivière  ,  comme  acculé  d'avoir  porté  de  l'eau 

avec  un  crible  dans   une    plaine  >   pour   y   faire  noyer  les 

lièvres,  &   d'avoir  fait   brûler    le   poiiibn  dans  la    rivière; 

que  l'iionure  appelé  Ja/on  eft  enfuitc  jeté  dans  la  rivière  ; 

qu'on  lui    donne  trois    livres;  q'i'il    preleiite  enfuite    des 

bouquets  h  tous  les  fpeftateurs  qui  lui  donnent  de  l'argent; 

que  quand  ce  qu'ils  lui  donnent  n'eft  pas  fuffifant ,  ou  s'ils 

«efufcnt  de  lui  en  donner  ,  il  prend  ceux  qu'il  peut  joindre  , 

&  les  jcite  dans  l'eau  ;  qu'en  cas  de  réfiftance  ,  les  habitans 

qu'on  nomme  BacAe/ifrî  viennent  à  Ton  fecours,  &  frappent 

fur  tous  ceux  qu'ils  rencontrent   fans  diltinftion;  que   dans 

la  paroifle  de  Genac  ,  il  fe  tient  une  afiembke  le  jour  de 

noël   &  les  deux   Fctes  fuWantes  ;   que  ceux   qui    fe   font 

mariés   dans    le  couraat  de  l'année  jettent   une  bot'le  au 

fortir  de  la  melTe  &  de  vêpres  devant  la   porte  de  l'églife  ; 

que  les  jeunes  gens  armés  de    bâtons  frappent  la  boule  & 

fe   la  renvoient  de  l'un  à  l'autre;  que  fi  un  nouveau  marié 

ne  jette  pas  la  boule  ,  on  le  faifu  ;  qu  on  crie  à  i'eau  ,  où 

Jl  eft  jeté  ,  à   moins  qu'il  ne  crie  au  vin  ,  auqu;  1  cas  on  le 

mène    au  cabaret  ,  où  il   e(l  forcé  de    payer  du  vin  ;   que 

ceux  qui  font  fpedlateurs  doivent  avoir  une  houffiae  ou  un 

hâton,  fans   quoi  ils   feroient   laiii»   &  traités    comme  les 

nouveaux  mariés  ;  que  dans  la  paroitTede  S;dnt-Cybardeau  , 

les  nouveaux  mariés  ionr  obligés  de  le  rendre  dans  un  pré  , 

&  d'y  porter  une  buu'c  qu'ils  jettent  devant  ceux  qui  font 

aflémMé;  ;  que  ceux  qui  veulent  renvoyer  la  boule   &  jouer 

ont  un  morceau   de    bois  double  ;  que  ceux  qui  ne  veulent 

pas  jouer  font  obligés  d'avoir  une  houffine  à  la  main ,  fans 

qiîoi  ils  feroient  faifis  par  ceur  qui  jouent  ,  &  obligés  de 

leur  payer  du  vin,  &   en  cjs  de   refus,  jetés  dans  l'eau; 

que   djns  la   paroilfe  de  Rouillac   on  préfente,   le   jour   de 

pàques  ,  à  la   l'ortie   de    la    meffe  ,  une  corne  h  celui  des 

habitans  qui  elt  le  dernier  marié,  lequel  la  remet  &  la  rcn-1 

au.";  feimeygcns  avec  de  l'argent  pour  boire;  que  les  jeune.": 

gens    fe    la    renvoient   des    uos     a-.ix    autres,    battent  du 

tambour  &  daufent  le  refte  oe    la  journée  &  une  partie   de 

la  nuit;    que    dans  la  pi 'p  rt  des  autres   p.iroiiiès  fituées 

dans  l'étendue  de  la  jultice  du  duché  de  la  Rochef  luiault , 

il   y  a  des  ;fFeniMées  qu'o;i  appelle  Fja.We  ,  qui  fe  tiennent 

les  jours  de   dimanches  ou  de  Fèies  du    patron  .   o"i    les 

marchands   fe  rendent  ,  étalent  &  vendent   des    marrhan- 

difes  ;  q':'on  y  dan'.é  &  qu'on  fe  rend  enfuite  dans  les  ciba- 

rets  po'.r  y  boire,  &  que  de  ces  différentes  aifemblécs ,  i! 

eu  réd'ite  beaucoup  d'e'icès  &  de  dtl'orires;  enîn  qi  e  les 

caharetiers  ?c   auborgiftes    donnent   à    boire   le'i  jours  de 

diman  he.ç  &  de  Fctei  pendant  le  temps  du  lervice  divin  .  & 

en  triiir  ttui'^s  per.danr  'a  nuit;  &  d'immî  les  Fèteîbala- 

doin  s   &  .'.ijtrr?^   Icmblablei   ort  été  fupj'timées   p-r  arrêt 

de'  grai  !s  jour;;      du  i  4  décembre  i  ,6  ,  ,  âc  par  un  autre 

arrêt  Je  la  cour  du    %  '.cptembre   1667  ,   avec   Jéftnfes   à 

toi:tes  perfinnei»  d'ci    f^Jre  aucune  ,  &  qi'il  ctt:  important 

de  renouveler  les  d!''pofitions  de  ces  arrêts   pour   pré'  cnir 

&  empiichcr  les  ^biis  qiii  réluhent  de  pareilles  alfemblées  : 

A  ^ces  caufes  requérait  le  procureur  général  du  roi    qu'il 

plût  à  la  cour  ordonner ,  &c. 


La  cour  ordonne  que  les  arrêt*  des  14  décembre  iSG^  Zc 
î  feptembtc    1667  feront  exécutés;  en     confequcnce    faic 
défenfes   à   toutes  perûmnts  ,  de   quelqu'état  &  couditioo 
qu'elles  puiffent    être  ,  de  s'affemblec   ni   de    s'attrouper  , 
fous  quelque  prete:.te  que  ce  puiffe  être  ,  le  jour  de  paqueS 
dans  la  paroiftc  de  Rouiliac  ,  le  jour  de  la  pentecôte  dans 
la  paroilîè   de  Cettefroin  ,  &  le  jour  de    noél  &   les  dcuX 
Fêtes  fuivantesdans  la  paroille  de  Genac  &  «lans  la  paroifiè 
de  Saint  -  Cybarder.u  ,   pous   jeter    aucune    peifonne   dans 
l'eau  ,    foit    pour    jouer   à  la  boule,  foit  pour  battre    du 
tambour  &  danfer ,  foit    pour    exiger   aucune  fomme  à^s 
personnes    qu'ils    peuvent     rencontrer;  fait    pareille.ne.ii; 
défenfes  ,  tant  aux  habitans  dcfdites  paroilîés  de  Rouillac  , 
de  Cettefroin  ,  de  Genac  &  Je  Saint-Cybardtau  ,  qu'aux 
habitans  des   autres  paroifTcs    fituées  dans  l'étendue  de  la 
jaitice   du  duché  de  la  Rochefoucault  ,   de  s'aflembler  le» 
dimanches  &  Fêtes   dans  les   paroilfes    pour   y   danfer  o« 
boire   dans  les  cabarets,  à  peine  de  cinquante   livres  d'a- 
mende contre    chaque   contrevenant.,  même   d'être   pour- 
fuivis  extraordinairement  fi  le   cas  y  échct  ;   ordonne   que 
les  ptres  &  mères  là  l'égard  de  leurs  enfjns  ,  &  les  maîtres 
&.  niji-refTes  à   l'égard    de    leurs    donicliiques  ,  ieronc   & 
demeureront  refponfables  de  l'amende  ;  fait  défenfes,  fous 
les    mêmes  peines  ,  à  tous  marchands  d'éialer  &  de  vendrç 
dans    les     pjroiHés    aucune     niarchandife     les    jours    de 
dimanches  &  de  Fêtes  ,    aux  aubergiftes  &   caharetiers   de 
donner  à  boire  les  jours  de  dimanches  &;  de  Fêtes  pendant 
le  temps   du  fervice  divin  ,   ni   en  tout   temps    après  huit 
heures  du  foir  en  hiver  ,  &  après  dix  heures  du  foir  en  été  , 
fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  cabaretiersi 
&  aubsrgittes,  de  cinq  livres  d'amende  contre  chacun  de 
ceux  qui  feront  trouvés  à  boire  chez  eux  ,  du  double  en  cas 
de    récidive  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordiu.-.ircment  , 
fuivant    l'exigence    des  cas  ;    enjoint    aux     officie ts    de    la 
juftice  du  duché  de   la  Rochefoucault  de  tenir   la  main   i 
l'exécution  du  préfent  arrêt ,  &   en  cas  de   contravention, 
de  procéder  contre  les  contrevenans  par  les  voies  de  droit  , 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;   enjoiut  pareillement  aux  officiers 
&   cavaliers   de    maréchauflée    de    prêter    main -forte,    (i 
befoin  eft,    pour  l'exécution  du  prélént  arrêta  qui  fera  Ut 
&  pul^lié  chaque  année  à  la  requête  du   procureur  fifcal  de- 
la  juiiice  du  duché  de  la  Rochefoucault  ,  à  Tiffue  des  meffcs 
paroiliiàles,  à  la  porte    des  églifes  fituées  dans   l'étendu» 
de    ladite   julHce  ,  imprimé  &    affiché    par-toiit   où   befoir» 
fera,  notamment  dans   les  boutes  &   paroifi'ts  fitués  dan» 
re;eridue  de  la  juftice  du  duch-j  de  la  Rochefoucault.   Fai» 
en  parlement ,  &c. 


fil  le  procureur  général  du  roi  ayant  été  informé  que 
dant  les  bourgs  &  paroiiTes  lîtués  dans  le  reifort  du  b>ii. liage 
de  Ncuville-aux-Loges  il  yavoit  des  dimanches  &  Fêtes» 
où  les  gens  de  la  campagne  s'airembloient  pour  louer  des 
domeftiques  ,  il  a  penfé  que  fi  ces  aiïémblées  ,  fondées  la 
plupart  fur  des  titres  particuliers  ,  étoie.it  du  nombre  de 
celles  que  l'arrêt  du  lo  juin  i/^^o  avoir  ^ro'icùtts ,  les: 
laboureurs  &  gens  de  la  campagne  feroient  erpolés  à  ne 
pouvoir  louer  les  domeftiques  qui  leur  étoicnt  néceffairei; 
pour  leurs  tiavaux  ;  en  tonféquence  il  a  prélenté  une 
requête  fur  'aquel'e  la  cour  a  rcd'i  ,  le  2?  mai  17S1  ,  ur» 
arrêt  qui  a  ordonné  que  les  aifemblées  dont  il  s'agit  cod- 
tinueroient  d'avoir  lieu  les  jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes 
pour  y  louer  des  domeftiqi.es  ,  cemme  avant  l'arrêt  d» 
10  juin  17S0  ,  fans  toutefois  qu'elles  puL'ent  fe  terir 
pcndani  !e  temps  du  fervice  divin,  ni  que  les  marchands 
&  artifans  pullént  ouvrir  leurs  baiitii^ues  &  étaler  ou 
vendre  leurs  marcbandifes. 


^p 


FÊTÉ. 


d'Orléans,  l'article  38  de  rordcnnance  deBlois,  | 
&  rarièt  du  14  décembre  1661;  ,  feroient  exé- 
cutés félon  Itur  forme  &  teneur,  &  à  fait  défenfe 
en  conféquence  de  tenir  aucune  foire  ni  marché  les 
jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes,  fauf  à  remettre 
les  foires  ou  marchés  au  lendemain  des  jours  iériés , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chaque  con- 
trevenant, &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
dive ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
î  Un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  15  o£lo- 
bre  15885  a  fait  défenfe  à  toute  perfonne  de  voi- 
turer  ou  mefurer  des  bleds ,  Se  à  tout  mefureur , 
crocheteur  &  porte-faix  de  faire  aucun  ouvrage 
ou  porter  aucun  fardeau  aux  jours  8c  heures  défen- 
dus parl'églifejà  peine  de  punition  corporelle.  Le 
même  arrêt  a  défendu  à  toute  autre  perfonne  de 
travailler  pendant  les  mêmes  jours,  &.  de  vendre 
x>u  étaler  à  boutique  ouverte. 

Un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le 
■38  décembre  1734,  a  pareillement  défenduà  toute 
perfonne  d'expofer  en  vente  aucune  marchandife 
les  dimanches  &  Fêtes,  même  dans  les  lieux  pri- 
vilégiés. 

Cependant  comme  l'ufage  du  pain  eft  néceflalre, 
le  débit  en  efl  permis  les  jours  de  dimanches  &  de 
Fêtes:  il  fufFit  que  les  boulangers  tiennent  fermés 
les  ais  de  leurs  boutiques  ;  ils  peuvent  laiffer  leurs 
portes  ouvertes;  mais  ils  doivent  façonner  leur  pain 
la  veille  &  s'abftcnir  de  cuire ,  û  ce  n'eft  la  féconde 
ou  la  trolfième  de  plufieurs  Fêtes  qui  font  de  fuite, 
ou  lorfque  la  neceffité  publique  l'exige  autrement, 
auquel  cas  ils  doivent  prendre  la  permifîion  du  juge 
de  police. 

Les  bouchers  ne  doivent  point  ouvrir  leurs  étaux 
les  jours  de  Fêtes  folemnelies,  à  moins  que  ce  ne 
foit  durant  les  grandes  chaleurs,  8c  dans  ce  cas-ci 
•même  i's  ne  doivent  point  vendre  aux  heures  du 
fervice  divin. 

Charles  IX,  par  ordonnance  du  mois  de  janvier 
'1560,  a  fait  défenfe  aux  cabaretiers  8c  aux  maîtres 
des  jeux  de  paume  de  recevoir  dans  leurs  maifons 
aucune  perfonnne,  de  quelque  qualité  qu'elle  fût, 
les  jours  de  Fêtes  8c  de  dimanches,  pendant  les 
heures  du  fervice  divin ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
pour  la  première  fois ,  8c  de  prifon  pour  la  féconde. 
Par  arrrêt  du  7  mai  1777,  le  parlement  de  Paris 
a  fait  défenfe  à  tout  aiibergifle,  cabaretier  &  taver- 
nier  de  la  ville  de  Grandvilliers,  de  donner  à  boire 
après  huit  heures  du  foir  en  hiver ,  Se  après  dix 
heures  en  été,  ainfi  que  les  dimanches  8c  Fêtes 
pendant  le  fervice  divin  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende contre  chaque  aubergine,  cabaretier  ou  taver- 
nier  contrevenant.  Se  de  vingt  livres  d'amende  con- 
tre ceux  qui  feront  trouvés  à  boire  au  cabaret  dans 
le  même  temps;  &  en  cas  de  récidive  de  la  part 
ndes  aubergines ,  cabaretiers  ou  taverniers ,  du  dou- 
ble de  l'amende ,  8c  même  d'être  pourfuivis  extraor- 
jdinairement  fuivant  l'exigeance  des  cas  (i). 

(j)  Un   p'acard  de    Charles-Quiiu  ,  r  ndu  pour  la  chA- 
|ellenie   de   Lille  ^  le  6  oftobre   15*4»  défend  aus  caba- 


FÊTE. 

Par  vn  autre  arrêt  du  28  novembre  fuivanf,  le 
même  parlement  a  fait  déténfe  à  tout  marchand  de 
la   ville  de  Méry- fur-Seine  de  vendre  durant  les 


retiers  de  donner  à  hoire  ou  à  manger  pendant  la  mcHe 
paroiirialc  des  dimanches  Se  Fctes  ,  &  même  pendant  les 
vêpres  des  quatre  principales  Fctes  de  l'année  ,  &  de 
l'ailomption  ,  à  peine  de  do  fous  pàtilis  d'amende  ,  tanf 
cent  e  les  cabaretiers  que  contre  ceux  à  qui  ils  auroicnt 
donné  à  manger  ou  à  hoire  :  le  placard  e^iempte  de  cette 
difpoiition  tous  les  pjjj'ans  &  allans  de  ville  a  autre  fan» 
fraude. 

L'article  i  du  chapitre  ij  des  chartes  générales  du 
Haiiiaut  défend  la  fréquentation  des  cabarets,  tant  pendant 
la  meiTe  paroiiTiale  que  pendant  les  vcpres  ,  à  peine  de 
30  paiars  d'amende  ,  tant  contre  ceux  qui  y  feront  trouvés 
que  conrre  les  cabaretiers  qui  lies  auront  rtçjs  ,  bien 
entendu  que  les  curés  diront  la  irejfe  ù  ve'prcs  à  heures 
linntLCS  par  le  fynodc  ,  &  ne  fe  lèveront  Icfdites  lois 
(  amendes  )  pour  pcjfagers  ,  ni  autres  qui  en  feront  éloi'^nét 
plus  d'une  lieue. 

Le  placard  porté  par  Philippe  II  ,  le  premier  iuin  1 587  , 
pour  l'exécution  du  fynodc  de  Cambrai  ,  tenu  à  Mons  au 
mcis  d'octobre  1^86  ,  renferme  pUiiieurs  articles  lut  la 
police  des  jours  de  dimanches  &  Fêtes. 

L'article  5  porte  que  pendant  la  mefPe  paroiffiale  ,  le 
prône  &  les  vêpres  ,  perfonne  ne  pourra  fc  promener  dans 
les  places  publiques  ou  auprès  des  églifes  ,  aller  dans  les 
cabarets  ,  fe  livrer  à  quelques  jeux  publics  ,  tels  que  ceux 
d'archers  ,  canoniers  ,  arqucbuilers  ,  efcrimeurs  &  autres 
fcmblables  ,  de  daufer  même  à  l'occafion  d'une  noce , 
d'aller  &l  venir  dans  les  églifes  ,  à  peine  de  punition 
arbitraire. 

L'article  6  défend  aux  charretiers  &  aux  bateliers  de 
charger  ou  décharger  leurs  voitures  ou  bateaux  les  jours 
de  dimanches  &  Fêtes  ,  au  moins  pendant  le  fervice 
divin. 

L'article  7  défend  aux  laboureurs  de  cultiver  ou  moif- 
fonner  leurs  terres  ,  &  aux  meuniers  ,  brafleurs  ,  bouchers  , 
boulangers,  de  travailler  à  leur  profeliion  les  mêmes  jours, 
à  moins  qu'ils  n'y  foient  obligés  par  une  neceffité  notable, 
dont  la  déclaration  dépend  du  juge  du  lieu  qui  eft  tenu  de 
prendre  l'avis  du  doyen  de  chrétienté  ,  ou  en  fon  abfence  , 
du  curé  de  la  paroi  Ife. 

L'article  8  défend  de  faire  ,  les  mêmes  jours  ,  foit  avant , 
foit  pendant  ,  foit  après  le  fervice  divin  ,  aucune  vente 
publique  de  biens  meubles  ou  immeubles  mais  il  permet 
de  les  annoncer  à  la  porte  de  l'églile  à  l'illlie  de  la  me/Te 
paroiirulc  Se  des  vêpres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  rendu  le  i»  dé- 
cembre 1770  ,  au  rapport  de  M.  Cordicr  de  Caudry  ,  défend 
"  de  faire  aucune  vente  les  jours  de  dimanches  &  de 
»  Fêtes  (ans  avoir  été  autorifé  à  ce  fujct  par  l'officier  ou 
»  magiitrat  du  lieu  ,  &  de  mettre  ou  faire  mettre  aucune 
>>  affiche  fans  permillion  prlfe  au  préalable  ;  &  faifant 
>>  droit  fur  les  conclufions  du  procureur  général  ,  ordonne 
1»  à  tous  officiers  de  iulHce  &  à  tous  autres  de  fc  conformer 
»  au  placard  de  Philippe  II  ,  fur  Texécution  du  fynode  dç 
»  Cambrai  u. 

L'article  S  de  ce  placard  défend  encore  de  renir  des 
foires  ou  àes  marchés  les  jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes  j 
&.  ordonne  ,  lorfqu'ils  tombent  ces  jours-ià  ,  de  les  anticiper 
au  précédent  ,  ou  de  les  remettre  au  fuivant  ,  ce  qui  doit 
fe  f..ire  par  Ls  magillrats  ,  en  prenant  l'avis  des  évêques  , 
fi   mejlier  ejl. 

Un  concordat  fait  ,  le  2  mars  1541  ,  entre  les  députés 
de  l'archevêque  de  Cambrai  &  ceux  du  grand  bailli  du 
Hainaur  ,  porte  entr'autres  chofes  "  (]'-ie  les  habitans  de 
»  cette  province  ne  pourront  être  ajournés  devant  l'official 
>»  pour  avoir  ,  les  jours  de  dimanches  ou  de  Fêtes  ,  manqué 
»  à  la  meffe  paroilTule ,  élagué  leurs  haies  pour  l\^vantag« 
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jours  de  dimanche  ou  de  Fcte ,  à  quelque  heure  que 
ce  fût,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende,  du 
double  en  cas  de  rociôive ,  &  même  d'étie  poiir- 
fuivi  eXtraoïdinairement. 

M.  le  lieutenant  général  de  police  à  Paris  a  rendu 
le  30  avril  1778  ,  fur  1  obfervation  des  Fêfes  & 
dimanches,  une  ordonnance  qui  contient  lesdifpo- 
fuions  fuivantes  (i). 


>•  de  leurs  inoillbns  ,  porté  un  lac  au  moulin  ,  ou  fait 
»  autres  choies  fcmblables  .  'à  moins  qu'ils  ne  le  fuirent 
w  liabituellement  &  en  des  jours  lokar.iels  ,  &  que  leur 
»  conduire   ne  répa.ide  le  fcan.lale  dans  le  publie  »• 

Cette  difiofition  eil  une  preuve  dt'  l'exadicude  de  nos 
ancêtres  à  obferver  les  jours  confacrés  par  l'égiile  ,  en 
même  temps  que  de  leur  ignorance  des  limites  qui  léparent 
le  faceidoce  d'avec  l'empire,  (  JS'ote  de  M.  MeRIXI^  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

{1)  Il  a  aujjl  été  rendu  fur   l.t  ir.cme   matitre  ^    le    i  juin 
fuïyant  ^  une  ordonnance  de  pulice  pour  la  ville  .  e  Verjuulei. 
Voici   ce    quelle  porte  : 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  magiltr.us 
a  toujours  été  de  maintenir  la  révérence  due  aux  dimanches 
Se  Fêtes  ,  &  d'empêcher  que  la  faintcté  de  ces  jours 
conlacrcs  par  la  reiigion  aux  exercices  de  piété  &  au  repos 
ne  fût  violée  par  de^  occupations  profanes;  ^]ue  l'infraftion 
des  règles  precrites  fur  cette  matière  deviendroit  abfo- 
lument  incxcufable  ;iprès  que  le  concours  des  deux  puif- 
far.tes  a  rci.du  au  peuple  la  liberté  du  commerce  &  du 
travail  aux  époques  où  ces  deux  relTources  nécellàires  à  la 
fubr.llancc  prettntent  de  plus  grands  avantages  ;  qu'il 
croyuit  devi.ir  à  cette  occafion  nous  propofer  de  remettre 
fi  us  les  veux  des  citoyens  de  tous  les  ordres  ces  mêmes 
règles  diftées  par  un  jufte  difi-erieuient ,  &  de  prévenir  le 
fcandale  par  Ir  ctaii-.te  des  peii.es  proportionnées  au  genre 
&  à  k  pub'icité  des  contraventions  :  pourquoi  requcroit 
qu'il  y  fût  p.;r  nous  pourvu. 

Nous  ,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  procuienr  du 
roi  ,  ordonnons  que  les  kttres-patc.it  s  du  roi,  arrtts  de 
la  cour  &  régleinens  de  police  de  ce  liège  ^  concernant 
l'obfervatior  àes  dimuncles  &  Fêtes  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &i  ie..ei;r  ;  en  conféquer.ce  : 

Ai.  I,  Fai  ons  défenfes  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'aminde  pour  chaque  contravention  .  dont  it:s  maitres 
demeureront  telpon'..bles  pour  leurs  fafteurs  ,  filles  de 
boutiq  es  &  domeiliques  ,  à  tous  marchands  &  négocians, 
non  compris  dans  l'exception  ci-a;'tês  ,  de  faire  aucun 
trafic  ni  débit  de  leurs  marchandiles  les  dimanches  &. 
Fêtes  ;  leur  enjui;j.ions  de  tenir  leurs  boutiques  6c  maga- 
Tiis  fermés  en  telle  forte  que  l'intérieur  n'en  puifiè  ètie  vu 
des  paiJàns. 

II.  Afin  que  le  public  trouve  en  tout  temps  les  fecours 
nécefTaires  pour  les  befoins  qui  ne  peuvent  être  prévenus 
ni  diiférés  ,  aurorifons  les  pharmacie\is  ,  épiciers  ,  bou- 
lengers  ,  pâtilîîers  ,  traiteurs  ,  rôti, leurs  ,  charcutiers  , 
fiuitieri  ,  l.itiers  &  tripiers  à  continuer  ,  comme  le  palié, 
la  vente  de  leurs  marchandifes  ,  fans  néanmoins  que  ceux 
defdits  marchands  qui  vendent  e.i  boutiques  puiffeat,  pen- 
dant toute  la  journée  des  dimanches  &  Fêtes  ,  développer 
leurs  enfeignes  ,  f.iire  aucun  et.  l.ge  au  dehors  ,  ni  replier 
les  ais  de  fermetures  de  kurfditcs  boutiques  ,  dont  la 
porte  feulement  pourra  demeurer  ouverte  ,  fans  pareillement 
que  ce.x  qui  ont  coutume  d'étaler  fur  le  carreau  puillent 
établir  leurs  ventes  aux  environs  des  ég  i'es  ,  troubler  par 
leurs  cris  le  fervice  divin  ,  n  gêi  er  l'accès  deldites  églilts, 
le  tout  i  peine  de  vingt  livres  d'amende  ,  doat  les  maîtres 
demeureront  refponf.-bles  comme  deilus. 

m.  Ne  pourront  les  hôteliers  ,  cabareticrs  ,  marchands 
de  vin  ,  limonnadiers,  vendeurs  de  Uitre^  eau-de-vJc,ouviir 
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fl  Art.  I.  Faifons  défenfes  à  tous  maçons ,  char- 

»  pentiers  &  autres  ouvriers  &  artifans  de  la  ville, 

j>  faubourgs,  banlieue,prévôté&  vicomte  de  Paris, 

>»  de  travailler  à  aucuns  ouvrages  de  leur  profeflîon,» 

»  bc  à.  tous  marchands  &  négocians  de  faire  aucun 

»  commerce  &  débit  de  marchandifes  les  dimari- 

»  ches  &  les  jours  de  Fêres;  leur  enjoignons  de 

»  tenir  leurs  boiuiques  &;  magafins  cxademcnt  fer- 


leurs  cabarets  ,  l'allés  ou  boutiques  ,  les  dimanches  &  Fêtes, 
depuis  neuf  jufqu'à  ou^e  heures  du  matin,  ni  depuis 
deux  jufqu'à  quatre  heures  de  relevée  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende,  qui  fera  double  pour  chaque  récidive. 

IV.  Enjoignons  aux  maîtres  de  jeux  de  paume  &:  de 
billards  ,  de  refufer  l'entrée  de  leurs  jeux  à  ceux  qui  s'y 
prcienteroient  à  dellcin  de  jouer  aux  heures  &,  fuus  les 
peines  portées  en  l'arutle  précédent. 

V.  Faifons  dcfcnles  à  tous  bateleurs  ,  maîtres  de  ieux  de 
marionnettes  ou  autres  fpeftacles  populaires  ,  fous  peine  de 
conlifcation  de  kurs  décorations  oi  ullen'îles,  &  révocaricn 
de  permillions  ,  d'attirer  le  peuple  par  des  repréfemaiions  , 
loit  atLiculces  ,  foit  pantomim-js  ,  kfdits  jours  de  dimanches 
&  Fêtes  avant  cinq  heures  après  midi. 

VI.  Tous  ouviiers  &  gens  de  journée  ,  tous  charrericrs 
&  voiiuriers  s'abiliendront  de  leurs  vacations  lefdits  jours 
de  aimaiicbes  &  Fttes  ,  s'il  n'y  a  néteflité  urgente  5i  s'ils 
n'o.u  obtenu  notre  permillion  ,  que  nous  n'accorderons  que 
lur  l'avis  des  commiffaires  de  police  ,  à  peine  de  confifcation 
des  ouvrages  par  les  ouvriers  faits  ou  commencés  ,  des 
voitures  ,  chevaux,  traîneaux  &marctrandircs  conduites  par 
les  charicticrsiSi  voituriers  ,  Se  en  outre  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Vil.  Les  perruquiers-baigneurs -étuvifles  demeureront 
exceptés  de  la  difpulltion  de  l'article  6  ,  à  la  charge  de  ne 
tenir  leurs  boutiques  ouvertes  qu'autant  qu'il  fera  uécefTaire 
de  lui  donner  jour. 

VIII.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la  dif- 
pofjtion  de  l'article  6  les  roulicrs  &.  voituriers  ,  conduc- 
teurs de  balles  &  caifils  de  marchandifes  en  pafiè-debout  , 
ou  même  ea  deitiia-ion  pour  le  commerce  de  la  ville  , 
lor, qu'il  y  aura  plufieurs  journées  de  route  du  lieu  du 
départ  à  celui  de  la  deltination  ,  ni  les  voituriers  de  fruits  , 
légumes  &.  autres  approvilîonnemens  dont  remploi  ne 
louffre  aucuii  retard. 

IX.  Défendons  à  tous  mriîtres  h  danfer  ,  cabarctiers  & 
autres  a>ant  maifons  ouvertes  au  pi.Wli;  ,  de  tenir  chez  eujt 
des  aifemblées  &:  falles  de  danfe  les  jours  de  dimanches  & 
Fêtes  s'ils  n'en  ont  obtenu  de  nouv  la  permilîîon  exprefi'e 
&  par  écrit ,  &  à  tous  joueurs  d'inltrumens  de  s'y  trouver 
s'il  ne  leur  apparoir  de  notredi'.e  permillion  ,  à  peine  contre 
les  premiers  de  ctnr  livres  d'amende  ,  qui  fera  double 
pour  chaque  rccidive,  &  contre  lefdits  jonturs  d'inllrumens  , 
de  confifcation  de  kurfdits  inflrumens  ,  &  en  cas  de  réci- 
dive >  de  lemblable  confifcation  &  de  prifon. 

X.  Mar.dons  aux  commifljires  de  police  de  cette  ville,  & 
à  ceux  de  Marlv-le-Roy  ,  Sèves  &  Villepreux  ,  de  tenir  la 
main  chacun  en  droit  loi  à  l'exécution  de  notre  préfente 
ordonnance,  &  enjoig.ions  à  la  g  rde  ordinaire  de  prêter 
main-forte  au^dits  commiffaires  à  la  première  réquiliiion. 
Ce  fut  fait  &  donné  en  la  c'. ambre  du  confeil  &  de  police 
di'dit  bailliage,  par  nous  Jof  ph  Froment  ,  écuyer ,  con- 
feilkr  du  roi ,  bailli  en  fiirvivance,  lieutenant  civil,  cri- 
minel &  de  police,  le  cinq  juin  mi)  fept  cent  foixante-dis- 
huit.  Signé  Her.in  île  Bea"pré  ,  Froment. 

Comme  les  ordonnances  de  police  dont  on  vient  de  rappeler 
les  difpojituins  font  fond^les  fur  les  ordonnances  de  nns  rois 
&  fur  les  arrêts  du  parluuiiit  ,  il  faut  en  conclure  que  les 
officiers  de  police  des  autres  ailles  du  royaun.e  doivent  en 
rendre  de  pareilles  pour  être  exécutées  dans  les  lieuje  «<i 
s'étend  leur  juridiâ ion. 
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«  niés, à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  ' 
»  chaque  contravention  ,  dont  les  ma/tres  feront 
»»  refponfables  pour  leurs  garçons ,  ouvriers  oC  do- 
>»  meftiques. 

5>  IL  Failbns  pareillement  défenfes  à  tous  porte- 
"  faix  &  gens  de  journée  de  travailler  de  leurs 
»  vacations  ,  8c  "à  tous  charretiers  &  voituriers  de 
«  faire  aucunes'  voitures  Si  charrois  les  jours  de 
'>  dimanches  &  Fêtes ,  à  peine  de  cent  livres 
"  d'amende  ,  de  confifcation  tant  des  marchandifes 
»'  qui  feroient  portées  ou  voiturées ,  que  de^  che- 
'>  vaux  ,  charrettes  ,  harnois  &  tr.'iineaux  qui  fer- 
>»  viroient  à  tranfporter  lefdites  mardi Andifes. 

))  iiï.  Ne  pourront  les  particuliers,  bourgeo-. 
»'  &  habitans  de  cette  viî'e  employer  lci;rs  êo- 
»'  meftiques  ni  aucuns  arcifans  ,  ouvriers  ,  eens 
»  de  journée  &  voituriers  à  des  œuvres  il  r- 
5>  viles  les  jours  de  dimanches  &  Fêtes,  à  pt^ine 
»  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des 
«  amendes  qu'ils  auroient  encourues,  tk  fous  telle 
î'  peine  qu'il  appartiendra. 

"  IV.  Défendons  à  tous  marchands  merciers  , 
»>  quinquailliers  ,  revendeurs  &  revendeufes,  à 
"  tous  marchands  de  livres  &  d'ima?es  &:  aux 
»  colporteurs  d'étaler  &  expofer  en  vente  aucuns 
3>  livres  ,  images  &.  eflampes ,  ni  aucunes  fortes  de 
»'  marchandifes  de  mercerie  &  quinqnaillerie  ,  au 
»t  coin  des  rues,  dans  les  places  publiques,  &  fur 
"  les  quais  ,  à  peine  de  faifie,  confifcation  des 
ï>  marchandifes  expofées  en  vente  un  dimanche 
H  ou  un  jour  de  Fête  ,  &  de  cent  livres  d'amende  ; 
i>  pourront  les  contrevenans  être  arrêtés  &  em- 
w  prifonnJs  en  cas  de  récidive. 

»  V.  Ne  pourront  les  marchands  de  vin  ,  limon- 
»'  nadiers ,  vendeurs  de  bière  &  d'eaude-vie  ou- 
»»  vrir   leurs  cabarets    &  boutiques   les   jours  de 

V  dimanches  &  Fêtes  pendant  les  heures  du  fer- 

V  vice  divin  ;  leur  enjoignons ,  &  à  tous  maîtres 
*  de  paume  &  de  billards,  de  refufer  l'entrée  chez 
»»  eux  à  ceux  qui  fe  préfeHteroient  pour  y  boire 
»>  ou  pour  y  jouer  ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
»>  d'amende  pour  la  première  contravention  ,  & 
»»  de  fermeture  des  boutiques  ,  jeux  de  paume  & 

V  billards  en  cas   de  récidive. 
»'  VI.  Défendons  à  tous  maitres  à  danfer  ,  caba- 

»»  retiers  ,  traiteurs  &  autres  de  tenir  chez  eux 
f>  des  aifemblées  &  falles  de  danfe  les  jours  de 
5»  dimanches  &  Fêtes,  &  à  tous  joueurs  de  violons  ^' 

V  &  d'infirumens  de  s'y  trouver,  à  peine  de  cinq 
»}  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
»)  venans ,  &  en  outre  de  confifcation  des  inftru- 
^;  de  mufique. 

»  VII.  Mandons  aux  commiflaires  au  châtelet, 
ï>  &  enjoignons  aux  officiers  de  police ,  du  guet 
«  &de  la  garde  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
^>  cution  de  notre  préfente  ordonnance  :  enjoignons 
»  pareillement  aux  huiHîers  du  châtelet  qui  auront 

V  été  nommés  dans  les  diftributions  qui  font  faites 
»  en  leur  communauté  chaque  femaine  ,  de  fe 
H  jcadie   chez  k^   commjiiaircs  auprès  dcfcjuels 
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»  ils  auront  été  diftribués,  pour  les  accompagncf 
n  dans  leurs  polices  :  &  fera  notre  préfente  ordon- 
»  nancelue,  publiée  &.  affichée  par- tout  oii  befoin 
»  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufa 
»  d'ignorance  ». 

Suivant  la  d'fcipline  de  l'églife  ,  les  évêques 
peuvent  r.ccorder  la  permilTion  de  travailler  les 
jours  de  dimanches  &  de  Fêtes.  Telles  font  auffi 
le,-  J  ipofitions  de  plufieurs  ordonnances. 

Louis  XÎV  en  rendit  une  le  i8  mai  1701  ,  par 
laquelle  il  défendit  à  toute  perfonne  de  travailler 
'es  joi^rs  de  dimanches  &  Fêtes  dans  la  ville  &  les 
faubo'jrg::  d:  Paris,  fans  en  avoir  obtenu  la  per» 
mlffion  de  l'archevêque,  à  peine,  &c. 

Par  l'artitle  2^  de  l'édit  du  mois  de  juin  1601  , 
CD  icernant  les  mines  &  raii;ières,  il  a  été  permis 
aux  maures  ,  entrepreneurs  &  ouvriers  de  ces 
mines  d'y  faire  travailler  fans  difcontinuation  ,  à 
l'exception  des  jours  de  pâques,  de  la  pentecôte, 
de  l'afcenfjon  ,  de  la  fête-dieu  ,  des  quatre  notre' 
dame,  de  la  toufiaint,  de  noël ,  &c. 

Obfervez  que  dans  le  cas  d'une  néceffité  urgente  î 
comme  quand  il  s'agit  de  pourvoir  au  péril  immi- 
nent d'un  bâtiment ,  d'enlever  des  grains ,  des  foins 
Se  d'autres  fruits  que  le  mauvais  temps  pourroit 
garer,  on  peut  ttavailler  les  jours  de  Fêtes  &  de 
dimanches;  mais  aucun  particulier  ne  peut  le  faire 
de  fon  autorité  privée  ;  il  doit  en  demander  la  per- 
miiîion  au  juge  de  police  pour  ce  qui  concerne 
le  fer  extérieur, 

Comme  il  importe  de  profiter  du  temps  favo- 
rable pour  la  navigation  ,  l'article  premier  du  cha- 
pitre -^  de  l'ordonnance  donnée  pour  la  ville  de 
Paris  au  mois  de  décembre  1672  ,  a  permis  de 
conduire  les  bateaux  chargés  de  marchandifes  pour 
la  provifion  de  cette  ville  aux  jours  fériés  ,  à 
l'exception  des  quatre  Fêtes  folemnelles  de  noël , 
pâques  ,  pentecote  ,  &  touffaint  :  mais  cette  per- 
miiTion  ne  s'applique  qu'aux  bateaux  qui  font  en 
route.  On  ne  pourroit  pas,  fous  prétexte  de  cette 
difpofition  ,  employer  les  mefureurs  ,  porteurs  & 
voituriers  pour  commencer  ni  même  continuer 
à  charger  les  bateaux  fans  néceffité  preffantc  ,  & 
fans  permiffion  ,  les  jours  de  dimanches  &  de. 
Fêtes. 

Différentes  lois  ont  défendu  de  faire  <5es  ades 
judiciaires  les  jours  de  dimanches  &  de  Fêtes* 
Papon  raporte  un  arrêt  du  5  octobre  1598  j  par 
levTuel  le  parlement  de  Paris  déclara  nulle  ime 
exécuuon  faite  le  lundi  de  la  pentecote ,  &  con- 
damna le  fergentawx  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  décembre  1610  ,  le 
parlement  de  Prennes  déclara  pareillement  nulle 
une  faifie  faite  un  jour  de  dimanche. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  1661,  rendu 
fur  les  repréfcntations  du  clergé  de  France  ,  le 
confeil  a  défendr»  «Je  mettre  ù  exécution  ,  les  jours 
de  Fêtes  &  de  dimanches  ,  aucune  contrainte  re- 
lative aux  diiniçri  royat.x, 
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Paf  ttfl  autre  arrêt  du  30  mai  1722,  rendu  fur 
ii  requête  des  agens  généraux  du  clergé,  le  confcil 
a  déclaré  nul  l'exploit  de  figntfication  d'un  arrêt 
du  confeil  d'état  &  d'une  commifliGn  du  parle- 
ment de  Rouen  ,  fait  par  l'huiffier  Guéron ,  à  la 
requête  des  bénédiains  de  Berrtay  ,  au  curé  de 
cette  ville ,  le  jour  de  pâques  ,  &  a  interdit  cet 
huiflîer  pour  fix  mois. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  11  eft  permis  d'ex- 
ploiter les  jours  de  Fêtes  &  de  dimanches.  Par 
exemple  ,  en  matière  de  grand  criminel,  on  peut 
inftruire  une  procédure  tous  les  jours,  même  les 
Fêtes  8c  dimanches.  Divers  arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 
Cette  jurifprudence  eu.  fondée  fur  ce  qu'une  telle 
rrocédurecd:  provifoire  ,  &  que  fi  on  'laretardoit 
les  preuves  pourroient  dépérir  au  défavantage  du 
bien  public. 

Par  la  même  raifon  ,  on  peut  rendre  Se  exécu- 
ter un  décret  de  prife  de  corps  un  jour  de  diman- 
iche  ou  de  Fête. 

Mais  on  ne  pourroit  pas  à  pareil  jour  juger  un 
procès  criminel.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  17 
décembre  1667,  par  lequel  le  parlement  de  Pro- 
vence a  déclaré  imlle  une  fenrence  rendue  un  jour 
de  tcte  fur  une  procédure  inûruite  extraordinai- 
i-ement. 

En  matière  civile ,  on  peut ,  lorfqu'il  y  a  péril  en 
la  demeure,  exploiter  un  de  jour  de  Fête  ou  de 
dimanche. 

Dumoulin,  en  fa  note  fur  l'article  12.2  de  la 
coutiime  de  Poitou  ,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé 
valable  un  exploû  de  demande  en  retrait  donné 
k  jour  de  la  Fête-dieu.  Cétoit  le  dernier  jour  utile. 
Un  autre  arrêt  du  11  juin  1720  a  jugé  bonne 
«ne  aflignation  donnée  en  pareille  matière  le  di- 
manche 12  novembre  lyiç) ,  quoique  ce  ne  fût 
pas  le  dernier  jour  utile  pour  exercer  le  retrait  : 
mais  le  retrayant,  qui  étoit  M.  le  prince  de  Conti, 
avoir  cru  que  c'étoit  le  dernier  jour  ;  &  d'ailleurs 
il  avoir  obtenu  du  lieutenant  civil  une  permifTion 
pour  aflîgner  ce  jour-là  (i). 

Obfervez  que  les  huiffiers  ou  fergens  ne  peu- 
vent exploiter  en  matière  civile  les  jours  de  Fêtes 
&  de  dimanches  que  cène  foit  en  vertu  d'une  pa- 
reille permiffion  obtenue  du  juge.  Ceft  une  dif- 
pofition  de  la  loi  11,    cod.  de  jeriis.  Il  y  a  aufli  à 


(0  Quelques  auteurs,  &   particulièrement    Henrys   & 
Valin,  ont  penfé  que  tout  exploit  de  demande  en  matière   ' 
de  retrait  lignager  ctoit  nul  lorfqu'il  étoir  donné  un  jour   \ 
de  dimanche  ,  même   quand    la  chofe    ne  pouvoit  pas    fc 
disFérer.  Ils  ont  fontic  cette  opinion  fur  ce  que  le  retrayant    ■ 
devoit  s'imputer  d'avoir  attendu  fi  tard;  mais  on  peut  leur  , 
rcpoadre  avec  avantage  qu'on  doit  préfumer  que  fi   le  re- 
irayaat  n'a   pas  agi  plus   tôt  ,  c'cit  qu'il  ne  l'a  pas  pu  ,  Se 
par   conféquent  qu'il   n'eft    pas  en   faute;  qu'il   doit   joiii 
du  terme  eiitier  d'an  &  jour  que  lui  accorde   la   coutume 
pour   exercer  fon  droit  de  retrait  ,  &  qu'il  n^auroit  pas  rc   ' 
tenue  entier  i\  on  ne  l'admettoit  pas  à  donner  fa  demande 
le  dernier  JQur  du  terni^,  lorfque  ce  jour  elt  un  ilimauchc 
fia  une  F'' ce. 
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cet  égard  un  a£te  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris 
du  j    mai  1703. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les 
aiîlgnations  qu'on  donne  aux  communautés  d'ha- 
bitans.  La  déclaration  du  17  février  1668  veut 
que  ces  communautés  foient  aflîgnées  un  jouf 
de  dimanche  ou  de  Fête  à  l'ilTue  de  la  melfe  paroif- 
fiale. 

Il  faut  aufll  excepter  les  criées  en  matière  de 
décret. 

On  peut  pareillement  faire  protefter  fans  per- 
miffion  une  lettre  de  change  les  jours  de  Fêtes  ou 
de  dimanches. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  l'édit  du  mois 
iTdvril  i6ç^  ;les  œuvres^de  Henry  s  ;  Dumoulin,  fur 
la  coutume  de  Poitou  ;  les  aHes  de  notoriété  du 
ckâtelet  de  Pans  ;  Airault ,  en  fon  inflruClion  judi- 
C'dire  ;  le  traité  de  la  jujlice  criminelle  ;  les  arrêts- 
de  Papon  ,  de  la  Rochefl,ivier  &  de  Boniface  ;  l'or-' 
donnance  du  commerce ,  &c.  Voyez  aufll  les  articles 
Juge  ,  Notaire  ,  Huissier  ,  Protêt  ,  Retrait, 
Criées  ,  &c. 

FEU.  *  Outre  le  fens  primitif  de  ce  mot  fur 
lequel  on  peut  confulter  l'article  Incendie  ,  on  lui 
a  donné  dans  notre  droit  diverfes  acceptions*. 

I*.  Feu  s'emploie  quelquefois  pour  fignifîetr 
un  ménage ,  une  famille  logée  dans  une  m.êmc 
maifon. 

Remarquez  que  quoique  cette  acception  dif 
mot  Feu  foit  la  plus  générale  dans  le  royaume ,  elle 
ne  convient  cependant  pas  à  certaines  provinces  où 
par  le  mot  de  Feu  on  entead  une  certaine  quantité 
de  biens -fonds  &  propres  à  ûippr^aer  telle  ou 
telle  impofition. 

Dans  la  Brefle ,  on  appelle  Feu  croiffant  &  va- 
cant, la  vie  d'un  homme.  Il  eft  dû  chaque  année 
au  feigneur  d'Artemare,  par  fes  hommes  de  main- 
morte ou  aifranchis  ,  une  gerbe  de  ïroment  pour 
chaque  Feu  croiffant  &  vacant ,  ou  une  bicherée  de 
froment,  mefure  de  Château-Neuf. 

*  Philibert  Collet  ,  dans  fon  commentaire  fur 
les  ilatuts  de  Savoye ,  livre  2 ,  fedion  première 
des  droits  feigneuriaux ,  page  37,  eft  d'avis  que 
ces  termes,  Feu  cwijja/:t  &  vacant,  font  employés 
ou  pour  exprimer  la  vie  d'un  homme  qui  eil  fujet 
à  ce  devoir  dès  fa  nailî'ance  jufqu'à  fa  mort ,  ou 
dès  qu'il  fait  fon  habitation  à  part  &  qu'il  devient 
chef  de  famille,  jufqu'à  ce  qu'il  ceffe  de  demeurer 
dans  cet  état,  ou  pour  marquer  que  ceux  qui  vont 
habiter  dans  cette  terre ,  &  font  Feu  croilfant  8c 
augmentant  le  nombre  des  habitans ,  fubiflent 
cette  fervitude ,  &  que  ceux  qui  la  quittent  pour 
aller  demeurer  ailleurs  &  font  Feu  vacant  n'eu 
font  pas  exempts  pour  cela. 

2°.  On  a  aufii  appelle  Feu  le  droit  de  fbuage  , 
ou  cette  efpèce  de  redevance  que  les  feign;urs 
exigeoient  dans  plufieurs  lieux  par  chaque  ménage 
ou  Feu. 

3°.  Enfin  l'on  a  dit  autrefois  Feu  pour  fief.  On 
trouvera  des  exemples  de  C€?  âcvx  dernières  ac- 
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ceptions  dans  le  ^lojfjnum  novum  de  dom  Carpctî- 
tier ,  nux  mots  foa^^ium  i  8c  dure  per  Feudurn  , 
fous  Feudurn  *.  (  Ce  qui  ej}  entre  des  ajlérlques  ap- 
partient à  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement,  ) 

FEU  AGE  ou  FEUGAGE.  On  a  donné  ces 
noms  ,  1°.  au  droit  de  fouage,  2".  à  un  droit  dû 
fur  les  bois  qu'on  amenoit  à  la  ville. 

On  peut  voir  des  exemples  de  cette  dernière 
acception  dans  le  ^loffarium  novum  de  dom  Car- 
pcntier ,  au  mot  focagiurn  ,  fous  foapum.  Mais 
quelques-uns  des  textes  cités  par  cet  auteur  (ous 
ce  mot  pourroient  bien  aulfi  fe  rapporter  au  droit 
de  fouage,   (  G.  D.  C.  ) 

FEUILLANS.  Ordre  de  religieux  ,  réformé  de 
celui  de  Citeaux ,  fous  l'étroite  obfervance  de  la 
régie  de  S.  Bernard.  Ce  nouvel  ordre  prit  naifiance 
d;;ns l'abbaye  de  Feuillant,  à  cinq  lieues  de  Tou- 
IcHfe  :  le  bienheureux  Jean  de  la  Barrière  ,  abbé 
commendataire  de  cette  abbaye,  travailla  à  cette 
réforme,  qu'il  établit,  après plufieurs contradictions, 
vers  l'an  1 5  i:  o.  Le  pape  Sixte  V  l'approuva ,  &  les 
papes  Clément  VIIl  &  Paul  V  lui  accordèrent  des 
fupérieurs  particuliers.  Le  roi  Hemi  lïl  fonda  un 
couvent  de  cet  ordre  au  fauxbourg  Saint-Honcré  à 
Paris,  en  lyî-y.  Jean  de  la  Barrière  vint  lui-même 
s'y  établir  avec  foixante  de  fes  religieux.  Cette 
réforme  eft  divifée  en  deux  congrégations ,  l'une 
en  France ,  fous  le  titre  de  Notre-Dame  des  Feuil- 
lans ,  &  l'autre  en  Italie,  fous  le  titre  de  réfor- 
més de  faint  Bernard.  La  congrégation  de  France 
efl  féparée  de  celle  d'Italie  depuis  1630.  Les  Fran- 
çois ont  cependant  confervé  le  couvent  de  Flo- 
rence, celui  de  Pignerol  ,  un  hofpice  à  Rome.  Ils 
■  ont  en  France  vingt-quatre  monaftères  d  hommes 
&  deux  de  filles.  Ils  font  partagés  en  trois  pro- 
vinces ,  Guienne  ,  France  &  Bourgogne.  Le  géné- 
ral eft  abbé  de  Feuillans  :  il  eft  éledif  &  triennal. 

FEUILLES  DE  RUSQUE.  Sorte  de  houx  ou 
jnyrthe  fauvage  ,  appelé  en  latin  rufcus:  eWes  doi- 
vent à  l'entrée  du  royaume  les  droits  des  tarifs 
des  provinces  par  lefquelles  elles  entrent;  mais  elles 
ne  peuvent  en  être  exportées ,  à  peine  de  confifca- 
tion  &  de  mille  livres  d'amende  prononcées  par 
l'arrêt  du  13  Juin  1720. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  que  ces  Feuilles  font 
récefiaires  à  l'apprêt  des  cuirs  &  ouvrages  de  tan- 
nerie. (  Article  de  M.  D.  *  *  ) 

FEUILLIE.  C'eft  le  nom  d'un  fief  célèbre  dans 
la  jurifjjrudence  du  Cambréfis.  L'ére6lion  en  eft 
iî  ancienne  qu'on  n'en  connoît  pas  l'origine  :  il  a 
été  d'abord  le  patrimoine  d'un  particulier  ;  il  a 
paiTé  enfuite  par  acquifition  à  Guillaume ,  comte 
de  Hainaut,  &  c'eft  comme  repréfentant  des  fuccef- 
feurs  de  ce  prince  que  le  roi  en  cû  aéîuellement 
propriétaire.  Ce  fief  eiî  fort  étendu  ;  le  Cambréfis  , 
le  Hainaut,  l'Artois,  la  Flandre  même  contiennent 
beaucoup  de  terres  qui  en  relèvent.  Il  eft  à  l'infiar 
de  tous  les  autres  j  il  a  un  bailliage  qui  connoît  de 
toutes  les  matières  féodalçs  ;  le  tçrrein  fur  lequel 
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eft  fitué  le  chef-  lieu  s'appelle  feu/llie  &  donne  le 
nom  au  fief.  Son  diflrifl  ne  comprend  dans  la  ville 
de  Cambrai  que  treize  ou  quatorze  maifons. 

Dans  les  onzième  &:  douzième  fiècles  ,  lesévé- 
ques  de  Cambrai  ont  inféodé  un  office  qu'ils  ont 
uni  à  ce  fief;  cet  office  s'appelle  Ujuftice  du  marché. 

Un  dénombrement  fourni  en  1407,  1460  & 
1510  par  les  comtes  de  Hainaut  ,  &  renouvelé 
par  Philippe  II  ,  roi  d'Efpagne  ,  renferme  une  énu- 
mcration  exaéle  des  droits  qui  appartiennent  au 
propriétaire  de  ce  nd\  &.  dont  le  bailli  a  l'exer- 
cice. 

Par  le  fécond  article  ,  le  comte  de  Hainaut  dé- 
clare que  c'ef\  à  fa  maifon  de  la  Feuillie  que  doi- 
vent être  conduits  8c  gardés  tous  prifonniers, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  que  c'cfl  à  lui 
à  exploiter  tous  les  arrêts  perfonnels  fur  les  bour- 
geois &  les  forains  ,  fauf  en  matière  criminelle  ,  où 
le  prévôt  a  feul  qualité  pour  faire  arrêter  les  cou- 
pables. 

Par  le  troifième,  que  l'évêqne  nomme  quatorze 
échevins  pour  être  préfens  à  tous  les  clains  & 
arrêts. 

Par  le  quatrième  ,  qu'il  prête  ferment  devant 
les  échevins,  à  caufe  de  fon  office  de  la  jufiice 
du  marché ,  d'accomplir  les  jugemens  qu'ils  rendent. 

Par  le  cinquième ,  qu'il  ne  peut  faire  arrêt  fur 
la  perfonne  ni  fur  les  effets  d'un  bourgeois,  fi  ce 
n'eft  en   préfence  de  deux  éciievins. 

L'article  6  porte  que  la  juft  ce  du  marché  peut 
arrêter  les  forains  ou  les  effets  qui  leur  appar- 
tiennent fans  y  appeler  d'échevins. 

Les  articles  7  &  «s  règlent  tout  ce  qui  concerne 
les  clains  &  les  arrêts  qu'il  faut  pratiquer  en  Cam- 
bréfis pour  parvenir  à  im  cerquemanage  ou  bor- 
nage. 

Les  neuvième  &  dixième  regardent  la  part  qui 
revient  au  bailli  de  la  Feuillie  dans  les  fiifies  & 
confifcations. 

Les  onzième,  douzième,  treizième^  quatorziè- 
me &  quinzième  contiennent  l'énumération  des 
confifcations  dans  lefquelles  il  n'a  point  de  part. 

On  voit  dans  les  articles  fuivans  que  c'eft  à  lui 
à  établir  des  gardiens  aux  chofes  faifies. 

La  loi  Godefroi  &  la  coutume  de  Cambréfis 
s'accordent  parfaitement  avec  ce  dénombrement 
fur  les  fonéfions  du  bailli  de  la  Feuillie.  Ces  fonc- 
tions ne  font,  comme  on  le  voit,  que  celles  d'un 
fergent  :  faifir,  arrêter ,  mettre  gardiens,  recevoir 
les  chofes  confignées  ,  donner  affignation  aux  par- 
ties faifies  pour  comparoir  devant  les  échevins , 
tout  cela  caraftérife  un  officier  qui  provoque  la 
juflice  &  fait  exécuter  les  fentences.  Il  nejuge  pas 
avec  les  échevins  ;  il  n'ell  que  l'inflrument  de  la 
jufîice  qu'ils  exercent  ,  &  à  laquelle  il  efl  obligé 
de  dénoncer  tous  les  clains  &  arrêts  qu'il  exploite, 
fans  pouvoir  prononcer  lui  -  même.  En  un  mot , 
c'eû  un  officier  à  qui  le  feigneur  a  confié  la  force 
coaftive  &  rien  de  plus.  Il  ne  connoit  d'aucune 
affair*  crimiiielle  ou  de  police  ;  il  ne  peut  faire 
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«ortimer  à  fon  prétoire  ni  tuteur,  ni  curateurs  ;  1 
il  ne  peut  appeler  de  fcellés  juridiques  ;  il  ne  peur 
recevoir  de  devoirs  de   loi  ;  tous  ces  objets  font 
réfervés  aux  échevins. 

Le  miniftére  de  cet  officier  n'efl  pas  même 
tellement  néceflaire ,  que  les  parties  ne  puilTent 
le  difpenfer  d'y  recourir.  Il  y  a  à  Cambrai  deux 
manières  de  fe  pourvoir  contre  un  débiteur,  par 
clain  ou  par  requête.  Quand  on  fe  pourvoit  par 
clain  ,  il  faut  fe  fervir  du  bailli  de  la  Feuillie  ; 
mais  quand  on  prend  la  voie  de  la  requête  ,  on 
va  nucment  à   la  chambre  échevinale. 

Ces  difterens  objets  ont  été  difcutés  avec  le  plus 
grand  foin  lors  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
i-landre  ,  le  30  juillet  174a.  L'efpèce  en  eft  re- 
marquable. 

En  1701 ,  le  fieur  Bruhier  de  la  Neuville  ayant 
acquis  du  roi  l'office  de  bailli  de  la  Feuillie ,  moyen- 
nant 3000  livres  ,  prétendit  qu'en  cette  qualité  il 
devoit  être  le  premier  officier  de  la  juftice  de 
Cambrai  ,  ouvrir  les  plaids  ,  préfid^;r  à  la  chambre 
échevinale ,  nommer  des  tuteurs  &  curateurs ,  avoir 
le  pas  fur  le  prévôt  dans  les  cérémonies  publiques, 
jouir  enfin  de  toutes  les  prérogatives  &  de  tous  les 
honneurs  qui  appartiennent  au  premier  juge.  Il 
donna  trois  mémoires  appuyés  de  difterens  ti- 
tres :  les  échevins  y  ont  répondu;  le  procureur 
fyndic  de  la  ville  eft  intervenu  dans  la  caufe ,  & 
a  donné  deux  mémoires  ;  enfin  par  l'arrêt  cité, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Verdure  d'AUenes, 
&  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général  ,  il 
a  été  fiatué  fur  les  fondions  de  ce  bailli ,  fur  les 
prérogatives  de  fon  office ,  &  fur  la  juftice  qu'il 
devoit  exercer.  Le  difpofitif  de  cet  arrêt  mérite 
d'être  ici  rapporté. 

«  La  cour  . . .  ordonne  que  les  arrêts  du  premier 
»>  août  1707  &  az  novembre  1708  feront  exé- 
j>  cutés  ;  ce  faifant ,  que  les  plaids  ordinaires  de 
jj  la  juftice  du  marché  dudit  Cambrai  fe  tiendront 
«  en  l'auditoire  de  la  Feuillie  tous  les  marchés  de 
1»  de  chaque  femaine ,  à  onze  heures  du  matin  ;  & 
«  qu'à  regard  des  plaids  extraordinaires  qui  fe  tien- 
»  dront  en  la  chambre  échevinale  pour  les  affaires 
»  requérant  célérité,  ledit  Bruhier  y  interviendra  , 
j»  ainfi  qu'au  jugement  des  procès  par  écrit,  û 
»  mieux  n'aiment  lefdits  échevins  de  tenir  lefdits 
»  plaids  Se  juger  les  procès  par  écrit,  en  l'auditoire 
»  de  la  Feuillie  lefquels  plaids  ne  pourront  être 
1»  tenus  ni  les  procès  par  écrit  jugés ,  fans  qu'au 
»  préalable  ledit  Bruhier  en  ait  été  averti  :  ordonne 
w  qu'en  cas  d'abfence  ,  fes  fondions  feront  fup- 
»  pléées  par  l'un  des  échevins ,  ainfi  qu'il  fe  pra- 
M  tiquoit  ci  -  devant. 

»»  Ordonne  que  tous  les  cerquemanages  pour 
»  des  ranp  d'héritages  ,  &  les  autres  aftions  réelles , 
I»  feront  intentés  par  clain  &  portés  audit  audi- 
J>  toire  de  la  Feuillie ,  conformément  à  la  cou- 
»  tume  &  à  l'ancien  ufage  ,  &  que  toutes  les 
ft  adions  pour  dettes  civiles  qui  s'intenteront  par 
p  clain ,  feront  pareillement  portées  audit  aucU- 
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»  toîre  ;  déclare  ledit  Bruhier  non  fondé  ni  recevable 
)>  en  fes  coHclufions  tendantes  à  ce  qu'il  foit  fait 
»  défenfes  auxdits  échevins  de  connoître  d'aucunes 
»  adions  civiles  perfonnelles,  autrement  que  par 
»  clain. 

»  Déclare  qu'audit  Bruhier ,  en  fa  qualité  de  bailli 
»  de  la  Feuillie ,  avec  fes  hommes  de  fief,  appartient 
»  laconnoiffance  des  cas  de  haute-juftice  dans  l'éten- 
»  due  dudit  fief  de  la  Feuillie,  tant  au  civil  qu'au 
j>  criminel;  maintient  néanmoins  lefdits  prévôt 
»  &  échevins  dans  le  droit  &  poiTeHlon  de  con- 
»  noitre  des  bris  de  prifons  8c  autres  crimes  commis 
»  par  les  perfonnes  détenues  èfdites  prifons  de 
>»  l'autorité  defdits  échevins ,  tant  pour  caufes  civiles 
j>  que  criminelles ,  comme  auffi  des  fautes  &  né- 
)>  gligences  commifes  par  le  geôlier  à  la  garde 
»  defdits  prifonniers. 

»  Déclare  que  ledit  Bruhier ,  en  fadite  qualité 
j>  de  juflice  du  marché,  a  droit  d'intervenir  aux 
»  tours  bc  recherches  des  forfaits  concernant  la 
»  pwlice.  .  . ,  déboute  ledit  Bruhier  du  furplus  de 
»  fes  demandes  ,  fins  &  conclufions  ». 

Ces  deux  derniers  articles  jufiifient  la  diftinc- 
tion  que  l'on  a  faite  ci-defilis  dans  le  bailli  de  la 
Feuillie.  On  a  dit  en  effet  que  confidéré  comme 
tel  il  exerce  avec  fes  hommes  de  fief  tous  les  ades 
de  haute  ,  moyenne  &  balfe-judice  fur  toute  l'é- 
tendue de  fon  fief;  mais  qu'en  qualité  de  juftice 
du  marché  ,  office  inféodé  qui  a  été  uni  à  fon  fief 
par  les  évêques  de  Cambrai ,  il  ne  peut  s'attribuer 
aucune  fondion  de  juge. 

Voyez  la  coutume  de  Cambréjïs  ,  avec  les  notes 
de  M.  Desjaunaux  ;  l'hijloire  de  Cambrai ,  par  Car- 
pentier  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Cerque- 
MANAGE  ,  Clain,  Conjure  ,  Prévôt  ,  Eche- 
vins ,  Grand  Bailli  ,  Devoirs  de  loi  ,  &c. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

FEUR.  Ce  mot  a  au  moins  trois  fignifications 
différentes  dans  notre  droit. 

1°.  Il  fignifie  la  même  chofe  que  Fur  ,  c^eft-i- 
dire,  prix  ou  valeur,  marché,  proportion.  Voyez 
l'article  Amplage. 

2*.  Les  coutumes  générales  &  locales  de  Saint- 
Séver  employeur  ce  mot  au  lieu  de  celui  de 
for. 

3°.  On  a  dit  ,  &  l'on  dit  encore  quelquefois 
Feurs,  ou  Feures  pour  défigner  les  fumiers  &  four- 
rages. C'efl:  dans  ce  fens  que  le  grand  coutumier, 
liv.  2,  chap.  29  des  fiefs,  art.  4,  Se  l'art.  59  de 
la  coutume  de  Paris ,  difent  qu'en  cas  de  jeu  ds 
fief  le  feigneur  qui  le  faifit  à  défaut  d'homme  , 
droits  &  devoirs  non  faits ,  peut ,  lorfqu'il  y  a  des 
terres  emblavées,  prendre  les  gaignages ,  en  ren- 
dant les  Feurs ,  labours  &  femences  ». 

C'eft  dans  le  même  fens  encore  qu'un  proverbe 
célèbre  en  matière  féodale  dit  a  qu'un  feigneur 
n  de  paille  ou  Feure  vainc  &  mange  un  vàffal 
n  d'acier  )v 
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Ce  mot,  dit  Lauriére  dans  fon  gloiïaire,  joint 
avec  les  labours  &  femences ,  comprend  tout  ce 
qui  cft  néceilalre  pour  la  production  des  fruits.  Ce- 
pendant quelques-uns  font  de  la  différence  entre 
Fcurs  &  Feuries.  Selon  eux ,  les  Fcuis  font  des 
impenfes  ;  leur  dénomination  provient  du  mot  Fo- 
rum ^  qui  fignifie  prix,  &  Feutres  font  des  fumiers, 
tîont  le  nom  dérive  de  Fodrvm  m. 

Le  même  auteur  confirme  cette  diAinftion  dans 
fes  notes  fur  la  coutume  de  Paris  ,  art.  59.  (^Ar- 
ticle de  M,  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lemcrj.  ) 

IIANÇAILLES.  Promeffes  de  mariage  en  pré- 
fci"iCe  d'un  prêtre. 

L'ufage  des  Fiançailles  eft  fort  ancien  :  il  étoir 
obfervé  chez  les  peuples  du  Latium  ,  fuivant  le 
ténicignage  de  Servius  Sulpiclus  ,  rapporté  par  Au- 
lugelie  :  il  eft  parlé  des  Fiançail'es  dans  le  digefte, 
dans  le  code  Théodofien  ,  dans  celui  de  Juftinien, 
dans  le  décret  de  Gratien  &  les  décrétales  ,  &  dans 
les  novelles  18,  Ç)3  &  109  de  l'empereur  Léon. 

Cet  ufage  a  été  introduit  afin  que  les  futurs 
conjoints  s'aùuraiTjnt  de  leurs  difpofitions  mutuelles, 
par  rapport  au  mariage ,  avant  de  fe  préfenter  pour 
recevoir  la  hénédiclion  nuptiale  ,  &  afin  qu'ils  ne 
s'engageafTent  pas  avec  trop  de  précipitation  dans 
ime  fociété  dont  les  fuites  ne  peuvent  être  que  trop 
fàcheufes  quand  les  efprits  font  mal  aflbrtis. 

Toutes  fortes  de  peifonnes  capables  de  fe  marier 
enfemble,  ou  qui  peuvent  acquérir  cette  capacité, 
peuvent  valablement  contraQer  des  Fiançailles  : 
il  fuflît  pour  cet  effet  quQ  les  contraéîans  foient 
«n  état  d'exprimer  leur  volonté  &  leur  confeme- 
oDenr. 

Il  faut  conclure  de  cette  décifion  ,  qu'im  frère 
&  une  fœur  ne  peuvent  pas  valablement  contrac- 
ter des  Fiançaille?  enfemble  ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent jamsis  fe  marier  l'un  avec  l'autre. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  coufin  & 
«3'une  coufine ,  quoiqu'ils  foient  dans  un  degré  pro- 
hibé :  les  Fiançailles  qu'ils  contraflent  enfemble 
•font  valalbs.  La  raifon  en  eft  que,  quoiqu'ils  ne 
pui/Tent  point  alors  fe  marier  l'un  avec  l'autre  ,  ils 
peuvent  efpérer  d'obtenir  pour  ^^cet  eflet  les  difpen-  ' 
fes  nécefiaires. 

Pareillerncnt,  des  impubères  peuvent,  avec  l'au- 
torité de  leurs  parens  ou  tuteurs,  contra(5ler  vala- 
t>Iement  des  Fi'nnçailles  ,  pourvu  qu'ils  foient  en 
ôge  de  compre/:d'c  ce  qu'ils  font,  c'eft-à-dire  , 
qu'ils  a'ent  au  moins  fept  ans. 

Il  y  avoit  autrefois  des  Fiançailles  par  paroles 
de  préfent ,  appelées  fporifalia  de  p;ccfenti ,  qui  ne 
différoient  du  mariage  qu'en  ce  qu'elles  n'étoient 
point  accompagnées  de  bénédiflion  facerdotale  ; 
mais  ces  firtes  de  Fiançailles  ont  été  entièrement 
défendues  par  l'article  44  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
comme  le  concile  de  Tn  nte  l'avoit  déjà  fait  ,  en 
ordonnant  qu'aucun  mariage  ne  feroit  valable  qu'il 
ne  {lit  précédé  de  publication  de  bans  j  &  fait  en 
préfence  du  propre  çyré ,  o^  autre  par  \\à  coaunis,  . 
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&  de  témoins  ;  en  forte  qu'il  n'y  a  plus  d'autres 
Fiançailles  valables  que  celles  qui  font  appelées 
en  droit  fponfalia  de  futuro  ,  c'eft-à-dire  ,  la  pro- 
meft'e  de  fe  prendre  pour  mari  &  femme. 

Les  Fiançailles  font  un  contrat  qui  fe  forme  par 
le  feul  confentement  des  parties.  Ce  confcntement 
doit  être  \m  confentement  parfait  qui  n'ait  été  ni 
lurpris  ni  extorqué  par  violence  ou  par  menaces. 
La  liberté  eft  tellement  néceft'aire  dans  les  Fian- 
çailles, que  fi  l'un  des  contraélans  paroiftbit  avoir 
beaucoup  d'empire  fur  l'efprit  de  l'autre  partie, 
l'engagement  ne  produiroit  aucun  effet.  C'eft  en 
conformité  de  cette  règle  qu'un  arrêt  que  rapportent 
Fevret  &  Bouchcl  a  déclaré  nulles  des  promeffes 
de  mariage  faites  entre  un  médecin  St  fa  malade 
durant  fa  maladie  ,  quoique  le  père  y  eût  donné 
fon  confentement. 

Si  un  père  ftançoit  fa  fille  à  quelqu'un  &  qu'elle 
fût  préfente  ,  elle  feroit  répiuée  avoir  coiiienti  ta- 
citement aux  Fiançailles ,  6c  ce  (Confentement  tacite 
a-uroit  le  même  effet  qu'un  confentement  exprès. 
Maia  il  en  feroit  aiuren:ent  fi  les  parens  du  garçon 
&  ceux  de  la  fille  convenolcnt  de  les  marier  en- 
femble, fans  que  le  confentement  de  ce  garçon  & 
de  cette  fille  tût  intervenu  au  moins  tacitement; 
il  n'y  auroit  point  alors  de  véritables  Fianç.iilles, 
6i  une  tell;  convention  ne  donneroit  p:.s  lieu  à 
l'empêchement  d'honnèteié  publique  qui  réfulte 
des  Fiançailles. 

Si  quelqu'un  promettoit  à  àtwx  fœurs  d'époufer 
l'une  ou  l'autre  ,  une  telle  promefl'e  ne  produiroit 
aucun  engagement.  La  raifon  en  eft  que  comme 
on  ne  peut  valablement  fe  marier  qu'avec  uneper- 
fonne  certaine  &  déterminée,  la  même  règle  doit 
s'appliquer  aux  Fiançailles. 

Les  princes  &  les  princeffes  du  fang  ne  peuvent 
point  c«ntraéter  de  Fiançailles  valables  fans  le  con- 
fentement du  roi. 

Les  enfans  de  famille  &  les  mineurs  ne  peuvent 
pareillement  pas  valablement  contrader  de  Fian- 
çailles fans  le  confentement  de  leurs  parens  ou  de 
leurs  tuteurs. 

Il  faut  d'aillsurs,  pourla  validité  des  Fiançailles, 
que  l'engagement  foit  réciproque  :  il  fuit  de  cette 
décifion  que  quand  un  billet  qui  contient  des  pro- 
mefi'es  de  mariage  eft  refté  entre  le:r  mains  de  l'un 
des  contraéîans,  fans  que  l'autre  en  ait  un  double, 
le  traité  eft  nul.  La  raifon  en  eft  que  la  partie  qui 
a  le  billet  pouvant  le  fupprimer,  l'engagement  n'eft 
pas  réciproque.  Mais  il  feroit  valable  fi  le  billet 
avoit  été  confié  à  une  tierce-perfonne. 

Non  feulement  on  peut  contrarier  des  Fiançailles 
purement  &  fimplement  ,  on  peut  encore  y  ap- 
pofer  lui  terme  &  même  une  condition ,  ainh  qu'à 
tout  autre  contrat. 

Lorfquil y  a  un  terme  ,  aucune  des  parties  n'eft 
fondée  ,  avant  qu'il  foit  expiré  ,  à  demander  l'exé- 
cution de  la  convention  ;  mais  il  n'empêche  j-as 
que  les  Fiançailles  ji^  foient  vaUblement  cod^ 
tra(tiç5, 


FIANÇAILLES. 

'  Quant  à  la  condition  ,  elle  empêche  non  -  feu- 
lement qu'on  ne  puiffe ,  avant  qu'elle  foit  accom- 
plie ,  demander  l'exécution  des  Fiançailles ,  mais 
encore  elle  les  fufpend  de  manière  que  ù  elle  vient 
à  ne  pas  s'accomplir,  on  regarde  ces  Fiançailles 
comme  non  avenues. 

Obfervez  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'obliga- 
tion,  tandis  que  la  condition  n'ell  pas  accomplie, 
îl  y  a  néanmoins  une  efpérance  d'obligation.  Ceft 
pourquoi  une  obligation  conditionnelle  donne  à 
celui  envers  qui  elle  eft  contrariée  le  droit  de  faire 
des  ades  confervatoires  du  droit  qu'il  efpère  avoir. 
Ainfi  dans  le  cas  oii  l'une  des  parties  fiancées  con- 
ditionnellement  feroit  publier  des  bans  de  mariage 
avec  une  perfonnc  autre  que  celle  envers  laquell; 
les  premiers  engagemens  auroient  été  contractes, 
cette  dernière  feroit  fondée  à  y  former  oppofition. 

Si  l'exécution  de  la  condition  appofée  aux  Fian- 
çailles étoit  inipoffible  ou  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs,  les  Fiançailles  l'eroient  nulles, 
comme  tout  autre  contrat  le  (eroit  en  cas  pareil. 

L'effet  des  Fiançadleiefl,  i".  qu'elles  produifent 
ime  obligation  réciproque  de  contrarier  mariage 
cnfemblci  mais  fi  l'un  des  deux  fiancés  refufe  d'ac- 
complir la  promeiTe  ,  le  juge  d'églife  ni  le  juge 
laïque  ne  peuvent  pas  l'y  contraindre ,  &  l'obli- 
gation fe  rcfeut  en  dommages  &  intérêts ,  fur 
lefquels  le  juge  laïque  peut  leul  ftatuer  &  non  le 
juge  d'églile.  Ces  dommages  &  intérêts  s'eftiment 
eu  égard  au  piéjudice  réel  que  l'autre  fiancé  a  pu 
foufliir,  &  non  pas  eu  égard  à  l'avantage  qu'il  peut 
perdre. 

2*^.  Il  fe  forme  par  les  Fiançailles  une  efpèce 
d'alTinité  réciproque  entre  chacun  des  fiancés  6c 
les  pareusde  l'autre,  de  manière  que  les  parensdu 
fiancé  ne  peuvent  pas  époufer  la  fiancée.  Mais  le 
concile  de  Trente  a  rcflreint  cet  empêchement 
au  premier  degré  ,  &.  a  décidé  que  cette  affinité,  & 
conféquemment  que  l'empécLement  qui  en  ré- 
fulte,  n'ont  point  lieu  lorlque  les  Fiançailles  font 
«ulles. 

La  fiancée  n'eft  po'nren  la  puiiTance  du  fiancé, 
&  conféquemmerjt  elle  n'a  pas  befoin  de  ion  au- 
torifation,  foit  pour  contraéler  avec  lui  ou  avec 
cjuelqu'autrc,  foit  pour  efler  en  jugement. 

Les  fiancés  peuvent  fe  faire  toutes  fortes  d'avan- 
lagcj  permis  par  les  lois,  &  qui  font  feulement 
détendus  aux  Ci  njoints ,  pourvu  que  ce  foit  par 
contrat  de  mariage. 

Quoique  la  bénédiélion  des  Fiançailles  foit  d'un 
iifage  tiès-ancicn  dans  l'églife  ,  elles  ne  lailfent  pas 
d'être  valables  lorfque  cette  bénédidion  n'a  pas 
liei.  En  cela  les  Fiançailles  difl^"èrent  du  mariage, 
qui  félon  nos  lois  ne  peut  être  valable  qu'autant 
q\i'il  a  été  contraélé  en  face  d'églife. 

L'engagement  réfultant  des  Fiançailles  peut  être 
réfulu  (le  pluiieurs  manières;  par  le  confentement 
mutuel  des  parties  ;  par  la  longue  abfence  de  l'un 
des  fiances;  par  la  profefTion  monaftique  des  fian- 
cés OU  de  l'un  deux  j  mais  le  fimple  vœu  de chaf 
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teté  ne  diflbut  pas  les  Fiançailles  ;  enfin  lorfque  le 
fiancé  entre  dans  les  ordres  facrés,  ou  fi  l'un  des 
deux  fiancés  contraéle  mariage  avec  un  autre.  Lorf- 
que deux  impubères  fe  font  fiancés,  leurs  Fian- 
çailles font  dili'outes,  quand  étant  parvenus  à  l'âge 
de  puberté,  ils  ne  veulent  pas  ratifier  leurs  pro- 
melfes.  Ce  feroit  encore  un  moyen  de  diiTolution  , 
fi  depuis  les  Fiançailles  il  étoit  furvenu  à  fim  des 
fiancés  quelque  difiormitéou  maladie  confidérabh, 
ou  quelqu'infamie.  La  (evÀi  jaélance  publique  vraie 
ou  tauile  de  la  part  du  fiancé ,  d'avoir  eu  com- 
merce avec  fa  fiancée,  eft  un  autre  moyen  de  dif- 
folution  des  Fian>jailles. 

Il  arrive  fouvent  que  le  fiancé  &  la  fiancée  fe 
donnent  réciproquement  des  arrhes.  Celui  des  con- 
traclans  qui  fans  aucun  fujet  légitime  refufe  d'ac- 
complir Ion  engagement,  doit  rendre  à  l'autre  les 
arrhes  qu'il  a  reçues  Se  perdre  celles  qu'il  a  données, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  foient  pas  exorbitantes 
relativement  à  la  qualité  &  aux  facultés  des  parties. 

Si  les  arrhes  font  confidérablcs,  &  qu'elles  ex- 
cèdent de  beaucoup  la  lomme  à  laquelle  pour- 
roient  être  réglés  les  dommages  ik  intérêts  réful- 
tans  de  l'inexécution  des  promeifes  de  mariage  ,  la 
partie  qui  les  a  données  èc  qui  refale  fans  aucun 
motif  Lgitime  de  remplir  fon  obligation  ne  hïffe 
pas  d'être  fondée  à  les  répéter  fous  la  déduélion 
toutefois  de  la  fomme  à  laquelle  peuvent  fe  porter 
les  dommages  &  intérêts  à  prononcer  contr'elle.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  20 
août  1620  (  I  ). 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'il  im- 
porte que  les  mariages  foient  parfaitement  hbres , 
&  qu'une  partie  ne  foit  pas  forcée  de  fe  marier 
contre  fbn  gré ,  par  la  crainte  de  foufFrir  une  perte 
trop  confiderable. 

Cefl  par  le  même  motif  qu'on  n'a  point  d'égard 
aux  flipulations  pénales  par  lefquelles  un  homme 


(1)  Vo'icïVefplce  de  cet  arrêt '• 

M.  Hébert,  feigneur  de  Bue,  maître  des  requêtes, 
reciiercha  en  mariage  la  demoifelle  d'Epinoy ,  fille  de 
M.  René  d'Epinoy  ,  maître  des  compies.  Le  y  avril  16S0  , 
il  inteivint  entre  les  parties  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  on  ftipiila  pour  la  demoifelle  dfcpinoy  une  dot  de 
foi.tante  mille  cc...s  ,  avec  ie  droit  de  revenir  aux  fucceflîons 
de  fon  père  &  de  l'a  mère.  Le  lendemain  10  ,  M.  Hébert 
obtint  la  difpenfe  de  la  puMication  de  bans,  &  la  per- 
miffion  de  célébrer  le  mariage  en  carême.  Le  1 1  du  mCmc 
mois  ,  M,  Hébert  envoya  à  fa  fiancée  une  calTette  ,  des 
bjurfes,  &c  mille  loji»'  d'or;  mais  la  veille  du  jour  pris 
pour  la  célébration  du  mariage  ,  M.  Hébert  s^'excufa  fur 
une  indi  pofition  ,  nt  ctifuite  témoigner  par  fes  amis  su'il 
n'étoit  plus  dans  l'intention  de  fe  marier  ,  &  finit  pat 
répéter  les  arrhes  qu'il  avoir  doncces.  La  contellatioa 
s'ctaiit  engagée  fur  ce  dernier  objet,  il  fut  ordonné,  par 
l'arrêt  cité  ,  que  des  mille  louis  d'or  ,  huit  mille  livres 
feroicnt  rendues  à  M.  Hébert ,  &  que  le  refle  apparticndroit 
par  forme  de  dommages  &  intérêts,  favoir,  treize  mille 
livres  h.  la  fiancée,  &  trois  mille  livres  à  fon  père.  Les 
parties  fur  lefurplus  fuient  nùfeîhors  d«  çom  &  Ae  procès, 
dépens  çoinp€r.(éJ, 
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&  une  femme  fe  promettent  réciproquement  une 
Ibmme  d'argent  ou  quclqu'autre  chofe  ,  en  cas  de 
refus  d'exécuter  les  promeiïes  de  mariage  qu'ils  fe 
font  faites,  lorfque  la  fomme  ou  la  chofe  promife 
excède  ce  qui  doit  être  accordé  pour  dommages  Se 
intérêts.  On  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  29  août 
1713  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  Fiançailles  font  auifi  fouvent  accompagnées 
de  préfensque  le  fiancé  fait  à  la  fiancée  ,  ou  qu'ils 
fe  font  réciproquement  l'un  à  l'autre.  La  loi  fi  à 
fponfo ,  cod.  de  donat.  unie  nupt.  décide  que  le  fiancé 
venant  à  décéder /w/?  ofculum  ,  c'eft  à-dire  après  le 
baifer  que  la  fiancée  lui  accorde  ordinairement, 
elle  eft  bien  fondée  à  retenir  la  moitié  des  bagues 
&  joyaux,  &  autres  chofes  qu'elle  a  reçues  de  ion 
fiancé.  Le  irioiif  de  cette  loi  étoit  que,  ofculo  dcl'i- 
biiui  cenfcbatur  virginitas.  Mais  en  France ,  oii  ces 
fortes  de  baifers  ne  font  confidérés  que  comme  une 
fimple  civilité,  la  fiancée  en  pareil  cas  n'eft  point 
en  droit  de  rien  retenir,  &  Godefroi  ,  Mornac, 
Louet  &.  Automne  difent  que  cette  loi  n'cft  point 
fuivie  dans  le  royaume. 

M.  Catelan  rapporte  cependant  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  11  avril  1656,  qui  per- 
mit à  la  fiancée  de  garder  des  habits  &  linges  que 
fon  fiancé  lui  avoit  donnés;  mais  on  l'obligea  de 
rapporter  les  perles  ,  les  diamans  &  l'argent ,  ainfi 
que  les  habits  qu'elle  avoit  retirés  du  tailleur  de- 
puis le  décès  de  (on  fiancé. 

Les  Fiançailles  étant  un  contrat,  font  de  l'ordre 
politique  comme  tous  les  autres  contrats.  Se  par 
conféquent  le  juge  féculicr  en  eu  le  juge  naturel. 
Cependant  comme  les  Fiançailles  ont  pour  objet 
le  mariage  que  les  parties  fe  font  réciproquement 
obligées  de  contrarier  ,  &  que  le  mariage  confidéré 
comme  facrement  ,  renferme  quelque  chofe  de 
fpirituel ,  nos  rois  ont  bien  voulu  autorifer  les  juges 
d'églife  à  prononcer  fur  la  validité  ou  invalidité  des 
Fiançailles,  pourvu  qu'ils  ne  connuficnt  pas  des 
dommages  Se  intérêts  relatifs  à  cet  a£le. 

Ce  n'eft  qu'entre  le  fiancé  &  la  fiancée  que  le 
juge  d'églife  peut  connoitre  des  Fiançailles  ;  car  fi 
c'eft  un  père  qui  a  promis  de  donner  fon  fils  ou 
fa  fille  à  quelqu'un ,  l'engagement  qu'il  a  contracté 
n'ayant  rien  de  fpirituel,  il  ne  peut  être  pourfuivi 
pour  l'exécution  de  (on  obligation  qu'au  tribunal 
du  juge  féculier. 

Quand  l'un  des  contraflansa  fait  aiïigner  l'autre 
devant  l'official  pour  l'exécution  des  promefles  de 
mariage ,  &  que  la  partie  aftîgnée  difconvient  de 
ces  promeffcs,  l'official  ne  peut  en  admettre  la 
preuve  que  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
par  la  déclaration  du  26  novembre  1639.  Cette 
loi  défend  à  tout  juge,  même  à  ceux  d'églife  ,  de 
recevoir  la  preuve  par  témoins  des  promejfes  de  ma- 
riage autrement  que  par  écrit  qui  foit  arrêté  en  fré- 
fence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  6»  de  l'autre 
partie ,  encore  qu'elles  foient  de  ba£e  condition. 

Il  eft  à  remarquer  que  cette  déclaration  n'a  point 
établi  uo  droit  nouveau  :  elle  h'a  fait  que  confir- 
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mer  l'ordonnance  de  Moulins,  en  ce  qu'elle  a  dé- 
fendu d'admettre  la  preuve  teftimoiiiale  de  chofes 
qui  excéderoient  !a  valeur  de  cent  livres,  &  dont 
les  parties  auroient  pu  fe  procurer  des  preuves  par 
écrit  :  auftî  par  arrêt  du  2(;  décembre  1629,  anté- 
rieur à  la  déclaration  dont  nous  venons  de  rap- 
porter la  diijjofition ,  le  parlement  de  Paris  jugea 
qu'il  y  avoit  abus  dans  une  fcntence  de  l'official  du 
Mans  qui  avoit  permis  une  preuve  teftimoniale  de 
promcffe  de  mariage. 

Si  les  promeft'es  de  mariage  font  avouées  ou 
prouvées,  &  qu'il  paroiilè  d'ailleurs  à  l'official  que 
l'engagement  a  été  valablement  contraâé  ,  il  pro- 
nonce la  validité  des  Fiançailles ,  &  exhorte  la 
partie  à  accomplir  cet  engagement  :  fi  elle  perfifte 
dans  (oti  refus ,  il  ne  peut  pas  la  condamner  à  cet 
accomplilTement  ni  l'y  contraindre  par  la  voie  des 
cenfures  eccJéfiaftiques  ;  car  s'il  en  ufok  ainfi,  il 
y  auroit  abus,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  pre- 
mier juin  i('-38  ,  rapporté  par  Bardet.  Ainfi  en 
pareil  cas,  l'official  doit  prononcer  la  diftblution 
des  Fiançailles,  &.  fe  contenter  d'impofer  à  la 
partie  qui  a  manqué  à  fespromeftes  une  pénitence 
qui  confifte  en  quelques  prières  ou  en  de  légères 
aumônes.  On  tolère  ce  manque  de  foi,  parce  qu'on 
le  regarde  comme  étant  un  moindre  mal  que  celui 
qui  pourroit  réfultcr  d'un  mariage  contraélé  par 
contrainte.  Là  finit  le  pouvoir  du  juge  d'églife.  Il 
ne  peut  pas  fans  abus  prononcer  fur  les  dom- 
mages &:  intérêts  auxquels  l'inexécution  des  Fian- 
çailles a  pu  donner  lieu  ,  à  moins  toutefois  que  la 
qualité  de  la  perfonne  à  qui  ils  font  demandés  ne 
le  rende  compétent  pour  en  connoitre  :  par  exem- 
ple ,  fi  un  chanoine  fimple  clerc  tonfuré  ,  étoit 
affigné  à  l'officialité ,  à  la  requête  d'une  fille  qui 
lui  demandât  des  dommages  &  intérêts  fondés  fur 
fon  refus  d'exécuter  des  promeftes  d«  mariage  qu'il 
auroit  faites,  il  eft:  certain  que  l'official  pourroit 
prononcer  fur  cette  demande  à  caufc  de  la  qualité 
du  défendeur.  La  ralfon  en  eft  qu'il  eft  compétent, 
en  matière  profane  ,  pour  connoitre  des  adions 
pures  perfonnelles  qui  font  intentées  devant  lui 
contre  des  eccléfiaftiques.  Cette  doftrine  fe  trouve 
d'ailleurs  confirmée  par  un  arrêt  du  mois  de  février 
1690,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

A  l'exception  de  ce  cas ,  c'eft  devant  le  juge  du 
domicile  de  la  partie  qui  refufe  d'exécuter  les 
Fiançailles  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  la  faire  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  fon 
refus. 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  être  arbitres 
relativement  aux  dépenfes  que  les  recherches  de 
mariage  ont  occafionnées  à  la  partie  qui  fe  plaint  de 
l'inexécution  des  Fiançailles ,  &  aux  autres  torts 
qui  ont  pu  lui  réfulter  de  cette  inexécution. 

Au  refte  ,  quandle  juge  prononce  des  dommages 
&  intérêts  contre  la  partie  qui  rel'ufe  d'exécuter 
les  Fiançailles ,  il  ne  doit  pas  y  joindre  l'alternative. 
Je  mieux  n  aime  époufer;  cette  prononciation  a  été 
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défendue  comme  indJ;cente  ,  par  arrêt  du  lO  mars 

Voyez  Fevav,  faite  Je  l'abus;  l'ordonnance  de 
Blois  &  celle  de  Moulins  ;  le  journal  du  palais  & 
celui  des  audiences  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  le  traité 
du  contrat  de  mariac;e ,  yar  Pothier  ;  les  arrêts  de 
Barde t;  la  déclaration  du  26  novemb'-e  .y^g  ;  Covar- 
ruvias ,  de  fpunjjf.  ;  les  arrêts  de  Papon  ,  &c.  Voyez 
aiiffi  les  articles  Contrat  de  mariage  ,  Empè- 
CHEMiNT,  Mariage,  &c. 

FIAT.  Terme  latin  qu'on  emploie  en  matière 
bénéficiale  pour  exprimer  une  réponfe  du  pape  à 
la  fupplique  qu'on  lui  préfente  ,  afin  d'obtenir  fa 
fignature.  Cette  réponfe  fe  met  entre  la  fupplique 
&  les  claufes  ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Fiat  ut  petitur.  Ces  mots  font  écrits  de  la  main 
du  pape ,  qui  y  ajoute  la  lettre  initiale  du  nom 
qu'il  portoit  avant  d'être  pape. 

Pour  mieux  connoître  quel  eft  l'ufage  du  Fiat , 
il  faut  obfcrver  qu'il  fe  fait  deux  fortes  d'expédi- 
tions en  cour  de  Rome. 

Les  unes ,  regardées  comme  matières  ordinaires , 
font  fignées  par  le  préfet  de  la  fignature  de  grâce 
qui  y  met  le  concejj'itm,  c'eft-à-dire  ,  la  réponfe  ; 
il  écrit,  entre  la  fupplique  &  les  claufes,  ces  mots: 
ConceJJum  ut  petitur,  &  il  figne. 

Les  autres  fignatures  ou  expéditions  de  cour  de 
Rome  qui  portent  quelque  difpenfe  importante  , 
les  provifions  de  dignités  ,  in  cathedrali  vel  colle- 
giali ,  celles  des  prieurés  conventuels  ,  des  cano- 
ricats ,  in  cathedrali  ,  doivent  erre  fignées  par  le 
pape  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  pafter  par  le  Fiat. 
Cette  réponfe  du  pape  tient  la  place  du  conceJJum 
dans  les  autres  fignatures. 

Suivant  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  , 
en  concurrence  de  deux  provifions  du  même  jour  , 
l'une  expédiée  par  la  voie  du  Fiat ,  l'autre  par 
conceffum  ,  la  première  eft  prélérée  ,  attendu  que 
le  préfet  qui  donne  le  concejfum  n'eft  à  l'égard 
du  pape  que  ce  que  le  grand  vicaire  eft  à  l'égard 
de  l'évêque  ;  mais  la  diftinftion  du  Fiat  d'avec  le 
concejfum  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume  ;  le 
conce(fum  y  a  la  même  autorité  que  le  Fiat. 

FICTIF.  Qui  n'eft  point  réel ,  qui  n'exifte  que 
par  fuppofition. 

On  appelle  propres  Fiéîifs  ,  les  deniers  propres  ; 
&  immeubles  FiHifs ,  une  rente  ,  un  office,  à  la 
différence  des  héritages  ,  qui  font  des  immeubles 
réels.  Voyei  IMMEUBLES  ,  PROPRES  ,  Rente  , 
Office,  &c. 

FICTION.  On  appelle  Fiêîion  de  droit ,  une 
Fiftion  introduite  ou  autorifée  par  la  loi.  Par 
exemple ,  l'ameublift^ement  qu'on  fait  par  con- 
trat de  mariage  de  partie  des  immeubles  de  la 
femme  pour  les  faire  entrer  en  communauté ,  eft 
une  Fi£tion  de  droit ,  parce  qu'on  feint  (que  ces 
immeubles  font  devenus  meubles  ,  pour  les  faire 
entrer  dans  la  communauté  ,  dont  la  mifeeft  ordi- 
nairement compofée  de  meubles, 
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Obfervez  que  les  Fixions  ne  s'étendent  jamais 
d'un  cas  à  un  autre.  Par  exemple  ,  fi  par  votre 
contrat  de  mariage  vous  avezftipulé  qu'une  fomme 
de  deniers  vous  tiendroit  nature  de  propre ,  cette 
Fi£tion  empêche  bien  que  ces  deniers  n'entrent 
dans  la  communauté  ;  mais  elle  ne  change  rien 
dans  votre  fucceft'ion  :  c'eft  pourquoi  les  héritiers 
de  vos  meubles  fuccéderont  à  la  forame  ftipulée 
propre  comme  à  un  véritable  meuble,  t^oye^ 
Meubles  &  Propres. 

FIDÉICOMMIS.  C'eft  une  difpofition  par  la- 
quelle un  teftateur  charge  fon  héritier  de  rendre 
la  totalité  ou  une  partie  des  biens  qu'il  lui  laifle , 
foit  dans  un  certain  temps  ,  foit  dans  un  cer- 
tain cas. 

Parmi  nous,  le  Fidéicommis  eft  fouvent  appelé 
fubflitution  ;  mais  quand  les  lois  romaines  parlent 
de  fubftitution ,  elles  ne  doivent  s'entendre  que 
des  fubftitutions  direiSes ,  &  non  des  Fidéicommis 
ou  fubftitutions  fidéicommiffaires. 

Dans  l'origine  ,  les  Fidéicommis  ont  été  ima- 
ginés pour  éluder  les  difpofitions  de  la  loi  ,  qui 
défendoit  d'inftîtuer  certaines  perfonnes  ,  &  de  leur 
léguer  aucune  chofe.  Les  teftatcurs  inftituoient  un 
héritier  capable  de  recevoir ,  à  condition  qu'il  ju- 
reroit  de  rendre  une  partie  de  la  fucceftion  à  la 
perfonne  incapable. 

Les  magiftrats  difpenfoient  ordinairement  de  ce 
ferment  l'hcritier ,  à  la  loi  même  prononçoit  une 
peine  contre  lui ,  lorfqu'il  rendoit  ce  qu'il  avoit 
reçu  à  un  homme  qui  avoit  été  profcrit  ;  mais  la 
plupart  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  rendre  par 
un  teftament  dont  le  puWic  avoit  connoiftance, 
fe  faifoient  un  point  d'honneur  de  jurer  qu'ils 
accompllroient  la  volonté  du  teftateur  ,  nonobftant 
la  peine  qui  étoit  prononcée  contre  ceux  qui  vio- 
loient  la  loi.  Il  eft  même  à  propos  d'obferver  que 
les  romains  avoient  tant  d'Iiorreur  pour  le  faux 
ferment ,  qu'ils  aimoient  mieux  foufù  ir  que  la  lui 
fut  éludée  ,  que  d'empêcher  celui  qui  avoit  jur* 
d'accomplir  fon  ferment.  Il  n'étoit  pas  privé  de  la 
fucceffion  ou  du  legs  qu'on  favoit  bien  qu'il  devoir 
rendre  à  une  perfonne  incapable;  on  fe  contentoit 
de  le  punir  de  la  peine  portée  par  la  loi  qui  le 
défendoit.  Ainfi  les  Fidéicommis  dépendolent  ab- 
folument  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  en  éioient 
chargés ,  d'où  vient  le  nom  de  Fidéicommis.  Foye^ 

ci-après  FiDÉiCOMMIS  TACITE. 

Mais  aujourd'hui  ,  le  principal  effet  de  cette 
efpèce  de  fubftitution  eft  de  conferver  les  biens 
dans  la  famille  ,  &  d'empêcher  Théritier  de  les 
diiTiper  ;  c'eft  pourquoi  nous  ne  voyons  prefque 
plus  de  Fidéicommis  où  l'héritier  foit  chargé  de 
rendre  immédiatement  après  avoir  recueilli  la  fuc- 
ceffion ,  mais  feulement  après  fa  mort. 

Les  Fidéicommis  peuvent  être  univerfels  ou 
particuliers  ;  le  Fidéicommis  eft  univerfel  lorfque 
le  teftateur  charge  fon  héritier  de  rendre  la  fuccef- 
fion à  un  tiers  ;   il   n'eft  que   particulier  lorfqu'il 
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eonfiAe  feulement  en  une  certaine  chof^  ,  OU  tTflé 
certaine  fomme. 

Les  Fidiicommis  peuvent  être  purs  &  fimples , 
fans  condition  ni  fans  terme  ;  en  ce  cas  ,  ils  font 
dus  dès  le  moment  de  la  mort  du  teftateur  ;  c'eft 
pourquoi  fi  celui  à  qui  le  Fidéicommis  eft  laifle , 
que  nous  appelons  le  fubpûtué  ou  le  fMïcommïf- 
fïire  ^  décède  après  le  tefîateur  ,  quand  même  le 
teftament  ne  feroit  pas  encore  ouvert ,  ou  que  les 
Jiériticrs  n'auroient  pas  encore  accepté  la  iiiccef- 
fion ,  il  tranfmet  tout  fon  droit  à  fes  héritiers  , 
lef  lucls  font  bien  fondés  en  ce  cas  à  demander  la 
délivrance  du  Fidéicommis,  piiifqu'il  a  appartenu  au 
iîdéicommiflaire  dans  le  temps  qu'il  étcit  encore 
vivant. 

Les  Fidéicommis  peuvent  aufli contenir  un  terme 
ton  une  condition  ,  Se  alors  fi  le  îerû.e  eA  certain  , 
par  exemple,  fi  le  tefiateur  charge  l'héritier  de 
rendre  à  un  tel  lorquM  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  le  Fidéicommis  ei^  dû  dès  Tinilant  du 
décès  au  teflateur,  quoique  le  fubflitué  ne  puille 
le  demander  que  quand  il  aura  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ;  ainfi  il  tranfmet  en  ce  cas  le  Fidéi- 
commis à  fes  héritiers ,  s'il  meurt  avant  l'échéance 
du  terme,  tout  de  même  que  s'il  ttoit  pur  & 
Ample.  Mais  fi  le  terme  eft  incertain  ou  s'il  y  a 
une  condition  ,  comme  fi  le  teftateur  charge 
fon  héritier  de  rendre  après  fa  mort ,  ou  s'il  décède 
fans  enthns,  en  ce  cas  le  Fidéicommis  n'eft  dùqiie 
lorfque  la  condition  ou  le  terme  font  échus. 

De  quelque  m:'.nière  que  le  tellateur  fe  foit  expli- 
qué ,  pourvu  qi;e  fi  volonté  foit  raanifeftée ,  le 
Fidéicommis  eft  valable. 

Le  teftateur  qui  inftitueun  héritier  peut  le  char- 
ger ,  non  feulement  de  rendre  les  biens  qu'il  lui 
laifle ,  mais  même  ceux  que  l'héritier  pofsède  de 
fon  chef;  &  en  ce  cas  ,  fi  l'héritier  veut  accepter 
la  fucceffion ,  il  faut  qu'il  accomplifle  la  volonté 
du  teftateur. 

On  peut  aufti ,  par  un  codicille  ou  par  une  claufe 
çodicillaire  inférée  dans  un  teftament  qui  fe  trouve 
défeftueux ,  cha'-ger  fes  héritiers  ab  intepat  de 
Fidéicommis,  pirce  que  le  teftateur  eft  cenfé  leur 
donner  la  fucceifion  qu'il  leur  laifle ,  &  qu'il  leur 
pouvoir  ôter. 

Lorfque  le  teftateur  défend  à  fon  héritier  d'aliéner 
fes  biens,  fans  nommer  perfonne  en  faveur  de  qui 
la  prohibition  foit  faite ,  ce  n'eft  alors  qu'un  fimple 
confeil  que  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  fuivrs  ; 
mais  s'il  paroit  que  le  teftateur  a  voulu  conferver 
fes  biens  à  quelqu'un  ,  en  général  ou  en  particu- 
lier, s'il  a  dit  :  Je  ne  veux  pas  que  mon  hérit'er 
puijfe  aliéner  mes  biens  ,  parce  que  je  fouhaïte 
q  l'IIS  foient  confervés  à  fes  en  fans  ,  ou  à  fcn 
aine  ,  ou  dans  la  famille  ,  alors  c'eft  un  véritable 
Fidéicommis. 

On  peut  charger  l'héritier  de  reftituer  toute  la 
fucceflîon,  d'en  rendre  une  partie,  ou  feulement  ce 
qu'il  Ce  trouvera  avoir  de  reftc  au  jour  de  fon  décès; 
?nais  en  ce  dernier  cas,  pour  ne  pas  laifl^er  i  l'hé- 
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rîtîer  la  liberté  d'abforber  tout  le  bien  ,  il  a  été  or- 
donné qifil  feroit  obligé  de  conferver  au  moins  au 
fubftitué  la  quatrième  partie  desbiens  qui  lui  auroient 
été  laifies  par  le  teftateur,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  caufe  néceflairc  d'aliéner  ce  quart ,  comme  pour 
la  dot  d'une  ferme,  pour  alimens,  6cc. 

L'héritier  chargé  de  rendre  après  un  terine  incer- 
tain ,  ou  fous  condition ,  eft  cependant  le  véritable 
propriétaire,  parce  que  ceux  qui  font  appelés  à  la 
fubftitution  peuvent  mourir  avant  le  terme  ou  la 
condition  échue;  mais  il  ne  peut  rien  aliéner  au 
préjudice  des  fubftitués  ;  &  s'il  avoit  vendu  les  biens 
fujets  àreftitution ,  lorfque  la  fubftitution  eft  ouverte, 
ceux  qui  y  font  appelés  pourroient  les  revendiquer 
fans  que  le  tiers-acquéreur  pût  oppofer  le  décret 
ou  la  prefcription  ,  à  moins  que  le  décret  n'eût  été 
fait ,  ou  que  la  prefcription  ne  fût  acquife ,  à  comp- 
ter feulement  du  jour  de  l'ouverture  de  la  ûibftitu-. 
tion. 

Néanmoins  l'héritier  peut  aliéner  pour  payer  fî» 
rançon  lorfqu'il  eft  priionnier  de  guerre. 

Lorfqu'un  père  a  fubftitué  les  biens  qu'il  laifle  à 
fon  fils ,  foit  aux  enfans  du  fils  inftitué  foit  à  des 
étrangers,  au  défaut  des  enfans  de  l'infurué;  la 
femme  du  fiis  grevé  a  une  hypoihèque  fur  les  biens 
fubftitués  pour  fa  dot  &  foa  augment  de  dot  ou 
douciire,  parce  que  le  père  ayant  defué  que  fou 
fils  eût  des  e!:lnns,  a  voulu  qu'il  tût  marié,  &  par 
couféquent  qu'jl  ùt  tout  cç  qui  étoit  néceflaire  pour 
trouver  un  parci  fortable  :  majs  il  faut  obferver  que 
cette  hypothèque  de  la  femme  fur  les  biens  fub- 
ftitués,  n'eft  que  fubfu'iaire,  &  qu'elle  n'a  lieu 
qu'en  cas  que  fon  mari  n'ait  point  de  biens  libres. 

Quoique  la  volonté  du  teftateur  foit  la  feule  règle 
qui  doive  être  fuivie  en  m.uière  de  Fidéicomis,  & 
qifil  m  foit  pas  permis  d'y  ajouter  des  conditions  qiùl 
n'a  point  exprimées ,  néanmoins  l'orfqu'un  père  infti- 
titue  fon  fils  héritier ,  &  qu'il  le  charge  de  rendre 
la  fucceflTion  à  un  de  fes  frères  ou  à  un  étranger, 
on  fuppofe  toujours  que  c'eft  à  condition  que  le 
fils  ne  lailTcra  point  d'enfant;  condition  fi naturelle, 
qu'on  préfume  que  le  teftaieur  l'a  penfé,  qu'il  l'a 
voulu,  .&  qu'il  a  oublié  de  l'expnmer;  mais  h  le 
père  a  voit  fubftitué  fon  frère  ou  un  autre  patenta 
fon  fils ,  en  cas  qu'il  vint  à  décéder  fans  enfans  mâ- 
les, alors  on  ne  fupplée  rien  à  la  condition  ;  de  forte 
que  quand  le  fils  aurcit  des  filles ,  la  fubftittiticn  ne 
laiireroit  pas  d'avoir  fon  effet,  parce  que  le  tefta- 
teiSr  a  fuffifamment  marqué  que  fon  intention  étoit 
de  piéférer  le  fubftiiué  aux  filles  de  fon  fils. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  point  confon- 
dre les  conditions  avec  les  difjîofuions  en  matière 
de  Fidéicommis;  car  il  arrive  fouvent  que  le  tefij^- 
teur  nomme  des  perfonnes  qui  ne  ferve<:t  qu'à  mar- 
quer la  condition  fous  laquelle  il  difpofe,  fans  qu'il 
ait  intention  de  faire  aucune  difpofition  en  leur 
faveur.  Ainfi  un  teftateur  qui  fubftiaie  à  fcn  héri- 
tier, en  cas  qu'il  décède  fa'ns  enfans,  n'appelle  pas  les 
enfans  de  l'héritier  au  Fidéicomimis  ;  il  ne  les  nomme 
que  pour  faire  ceffer  le  Fidéicommis ,  en  cas  cju'il 
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y  en  ait  de  vivans  au  moment  du  décès  de  leur  père , 
^    ou  pour  le  faire  valoir  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  ; 
ce(t  ce  que  difentles  jurifconfultes,  que  les  enfans 
mis  dans  la  condition  ne  font  pas  dans  la  difpo- 
fidon.   Mais  comme   en  matière  de  FidHcommis 
tout  dépend  de  la  volonté  du  teftateur ,  s'il  y  a  quel- 
ques conjeilt-.res  qui  falTent  connoitre  qu'il  a  voulu 
fubftituer  les  enfans ,  quoiqu'il  ne  les  ait  compris 
que  dans  la  condition ,  alors  ou  les  appelle  au  Fidéi- 
commis.   Ces  conjedures  font  infinies  ;  en  vcici 
les  exemples  les  plus  ordinaires.  On  préfume  faci- 
lement que  le  teftateur  a  voulu  difpofer  en  faveur 
des  enfans,  Icrfqu'il  eft  d'une  noblelTe  ancienne, 
lorsqu'on  a  accoutumé  dans  fa  famille  d;  fubflicuer 
&  de  difpofer   en   faveur   des  defcendans  ;  lorf- 
qu'il  a  fait  plufieurs  degrés  de  fubftiturion  ;  lorfqu'il 
a  préfère  les  mâles  aux  filles;  lor{q.u'il  y  a  dans  le 
teftament  des  défenfes  exprefles  d'aliéner;  lorfque 
le  teftateur  a  chargé  le  fubftitué  de  porter  (on  nom 
8c  fes  armes.  Il  fuffit ,  pour  prouver  la  volonté  du 
teftateur,  que  trois  de  ces  conje&ues  ,  ou  autres 
femblablcs,  concourent  enfemble. 

L'héritier  qui  eft  chargé  de  rendre  au  fûbftitué , 
peut  retenir  la  quatrième  partie  des  biens  que  le 
teftateur  lui  a  laifles  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  !a  quarte 
trebelUanique  ;  mais  fi  l'héritier  n'eft  chargé  de  ren- 
dre qu'après  un  certain  temps ,  ou  fous  une  con- 
dition ,  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  l'échéance 
du  terme  &  de  la  condition  doivent  être  imputés 
fur  cette  quarte;  de  forte  que  s'il  a  joui  afl'ez  long- 
temps pour  la  remplir,  il  ne  peut  plus  rien  retenir. 

Les  enfans  chargés  ou  grevés  de  fubftitution  ,  ne 
pouvoient  retenir  par  le  droit  romain ,  que  la  quarte 
trebellianique,  ou  la  légitime  à  leur  choix;  mais 
nous  avons  fuivi  en  France  le  droit  canon  ,  qui  leur 
donne  la  quarte  trebellianique  &  la  légitime  tout 
cnfsmble  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  les  deux  quartes. 

En  matière  de  Fidéicommis  le  droit  d'accroifte- 
ment  a  lieu ,  c'eft-à-dire  que  quand  on  inftitue  un 
héritier  Se  qu'on  lui  fubftitue  Pierre  &  Jacques  en 
cas  qu'il  décède  fans  enfans ,  fi  Pierre  vient  à  décé- 
der avant  la  condition  échue,  &  que  Jacques  fur- 
vive,  il  recueille  feul  tout  le  Fidéicommis,  &  la 
portion  de  Pierre  accroît  à  la  fienne. 

La  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  le  Fidéi- 
commis, pas  même  en  ligne  direfte;  on  n'admet  à 
recueillir  la  fubftitution  que  les  perfonnes  que  le 
teftateur  y  a  nommément  appelées;  c'eft  pourquoi 
fi  un  père  qui  a  trois  enfans  mâles  inftitue  l'aîné , 
&  lui  fubftitue  les  deux  autres,  &  en  cas  de  pré- 
décès fans  enfans,  l'un  des  fubftitués  venant  à  décé- 
der avant  l'héritier ,  les  enfans  qu'il  laift'e  ne  vien- 
nent point  à  la  iiibftitution  fi  le  teftateur  ne  les 
y  a  lui-même  appelés. 

L'héritier  chargé  de  rendre  purement  &  Ample- 
ment, ou  après  un  temps  certr.in,  peut  anticiper 
le  temps,  &  même  renoncera  la  quarte  trebellia- 
nique au  préjudice  de  fes  créanciers.  On  préfup- 
poie  qu'il  ne  le  fait  pas  en  fraude,  mais  pour  exé-  ,, 
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•  cuter  plus  fidèlement  &  plus  pleinement  îa  volonté 
du  teftateur. 

Si  le  Fidéicommis  contient  un  ternre  incertain, 
ou  une  condition,  l'héritier  ne  peut  pas  prévenir 
le  terme  ni  l'échéance  de  la  condition  au  préjudice 
de  fes  créanciers,  parce  qu'il  eft  incertain  fi  la  fubfti- 
tution aura  fon  effet ,  &  que  l'héritier  peut  deve- 
nir propriétaire  incommutable  des  biens  fubftitués  : 
quand  même  il  n'auroit  point  de  créanciers ,  il  ne 
peut  pas  reftituer  avant  le  terme  échu,  ou  la  con- 
dition arrivée ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  fubftitués  appe- 
lés enfemble  ou  fucceflivement,  parce  qu'il  ôteroit 
le  droit  à  celui  à  qui  il  fera  acquis  dans  le  temps 
de  l'ouverture  de  la  fubftitution.  Suppofons,  par 
exemple,  que  le  teftateur  ait  fubftitue  .Tacquesà 
l'héritier  décédé  fans  enfans,  &.  en  casque  Jacques 
décède  avant  1  héritier  ,  qu'il  ait  fubftitue  Pierre; 
fi  l'héritier  rendoit  avant  ia  mort  les  biens  fubfti- 
fj'és  à  Jacques  ,  &qu'enfuite  Jacques  mourût  avant 
l'héritier  ,  ces    biens  paft'eroient  aux  héritiers  de 
Jacques ,  contre  l'intention  du  teftateur ,  qui  leur  a 
voulu  préférer  la  p;;rfonf7e  de  Pierre, 

Autrefois  le  teftateur  avoit  ia  Uberté  de  faire  des 
fubftitutions  graduelles  &  perpétuelles  jufqu'à  l'in- 
fini ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  pouvoit  charger  les  enfans 
de  fes  enfant,  tant  que  la  ligne  duroit,  &  même 
pafter  après  cela   dans  les  lignes   collatérales  ;  en 
forte  que  tant  qu'il  y  avoit  des  parens ,  ils  ne  fuc- 
cédoient  pas  les  uns  aux  autres  aux  biens  fubftitués 
fuivant  l'ordre  des  fuccefilons  ordinaires  ,  mais  fui- 
vant  l'ordre  qui  avoit  été  prelcrit  par  le  teftateur, 
qui  faifoit  peur  ces  fortes  de  biens  une  loi  particulière 
&  perpétuelle  pour  fa  famille.  Juftinien  jugea  à  pro- 
pos de  modérer  les  fubftitutions ,  &  les  réduifit  à 
quatre  degrés  ,  la  perfonne  fubftituée  non    com- 
prife  dans  les  quatre  degrés.  L'ordonnance  d'Orléans 
a  réduit  ces  quatre  degrés  à  deux,  &  l'ordonnance 
de  Moulins,  en  confirmant  celle  d'Orléans,  a  réduit 
à  deux  degrés  les  fubftitutions  faites  après  l'ordon- 
nance d'Orléans  ;  &pour  celles  qvù  avoient  été  faites 
auparavant,  elle  les  a laiffées  à  quatre  degrés.  Ces 
deux  ordonnances   font   obfervées    dans   tout  le 
royaume,  excepté  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Touloufe,  oîj  l'on  perpétue  les  fubftitutions  jufqu'au 
quatrième  degré,  l'inftitué  non  compris;  &  pour 
leur  donner  encore  plus  d  étendue ,  au  lieu  que  dans 
les  autres  parlemens  on    compte  les  degrés  par 
têtes,  &  que  chaque  perfonne  qui  recueille  fait  un 
degré,  au  parlement  de  Touloufe,  on  les  compte 
par  fouche,  ou  par  génération  ;  en  forte  que  fi  l'inf- 
ritué  a  dix  enfans  qui  recueillent  fucceftivemenr  la. 
fubftituion  par  le  décès  fans  enfans  des  uns  &  des 
autres,  ces  dix  perfonnes  ne  font  qu'un  feul  degré, 
&  ainfi  des  autres.  Il  eft  vrai  que  fi  la  fucceftion 
des  frères  eft  interrompue  ,  qu'Us  ne  fe  fuccèdent 
pas  immédiatement ,  on  compte  alors  les  degrés 
d'une  autre  manière.  Par  exemple,  fi  le  fils  aîné  de 
l'héritier  meurt  après  avoir  recueilli ,  &  qu'il  laift!(; 
un  fils  qui  décède  fans  enfans ,  &  que  par  ce  moyen 
la  fubftitution  remonte  au  frère  de  cet  aîné ,  cela 
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fait  trois  degrés,  i'ainè  fait  le  premier,  fon  fils  le 
fécond,  fes  frères  letroifiémi,  parce  qu'ils  ne  lui 
ont  p;:s  fucccilc  ininiédiatement,  &  que  la  fubflitu- 
tion  eft  remontée  à  l'un  d'eux  par  le  décès  de  leur 
neveu. 

11  faut  encore  obferver  que  quand  le  teftateur  a 
inftitué  un  héritier  fiduciaire  ,  il  y  a  deux  perfonnes 
qui  ne  font  comptées  pour  rien  dans  la  computa- 
tion  des  degrés  ;  favoir ,  l'héritier  fiduciaire  &  le 
véritable  héritier ,  ce  qui  eft  obfervé  par-tout  le 
royaume  avec  jufte  raiibn  ;  car  l'héritier  fiduciaire 
n'eft  pas  proprement  héritier,  il  eft  plutôt  tuteur 
ou  dépofitair£,  8c  ne  fait  que  prêter  fon  nom  au 
véritable  héritier. 

Lorfque  les  biens  d'une  famille  font  fubflitués,  fi  la 
fubfiitution  demeure  caclice ,  tous  ceux  qui  contrac- 
teroient  avec  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  fetrou- 
veroient  trompéi  parla  fuite;  c'eft  pourquoi  l'or- 
donnance veut  que  les  fubititutions,  pour  être  vala- 
bles, foient  publiées  en  jugement,  l'audience  tenant, 
au  plus  prochain  fiège  royal  de  la  demeure  du  tefta- 
teur ,  qu'elles  foient  enregiilrées  au  grtfîe  de  celte 
jufticc ,  &  encore  aux  grehésdes  plus  prochains  lieux 
où  les  biens  fujets  à  retlitution  fontfuués. 

Les  mineurs  fubftitués  ne  font  pas  relevés  du 
défaut  de  pu'olication ,  fauf  à  eux  leur  recours  con- 
tre leurs  tuteurs ,  pour  raifon  duquel  ils  ont  hypo- 
thèque du  jour  de  l'aéfe  de  tutelle. 

Il  y  a  trois  chofes  qui  font  généralement  obfer- 
vées  en  toutes  fortes  de  Fidéicommis  univerlels.  La 
première,  que  jamais  les  juges  ne  prononcent  l'ou- 
verture du  tidéicommis  en  faveur  des  fubllitués 
qu'ils  n'ajoutent  en  même-temps,  faut  les  diffrac- 
tions telles  que  de  droit  ;  tk  quand  la  claufe  ne  féroit 
pas  exprimée  dans  le  jugenKMit,  elle  eff  toujours 
Ibus-entendue;  car  on  ne  peut  pas  empêcher  ceux  qui 
font  chargés  de  Fidéicommis  de  retenir  la  quarte 
trebellianique  en  pays  de  droit  écrit ,  fi  elle  n'a  pas 
été  prohibée  par  le  tcflateur,  ou  fi  elle  n'eft  pas 
remplie  par  la  jouiflance  des  fruits  :  on  ne  peut  pas 
empêcher  les  enfans  de  retenir  la  légitime  ;  on  ne 
peut  pas  empêcher  les  héritiers  fubllitués  de  rete- 
nir les  impenlc;.  utiles  &  nécefralres  cpi'ils  ont  faites 
dans  les  biens  fiîbilitués,  autres  toutefois,  que  les 
réparations  viagères, non  plus  que  les  payemens  des 
légitimes  des  aucccï  enfans  ;  des  legs  particuliers 
faits  parle  teftarcur,  Se  des  dettes  de  la  fucceffion. 
Il  efi  vrai  que  '"héritier  qui  retient  la  quarte  tre- 
bellianique doit  payer  le  quart  des  dettes  ;  mais 
pour  les  legs ,  le  fubflitué  les  doit  entièrement. 

La  féconde  chôfe  qui  eft  obfervée  efi:  que  dès 
le  moment  que  la  reftitution  du  Fidéicommis  a  été 
faite,  toutes  les  aétions  du  défunt,  foit  aifives,  foit 
palfives,  pafitnt  au  même  infiant  à  la  perfonne  du 
fubfiitué,  jufqu'à  concurrence  des  parts  &  portions 
qui  lui  ont  été  rendues;  de  forte  que  le  fi  teftateur 
a  défendu  la  quarte  trebellianique  ,  &  que  l'héritier 
inftitué  ne  loit  pas  en  droit  de  retenir  fa  légitime, 
comme  n'étant  pas  du  nombre  des  enfans ,  c'eft 
alors  au  fubfiitué  à  qui  on  le  doit  adiefler  pour 
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toutes  les  aftions  qu'on  a  à  diriger  contre  la  fiiccef- 
fion,  tout  ainfi  que  c'eft  à  lui  à  qui  il  appartient    ^ 
de  pourfuivre  toutes  les  aftions  que  le  défunt  pou- 
voit  intenter  contre  qui  que  ce  foit. 

Il  faut  enfin  obferver  que  l'héritier  qui  eft  en 
pofi"elfion  des  biens  fubftitués ,  jufqu'à  ce  que  la  con- 
dition ou  le  terme  foit  échu ,  eft  obligé  de  les 
entretenir  en  bon  état,  &  de  les  conierver  en  bon 
père  de  famille  ;  de  forte  que  s'il  laiiTe  tomber  les 
maifons,  ou  dégrader  les  terres  faute  d'y  faire  les 
réparations  nccefl^aires  &  accoutumées ,  il  en  efl 
refponfable  :  il  en  eft  de  même  s'il  lailfe  prefcrire 
les  dettes  aSives ,  s'il  lailTe  devenir  les  débiteurs 
infolvables  par  fa  négligence,  &c.  mais  on  n'exige 
pas  de  l'héritier  chargé'de  rendre ,  la  même  exaâi- 
tude  que  d'im  tuteur;  il  faut,  dit  la  loi,  que  fa 
négligence  foit  fi  groffière  ,  qu'elle  approche  du  dol 
&  de  la  fraude. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  ne  connoît  point 
d'autres  fubftitutions  que  les  fidéicommifi^aires;  on 
n'y  peut  pas  faire  des  inftitutions  d'héritier,  ni  par 
conféquent  des  fubftitutions  vulgaires  &  pupillaires. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  rejettent  abfolu- 
ment  les  fubftitutions  teftamentaires  ,  &  qui  ne  les 
admettent  que  dans  les  contrats  de  mariage. 

Dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point,  on 
peut  fubftituer  les  biens  dont  on  a  la  difpofition , 
pourvu  que  le  teftateur  faffe  la  fubftitution  en  fa- 
veur d'une  perfonne  à  laquelle  il  pourroit  léguer; 
d'ovi  il  réfulte  qu'on  ne  peut  pas  fubftituer  la  por- 
tion des  propres  dont  on  ne  peut  difpofer.  11  en 
réfulte  encore ,  que  ceux  qui  fe  portent  héritiers 
du  teftateur  ne  peuvent  pas  ,  dans  la  plupart  des 
coutumes ,  profiter  de  la  fubftitution  qu'il  a  faite 
à  leur  profit  ,  parce  que  dans  ces  coutumes  i! 
eft  défendu  d'être  héritier  &  légataire  tout  en- 
femble. 

En  pays  coutumier  ,  ceux  qui  font  chargés  de 
fubftitution  ne  peuvent  pas  retenir  la  quarte  tre- 
bellianique ,  mais  les  entans  doivent  avoir  la  lé- 
gitime franche  ,  &  exempte  de  toute  fubftitution» 

Il  y  a  d'autres  fubftitutions  fidéicommifiaires 
très-  ufitées  parmi  nous,  qu'on  appelle ///^/?//.'//io/2^ 
contractuelles  ;_  ce  font  celles  qui  (ont  faites  par 
des  donations  ,  &  fur-tout  par  des  contrats  de  ma- 
rige.  Llles  ne  diftérent  en  rien  des  teftamentaires , 
fi  ce  n'eft  qu'elles  ne  font  point  révocables  ,  & 
qu'elles  font  beaucoup  plus  favorables  que  les 
autres. 

Au  furplus,  on  fuit  prefque  les  mêmes  maxi- 
mes pour  les  fubftitutions  fidéicommiUaires  dans 
les  pays  coutumiers  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

Fidéicommis  tacite  ,  fe  dit  en  deux  accep- 
tions différentes  :  il  s'entend  d'abord  de  celui  qui , 
fans  être  ordonné  en  terme  exprès,  réfulte  nécef- 
fairement  de  quelqu'autre  difpofition  qui  le  fup- 
pofe. 

Mais  le  plus  fouvent  on  entend  par  Fidéicom- 
mis tacite ,  une  difpofition  fimuléc  faite  en  appa- 
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rence  au  profit  de  quelqu'un  ,  mais  avec  intention  I 
fecrète  de  faire  pafler  le  bénéfice  de  cette  difpofi- 
tion  à  une  autre  pcrfonne  qui  n'eft  point  nommée 
dans  le  teftament  ou  la  donation. 

Ces  fortes  de  Fidéicommiî  ne  fe  font  ordinaire- 
ment que  pour  avantager  indirectement  quelque 
perfonne  prohibée ,  conurie  le  mari  ou  la  lémme 
dans  les  pays  ,  &  les  cas  où  ils  ne  peuvent  s'a- 
vantager, ou  pour  donner  à  des  bâtards  au-delà 
de  leurs  alimens. 

Ceux  qui  veulent  faire  de  tels  Fidéicommis 
choifiirent  ordinairement  un  ami  en  qui  ils  ont 
confiance  ,  ou  bien  quelque  personne  de  probité 
fur  le  défintéreffement  de  laquelle  ils  comptent  ; 
ils  nomment  cet  ami  ou  autre  perfonne  héritier, 
légataire  ou  donataire  ,  foit  univerfel  ou  particulier , 
dans  l'efpérance  que  l'héritier  ,  légataire  ou  dona- 
taire pénétrant  leurs  intentions  fecrétes  remettra , 
pour  s'y  conformer ,  à  la  perfonne  prohibée  que 
le  teftateur  ou  donateur  a  eue  en  vue ,  les  biens 
qui  font  l'objet  du  Fidéicommis. 

Ces  fortes  de  dii'pofitions  faites  en  fraude  de 
la  loi  par  perfonncs  interpolées  font  défendues 
par  les  loi»  romaines ,  &.  notamment  par  les  luis 
II  &  i8,  au  digefte  de  his  quœ.  ut  indignis  aufe- 
runiur  ;  la  première  de  ces  lois  veut  que  l'héritier 
qui  tacitam  fidcm  contra  Ic^cs  accoinmodavent  ne 
puiffe  prendre  la  falcidité  fur  les  biens  qu'il  a  re- 
mis en  fraude  à  une  perfonne  prohibée;  la  féconde 
veut  qu'il  foit  tenu  de  rendre  les  truits  qu'il  a 
perçus  antc  litcm  motam. 

Ces  Fidéicommis  tacites  font  auffi  prohibés  parmi 
nous ,  tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays  de  droit 
écrit. 

Lorfque  les  héritiers  attaquent  une  difpofition 
comme  contenant  un  Fidéicommis  tacite  ,  on  peut, 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
ou  quelque  fraude,  admettre  la  preuve  tefiimo- 
niale. 

On  peut  encore  faire  afiîrmer  le  légataire  ou 
donataire  qu'il  n'a  point  intention  de  rendre  les 
biens  à  une  perfonne  prohibée. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  auvres  de  Henry  s  \  les 
arrêts  de  Maynard  ;  les  auvres  de  Ricard  ;  les  or- 
donnances d'Orléans  &  de  Moulins  ;  les  coutumes 
d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  de  Bourbonnais  ,  de 
Normandie  ,  &  les  commentateurs  ;  la  Rocliefiavin , 
avec  les  notes  de  Graverol  ;  le  journal  du  palais  & 
celui  des  audiences  ;  les  centuries  de  le  Preftre ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Legs,  Testament  ,  Subs- 
titution ,  Succession  ,  Héritier  ,  Quarte 
TREBELUANiQUE,  Insinuation,  Légitime,  &c. 
FIDÉJUSSEUR.  C'efi  celui  qui  s'oblige  pour 
affurer  l'exécution  des  engagemens  contradés  par 
x\n  autre  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  autrement  caution. 
Le  Fidéjufieur  diffère  du  co-obligé,  en  ce  que 
celui-ci  entre  diredement  dans  l'obhgation  prin- 
cipale avec  les  autres  obligés  ,  au  lieu  que  le 
FidéjufTeur  ne  s'oblige  que  iubfidiairement  au  cas 
que  le  principal  obligé  ne  fatisfalle  pas. 
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L'intervention  du  Fidéjuifeur  n'éteint  pas  l'en" 
gageraent  du  principal  obligé  ,  ce  n'eft  qu'une 
fureté  de  plus  qu'on  ajoute  à  ion  obligation.  Celle 
du  Fidéjufléur  au  contraire  n'eft  qu'acceffoire  à 
la  principale  ;  c'eft  pourquoi  elle  ef!:  éteinte  en 
même-temps  que  celle  du  principal  obligé. 

Toutes  les  exceptions  réelles  qui  périment  l'o- 
bligation principale  fervent  aulTi  aux  Fidéjuileurs  , 
comme  quand  l'obligation  eft  pour  une  chofe  non 
licite.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  exceptions 
perfonnelles  au  principal  obligé ,  comme  la  minorité , 
la  ceihon  des  biens  ;  ces  exceptions  ne  profitent 
pas  au  FidéjufTeur,  Voyez  Cautio>\ 

FIDÉLITÉ  DE  LA  VILLE.  On  entendoit  par 
ce  terme  le  ferment  que  prêtoient  à  la  commune 
ceux  qui  venoient  habiter  une  ville,  de  garder  & 
obferver  les  réglemens  &  conditions  auxquels  les 
privilèges  &  fi-anchifes  avoient  été  accordés  à  la 
ville  par  le  prince  ou  autre  feigneur. 
Dans  les  privilèges  des  villes  de  Dombes,on  appelle 
amfi  la  loi  qui  avoir  été  promife  au  feigneur  de 
chacune  de  ces  villes  par  ceux  qui  habrtoient  la 
ville  &  fa  franchife,  les  conditions  auxquelles  ces 
privilèges  avoient  été  accordés  &  le  ferment  de 
Fidélité  que  faifoient  ceux  qui  venoient  nouvel- 
lement habiter  la  ville  ou  la  franchife ,  de  garder 
les  conventions  qui  avoient  été  faites  avec  le  fei- 
gneur ,  &  en  conféquence  d'acquitter  les  coutu- 
mes &  ufages  comme  les  autres  habitans.  Voyer 
Coutumes  et  Usages. 

L'article  5  des  privilèges  de  Trévoux ,  &  aufïï 
le  cinquième  des  privilèges  de  Lent ,  portent  que 
ceux  qui  auront  demeuré  par  an  &  jour  dans  la 
ville,  qui  y  auront  prêté  ferment  de  Fidélité  au 
feigneur  ou  à  la  ville ,  ou  qiù  en  auront  fupporté 
les  charges  ordinaires  ,  feront  exempts  de  péages 
6c  de  leydes  &  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges 
dont  jouifTent  les  anciens  habitans. 

Tout  bourgeois  ,  marchand  ou  autre  qui 
aura  juré  la  Fidélité  de  la  ville  eft  déchargé  par 
l'article  VII  de  leydes  &  péages  dans  toute  la 
terre  de  M.  de  Villars ,  aufîl-bien  que  les  bour- 
geois d'Anfe  qui  ont  des  maifons  à  Trévoux. 
(  Article  de  A/.  BoucHÉ  d'Arcis  ,  avocat  au 
parlement  ,  &c.  ) 

FIDUCIAIRE.  Ceft  celui  qui  eft  chargé  par 
un  teflateur  de  remettte  à  quelqu'un  une  ïuccç(- 
fion  en  tout  ou  en  partie. 

Lorfqu'un  père  a  des  enfans  mineurs  ,  &  qu'il 
veut  laifTer  l'adminiftration  de  leur  bien  à  une 
perfonne  qui  pourroit  refufer  la  charge  de  la  tutelle, 
il  nomme  cette  perfonne  héritière ,  à  la  charge  de 
rendre  la  luccefîîon  à  fes  enfans  lorfqu'ils  auront 
atteint  l'âge  de  15  ans,  ou  un  âge  auquel  ils 
pourront  être  capables  de  gouverner  leur  bien. 
Tel  héritier  ne  peut  retenir  aucune  quarte  ;  il  ne 
peut  pas  même  faire  les  fruits  fiens ,  il  les  doit 
rendre  avec  les  autres  biens  de  la  fuccelTion  ;  en 
un  mot  ,  il  ne  peut  garder  que  ce  que  le  teflateur 
lui  a  prélégué ,  car  il  n'eft  chargé  que  de  rendre  la 
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ûjcceiTion  Se  non  pas  le  legs  particulier  qui  lui 
a  été  fait. 

11  y  a  trois  manicres  ordinaires  de  diftinguer 
un  héritier  Fiduciaire  d'avec  un  autre  quand  le 
teftateur  ne  s'en  eft  pas  ouvertement  expliqué.  La 
première ,  lorfque  c'eft  un  père  ou  une  mère  qui 
chargent  l'héritier  nommé  de  rendre  à  leurs  enfans; 
la  leconde ,  lorfque  les  enfans  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  de  majorité,  &  la  troifième  ,  lorf- 
que l'héritier  nommé  cil  chargé  de  rendre  après  un 
certain  temps,  comme •  lorfque  les  enfans  feront 
majeurs  ,  lorfqu'ils  auront  un  tel  âge.  On  y  ajoute 
encore  une  quatrième  manière  ,  favoir  ;  lorfque  le 
teftateur  lègue  quelque  chofe  en  particulier  à  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre  ,  on  préfume  alors  que  le 
legs  eft  la  feule  chofe  que  le  teftateur  a  voulu 
donner  à  l'héritier. 

Mais  les  troi<;  premières  circonftances  font  nécef- 
fiires  à  l'inftitutlon  Fiduciaire  ;  il  faut  qu  elle  foit 
faite  par  un  père  dont  les  enfans  foient  mineurs  , 
&  que  l'héritier  foit  chargé  de  rendre  après  un 
certain  temps  ;  car  fi  un  mari  avoir  inftitué  fa 
femme  à  la  charge  de  rendre  à  fes  enfans  après 
fa  mort ,  ou  à  celui  d'entr'eux  que  bon  lui  fem- 
bleroit ,  ce  feroit  une  véritable  inditution  ,  &  la 
femme  j  ne  feroit  pas  obligée  à  la  reftitution  des 
Iruits. 

FIDUCIE.  C'etoit  chez  les  romains  une  vente 
funuiée  faite  à  l'acheteur  ,  fous  la  condition  de 
rétrocéder  la  chofe  au  vendeur  au  bout  d'un  cer- 
tain temps. 

L'origine  de  cette  convention  vient  de  ce  qu'on 
fut  long  -  temps  à  Rome  fans  connoître  l'ufage 
des  hypothèques  ;  de  forte  que  pour  pouvoir  en- 
gager les  immeubles ,  on  inventa  cette  manière  de 
vente  fimulée ,  par  laquelle  celui  qui  avoit  befoin 
d'argent  vendoit  &  livroit  fon  héritage  à  celui  qui 
lui  prctoit  ce  qu'il  demandoit ,  à  condition  que  ce 
préteur  feroit  tenu  de  lui  rendre  le  même  héritage 
lorfqu'il  lui  rendroit  fes  deniers. 

Mais  les  hypothèques  conventionnelles  des  im- 
meubles ayant  dans  la  fuite  été  autorifées.,  ces 
fortes  de  ventes  fimulées  cefférent  d'avoir  lieu. 

FIED ,  RIÈRE-FIED.  Ces  mots  ont  été  em- 
ployés par  quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  de 
Bourgogne  ,  pour  fignifier  un  fief  Sx.  un  arrière-fief. 
Voyez  le  glojfaire  du  droit  français.  (  G.  D.  C.  ) 

FIEF.  Dumoulin  définit  le  Fief,  benevola  ,  libéra 
&  perpétua  conccjfio  rei  immobdis  ,  vel  aquipol- 
lenns ,  cum  tranfiatione  utilis  dominii,  proprletate 
rcientâ  ,  fub  fidelitate  &  exhibitione  fervitiorum.  De 
toutes  les  parties  de  la  jurifprudeuce  ,  celle-ci 
eft  la  plus  étendue  &  la  plus  obfcure.  Nés  au 
milieu  de  l'anarchie ,  les  droits  féodaux  ont  déjà 
éprouvé  une  infinité  de  révolutions  ,  &  peut-être 
en  éprouveront -ils  encore.  Pour  entendre  cette 
matière ,  il  faut  remonter  à  travers  les  fiècles  les 
plus  ténébreux  de  notre  monarchie ,  confulter  les 
Iviftoriens  ,  étudier  nos  publiciftes  ,  recueillir  mille 
faiis  épars  clans  nos  capitulaires ,   dans  nos  cou- 
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tûmes  ,  dans  des  Chartres  aujourd'iiui  plus  ignorées 
que  jamais  ,  il  faut  fuivre  pas  à  pas  la  marche 
irrégulière  de  notre  gouvernement  depuis  fon  ber- 
ceau jufqu'au  quinzième  fiècle  ,  époque  où  l'on 
a  commencé  à  rédiger  les  coutumes  &  à  donner 
une  fanftion  plus  folemnelle  à  des  droits  ufurpés  , 
à  des  ufages  barbares  ,  à  des  conventions  paftées 
entre  la  force  &  la  foiblefte  ;  conventions  remplies 
d'équivoques ,  &  toutes  différentes  les  unes  des 
autres.  Un  grand  nombre  d'écrivains  ont  entrepris 
de  porter  la  lumière  dans  ce  cahos ,  &  malheureu- 
fement  aucun  d'eux  n'a  les  mêmes  opinions  ;  chacun 
a  bâti  fon  fyftérae  fur  des  faits  &  des  raifonnemens 
qui  ont  été  combattus  par  des  faits  &  par  des  raifon- 
nemens capables  de  décourager  ceux  qui  veulent 
approfondir  la  légiflation  &la  jurifprudenceféodale. 
Les  bornes  d'un  fimple  article  ne  nous  permettent 
point  d'entrer  dans  l'analyfe  des  diftérens  ouvrages 
publiés  fur  cette  matière  ;  nous  nous  contenterons 
d'expofer  fidèlement  les  idées  du  préfident  de 
Montefquieu  Se  de  M.  l'abbé  de  MabU,  les  deux 
hommes  qui  ont  écrit  les  derniers  fur  ce  point, 
&  qui  jouiffent  de  la  confidération  la  plus  diftin- 
guée.  Après  avoir  développé  leurs  principes  fur 
l'origine  &  les  révolutions  des  Fiefs,  nous  rendrons 
compte  de  l'état  afluel  de  ces  fortes  de  propiiétés  , 
c'eft-à-dire  des  lois  &  des  maximes  qui  les  ré- 
giflent. Nous  traiterons  enfin  des  différentes  fortes 
de  Fiefs  ,  fuivant  leur  ordre  alphabétique ,  à  la  fuite 
de  cet  article  par  forme  d'addition. 

Syfiême  du  prifident  de  Montefquieu  fur  les  Fiefs. 

Lorfque  les  barbares  de  la  Germanie  commen- 
cèrent leurs  invafions  dans  les  Gaules ,  ils  s'em» 
paroient  de  l'or ,  des  meubles ,  des  enfans  ,  des 
femmes  &  des  hommes  dont  l'armée  pouvoir  fe 
charger  ;  on  rafl!embloit  tout  ce  butin  ,  &  il  fe 
partageoit  entre  les  foldats  &  leurs  chefs.  Un 
grand  nombre  de  monumens  hiftoriques  prouvent 
qu'après  les  premiers  ravages ,  ces  barbares  reçurent 
à  compofition  les  gaulois  vaincus  ,  &  leur  laif- 
férent  leurs  droits  civils  &  politiques  ;  mais  ce  que 
la  conquête  ne  fit  point ,  le  droit  des  gens  qui  fub  fi  fia 
après  la  conquête  le  fit.  La  réfiftance  ,  la  révolte  , 
la  prife  des  villes  emportoient  avec  elles  la  fervi- 
tude  des  habitans  ;  une  infinité  de  terres  que  des 
hommes  libres  faifoient  valoir ,  fe  changèrent  en 
main-mortables.  Quand  un  pays  fe  trouva  privé 
des  hommes  libres  qui  l'habitoient  ,  ceux  qui 
avoient  beaucoup  de  ferfs  prirent  ou  fe  firent  céder 
de  grands  territoires.  Si.  y 'bâtirent  des  villages. 
Ajoutons  que  la  plupart  des  propriétaires  donnèrent 
au  clergé  leurs  terres,  afin  de  les  tenir  de  lui  à 
cens,  croyant  participer  à  la  fainteté  de  l'églife 
par  cette  efpèce  de  fcrvitudc. 

L'auteur   de   l'efprit  des  lois  diftingue  le  cens 

des  romains  de  celui  des  francs.   Le  premier  étoit 

un  revenu  du  fifc  établi  fur  les  hommes  libres  ; 

,  le  fécond  fut  un  impôt  que  les  germains  établi- 
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rent  fur  les  ferfs.    On   fe   fervit   du  même   met 
ccnfus  pour  défigner  deux  choies  très-diffèrentes, 
parce  que  la  langue  n'en  avoir  poir.t  d'autre  alors. 
L'auteur  prouve  la  réalité  de  cette  diitindion  par 
une  formule  de  Marculfe  ,  qui  contient  une  per- 
miflion  du   roi  de  fe    faire   clerc  ,  pourvu   qu'on 
foit  ingénu  ,  &  qu'on  ne   foit  point  infcrit   dans 
le  regiftre  du  cens  :  &  in  pulcuco  publico  ctnjuus 
non  fit.  11  le  prouve  en  outre  par  une  commiliion 
que  Charlemagne  donna  à  un  comte  qu'il  envoya 
en  Saxe  •    elle    contient  l'affranchiiTement  de  ces 
peuples   à   caufe  du   chriftianifme    qu  Us    avoient 
embrafTé;   c'eft   proprement    une  chartre   d'ingé- 
nuité qui  les  exempte  de  payer  le  cens.  Il  le  prouve 
encore    par   un  capitulaire  du   même  prince ,   &. 
par  un   autre  de  Cliarles-le-Chauve  qui  exempte 
du  cens  les  efpa^nols  réfugiés  en  France,  8c  veut 
qu'on  les  traite  comme   les  autres   francs.    Ainfi 
cétoit  une  même  chofe ,  félon  Montefquieu ,  d'écie 
ferf  &    de  payer  le   cens ,    d'être  libre    6-    de  ne   le 

payer  pas. 

Sous  la  première  ,  &  même  fous  une  partie 
de  la  féconde  race ,  il  y  avoir  en  France  deux 
efpèces  d'hommes  libres,  les  leudes  vuliaux  & 
arrière-vaffaux ,  qui  pofledoient  des  bénéfices  en 
Fiefs  ,  &  les  leudes  qui  n'avoient  point  de  béné- 
fices ,'  mais  qui  avoient  des  terres  hbres  qu'on 
ncmmoit  terres  allodiales.  Celles-ci  étoient  héré- 
ditaires; les  autres,  c'eft- à-dire  les  Fiefs  ou  béné- 
fices ,  n'étoient  d'abord  données  par  les  rois  que 
pour  un  temps  limité,  enfuite  en  les  obtint  à  Viej 
enfin  elles  devinrent  i;iamavibles  ëc  héréditaires 
comme  les  biens  allodiaux.  Les  bénéfices  étoient 
des  portions  du  domaine  royal  que  nos  princes 
en  détachoient  pour  les  donner  à  des  particuliers, 
à  condition  qu'ils  s'attacheroient  à  eux ,  &  les 
fuivroient  à  la  guerre.  Les  particuliers  pofieffeurs 
de  ces  premiers  Fiefs  en  détachèrent  différentes 
portions  qu'ils  donnèrent  à  d'autres  pattiLuiiers 
en  arrière-fief,  aux  conditions  qu'eux-mêmes  les 
avoient  reçus,  c'eft-à-dire  à  condition  de  leur  être 
fidèles  &  de  les  luivre  à  la  guerre.  Ainfi  les 
leudes  feigneurs  de  Fiefs  menoient  à  la  guerre 
leurs  vafTaux  ou  arrière-vaffaux;  les  évêques  , 
les  abbés  ou  leurs  nvonés ,  y  menoient  également 
les  leurs  ,  de  même  que  les  comtes  y  coduifoient 
au  nom  du  monaïque  les  autres  hommes  Ubres 
qui  poffédoient  des  terres  allodiales. 

Cétoit  un  principe  fondamental  de  la  monar- 
chie ,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puiflance  mi- 
litaire de  quelqu'un  ,  étoient  auffi  fous  fa  juridic- 
tion civile.  Un  capitulaire  de  Louis-le  Débonnaire, 
de  l'an  015,  fait  marcher  d'un  pas  égal  la  puif- 
fance  militaire  du  comte  ,  &  fa  jurididion  civile 
fur  les  hommes  libres.  Le  comte  ne  menoit  pas 
à  la  guerre  les  vaflaux  des  évêques  ni  des  abbés, 
ni  d'aucun  autre  feigneur  de  Fief  ,  parce  que 
ces  vafTaux  n'étoient  point  fous  fa  jurididion 
civile.  Auifi  voyons -nous,  continue  le  même 
hiflorien ,  que  dans  tous  les  temps  l'obligation  ai 
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tout  vafTal  envers  fon  feigneur  fut  de  porter  les 
armes  &•  de  juger  fes  pairs  dans  fa  cour.  Une 
des  raifons  qui  attachoit  ainfi  le  droit  de  juflice 
au  droit  de  mener  à  la  guerre ,  étoit  que  celui 
qui  menoit  à  la  guerre  faifoit  en  même- temps 
payer  les  droits  du  fifc  ,  qui  confifloient  en  quel- 
ques fervices  de  voitures  dus  par  les  hommes 
libres ,  &  en  général  en  de  certains  profits  judi- 
ciaires tels  que  le  fredum.  Les  feigneurs  eurent 
le  droit  de  rendre  la  juftice  dans  leurs  Fiefs  par 
le  principe  ,  qui  fit  que  les  comtes  eurent  le  droit 
de  la  rendre  dans  leurs  comtés  ;  en  forte  que  ces 
derniers  ,  dans  leurs  comtés  ,  étoient  des  leudes  , 
&  les  leudes  dans  leurs  feigneuries  étoient  des 
comtes.  On  n'a  pas  eu  des  idées  jufles  lorfqu'on 
a  regardé  les  comtes  comme  de  fimples  officiers 
de  juftice  ,  &.  les  ducs  comme  des  officiers  mili- 
taires ;  car  les  uns  6l  les  autres  étoient  également 
des  officiers  civils  &  militaires  ;  toute  la  différence 
étoit  que  le  duc  avoit  fous  lui  plufieurs  comtes. 

La  juftice  fut  donc ,  dans  les  Fiefs  anciens 
comme  dans  les  nouveaux  ,  un  droit  inhérent  au 
Fief  même  ,  un  droit  lucratif  qui  en  faifoit  partie. 
C'eft  de-là  qu'eft  né  le  principe  que  les  juftices 
font  patrimoniales  en  France.  Quelques-uns  ont 
cru  que  les  juftices  tiroient  leur  origine  de  l'affran- 
chiffement  que  les  rois  &  les'  feigneurs  firent  de 
leurs  ferts.  Mais  les  nations  germaniques,  &  celles 
qui  en  font  defcendues  ,  ne  font  pas  les  feules  qui 
aient  affranchi  des  efclaves  ,  Se  ce  font  les  feules 
qui  aient  établi  des  juftices  patrimoniales.  D'ailleurs 
L  s  formules  de  Marculfe  nous  font  voir  des  hommes 
hbres  dépendans  de  ces  juftices  dans  les  premiers 
temps.  Les  ferfs  devinrent  jufticiables,  parce  qu'ils 
fe  trouvèrent  dans  le  territoire. 

Nos  rois  ayant  donné  aux  églifes  des  Fiefs  con- 
fidérables  ,  l'églife  fe  trouva  en  poffeffion  des  pré- 
rogatives de  juftice,  ainfi  que  les  feigneurs  laïcs; 
elle  eut  le  droit  de  faire  payer  des  icompofitions 
dans  fon  territoire ,  &  d'exig,er  le  fredum  de  fes 
jufticiables  ;  ik  comme  ces  droits  emportoient  celui 
d  empêcher  les  officiers  royaux  d'entrer  dans  leur 
territoire  pour  exiger  ces  freda  &  y  exercer  tous 
ades  de  juftice  ,  le  droit  qu'eurent  les  eccléfiaf- 
tiques  de  rendre  la  juftice  dans  leur  territoire  fut 
appelé  immunité  dans  le  ftyle  des  formules  ,  des 
Chartres  &  des  capitulaires. 

M.  de  Montefquieu.  combat  ceux  qui  ont  pré- 
tendu que  les  vafTaux  de  la  couronne  ne  s'attri- 
buèrent la  juftice  que  pendant  le  défordre  de  la 
féconds  race  ;  il  étaye  fon  opinion  par  un  grand 
nombre  de  faits  tirés  des  lois  allemandes  ,  bava- 
roifes  &  françoifes  ,  &  foutient  que  la  juftice 
fut  attachée  au  Fief  dès  l'origine  de  cet  établif- 
fement. 

Mais  les  Fiefs  ne  viennent  pas  tous  du  démem- 
brement du  domaine  de  la  couronne.  Il  arriva  un 
temps  où  les  particuliers  qui  poiTédoient  des  terres 
en  aleu  fe  déterminèrent  à  les  charger  en  Fief 
à  caufe  des  avantages  attachés  à  ce  nouvel  ordre 
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de  propriété.  En  effet ,  ceux  qui  tenoîent  des  terres 
en  Fief  joiijlîbient  de  très -grands  avantages  :  la 
compofition  pour  les  tons  qu'on  leur  faifoit  étoit 
plus  forte  que  celle  des  hommes  libres.  Les  lois 
accordoient  600  fous  pour  la  mort  d  un  vaffal  du 
roi;  elles  n'en  accordoient  que  200  pour  la  mort 
d'un  int'inu  ,  ou  d'un  fimple  franc  ,  &  que  100 
pour  celle  d'un  romain  ou  d  un  gaulois.  Déplus, 
lorfqu'un  valTal  du  roi  étoit  cité  en  jugement  & 
qu'il  n'y  comparoiffoit  point,  fes  biens  n'étoient 
pas  conrifqués';  il  n'étoit  pas  fournis  à  l'épreuve  de 
Vezw  bouillante  ,  excepté  dans  le  cas  de  meurtre  ; 
au  contraire  ,  les  fimples  propriétaires  d'aleus 
étoient  fournis  à  cette  épreuve  dans  tous  les  cas , 
&  leurs  aleus  étoient  confifqués  au  profit  du  roi 
<Iès  qu'ils  n'obéiffoient  point  à  la  première  ordon- 
nance du  juge. 

Pour  s'affranchir  de  ce  traitement  inique ,  les 
francs  ,  les  romains ,  les  gaulois  ,  tous  ceux  dont 
les  terres  n'étoient  point  inféodées  ,  imaginèrent  de 
donner  leurs  akus  au  roi  &  de  les  recevoir  de  lui 
en  Fief,  en  lui  défignant  leurs  héritiers.  Cet  ufage 
cent  nua  toujours  ,  &  eut  lieu  fur-tout  dans  les 
défordres  de  la  féconde  race ,  où  tout  le  monde 
avoit  befoin  d'un  protefteur  ,  &  vouloir  faire 
corps  avec  d'autres  feigneurs  &  entrer  pour  ainfi 
dire  dans  la  monarchie  féodale,  parce  qu'on  n'avoit 
plus  de  monarchie  politique.  Ceci  continua  fous 
la  troifième  race  ,  comme  on  le  voit  par  plufieurs 
Chartres  ,  foit  qu'on  donnât  fon  aleu  &  qu'on  le 
reprît  par  le  même  afte ,  foit  qu'on  le  déclarât 
aleu  &  qu'on  le  reconnût  en  Fief.  On  nommoit 
ces  fortes  de  Fiefs ,  Fiefs  de  reprij}. 

Après  la  funefte  bataille  de  tontenai  en  Bour- 
gogne ,  il  fe  fit  un  traité  entre  Lothaire,  Louis  Se 
Charles ,  qui  renverfa  la  conftitution  politique  de 
la  monarchie.  Il  fut  permis  à  tout  homme  libre  de 
choifir  pour  feigneur  qui  il  voudroit ,  du  monarque 
ou  des  autres  feigeurs.  Avant  ce  traité  ,  obferve 
Monrefquieu  ,  l'homme  libre  pouvoir  fe  recom- 
mander pour  un  Fief,  mais  fon  aleu  reftoit  tou- 
jours fous  la  puiffance  immédiate  du  roi ,  c'eft-à- 
dire  fous  la  jurididion  du  comte ,  &  il  ne  dépen- 
doit  du  feigneur  auquel  il  s'étoit  recommandé,  qu'à 
raifon  du  Fief  qu'il  en  avoit  obtenu.  Depuis  ce 
traité  deflrufleur ,  tout  homme  libre  put  donner 
à  volonté  fon  aleu  à  fon  feigneur  ou  au  roi.  Par-là, 
les  hommes  hbres,  qui  jufqu'alors  avoient  été 
nuement  fous  la  puiffance  royale ,  paffèrent  fous 
celle  des  feigneurs  particuliers  ,  &  devinrent  infen- 
fiblement  vaffaux  les  uns  des  autres.  Le  même 
traité  difpenfa  la  nobleffe  de  fuivre  le  monarque 
à  la  f:uerre  ,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de 
défendre  l'état  contre  une  évafion  étrangère;  dans 
tous  les  autres ,  il  fut  libre  au  vaffal  de  fuivre  fon 
feigneur  ,  ou  de  vaquer  à  fes  affaires.  Bientôt  après 
les  arrière-vaffaux  fe  détachèrent  tellement  de  la 
puiffance  royale ,  qu'il  leur  fut  permis  de  fuivre 
leur  feigneur  jufque  dans  les  guerres  (ju'il  avoit 
fontïç  le  roi  lui-même. 
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Charles-le-Cliauve  fit  un  règlement  général  ou' 
affeda  également  les  grands  offices  &  les  Fiefs.  Ces 
premiers, qui  avoient  été  jufqu'alors  inaliénables, 
devinrent  héréditaires.  Charles  établit  que  les 
comtés  feroient  donnés  aux  enfans  du  comte,  8c 
voulut  que  ce  règlement  eut  encore  lieu  pour  les 
Fiefs;  de  forte  que  les  grands  offices  &  les  Fiefs 
paffèrent  à  des  parens  plus  éloignés ,  &  que  la  plu- 
part des  feigneurs  qui  relevoient  immédiatement 
de  la  couronne  n'en  relevèrent  plus  que  média- 
temenr.  Ces  comtes  qui  rendoient  autrefois  lajuf- 
tice  dans  les  plaids  du  roi,  &  qui  menoient  des 
hommes  libres  à  la  guerre,  fe  trouvant  entre  le 
roi  &  ces  hommes  libres,  la  puiffance  publique  fe 
trouva  reculée  d'un  degré.  Les  vaffaux  du  comte 
ne  furent  plus  les  vaffaux  du  roi  ;  les  bénéfices  at- 
tachés aux  comtés  ne  furent  plus  les  bénéfices  du 
roi  ;  au  lieu  de  cette  multitude  innombrable  de 
•  vaffaux  qu'avoient  eus  nos  rois  ,  ils  n'en  eurent  plus 
que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent  abfo- 
lument.  Nos  rois  n'eurent  prefque  plus  d'autorité 
direfte.  Privés  des  grands  domaines  de  leurs  prédé- 
ceffeurs ,  réduits  à  quelques  villes  ,  incapables  de  fe 
faire  obéir  des  grands  vaffaux ,  leur  fouveraineté  ne 
fut  plus  qu'un  vain  titre  ;  &  lorfqu'on  tranfporta 
ce  titre  à  Hugues  Capet ,  la  couronne  fortit  de  la 
maifon  de  Charlemag,ne  fans  exciter  aucun  mou- 
vement  fenuble  dans  l'état. 

De  l'hérédité  des  Fiefs  fortit  le  droit  d'aîneffe 
ou  de  primogéniture  qu'on  n'avoit  point  connu 
fous  la  première  race  :  car  la  couronne  fe  parta- 
geoit  entre  les  frères;  les  aleus  fe  divifoient  de 
même,  &  les  Fiefs  amovibles  ou  à  vie  n'étant  pas 
im  objet  de  fucceffion,  ne  pouvoient  être  un  objet 
de  partage. 

Les  Fiefs  ainfi  devenushéréditaires ,  Scies  partages 
n'ayant  plus  lieu,  les  feigneurs  perdirent  la  faculté 
d'en  difpofer;  mais  pour  fe  dédommager  de  cette 
perte  ,  ils  établirent  le  droit  Je  rachat ,  qui  d'abord 
fe  paya  en  ligne  direde ,  &  qui  enfuite  ne  fe  paya 
plus  qu'en  Hgne  collatérale.  Bientôt  ces  mêmes 
Fiefs  paffèrent  aux  étrangers ,  ce  qui  fit  naître  le 
droit  de  loJs  &  ventes,  droits  nouveaux  qui  furent 
d'abord  arbitraires,  &  qui  avec  le  temps  reçurent 
un  taux  fixe  dans  chaque  feigneurie.  La  perpétuité 
des  Fiefs  ayant  fait  établir  le  droit  de  rachat ,  les 
filles  purent  fuccéder  au  Fief,  au  défaut  de  mâle. 
Le  feigneur  en  donnant  le  Fief  à  la  fille  multi- 
plioit  le  droit  de  rachat ,  parce  que  le  m»ari  devoit 
le  payer  comme  la  femme. 

De  la  perpétuité  des  Fiefs  naquit  encore  un 
autre  droit ,  celui  de  garde-noble.  Quand  l'héritier 
n'étoit  point  majeur  ,  le  feigneur  s'emparoît  du  Fief, 
&  faifoit  élever  le  pupile  dans  le  métier  des  armes 
jufqu'à  ce  qu'il  fût  en  âge  de  remplir  le  fervice 
militaire  qu'il  lui  devoit.  Telle  cû  la  garde -noble 
dont  les  principes  font  entièrement  diilinéls  de  ceux 
de  la  tutelle. 

Quant  à  la  foi  &  hommage,  M.  de  Montefquieu 
prétend  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  dans  les  commen-i 
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cemens  de  la  monarchie  ;  on  failoit   bien   prêter 
quelquefois  le  ferment  de  fidélité  aux  fujets ,  mais 
cet  ade  n'étoit  qv.'une  fimple  précaution  qu'on  em- 
ployoit  à  l'égard  des  particuliers  dont  l'obéifiance 
eioit  fufpede  ;  affurance  qui  félon  l'auteur  ne  pou- 
voit  être  un  hommage ,  j-uijque  les  rois  fe  la  donnoient 
entr'eux.  Mais  lorfque  les  Fiefs  payèrent  aux  héri- 
tiers ,  la  reconnoiflance  du  valTal ,  qui  n'étoit  dans 
l'origine  qu'une  chou  occajïonnelle ,  devint  une  adion 
A.',j/i;c';  elle  fe  fit  d'une  manière  plus  éclatante;  elle 
fut  remplie  de  nouvelles  formalités ,  parce  qu'elle 
devoir  porter  la  mémoire  d.s  devoirs  réciproques 
du  feignèur  &  du  valial  dans  tous  les  âges.  L'au- 
teur fixe  au  temps  de  Pépin  l'origine  de  la  prefta- 
tion  de  l'hommage.  Il  ajoute  que  les  Fiets  devenus 
héréditaires  appartinrent  aux  lois  politiques  bi  aux 
lois-  civiles  :  le  Fief  confidéré  comme  une  obliga- 
tion au  fervice  militaire  ,  tenoit  au  droit  politique; 
iic  confidéré  comme  un  bien  qui  étoit  dans  le  com- 
merce ,  il  tenoit  au  droit  civil  :  de-là  l'origine  des 
lois  civiles  fur  les  Fiets. 

L'hérédité  des  Fiefs  donna  naiflance  à  cette  règle 
du  droit  iï2.n'^'Oi-3 ,  propres  ne  remontent  point  ;  rè^le 
qui  q'A  contraire  aux  dilpofitions  du  droit  romain 
èi  de  la  loi  ialique,  mais  qui  découle  de  l'elfencc 
du  Fief;  un  aïeul,  un  grand-oncle  incapables  du 
fervice  militaire  ,  ne  pouvoient  convenir  au  fei- 
gnèur pour  tes  vaiTaux.  Le  même  motif  influa  éga- 
lement fur  les  contrats  de  mariages  ;  les  fîUes  hé- 
ritières d  un  Fiet  ,  qiieiquetois  même  les  garçons, 
ne  purent  fe  marier  fan,  'ie  cou  lentement  du  fei- 
gnèur ;  en  forte  que  ces  contrats  devinrent  pour 
les  nobles  une  dilpofuion  téodriie  &  une  difjjofl- 
tion  civile.  Dans  un  aéte  pareil  tait  fous  les  yeux 
du  fcigneur ,  on  fii  d^s  dilpofitions  pour  la  fueccf- 
fioii  future,  dans  i,i  vue  que  U  liej  pût  être  Jcrvi 
par  les  héritiers.  Aujjl  les  Jeuls  nobles  eurent- Us  d'a- 
bord la  liberté  de  dijpofer  des  fuaejions  futures  par 
contrat  de  mariage. 

Telles  font  les  idées  du  préfident  de  Montef- 
quieu  fur  l'origine  Ck  la  nature  des  Fiefs. 

Syfléme  de  M.  l'Abbé  de  Mablifur  la  même  matière. 

M.  de  Mabli  ne  trouve  aucune  analogie  entre 
les  bénéfices  ik.  les  Fiefs.  11  diftingue  trois  grandes 
époques  relativement  à  ces  deux  efpéces  de  pro- 
priétés. La  première  commence  à  Clovis,  la  .e- 
conde  à  Charles-Martel ,  6l  u  troifième  à  Charles- 
ie-Chauve. 

Première  époque.  Clovis  en  fubjuguant  les  Gaules  , 
s'empara  d'une  grande  partie  du  territoire  dont  il 
forma  le  domaine  de  la  couronne.  Ses  compagnons 
d'armes ,  appelés  leudes  ,  fidèles ,  ou  antrujlions  ,  qui 
s'attachèrent  à  fa  perfonne ,  reçurent  de  lui  ik  de 
fes  luccenTeurs  quelques  portions  détachées  de  ce 
domaine,  en  reconnoiffance  des  fervices  qu'ils  ren- 
doien'  au  monarque  ,  ou  de  rattachement  qu'ils  lui 
montroient.  Ces  terres  ou  bénéfices  n'étoient  accor-. 
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dés  que  pour  un  temps;  le  prince  fc  réfervoit  le 
pouvoir  de  les  retirer  a  volonté.  C'étoit  plutôt  une 
recompenle  des  fervices  rendus ,  qu'un  don  auquel 
on  attachât  des  ter  vices  pour  l'avenir. 

Quand  un  homme  s'etoit  diftingue  par  quel- 
qu'ade  de  courage,  il  étoit  admis  à  prêter  ferment 
de  fidélité  au  monarque.  Par  cette  cérémonie ,  on 
tortoit  de  la  cialïe  commune  des  citoyens  pont 
entrer  dans  un  ordre  fupéneur  dont  les  membres 
revêtus  d'une  noble  (je  perjonnelle  avoient  des  pri- 
vilèges particuliers ,  teis  que  celui  d'occuper  dans 
les  ajjéniblées  générales  une  place  difhuguée  ,  de 
pofîéder  les  cluirges  publiques,  de  former  le  con- 
lèii  toujours  jubjijlaiit  de  la  nation  ~,  ou  cette  cour  de 
jujtice  dont  le  roi  étoit  le  préjîdent,  tk  qui  rétormoit 
i  les  jugemens  rendus  par   les  ducs  5c  les   comtes. 

!Ces  nommsis  devenus  leudes  ne  pouvoient  être 
jugés  dans  leurs  différends  que  par  le  prince,  6c 
\  lis  obcenoient  une  cum/'q/zmvz  plusconfidérableque 
\  le  limple  Citoyen  lorlqu'on  les  avoit  orfenfés. 
î  Bientôt  l'ordre  des  leudes  ne  fut  plus  ccinpofé 
I  des  feuls  citoyens  les  plus  dignes  de  l'eilimc  pu- 
blique. On  leur  alîocia  des  hommes  qui  pour 
tout  mérite  n'avoieut  que  l'art  de  flatter  le  fou- 
verain  6c  de  partager  tes  plaifirs.  Des  etclaves  que 
leur  maure  venoit  d  affranchir  furent  é  evés  aux 
premières  dignités.  Le  confeil  delà  nation  fe  trouva 
infeniiblement  rempli  de  ces  leudes  méprifables. 
Loin  de  s'oppofer  aux  injulîices  du  monarque,  ils 
1  eiicourageoient  à  violer  les  lois ,  à  s'enrichir  aux 
dépens  du  peuple ,  afin  de  s'enrichir  à  leur  tour 
aux  dépens  du  prince,  ils  imaginèrent  de  lui  créer 
de  nouvelles  prérogatives ,  telles  que  d'envahir , 
au  préjudice  des  héritiers  légitimes ,  les  biens  de 
ceuA  qui  mouroient  fans  avoir  fait  de  teftamenr , 
I  ôc  d  autonfér  les  termiers  du  domaine  royal  a  taire 
I  paure  leurs  troupeaux  iur  les  tenes  de  leurs  voi- 
iiua.  Les  grands  imitèrent  cet  exemple  dans  leurs 
domaines  ;  ils  fe  firent  des  droits  fur  les  terres  de 
leurs  voiiins  ;  anufant  de  leurs  forces  6c  de  leur 
crédit,  lis  en  exigèrent  des  corvées  6c  des  rede- 
vances ,  les  génèrent  par  des  péages ,  le  rendirent 
arbitres  de  leurs  différends,  6c  exigèrent  deux  les 
mêmes  droits  que  les  plaideurs  dévoient  à  leurs 
juges  naturels.  C'eft  ainli  que  commencèrent  nos 
Jeigneuries  patrimoniales. 

Les  difierens  princes  qui  ,  après  le  règne  de 
Clovis,  partagèrent  entr  eux  les  provinces  de  la 
domination  françuife ,  concoururent  à  multiplier  ces 
premiers  abus.  Continuellement  en  guerre  les  uns 
contre  les  autres ,  ou  contre  leurs  voifins ,  tandis 
que  leurs  armées  traverfbient  le  royaume  en  ra- 
vageant tout  fur  leur  paiîage  ,  &  regardant  les 
hommes  même  comme  une  partie  du  butin ,  nos 
rois  devinrent  eux-mêmes  les  auteurs  de  la  dégra- 
dation de  leur  puiifance  légitime.  Les  habitans  des 
campagnes  ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  du  pillage  des 
troupes  ,  fe  réfugioient  avec  leurs  etiéts  dans  les 
châteaux  des  leudes  ou  dans  les  églilés  &  les  mo- 
«aljçres  affez  puiffans  pour  les  défendre.  Ceux  qui 
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oiivroientcesafyles  obtenoientdes  préfens;  bientôt 
ils  exigèrent  des  tributs  j  &  ce  qui  d'abord  n'étolt 
que  le  gage  de  la  reconnoiflance  du  foible  envers 
le  protefteur,  devint  infenfiblement  la  dette  d'un 
fujet  envers  fon  maître.  Les  ducs,  les  comtes  &  les 
ccntcniers  qui  avoient  acheté  leur  emploi  ou 
lavoient  obtenu  par  leur  lâcheté ,  depuis  que  le 
fouverain  s'attribuoit  le  pouvoir  d'en  dilpofer  fans 
le  fuffrage  du  champ  de  mars  ,  ces  magifhats  char- 
gés de  toutes  les  parties  du  gouvernement  dans 
leurs  diftrifts,  y  régnèrent  en  defpotes  &  firent  un 
commerce  fcandaleux  de  l'adminiliration  de  la  juf- 
tice.  Pour  ie  fouftraire  à  ces  tribunaux  iniques ,  les 
habitans  des  campagnes  fe  fournirent  à  l'arbitrage 
de  ceux  qui  les  avoient  protégés  contre  l'avarice 
&  la  barbarie  des  foldats.  Bientôt  ils  ne  reconnn- 
:ent  plus  d'autres  juges.  La  nouvelle  juridiflion 
des  feigneurs  fit  chaque  jour  de  nouveaux  progrès; 
oc  quand  cette  coutume  eut  acquis  une  certaine 
confiftance  &  fut  affez  étendue  pour  qu'on  n'ofàt 
plus  entreprendre  de  la  détruire  ,  rajjcmblée  des 
isudcs  défendit  exprcffémcnt  aux  magiftr.its  publics 
d'exercer  aucun  a^c  de  jurididion  dans  les  terres  des 
feigneurs. 

En  vain  les  fuccelTeurs  de  Clovis  réunirent  Iciirs 
efforts  pour  regagner  l'autorité  &  les  domaines 
dont  ils  s'étoient  delTaifis  ;  léglifc  &  les  grands  leur 
oppofèrent  une  digue  infurmontable  ;  il  fallut  re- 
noncer aux  droits  les  plus  effentiels  de  la  fouve- 
raineté;  il  fallut  confacrer  les  abus  par  une  fanc- 
tion  folemnelle,  C'eft  dans  l'aflemblée  d'Andely  que 
fut  commencée  cette  honteufe  &  funefte  révolu- 
tion. Les  feigneurs  réunis  pour  traiter  de  la  paix 
entre  Contran  &  Childebert,  obligèrent  ces  deux 
princes  à  déclarer  dans  leur  traité  qu'ils  ne  feroient 
plus  libres  de  retirer  ni  les  bénéfices  anciens ,  ni 
ceux  qu'ils  donneroient  à  l'avenir;  &  en  outre, 
qu'ils  reftitueroient  les  bénéfices  mêmes  qu'on 
avoir  enlevés  à  certains  leudes  depuis  la  mort  des 
derniers  rois. 

Cet  ordre  de  chofes  fut  de  nouveau  confirmé  à 
l'époque  du  fupplice  de  Brunehaut,  dans  lafamcufe 
affemblée  de  Paris  en  615.  La  prérogative  royale 
diminua  de  jour  en  jour  jufqu'à  la  (econde  épo- 
que ,  où  l'on  vit  naître  une  nouvelle  efpècc  de 
bénéfices. 

Seconde  époque.  Frappé  de  la  conduite  des  rois 
Mérovingiens  ,  qui  avoient  dii  leur  fortune  aux 
béncfices  ,  8c  qui  enfuite  avoient  vu  ces  mêmes  bé- 
néfices devenir  la  caufe  de  leur  décadence,  Charles 
Martel  en  créa  de  nouveaux ,  mais  il  leur  donna 
une  forme  différente.  Les  dons  qu'avoient  faits  les 
fucceffeurs  de  Clovis  d'une  partie  du  domaine 
royal ,  n'étoient ,  comme  nous  l'avons  obfervé  , 
que  de  purs  dons  qui  n'impofoicnt  aucun  devoir 
particulier.,  &  qui  ne  confcroient  aucune  qualité  dif- 
finfîive.  Ceux  qui  les  recevoient  n'étant  obligés 
qu'à  une  reconnoiffance  générale  &  indétermi- 
née ,  pouvoient  aifément  n'en  avoir  aucune ,  tan- 
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dis  que  les  bienfaiteurs   en   exigcoîent  une  trop 
grande. 

Delà  dévoient  naître  des  plaintes ,  des  haines , 
des  injuftices  &  des  révolutions.  Les  bénéfices  de 
Charles  Martel  furent  au  contraire  ce  qu'on  apnela 
depuis  des  fiefs  ,  c'eff  -  à  -  dire  ,  des  dons  faits  à 
la  charge  de  rendre  au  bienfaiteur  conjointement  ou 
féparément ,  des  fervices  militaires  ou  domefliques. 

Par  cette  politique  adroite ,  Charles  Martel  joi- 
gnit fur  les  bénéficiers  un  empire  plus  utile  &  plus 
puiffant  ;  leurs  devoirs  fixés  d'une  manière  pré- 
cife  ,  les  enchaînèrent  plus  étroitement  à  leur 
maître.  Cette  exprefùon  de  maître  eft,  félon  l'au- 
teur, la  feule  qui  convienne  dans  la  circonilance, 
puifque  ces  nouveaux  bénéficiers  furent  nommés 
vaffaux  ,  qui  figninoit  alors, &  qui  fignifia  encore 
pendant  long-temps  des  ojficiers  domejliques.  Charles 
Martel  ,  toujours  viélorieux  Se  fur  de  la  fidélité 
de  fes  troupes,  regarda  les  capitaines  qui  le  fiii- 
voient  comme  le  corps  entier  de  la  nation.  Ilmé- 
prifa  trop  Dagobert ,  Chilpéric  &:  Thieride  Chelles , 
dont  il  avoir  fait  fes  premiers  fujets  ,  pour  leur 
envier  leur  titre  de  roi.  A  la  mort  de  ce  der- 
nier ,  il  voulut  que  les  François  n'euffent  plus  de 
fouverain  en  titre  ,  &  en  mourant ,  il  n'appela 
point  les  grands  de  la  nation  ,  mais  fes  vaffaux , 
c'eff-à-dire  les  capitaines  de  fes  bandes  &  les  offi- 
ciers de  fon  palais,  pour  être  témoins  du  partage 
qu'il  fit  entre  fes  fils  Carloman  &  Pépin  ,  de 
toutes  les  provinces  de  la  domination  françoife  , 
qu'il  regardoit  comme  fa  conquête  &  fon  patri- 
moine. 

Pépin  fuivit  la  politique  de  fon  père  ;  il  donna 
des  bénéfices  aux  mêmes  conditions.  Mais  comme 
Charles  Martel  avoit  dépouillé  les  églifes  pour 
rccompenfer  fes  foldats  ,  &  que  tout  le  clergé 
formoit  des  plaintes  contre  fa  mémo'ire  ,  il  crut 
devoir,  ainfi  que  Charlemagne  ,  prendre  des  me- 
fures  pour  calmer  les  efprits.  Ces  deux  princes 
agrandirent  les  juridiftions  ecclèfiaffiques ,  qui  de- 
vinrent auffi  étendues  que  celles  des  feigneurs  laï- 
ques. On  obligea  les  feigneuis  qui  poffédoient  des 
terres  dans  le  domaine  de  l'églife ,  de  contribuer 
aux  réparations  des  temples ,  &  même  de  payer 
la  dîme.  On  força  les  mêmes  feigneurs  à  renon- 
cer aux  droits  qu'ils  avoient  établis  fur  les  prê- 
tres des  campagnes  ,  fous  prétexte  de  les  proté- 
ger. Enfin ,  on  accorda  au  clergé  la  dime  géné- 
rale fur  les  fruits  de  la  terre,  fuivant  l'ufage  du  peuple 
Juif. 

Charlemagne  affocia  tous  les  ordres  des  citoyens 
au  gouvernement ,  dans  Tefpérance  de  leur  faire 
perdre  de  vue  leurs  jaloufies,  leurs  reffentirnens  , 
Si  les  intérêts  perfonnels  qui  les  animoient  les  uns 
contres  les  autres.  11  efpéroit  que  les  rivalités  en- 
tre la  nobleffe  ,  le  clergé  &  le  peuple,  les  force- 
roient  à  s'obferver  mutuellement,  &  les  tiendroient 
dans  un  heureux  équilibre.  Pendant  tout  fon  régne, 
chaque  ordre  de  l'état  contenu  par  les  deux  autres, 
fut  les  craindre  &  les  refpeder ,  §i  tous  fembloient 
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acquérir  des' Idées  &  des  fentimens  de  patrîotîfme. 
Mais  fon  règne,  quoique  long,  ne  dura  pas  aflez 
long-temps  pour  affermir  cet  efprit  dans  la  nation 
françoife.  La  main  foible  &  mal-adroite  defesfuc- 
cefleurs  ne  put  diriger  les  rênes  de  cet  admirable 
gouvernement.  L'ambition  des  grands  &  l'avarice 
du  clergé  fe  rallumèrent.  Les  idées  fuperftitieufes 
du  peuple  &  l'habitude  de  fon  ancien  efclavage 
étouffèrent  le  fentiment  qu'il  commençoità  acquérir 
de  fes  forces  &  de  fa  dignité. 

Les  nouveaux  bénéfices  que  Charles    Martel  , 
Pépin    &   Charlemagne  avoicnt    prodigieufement 
multipliés  ,   mais  qu'ils  avoient  toujours  eu  foin 
de  ne  conférer  qu'à  vie,  eurent  bientôt  le  même 
fort  que  ceux  des  rois  de  la  première  race.  Louis- 
le-Débonnaire  ,  plus    ami  de  la  décence  que  de 
l'ordre  ;  zélé  pour  la  réforme  des  petits  abus ,  mais 
incapable  de  s'élever  aux  grands  objets;  jaloux  de 
régner  avec  plus  de  fageffe  que  Charlemagne  ,  mais 
ne  connoilfant  ni  les  hommes   ni  l'art  de  les  con- 
duire ;  Louis  dominé  par  la  religion  ,  avili  par  les 
prêtres,  méprifé  par  les  grands,  vit  chancelerl'é- 
dilice  qu'avoit  conflruit  fon  prédéceffeur.  Les  idées 
du  bien  public  s'effacèrent  infenfiblcment  ;  le  dé- 
fordre  pénétra  dans   les  affemhlées  du  champ  de 
mai  ;  les    capitulaires  de  Charlemagne  furent  né- 
gligés ou  modifiés.  On  dédaigna  les  ordonnances 
d'un  nouveau  roi ,  qui  ne  fut  pas  fe  refpeéler  lui- 
même  ;  les  vaffaux  attachés  au  fervice  du  palais  , 
les  minières  ,  les  évêques  ,  les  moines  qui  domi- 
noient  à  la  cour ,  y  firent  rentrer  le  defpotifme  , 
fubilituèrent  le  nom  du  monarque  à  la  place  des 
lois,  &c  l'égarèrent  jufqu'à  lui  perfuader  qu'il  avoit 
le  droit  de  juger  &  de  punir  arbitrairement. 

Cependant  cette  foule  de  ceurtifans  corrupteurs 
&corrompusétendoientleurautorité ,  multiplioient 
leurs  prérogatives,  rétabliffoient  dans  leurs  terres 
les  exaftions  des  fiècles  précédens.   Les  divifions 
entre  Louis  &  fes  deux  fils    lui    firent  perdre  fes 
droits  légitimes.  L'audace  de  fes  enfans  rendit  fes 
fujets  audacieux.  Lothaire  &  fes  frères  ,  Louis-le- 
Germanique  &  Charles-le-Chauve ,  toujours  achar- 
nés à  fe  nuire  ,  à  fe  tendre  des  pièges  ,  mirent  en 
honneur  l'avidité  ,  la  licence  &  la  perfidie.   Des 
caufes  étrangères  fe  joignirent  aux  divifions  intef- 
tines.  Les  courfes  desbarrafins,  des  Bretons ,  des 
Germains,  des  Normands,  accélérèrent  la  chute 
du  gouvernement  de  Charlemagne  ;  &  la  bataille 
de  Fo.ntenai ,   où  cent  mille  François  périrent,ache- 
vérent  la  ruine  de  la  monarchie.   Alors  le  peuple 
rentra   dans   la    fervitude  ,  &  l'indépendance  des 
grands  ne  connut  plus  de  bornes.  On  vit  des  laies 
s'établir  ,  les  armes  à  la  main  ,  dans  les  monaftères, 
&:  prendre  le  titre  d'abbés  ;  on  vit  les  bourgs  &  les 
hameaux  en  feu,  les  campagnes  ravagées,  les  villes 
&  les  provinces  au  brigandage  de  l'étranger  comme 
du  François. 

Charles-lc-Chauve ,  trompé  par  les  courtifans  , 
humilié  de  fa  foibleffe,  convoque  en  vain  la  nation 
.<jui  le  méprife  &  le  détefte.  Déjà  il  avoit  difpenf^ 
Tome  ^//, 
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'  fes  va/îaux  de  leur  fervice  ;  il  confentlt  encore  à 
rendre  héréditaires  tous  les  bénéfices  qu'ils  tenoient 
de  lui  &  de  fes  prédéceffeurs.  Louis  -  le  -  Débon- 
naire avoit  donné  l'exemple  à  l'égard  de  quelques- 
uns.    Charles-le-Chauve  permit  aux  feigneurs  de 
difpofer  ,  à  défaut  d'enfans ,  de  leurs  bénéfices  en 
faveur  de   quelqu'un    de    leurs    proches.   A  cette 
condefcendance  imprudente  ,  il  en  joignit  une  autre 
qui  acheva  d'anéantir  l'autorité  fouveraine.  Avant 
fon  règne  les  comtes  avoient  obtenu  la  nomination 
aux  bénéfices  royaux  fitués  dans   leurs    relforts  ; 
ils  s'étoient  faits  des  amis  &  des  créatures ,  &  les 
divifions  du  clergé,  de  la  nobleffe  &  du  peuple 
les  rendoient  fi  indépendans   du  fouverain ,  qu'il 
eût  été  dangereux  de  vouloir  les  dépouiller  de  leur 
magiftrature.  De  ce  degré  de  puiffance  à  l'hérédité 
de  leurs  offices ,  l'intervalle  étoit  aifé  à  franchir  ; 
auffi  l'on  peut  dire  que  l'ordonnance  de  Charles- 
le-Chauve  ne  caufa  pas  une  révolution  ,  mais  fit 
feulement  hâter  un  événement  néceffaire ,  &  qui 
devoit  établir  un  ordre  de  chofes  tout  nouveau  chez 
les  François. 

Troi/ième  époque.  Dès  ce  moment  l'anarchie  fut 
à  fon  comble  ;  la  nouvelle  fortune  des  comtes  les 
rendit  plus  indépendans  que  jamais;  le  roi,  après 
avoir  tout  fait  pour  eux ,  n'en  put  obtenir  aucun 
fecours.    Ils  reuifoient  de  le  fuivre  à  la  guerre  ; 
leur  nouvelle  fortune  leur  donna  de  nouveaux  in- 
térêts tout  oppofés  à  l'intérêt  public.  Oji  convoqua 
encore  des  affemblées  nationales  ;  mais  le  prince 
n'y  appercevoit  que  des  citoyens  ruinés  &.   fans 
reffources  ,  qui  venoient  implorer  des  fecours  con- 
tre leurs  oppreffeurs  ,  &  qui  fe  trou  voient,  ainfî 
que  le  monarque,  dans  l'impuiffance  abfolue d'agir 
efficacement.  Chaque  feigneur  rendit  fa  juftice  fou- 
veraine, ne  permettant  plus  que  fes  jugemens  (uC- 
fent  portés  par  appel  à  la  juftice  du  roi.  Les  lois 
faliques  &  romaines ,  les  capitulaires  &  tous  les 
autres  réglemens .  firent    place  à  la  volonté  arbi- 
traire des  feigneurs  &  des  comtes  ;  chacun  fe  can- 
tonna dans  les  terres  qu'il  avoit  ufurpées ,  &  y  jouit 
de  tous  les  droits  régaliens  ,  qu'on  nommoit  alors 
droits  feigneuriaux  ,  parce  qu  Us  conflïtuent  en  effet  la. 
Jbuveraineté. 

La  feule  diftinâion  qui  refta  aux  derniers  rois 
de  la  féconde  race  fut  la  foi  &  hommage  &  le  fer- 
ment de  fidélité^  que  leur  rendoit  cette  foule  de 
tyrans  fubalternes.  Mais  ces  ades  de  fubordination 
n'étoient  qu'un  vain  cérémonial  que  l'habitude 
avoit  confervé ,  &  qui  n'empêchoit  pas  de  vio- 
ler tout  engagement  fans  fcrupule.  Les  comtes 
étoient  même  intéreffés  à  conferver  ce  fimulacre 
de  dépendance  ,  afin  d'empèclier  les  feig.'ieurs  qui 
poffédoient  des  domaines  dans  leur  province  ,  de 
îécouer  abfolument  le  joug;  par-là  ces  comtes  au- 
roient  perdu  leur  fuzeraineté  ,  titre  plus  brillant 
qu'utile,  mais  qui  flattoit  leur  ambition.  Il  n'y  eut 
que  les  plus  puiffans  d'entre  les  feigneurs  qui  ofé- 
rent  refufer  l'hommage  aux  comtes,  &  qui  les  pre- 
miers étabUrsn:  la   maxime   réfervée   depuis  an 
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monarque  l   de    ne    relever  que  de  dieu  6*   de  fgn 
épce. 

Quand  il  n'y  eut  plus  d'autre  lien  entre  les  par- 
ties de  l'état  que  h  foi  &  hornmJs;e  ,  on  manqua 
d'exprejjicns  pour  rendre  les  idées  toutes  nouvelles  que 
prêfento'u  à  l'efpnt  un  gouvernement  tout  nouveau; 
on  fe  fervit  de  celles  qui  paroifîbient  les  plus  pro- 
pres à  fe  faire  entendre.  On  appela  par  analogie, 
du  nom  de  vajfal ,  tout  feigneurqul  devoit  l'hom- 
mage  ;  on  nomma  Fief  toute  poffciHon  en  vertu 
<îe  laquelle  on  y  étoit  tenu  ,  &  çauverncmcnt  féo- 
dal,  les  droits  &  les  devoirs  fondés  fur  la  foi  don- 
née &  reçue.  Ces  exprefTions  autrefois  employées 
pour  défigner  les  bénéfices  établis  par  Charles  Mar- 
tel &  le  gouvernement  économique  des  familles  ,Ci^ni- 
fièrent  alors  le  gouvernement  politique  6'  le  droit  pu- 
blie &  général  de  la  nation  ,  fi  toutefois  on  peut 
donner  ce  nom  à  une  conftitution  monllrueufe  , 
deftrudive  de  tout  ordre ,  de  toute  police  ,  &  con- 
traire aux  maximes  fondamentales  de  tout  gouver- 
nement. 

Les  guerres  continuelles  que  fe  firent  les  fei- 
gneurs  depuis  le  règne  de  Louis-le-Begue  jufqu'à 
l'avènement  de  Hugues  Capet  au  trône ,  empêchè- 
rent le  gouvernement  féodal  de  prendre  une  forme 
confiante.  DcS  événemens  bizarres  &  inattendus 
cliangeoient  fans  ceffe  les  coutumes  naiflantes;on 
étendoit ,  on  reftreignoit  tour  à  tour  les  droits  des 
fuzerains  &  les  devoirs  des  vafî'aux  ;  aujourd'hui 
on  relevoit  d'un  feigneur  ,  le  jour  fuivanc  d'un 
autre.  Quelques  feigneurs  firent  revivre  le  titre 
de  duc;  d'autres,  en  s'emparant  d'un  duché  ,  pré- 
férèrent la  qualité  de  comte.  Des  terres  pofiedées 
jLifqu'alors  en  aleu  furent  converties  en  Fief  pr.r 
leurs  propriétaires  qui  avoient  befoin  de  piotcc- 
teur  ;  d'autres ,  tenues  en  Fief,  s'affranchirent  de 
la  fervitude.  Au  milieu  de  cc  chaos ,  les  derniers 
rois  de  la  féconde  race  fe  trouvèrent  avilis  &  aban- 
donnés ,  &.  dans  une  pofition  à-peu-près  femblr.b'i'; 
à  celle  des  rois  fainéans.  Louis  V  ,  dernier  ioww^ 
rain  de  la  race  Carlovingienne  ,  fut  qualifié  comme 
eux  du  titre  de  roi  fainéant ,  &  Hugues  Capet ,  à 
Fexemple  de  Pépin,  s'empara  du  trône  au  préjudice 
de  l'héritier  légitime  ;  mais  la  royauté  étoit  fi 
peu  de  chofe,  les  feigneurs  &  les  comtes  étoient 
tellement  indépendans ,  que  l'ufurpation  de  Hugues 
&  1-s  dioits  de  fou  compétiteur  intérefierent 
peu  les  François.  Cependant  l'ufurpateur  devint  un 
roi  légitime,  parce  que  les  grands  du  royaume  , 
en  traitant  avec  lui ,  reconnurent  fa  dignité ,  & 
confentirent  à  lui  prêter  hommage  &  à  remplir 
à  fon  égard  les  devoirs  de  la  vafTalité.  Hugue5 
fut  cenfé  confentir  à  la  confervation  des  coutumes 
féodales  que  les  circonflances  ne  permettoient  pHis 
d'abolir,  &  que  le  temps  commençoità  confacrer  ; 
mais  ce  que  le  temps  &  les  conjonctures  avcieat 
établi  par  la  violence  ,  pouvcit  fans  doute  être 
détruit  pai  la  juûice  avec  le  temps  &  dans  des 
circonflances  plus  favorables.  C'tfl  à  ce  grar.J  ou- 
vrage que  Hugues  &  fes  fuccefTeurs  travaiilçrent. 
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&  que  doivent  travailler  encore  les  princes  deflinés 
à  nous  rendre  heureux  &  libres. 

Tel  ejj  le  fyflême  de  M.  l'abbé  de  Mahly  fur 
les  Fiefs.  Si  on  le  rapproche  de  celui  du  préfident 
de  Montefquieu  ,  on  reconnoîtra  que  le  réfultat 
de  leurs  opinions  eft  le  même ,  &  qu'ils  tendent 
l'un  &  l'autre  au  même  but.  En  effet ,  que  l'ori- 
gine des  Fiefs  remonte  au  feptième ,  au  huitième, 
au  neuvième  ou  dixième  fiècle  ;  que  la  plupart  de 
ces  établiflemens  foient  les  débris  du  domaine  des 
rois  de  la  première  race  ,  ou  les  bénéfices  créés 
par  Charles  Martel,  à  condition  du  fervice  mili- 
taire ,  ou  les  terres  des  particuliers  réunies  aux  do- 
maines des  feigneurs,  tantôt  par  la  violence,  tan- 
tôt par  la  crainte,  tantôt  par  la  fuperfiition,  tan- 
tôt par  le  befoin  d'être  protégé  ,  il  n'en  efî  pas 
moins  vrai  que  la  néceffité  obligea  nos  rois  à  dif- 
penfer  leurs  vafiaux  du  fervice  militaire  ;  que  cette 
même  néce/Tité  ,  jointe  à  l'ignorance ,  rendit  les 
Fiefs  héréditaires;  que  les  mêmes  caufes  forcèrent 
les  peuples  à  changer  leurs  aïeux  en  Fiefs,  &  qu'en 
général  les  Fiefs ,  fous  Hugues  Capet  &  fes  pré- 
décefleurs  ,  préfentent  un  ordre  de  chefes  au/Ti  ab- 
furde  qu'odieux  ;  qu'enfin  le  peuple  françois  doit 
imereconnoiîTance  éternelle  à  la  dynafiie  régnante, 
pour  l'avoir  fans  relâche  défendu  contre  la  tyran- 
nie dune  multitude  de  r'efpotes  fubalternes.  Ce 
feroit  ici  le  lieu  de  rafl'embier  les  moyens  que  nos 
rois  ont  mis  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  but  ; 
mais  outre  que  h-S  bornes  d'un  article  ne  nous  le 
permettent  point ,  nous  ne  ferions  que  répéter  cc 
qui  efi  épars  dans  plufieurs  autres  de  cet  ouvr -ge. 
On  peut  voir  à  l'article  CaTOm««t?i  une  partie  dt s  ré- 
volutions qu'ont  éprouvé  les  Fiefs  depuis  le  règne 
de  Louis-le-Gros  jufqu'au  temps  de  la  rédadion 
des  coutumes  locales,  des  coutumes  incohérentes, 
des  coutumes  innombrables  &  fouvent  inintelli- 
gibles ,  dont  la  France  efl  aujourd'hui  furchargée  , 
&  qui  {ormQnx.  la  principale  partie  de  fa  légiflation. 
Nous  nousfommes  fait  un  devoir  de  tranfcrire  ,  au- 
tant qvi'il  a  été  poffiblejMM.  de  Mably  &  de  Montef- 
quieu ,  afin  qu'on  ne  jjous  accufe  pas  d'avoir  altéré 
les  faits,  ou  de  les  avoir  revêtus  de  couleurs  trop 
odieufes. 

De  Vétat  aEluel  des  Fiefs, 

A  l'avènement  des  rois  de  la  troifième  race  au 
trône ,  les  feigneurs  étant  devenus  maîtres  abfolus 
des  offices  &  des  domaines  d'une  grande  partie 
de  la  France ,  chacun  d'eux  rédnifit  à  l'état  d'efclaves 
le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il  put  rafiem- 
blcr.  On  enchamoit  dans  fa  feigneurie  les  prifon- 
niers  qu'on  faifoit  fur  fes  voifins.  Les  habitans  des 
Fiefs  qui  manquoient  à  leur  feigneur  fubi/Toient 
le  même  fort.  Mais  lorfqu'il  n'y  eut  pas  afiez  de 
ferfs  pour  cultiver  les  grands  domaines ,  &  qu'il 
fe  trouva  dc;.  homines  libres  pour  entrepiendre 
l'exploitation  des  terres  en  friche ,  alors  on  fe  dè- 
t«irmifta  ^  les  donner  à  cens,  ou  à  les  fous-infco- 
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der.  Ceux  qui  obtinrent  des  arrière -Fiefs  en  dé- 
membrèrent à  leur  tour  certaines  portions  qu'ils 
donnèrent  é,^alement  à  cens  ,  ou  qu'ils  fous-iniéo- 
dérent  ;  en  forte  que  toutes  les  terres  du  royaume 
le  trouvèrent  enchaînées  les  unes  aux  autres^  par 
les  liens  de  la  féodalité,  &  l'on  vit  bientôt  s'éta- 
blir la  n^axime  nulle  terre  fans  fei^neur.  Quoique  le 
monarque  dût  être  le  dernier  terme  de  la  féoda- 
lité, néanmoins  il  rendoit  fouvent  lui-même  les 
devoirs  de  valTal  à  fes  propres  fujets.  Cette  innom- 
brable multitude  de  demi-propriétés  fe  nommèrent 
Fiefs  de  tradition  ;  &  quoique  les  principaux,  c'eft- 
à-dire  ceux  qu'on  avoit  primitivement  ufurpés, ne 
duîTent  pas  être  ainfi  qualifiés  ,  cependant  l'ufage 
&  les  gens  de  loi  les  ont  infenfiblement  rangés 
dans  une  même  claffe.  Us  ne  reconnoiffent  en  gé- 
néral qu£  des  Fiefs  de  tradition  &  des  Fiefs  offerts. 
On  diftino,ue  auiïi  des  Fiefs  en  l'air,  des  Fiejs fim- 
ples ,  des  Fiefs  de  ditjnitl.  Parmi  les  Fiefs  de  digni- 
té on  compte  la  duché -pairie  ,  le  duché  fimple  , 
le  marqnifat,  le  comté  &  la  baronnie. 

Loifeau ,  dans  (on  traité  des  droits  des  ûffi:es  , 
ck.  4  ,  n.  71  ,  dit  que  le  caradère  eflentiel  d'une 
ieigneurie  de  dignité  eft  d'avoir  fous  die  plufieurs 
autres  feigneuries  de  moindre  qualité  ,  foit  unies 
&  annexées  à  elle-même  ,  foit  relevant  fimplement 
d'elle.  Par  exemple  ,  la  marque  de  baronnie  eu 
d'avoir  plufieurs  ch.itcllenics  en  foi  ou  fous  foi  ; 
celle  du  comté  eft  d'avoir  plufieurs  baronnies ,  & 
celle  du  duché  d'avoir  plufieurs  comtés.  11  rapporte 
un  édit  de  1579  ,  vérifié  au  parlement  de  Breta- 
gne ,  portant  défenfe  de  publier  aucune  érection 
de  feigneuries  en  dignité  nouvelle,  fans  les  condi- 
tions fuivantes  :  «  A  favoir  que  la  terre  qui  fera 
»  érigée  en  châtellcnie  ait  d'ancienneté  juflice 
»  haute  ,  moyenne  &  baffe ,  droits  de  foire  ,  mar- 
»  ché,  prévôté  ,  péage  &  prééminence  fur  toutes 
»»  églifes  étant  au-dedans  de  ladite  terre  ;  que  la 
n  baronnie  fera  compofée  de  trois  châtellenies  pour 
»  le  moins ,  qui  feront  unies  &  incorporées  cn> 
»  femble  pour  être  tenues  à  un  feul  hommage  du 
»  roi  ;  que  le  comte  aura  deux  baronnies  &  trois 
M  châtellenies  pour  le  moins,  ou  une  baronnie  & 
»  fix  châtellenies  auflî  unies  &  tenues  du  roi  ; 
»  que  le  marquifat  fera  compofé  de  trois  baronnies 
»  &  de  trois  châtellenies  pour  le  moins  ,  ou  de 
»  deux  baronnies  &  de  fix  châtellenies  unies  & 
M  tenues  comme  deifus ,  &c.  » 

Le  roi  feul  peut  aujourd'hui  faire  ces  fortes  d'é- 
régions,  &  Loifeau  ajoute  que  ceux  qui  obtiennent 
des  lettres  -  patentes  à  cet  effet,  les  doivent  faire 
enregiflrer  au  parlement  ,  fur-tout  s'il  s'agit  d'érec- 
tions de  pairie  qui  font  offices  de  la  couronne  &  du 
corps  de  parlement (^i"). 


(0  Obfet*ez  fur  les  Fiefs  de  dignité  ,  que  récemment  on 
a  agité  &  jugé  au  parlement  de  J^iris  la  queftioii  de  favoir 
fi  ,  à  reyteption  des  duchés- pairies  ,  ces  fortes  de  Ficts 
^tQjcnt  panables  &  djvifiblcs  comnie  les  autres  F-tfs,  Les 
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Des  droits  &  des  devoirs  féodaux.  En  général 
on  en  diftingue  de  trois  efpèces ,  les  droits  féodaux 
effentiels  ,  les  droits  féodaux  naturels  &  ordinaires  » 
&  les  droits  féodaux  extraordinaires-  ou  acciden- 
tels. 


parties  étoient  le  marquis  de  Brou  &  les  dames  de  Mouffeatt 
&  de  Pomponne  (es  lœurs.  Voici  l'efpèce  : 

Le  marquis  de  Bcou  précenJoit  avoir  le  droit  de  retenir 
toutes  les  terres  érigées  en  marquifat  par  le  feu  roi,  en 
1761  ,  en  faveur  de  M.  l'on  père  ,  en  rccompenfant  fes 
fœurs  en  argent  de  ce  qu'elles  avoient  droit  de  prétendre 
à  titre  de  fucceifion  ;  en  conféquence,  il  foutenoit  que  tous 
les  Fiefs  de  dignité  ,  tels  que  les  duchés  ,  comtés,  mat- 
quifats  &  barounies  ,  étoient   de  droit  impartables. 

Les  dames  fes  (ocurs  demandoient  leurs  parts  héréditaires 
en  terres  des  menus  Fiefs  ,  &  non  en  argent  ,  fclon  les 
difpofuiùns  des  articles  ij,  14,  15  &  16  de  la  coutume 
de  Paris,  dans  laquelle  les  biens  font  fnué;. 

M.  l'avucat  général  Joly  de  Fleury  ,  qui  a  donné  fes 
conclurions  dans  cette  affaire  ,  a  traité  avec  étendue  la 
queltion  de  favoir  fi  les  Fiefs  de  dignité  font  impartables 
ou  non  ;  il  a  oblervé  que  fous  la  première  race  de  nos 
rois  ,  tous  les  Fiefs  étoient  indivifibles  en  vertu  de  la  loi 
lalique;  que  fous  la  féconde  race,  cette  prérogative  d'im- 
part^ibilite  avoit  été  retlreinte  auK  fculs  Fiefs  de  dignité. 
Examinant  enfuite  les  difpolkions  des  coutumes  ,  M.  I'of- 
vocat  général  a  fait  voir  qu'elles  étoient  prelque  toutes 
muettes  fur  la  quellion  ,  à  Texcepiion  de  quatre  fituées 
lut  les  confins  du  royaume  ;  qu'au  contraire  ,  le  droic 
commun  ,  Tefprit  de  toutes  les  autres  coutumes  ,  (Inguliè- 
rement  celui  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  régit  les  terres 
dont  il  s'agit  ,  étoit  celui  d'ég.dité  parfaite.  Les  coutumes 
mêmes  qui  ont  des  difporuions  indireftemenc  favorables 
au  lyl'tëme  de  riinpartabilité  ,  comme  Touraine  ,  Anjou  • 
le  Maine,  Loudun  &:  Meaus  ,  en  étabiiilant  que  comtés, 
vicomtes  &  baronnies  ne  fe  pattagent  j  exigent  que  l'aîné 
puilFe  récompeufer  fes  puînés  en  terres  féodales  de  la 
même  fuccelbon  d'où  font  venus  les  Fiefs  de  dignité  ; 
d'où  naît  la  conféquence  ,  même  dans  ces  coutumes  ,  qu'à 
ce  défaut  les  Fiefs  de  dignité  celîént  d'être  impartables. 
Il  n'y  a  nulle  analogie  entre  ces  coutumes  dont  les  difpc- 
fitians  doivent  être  relferrées  dans  leur  territoire  ,  &  le 
droit  coaimua  de  toutes  les  autres  coutumes  dont  l'égalité 
elt  Tame. 

M.  Joly  de  FJcury  ,  en  examinant  le  fentiment  des 
jurifconfuhes  ,  tels  que  Loizel  ,  Brodeau  ,  Tiraqueau  , 
le  Maître  ,  Valin  8c  Bviurjon  ,  qui  inclinent  pour  l'impartc- 
hilitc  ,  a  obfcrvé  que  leur  opinion  venoit  peut-être  de  ce 
qu'ils  étoient  trop  attachés  à  l'ancien  état  des  Fiefs;  qu'ils 
n'avoient  pas  allez  remarqué  les  changcmens  furvenus 
depuis;  que  le  fervice  militaite  aboli,  les  Fi;fs  étoient 
devenus  patrimoniaux  &  diwifibles  par  rapport  à  la  glèbe» 
le  titre  relbnt  toujours  indivilible. 

Les  auteurs  du  fyilêiue  contraire  font  Chopin,  Charondas, 
Dumoulin  j   Guyot  ik.  le  Brun. 

Loifeau,  dans  Ion  traité  des  droits  feigneuriaux.diftingue 
quant  à  l'office;  d'où  il  réfulte,  fuivant  cet  auteur,  que 
lorfqu'il  n'y  a  pas  d'offices  attachés  aus  Fiefs  >  ils  font 
partables. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence'fur  cette  queftion  ,  elle  fc 
réduit  à  huit  airêts,  dont  quatre  fort  anciens  du  parlement 
de  ïùuloule  delquels  on  ne  peut  rien  induire  pour  la 
caufe  préfente  ,  parce  qu'on  y  fuit  le  droit  écrit  ou  droic 
romain  ;  les  lois  des  Lombards  ,  connues  fous  le  nom  de 
livres  des  Fiefs  ^  qui  écabliffent  l'indivifibilité  des  Fiefs 
de  dignité  ,  étoient  ccnfés  en  faire  partie  ;  ainfi  il  n'cft 
pas  étonnant  que  dans  des  temps  trts-teculés  ce  parlement 
ait  jugé  dans  Ion  reiTort   félon  la  loi  territoriale. 

Rclte  quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  de  date 
auûi  fort  ancienne  ,  de  i^\') ,  de  1559  Si  de   \)jç  ,  ùou\, 
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10.  La  fidèïitè  eft  la  feule  chofe  qui  dérive  iffen- 
ùelUment  d'un  Fief  quelconque.  Un  Fief  exifte 
comme  tel  >  par  cela  feul  qu'il  foumet  le  proprié- 
taire à  l'obligation  d'être  fidèle  au  feigneur  domi- 
nant. Feudum  in  fold  fidelhatc  confijTit.  L'obligation 
de  porter  la  foi  n'eÂ  pas  même  eflentiellement 
atîachée  à  la  tenure  féodale.  Ainfi  l'ont  penfé  tous 
les  féodiftes  :  feudum  fotejl  exijhre  abfque  juramento 
fidelitaùs, 

2°.  Le  plus  commun  &  le  premier  des  droits 
féodaux  naturels  ou  ordinaires  ,  c'efl  le  ferment  de 
fidélité.  Après  lui  viennent  le  relief,  le  quint, 
les  lods  &  ventes  :  on  les  nomme  droits  naturels 
ou  ordinaires ,  parce  qu'en  effet  Tufage  les  a  prefque 
par-tout  attaches  à  la  tenure  féodale.  Nous  difons 
ï'ufage,  parce  que  ces  droits  n'ont  réellement  au- 
cune autre  origine  ,  ce  qui  eft  bien  fenfible  à  l'é- 
gard des  Icds  Se  du  quint  Leur  quotité  varie  dans 
prefque  tous  les  lieux  ;  ils  font  même  inconnus 
dans  quelques  provinces.  A  Paris  ,  c'eft  le  quint  ; 
en  Champagne,  c'eft  le  quint  &  requint;  en  Poi- 
tou ,  c'eft  le  fixième  ;  le  douziëine  au  Maine  ;  le 
treizième  en  Normandie ,  6.c.  Tant  de  variétés 
annoncent  clairement  que  les  droits  féodaux  ordi- 
naires ,  fur-tout  le  quint ,  ne  dérivent  pas  deTef- 
icnci  du  Fief. 

3*.  Les  droits  extraordinaires  ou  accidentels  font 
pareillement  i'etTetdc:  Ï'ufage  ,  &  d'un  ufage  encore 
moins  général  &  moins  uniforme.  Dans  cette  clafie , 
en  range  pour  l'ordinaire  les  corvées ,  les  banna- 
lités ,  &c. 

A  cette  divifion  générale  on  en  joint  une  autre 
qui  embralfe  également   les  droits  Se  les  devoirs 


on  ne  fait  pas  bien  les  efpèces  ,  &.  qui  ont  pu,  ainfi  que 
le  remarquent  les  arrètiltes ,  être  détermines  par  les 
cjrconltaiices. 

A  cette  époque  reculée  ,  on  pouvoir  tenir  encore  au 
fyltêuie  J'indiviiibilité  des  Fiefs  ,  qui  a  été  abandonné  de 
Itiit  lors  de  la  rédaûion  de  prefque  toutes  les  coutumes 
à  laquelle  ont  alliilé  les  ducs  ,  comtes  ,  barons  &  autres 
grands  kigiieurs  qui  en  oat  confenti  Ihomologation  & 
n'ont  pas  réclamé  contre  la  loi  générale  d'cgalité  de  partage 
qu''elies  éuiblilTent  prefque  toutes. 

Dans  refpèce  particulière  ,  le  marquifat  de  Brou  étant 
de  création  nouvelle  ne  pourroit  prétendre  à  l'impariabilité, 
même  d'après  le  fentiment  de  la  plupart  des  auteurs  ;  il 
n'a  pas  même  toutes  les  marques  conftitutives  du  Fief 
de  dignité  dont  la  principale  ell  de  relever  en  totalité  du 
roi ,  ainti  qtie  les  duchés-pairies  ,  ce  qui  ne  fe  rencontre 
pas  dans  le  marqni.at  de  Brou. 

Après  cette  dilcuffiun  que  nous  ne  faifons  qu'effleurer  , 
fie  qui  a  été  lavamment  approfondie  par  M.  l'avocat 
général,  ce  mnqjrtrat  a  conclu  que ,  puilqu'il  n'y  avoir 
p;-,s  de  lii  précifj  fur  l'iropartabiliré ,  ni  de  raifons  parti- 
culières décifives  dans  refpèce  pour  l'adiitettre  ,  c'étoic 
la  difiiofiiion  de  la  coutume  de  Patis  qu'on  devoit  fuivre 
pour  le  partage  de  la  fuccellion  qui  divife  les  parties. 

"  Arrêt  du  5  février  1778  ,  conforme  aux  conclufions  de 
»  M.  l'avocat  général,  qui  ordonne  que  le  marquifat  de 
»'  Brou  fera  partagé  conformément  à  la  difpofuion  de  la 
>>  coutume  où  les  terres  font  fituées  ,  qui  cil  celle  de 
»  Paris,  entre  les  enfansdu  feu  marquis  de  Brou  ,  lavoir, 
»  le  marquis  de  Brou  &  les  dame',  de  Maupeou  &  de 
»  Pomfoa.ic  fes  fisurs  ,  dépens  coinpeni^s  »► 
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I  féodaux  ;  c'eft  la  foi  &  hommage ,  la  fouffrance  % 
I  le  relief,  le  quint ,  les  offres  ,  la  main  fouveraine  , 

I  le  dénombrement,  le  retrait,  le  démembrement, 
le  jeu  de  Fief,  la  faifie- féodale  &  la  commife. 
Tous  ces  objets  ont  été  ou  feront  traités  cha- 
cun dans  un  article  à  part ,  ainfi  que  la  juftice  féo- 
dale. 

Il  nous  refte   à  dire  un  mot  fur  la  légiftation 
aftuelle  des  Fiefs  &.  fur  les  principes  que  fuivent 
aujourd  hui  les  plus  habiles  jurifconfuhes  dans  les 
conteftatlons  innombrables  qui ,  depuis  des  fiècles  , 
tourmentent  les  feigneurs  Si.  leurs  vafTaux  encore 
plus  que  la  jufiice.  Quelque  multipliés  que  fcient 
les  domaines  féodaux  ,  nous  n'avons  point  de  loi 
générale  pour  leur  donner  de  l'harmonie.  Tout  fe 
règle  l'uivantles  difpofitions  particulières  de  chaque 
lieu  ,  de  chaque  coutume.  On  peut  d'abord  établir 
à  l'égard  des  droits  féodaux,  le  principe  reçu  à  l'égard 
de  toutes  les  preftations  en  général ,  qu'il  n'y  a  de 
preftations  réellement  foncières  que  celles  qui  font 
établies  lors  de  la  tradition  de  l'héritage.  Ce  prin- 
cipe qui  découle  de  la  nature  des  chofes ,  s'applique 
finguliérementaux  droits  feigneuriaux  ;  leur  e/Tence 
elc  d'être  attachés  à  un  domaine  dired,  domaine 
qui  fuppofe  ncceffairement  la  conceffion  d'un  do- 
maine utile.   Reditus  fundiarius  ,  non  per  emptioncm 
jub  pecunid  ,fed  per  concejfionem  &  traditionemfundi 
ab  inhio.  Tel  eft  le  langage  de  Dumoulin,  le  plus 
célèbre  des  féodiftes ,  Sl  celui  qui  depuis  un  fjècle 
eft  la  lumière  des  tribunaux.  Il  ajoute  :  apud  nos 
contraâus    cenjualis    ejl   ,    quando    dominium    utile 
certi  fundi   TRANSFERTUR  fub    annuâ   &  pequtuâ 
penjîone    nomine    cenjus   ,    retento    dominio      direâor 
&   juribus    dominicalibus.    ^/   ita  generaliter   acci- 
pitur  &>  ufitatur  in  toto  hoc  re^no.  Lorfqu'un  feigneur 
réclame  des  droits  féodaux  quelconques  ,  il  devrolt 
donc  prouver   que  les  terres    qu'il  veut  afiujettir 
procèdent  originairement  de  la  liberté  de  fes  au- 
teurs. Car  la  conceffion  de  l'héritage  eft  le  premier 
des  titres ,  &  fans  celui  là  ,  tous  les  autres  font 
nuls.  Mais  Ï'ufage ,  bien  plus  que  la  raifon  ,  l'af- 
cendant  des  feigneurs  ,  bien  plus  que  l'autorité  de 
la  loi  ,  ont  apporté  une  modification  à  cette  règle. 

II  y  a  des  provinces  où  la  conceffion  eft  légale- 
ment préfumée;  il  y  en  a  d'autres  oii  toute  terre  ejl 
préjumée  franche  fi  le  feigneur  ne  démontre  le  cjn- 
traire.  Celles-ci  poffèdent  leurs  terres  en  franc-aleu  , 
&  dans  les  premières  toutes  terres  font  cenfées  féo- 
dales. Dans  les  premières ,  la  conceffion  originaire  efl 
préfumée, par confequent  lafervitude,6cle  feigneur 
n'a  rien  à  prouver  à  cet  égard.  Cependant  cette 
conceflîon  n'eft  pas  érigée  en  fait  ;  la  loi  ne  la 
regarde  pas  comme  réeUement  exiftante  ;  elle  fe 
contente  de  le  préfumer  ,  ce  qui  laifTe  au  vaffal  Sc 
au  tenancier  la  faculté  d'établir  le  contraire.  S'il 
peut  prouver  qu'il  ne  tient  pas  fon  héritage  de  la. 
libéralité  du  feigneur  ,  la  -préfomptlon  s'évanouit 
&  la  coutume  fe  tait  devant  la  vérité  ,  la  première 
de  toutes  les  lois,  ced'at  conjuetudo  veritati  :  plané 
qiiis  dubitet  veritati  manifefla  confuctudinem  ccdere  ?. 
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étoît  allodial  formoit  alors  au  moi'ns  les  deux  tiers 
du  royaume.  Ces  officiers ,  qui  n'avoient  d'abord 
quelajuftice  dans  leurs  nouvelles  feigneuries,  &  qui 
voyoient  autour  d'eux  les  propriétaires  des  anciens 
bénèlices  jouir  fur  les  habitans  de  leurs    terres    des 
droits  qu'ils  s'étoient  réfervésen  leur  concéd.int  des 
héritages;  ces  officiers  auHî  ambitieux  &  plus  puif- 
fans  que  les  Ceigneiirs,  voulurent  jouir  des  mêmes 
prérogatives.  Leur  fyfléme  d'oppreffion  marcha  d'a- 
bord Tort  lentement;  il  fall'.u  attendre  les  progrès 
de  la  fciblelle  ;  il  falloir  miner  pèu-à-peu  la  force 
du  peuple.  La  révolution  qui  porta  Hugues  Capet 
fur  le  trône  amena  l'anarchie;   on  vit  de  toute  part 
la  puiflance  royale  reculer  devant  celle  desfeigneurs 
devenus  eux-mêmes  fouverains,  &  ne  tenant  plus  au 
gouvernement  monarchique  que  par  la  v?.ine  forma- 
lité de  l'hommage.  Alors  les  ducs  &  les  comtes  s'éri- 
gèrent en  feigneurs  de  Fief;  tout  devint  féodal  :  ou- 
tre les  droits  de  juftice  déjà  exorbit.ins,  ils  exigèrent 
de  leurs  jufticiables  des  tailles  arbitraires ,  des  droits^ 
d'entrée,  des  droits  d'efcorte,  des  droits  de  marché. 
On    aflujettit   les  villes  comme   les  camphgne>  à 
des  taxes  fur  les  vivres,  les  meubles,  les  chevaux, 
les  voitures ,  fur  tous  les  fruits  qu'ils  recueilloicnr 
de  leurs  terres. 

On  voit  déjà  naître  la  maxime  que  nous  cher- 
chons :  long-temps  concentrée  dans  le  cœur  des 
ducs  &  des  comtes,  il  n'ofoient  pas  encore  la  placer 
au  rang  des  lois;  mais  en  attendant  la  prefcription  , 
ils  fe  conduifoient  comme  fi  elle  eût  été  d'un  ufape 
univerfel.  Guillaume  le  conquérant,  à  peine  affermi 
fur  le  trône  d'Angleterre,  ofa  le  premier  donner 
la  fan  lion  au  fyftème  qui  a  pour  bafe ,  nulle  terre 
fans  Jei^neur. 

Son  établiffement  ne  fut  pas  auffi  rapide  en  France. 
Malgré  l'état  convulHf  du  corps  politique  ,  les  an- 
ciens ufages  réfiftoient  encore  à  cène  innovation. 
Un  événement  funefte  à  bien  des  égards  en  pro- 
longea la  durée.  Les  guerres  de",  croifades  éloignè- 
rent les  feigneurs  des  terres  &  des  provinces  dont  ils 
opprimoientleshabitans.  Mais  ruinés  par  des  voya- 
ges infenfés ,  devenus  plus  impitoyables  après  ces 
guerres  défaftreufes ,  ils  s'appliquèrent  fans  relâche 
à  confolider  leurs  ufurpations. 

Un  ét:iblinement  politique  avantageux  à  la  monar- 
chie leur  fervit  de  prétexte  pour  ériger  en  maxime 
une  erreur  qu'on  n'avoit  pu  jufqu'alors  transformer 
en  vérité.  Le  droit  d'.zppel  s'introduifif  pendant  les 
rir  en  défendant  la  patrie.  La  franchife  alors  étoit  '  treziérne  &  quinzième  fiècles.  Les  établifî'emens  de 
gén- raie ,  &  la  frrvitude  ne  formoit  qu'une  excep-  ;  faint  Louis  préparèrent  la  nation  à  ce  changement; 
tion:  il  y  avoii  des  ferfs;  mais  ces  ferfs  ne  compo-  •  la  politique  adroite  de  Phillippe^le-Bel  y  iamilia- 
foient  point  la  partie  dominante  de  la  nation,  ou  pour  rifa  les  efprits,  &  les  efforts  du  parlement  pour 
mieux  dire  ,  ils  n"étoient  pas  des  François,  puifqu'ils  ramener  la  puiffance  légiflraive  furie  trône  ache- 
éti.ient  exclus  de  l'ordre  des  citoyens.  Mais  la  foi-      vérent  la  révolution.  Dans  la  vue  de  ramener  tout 
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Ainfî  quand  le  propriétaire  a  démontré  que  fon 
héritage  n'efl  pas  féodal ,  qu'il  ne  provient  pas  de 
la  conceffion  du  feigneur  ,  les  titres  de  celui-ci  , 
les  droits  qu'il  prétend,  ceux  même  dont  il  jouit, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  des  droits  féo- 
daux, mais  feulement  comime  des  droits  perfon- 
nels  ou  purement  fonciers,  comme  des  droits  dé/i- 
vans  de  la  convention,  &  conféquemment comme 
des  droits  prefcriptibles. 

Entre  les  coutumes  allcdiales  qui  n'admettent 
aucune  prélomption  de  féodalité,  fec  les  coutumes 
féodales  ou  cenfuelles  qui  n  admettent  aucune  pré- 
fomption  d'allodialité ,  il  en  exif^e  qui  forment  pour 
ainfi  dire  la  nuance  entre  les  unes  &  les  autres  : 
ce  font  des  coutumes  qui  ,  fans  profcrire  ni  ad- 
mettre le  franc-aleu  ,reconnoifi'ent  néanmoins  une 
direiSe  univerfelle.  Dans  les  premières  ,  c'efl  au 
feigneur  à  prouver  la  fervitude;  dans  les  fécondes, 
perfonne  ne  peut  tenir  un  aleu  fans  un  titre 
icrmel  émané  du  feigneur;  &  dans  les  troifièmes, 
des  indices ,  des  reconnoiffances  ,  des  titres  tels 
qu'ils  i  oient  ,  la  prefcription  même  accompagnée 
de  certaines  circonitances,  fuffifent  pour  établir  la 
franchife. 

On  oppofera  fans  doute  ,  à  la  fageffe  de  ces  prin- 
cipes, l'axiome  fi  fouvent  répété, ff  univerfclle- 
ment  répandu  ,  &  fi  peu  digne  de  l'être  :  il  nexijle 
en  France  aucune  terre  jans  feigneur.  Quoiqu'il  foit 
difficile  de  fixer  l'époque  précife  où  cette  prétendue 
maxime  univerfelle  s'efl  établie  ,  cependant  fi  l'on 
jette  les  yeux  fur  l'ancien  état  des  chofes  ,  on  la 
verra  naitreau  fcin  ilu  chaos  féodal ,  en  fortir  à  pas 
lents,  s'avancer  .':  l'omble  de  la  puiffance  des  fei- 
gnturs,  faire  de  rapides  progrès  à  l'abri  delignorancc 
des  iégiites ,  oc ,  vers  le  tc)inmen':ement  du  dix-fep- 
tièmefiècle,  exiger  defponquement  que  l'on  rende  à 
{on  ancienneté  le  refpeél  qu'on  ne  doit  qu'à  la  juflicc 
&.  à  la  raifon. 

Aucun  monument  de  la  première  &  de  la  féconde 
j-acene  manifellelexiftence  de  cette  maxime;  aucun 
même  ne  la  lailTe  ciurevoir.  Nous  avons  fait  con- 
noitrece  qu'étoient  les  domaines  accordés  par  Clo- 
vij  &  par  fes  fucceffeurs  à  un  grand  nombre  de 
leurs  ujets;  nousavons  auffi  déveioppéla  n.;turedes 
bén.^fices  créés  par  Charles  Martel,  bénéfices  qu'on 
étoit  bien  éloigné  de  regarder  comme  une  fervi- 
tude, puifqu'ils  n'impofèrent  d'autre  obligation  que 
l'ho/Hieur  de  combattre  avec  le  prince  è^:  de  mou- 


doni^^esenbénéfices&  qui  étoientdivifée,  en  duchés  '  devint  bientôt  un  axiom.e  de  notre  droit,  &  les  pra- 
&:  en  comtés,  devinrent  patrimoniales  comme  les  ticiens  prirent  l'habitude  de  l'exprimer  en  ces  mots  : 
bénéfices.  Le  icrritoire  de^  duchés  Si.  des  comtés  qui  i  nulle  terre  fans  fà^n'iur.  A  peine  cette  règle  fut -elle 
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établie,  qu'on  en  abufa.  Perdant  de  vue  Ton  objet 
primitif  Si.  facré ,  on  appliqua  à  la  Jtreâi  ce  qui 
ii'avoit  trait  qu'à  h  juAice, 

Dans  le  quinzième  fiècle  ,  on  procéda  à  la  réfor- 
mation  des  coutumes  ;  les  feigneurs ,  les  eccléiiafti- 
ques ,  tous  les  propriétaires  de  Fiefs  fe  préfentèrent 
armés  de  cette  régle,&  réunirent  leurs  efforts  pour  la 
faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  procès-verbsux 
des  coutumes  pour  voir  combien  cette  régie  révol- 
toit  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart,  on  voit  les 
feigneurs  aux  prifes  avec  le  tiers-état,  ceux-ci  affu- 
rant  que  certe  maxime  e/1  auffi  nouvelle  que  per- 
nicieufe ,  &  les  commlffaires  réformateurs  incer- 
tains, renvoyer  au  parlement  la  décifion  d'un  point 
aufli  difficile  qu'il  étoit  nouveau  pour  eux. 

Il  paroit  néanmoins  que  vers  le  milieu  du  quin- 
zième fiècle,  la  régie  avoit  déjà  acquis  un  certain 
empire;  car  les  feigneurs  de  Bretagne  parvinrent 
3  la  faire  inférer  dans  la  coutume  de  leur  province 
rédigée  en  1440  :  elle  y  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
homme  ne  peut  tenir  terre  fins  fc'igneur.  Mais  il  s'en 
falloit  bien  qu'à  cette  époque,  &  même  long-temps 
après,  une  telle  opinion  fût  univerfellement  adoptée. 
Car  on  ne  trouve  rien  dans  la  coutume  de  Paris, 
écrite  en  15 10,  q'-u  .ut  aucun  rapport  à  un  affer- 
ylffement  8,énéral.  Il  y  a  plus  ,  en  1539,  lorfqu'on 
réiorma  la  coutume  de  Bretagne,  on  en  vit  fup- 
primer  l'article ,  homme  ne  peut  tenir  terre  fans  feigncur, 
quoiqu'il  exiftât  depuis  99  ans  dans  l'ancienne  cou- 
tume. 

Abrss'élevoit  une  midtitude  de  praticiens  .inté- 
relTés  à  faire  prévaloir  une  règle  générale  faite  pour 
favorifer  l'ignorance  &  la  parefle  des  hommes  vul- 
guaires  qui  embraffent  la  profelTion  du  barreau.  Au 
rnilieu  d'eux  s'éleva  Dumoulin.  Seul  contre  tous  , 
il  combattit  l'erreur,  entreprit  d'arrêter  un  torrent 
qui  menaçoit  d'anéantir  la  vérité  Si  les  derniers 
yefliges  de  nos  anciens  ufages.  Il  fit  voir  l'équi- 
voque dans  laquelle  on  s'étoit  égaré  ;  il  rappela  le 
principe  à  fon  véritable  objet,  fit  voir  que  Fief  & 
juflice  n'ont  rien  de  commun,  &  que  la  max'ime  du 
parlement  ne  devoit  8c  ne  pouvoit  avoir  d'appli- 
cation qu'a  la  juflice  relativenient  au  monarque. 

On  luioppofoit  l'autorité  du  chancelier  du  Prat, 
qui,  diGoit-on,  avoit  fait  inférer  dans  les  regiilres 
de  la  chambre  des  comptes  la  maxime  ,  niiUe  terre 
fans  fei^neur.  Dumoulin  vérifia  ce  fait  important, 
^  il  ailura  que  les  premiers  magiftrats  de  cette  cour 
lui  avoient  unanimement  répondu  qu'ils  ne  la  con- 
noilloient  point.  Trop  de  perfonnes  étoient  inté- 
rgfTées  à  ce  que  ce  grand  jurifconfulte  eût  tort  :  la 
voix  de  la  jufiice  &  celle  de  la  vérité  furent  étouffées 
par  Les  cris  delà  multitude,  &  la  règle  s'enracina 
plus  que  jamais  dans  les  efprits.  La  plupart  des 
coutumes  qui  furent  réformées  depuis  le  milieu  du 
fçizièjne  fiècle  en  portent  l'empreinte.  En  15S0  , 
.on  rétablit  dans  la  coutume  de  ]3retagne  la  règle  , 
nulle  terre  fins  Jeigneur. 

Peu  contens  de  ['avantage  qu'ils  avoient  déjà  rem- 
jpprté  furie  peuple,  les  feit^neurs  raffemblés  aux 
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états  de  Blols  combinèrent  leurs  efforts  pour  affer- 
vir  d'un  feul  coup  toutes  les  terres  du  royaume. 
Dans  le  cahier  préfenté  au  roi  le  30  janvier  1577, 
ils  demandèrent  que  toutes  les  terres  fuffent  décla- 
rées féodales  ou  cenfuelles.  Le  roi  ne  crut  point 
devoir  accueillir  cette  demande  ;  mais  les  feigneurs 
ont  continué  d  agir  comme  fi  leur  prétention  étoit 
autorifée  par  une  loi  formelle,  &  la  règle,  nulle  terre 
fjnsfeigneur,  eA  aujourd'hui  répétée  par  toutes  les 
bouches  de  l'ignorance  &  de  l'intérêt. 

Tels  font  &  l'origine  &  les  progrès  de  cette  ma- 
xime répétée  fans  examen ,  reçue  par  tradition , 
contraire  aux  monumens  de  notre  hiftoire,  &  aux 
premières  notions  de  la  loi  naturelle;  maxime  qull 
eût  été  plus  avantageux  de  reftreindre  que  d'étendre 
perpétuellement ,  comme  on  l'a  fait  dans  les  tribu- 
naux. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  dire  8c  de  croire 
que  cette  règle  foit  injufie  à  tous  égards,  Se  que 
tous  les  feigneurs  en  aient  abufé  pour  fe  faire  des 
droits  &  des  vaffaux.  Il  y  a  des  droits  féodaux 
légitimes  :  dans  tous  les  temps  on  a  vu  des  fei- 
gneurs rempUs  de  juftice  8c  d  humanité,  qui  fe  font 
fait  un  devoir  de  diffribuer  à  l'indigence  des  terres 
qu'ils  ne  pou  voient  cultiver.  Se  qu'ils  avoient  acquifes 
légitimement  ;  plufieurs  d'entre  eux  ,  devenus  les 
amis  8c  les  bienfaiteurs  de  leurs  vaffaux ,  préfentent 
aujourd'hui  dans  nos  campagnes  un  fpeftacle  digne 
de  les  faire  chérir  du  peuple  8c  refpeéter  du  gou- 
vernement. 

Nous  avons  feulement  voulu  faire  obferver  que 
fous  la  première  race ,  Se  au  commencement  de 
la  féconde,  au  moins  les  deux  tiers  du  territoire  de 
la  France  étoient  libres;  que  ces  terres  allodiales 
étoient  foumilés  au  gouvernement  des  ducs  8c  des 
comtes;  8c que  fi  dans  le  neuvième  fiè:le  ces  ofu- 
ciers  rendirent  leurs  gouvernemens  héréditaires, 
ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  feigneurs  féodaux, 
parce  que  les  terres  qui  n'avoient  pas  été  données 
en  bénéfice  étoient  demeurées  hbres;  car  n'étant 
dépofitaires  que  de  la  jufhce ,  ils  ne  purent  ufurpec 
que  la  juftice. 

Voyez  lesUvres ^06'  ji  deVefpritdes  lois; les  ohfcr- 
vations  fur  Fkijh  de  France ,  par  M.  fabbé  de  Mably  ; 
les  glojjaircs  de  du  Cangc  &  de  Laurïere  ;  les  traités 
des  Fiefs  de  Dumoulin ,  de  Boutaric ,  de  Guyot ,  de 
Goetfmarn;  le  droit  des  offices  de  Charles  Loijeau  ;  les 
commentaires  de  Brodcau ,  de  Ferrièrc  &  de  Dumoufm, 
fur  la  coutume  de  Paris;  celui  de  d'Argentré ,  fur  celle 
de  Bretagne  ;  Bruçîûn,  de  Icgibus  Anglix,  lib,  4,1.  5 , 
c.  p;  Bouteiller ,  dans  fa  fomme ,  l.  i ,  t.  ■},  p.  13; 
Salvaing,  dans  fon  traite  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  ch,  74  ; 
Pierre  des  Fontaines ,  dans  fon  confcil  ^  ch.  ^,  n.4; 
Beaumanoir,  ch.  48  ;  Bacquet ,  dans  fon  droit  d'en- 
npbUJfement ,  ch.  20;  le  grand  coutumier,  l.  2,  c,  ^2^ 
&  la  plupart  des  coutumes.  'Voyez  aufîî  les  articles 
Franc-Fief,  Foi  et  Hommage  ,  Fidélité,  Com- 
mise ,  Saisie  féodale  ,  Quint ,  Relief  ,  Offres  , 

DÉ^'OMBREMENT,  MaIN  SOUVERAINE,  RETRAIT 
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FÉODAL ,  Jeu  DE  Fief,  Démembrement  ,  Justice, 
&C;  {^Article  de  M.  Cabbé  Remy, avocat  au  parlement.^ 

Première  addition  à  l'articU  FlEF. 

Le  principe  que  jamais  on  ne  doit  préfiimer  la 
féodalité  d'un  bien,  à  moins  que  certaines  circonf- 
tances  ne  paroiflent  l'établir  ;  ce  principe  fondé  fur 
la  do6lrine  de  tous  les  auteurs ,  affermi  par  la  jurif- 
prudence  de  tous  les  tribunaux,  confacré  par  l'ufage 
de  toutes  les  nations  ,  a  cependant  été  rejeté  par  les 
légiflateurs  du  Hainaut.  L'article  2  du  chapitre  102 
des  chartes  générales  porte  «que  tous  biensimmeu- 
j>  blés  font  réputés  Fiefs,  fipar  fait  fpécial  n'appert  I 
»  du  contraire  ».  L'article  2  du  chapitre  26  con- 
tient la  mênie  difpofition.  «  De  droit  commun  Se 
5»  général,  tout  efî:  &  fera  tenu  &  réputé  Fief,  s'il 
»  n'y  a  limitation  ou  coniprendement  du  Fief,  ou 
»  fait  fpécial  au  contraire  ». 

Que  fignifient  dans  ce  texte  les  termes  s'il  n'y  a 
limitation  ou  comprendement  du  Fief?  En  vain  ,  pour 
en  pénétrer  le  fens ,  voudroit-on  avoir  recours  aux 
lumières  de  quelque  commenîateur;ce;lois  fi  obfcu- 
res  ,  fi  volumineufes ,  demandent  un  interprète  de- 
puis plus  de  cent  cinquante  ans,  &  ne  l'ont  pas  encore 
trouvé.  Tâchons  néanmoins  de  jeter  un  peu  de  jour 
fur  le  pafTage  cité.  Voici  comme  il  nous    paroit 
devoir  être  entendu.  Lorfqu'un  corps  d'héritage  eft 
énoncé  comme  féodal  dans  une  partie  défignée  par 
des  limites  certaines,  doit-on  préfumer  que  le  refte 
foit  de  la  même  nature  ?  Voilà,  cefemble,  la  quef- 
tion  que  décident  les  termes  dont  il  s'agit  ici.  On 
auroit  pu  foutenir  l'affirmative  fur  le  fondement 
que  touteft  cenfé  Fief,  s'il  n'appert  du  contraire; 
-<ar  dans  l'efpèce  propofée  ,  il  n'y  a  point  de  preuve 
delà  non-féodalité  d'une  partie  de  l'héritage ,  puil- 
que  le  titre  n'en  parle  pas  du  tout.  D'un  autre  côté , 
on  peut  dire  que  le  filence  du  titre  forme  feul  une 
préfomption  contre  la  féodalité ,  puifqu'en  décla- 
rant expreffément  une  partie  féodale ,  il  fait  affez 
entendre  que  l'autre  ne  l'efl  pas ,  fuivant  la  règle 
vnius  inclujlo  efl  alterius  exclujio;  &  c'eft  ce  dernier 
fentiment  que  les  chartes  générales  paroiflent  avoir 
adopté,  en  reftreignant  le  principe  qui  réputé  Fief 
tout  bien  dont  la  nature  efl  inconnue  aux  cas  où 
il  n'y  a  limitation  ou  comprendement  du  Fief,  c'eft- 
à-dire ,  où  il  n'y  a  point  de  titre  qui  n'attribue  la 
féodalité  qu'à  une  certaine  partie  d'un  corps  d'hé- 
ritage. 

Nous  traiterons  au  mot  Franc-aleu  la  queflion 
8e  favoir  quelle  qualité  on  doit  attribuer  en  cette 
province  à  un  bien  dont  la  non-féodalité  eft  conf- 
iante. 

On  trouvera  aux  articles  Rapport,  Fidéicom- 

MIS,  RÉUNION  FÉODALE,  ReLIEF,   &C.  IcS  autres 

particularités  que  la  jurifprudence  belgique  renferme 
fur  les  Fiefs.  (  Cette  addition  efl  de  M,  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 


FIEF.  37^ 

Seconde  addition   à  l'article  FlEF. 

En  parcourant  la  nomenclature  des  différentes 
efpéces  de  Fiefs ,  on  fuivra  Tordre  alphabétique , 
&  par  cette  raifon  l'on  ne  dira  rien  ici  de  la  plupart 
des  feigneuries  qui  ont  une  dénomination  parti- 
culière ,  à  laquelle  on  ne  joint  point  ordinaire- 
ment le  mot  Fief.  On  en  traitera  féparément  fous 
leurs  noms  refpedifs.  Ainfil'on  renvoie  aux  mots 
Baronnie  ,  Chatellenie,  Comté,  Duché  , 
Marquisat  ,  Pairie  ,  Vicomte  ,  &c.  tout  ce 
qui  concerne  ces  Fiefs  de  dignité.  On  va  donc  fe 
borner  à  parler  ici  des  dlverfes  cfpèces  de  Fiefs 
qu'on  défigne  habltuellem.ent  par  ce  nom ,  en  y 
joignant  des  quaUficatloiis  qui  en  indiquent  le 
caraétère  fpécifique.  (  G.D.  C.  ) 

Fief  a  plein  hommage.  C'efl  la  même  chofe 
que  le  Fief  tenu  en  pairie,  à  la  différence  du  Fief 
abrégé  ou  reflreint.  Voyez  Fief  abrégé  &  Fief 
en  pairie. 

Il  ne  faut  ptis  confondre  cette  forte  de  Fief 
avec  les  Fiefs  à'hommaf;e  plain.  Voyez  ci-defious 
Fiefs  simples  &  l'article  Hommage.  (  G.  D.  C.  ) 
Fief  a  pleines  armes.  Ces  Fiefs  font  ainu 
nommés,  dit  Terrien  ,  parce  que  les  tenant  d'iceux 
doivent  fervlr  leurs  feigneurs  par  telles  armes  (1). 
Voyez  les  commentaires  du  droit  civil  de  Normandie , 
liv.  ^  ,  chap.  2 ,  n.  f. 

On  les  a  auflî  nommés  Fiefs  pleins  &  Fiefs 
entiers.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  a  simple  hOxMmage,  liège  ou  noble; 
La  coutume  de  Cambray  ,  dans  les  articles  46  & 
fulvans ,  du  titre  i  ,  diftlngue  trois  efpèces  de 
Fiefs ,  les  Fiefs  à  Jïmple  hommage  ou  non  liège ,  les 
Fiefs  fimples  ,  lièges  (  ou  liges  )  ,  6*  les  Fiefs  liég^es 
nobles.  Les  Fiefs  non  lièges  ou  fimples  hommages 
doivent  7  fols  6  deniers  de  relief,  &  autant  de 
cambrelage  ou  chambellage. 

Les  Fiefs  fimples  lièges  doivent  60  fols  cambré- 
fiens  de  relief  &  autant  de  cambrelage  pour  chacun 
Fief.  (  Art.  4p.  ) 

«  Et  pour  relief  de  Fief  noble  &  liège  à  relief 
»  de  cheval  &  armes,  ou  de  foixante  fols  cam- 
»  brefis,  efl  dû  cheval  &  armes  ,  file  défunét  les 
»  avoit  ;  s'il  avoit  cheval  &  point  armes  ,  n'efl 
n  dû  que  cheval.  Ou  fi  le  Fief  venoit  par  fuccef- 
»  fion  de  femme ,  n'efl  dû  que  lefdits  foixante 
»  fols ,  &  pour  le  cambrelage  foixante  fols ,  tels 
«  que  defTus.    (  Art.  /o.  ) 

n  Néanmoins  celui  qui  relève  d'une  même  fuc- 
»  ceflion  plufieurs  Fiels  nobles  &  lièges ,  à  relief 
»  de  cheval  &  armes ,  tenus  tous  d'un  feigneur  , 
»  doit  pour  le  droit  de  relief,  pour  le  premier 
!'  d'iceux ,  feulement  cheval  &  armes ,  tel  qu'il 
"  appartient  à  l'état  de  celui  dont  vient  ledit 
»  Fief;  &  fi  différent  eft  de  la  valeur,  s'eftimera 


(i;  C'eft-à-dirc  armés  de  pied  encap,- 
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«,  par  les  pairs  en  femblables  hommages  non  fuf- 
«  peîls  ;  &  pour  les  autres  Fiefs  fera  quitte  en 
j)  payant  de  chafcun  foixante  fols  cambrefis  pour 
»  le  relief,   &  pour  le  cambrelage   d'un  chalcun 
«  d'iceuxfoixantelfols  ,  tels  que  deffus».  {^Ari.p.') 
Pinault    des   Jaunaux  ,   dans  fon   commentaire 
fur  l'article  47  ,   oLferve  que   la  diverfité  de  ces 
droits  de   mutation  eft  la  feule  différence   qu'il  y 
ait  aujourd'hui  dans   ces  trois  fortes  de  Fief,  & 
que  le  ferment  eft   toujours  le  même.    «   Ainfi , 
»>  ajoute-t-il  dans  cette  coutume ,  un  Fief  eft  cenfé 
•>■>  noble  ,  lorfque  pour  le  relief  on  doit  au  felgneur 
»  cheval  &    armes  ou  foixante   fols    cambrefis  , 
«  c'eft-à-dire  trente  patarts ,  au  choix  du  feigneur, 
»»  art.  fo  ;  &  lorfqu'on  ne  doit  fimplement  que  les 
ï>  foixante  fols  ,  il  eft  réputé /Impie  ,  c'eft-à-dire  ro- 
w  turier,  mais  néanmoins llége,  ar/.4p;  &  lorfqu'il 
»  n'eft  dû  que   fept  fols  fix  deniers,  c'eft  un  Fief 
»>  fimple  non  liège,  dit  kjimple  hommage  ,  art.  ^6  ; 
j»  de  forte  qu'on  voit  par-là  que  tout  Fief  roturier 
j)  n'eft  pas  liège ,  8c  que  tout  Fief  liège  n'eft  pas 
n  noble",  (^r/ic/f  de  AI.  Garran  de  Coulon , 
avocat  au  parlement.  ) 

FiEF  ABONNÉ,  On  donne  ce  nom  au  Fief  dont 
les  reliefs  ou  rachat ,  les  quints  &  requints ,  & 
quelquefois  l'hommage  même,  font  changés  ou 
convertis  en  rentes  ou  redevances  annuelles.  Voy. 
l'article  ^18  de  la  coutume  d'Anjou ,  &  l'article  4/2 
de  celle  du  Maine. 

C'eft,  comme  on  le  voit,  la  même  chofe  que 
le  Fief  abrégé.  Laurière  a  fort  bien  obfervé  que 
ces  abrégemens  de  Fief  ont  le  plus  fouvcnt  été 
faits  pour  difpenfer  les  roturiers  du  fervice  mili- 
taire. Voyez  la  note  fur  la  règle  2^  du  livre  4  , 
•titre  ^  des  inftitutes  coutumières  de  Loifel ,  le  commen- 
cement de  l'article  FrANC-FIEF,  &  les  articles  DÉ- 
PAREILLEMENT  DE  FlEF  &  FrANC-DEVOIR. 

Les  francs-aleux  dont  parle  l'article  98  de  la 
coutume  d'Anjou  ne  font  que  des  efpèces  de 
Fiefs  abonnés  ou  abrégés.  Ils  font  même  fujets 
au  droit  de  ventes.  Ainfi  la  règle  de  Loifel ,  quen 
Fiefs  abonnés  vendus  ne  font  dus  quints  ni  requints  , 
ne  leur  convient  même  pas  ,  &  il  en  eft  de  même 
de  beaucoup  d'autres  Fiefs  abonnés. 

Voyez  au  furplus  ci-deftbus  FlEF  ABRÉGÉ  & 
Fief  amorti.  (  Article  de  M.  Garran  de  Cou- 
lon ,  avocat  au  parlement.  ) 

FlEF  ABRÈGE.  Suivant  Laurière  ,  on  donne  cette 
dénomination  aux  feigneuries  pour  lefquelles  il  eft 
dû  des  fervices  qui  ont  été  limités  &  diminués. 
Beauraanoir,  chap.  28  ,  pag.  142,  remarque  à  cet 
égard  «  qu'ils  font  aucuns  Fiefs  que  l'on  appelle 
S)  Fiés  abrégiei  ;  quant  l'en  eft  femond  pour  fer- 
j>  vichc  de  tex  fiés  ,  l'en  doit  offrir  à  fon  feigneur 
j>  ce  qui  eft  dû  par  le  raifon  de  l'abrègement  ,' 
V  ne  autre  chofe  li  fire  nç  peut  demander  fe  li 
«  abrègement  eft  prouvez  ou  connus  ;  &  il  eft 
»  fet  foufifament  par  l'otroy  dou  comte  :  car  je 
«  ne  puis  fouffrir  abrégier  de  plein  ferviche  que 
tj  J'çn  tien  de  moi  fans  l'otroy  dou  cor^te ,  çom-  ; , 
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»  bien  qu'il  y  ait  de  feigneurs  deftbus  le  comte 
«  l'un  après  l'autre  ,  foit  ainftnt  qu'il  fe  foiertt 
»  tout  accordé  à  l'abriégement  ;  &  s'il  fe  font 
»  tout  accordé  &  li  quens  le  fçait  ,  il  gaigna 
»  l'hommage  de  cheluy  qui  tient  la  chofe ,  &  re- 
»  vient  l'hommage  en  la  nature  de  plein  ferviche , 
»  &  fi  le  doit  amender  chil  qui  l'abrégea  à  fon 
»  home  de  foixante  livres  au  comte  ". 

Par  l'article  25  de  la  coutume  d'Amiens ,  tous 
Fiefs  qui  font  tenus  à  foixante  fous  pari/îs  de 
relief,  &  à  vingt  fous  de  chambellage  ,  ou  par 
plus  grande  tenue  ,  font  réputés  nobles  &  tenus  en 
plein  hommage  ;  tellement  que  les  propriétaires  d'iceux 
Fiefs  }  ont  en  iceux  toute  feigneurie  &  juftice  haute  ^ 
moyenne  &  bafj'e  ,  &  telle  &  femblable  que  les 
feigneurs  féodaux  dont  ils  tiennent. 

Il  réfulte  de  cet  article ,  que  dans  la  coutume 
d'Amiens  le  Fief  abrégé  ceffe  d'être  au  rang  des 
Fiefs  nobles  quand  le  relief  eft  reftreint  ou 
abonné  à  une  fomme  au-deftbus  de  foixante  fous 
parifis  ,  &  le  chambellage  à  moins  de  vingt  fous. 
On  trouve  des  difpofitions  relatives  à  cette  efpèce 
de  Fief  dans  la  coutume  de  Ponthieu  ,  dans  celle 
d'Anjou  ,  &c.  (  Article  de  M.  l'abbé  Remy.  ) 

Voyez  au  furplus  Fief  Abonné  &  Fief  Amorti. 
On  appelle  auftî  en  Artois  Fiefs  abrégés  ou  reflreints 
ceux  qui  font  baillés  à  rente  ,  &  qu'on  nommée  en- 
core par  cette  raifon  Fiefs  roturiers.  Voyez  Mail~ 
lart  Jur  l'art.  44  de  la  coutume  d'Artois.  (  G.  D.  C.  ) 
FlEF  AMORTI.  On  entend  fouvent  par -là  des 
Fiefs  dont  le  fervice  a  été  abonné  à  un  devoir  an- 
nuel ou  à  un  droit  modique  de  mutation  en  fa- 
veur des  laïques.  Voyez  ci -deffus  Fief  Aeonnb 
&  Fief  Abrégé.  Voyez  auffi  à  T article  Franc- 
Fief  ce  que  l'on  a  dit  de  l'origine  de  ce  droit ,  &  Icji 
articles  DÉPARAGEMENT  DE  FlEF  &  FrANC-DE- 
VOIR. 

On  donne  auffi  le  nom  de  Fiefs  amortis  à  ceux 
qui  ont  été  concédés  en  franche  aumône  aux  ec- 
cléfiaftiques ,  parce  que  le  fervice  en  eft  amorti  tant 
qu'ils  reftent  dans  les  mains  de  ceux  à  qui  ils  ont 
été  concédés  de  cette  manière.  Voyez  les  articles 
Amortissement  &  Franche  Aumône.  {Art, 
de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

Fief  ancien.,  paternel,  maternel, 
&  NOUVEAU.  Lorfqu'un  Fief  a  été  acquis  par 
quelqu'un  de  nos  afcendans  en  ligne  direde ,  au» 
delà  du  quatrième  dc^gré  ,  il  eft  appelé  ancien  ; 
lorfque  la  conceftîon  ne  remonte  que  jufqu'au  qua- 
trième aïeul  inclufivement,  le  Fief  eft  paternel  i  il 
eft  maternel  û  c'eft  une  femme  qui  en  a  été  la  pre- 
mière inveftie  ,  &  que  finveftiture  remonte  pareil- 
lement au  quatrième  degré  d'afcendance  directe  in- 
clufivement;  enfin,  il  eft  nouveau  dans  la  main 
du  premier  invefti.  Ces  diftindions  font  de  la  plus 
grande  importance  pour  régler  la  fucceffion  dans 
les  lieux oii  l'on  fuit  les  livres  des  Fiefs  &  les  conf- 
titutions  des  empereurs  comme  en  Alface.  Voyez 
le  droit  commun  des  Fiefs ,  &C.  (  G.  D,  C,  ) 

Fl£F  ANNUEL.  C'cft  lui  fief  de  revenu  qui  con- 
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fifte  dans  une  penuon  annuelle.  Voyez  du  Can^e 
au  mot  Fenduni  annuum 

Fleifcher  met  néanmoins  une  différence  entre 
ces  Fiefs  &  ceux  qu'il  appelle  feiuLi  annucs.  pmjîa- 
tionis.YoyQz  Tes  injEtulioncs  iuris  fcidalis  ,  cap.  î, 
%.  68. 

Voyez  aiifli  cideffous ,  Fief  de  Reviwu,  £c 

FlEF  DE  SODOÏER.  (  G.  D.    C.) 

Fief  apprécié.  L'article  158  de  la.  coutume 
de  Senlis  donne  ce  nom  aux  Fiets  abonnés.  (G.  D.  C) 

FieF  banneret.  Ceit  le  Fief  pour  lequel  on 
doit  le  fervice  de  Bannière.  Voyez  l'articU  Ban- 
neret. {G.  D.C)  N 

Fief  boursier,  buorsal  ,  ou  bu  r  s  al. 
Selon  Ragucnu ,  le  Fief  bourfal  ou  bourfier  n'efl 
pas  un  Fief  acquis  de  bourfe  commune ,  ou  par  une 
pcrfonne  roturière ,  r^iaïs  ceft  le  Fiefouponion  du  Fief 
(jui appartient nux puùies.ScionHcvïn,  c'eft une  rente 
que  l'aîné  conHitue  à  fes  puînés  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  ponion  fur  le  Fief  commun  ,  afin  que 
ce  Fief  ne  foit  point  démembré. 

Loifeau  eft  du  même  avis,  ainfi  que  du  Cange 
qui,  dans  l'article  FeuJum  hiirfk  ,  de  fongloflaire, 
en  parle  en  ces  inots  :  FeuJum  btirj'x  feu  burfiJe 
appellant  confiutud'ines  noflm  ,  Jeudorum  reditus  ali- 
qiiam  pariern  qia  à  primc^enito  fecundo  genitis ,  pro 
co  qubd  in  his  luibcnt  jure  ,  ex  fuccejfione  paternd 
Ciitur. 

Laurière  dit  que  pour  connoître  ce  que  c'efl 
qu'un  Fief  bouruer,  il  faut  remarquer  que  dans  les 
coutumes  telles  que  celle  du  Maine ,  où  ils  font 
admis,  les  héritages  féodaux  fe  partagent  en  di- 
re^Se  entre  les  nobles  autrement  qu'entre  les  ro- 
turiers. 

1°.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  des  nobles, 
comme  dans  la  coutume  du  Perche  ,  il  appartient 
au  fils  aîné  (en  fuccefûcB  direi^e),  ou  fes  repré- 
fentans ,  foit  fils  ou  fille,  pour  fon  droit  d'aînefTe 
&  préciput ,  le  châtel  &•  manoir  principal ,  haute  & 
haffe-ccur ,  avec  le  circuit  &  tonte  chofc  étant  dans 
ledit  circuit ,  comme  granges,  étables  &•  autres  édifices ^ 
preffbir^  douves  &  fojfés ,  6'  s'il  n'y  a  fojfês ,  lui 
appartient  avec  ledit  manoir  &  clôture  un  arpent  de 
terre  Et  le  furplus  des  héritages  fe  partage  entre 
l'aîné  &  puînés,  en  manière  que  où  il  y  a  plufieurs 
puînés .  Painé  nohl.e  ou  fes  rcprefentans ,  foit  fils  ou  fille  , 
A  la  moitié,  &  les  puînés  l'autre  moitié. 

Telle  efl  la  difpofition  de  cette  coutume  &  de 
quelques  «utres  du  même  canton;  mais  on  y  ob- 
ferve  cette  fmgularité  :  Rachat  croit  &  diminue qucnd 
plufieurs  héritiers  partagent  &  divifcnt  un  Fief  à  c:ix 
advenu  pur  fucceffwn  :  car  chacun  puîné  tient ,  fi  bon 
lui  fcmble  ,  Ja  portion  de  l'aîné,  lequel  rachète  du 
feigneur  fupérieur ,  chacun  des  puînés  peur  un  va  (fal , 
eflimé  chacun  vajj'al  &  rachat  fixante  fous  tournois 
feulement.  Toutefois  tout  ledit  FieJ  peur  la  preni'.cre 
Jais  fe  rachète  entièrement  &  pleinement  par  la  inort 
du  prédéct'Jjèur  défaits  co-hcri tiers.  ÏJ  pci.vcrt  ;:.'.;,•:- 

uns  ledit  puîné  ou  puînés ,  fi.  to/i  leur  h.iulie ,  tciir 
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&  relever  chacun  leur  portion  de  leur  fupérieur ,  fei- 
gneur  de  Fief  ;  ce  qu'ils  font  tenus  de  déclarer  en  fai- 
J'ant  leurfdits  partage^  ,  autrement  tiennent  de  l'ainé , 
&  le  rachat  croît  quand  il  y  a  confoHdation.  (Article 
62  &  63  de  La  coutume  du  Perche.) 

Si  chacun  des  puînés  opte  de  tenir  &  relever  fa 
portion  du  fupérieur ,  le  Fief  eil  démembré ,  Sc 
comme ,  par  cette  option ,  le  feigneur  au  lieu  d'un 
f.Mil  vaflal,  en  a  plu fseurs ,  chaque  partie  du  Fief 
eft  réputée, par  rapport  à  lui ,  comme  un  Fi^f  léparé. 

Si  les  puînés  font  option  de  relever  de  leur  aîné, 
le  Fief  eft  encore  démembré  ,  parce  que  la  çortion 
de  chaque  puîné  qui  étoit  tenue  en  Fief  eft  alors 
tenue  en  arrière-Fief,  à  la  charge  par  l'aîné  de 
racheter  du  feigneur  fupérieur,  chacun  des  puînés 
pour  un  vaftal ,  eflimé  chacun  vajfal  &  rachat  foi- 
xante  fous  tournois.  Et  comme  les  puînés  ne  font 
pas  pairs  avec  leur  aîné  dans  ces  fortes  de  partages, 
ils  n'ont  point  été  appelés  parages  ,  m-\\s  frérages  , 
c'eft-à-dire  ,  divifion  entre  frè.es  ,  mot  qu'on  a 
étendu  à  toutes  fortes  de  partages. 

IP.  Quand  les  Fiefs  fe  partagent  entre  roturiers, 
les  articles  1^8  &  159  de  la  même  coutume  por- 
tent qu'i/  n'y  a  aucun  avantage  à  l'aîné  forfque  la 
principale  mai  fon  manable  tenue  en  foi  &  hcmmage 
lui  appartient ,  avec  l'iffue  de  cette  maifon  pour  y 
aller  par  l'eflrage  à  pied,  à  cheval  ou  par  charroi; 
auffi  lui  appartient  dcml-arpcnt  de  terre  découverte  ,  à 
fon  choix  &  option  ,  au  plus  près  de  ladite  maifon 
hors  rejlrage,  &  oîi  il  n'y  aurait  maifon,  lui  appar- 
tient  pour  fon  droit  de  préciput  &  aînejfe  demi  -  <cr- 
pent  à  découvert ,  ea  tel  lieu  qu'il  le  voudra  choifir. 
Et  ejl  tenu  ledit  aîné ,  en  prenant  ledit  préciput ,  faire 
&  porter  la  joi  &  hommage ,  pour  lui  &  pour  fes  puî- 
r.cs  ;  &  oîi  il  n'y  aura  foi  &  hommage  à  porter,  ledit 
préciput  n'aura  lieu.  Voyez  les  articles  59 ,  60  &  78. 

Quand  Ls  Fiefs  for.t  ainfi  partagés  entre  rotu- 
riers ,  tous  les  Qn'îv.ns  font  obligés  de  contribuer 
aux  rachats  qui  doivent  être  préfentés  au  feigneur 
féodal  par  l'aîné  ,  ou  par  celui  dentr'eux  qui  eft 
poiTelTcur  du  lieu  tenu  en  Fief,  fuivant  l'article  50. 
Et  parce  que  tous  les  enfans  tirent  ainft  chacun  ta 
particulier  de  l'argent  de  leur  bourfe  pour  com- 
pofer  les  rachats,  les  Fiefs  échus  à  des  roturiers  ont 
été ,  par  cette  raifon ,  nommés  hourfieis  ou  bourfaux. 

Laurière ,  dont  nous  avens  tiré  ces  obrervations , 
ajoute  que  le  po/Tefiéur  du  lieu  tenu  féodalement 
eft  en  môme  temps  &  le  feul  homme  de  Fief  par 
rapport  aux  autres  enfans,  &  une  efpèce  d'^^omm-' 
vivant  &  mourant,  fur  lequel  le  feigneur  féodal  fe 
règle,  St  qu'il  mire  pour  ainfi  dire,  afin  de  régler 
fes  droits  feigneuriaux.  C'efi  par  cette  raifon  que 
les  Fiefs  garantis  fans  l'hommage  des  aînés  ont 
été  nommés  Fiefs  de  miroir,  &  le  parage  mirouer 
de  Fief  dans  le  Vexin  François.  (  Article  de  M.  l'abbé 
Remy ,  avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

Ainfi,  fuivant  Laurière,  les  Fiefs  turfaux  ou 
bon:  fers  font  des  e'pèces  de  parages  ou  de  tenu^es 
en  p,ari;î;enr.  Bodereau,  da.nsfcn  comr,;ciJtr,ire  fut" 
rarùcle  z-oz  de  la  coutume  du  Maire,  6c  Giles 
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Bry,  Tur  l'art.  60  de  celle  du  Perche, font  à-p;u- 
près  du  même  avis. 

Pocquet  de  Livonnière  ,  dansfon  traité  des  Fiefs , 
chap.  3  ,  page  10,  fe  contente  de  dire  que  la  cou- 
^me  de  Chartres  appelle  les  Fiefs  en  l'air  Fiefs 
surfers.  Cet  auteiirne  donne  point  d'autre  explica- 
îon  à  ce  fujet.  Sars  doute  ,  il  s'eft  fondé  fur  ce  qu'a 
^it  Loifeau  da  s  fon  traité  des  offices,  liv.  1 ,  chap.  2, 
n**.  55  &  fuivans,  que  les  Fiefs  bourfiers,  autre- 
ment appeiéo  M.iincs  en  l'art.  17  de  la  coutume 
de  Chartres,  font  des  E'iefs  fans  domaine  ,  incor- 
porels ,  &  ne  confinant  qu'en  profit  qui  revient  dans 
la  bou'jc  du  Jcigneur.  Ce  dernier  auteur  les  appelle 
offices  fieffés  fans  domaine  ,  reffemblans  aux  Fiefs 
de  caméra  8c  de  cavenâ  dont  elt  parlé  au  fécond 
livre  des  Fiefs. 

Merviile  fe  contente  de  dire  fur  l'article  17  de 
la  coutume  de  Chartres  ,  que  les  Fiefs  bourfiers 
lo'it  les  Fiefs  fitués  dans  les  mairies  du  chapitre  de 
cette  ville,  lefquels  produifent  des  profits  de  Fief 
à  chaque  mutation ,  &  qui  s'appellent  bourfiers  à 
caufe  de  ces  profits  qui  entrent  dans  la  bourfedes 
feigneurs. 

Enfin  Chopin  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume d'Anjou,  tit.  des  rachats,  n°.  9,  à  la  marge, 
dit  que  le  Fief  bourfal  au  Maine  eft  celui  qui  fe 
relève  à  toutes  mutations.  Guyot  enibrafie  auffi 
cette  opinion.  «  C'eft ,  dit-il ,  ce  qu'indique  la  cou- 
»>  tumede  Chartres:  elle  réferve  aux  feigneurs  du 
»  Perche  -  Gouët ,  &  cinq  baronnies,  où  le  relief 
«  a  lieu  de  toute  main,  de  le  faire  payer  en 
J>  quelque  part  que  les  Fiets  tenus  foient  afiis  ,  fans 
î>  avoir  égard  à  la  coutume  du  Fief  fervant;par 
s>  exemple,  à  la  coutume  du  bailliage  de  Chartres, 
»  dans  l'étendue  de  laquelle  feroit  un  Fief  tenu  de 
j>  l'évèque  à  caufe  de  fa  châtellenie  de  Pont-Goin. 
»  Aufiî l'article  17,  en  réfervant  le  même  droit  à 
j'  l'évèque  &  autres  feigneurs  du  Perche -Gouët, 
»>  &  au  chapitre,  ne  nomme  pas  les  Fiefs  tenus 
>j  d'eux  Fiefs  bourfers ,  comme  elle  nomme  ceux 
il  tenus  des  doyen  &  chapitre  ;  &  les  uns  &  les 
«  autres  doivent  relief  de  toute  main  ».  (  Traité  des 
Fiefs  y  tome  2  du  relief,  chap.  // ,  dijlin^ion  24, 
«**.  12. 

On  voit  que  cette  diftin£lion  entre  les  Fiefs  bour- 
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fiers  &  les  autres  Fiefs  qui  le  relèvent  a  toute 
main  n'eft  pas  bien  claire. 

Chopin  ajoute  que  le  profit  du  Fief  bourfal  au 
Maine  fe  partage  entre  le  feigneur  dired  &  le  fuze- 
rain.  Bodereau  dit  auffi  à-peu-près  la  même  chofe. 
Voyez  au  furplus  l'art.  Mairie.  (  Addition  de  M. 
Oarsas  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FiEF  CASTRENSE.  Voyez  Fief  de  Garde. 

Fief  censuel.    Voyez    Fiefs   de  Revenu. 

On  a  auflî  appelé  Fiefs  cenfuels  les  domaines 
roturiers.  Voyez  dans  les  ordonnances  du  louvre, 
celle  du  mois  d'arril  ijÇ^,6'ci-deffous  ,  FlEF  NoULE. 
(G.  D.  C.) 

Fief  chéant  6c  levan,  Voyez  Fief  Revan- 
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Fiïf  chevel  ou  Fief  en  chef,  Eufébe 
d;  Laurière  ,  dans  fon  gloffalre  ,  obferve  que  cette 
forte  de  Fief  ex  fie  en  Normandie  ,  comme  on  peut 
le  voir  dans  les  articles  34  &  35  de  la  coutume 
de  cette  province.  Il  le  définit  en  ces  termes  : 
«  Une  fjigneurie  qui  eft  en  titre  de  Fief  noble 
ji  ayant  juftice,  comme  les  comtés  ,  baronnies,  les 
"  Fiefs  de  Haubert  Si.  autres  Fiefs  non -fournis 
»  au  Fief  de  Haubert ,  à  la  différence  des  vavaf- 
»  fouries  qui  font  tenues  par  fommage ,  par  le 
)>  fervice  de  cheval ,  par  acres  &  d'autres  Fiefs 
)»  vilains  ou  roturiers  ».  — 

Le  Fief  chevel,ajoute  Rzp\Q!iU,efl  feudum  magnum 
& quaternatum  quod  à  principe  tantàm  in  capite  tenetur, 
&  quaternionibus  Doancc  infcriptum  efl ,  ut  apparet  ex 
confitutione  regum  SiciliiZ,  lib.  1  ,  tit.  37,  39,  41  , 
44 ,  53  .  86,  &  lib.  3  ,  tit.  23  &  27. 

Quoique  cette  efpèce  de  feigneurie  foit  mife 
au  rang  des  Fiefs  de  dignité  par  pluficurs  auteurs, 
cependant  Laurière  &  du  Cange  eftiment  que  le  Fief 
chevel  ne  relève  pas  toujours  du  roi.  Non  efl  feu- 
dum  magnum  quod  a  pnncipe  tantîim  tenetur. 

L'article  166  de  la  nouvelle  coutume  de  Nor- 
mandie prouve  aufii  que  le  Fief  chevel  peut  re- 
lever d'un  autre  feigneur  que  le  roi.  Le  chef  fei- 
gneur efl  celui  feulement  qui  pojsède  par  foi  &  par  hom- 
mage,  &  qui  à  caufe  dudit  Fief  tombe  en  garde.  Or, 
comme  tout  Fief  noble  &  tenu  par  foi  &  hom- 
mage tombe  en  garde,  il  s'enfuit  que  tout  homme 
qui  pofféde  un  Fief  noble  eft  chef-  feigneur,  à  1  ex- 
ception des  gens  d'églife ,  parce  qu'ils  ne  tombent 
point  en  garde  à  caufe  de  leurs  Fiefs  nobles  ;  ce 
qui  peut  être  entendu  pat  r^'^çon  2iUx  aides-chevel ^ 
que  les  g.ns  d'églife,  comme  chefs -feigneurs ,  ne 
ne  peuvent  point  exiger  de  leurs  vaffaux. 

Il  s'enfuit  encore  de  cet  article,  que  t.o\M  chef- 
feigneur  ne  relève  pas  immédiatement  du  roi  ;  car 
cet  article  ne  requiert  pas  que  le  poffefleur  d'un  Fief 
noble  ,  pour  être  chef-feigneur  ,  tombe  à  caufe 
de  fes  Fiefs  en  garde  royale  ,  mais  fimplement 
en  garde  ;  ce  qui  doit  être  entendu  de  la  garde 
feigneuriale  comme  de  la  garde  royale.  Par  con- 
féquent  tout  Fief  chevel  ou  tout  Fief  poffédé  par 
un  chef-  feigneur  ne  relève  point  immédiatement 
du  roi.  Le  mot  chef  ne  fignifie  autre  chofe  que 
fupéi'ieur  fuzerain.  Un  feign.eirr  foncier  eft  égale- 
ment appelé  chef  -  feigneur  :  on  peut  le  voir  dans 
la  coutume  d'Anjou,  art.  203,  &  dans  le  grand 
coutumier ,  liv.  4,  chap.  5,  pag.  530.  Voyez 
Haubert.  (  Article  de  Al.  l'abbé  Remy,  &c.) 

FlEF.ClRCONSCRIT  OU  CONTINU.  Ceft 
celui  qui  a  un  territoire  circonfcrit  &  limité:  ce 
Fief  jouit  du  privilège  de  l'enclave  ,  foit  qu'il  foit 
corporel  ou  incorporel.  Voyez  Loifeau  ,  des  Jei- 
gueuries  y  chap.  12,  n". /o  &  fi  ;  Gandillaud ,  fur 
la  coutume  d'Angoumois  ,art.^y,  Boucheul,jur  celle 
de  Poitou,  art.  /05,  n"  54  6*^5  ;  les  infli  tûtes  féo- 
dales de  Guyot,  chap.i,&  l'art.  ENCLAVE.  (  G.  D.  C.} 

FlEF  CONDITIONNEL.  Voyez  FlïF  DE  CON- 
DITION  FEODALE, 
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Fief  continu.  Voyez  Fief  circonscrit.  ' 
Fiefs   corporel  &  incorporel  Les 

Fiefs  corporels  font  ceux  qui  confiftent  en  fonds 
&  héritages,  terres,  maifons  &  autres  domaines. 
Les  Fiefs  incorporels  font  ceux  qui  ne  confiftent 
qu'en  cens  ,  rente  &  devoirs  féodaux.  C'eft  la  même 
<:hofe  que  les  Fiefs  en  l'air.  (  G.  D.  C.  ) 

FiEF  COTTIER.  Il  eft  fait  mention  de  cette 
efpéce  de  Fiefs  dans  l'article  74  du  tit.  i  de  la 
coutume  de  Cambrai. 

Ceft,  dit  Pinaulr  Desjaunaux,  dans  fon  com- 
mentaire fur  cet  article  ,  ce  que  la  coutume  de 
Paris  appelle /;<î/2c-^/£W.  C'eft  une  efpèce  qui  tient 
le  milieu  entre  les  Fiefs  &  les  fimples  alloëts;  elle 
diffère  des  Fiefs  ,  en  ce  que  ce  font  des  Fiefs  li- 
bres ou  cottiers,  &  elle  diffère  des  alloëts  ,  en  ce 
que  ce  font  des  alloëts  francs  ,  c'eft-à-dire ,  nobles 
&  d'une  qualité  relevée  au-deffus  du  commun. 

Il  pnroit  néanmoins  que  ce  ne  font  pas  là  de 
véritables  francs -aïeux  nobles,  8c  qu'ils  font 
fujets  à  des  droits  de  mutation  ,  quoique  ces 
droits  foient  bien  moins  onéreux  que  pour  les 
cenfives.  Pinault  Desjaunaux  paroît  lui  -  même  le 
reconnoître  ,  &  cela  femble  au  furplus  réfulter 
du  texte  de  l'article  74.  «  Fiefs  cottiers ,  y  eft- 
»>  il  dit ,  tiennent  nature  d'autres  terres  ,  que  l'on 
»  dit  main  -fermes  Si  fe  partid'ent  entre  cohéritiers, 
J5  &  ne  doivent  reliefs ,  ni  droits  feigHCuriaux  au- 
»  très  que  les  terres  de  main-fermes  de  la  f?i- 
î>  gneurie  où  ils  font  fitués  ».  (  An'ide  de  M.  Gar- 

RAN    DE   COULON.  ) 

FiEF  COUVERT.  Voyez  Couvert. 

FiEF  d'achat  &  Fief  d'acquêt.  Les 
Fiefs  d'achat  font  ceux  qui  ont  été  acquis  du  fei- 
gneur  à  prix  d'argent.  Voyez  fur  la  nature  de  ces 
fortes  de  Fiefs,  fuivantle  droit  i'èodîi\  ,\e  fyntapna 
juris  feudalis  de  Struvius  ,  cap.  4  ,  aphor'ifm.  15. 
Voyez  auffi  Fief  de  protection. 

La  coutume  de  Hainaut  appelle  Fiefs  d'acquêt 
ceux  qui  ont  été  acquis  pendant  le  mariage.  Les 
enfans  nés  du  mariage  durant  lequel  ils  ont  été 
acquis  y  fuccédent  exclufivemcnt.  Voyez  les  cha- 
pitres go  y  gi  &  Ç2  des  chartes  de  Hainaut,  &  fur- 
tout  les  art.  ^ ,  4  &  ^  ,  du  chap.  pi.   (  G.  D.  C.  ) 

Fief  d'argent.  C'eft  la  même  chofe  que 
le  Fief  de  revenu  &  de  fodoier.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief    d'avouerie.    En    latin    barbare  feudum 

advocatia.  C'eft  un  Fief  auquel  eft  attachée  la  dé- 

fenfe  d'une  province ,  d'une  ville ,  &  fur-tout  d'une 

.  églife  ou  d'un   monaflère.  Voyez  le  fyntagma  ju- 

ris  feudalis  Struvii  ,  cap.  4 ,   aphorifm.  20  ,  &c. 

Les  vidâmes  font  des  efpèces  de  Fiefs  d'avouerie. 

Quelques  auteurs  confondent  les  Fiefs  d'avoue- 
rie avec  les  Fiefs  de  garde  &  gouvernement.  Ils 
ont  effeâivement  beaucoup  de  rapport.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  de  bourse.  Ceft  un  Fief  de  revenu  , 
ou  de  fodoïer.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Feudum 
hurfœ.  {G.D.C.) 

Fief  de  casement.  Voyez  Casement  ,  Se 
du  Cangc ,  au  mot  FeuDUM  CasAMENTI.  (  G.D.  C.  ) 
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Fief  de  chambre.  (  feudum  camcr»  ,  ve^ 
cavenx  ,  aut  caneva.  )  C'efl;  un  Fief  de  revenu 
ou  de  fodoïer.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Feudum. 
caméra,  &  ci- deffous,  FlEF  DE  REVENU.  (G.Z).C.) 

Fief  de  condition  féodale. Ceft,  dit 
Ragueau  dans  fon  indice  ,  en  quelques  coutu- 
mes le  Fief  héréditaire ,  à  la  différence  des  Fiefs 
à  vie  ,  «  eft  feudum  proprium  quod  fucceffionem 
5>  habet ,  &  conftat  ex  libris  feudorum  feuda  quai- 
»  dam  fucceflionem  non  habere». 

Autre  chofe  eft  le  Fief  conditionné  dont  parle 
dom  Carpentier  dans  fon  gloffaire  latin  ,  au  mot 
feudum  conditionabile.  Ceft  celui  qui  eft  fujet  à  des; 
règles  particulières,  d'après  les  claufes  &.  les  con- 
ditions de  l'inveftiture.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  decorps.  Ceft  un  Fief  lige  dont  le  poffeffeur, 
entr'aUtres  devoirs  perfonnels ,  eft  obligé  d'aller  lui- 
même  à  la  guerre  ,  ou  de  s'acquitter  en  perfonne 
des  fervices  militaires  dus  an  feigneur  féodal.  Ce 
Fief  a  été  ainfi  nommé ,  à  la  différence  des  Fief? 
dont  les  poffeffeurs  ne  font  tenus  de  rendre  aux 
feigneurs  féodaux  que  certaines  redevances  ou 
preftations  ,  au  lieu  de  fervices  perfonnels  &  mi- 
litaires ,  tels  que  font  ,  par  exemple  ,  les  Fiefs  oU' 
bliaux  dont  il  eft  parlé  dans  la  coutume  de  Tou- 
loufe  ,  ou  de  fournir  &  entretenir  un  ou  plufieur? 
hommes  de  guerre.  Dans  le  chapitre  230  des  affifcs 
de  Jérufalem,  les  devoirs  attachés  au  Fief  de  corps 
font  détaillés  de  la  manière  fiiivante.  «Ils  doivent 
»  fervice  d'aller  à  cheval  &à  armes  (  à  la  femonce 
)»  de  leur  feignor  )  en  tous  les  lieux  du  royaume 
»  où  il  les  femondra  ou  fera  femondre  jufqu'à  un 
11  an  ;  que  plus  d'un  an  de  terme  ne  doit  pas 
»  homme  accueillir  femonce  par  TafTife  &  l'ufage  de 
j>  Jérufalem.  Et  celui  qui  doit  fervice  de  fon  corps, 
»  de  chevaliers  ou  de  fergens  ,  en  doit  fére  par 
11  tout  le  royaume  le  fervice  o  luy  ,  o  fans  luy, 
»  fe  il  en  eft  femonce  fi  corne  il  doit.  Et  quand 
»  il  eft  à  court  d'aller  à  confeil  de  celui  ou  de  celle 
»  à  qui  le  feignor  le  donra  ,  fe  il  n'eft  au  confeil 
»  de  fon  adverfaire  ,  &  fe  la  querelle  n'eft  cqntre 
»  li  meimes  &  que  nul  ne  doit  plaidoyer  par  co- 
n  mandement  dou  feignor  ,  ne  d'autre  ,  &  doi- 
»  vent  fére  efgard,  ou  connoiffance  &  recort  de 
»  court,  fc  le  feignor  le  comande  à  fére,  &  doi- 
»  vent  aller  veir  murtre  ou  homecide  fe  le  fei- 
»  gnor  leur  comande  d'aller  voir  corne  court ,  & 
»  doivent,  par  comandemcnt  dou  feignor  ,  veir  les 
•>•)  cas  de  quoi  l'on  fe  clame  de  luy  ,  que  l'on  veaufl 
»  montrer  à  court.  Et  doivent  aller  par  tout  le 
»  royaume  femondre  corne  court  ,  quand  le  fei- 
»  gnor  leur  comandera.  Et  doivent  fervice  d'aï- 
11  1er  fére  devife  de  terre  &  d'aiguës  ,  entre  gens 
i>  qui  ont  contens  ,  quand  le  leur  comande  \  & 
)>  doivent  fére  enqueftes,  quand  on  requeirc  ,  au 
»  feignor  que  il  face  cnqueire  ,  &  il  leur  comande 
)j  à  fere  \  êc  doivent  veir  mouftrer  de  terres  ,  on 
»  d'autres  chofes  qu'elles  foient,  que  le  feignor 
»  leur  comande  à  veir  corne  court  ;  &  doivent 
I  »  fervice  de  fére  toutes  les  autres  chofes  que  le^ 
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»  homes  de  court  doivent  (ère  corne  court  , 
»  quand  Je  feignor  le  comande.  Et  tout  ledit  fer- 
»  vice  lui  doivent  par  tout  le  royaume. 

M  Et  fi  doivent  fervice  hors  du  royaume  en  tous 
»  les  lieux  la  ou  le  feigner  ne  vaA  .  de  trois  chofes  : 
«  l'une  pour  le  mariage  de  lui ,  ou  d'aucun  de  fes 
»  enfans  ;  l'autre  pour  fa  foi  ou  fon  honor  garder 
»  &  d JfFandre;  la  tierce  pour  le  befoin  apparent  dt: 
»  fa  feiînorie  ,  ou  le  commun  profit  de  fa  terre  ; 
j)  &  celui  ou  ceux  que  le  feignor  femond  ou  fait 
»  femondre  ,  û  comme  il  le  doit,  de  l'une  des  trois 
M  chofes,  &  il  acqiiiant  la  femonce ,  ou  il  ne  dit 
r  raifon  pourquoi  il  ne  la  doit  accueillir ,  &  telle 
»  que  court  cfgarde  ou  connoifie  :  le  feignor  en 
3>  peut  avoir  droit ,  corne  de  défailli  dou  fer- 
}y  vice  que  chacun  des  hommes  dou  feignor  dou 
»  royaume  qui  doivent  fervice  de  lor  corps  par 
»  l'aflîfe  &  Tufage  de  ceftuy  royaume.  De  ces  trois 
»  chofes  fervice  hors  du  royaume  à  celui  à  qui  ils 
»  doivent  fervice  de  lor  corps  &  au  chef  feignor 
»  d  .ivent  tous  les  avant  dits  fervices ,  û  comme 
»  ef}  cl-defTus  divifé. 

»  Et  fe  f'eme  tient  fié  qui  doit  fervlr  de  cors  an 
»  ftignor ,  elle  li  doit  tel  fervice  ,  que  s'elle  doit 
»  marier;  &  quand  elle  fera  mariée,  fon  baron 
»  doit  au  feignor  tous  les  fervices  avant  dévifés  ». 
(  yînide  de  M.  l'abbé  Reniy  ,  &c.  ) 

Fief  de  danger.  L'article  56  de  la  coutume 
de  Chaumont  donne  la  définition  fuivante  de  ce? 
fortes  de  Fiefs.  «  Les  Fiefs  de  danger  font  de 
»  telle  nature  que  le  vaiTal  ne  fc  peut  ou  doit 
3)  mettre  aufditz  Fiefz  fans  avoir  fait  les  foi  & 
3>  hommage  au  fei:neur  dont  lefdits  Fiefs  font  tenus 
j>  &  mouvans,&  en  fon  refus^r.u  feigneur  fouverain; 

V  ou  qu'il  euft  par  foufrance  ou  autrement  congé  , 
})  ou  par  permiflion  du  feigneur  féodal ,  pour  foi 
»  mettre  en  pofTefTion  dudit  Fief  de  danger.  Tou- 
5>  tes  fois  û  le  feigneur  dont  eft  mouvant  ledit 
«  Fief  ef^oit  abfent ,  en  ce  cas  ledit  vaHal  fe  peult 
î>  tranfporter  fur  le  lieu  ,  dont  ledit  Fief  eft  mou- 
3>  vaut ,  Se  illec  faire  les  cffrc  aux  perfonnes  de 
jj  fes  officiers ,  &  s'il  n'y  a  officiers ,   ledit  vafial 

V  pourra  faire  fes  cfFres  en  la  préfence  de  deux 
j)  notaires ,  devant  la  place  ou  maifon  dont  eft 
»  mouvant  ledit  Fief ,  en  ce  non  compris  les 
»  Fitfz  du  roi ,  ou  à  fes  officiers  ayant  puiffance 
3)  de  le  recevoir.  Et  fi  ledit  vaffiil  fe  mettoit  en 
}i  poffi-ffion  de  fondit  Fief  de  danger,  autrement 
)»  que  d^ffiis  eft  dit.  il  comme6l  {on  Fief,  û  tant 
j)  n'eftoit  qu'il  lui  fuft  efcheu  ou  advenu  de  perc 
ï)  ou  de  mère  :  auquel  cas  ledit  vafial  fe  peut 
y>  mettre  dans  ledit  Fief  fans  licence  de  fon  fei- 
»  gneur,  &  faire  les  fruitz  fiens  ,  jufques  à  ce 
J)  que  icelui  feigneur  ait  empefché  icelui  Fief 
J)  p..r  faute  de  foi  &  hommage  non  faitz,  penda' t 
ï)  lequel  empefchement  ledit  feigneur  fait  les 
.«  fruitz  fiens  ,  jufques  à  ce  que  fon  va/Tal  ait  fait 
»  lerditzfoi&  hommage». 

Outre  la  coutume  de  Chaumont ,  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  aucun  Fief  de  danger  dans  ibntailUage, 
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finon  en  la  prévôté  de  Vaucouleur ,  il  n'cû  qucHion: 
de  ces  fortes  de  Fiefs  que  dans  les  outumes  de  Bar- 
le-Duc,  de  Bourgogne-Comté, de  Franche-Comté, 
du  duché  de  Bourgogne,  de  Saint-Mihiel  &  de 
Troyes.  Cette  dernière  coutume  n'en  parle  même 
que  pour  attefer  qu'il  n'y  en  a  point  dans  fon  reflbvt. 

L'article  i  de  la  coutume  de  Bar  déclare  que 
«  tous  les  Fiefs  tenus  du  duc  de  Bar,  en  fon  bail- 
»  liage  dudit  Bar  ,  font  Fiefs  de  danger,  rendables 
>»  à  lui  à  grande  &  petite  force ,  fur  peine  de  com- 
')  mifc",  ce  qui  femble  d'abord  annoncer  que  les 
Fiefs  mouvans  des  feigneurs  particuliers  ne  font 
pas  dans  le  même  cas.  Mais  l'article  6  ajoute  in- 
définiment, «  que  quand  le  vaffal  vend  ou  aliène 
»  fon  Fief  (J  un  homme  noble')  capable  à  le  tenir, 
»  tel  acheteur  ,  ou  qui  par  aliénation  y  prétend 
n  droit ,  ne  fe  peut  bouter ,  inftruire  ni  prendre 
»  pofleffion  dudit  Fief  que  premier  il  n'ait  la 
"  confirmation  ou  confentement  du  feigneur  féo- 
»  dal,  fur  peine  de  commife  ;  &  la  demande  faite 
M  fera  hors  du  danger  de  ladite  commife  »». 

L'article  i  du  titre  3  de  la  coutume  de  Sâlnt- 
iMihiel  dit  auffi  que  tous  les  Fiefs  qui  font  audit 
bailliage  font  Fiefs  de  danger. 

La  coutume  de  Franche-Comté  n'emploie  point 
à  la  vérité  cette  expveiuon  de  Fief  de  d.mger;  mais 
divers  articles  du  titre  des  Fiefs  fuppofent  affez 
que  les  Fief^y  font  de  cette  condition  ;  c'eft  même 
de  toutes  les  coutumes  oti  les  Fiefs  de  danger 
font  admis  ,  celle  qui  en  a  traité  avec  le  plus  de 
foins.  Plufieurs  articles  énoncent  d'abord  les  cas 
oi^i  le  nouveau  propriétaire  du  Fief  peut  s'en  mettre 
en  pofieffion  fans  le  confentement  du  feigneur, 
après  quoi  l'article  16  ajoute  :  «  Et  en  autre  cas 
'?  d'aliénation  ,  tranfport  ou  vendange  de  cb.ofe 
»  de  Fief,  commife  n'a  point  de  lieu  f\  pofieffion 
»  réellement  n'en  ell  pvinfe  fans  le  confentement  du 
»  feigneur  du  Fief  ;  &  fi  ladite  pofieffion  réelle 
»  en  eft  prinfe  fans  ledit  confentement,  commife 
»  a  lieu  à  profit  du  feigneur  dudit  Fief». 

L'article  dernier  du  titre  des  Fiefs  de  la  coutume 
de  Bour'gogne- Duché  a  la  même  difpofiilon  ,  &  à- 
peu-près  les  mêmes  expreffions. 

Telles  font  les  coutumes  qui  admettent  les  Fiefs 
de  danger.  Le  droit  rigoureux  qu'elles  autorifent 
étoit  auffi  fuivi  autrefois  dans  d'autres  provin- 
ces ,  &  quelques  auteurs  fuppofent  encore  que 
c'eft  là  le  droit  commun  du  Dauphlné.  Mais  quoi- 
que M.  Salvaing  le  dile  auffi  à  la  fin  du  chap.  3  ^ 
il  fuffit  de  lire  ce  que  cet  auteur  a  écrit  à  cet 
égard ,  pour  s'affiirer  du  conaaire.  Voyez  au  fur- 
plus  l'article  Commise. 

Ilréfultedes  difpofitions  de  ces  coutumes,!*,  que 
la  fimple  aliénation  ,  ou  même  la  tradition  feinte  qui 
s'opèrepar  les  claufcs  de  défaifine,  deconftitut,  de 
précaire,  &c.  n'opère  point  la  commife.  Toutes  les 
coutumes  exigent  qu'on  prenne  pofieffiion  réelle 
pour  qu'elle  ait  lieu. 

2°.  Qu'il  fuffit  d'avoir  requis  le  confentement 
du  feigneur;  ou  de  ies  officiers  en  fon  abfence. 
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p»ltr  être  à  couvert  de  la  commif-*.  La  coiinuTte 
de  Chaumont  le  d>Jcide  ainfi ,  Se  une  rèv'e  fi  jurte 
doit  faire  loi  dans  une  matière  aufTi  rlgoureiire , 
puifque  k';  autres  coutumes  n'ont  point  de  difro- 
iîtion  contraire. 

•5°.  Que  la  commife  n'a  pas  lieu  dans  toute  ef- 
pèce  de  prifes  de  poiTeffion  ,  &  qu'au  contraire  il 
y  a  des  titres  tranflatifs  de  propriété  qui  difpenfent 
le  vafial  de  prendre  ou  de  requérir  le  conl'entement 
du  feigneur. 

Ainfi  l'article  6  du  titre  des  Fiefs  de  la  coutume 
de  Franche-Comté  porte ,  «  que  fi  le  vaffal  par 
»  teftament  ,  donation  à  caufe  de  mort ,  ou  par 
»  antre  ordonnance  de  dernière  volonté ,  fait , 
>'  difpofe-ou  ordonne  en  forme  due  des  chofes 
»  qu'il  tient  en  Fief,  celui  ou  ceux  au  profit  dcf- 
n  quels  ledit  vafTal  en  aura  difpofc  ou  ordonné  , 
*>  comme  dit  efl ,  ne  feront  tenus  de  renviérir  au 
"  feign2;;r  féodal  fon  confentementpouren  prendre 
il  pofTefîîon  ;  &  s'ils  la  prennent,  ledit  feigneur  à 
»  cette  c:;iife  n'y  pourra  prétendre  aucun  droit  de 
J»  Commife  ". 

L'article  7  ajoute  te  qu'.  n  cKofes  féodales  & 
»  mouvans  de  Fief,  les  héritiers  ab  'wtd'^.Tt  peu- 
J>  vent  fuccéder  comme  en  autres  chofes  ,  & 
1»  prendre  la  poiTeil"ion  defdite"  chofes  féodales 
M  fans  confentement  du  feigneur  du  Fief  &  fans 
»>  danger  de  commife,  excepté  les  religieux». 

L'article  8  dit  aufu  ,  a  les  pères  &  mères  & 
ï>  autres  parens  peuvent  par  traité  de  mariage  I 
J>  donner  à  leurs  eni'"ans  ,  frères  neveux  ,  cou- 
r>  fins  &  autres  parens,  les  chofes  qu'ils  tiennent 
»  de  Fief,  &  en  peuvent  les  donataire?  prendre 
t)  la  pOiTeffion  fans  confentement  du  fJgnetir  du 
f>  Fief&  fans  danger  de  commife  »# 

Les  articles  9&.  10  difent  la  même  c\\o(q  des  Fiefs 
échus  en  partage  &  d'ivïfion  des  chofss  ven.int  par 
fuccejjïon  d'ko'rie  ,  des  afiignats  de  la  dot  6c  du 
douaire  de  la  femme  ,  8c  de  cenx  qui  font  faits 
pour  la  dot  des  enfans  6c  celle  des  partis  6f  Hgnagers 
du  vaiTal. 

L'article  12  ajoute  que  les  héritiers  du  mari  ou 
donateur  qui  achètent  les  Fiefs  coirpris  dsns  cet 
afllgnat  font  dans  L-  même  cas.  &  c'efi-là  une 
fuite  de  ce  que  dit  1'  m  cicle  6. 

Les  articles  13  '<k.  14  pcrmi.aent  de  prendre 
ponefficn  fans  le  confentement  du  feigneur  dss 
héritages  baillés  à  reite  ou  cenfe  perpétuc'le,  lorf- 
qu'ils  avoient  été  ncccnfés  ou  arrentés  précédem- 
ment pendant  irente  ans,  ou  lorfqu*i!s  font  eri' 
ruine  ou  inut.les  ,  ou  de  relie  valeur  que  ce  feroit 
profit  au  feigneur  des  Fief  '"''  étoisnt  baillési  à 
cenle. 

Enfin  il  en  efî  de  même,  fnivant  l'article  15, 
des  baux  à  r  rmc^  ou  rente",  e'eft-à-dire  des  baux 
à  ferme  en  argent  ou  en  d  .n;  ces  ,  faits  pour  vingt- 
neuf  ans  ou  au-dcilou.  ,  quoique,  fuivant  le  droit 
commun  ,  ceux  de  neuf  ans  §t  au-defTus  foisnt 
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réputés  des  aliénations  qui  donnent  ouverture  aiux 
droits  feigneuriaux. 

Au  refte  ,  on  voit  dans  les  anciennes  coutumes 
de  Bourgogne  que  le;  Fiefs  de  danger  étoient  au- 
trefois d  une  condition  Lien  piui  ùvas  ,  puifque  la 
fimple  aliénation  faite  fans  la  permiiFion  du  fci* 
gneur  donnoit  lieu  à  la  commife  ,-  quoique  l'ac- 
quéreur n'eût  point  pris  la  poffefnon  du  Fief. 

Il  feroit  à  defirer  que  des  difpofitions  fi  rigou->- 
reufes  fufiTenî  abrogées.  On  a  beau  dire  ,  pour  lc$ 
défendre ,  que  les  Fiefs  des  proviiices  de  France 
où  le  danger  n'eft  point  connu,  font  encore  grevés 
de  conditions  plus  onèreufes  ;  que  ceux  de  Boiu<» 
gogne  ,  par  exemple  ,  font  tous  des  Fiefs  d'hon- 
neur qui  ne  doivent  ni  relief,  ni  quint,  ni  autres 
droits  ,  enfoite  que  tout  efl  compenfc  ;  enfin  que 
dans  les  provinces  de  danger  il  dépend  des  va^ 
faux  de  fe  fouflraire  à  la  peine  de  la  commife  eiï 
requérant  le  confentement  du  feigneur  j  comme 
l'exige  la  coutuhie. 

Il  eft  vrai  que  les  profits  de  Fief  dus  dans  Va 
plupart  des  coutumes  de  France  font  des  droit?  * 
très-onéreux  dont  il  feroit  à  defirer  que  les  fond* 
fufient  libérés  pour  l'intérêt  du  commerce  &  dji 
l'agriculture.  Mais  comme  ces  droits  tiennent  à  là 
propriété  des  feigneurs ,  &  qu'ils  font  une  portion 
très-iéelle  de  leur  patrimoine,  il  feroit  très-diffîcile- 
de  les  fupprimer  fans  porter  atteinte  à  leur  pro- 
priété ,  fi  du  moins  on  n'oLtenoit  pas  leur  confen-' 
teinent.  Le  droit  de  danger  au  contraire  efl  urt 
cafuel  fi  abfolument  incert'.in ,  qu'il  n'en  réfulte' 
aucune  valeur  réelle  pour  le  Fief  dominant.  Oii 
pourro'.t  d'inc  en  abroger  les  lois  faiis  attenter  à  la 
propriété  des  feigneurs  ,  fi  l'on  entend  pa.r  propriété 
quelque  chofe  de  réel  &  non  pas  de  vaines  fubti- 
lirés  de  grammairien  ou  de  légiftc. 

Quant  à  ce  qîie  l'on  ajoute ,  qu'il  dépend  des 
acquéreurs  de  fe  fouflraire  aux  peines  du  dangei' 
en  requérant  le  confentement  du  feigneur  ,  e'eft 
encore  là  une  fubrilité  'que  dém.ent  la  pratiquef 
journalière.  Les  exceptions  prononcées  par  les  cou-' 
tûmes  font  naître  ici ,  comme  dans  tous  les  cas  y 
beaucoup  de  queftions  pour  favoir  jufqu'oii  elles 
doivent  s'étendre;  &  il  n'efl  pas  toujours  facile  dtf 
déterminer  ce  qui  caractérife  la  prife  de  polTefîiorï 
réelle  qui  y  donne  liei;.  Il  n'y  a  perfonne  d'aflei/ 
inft-nfle  pour  s'expofer  volontairement  au  rifque- 
de  perdre  une  terre,  fouvcnt  trcs-confidérable  ^ 
faute  de  remplir  une  vaine  formalité.  Cependant 
il  y  a  dans  tous  les  tribtniaax  des  exemples  récens 
de  demandes  en  commife  à  cette  occafion  ,  Se  Vont 
en  voit  de  temps  en  temps  quelques-unes  accueil-' 
lies  :  il  cû  donc  prouvé  par  le  fait  çi'.e  le  rifque' 
exifle  réellement  j  &  qu'il  n'ell  pas  to::jours  facile-' 
de  s'y  fûufiraire. 

C'eft  fans  doute  un  principetrcs-utile  &  très-con' 
forme  au  but  des  infiitutions  fociales,  que  de  n'admet-' 
tre  perfonne  à  alléguer  l'ignorance  du  droit.  Mais 
pour  q^iie  ce  principe  ns  fafle  pas  lui-inème  les  mau» 
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qu'il  doit  pièveràr  ,  il  faut  que  les  lois  folent  auflî 
claires  qu'il  efl  pod'ible  ,  6c  fur  -  tout  qu'elles  ne 
tendent  pas  inutilement  des  pièges  à  ceux  dont 
elles  doivent  diriger  la  conduite.  Or  c'eft-là  ce 
que  font  les  coutumes  de  danger. 

On  peut  en  voir  des  preuves  dans  l'ouvrage  du 
président  Bouhier,  quia  approfondi  cette  matière 
comme  toutes  celles  qu'il  a  traitées  ,  mais  qui ,  il 
faut  l'avouer ,  ne  paroit  pas  convaincu  de  la  né- 
celîité  de  réformer  fa  coutume  à  cet  égard.  (  Article 
de  M.  Garran  de  Cqulon  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

Fief  de  dévotion.  Doublet  ,  dans  fes  an- 
tiquités de  Saint-Denis,  1.  i,  c.  24 &  a8;Brodeau, 
furl'arricle  63  de  la  coutume  de  Paris;  Julien,  dans 
fes  mélanges;  la  coutUT.e  de  Normandie,  chap.  28 
&  32;  Galland  &  Cafeneuve ,  dans  leurs  traités 
contre  le  franc-aleu  ;  Laurière  &  du  Cange ,  dans 
leurs  gloiTaires,  parlent  des  Fiefs  de  dévotion  , 
qu'on  nomme  aufîi  Fiefs  offerts.  Il  en  exifte  un  grand 
nombre  parmi  les  biens  aâluels  du  clergé  ;  fouvcnt 
il  efl;  très-difficile  de  les  diftinguer  des  Fiefs  ordi- 
naires, à  caufe  de  l'obfcurité  ou  de  la  perte  des 
titres  primitif's.  Ces  Fiefs,  dans  l'origine  ,  n'étoient 
autre  chofe  qu'un  llmple  hommage  que  les  feigneurs 
par  humilité  faifoient  de  leurs  domaines  à  Dieu  , 
à  la  charge  de  quelques  redevances  qu'ils  fe  char- 
geoient  de  payer  à  l'égllfe  ,  telles  que  la  cire  ou 
du  pain,  ou  autres  chofcs  femblables,  en  confer- 
Vant  toujours  le  patronage  ,  la  jurididion  &  la 
plus  grande  partie  du  domaine  utile.  Il  fau- 
droit  un  volume  pour  éclaircir  cet  important 
objet.  Voyez  l'article  108  delà  coutume  de  Poitou, 
avec  les  commentateurs  ,  &  l'article  HOMMAGE  DE 
DÉVOTION.  {^Art.  de  M.  l'abbé  Remy  ,  &c.  ) 

Fef  de  dignité.  On  appelle  ainfi  les  Fiefe 
auxquels  la  juflice  efl  attachée.  Se  qui  ont  de  plus 
un  titre  d'honneur '&  diverfes  prérogatives. 
Ainfi  toute  feigneurie  n'eft  pas  un  Fief  de  dignité^ 
mais  tout  Fief  de  dignité  efl  une  feigneurie. 

Les  Fiefs  de  dignité  les  plus  connus  font  les  châ- 
tellenieSj,  les  baronnies,  les  vicomtes ,  les  comtés, 
les  marquifats  ,  les  duchés-pairies,  les  principautés. 
Quelques  auteurs  ne  comptent  que  ces  quatre  der- 
nières efpèces  de  feigneuries  au  nombre  des  Fiefs 
de  dignité  ,  parce  qu'elles  (ont  feules  réputées  im- 
partables.  Voyez  ces  différens  mots,  &  les  articles 
Seigneurie,  Vidamé,  &c.  Voyez  auffi  f article  2 
de  U  coutume  de  Bar. 

On  a  parlé  de  ce  qui  concerne  les  Fiefs  de  di- 
gnité en  général  dans  l'article  Fief  ,  en  rendant 
compte  de  l'état  aElucl  des  Fiefs.  {^Article  de  M.  Gar- 
P.AN  DE  COULON.  ) 

Fief  de    fourches.    Voyez   Fief    furcal. 

Fief  de  garde  jt  de  gouverne- 
ment, en  latin  barbare  feudum  guardia  6-  guaf 
faldiâP.  C'efl  celui  auquel  efl  attachée  la  garde  du 
ualais  du  prince ,  &  plus  communément  encore 
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celle  d'une  ville  ou  d'une  forterefle.  Voyez  Strw 
vii  fyntagma  juris  fcudalis ,  cap,  4 ,  aphor.  ig. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Fiefs  avec  ceux  de  châ- 
teau (^fouda  caflrenfa  )  ,  qui  obligent  feulement  le 
valTal  à  aller  défendre  tel  ou  tel  château  s'il  eil 
attaqué.  Voyez  ibid,  apJiorijm.  16 ,  n.  2.  Voyezaufli 
Fief  d'avouirie.  (  G.  D.  C.  ) 

Fiefs  de  haro.  Ce  font  des  Fiefs  qui  ont 
le  droit  de  juftice  &  la  connoilTance  delà  clameur 
de  haro.  Voyez  le  nouveau  du  Cange ,  au  mot  Feutii 
de  haro.  {G.D.C.) 

Fief  de  hautbert.  Ce  Fief  a  été  aufll 
nommé  Fief  de  chevalier,  parce  que  le  proprié- 
taire en  étoit  obligé  ,  félon  l'ancienne  coutume  de 
Normandie ,  de  fe  faire  chevalier  à  l'âge  de  21  ans , 
ou  de  vêtir  le  hautbert  ou  la  cotte  de  maille ,  efpéce 
d'armure  que  les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit 
de  porter.  Ce  Fief  efl  appelé  par  les  Anglois  /c«- 
dura  miliiare,  &  par  nos  auteurs, /IW:^m  loricce.  Sui- 
vant la  coutume  actuelle  de  Normandie  ,  il  ne 
peut  être  divifé  entre  les  frères  :  es  Fiefs  de  haut-' 
bcrt ,  comtés,  baronnies  &ferjanteries  ,  partie  ne  peut 
être  foufferte  entre  frères.  Mais  quand  il  n'y  a  que 
des  iiUes  ,  il  peut  être  divifé  en  huit  parties  ,  & 
chaque  partie  efl  appelée  membre  de  hautbert  ,  Sç 
chacune  de  ces  portions  peuvent  avoir  droit  de 
cours  &  ufjge ,  jnridiHion  &  gage  plége.  Art.  336. 

Si  le  Fief  de  hautbert  efl  divifé  entre  filles  en 
plus  de  huit  portions  ,  elles  ceffent  d'être  membres 
de  hautbert,  &  font  tenues  chacune  féparément 
comme  Fief  roturier.  Terri  ^n  ,  liv.  5  ,  c.  2  ,  dit:  «  fi 
j>  le  Fief  de  hautbert  veroit  tout  aux  filles,  & 
7>  qu'elles  fuflent  plus  de  huit  ,  dont  chacune  eût 
j»  fa  part ,  en  ce  cas  ,  nulle  des  parties  n'aura  court 
3»  niufage,  mais  fera  dès-lors  en  avant  tenu  comme 
»  Fief  vilain  ,  &  reviendra  la  court  &  ufage  au 
)>  feigneiir  fouveraui  ,  duquel  le  Fief  étoit  tenu 
j)  nuement  &  fans  moyen.  Pareillement  fi  l'une 
»  d'icelles  parties   étoit  divifée  en  plufieurs  par- 
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»  pour  fa  part  un  huitième,  mouroit  &  laiflbit 
»  deux  filles  ,  ou  plus  ,  qui  euflent  chacune  fa  part 
»  en  icelui  huitième,  icelle  partie  ,  ainfi  départie, 
»  perdroitfon  court  &  ufage  ,  &  non  pas  les  autres  ». 
Il  y  a  auifi  des  Fiefs  de  niême  nature  qui  portent 
des  dénominations  différentes, telles  que  les  Fiefs  ij;> 
nerets  ou  banderels ,  que  les  anciens  jurifconfultes 
nomment  feuda  vexillorum  ,  feuda  fcutifcrorum  ,  & 
dont  le  fervice  s'sppslolt  fervitium  fcuti  oufcutagium. 
Ils  étoient  obligés  de  fervir  par  pleines  armes  , 
par  le  cheval,  par  l'épéc,  par  le  hautbert,  par  l'écu, 
par  le  heaume.  Laurière  ajoiue  que  le  Fief  de  haut- 
bert s'écrit  aufiî  Fief  de  haut  bert  (  ber  Sc  baron 
font  fynonimes  )  ,  &  que  les  feigneurs  qui  les  pof- 
fédoient  prétendoient  relever  immédiatement  dii 
monarque.  Voyez  l'article  Hautbert.  (  Art.  de 
M.  l'abbé  Remy  ,  &c.  ) 

Fief  de  meubles.  Laurière  ,  dans  fes  notes 
fur  Loy'el ,  donne  ce  nom  aux  Fiefs  qui  font  char- 
gés de  redevances  en  deniers  &  en  grains ^  comme 
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Suand  l'hommage  èft  changé  en  devoir.  Mais  cette 
énojnination  leur  convient  affez  peu.  Ce  font  de 
véritables  Fiefs  abonnés. 

Le  même  auteur  ,  dans  fon  gloffaire  ,  donne  aufli 
ce  nom  aux  Fiefs  de  foùoïer  ,  8c  ce  nom  paroit 
mieux  leur  convenir  ,  du  moins  en  fe  rapportant 
au  temps  oii  ces  Fiefs  n'étoient  qu'à  vie. 

Au  furpkii  ,  cet   auteur   a  fort  bien  remarqué  ■. 
qu'il  y  avoit  une  faute  dans  la  règle  de  Loyfel,  qui  *: 
parle  des  Fiefs  de  meubles  ,  quoiqu'elle  ioit  énon- 
cée de  la  même  manière  dans  toutes  les  éditions. 
Voyez  la  note  fur  le  livre  i ,  titre   i  ,  règle  7/.  (^Article 
de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

Fief  de  paisse  ou  de  procuration.  On  ap- 
pelle jeudum  procurationis  ,  dit  M.  Salvaing  ,  chap. 
74 ,  un  Fief  chargé  d'un  ou  de  plufieurs  repas  an- 
nuellement envers  une  communauté  eccléfiailique. 
Les  titres  françois  l'appellent  tief  de  pa'JJe  ;  j'en  ai 
remirqué  de  cette  nature  dans  les  archives  de  quel- 
ques abbayes  ou  monaftères  ;  mais  cette  redevance  a 
été  le  plus  fouvent  convertie  par  des  conventions 
poftérieuresen  deniers,ou  en  grains,  ou  en  volailles. 

Les  grammairiens  nous  apprennent  que  procu- 
rare  fignifie ,  dans  la  pure  latinité ,  fe  bien  traiter 
&  faire  bonne  chère,  comme  juflifie  ce  paffage  de 
Plaute  in  curculione  aEtu  4. 

■  IJIas  minas  decem  ,  qui  me  procurandum  melius  , 
fit  mihi ,  des. 

Et   Virgile ,  livre  9  de  l'Enéide, 

Bene  gentis  corpora  rébus  procurate  virl. 

Delà  s'efl  formé  le  mot  procuratio  dans  les  an- 
ciens titres ,  où  il  fignifie  un  repas  qui  fe  faifoit 
communément  le  jour  de  l'anniverfaiiJe  de  celui  qui 
l'avoit  ord  nné. 

On  peut  en  voir  divers  exemples  dans  M.  Sal- 
vaing même,  &  dans  le  gloflaire  dedu  Cange.  {^Art. 
de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

Fief  de  pléjure.  Le  Fief  de  pléjme  eft  celui 
qui  oblige  le  vafial  d'être  piège  &  caution  du  fei- 
gneur. 

Le  poifelTeur  de  cette  forte  de  Fief  eft  appelé 
par  Bouteiiler,  en  fa  fom me  rurale,  livre  i  ,  tit.  82, 
homme  de  vlèjure.  Voici  comme  il  en  parle  :  encore  , 
difent  lesfages,  qu'il  y  a  autre  kommage  qui  efl  ap- 
pelé hommav,e  de  pléjure ,  car  l'homme  doit  faire  plé- 
jure pour  jon  feigneur  pour  l'honneur  de  lui ,  &  tout 
ce   efl  en  droit  &  par  raifon. 

Tels  font  les  vafTaux  en  Normandie  qui  font 
obligés  de  piéger  leur  feigneur  pour  délivrer  fes 
nams  (c'eft-à-dire  fes  biens  faifis  )  jufqu'à  la  con- 
currence d'une  année  de  la  rente  qif  ils  lui  doivent 
par  l'article  20,  de  la  coutume.  Celle  de  Bretagne, 
article  90  ,  oblige  auffi  les  hommes  du  feigneur 
d'entrer  en  l'obligation  pour  laquelle  il  eli  arrêté 
ou  détenu,  à  la  charge  d'en  être  acquittés  ou  dé- 
dommagés ;  mais  en  Sicile  les  vaflaux  font  tenus 
généralement  de  cautionner  leur  feigneur  fous  peine 
cie  privation  du  Fief,  fuivant  la  conftitution  faite 
par  Roger,  roi  de  Sicile ,  intitulée:  de  fidejujfwne 
domïnorum  à  vajfallïs  ,  Ub,  j ,  Conflit,  Net^folist 
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Cette  «ature  de  Fiefs  a  été  connue  en  Dauphiné 
&  dans  plufieurs  autres  provinces.  M.  Salvaing  en 
àcnuQ  divers  exemples. 

Au  reile^l'obligation  de  piéger  le  feigneur  n'a  plus 
lieu  ,  même  en  Normandie  &  en  Bretagne  ,  malgré 
la  difpofition  des  coutumes  ,  fuivant  plufieurs  com- 
mentateurs. L'article  210  de  l'ordonnance  de  1(^29, 
dit  M.  Royer  delà  Tourneiiei  porte  expreflément 
que  les  feigneurs  ne  peuvent  faire  obliger  leurs 
valTaux  à  les  cautionner  ou  à  prendre  foumiiîion 
avec  eux  :  ces  cautions  &.  ailes  font  nuis ,  à  moins 
que  les  vaiTaux  ne  foient  leurs  fermiers  ,  auquel 
cas  ils  fe  peuvent  obliger  jufqu'à  concurrence  d'une 
année  de  leur  bail.  (  Article  de  M,  Garran  de 
Coulon  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief    dï    procuration.    Voyez    Fief    dé 

PAISSE. 

Fief  de  profit.  Voyez  Fief  d'honneur. 

Fief  de  protection  ou  de  r..EPRiSE,  Fie?" 
offert  ou  Fief  impropre.  On  donne  ce  no!n 
aux  Fiefs  qui  ne  dèpendoient  point  originaireinent 
du  feigneur  dominant.  Lorfque  le  régime  féodal 
s'étendit  dans  la  France  8c  prefque  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  la  nécefiité  d'avoir  un  protefteur  contre  les 
entreprifes  des  feigneurs  ou  des  fouverains  du  voi- 
finage  ,  fct  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
vaflal  engagèrent  la  plupart  des  pofîefieurs  d'aïeux 
à  convertir  leurs  pofiélfions  en  Fief,  en  les  remet- 
tant entre  les  mains  d'un  feigneur  ou  du  prince 
pour  le  reprendre  de  lui  à  titre  d'inveftiture.  Voilà 
l'origine  des  l-iefs  de  poteHioniic  de  reprijé ,  qu'on 
a  auffi  appelles  Fiefs  impropres. 

Ces  fortes  de  Fiefs  ont  fouvent  eu  8<.  confervent 
encore  aujourd'hui  des  privilèges  Si.  l'aÔranchiiFe- 
ment  de  diverfes  charges.  Quelques  auteurs  font 
néanmoins  entre  ces  deux  fortes  de  Fiefs  une  dif- 
tinéiion  qui  doit,  fuivant  eux,  mettre  de  la  diffé- 
rence dans  leurs  avantages.  C'eft  que  les  Fiefs  de 
proteHion  lont  ceux  qui  ont  été  foumis  à  la  con- 
dition féodale  dans  la  feule  vue  d'acquérir  un  pro- 
tefteur  au  vaffal  ,  tandis  que  ceux  de  reprife  ont 
été  convertis  en  Fiefs,  non  pas  par  ce  motif,  mais 
pour  une  fomme  d'argent ,  une  rente  ,  ou  des  hé- 
ritages que  le  feigneur  accordoit  au  nouveau  vaffal, 
foit  en  augmentde  Fief ,  foit  autrement. 

On  ne  peut  guère  appliquer  qu'à  la  première  ef- 
pècede  ces  Fiefs  les  caradères  que  M.  d'AguefTeau 
a  donné  aux  Fiefs  impropres  pour  les  diftinguer  des 
Fiefs  ordinaires,  u  Les  feudiftes ,  dit-il,  ont  diflin- 
»  gué  avec  raifon  deux  fortes  de  Fiefs  ,  les  ims 
»  qu'ils  ont  appelés  propres ,  qui  viennent  originai- 
■>*  rement  de  la  concefiion  des  feigneurs,  les  autres 
"  qu'ils  nomment  impropres,  ou  autrement  Fiefs 
5?  offerts ,  qui  ne  font  établis  que  par  l'offrande  vo- 
))  lontaire  du  vafTal. 

»  Ces  Fiefs  n'ont  jamais  été  dans  le  domaine  du 
»  feigneur  direfl:  ,  Se  ils  ne  font  tombés  dans  fa 
»  mouvance  que  par  la  volonté  libre  du  poffefl'eur, 
n  ce  qui  met  une  différence  infinie  entre  ces  deux 
j;  efpèces  de  Fiefs.  Dans  les  Fiefs  propres ,  c'eû  la 
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»>  volonté  du  feigneur  qui  domine.  Comme  le  vaflal 
3>  tient  tout  de  lui  ,  il  eft  jufte  qu'il  fubiiTe  la  loi 
«  q\ie  Ton  bienfaiteur  veut  lui  impofer, 

»  Au  contraire,  dans  les  Fiefs  impropres  ou  offc\'s , 
i>  la  volonté  du  feigneur  eft  moins  dominante,  & 
V  celle  du  vaflal  l'eft  beaucoup  plus;  comme  c'eft 
n  lui  qui,  pour  ainfi  dire,  fe rend  volontairement 
j'  efclave  ,  il  règle  auffi ,  comme  il  lui  plaît,  les 
»>  conditions  de  la  fervitr.de.  Ces  lorrcs  de 
»)  Fiefs  confident  principalement  en  deux  chofes; 
î>  honneur  d'un  côté  &  proteclion  de  l'autre;  hon- 
>»  neur  de  la  part  du  valu),  pvote>51ion  de  h  p?rt 
r  du  fcigneur  >\  Voj'ez  /.;  q:uitr:ane  rc:\j.iti  dd  M. 
d'AgueJïcûu  fur  la  mouvance  de  la  feigneurie  de 
Pourdeiilei:. 

Au  refte  ,  on  ne  convient  pas  généralement  des 
avjnta^e.';  nue  l'on  veut  faire  réfaltev  en  faveur  deces 
loi'tcs  dv  Fiefs ,  de  la  dl'Térence  de  leurorigine ,  lorf- 
que  ces  avantages  ne  font  pas  énoncé*  dans  les  titres 
du  Fief.  Les  jiirifconfultes  A!lcr;-;ands  ont  fort  bien 
prouvé  que  le  plus  giand  nombre  des  Fiefs  étoit 
(de  proteâion.  Voyez  FUifckcr ,  cap.  4 ,  §.  2y{^Ar:, 
de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  park- 
Vicnt.  ) 

Fief  de  quenouilie.  C'cfl  un  Fief  partageable 
entre  filles.  Voyez  le  gloflarium  novum  de  dom 
Carvtnner  >  au  mot  CoLUS.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  de  registre  ,  en  latin  hzthzt'i  feuda  qua- 
fcrr.a  ,  quaterr.ara  &  quûternata^  Ce  font  les  Fiefs 
qui  font  infcrits  furies  regiflres  de  la  chambre  royale 
de  Sicile.,  cmnia  fcuda  qua  funt  fcripta  in  quaternio- 
niLus  regitz  citrix ,  qux  fervaniur  pencs  archivarium 
régies  /îcuht. 

C'efl  la  définition  de  Mathseus  de  aJJUciis ,  d^ns 
fes  commentaria  juris  fcudalis ,  liv.  2  ,  rubric.   1 6  , 
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On  voit  dans  le  même  auteur  que  ces  fortes  de 
Fiefs  font  toujours  à  la  collation  du  roi,  lors  même 
qu'ils  font  afîis  dans  les  terres  des  barons.  Ils  ont 
divers  rapports  avec  les  Fiefs  de  hautbert  oa  les 
Fiefs  chevels  ,  qui  néanmoins  ne  font  pas  tous 
jnouvans  du  roi.  (  article  de  M.  Garran  DE 
CoutON.  ) 

Fief  de  reprise.  Voyez  Fief  de  protec- 
tion. 

FîEF  DE  RETOUR.  Cell  celui  qui  eil  révtrfible 
au  feigneur,  à  défaut  d'hoirs  mâles  ,  ou  même  par 
ïa  mort  du  vafTal  ,  de  quelque  manière  qu'elle 
arrive.  Tous  les  Fiefs  étcient  autrefois  de  retour. 
(G.A  C.) 

Fief  de  retraite.  Voyez  Fief  rendaele. 
(  G.  D.  C.  ) 

F  I  E  F  D  E  R  E  V  E  N  U  ou  D  E  R  E  V  E  î)  U  E,  «  Les 

S»  Fiefs  de  revenue  y  dit  Ragueau  ,  font  des  Fiefs  qui 
a>  font  fans  terres  ou  titre  d'offices:  ç.7t;/ij  fjuda 
f>  de  caméra  &>  de  cavenâ ,  ctni  ex  a:r.:no  ,  arcâ  vel 
p  cellario  dominivaj]'<illoadJîç,nûturj}h\>ndium  cenutn 

p  vcl  prcbenter  annonce Fief  afligné  fur  la  cham- 

?»  bre  ou  tréfor  du  loi,  par  ferme  de  rente  ,  ou 
(}  penfion  ù  la  chjirge  de  l'hommage  )7. 
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C'eA  à-peu-près  la  même  chofe  que  les  Fiefs  de 

fodoïer. 

Voyez  au  furplus  Stnivius  ,  cap  4  ,  aphorifm.  18. 

Les  Fiefs  ccnfuels  {cenfualia^ ,  dont  parle  ce  der- 
nier 2i-ùiç\xx, aphorifm.  10,  fontauffi  des  Fiefs  de  reve^- 
nu ,  &  il  en  eft  de  même  des  Fiefs  in  carte ,  &  extra 
curtem,  qui  ont  pour  objet  le-fervice  du  feigneur 
dans  fa  cour  ou  hors  de  fa  cour,  fuivant  Staivius  , 
ou  qiii  font  afiîs  dans  la  f^igneurie  ,  ou  hors  de  la 
feigneufie  ,  fuivant  Fleifcher.  cap.  4,  §.  64  &  66. 
{Article  de  M.  GAR.RAS  DE  Coc/LOy.) 

FiErS  DE  SERGENTERiE.  Voyez  l'article  Ser- 

GENTERIE  FÉODALE.  (G.   D.  C,) 

Fief  de  sodoier.  Il  en  eft  queftion  dans  iesafil- 
fes  de  Jérufalem,  chap.  252,  p.  171.  C'eil,dit 
Laurière,  un  Fief  en  rente  ou  en  dcrÀcrs  ,fcuduni 
foldatce. /ivxier.nement ,  en  France,  les  feigneurs 
dcnnoient  des  penfions  viagères  à  des  perl02:nes 
de  guerre,  à  !a  cJiarge  de  les  tenir  d'eux  à  toi  & 
hommage  :  on  trouve  plufieurs  de  ces  infcodations 
dans  les  preuves  des  maifons  iiluflres. 

On  peut  dire  ,  ajoute  Laurière  ,  que  les  Fiefs  de 
fodoïer  étoicnt  des  Fiefs  de  meubles.  Voyez  FiEF 
DE  meubles  &  Fief   de  revenu.  (  G.  D.  C.) 

Fief  découvert.  Voyez  Fief  ouvert. 

Fiefs  déglnerarants.  C'eft  la  même  chofe 
que  les  Fiefs  imoropres.  Voyez  Fiefs  propres. 
(G.D.  C.) 

Fief  d'église.  Voyez  Fief  ecclésiastique, 

Fief  demi-lîg  e.  La  coutume  du  comté  de  Saint' 
P  1, dit Goffon fur raiticle  i4delacoutumeci'Artois, 
n^.  2,  a  ad.met  deux  autres  efpèce^;  de  Fiefs  ;  l'un  eft 
»  le  Ficf-tige  ,  pour  raifon  duquel  on  promet  fidé- 
»  lité  au  feigneur  contre  tous  l'autre,  eft  le  dsr:i-lir/y 
V  poi:r  raifon  duquel  on  promet  fidélité  contre  tous , 
»  à  l'exceprion  des  fiipérieurs.  Ils  difTércnt  en  ce 
'>  que  les  reliefs  des  Fiefs-ligcs  font  de  dix  livres; 
»  ceux  des  demi-liges  de  foixante  fols  &  moitié  ds 
)>  chainhclLi-e ,  pourvu  que  le  contraire  n'ait  pas  été 
»  réglé  ou  par  convention  ou  par  prefcription  ,  ciir 
»  partie  du  relief  peut  être  prefcrite.  (  G.  D.  C.  ) 

i         Fîcv    d'engagement,    C'eft  le  Fief  qui    eil 

'  créé  moyennant  finance,  avec  réferve  du  rachat 

perpétuel,  en  rembourfant.  Les  engngemens   du 

domaine  de  la  couronne  fonrnilTent  des  exemples 

de  cette  forte  de  Fiefs.  Voyez  aufurplus X^fyniaffT'.a 

juris  feiidalis  Si"av:i,cap.  4,  aphonfm.  14.  i^G.D.  C.) 

Fiefs  des  maîtres  des  comptes,  On  appeloit 

ajnfi  divers  droits  qui  appartenoient  aux  maîtres 

des  comptes.   On  peut  voir  au  met  Fié  -  FERWt 

vwQ  le  mot  Fief  a  fignifié  autrefois  toute  efpèce  de 

rétributions  ou  de  g^^ges.  Voyez  auffi  le  gloflrdiç 

de  C\\\  Ciinge ,  au  majciLda  rr:apiftrorum.  {G.  D.  G.  ) 

FiEF   D'HABiTATiG>f.  C'efî  un  Ficl  à  vie  qui 

donne  le  droit  d'habiter  dans  un  château  ou  dans  une 

jiiaifcn.  Yoy<izStruvii:s, cap,  4 ,  aphor,  22 ,n°.  ^ 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Fief  avec  ceux  qui 
exigeoieni  que  le  vafiid  y  habitât,  &  qu'on  appe- 
loit F"ie*'s  habitables.  Voyez  fur  cette  dernière  efpi  çe 

le 
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le  gloflat  iuni  novum  de  dont  Carpenderaumot  fendu  m 
lubitabile.  {G.  D.  C.) 

FltF  d'honneur.  Les  Fiefs  ,  dit  fort  bien 
Davot, d'après  M.  Salvaiiig ,  font  ou  d'konnair  feu- 
lement ,  ou  d'honneur  6*  de  profit,  ou  d'honneur  6»  de 
ûjn-ger. 

-Les  Fiefs  d'honneur  feulement  font  ceux  pour 
lefqueîs  on  ne  doit  au  feigneur  duquel  on  relève, 
que  la  fidélité  &  l'honirnsge;  il  n'y  a  proprement 
que  la  fidélité  qui  foit  de  l'effence  des  Fiefs ,  les  autres 
droits  n'en  font  que  des  acceffoires. 

Les  Y\tî^  d'honneur  &  de  profit  font  ceux  qui, 
outre  la  foi  &  hommage  ,  font  fujets ,  lors  des  mu- 
tations," à  des  droits  utiles,  comme  le  telief  ou  ra- 
chat ,  le  quïnt ,  le  requint  ou  autres  droits  réglés  par 
les  titres  ou  par  les  coutumes 

Il  n'y  en  a  aucuns  de  cette  dernière  efpèce  en 
Bourgogne;  mais  aufù  les  Fiefs  y  font  tous  Fiefs 
tle  danger.  Voyez  ci-deffus   Fief  de  danger. 

On  appelle  auiTi  quelquefois  Fiefs  nobles  les  Fiefs 
<1  honneur,  auxquels  la  dénomination  de  Fiefs  francs 
conviendroit  mieux.  C'eil  d.-ns  ce  fens  que  Bre- 
tonnier  dit  :  les  Fiefs  dans  le  pays  do  Forêt  font 
robJes ,  c  eft  à-dire  qu'ils  ne  doivent  aucuns  pro- 
fits pécuniaires  en  quelque  cas  que  ce  puiiTe  être , 
foit  dans  les  mutations  qui  arrivent  en  ligne  direfte 
ou  collatérales,  ou  même  en  cas  de  vente.  Ils  ont 
le  même  privilège  dans  le  Lyonnois  &  le  Beau- 
•jolois;  il  en  eft  de  même  dans  le  Màconnois  &.  dans 
l'Auvergne.  Ainfi  tous  les  Fiefs  dans  tous  les  pays 
du  droit  écrit  du  refiort  du  parlement  de  Paris  font 
runplement  d'honneur,  &  ne  produifent  aucun  fruit  ; 
c'eft  pourquoi  dans  ces  provinces  l'on  n'eft  guère 
.  curieux  des  aveux  &  dénombremens  ,  Se  l'on  ne 
voit  -guère  de  procès  pour  raifcn  des  Fiefs. 

Il  5'  a  encore  quelques  autres  provinces  dans  le 
royaume  où  les  Fiefs  font  de  pareille  qualité , 
comme  les  der.x  Bourgognes  &  l'Armagnac,  ainfi 
que  le  certifie  M.  Salvaing  dans  [on  traite  de  l'ufagc 
des  Fiefs ,  ehap.  j  ;  de  même  dans  le  Bvgcy  ;  Faber , 
dans  fon  code  de  jure  emphit.  defln.  ^4. 

Il  y  a  quelques  cuutinnes  qui  en  difpofent  de  même, 
La  coutume  de  Metz,  art.  1  des  Fujs,àitii.  que  les 
»  Fiefs  au  pays  meffin  font  patrimoniaux  Se  héré- 
j>  diiaires,  que  les  vaffaux  peuvent  les  pofféder,  ven- 
j»  dre ,  changer ,  ou  autrement  aliéner  pour  le  tout , 
))  ou  en  partie,  à  charge  de  reprife,  &.  ne  doit, 
jj  le  vafial,  pour  hommage,  que  la  bouche  &  les 
»)  mains,  s'il  n'appert  par  l'invel'iiture  que  le  Fief 
>7  foit  d'autre  condition  >>. 

La  coutume  de  Thionville ,  art.  3 ,  du  titre  des 
Fiefs,  ditla  mèmechofe.  {Article  de  M.  Garran 
DE  CovLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 

Fief  d'office.  Voyez  l'article  Offices  inféo- 
dés. 

Fief  dominant.  On  appelle  dominant  le  Fi-f 

du  feigneur ,  relativement  à  celui  du  vaffal ,  &  Fief 

fervant   celui  du  vaffal,  relativement  au  feigneur; 

ainfi  le  m.ême  Fief  peut  è:re  &  eu  eôeîtivement 

Tome  VIL 
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trés-fo-uvent  Fief  dominant  &  Fieffervant  tout-à-la 
fois,  félon  fes  différentes  relations.  (G.  D.  C) 

Fiefs  du  VexIN  ,  ou  ré^is  fuivant  la  coutume  du 
î'exin-lc-François  :  quoique  la  coutume  de  Paris faffe 
fouvent  mention  de  cette  coutume ,  elle  ne  fpécifie 
point  dans  quel  canton  de  fon  territoire  elle  cxifte. 
Mais  ilfemble,  parle  paffage  fuivant  du  grand  coutu- 
mier ,  que  ce  font  les  Fiefs  du  pays  de  Goneffe.  "  En 
»  aucuns  autres  lieux  l'on  racherte  de  toutes  mains , 
"  comme  d'achat ,  d'échange ,  de  don  ,  de  quelcon- 
»  ques  autres  aliénations,  &  pour  ce  on  dit  audit 
î)  pays  comm.e  à  Goneffe ,  que  les  Fiefs  relèvent  de 
M  toutes  mains,  qui  fe  gouvernent  félon  la  coutume 
»  du  Vexin-le-Fraiiçois ,  liv.  2,  chap.  32.» 

Suivant  une  ordonnance  de  1 23 5, rendue  à  Saint- 
Germain-en-Laye ,  du  confentement  du  roi,  par 
les  chevaliers  du  Vexin-François ,  ordonnance  citée 
par  Brodeau ,  fur  l'art.  3  de  la  coutume  de  Paris ,  n^. 
14,  on  flarua  que  le  feigneur  féodal  percevroit  le 
droit  de  relief,  confifiant,  pour  les  terres  labou- 
rables &  les  vignes,  dans  la  moitié  des  fruits  d'une 
année,  pour  les  étangs,  dans  la  cinquième  partie 
du  revenu  qu'ils  rendent  en  cinq  années,  pour  les 
bois  &  forêts,  dans  le  revenu  d'uhe  année ,  en  efii- 
mant  ce  qu'ils  peuvent  rendre  pendant  l'intervalle 
de  fept  ans.  (^Article  de  M,  l'abbé  Remy  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Fief  ecclésiastique.  Les  interprètes  du  droit 
des  Fiefs  ne  font  pas  d'accord  fur  le  fens  de  ce  mot. 
Les  uns  entendent  par-là  un  Fief  concédé  à  l'églife  , 
&  les  autres  un  Fief  concéd'i  par  l'églife.  Voyez 
Struvii  fyntA^ma  juris  feudalis ,  cap.  y  ,  cphor.  4. 

Fleifch.er,  cap.  4.  §.  i;  &  /(î, donne  ce  nom  aux 
Fiefs  que  les  fouverains  ont  formé  des  biens  de 
l'égUfe  pour  récompenfer  leurs  fokîat#  ,  tels  que 
les  bénéfices  de  Charles  Martel,  &  les  précaires 
de  Pépin-le-Bref. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  dénomination  a 
été  employée  dans  ces  difiérens  fens.  (  G.  D.  C) 

FicF  égalable.   Voyez   Fiefs   revanch'a- 

RLKS. 

Fief  IN  l'air.  On  appelle  ainfi  les  Fiefs  incor- 
porels, c'eft  à-dire  ceux  qui  n'ont  point  de  domaine 
qui  y  foit  attaché  ;  plufieurs  de  ces  Fiefs  ftibfifient 
encore  aujourd'hui.  La  plupart  font  compofés  de 
cenfives  fur  différens  domaines;  ils  ont  été  fermés 
ainfiparl'accenfementde  la  totalitédu  domaine  dont 
le  Fief  étoit  autrefois  coin pofé,  ou  même  par  la  fous- 
infeodation  de  la  mouvance  ,  fur  tels  ou  tels  tene- 
mens.  D'autres  confiftoient  dans  divers  droits  que 
l'on  inféodoit autrefois,  &  même  dans  l'affranchiffe- 
ment  de  certains  droits.  Voyez  l'ufage  général  des 
Fiefs  de  Brtiffel,  liv.  2,  chap.  31 ,  p.  JP7;  le  §.  2 
de  l'article  ÏnfÉODATION  ;  l'article  Jeu  DE  FlEF  , 
&  les  articles  FlEF  DE  SODOÏER  &  FlEF  d:i 
REVENU.    (G.  D.    C.) 

FlEF  EN  NUESSE.  C'eft  le  Fief  qui  eft  dans 
la  mouvance  nue  ou  immédiate  du  ft-ieneur,  à  la 
différence  de  l' arrière-Fief .,  qui  n'en  relève  qu'im- 
médiatement. (  G.  D,  C.  ) 

Ccc 


3S6 


F  I  Ê  F. 


FiiF  EN"  PAIRIE.  C'eft,  dît  fort  bien  Laurière, 
le  Fieidont  les  hommes  ou  les  pofrefTeurs  font  tenus 
de  juger  ou  d'être  juges  à  la  femonce  de  leur 
feigneur,  pour  employer  les  tei mes  de  Bouteiller 
dans  fa  fomme,  liv.  i  ,  tit.  3  ,  p.  i"?.  Voyez  l'art. 
66  de  la  coutume  de  Ponth'ieu  ,  &  les  mots  CON- 
JURE ,  Hommes  de  Fief,  Offices  inféodés, 
Pairs  ,  &c. 

Ces  fortes  de  Fiefs  ne  font  guère  conmis  que 
dans  les  coutumes  de  Flandre,  Artois  &  Picardie. 
(  G.  D.  C.  ) 

Fief  entier.  Il  en  eft  fait  m.ention  dans  les 
coutumes  de  Chartres,  art.  10  . . .  de  Château-Neuf, 
art.  9  ,  &  de  Dreux  ,  art.  7.  L'art.  8  de  la  coutame 
de  Château-Neuf  veut  que  l'on  offre  au  feigneur 
trois  chofes  pour  le  rachat ,  une  fomme  d'argent , 
le  dire  de  prud'hommes ,  &  le  revenu  de  l'année 
évalué  félon  la  qualité  du  Fief 

L'art,  9.  ajoute  :  «  l'année  avec  le  marc  d'ar- 
»  gent  avaUié  (  c'eft-à-dire  évalué  )  s'entend 
3>  que  fi  le  Fief  eft  entier,  c'eft-à-dire  valant  trente 
j)  livres  tournois  de  revenu  par  an ,  &  que  le  fci- 
j>  gneur  féodal  accepte  pour  l'une  defdites  oftVes 
T>  l'année  avec  le  marc  d'argent  avalué  ,  il  aura  & 
3>  prendra  en  ce  cas  l'année  dudit  Fief  avec  ledit 
»  marc  d'argent  entier  ;  &  fi  ledit  Fief  n'eft  en- 
3>  tier,  c'eft  à-dire  qu'il  vaille  moins  que  trente 
X  livres  tournois  par  an  ,  ii  payera  ledit  marc  d'ar- 
j>  gent  au  fur-amplage  8c  au  prorata  du  revenu 
})  dudit  Fief". 

Ainfi  le  Fief  entier  eft  celui  qui  vaut  trente 
livres  tournois  de  revenu  ou  au-deftus ,  &  qui 
doit  par  cette  raifon,  outre  l'année  de  revenu,  un 
marc  d'arggnt. 

Les  coutumes  de  Chartres  &  de  Dreux  font  lit- 
téralement feniblables. 

Au  relie  ,  ces  dei:x  dernières  coutumes  ne  di- 
fent  point  en  quoi  confifte  le  marc  d'argent  éva- 
lué. Mais  du  Lorens  obferve  qu'on  les  fupplée 
parcelle  de  Château-Neuf,  qui  porte  dans  l'art.  10, 
«  le  marc  d'atgent  avalué  vaut  &  eft  eftimé  à 
3)  fix  livres  tournois  ;  &  fi  le  Fief  n'eft  entier ,  il  fe 
)»  pay  ra  au  prorata  8>c  au  fur-amplage  de  ladite 
3)  eftimation  Ck  revenu  dudit  Fief  comme  deftus  >». 

On  voit  avec  combien  peu  de  fondement  Mer- 
ville  a  dit  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Chartres  que  «  fi  le  Fief  entier  vaut  trente 
»  livres  de  revenu  par  an  ,  &  que  le  feigneur 
î)  prenne  la  jouilTance  du  revenu  de  l'année  du 
5)  Fitfpour  fon  droit  de  rachat ,  il  aura,  outre  ce 
T)  revenu ,  trente  livres  en  argent  ou  deniers  comp- 
3)  tans  qui  lui  feront  payées  par  le  vaflal  ;  mais 
rj  fi  au    contraire  le    Fief  entier  vaut  moins  que 

V  trsnte  livres  de  revenu  annuel ,  le  marc  d'argent 
31  fera  moindre  &  réduit  à  proportion  du  revenu 

V  du  Fief;  par  exemple,  que  ft  le  Fief  ne  vaut  que 
»  20  ou  10  livres  de  revenu,  le  marc  d'argent  ne 
3f  fera  que  de  20  ou  lO  livres  ».  Cet  auteur  a  confondu 
i'évaluDtion  du  Fief  avec  celle  du  marc  d'argent. 

Aurefte,  cette  évaluation  du  Fief  entier  a  lieu 
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pour  le  cheval  de  fervice  comme  ponr  le  relief  dans 
la  coutume  de  Dreux,  fuivant l'art.  la  ;  mais  par 
une  bizarrerie  très-finguhère  ,  elle  n'a  lieu  que  pour 
le  relief,  fuivant  les  coutumes  de  Chartres  &  de 
Château-Neuf.  On  fuit  une  toute  autre  règle  pour 
le  cheval  de  fervice.  «  Le  cheval  de  fervice ,  dit 
3)  l'art.  20  de  cette  dernière  coutume ,  fe  peut  le- 
»  ver  par  le  feigneur  féodal  quand  le  Fief  eft 
33  entier  &  eft  réputé  icelui  Fief  entier ,  au  re- 
»  gard  dudit  cheval  de  fervice  ,  quan  il  vaut 
)»  foixante  fols  tournois  de  rachat  ;  &  s'il  vaut 
3>  moins,  il  peut  être  levé  par  portion  &  prorata 
)3  de  ce  qu'il  vaut  :  &  vaut  ledit  cheval  entier 
3>  foixante  fols  tournois  ,  &  fe  peut  lever  une 
3»  fois  feulement  en  la  vie  du  feigneur  vaftal ,  & 
»  furie  vaftal  qui  doit  rachat  &  proi.t  de  Fief,  & 
33  fera  demandé  par  le  feigneur  féodal  à  tel  vaflal 
»  par  fimple  aclion  &  non  par  voye  de  faifie  ». 
La  coutume  de  Chartres  en  dit  autant  dans 
l'art.  15.  {Article  de  M.  Garran  DE  Cou  LOS  , 
avocat  au  parlement.^ 

FlEF  ÉPISCOPAL  &  PRESBYTÉRAL.  Vers  la  fin 
de  la  ieconde  race  de  nos  rois,  dit  fort-bien  Lau- 
rière, les  feigneurs  laïques  s'emparèrent  des  biens 
eccléfiaftiques  &  allèrent  jufques  à  fe  rendre  maî- 
tres des  bénéfices,  des  dixmes ,  des  offrandes  & 
des  fèpukures. 

Quelquefois  ils  tenoient  les  bénéfices  ,  les 
chapelles  &:  les  oblations  en  foi  des  eccléfiafti- 
ques. S'ils  les  tenoient  des  évêques  ,  c'étoient  des 
Fiefs  épifcopaux.  Laurière  en  donne  un  exemple 
tiré  des  preuves  de  l'hiftoire  de  Mentmorency , 
p.  37 ,  à  la  fin. 

Si  ces  revenus  eccléfiaftiques  étoient  tenus  en 
Fief  des  curés  ou  d'autres  prêtres  ,  c'étclent  des 
Fiefs  presbytéraux.  On  trouvera  plus  de  détails  à 
ce  fujet  dans  le  gloffaire  de  du  Cange ,  &  dans 
les  auteurs  que  Laurière  même  a  indiqués  dans 
le  ficn.  (  G.  D.  C.  ). 

Fief  et  Aumône.  On  comprenoit  autrefois 
fous  cette  double  dénomination  les  rentes  que  les 
rois  &  les  grands  vaffaux  aftignoient  fur  leurs  do- 
maines, foit  pour  en  former  des  Fiefs  laïcs,  foit 
pour  les  confacrer  à  desufages  pieux.  Ainfi  il  ne  faut 
pas  confondre  les  Fiefs  &  Aumônes  avec  les  tenures 
en  aumône  ou  en  franche  aumône. 

Voyez  l'ujage  général  des  Fiefs  de  Bruffel ,  liv.  1 ,' 
chdp.  I,  §./2,  «S- /'^rr.  Franche- Aumône.  (G./?. C.) 

Fief  ex  pacto  et  proviventia  ,  &  Fief 
héréditaire.  Dans  les  pays  qui  fuivent  les  li- 
vres des  Fiefs  ,  tels  que  font  à  bien  des  égards 
la  plupart  de  ceux  d'Italie,  d'Allemagne  &  d'AI- 
face,  on  didinguc  fur-tout  deux  efpèces  de  Fiefs , 
ceux  qu'on  nomme  cxpaâlo  & pro^/identiâ,  &  les  Fiefs 
héréditaires.  La  principale  différence  qui  fubfifte 
entre  eux  eft  relative  à  la  manière  d'y  fuccéder. 

Les  Fiefi  ex  pa^o  &  providentiel  font  ceux  pour 
lefquels  on  fuit  l'ordre  de  fucceftion  établi  par  le 
droit  des  Fiefs,  c'eft-à-dire,  qui  vont  toujours  à 
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rhèntîer'du  fang  du  premier  acquéreur,  8c  qui 
fetranÛTiettent  de  mâle  en  niàleàfes  feuls  defccn- 
dans.  On  les  appelle  ainfi,  Suivant-quelques  auteurs, 
parce  que  le  premier  acquéreur  a  voulu  pounvir 
à  fes  defcendans  par  les  pades  appelés  dans  Tafte 
dinveftitiire  ou  dinféodation.  D'autres  auteurs  ex- 
pliquent différemment  la  caufe  de  cette  dénomi- 
nation ,  &  ii  efl  certain  du  moins  que  ces  Fiefs 
ex  pa6lo  &  providentid  forment  le  droit  commun  féo- 
dal ,  &  font  préfumes  tels  ;  en  forte  qu'il  faut  des 
conventions  précifes  pour  déroger  à  cet  ordre  de 
lucceflion. 

Les  Fiefs  héréditaires  font  ceux  où  l'on  fuitl'ordre 
defuccéder  établi  par  le  droit  civil ,  tel  qu'il  s'ob- 
ferve  pour  les  biens  allodiaux,  c'eft-à-dirc  Jes  Fiefs 
qui  pafTent  du  dernier  poffefîeur  à  un  plus  proche 
héritier  ,  quoiqu'il  (bit  étranger  à  la  perfonne  du 
premier  acquéreur. 

Cette  diflinffiôn  ne  Ce  trouve  point  nommément 
dans  les  livres  des  Fiefs.  Mais  elle  a  été  introduite 
par  les  interprètes ,  d'après  les  principes  de  ce  droit 
&  elle  eft  généralement  fuivie. 

Divers  auteurs  admettent  une  troifième  efpèce 
de  Fiefs  intermédiaires  entre  les  deux  autres  ,  & 
qu'ils  appellent  par  cette  raifon  Fiefs  mixtes.  Dans 
cette  forte  de  Fiefs  on  fuit  à  la  vérité  Tordre  de 
fucceflion  établi  par  le  droit  des  l'iefs  ,  comme 
dans  ceux  ex  pafîo  &  prûvidcntïâ.  Mais  il  faut  de 
plus  que  l'héritier  mâle  qui  fe  préfente  pour  les 
recueillir  foit  en  même  temps  l'héritier  du  défunt, 
comme  dans  les  Fiefs  héréditaires. 

On  n'efl  pas  non  plus  univerfellement  d'accord 
fur  les  caradères  de  ces  Fiefs  mixtes.  Voyez 
Struvius ,  fyntagma  juris  feudalis  ,  cap.  4,  aphorijm. 
7,  &  FUifcher,  inflitutiones  juris  feudalis  ,  cap.  f  , 
%.  7.  (  Article  de  M.  Garran  de  Covlon,  avo- 
cat au  parlement,  ) 

FlEF  EXTRA  CVRTEM.  VoyCZ  FlEF  DE 
REVENU. 

Fief  féminin.  On  donne  ce  nom  dans  le 
droit  féodal  aux  Fiefs  qui  font  héréditaires  pour 
les  femmes  même ,  par  oppofition  à  ceux  où  les 
mâles  feuls  peuvent  fuccéder  :  ces  derniers  s'appel- 
lent Fiefs  mafcuims. 

Struvius  dit ,  au  chap.  4,%.  16  de  fon  fyntagma 
juris  feudalis ,  que  les  Fiefs  féminins  font  ceux  qui 
ont  été  acquis  par  une  femme  ,  comme  les  Fiefs 
mafculins,  ceux  qui  ont  été  acquis  par  un  mâle  ,  & 
que  c'eft  delà  que  provient  la  différence  qu'on  y  ob- 
(erve  pour  l'ordre  de  fucceiïion.  Mais  ce  fentiment 
a  été  combattu  par  Fleifcher ,  dans  fes  inflitutiones 
juris  feudalis ,  chap.  5  ,  §.7.  Voyez  au  furplus  FlEF 

EX  FACTO  ET  PROVIDESTIA.    (  G.  D.    C.  ) 
FlEF  FERME.  Vovez  l'art.  FlÉ- FERME. 

FlEF  FORAIN.  Ceft  une  efpéce  de  Fief  de  re- 
venu que  quelques  auteurs  confondent  avec  les 
Fiefs  extra  curtem.  Voyez  du  Cange ,  au  mot  Feu- 

DUM    FORINSECVM.    (  G.  £>.  C.  ) 

FlEF  FRANC.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
caradércs  du  Fief  que  l'on  appclle/wnc  foient  encore 
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déterminés.  Divers  auteurs  penfent  qu'on  ne  doit 
entendre  par-là  que  des  Fiefs  ordinaires  ,  qu'on  ap- 
peloit  Fiefs  francs  &•  nobles  par  oppofulon  aux  rotu- 
res ,  qu'on  a  quelquefois  qualifiées  de  Fiefs  roiu- 
turiers ,  Fiefs  vilains  ,   6cc. 

D'autres  auteurs  conviennent  bien  que  les  Fief 
francs  doivent  avoir  des  franchifes  &  des  préroga- 
tives au-deffus  des  Fiefs  ordinaires,  mais  ils  rédui- 
fent  prefque  à  rien  tous  ces  avantages  ,  en  ne 
comprenant  pas  dans  l'affranchiffement  les  droits 
de  mutation.  On  peut  voir  des  détails  à  ce  fujet 
dans  le  troifième  volume  du  traité  des  Fiefs  de 
Guyot,  du  quint  &  des  lads  &  ventes  ,  chap.    16. 

Si  l'on  confulte  les  interprètes  du  droit  des  Fiefs, 
qui  peuvent  être  des  guides  utiles  dans  cette  ma- 
tière ,  les  'Ç'vQk  francs  font  ceux  qui  font  difpenfés 
de  tout  fervice  féodal ,  &  qui  ne  doivent  que  la 
fimple  foi ,  ou  même  la  feule  fidélité  ,  fans  afte 
de  foi  ôc  hommage ,  ce  qui  a  fait  dire  à  Balde 
que  feudum  francum  liberum  e(l  à  fervitiis  ,  fed  non 
à  maiefciis.  Ces  fortes  de  Fiefs  font  communé- 
ment féminins  ,  parce  qu'ils  n'iinportcnt  aucune 
obligation  dont  les  femmes  foient  incapables.  Voy. 
au  furplus  FlEF  DE  PROTECTION.  {Article  de  AI. 
Garran  de  Coulon.  ) 

Fief  fra  terne  l.  On  appelle  ainfi  dans  le 
droit  féodal  le  Fief  auquel  les  frères  ou  même 
d'autres  collatéraux  peuvent  fuccéder,  d'après  les 
claufes  de  l'invefliture. Voyez  Struvii  fyntagma  juris 
feudalis,  cap:  y  ,  apkorifm.  2,  no.  3.  (  G.  D.  C.) 

Fief  furcal  ,  ou  Fief  de  fourches.  C'eft 
celui  qui  a  le  droit  de  haute  -  juflice  ou  de  four- 
ches patibulaires.  Voyez  du  Cange  ,  au  mot  Fcu^ 
dum  furcalc.  )  G.  D.  C.  ) 

Fief  garanti  en  parage.  C'eft  la  portion 
de  Fief  que  le  puîné  tient  en  parage  de  fon  aine. 
Voyez  l'article  pARAGE. 

On  peut  auffi  donner  ce  nom  aux  tenures  des 
part-prenants  Se.  part-mettants ,  qui  font  tenues  en 
gariment  ou  parage  conventionnel.  Voyez  ces  diffé- 
rens  mots. 

Ces  fortes  de  tenures  ne  forment  pas  propre- 
ment des  Fiefs  féparés  par  elles-mêmes,  mais  des 
perdons  du  Fief  dont  le  chef  les  garantit  (ousion 
hommage.  (  G.  D.  C.) 

Fief  gentil.  Guyot  dit  qu'on  appelle  Fiefs 
gentils  en  Bretagne  les  baronnies  &  chevaleries  & 
autres  plus  hauts-Fiefs ,  qui  fe  gouvernent  &  fe 
font  gouvernés  par  les  auteurs  des  co-partageans, 
félon  l'affjfe  du  comte  Geoffroy.  (  Traité  des  Fiefs  ^ 
tom.  / ,  part.  /  ,  de  la  fucceflîon  des  Fiefs ,  feâ.  6 , 
n.  Il ,  p.  426.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  habitables.  Voyez  Fief  d'Habitation. 

Fief  héréditaire.  Voyez  Fief  ex  paélo  &• 
providentid. 

Fief  immédiat.  C'eft  le  Fief  fervant  (  G. 
D.  C.) 

Fief  impropre.  C'eft  la  même  chofe  que 
le  Fief  de  proteâion.  Voyez  ce  mot.  (  G.  D.  C. } 

Ccc  ij 
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Fief  in  curte  et  extra   curtem.   Voyer 

FiFF   DE    REVENU. 

Fief  juraele.  Comme  le  ferment  de  fidélité 
on  l'obligation  de  porter  la  foi  n'eft  point  de  Tef- 
fence  des  Fiefs  ,  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  difpenfés 
de  cette  obligation.  On  en  trouve  un  grand  nombre 
en  Italie  &  en  Allemagne.  On  y  a  donc  appelle 
Fiefs  jurdbhs  ceux  qui  dévoient  Is  ferment  de  fidé- 
lité j  &  Fiefs  non-jurables  ceux  qui  ne  le  dévoient  pas. 

En  France  on  a  fouvent  confondu  les  Fiefs  ju 
râbles  avec  les  Fiefs  rendables.  On  peut  en  voir 
divers  exemples  dans  du  Cange  &  dom  Carpentier , 
aux  mots  feudum  jurMle  &  ren.labile,  Laurière  dit 
dans  fon  gloflajre ,  au  mot  Fiefjurable,  que  «  le  Fief 
»  rcndjbU'  e(\  celui  que  le  vaffal  ell  obligé  de  livrer  à 
5>  fon  feigneur  pour  s'en  fervir  dans  fes  guerres  , 
»  &  le  F'icÇjurable  &  rendùb'e  celui  que  le  vaffal 
»  étoit  obligé  par  ferment  de  livrer  à  fon  feigneurr. 
Cela  réfulte  ,  ajout  -t-il ,  de  Tart.  i  de  la  coutume 
de  Bar.  Mais  cet  article  ne  parle  que  des  Fiefs  am- 
plement rendables.  Il  ne  dit  rien  des  Fiefs  jurables. 

Le  même  auteur  dit  avec  plus  de  fondement ,  au 
mot  renrfjWc,  que  les  Fiefs  furent  no:'r\mzs  jur^hlcs , 
r.on-feuîemcnt  parce  que  les  vaiTaùx  dévoient  jurer 
qu'ils  les  livreroient  quand  ils  en  feroient  requis, 
mais  encore  parce  que  les  vaiTaux  ne  les  livroient 
à  leurs  feigneurs  qu'après  que  lesfeigneurs  avolent 
fait  ferment  de  les  leur  rendre  &  rellituer  en  auffi 
bon  état  qu'ils  avoient  été  livrés.  Ce  jurifconfulte 
prouve  la  jufîeiïe  de  cette  explication  par  une 
«harte  de  l'an  1297  qu'il  rapporte  en  entier. 

Voyez  aufli  la  dijfertation  jo  dz  du  Canine ,  fur 
'Joinville ,  te  gloffaire  du  droit  français ,  &  ci-dc^oas  , 
Fief  rendable.  {^Article  de  M.  Garran  de 
'CouLON  ,  avocat  au  parlement,  ) 

Fief  lai  ,  laïque  ou  séculier.  C'cft  le 
Fief  concédé  aux  féculiers  ou  par  les  fécuHers, 
à  la  différence  du  Fief  eccléfiajlique.  Voyez  ce 
dernier  mot. 

Il  paroît  que  l'on  a  au/ÏI  donné  ce  nom  aux 
dîmes  inféodées.  Voyez  le  glolfarium  noviim  de 
dom  Carpentier ,  au  mot  feudum  laïcale.  (^G.  D.  C.) 

Fief  lige.  C'eft  celui  pour  lequel  le  vaffal  doit 
fidélité  à  fon  feigneur  envers  &  contre  tous.  Voy. 
Fief  A  simple  hommage,  Fief  demi-lige,  ik 
l'article  Hommage,  (G.  D.  C.) 

Fief  masculin.  Voyez  Fief  féminin. 

Fief  maternel.  Voyez  Fief  ancien. 

Fief  médiat.  C'eft  rarrière-Fief  qui  eft  mou- 
vant du  vaifal  du  feigneur  ,  on  de  fes  arrière-vaf- 
faux ,  au  fécond  ,  troifiéme  ou  quatrième  degrés. 
(  G.  £>.  C.  ) 

Fief  mêlé.  On  donne  ce  nom  au  Fief  non 
continu ,  dont  les  dépendances  font  entre-mêlées 
avec  celles  des  Fiefs  voifms.  Voy.  l'article  Chasse, 
part.  4,6*  les  injhtutes  féodales  de  Guyct ,  chap.  2j  , 
n.  S.  [g.D.  c.) 

Fief  menu  ou  menu  Fief.  La  coutume  de 
Liège  donne  ce  nom  à  une  efpèce  de  Fief  qif  elle 
oppofe  au  plein  Fief\  &  dont  la  fucceffion  fui  ts 
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règles  toutes  difl'érentes.  Voyez  le  chap.  1^  de  sette 
coutume ,  6"  le  premier  volume  des  obfervations  de 
Mean,  obferv.  4 ,  p  ,  &c.  (  G.  />.  C.) 

Fief  militaire.  C'eft,  à  ce  qu'il  paroît ,  le  Fief 
à  pleines  armes,  &  la  même  chofe  que  le  Fief  de 
haubert  en  Normandie.  Voyez  le  glojfaire  de  du 
Cange  ,  au  mot  feudum  militare.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  mixte.  Voy.  Fief  ex  patio  &  providentiâ. 

Fief  mort.  Voyez  Fief  vif  ou  mort. 

Fief  noble  ,  Fief  roturier  ,  Fief  rural. 
Ce  mot  de  Fief  noble  a  reçu  diverfes  acceptions , 
félon  qu'on  a  pris  pour  règles  les  livres  des  Fiefs 
ou  nos  ufages  particuliers. 

'LQY'iti noble  ,  fuivantplufieurs auteurs,  eft  celai 
qui  annoblit  celui  auquel  il  eft  conféré ,  tels  que 
font  les  principaux  Fiefs  de  dignité ,  les  princi- 
pautés, duchés  ,  comtés  &  marquifats.  Voyez  Stru' 
vius ,  cap.  ^,  aphorifm.  j. 

Suivant  les  plus  anciens  interprètes  qui  ont  écrit 
fur  les  Uvres  des  Fiefs ,  le  Fief  noble  eft  propre- 
ment celui  qui  eft  concédé  par  le  fouverain  , 
comme  font  les  duchés  ,  les  marquifats  &  les 
comtés; le  Fief  moins  noble  q^  celui  qui  eft  con- 
cédé par  les  ducs ,  les  marquis  &  les  comtes  ;  îe 
médiocrement  noble  ,  celui  qui  eft  concédé  par  lès 
vaftaiix  qui  relèvent  immédiatement  des  ducs,de!s 
marquis  &  des  comtes  ;  &  enfin  le  Fief  non  noble 
eft  celai  qui  eft  tenu  du  fouverain  en  quart  de- 
gré &  au-deftx)us. 

C'eft  ainft  que  s'expriment  Jacob  de  Belvis  ,  in 
pralud.fud.  &  Jean  d'André,  in  addition,  ad  fpi- 
culat.  rubric.   de  prcefcr, 

Jacobinus  de  Sto.  Georgio  ,  de  feudis ,  cap.  in 
feudum ,  n.  24,  dit  la  même  chofe  des  trois  pre- 
mières efpèces  de  Fiefs  ;  mais  il  ajoute  que  le  Fièf 
non  noble  ou  bourgeois  eft  celui  qui  eft  concédé 
par  les  moindres  valvaffeurs.  Voyez  le  glcjjaire  du 
droit  français. 

Ces  diftinéîions  entre  les  différentes  efpèces  de 
Fief  ont  peu  de  rapport  à  nos  mœurs  ,  &  l'on  doit 
s  étonner  de  trouver  dans  le  traité  des  droits  fei- 
gneuiiaux  de  Géraud  que  les  Fiefs  font  nobles, 
fnivant  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  baillent, 
nobles  fi  elles  font  nobIes,&  roturières  ft  elles  font 
roturières. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  fe  rapprochent 
néanmoins  un  peu  de  ces  diftjndions  dans  ce 
qu'elles  difent  des  Fiefs  nobles  3c  ruraux.  Ainft  la 
coutume  de  Nivernois  dit,  dans  l'art.  28  du  titre 
des  Fiefs  ,  te  qu'en  répute  Fief  noble  celui  auquel 
»>  il  y  a  juftice,  maifon  iorte.,  i:otable  édifice,  mote, 
•n  foffez  ou  autres  femblables  fignes  de  nobleffe 
•>•>  &  d'ancienneté  ,  &  tous  autres  font  réputés 
•>■)  ruraux  6»  non  nobles  n. 

Cette  dernière  efpèce  de  Fiefs  eft  fujète  à  la  foi 
&  hommage  &  aux  autres  règles  de  la  féod;,lité. 
Leprincipal  effet  que  produit  cette-  diftinflion  eft  que 
fuivant  l'art.  27  du  même  titre  ,  «  le  vaffal  ne  peut 
»  bailler  à  titre  de  cens  ou  bcurdelage  le  prin- 
»  cipal  manoir  de  fon  domaine,  ni  la  juftice,  s'iî-y 
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»  «1  a  ,  dud.  Fief  noble  ;  mais  le  Fief  rural  fe  peut 
»  bailler  auxd.  charges  entièrement  ». 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France  ,  au  con- 
traire ,  ce  mot  de  Fief  noble  fignifie  tout  hèritae,e 
tenu  en  foi,  c'efî-à-dire  tout  ce  que  l'on  comprend 
ordinairement  fous  le  nom  de  Fief  II  eft  certain 
néanmoins  que  ce  dernier  mot  a  été  autrefois  em- 
ployé pour  défigner  toute  efpèce  de  tenure  noble 
ou  roturière.  Cela  a  particulièrement  eu  lieu  en 
Normandie  Se  en  Angleterre,  oîi  Ton  donne  en- 
core aujourd'hui  ce  nom  de  Fief  à  tout  domaine 
héréditaire  :  c'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Brac- 
ton,  de  Cowel  &  des  autres  monumens  de  jurif- 
prudence  Anglo- Normande  :  nos  auuni ,  dit  Cowel , 
jcudum  omnc  ïllud  Jicimtis ,  quod  nobis  &  htzredibus 
nofiris  tenemus  ,  Bration  de  legibus  Anglite. ,  lib.  4  , 
trafi.  3  ,  Cap.  9  ,  §.  6  :  &  fc'iendum  quod  feodum  ejl 
id  quod  quis  tenet  ex  quacumque  caufâ  Jîbi  &>  hœre- 
dibus  fuis  ,fivc  tenemenium,fve  redhus ,&c.  Voyez 
aufh  les  tenures  de  Littleton,feâion  première  &  l\in- 
cienn:  coutume  de  Normandie ,  chap.  8y, 

il  Si  l'héritage  ou  le  Fief,  dit  fort  bien  Laurière, 
»  étoit  pofTédé  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage 
«  &  du  fervice  mi'itaire  ;  Si.  s'il  y  avoir  court  & 
«  ufage ,  c'étoit  un  Fief  noble  ;  &  s'il  étoit  poiTédé 
»  à  la  charge  de  payer  des  tailles ,  des  corvées  Se 
»  autres  vilains  fervices ,  il  étoit  Fief  roturier.  Voy. 
l'ancienne  coutume  de  Normandie ,  chap.  ^y  ,  à  la  fin  , 
6»  la  nouvelle^  art.  2;  Terrien,  liv.  f  ,  chap,  2  ,  p.  lyi  ; 
Berault  ,  fur  l'art.  2  &  fur  l'art.  100  ,  au  titre  des 
Fiefs  de  la  même  coutume  ,  pag.  5-^  ,  yi^  ,  &"£. 
Bafnage ,  page  164,  tome   1  ,  &  l'article'tiAVBsKT. 

L'article  356  d,  la  coutume  de  Bretagne  ap- 
pelle encore  aujourdliui  Fief  roturier  ou  Fiej  tenu 
Toturiérement  le  dojuaine  du  cenfitaire. 

Cette  diflinft'on  des  Fiefs  nobles  &  roturiers 
n'a  point  été  inconnue  au  refie  de  la  France.  <t  Le 
•>■>  Fief,  dit  le  favant  Cafencuve  ,  eft  un  bien 
>'  qui  ayant  été  donné  fous  l'obligation  de  la  foi 
»  &  du  fervice  perfonnel ,  s'il  eft  noble ,  ou  jous 
"  la  preffation  de  la  ccrfve,  s'il  cil  roturier,  recon- 
"  noît  une  puiffance  fupérieure  autre  que  la  fou- 
p'  veraine  ,  laquelle  fe  réferve  la  principale  domi- 
»  nation  fur  la  chcfe  donnée ,  &  ne  lailTe  à  celui 
"  qui  la  tient  qu'une  po^Tcflion  imparfaite  ". 

Le  même  Cafeneuvc  appelle  Fiej  rural  les  héri- 
tages tenus  en  cenfive.  Voyez  le  iiv.  1 ,  chap.  12 , 
n.  _j  de  jon  traité  du  f\:nc-alcu. 

Quelques  auteurs  appellent  auftl  Fiefs  nobles 
les  Fiefs  ihonnenrs.  Voyez  ce  mot. 

La  coutume  de  Cambrai  donne  encore  un  carac- 
té.e  différent  aux  Fiefs  nobles  ou  Fiefs  liges  nobles , 
&  la  couruiue  d'Amiens  oppofe  les  Fieis  nobles  , 
c'eft  à-dire  ceux  tenus  à  plein  hommage  &  en 
pirie,  aux  Fief  abrégés  ou  reftreints.  Voyez  FlEFS 
A  SIMPLE  HOMMAGE   &  FlEF  ABRÉGÉ. 

Enfin  on  appelle  en  Artois  Fn.fs  roturiers  ceux 
qui  font  donnés  à  rente.  Voyez  Maïllart  fur  l'ar- 
ticle 44  ^e  cette  coutume.  {^Jlticle  de  M.  GjRRJN 
V£  CouLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 
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Fief  nouveau.  Voyez  Fief  ancien. 

Fief  oblat.  On  ne  connoît  guère  cette  efpèce 
de  Fief  qu'en  Al  face.  (1)  Son  origine  remonte  à 
ces  temps  de  troiibles  &i  de  guerres  civiles  où  cha-; 
cun  s'arrogeoit  le  droit  de  fe  faire  juftice.  Onvo't 
naître  alors  ce  que  les  feudiftes  allemands  appelleiu 
le  droit  manuaire.  Les  particuliers  trop  foibles  pour 
fe  défendre  contre  la  tyrannie  des  feigneurs,  of- 
froient  leurs  terres  ,  tantôt  au  fouverain  ,  tantôt 
aux  évêques  ,  tantôt  aux  moines ,  pour  les  tenir 
d'eux  à  titre  de  Fiefs  oblats.  De  droit  commun  ,ces 
Fiefs  font  regardés  en  Alface  comme  féminins  , 
c'eft-à-dire  que  les  filles  y  fuccèdent,  sinfi  que  leurs 
defcendans  ,  après  l'extinâion  des  mâles;  ufage  qui 
n'a  point  lieu  ordinairement  dans  cette  province 
à  l'égard  des  Fiefs  régaliens  ,  des  Fiefs  nobles  ,  des 
Fiefs  propres,  des  Fiefs  anciens ,  des  Fiefs  paternels  > 
des  Fiefs  mafculins ,  des  Fiefs  féculiers  &  eccléfiaf- 
tiques.  Voyez  le  traité  du  droit  commun  des  Fiefs  d' Al- 
face ,  t.i ,  c.  z.   i^An.  de  M.  l'Abbé  Rciny ,  è'c.  ) 

Fief  offert.  Voyez  Fief  de  protectiox 
&  Fiefs  oblats. 

Fief  oublîal.  Voy.  Oublial. 

Fief  ouvert  ,  vide  et  découvert,  C'eft  \s 
Fief  qui  n'eft  point  fervi,  Si.  pour  lequel  le  vaffal 
n'a  point  oft'ert  la  foi  &  hommage  ou  demandé 
fouttrance.  Voyez  la  fin  de  FiEF  rendable  ,  &  l'an. 
Couvert.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  parager.  La  coutume  de  Normandie  , 
art.  134  &  135  ,  appelle  ainfi  la  portion  de  Fief 
tenue  en  parage.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  par-dessous.  L'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie appelle  de  ce  nom  les  liefs  qui  font  au- 
deffous  des  Fiefs  chevels  ,  ou  qui  leur  font  foumis. 
Voyez  Fief  chevel  ,  &  le  gloft'aiium  novujîi 
de  dom  Carpentier ,  au  mot  FeuduM  SUPPOSITUM, 
(  G,  D.  C) 

Fief  paternel.  Voyez  Fief  ancien. 

Fief  patrimonial,  C'eft,  dans  la  coutume  as 
Hainaut,  le  Fief  propre  de  l'un  des  conjoints,  que 
cette  coutume  oppofe  au  Fief  d'acquêt.  La  fuC- 
ceflionen  eft  diverfement  réglée.  Voyez  Fief  d'aC- 
QUÊT.  (  G.  D.  c.  > 

Fief  personnel.  Du  Cange  dit ,  au  mot  feu- 
dum  perfonale ,  qi:e  c'eft  celui  qui  ne  paiTe  point  au* 
héritiers  du  vaffal,  &  que  c'eft  le  Fief  d'habitation> 
quod  ad  recipientis  hxredes  non  tranfit  &.  ejlfcudum 
habitationis. 

Cet  auteur  cite  Zazius  pour  juilifier  /on  expîî' 
cation,  iVIais  le  Fief  perfonnel  eft  toute  efpèce  deFieF 
à  vie ,  dont  le  Fief  d'ha'uitation  n'eft  qu'une  efpècè. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  par  une  faute 
d'imprimerie  qu'en  aura  mis  6'  au  lieu  à'ut  dans 
le  glofl'aire  de  du  Cange  ,  &  qu'on  doit  lire  "quod 
n  ad  recipientis  hseredes  non  tranfit  ut  eft  feudura 


(i)  C'eft-Ki  ce  i^ae  dit  M.  Oocfmann,  Mjis  les  Fiefs 
oblats  font  au;]î  connus  dans  le  refte  de  la  France  Si  à.vis 
les  autres  états  de  TEurofC,  V'oyÇi  ti-deJTus  Fief  om 
PROTECTION.     (  G.  D,  C,  \ 
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»)  habitanonis».  {^Artide  de  M.  GarrAi^  VS  Cov- 
LOW.  ) 

Fief  plain"  ou  plane.  Ceft  le  Fief  d'hommage 
fimple  par  oppofition  au  Fief  dhommage  -  lige. 
Voyez  Cartick  HoMMAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

FifF  PRiN  OU  PRiN  -  Fief.  Les  coutumes  de 
Bayonnc,  tir.  5  ,  art.  10  ,  &c.  &  de  Labcurt,  tir.  6, 
art.  13,  donnent  ce  nom  au  Fief  dominant.  «<  Le 
>»  feijneur  de  prin  Fief,  dit  cette  dernière  cou- 
»»  tume  ,  qui  eil  le  fei?,neur  direfi.  » 

Du  Cange  paroit  dériver  cette  dénomination  du 
latin  feudum  primum.  Ne  vicndroit-eile  pas  plutôt  de 
Fief  pnnàpal}  (  G.m.  C.  ) 

Fief  propre.  C'eît  le  Fief  de  conceffion, 
à  la  différence  du  Fief  de  proleflion  ou  Fief  im- 
propre. Voyez  Fief  de  protection. 

Suivant  le  droit  des  Fiefs ,  on  appelle  auflî  Fiefs 

propres  ceux  qui  fuivent  les  lois  du  droit  commun  , 
&  Fiefs  impropres  ceux  qui  s'en  écartent  plus  ou 
moinsj  d'après  les  çlaufes  appofées  à  l'aSe  d  Invef- 
titure.  Le  principal  caraftère  du  Fief  propre  eft 
qu'il  eft  concédé  gratuitement  &  à  perpétuité,  en 
forte  néanmoins  qu'il  eft  inaliénable  dans  la  main 
<lu  vaflal ,  &  que  les  feuls  defcendans  mâles  du 
premier  inverti  y  fuccèdent  ;  il  efi:  réverfible  au 
feigneiir  à  défaut  d'hoirs  mâles  provenus  du  fang 
de  l'acquéreur.  Voyez  Fief  ex  pa£io  &  providentia. 
Tout  Fief  qui  fuit  d'autres  régies  eu.  un  Fief 
impropre.  (  Article  de  M,  Garran  de  Cou- 
LON.  ) 

Fief  recevable,  réceptable  ou  réceptau- 
BLE.  C'efl  le  Fief  dans  lequel  le  valTal  eft  tenu 
de  recevoir  ion.  feigneur ,  fans  être  obligé  néan- 
moins de  le  lui  remettre  entièrement  en  en  for- 
tant  lui-même  ,  comme  il  le  doit  pour  les  Fiefs 
rendahles.  Voyez  du  Cunge,  au  mot  feudum  receptabile 
6»  non  reddibile.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  régalien.  On  appelle  ainfi,  dans  le  droit 
féodal  ,  le  Fief  qui  a  été  concédé  par  l'empe- 
reur ou  par  un  autre  prince  fouverain  qui  ne  re- 
connoît  point  de  fupérieur  ,  &  auquel  les  préro- 
gatives que  l'on  appelle  régales  ou  droits  régaliens  , 
telles  que  le  droit  de  battre  monnoie,font  annexées. 
Les  grands  Fiefs  de  France  étoient  autrefois  des 
Fiefs  vraiment  régaliens.  On  n'y  en  connoît  plus 
de  femblable  aujourd'hui.  Voyez  au  furplus  fur  ces 
fortes  de  Fiefs  le  Jyntapna  juris  feudalis  de  Stru- 
vius  ,  cap.  I ,  aphor.  4&  $ ,  cap.  3  ,  aphorifm.  6  &j. 

(  G.  D.  e.  ) 

Fief  rendable.  Ceux  là  fe  trompent  ,  dit 
Salvaing,  au  chap.  8,  qui  prennent  le  Fief  renda- 
ble pour  un  Fief  de  retour ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qui  eu. 
réverfible  au  feigneur  par  le  décès  du  vaffal  fans 
poftérité.  C'eft  un  Fief  à  la  concefllon  duquel  le 
feigneur  seû  réfervé  le  pouvoir  de  s'en  fervir  en 
cas  de  guerre  ou  d'autre  nécertité,  félon  la  con- 
dition de  l'inveftiture ,  comme  il  eft  expliqué  par 
Tiberius  Decianus,  Conf.  ^8,  num.  40,6*  41  vol.  2,& 
après  lui  par  Henry  de  Rofental,  traâatu  de  feudis 
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I  c^ip.  I ,  conclu f.  78 fuivant  quoi  le  premier  »rt. 

de  la  coutume  de  Bar,  qui  eft  la  feule  qui  en  fait 
mention,  porte  que  tous  les  Fiefs  tenus  du  duc  de  Bar^ 
en  fon  bailliage  de  Bar  .^  font  Fiefs  de  danger.^  renda» 
blés  à  lui  à  grande  &  petite  force .,  fur  peine  de  comr>iife, 
Mais  comme  la  qualité  de  rendable  n'eft  pas  natu- 
relle aux  Fiefs  ,  Se  qu'elle  defcend  des  paélions  de 
rinveftlture  (i)  ,  elle  fe  trouve  quelquefois  ex- 
ceptée dans  les  affes  d'hommage,  comme  à  celui 
qui  fut  fait  l'an  1230,  par  Guignes  Dauphin  ,  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon  ,  des  terres  d'Annonay  8c  d'Ar- 
gental ,  qu'il  reconnut  in  feudum  francum  five  rcdi- 
bile. 

Quelques-uns  l'appellent  Fief  de  retraite ,  à  caufe 
que  le  va/Taleftobligè  de  recevoir  lefeigneiir,&  de  lui 
donner  retraite  lorfqu'il  en  a  befoin.  Ainfi  Berthold , 
duc  de  Bourgogne  ,  réferva  fa  retraite  en  la  ville 
de  Vienne,  par  la  donation  qu'il  en  fit  l'an  11 5^ 
à  Guignes  Dauphin  ,  comte  d'Albon  ,  du  confente- 
ment  de  l'empereur  Frédéric  L 

Quelquefois  l'obligation  de  rendre  le  Fiefétoit 
indéfinie,  &  ne  dépendoit  que  de  la  volonté  du 
feigneur  ;  il  fe  trouve  au  cartiilaire  de  Cham- 
pagne une  charte  du  mois  de  feptembre  1 229 ,  rap- 
portée par  André  Duchêne,  page  173  ,  des  preuves 
de  l'hiftoire  de  Vergy ,  par  laquelle  Ponce  de  Mont- 
Saint- Jean  reconncît  une  maifon  forte  à  Thibaud  , 
comte  de  Champagne  &  de  Brie  ,  jurable  6c 
rendable  à  grande  &  petite  force  ,  quàm  cito  , 
quandocumque  &  quotiefcumque  ab  ipfo  vel  -ipfius 
mandato ,  &  ab  hczredibus  ejus  vel  ipforum  mandata 
fuerit  requiftus  ad  parvam  vim  &  ad  magnam. 

Quelquefois  auffi  le  temps  de  garder  le  Fiefétoit 
limité ,  comme  nous  lifons  dans  la  même  hi/îoire  de 
la  maifon  de  Vergy,  pag.  1 07,  qu'Hugues  de  Vergy, 
après  avoir  eu  de  grandes  guerres  avec  Eudes  III ,  duc 
deBourgogne,)ura  de  lui  rendre  dorénavant  fon  don- 
jon ou  château  de  Vergy,  toutes  les  fois  qu'il feroit  re- 
quis, avec  pouvoir  de  le  garder  l'efpace  de  quatorze 
jours, pour  lanécefTité  de  fes  affaires,  lequel  temps 
expiré  le  duc  le  rcmettroit  entre  fes  mains  au  même 
état  qu'il  lui  auroit  été  livré,  filesabbésdeCîtaux  & 
deBuffière  ne  jugeoient  qu'il  eût  un  évident  befoin 
de  le  tenir  d'avantage;  en  récompenfe  de  quoi  le  duc 
lui  donna  la  feigneurie  de  Mirebeau ,  avec  la  garde 
de  Fleury&  tout  ce  qu'il  pofi!edoit  à  Barges,  Savoo- 
ges  &  à  Courcelles. 

En  Dauphiné,  l'ufage  le  plus  commun  delareddi- 
bilité ,  c'étoit  qu'à  l'ouverture  du  Fief  par  le  décès 
du  feigneur  ou  du  vaffal,  la  bannière  de  celui-là 
fe  mettoit  au  plus  haut  du  donjon  ou  de  la  princi- 
pale tour  du  château  ,  où  elle  demeuroit  arborée 
un  jour  ou  plus  long-temps,  félon  qu'il  étoit  con- 
venu par  l'inféodation ,  pour  marque  de  fupériorité , 
comme  fi  le  Fief  étant  ouvert  retournoit  à  fpn  fei- 


<0  Vovez  fur  cet  objet  la  dixième  requête  de  M.  d'A- 
guçffcau  Ji<r/a  mouvance  de  la  terre  d'Argenten, 
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gncnr,  ce  que  les  titres  latins  appellent  pro  lonci 
Jeignoria  ,  ou  pro  bo.20  domïnio. 

M.  Salvaing  juftific  tout  cela  par  divers  aftes 
d'hommage.  Il  rapporte  en  entier  le  procès-verbal 
qui  tut  fait  en  1443,  pour  la  reddibilité  des  Fiefs 
de  Virceu  ,  de  Paladra ,  &c.  qu'il  a  tiré  des  regiftres 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné. 

Au  rcfte ,  M.  Salvaing  fe  trompe  lorfqu'il  dit  que 
la  coutume  de  Bar  eft  la  feule  coutume  qui  fafTe 
mention  des  Fiefs  renduUes.  Il  en  eft  auffi  qHelîion 
dans  celle  de  Saint-Mihiel,  qui  entre  même  à  cet 
égard  dans  quelques  détails  de  plus  que  celle  de 
de  Bar,  &  qui  affiijettit  toute  forte  de  Fief  indif- 
tinfiement  à  cette  obligation  envers  le  feigneur  (1). 

Il  faut  aulTi  remarquer  qu'on  a  quelquefois  con- 
fondu les  ^\(iîs  jurables  avec  les  Fiefs  rendables,  & 
que  les  Allemands  appellent  les  Fiefs  rendables  , 
Fiefs  d'ouverture,  (Jeuda  apertw a)pzrce  que  le  vaiTal 
eft  tenu  de  les  ouvrir  à  fon  feigneur.  Voyez  Sruvii 
fyntdgnui  juris  jeudaLis  ,  cap.  4,  aphor.  21 ,  &  ci- 
deflus,FlEP'    JURABLE. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Fiefs  d'ouverture  avec 
ceux  que  du  Cange  appelle  feuda  aperbilia.  Ces 
derniers  font  des  Fiefs  eccléfiafliques,  ouverts  à  la 
mort  du  valTal,  comme  les  Fiefs  laïcs  ;  enforte  que 
le  feigneur  a  droit  d'exiger  parla  faifie  féodale  qu'on 
lui  en  rende  hommage.  {^Jrûclede  M,  Garran  de 
CouLON  ,  avocat  au  parlement.  ) 
Fiefs  revanchables  ,  égalables  ,  échéans 

&  LEVAN5. 

Ces  Fiefs  font  ainfi  appelés  ,  parce  que  tous  ceux 

en  général  qui  les  poffédent,&  chacun  d'eux  en 
particulier,  font  de  la  même  condition,  &  égale- 
ment aftreints  aux  mêmes  cevoirs  &  preftations 
envers  leur  feigneur.  D  Argentré,  fur  l'art.  277  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  en  parle  ainfi  :  Ubi 
realiter  &  in  fubjeElumfeudum  jus  imponitur  univerfa- 
liter,  univerfas  ejus  partes  afficit  &  fingulas  &  pro- 
batiz  etiam  fingularium  vajjalorumpmjîationes  &  deten- 
torum  Jîngularium  pradionim  jus  univerfale  confervant 
adverjus  alios,  non  ut  diverfos ,  fed  ut  ejufdem  cor- 
poris  panes.  FIoc  ^en^re  f:uda  nojlrce  Brïtannicc  funt 
quœ  ecs  appelLin  folemus.  Fiefs  revanchables  ,  éga- 
lables ,  échéans  &  levnns,  &  fi  qua  taliafunt  quia 
emnes  &  fins,uH  taL uni partium  detentores  uni ,  &  eidem 
legi  6*  condiùoni  feudi  per  omnes  partes  &  individutz 
fubjiciuntur.  (  A'ticle  de  M.  l'abbé  Rerny ,  &c.  ) 

FlEF  RIÈRE.  C'eft  l'arrière-Fief  dans  la  coutume 
de  Bourgogne.  (  G.  D.  t.  ) 
Fief  stcuLiER.  Voyez  Fif  lai. 

Fief  servant.  Vojsvz  Fief  dominant. 


(1)  «  Et  font ,  y  eft-il  dit  ,  tous  les  châteaux,  maifons  , 
»  forterefles  &  autres  Fiefs  Audii  bailliage  rendable  au 
u  fclrneur  ftodal  a  grande  &  peite  force  pour  la  lûretc  de 
»  fa  petfouiie  ,  défenfe  de  Tes  pays  ,  &  pour  la  manutention, 
i>  exécution  &  main-forte  de  la  juftice  en  telle  manière 
»  que  le  valTal  commettroit  Ion  f  Jef  s'il  étoit  refufant  ou 
u  délayant  de  ce  faite  (  liiic  \  ,  article  5.  ) 
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'  Fief  servi.  C'eft  la  même  chofe  que  le  Fief  cou- 
vert,c'eCt-a.  dire  celui  dont  le  poïTcffeur  a  acquitté  les 
droits  &  devoirs  dus  au  feigneur  dominant.(G.  D.  C.) 

Fief  simple.  On  appelle  ainfi  ,  1^.  celui  qui  11e 
doit  que  l'hommage  funple,  plane  ou  plain  ,  à  la 
différence  de  celui  qui  doit  l'hommage  lige. 

2^.  Le  Fief  qui  n'eft  décoré  d'aucune  dignité. 

3°.  On  donne  particulièrement  ce  nom  en  Ar- 
tois au  Fief  qui ,  n'ayant  point  d'héritages  cottiers 
dans  fa  mouvance  ,  n'a  point  de  feigneurie  ,  puif- 
quil  n'a  rien  fur  quoi  il  puifle  l'exercer  ,  ni  par 
conféquent  point  de  juftice. 

40,  On  appelle  ainft  dans  la  jurifprudence  An- 
glo-Normande le  Fief  qui  eft  tranfmiftible  à  tous 
les  héritiers  par  oppofition  au  Fief-  tait ,  qui  n'eft 
héréditaire  qu'aux  feuls  defcendans  du  premier  in- 
verti.Voyez  Ma'llart,fur  l'art.  1 ,  de  la  coutume  d'Ar- 
tois, &  Fief  a  simple  hommage  ;  Fief  dp  digni- 
té ,  Fief  plain  ;  Fief  -  tail.  Voyez  aufîl  l'art. 
Hommage.  (  G.  D.  C.  ) 

Fief  suzerain.  Voyez  l'article  SuzERAiNrré. 

Fief  -  tail  ,  on  Fée  -  tail.  En  latin  feudum 
taliatum.  Les  livres  de  jurifprudence  Anglo  -  Nor- 
mande donnent  ce  nom  à  une  efpèce  de  Fief 
dont  la  fticceflion  eft  reftreinte  ou  taillée  aux  feuls 
defcendans  du  premier  invefti.  Ces  Fiefs  font  op- 
pofés  aux  Fiefs  fnnoles  ,  qui  paftent  à  tous  les  hé- 
I  ritiers  indiftinâement.  Voyez  les  termes  de  la  Ley  y 
'  au  mot  Tail,&  le  New-law  diflionnary  by  G.  Ja- 
cob; du  Cange  ,  au  mot  Feudum  taliatum  ,  &c. 
(  G.  D.  C.  ) 

Fjef  vilain.  C'eft  la  même  chofe  que  le  Fief 
roturier. 

Ces  fortes  de  tenures,  qu'on  ne  regarde  plus  que 
comme  des  rotures  ou  domaines  cenfuels ,  n'étoient 
pas  moins  affujetties  à  la  fidélité  que  les  Fiefs  nobles 
ou  Fiefs  propremiint  dits.  Souvent  même  le  poftef- 
feur  étoit  tenu  d'en  faire  la  foi  &  hommage.  Mais 
comme  ils  étoient  fujets  à  des  corvées  ou  à  d'au- 
tres faifances  avililfantes  ,  on  ne  les  confondoit 
pas  avec  les  Fiefs  nobles. 

C'eft  peut-être  à  ces  rapports  des  Fiefs  vilains 
&  des  Fiefs  nobles  qu'on  doit  le  principe  encore 
fubfiftant  en  Normandie ,  que  les  tenures  roturières 
font  fujettes,  comme  les  Fiefs  même  ,  à  la  commife 
pour  félonie.  (  Article  de  M.  Garran  de  Couioy.) 

Fief  vide  ,  Foye^  Fief  ouvfrt. 

Fief  vif  ou  mort.  On  a  vu  au  mot  Acase- 
MENT  que  l'acafement  fait  par  le  feigneur  dire6l 
produifoit  des  loJs  &  ventes ,  &  que  l'acafement 
fait  par  fon  tenancier  ou  le  fous  -  acafcment  n'en 
produifoit  point. 

On  a  appelle  Fief  vif  I^l  première  efpèce  de  con- 
ceffion,  &  Fief  mort  la  dernière.  Voyez  les  artides 
2  ,  <),  6  ,j  &  2.  de  la  coutume  d'Acs  ,  &  le  glof 
faire  du  droit  francois ,  au  mot  ACASER  6^  FlEF  VIF. 
{G.D.C.) 

Fief  volant.  Onappelle  alnfiun  Fief  dont  les 
mouvances  &cenfivcs  font  éparfes  ;  pr.r  exemple  , 
dans  uns  ville,  un  feigneur  a  dans  fa  ctnfivc  une 
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innifonfituéeclans  une  rue, une  airtredans  une  au- 
tre rue  ,  dans  des  quartiers  difFéreii";  ;  ce  Fief  n'a 
pns  &  ne  peur  avoir  l'avantage  de  l'enclave  ;  il  faut 
au  feigncur  des  titres  clairs  ,  pofuifs  &  dvidens. 
Voyez  les  inflhutcs  féodales  de  Giiyot ,  chap.  i  , 
n"".  6.  {G.  D.  C.) 

Fié-  ferme  ou  Fief  -  ferme.  Les  auteurs  ne 
font  pas  d'accord  fur  la  véritable  fignirication  de 
ce  mot.  Bruflel  obferve  u  qu'il  avoit  été  introduit 
«  dans  le  treizième  fiècle  que  'es  gentilsliommes 
>»  purent  prendre  des  terres  nobles  pour  les  tenir 
>'  à  terme  perpétuelle  (i).  C'efl  là,  dit-i! ,  ce  qui 
»»  s'appeloit  Fief -ferme.  On  voit ,  tant  par  le  car- 
»  tnlaire  de  Normandie  que  par  le  regiftre  de  fes 
»  domaines, de  l'an  1316  ,  que  le  roi  faint  Louis 
?■>  avoit  ainfi  accordé  un  grand  nombre  de  terres 

V  de  cette  province  à  des  gentilshommes  pour 
J'  les  tenir  à  ferme  perpétuelle  v.  (  Ufac,e  général 
■des  fiefs,  liv.  2  ,  chap.  ^  ,  p.  1^5.  note  a.  ) 

Suivant  M.  Houard,  au  contraire,  dans  fes  cou- 

-turnss  Anglo-Normandes,  «des  Fief-fermes  étoient 

!"  des  inféodations  faites  à  condition  que  ie  tenant 

.»'  donneroit  à  l'ancien  propriétaire   annuellement 

V  inoirié  ou  le  tiers,  ou  au  nioin?  le  quart  du  pro- 
"  duit  di\  fonds  :  les  tenans  ne  dévoient  que  la 
»'  foi  pour  tout  ferviçe  &  ils  confervoient  les  pré- 
>>  logatives  du  Fief  comme  aflbciés  au  feudataire 
«'  originaire  ,  qui  jouiifoit  toujours  du  droit  de 
v  réverfion  ,  en  cas  de  vente  ou  de  non  paye- 
»'  ment». 

Du  Cange  dit  à-peu-prés  de  même,  que  la  Fief- 
lerme  étoit  une  tenure  concédée  à  quelqu'un  & 
à  Tes  héritiers,  moyennant  une  redevance  annuelle 
égale  au  ujoins  au  tiers  ou  au  quart  de  la  vérita- 
ble eftimntion  ,  fans  autre  fervice  que  ceux  qui 
étoient  énoncés  dans  la  charte  de  concelTion  ou 
de  fieiTenient.  îl  ajoute  que  la  condition  de  cette 
tenure  étoit  tells  ,  qu'en  cas  de  ceiTation  de  paye- 
ment de  la  rente  pendant  ô.qu-k  années  ,  le  bailleur 
avoit  tm  afiion  ouverte  pour  rentrer  dans  le  do- 
maine, tant  pQur  lui  que  pour  fes  héritiers. 

Cet  auteur  cite  à  cette  occafion  Britton  ,  Cowel 
&  Raftal  ;  mais  les  additi<  naires  de  du  Cange  ob- 
ïervent  que  la  tenure  en  Fief-  ferme  étoit  quel- 
quefois affujettie  au  fervice  militaire  ;  ils  le  prou- 
yent  par  une  charte  de  1155  j  donnée  par  Henry, 


(1)  Sruffel  fuit  cette  remarque  à  roccadon  d'un  arr-lt 
^es  grands  jours  de  Champagne  ôc  Tan  1286,  oii  Ton  vcit  i;uc 
Jean  de  Saint-Faîe  ayant  dcn.Tandé  au  rci  un  honiint  pour 
Ja  terre  de  Gautier  de  Corinfair.ts  ,  chevalier  ,  laquelle 
avoit  étç  confîlquée  pour  crime  ,  l'arrêt  cracnna  que  iî 
cette  terre  étoit  tenue  en  Fief,  Jean  de  Siiiu-Fale  auriit 
un  homn-;e  ,  mais  que  fi  t'.le  é  cit  tenue  en  VUlciuige  , 
il  n'auioit  qu'un  tenancier  ,  tcnentein. 

AinJÎ,  fuivanc  iiruirel  ,  les  tenurcs  en  villenage  ou  i 
fid-ferme  font  la  mime  chofc  ,  &  l'on  doit  entendre  par-ià 
jles  £efs  donnés  à  ferme  perpétuelle^  zv\w  gïv.tilshommes; 
niais  rp.rrét  de  iiE6  ne  paroît  jvirtifier  ni  cette  lynoniniie  , 
)i;  cette  explication.  On  y  voit  leulement  qu'on  ignoioit 
0  i."  d.>mi'";nc  t'v  G:uticr  éroJt  fief  ou  roture, 
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roi  d'Angleterre  ,  oîj  ce  prince  après  avoir  dit  que 
la  tenure  qu'on  tient  du  roi  en  Fié -ferme,  en 
focage  ou  en  burgagc ,  ne  prive  pas  les  feigneurs 
du  droit  de  garde  lorfqu'on  po^ède  d'eux  en 
même  -  temps  d  autres  tenures  à  la  charge  du 
fervice  militaire ,  ajoute  cette  exception  ,  n'!fi  ipja 
feodifirma  debeat  feivhium  militarc, 

Laurière  pcnle  au  contraire  que  le  Fief- ferme 
efl  une  efpéce  d'emphytéofe  ou  de  bail  à  longues 
années.  Voici  ce  qu'il  en  dit.  «  En  Normandie  & 
»  en  Angleterre,  par  fief,  on  n'entend  pas  toujours 
5)  une  terre  noble,  mais  un  héritage:  un  {Qnà,Feu- 
»  dum  ,  dit  Littleton  ,  feclion  première,  idem  ejl 
V  quod  hereditas  :  de  forte  qu'un  Fief-  ferme  n'eft 
»  qu'un  héritage  ncble  ou  roturier  ,  afFerné  à 
57  longues  années.  Quand  MM.  de  la  chambre  des 
»  comptes  faailloient  des  terres  du  roi  à  Ficf-ferme, 
n  ils  les  donnoienr  au  plus  offrant  &  dernier  cnché- 
3)  rifTeur .... 

"  Quelquefois  nos  rois  fieffcient  eux-mêmes 
»  pour  récompenfe  de  fervices  des  terres,  des 
»  greffes  ou  autres  biens  ,  moyennant  v.no.  ce''f;"jne 
»>  redevance  annuelle  ;  &  dans  ce  cas  ,  quand  même 
)'  les  chofes  données  auroi.nt  }^ius  prodtiit  que 
3?  la  redevance,  il  n'y  avoit  jamais  d'enchère». 

Laurière  donne  ou  prétend  donner  un  exemple 
de  chacnne  des  deux  efpcces  de  Fief-  ferme  qu'il 
vient  de  défigner,  puis  il  ajoute  :  «  Il  y  avoit  peu 
■>■)  de  différence  entre  les  Fief-frmes  bi  ce  qu'on 
>»  appelloit  dans  la  moyenne  latinité  main-ferme. 
J3  Dans  les  Fief- fermes  le  bail  étoit  à  longues 
»  années,  &  il  en  étoit  à-peu-prés  de  même  des 
»  mi2ins-jermes  fous  la  féconde  race  de  nos  rois  & 
M  au  commencement  de  la  troihèmej  car  ces  con- 
»  cedlous  n'éroient  appelées  mains -fennes  que 
n  parce  que  ceux  qui  acquéroient  des  terres  à  ce 
33  titre  en  dévoient  avoir  la  fenne  pojjéf/ion  pendant 
»  une  ,  deux  ,  ou  trois  générations  ,  pUis  eu  moins. 

3?  Dans  les  bas  fùcles  la  main  -ferme  était  une 
'3  conceffion  faite  par  nos  rois  ,  oh  par  d'autres 
)3  feigneurs  d'un  fonds  ^  d'im  grefte  ou  d"on  autre 
33  immeuble,  moyennant  une  fomme  annui^Ue,  avec 
33  -don  du  furplus  fi  le  fonds  produii'oit  plus  que  la 
33  redevance  ,  &  cette  conceflion  étoit  appellée 
33  main-ferme  ,  parce  que  les  lettres  contenoient 
33  que  la  chofe  ne  pôurroit  pas  être  ôtée  à  i'impé- 
)3  trant  par  enchèie  ou  autrement,  ce  qui  n'avoit 
33  point  lieu  dans  les  Fief  fermes  ;  mais  aufTi  parcs 
3»  qu'il  y  avoit  don  &  libérahfé  dans  les  main- 
33  fermes ,  les  feigneurs  fe  réfervoient  la  faculté  de 
»  rentrer  en  pofTcirion  des  chofes  concédées ,  toutes 
»  &  quantes  fais  qu'il  leur  plairoit  >3. 

Laurière  donne  aufli  un  exemple  de  ces  main- 
fermes  ,  tiré  ,  comme  les  préccdens,  des  mémoriaux 
de  la  chambre  des  comptes.  IMais  il  eA  bon  d'ob- 
ferver  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  baujc  qu'il  cite 
comme  des  modèles  de  Fief- fermes  ne  quali- 
fient cette  concefl'ion  de  Fief-ferme  mais  fimple- 
ment  de  Fiefe  ,  &  l'on  fait  qu'en  Normandie  la 
Fieffc  efl:  un  véritable  bail  à  rente.  Le  premier  eft 
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fait  à  Colin  Savale  &  Jean  Pigis  ,  «  pour  l'avoir , 

î>   tenir  &  en  joïr  afin  de  héritage par  eux , 

»  leurfdits  iicirs ,  fuccefleiirs  6*  aïans  caufe  ».  Le 
iecond  su  pour  Robinet  le  Botuf  6»  [es  hoirs  mâles , 
procrées  &  approchés  de  fon  corps  en  loïal  ma- 
riage. 

Ainli  ces  deux  baux  ,  &  fur-tout  le  premier  , 
font  de  fnnples  Fieffés  ou  baux  à  rente. 

Les  additionnaires  de  du  Cange  fe  contentent  de 
dire  que  lorfque  les  Fief- fermes  étoient  faites  à 
Véglife  ,  elles  étoient  la  même  chofe  que  les  main- 
fermes  ,  6c  qu'elles  n'étoient  point  fujettes  aux 
charges  des  Fief-fermes  laïques. 

Dom  Carpentler  ,  dans  fon  gloffaire  françois  , 
donne  à-peu-près  la  même  définition  des  Fief- 
fermes  que   Laurière. 

Mais  dans  fon  gloffaire  latin  (i)  il  dit  que  c'eft 
une  conceffion  faite  à  perpétuité  lorfqu'ellc  efî 
en  faveur  de  l'églife  ,  &  feulement  à  temps  fi 
c'efi  en  faveur  de  laïques. 

Cependant  les  textes  que  rapporte  cet  auteur 
n  établi  rient  point  cette  diilinilion.  Il  cire  feule- 
ment un  extrait  de  l'invcnr^iire  des  chartes  pour 
l'an  1482  ,  oii  il  eft  dit  :  «  Trafliatus  inter  regem 
5>  &  diichiffam  AiueUanenfi.in  ,  per  quem  rex  ei 
»  conceifutenere  vira  comité  fermas  feiidatas  bailli- 
»  viatus  cadomi ,  vicecoinitates  Algira  ,  caffro- 
»  rum  de  Braya  comicis  Roberti ,  vicecomitis  cl-.' 
i>  Brayo  &  de  Gornayo  ,  quEe  quidem  poft  dccef- 
»  fnni  diclae  ducheflse  revertenuir  ad  coronam  ,  de 
V  anno  1376". 

Tous  les  autres  exem.ples  cités  par  cet  auteur 
rie  cîifent  point  (i  la  ferme  ell  à  temps  ou  à  tou- 
jviurs,  foit  qu'il  s'agifle  des  eccldfiaftiques  ou  des 
laiques  ;  &  il  eft  clair  que  le  traité  de  1376,  re- 
latit' à  la  duchefi'e  d'Orléans ,  n'eil  point  une  Fief- 
ferme,  mais  la  concefiioa  à  vie  des  Fief- fermes 
du  b^lhage  de  Caen  ,  &c.  c'eft-à-dire  de  leur 
produit  qui  retournera  au  roi  à  la  m.ort  de  cetts 
princeffe.. 

En  recourant  aux  fources ,  c'ci1-.\-dire  aux  au- 
teurs de  jurifprudence  anglo  normande  ,  il  paroit 
que  la  Fief-ferme  n'eft  rien  autre  chofe  qu'une 
efpèce  de  bail  à  terrage  fait  à  perpétuité  ,  tant  au 
preneur  qu'à  fes  aïans  caule  ,  par  le  feigneur  d-s 
Fief,  avec  rétention  de  la  direfte,  &  que  fes  ca- 
raclëres  dirtindifs  étoient  cette  perpétuité  du  bail , 
la  détention  de  la  direcle,  la  nature  du  prix  qiû 
n'étoit  pas  un  produit  fixe ,  mais  uni  portion 
aliquote  du  revenu.  On  voit  efledivement  dans 
les  rnonuméns  qu'on  vient  de  citer  ,  qu'on  appe- 
loït  fe'e  toute  efpéce  de  baux  fai:s  par  le  feigneur, 
&  même  tout  revenu.  On  en  diftiaguoit  plufieurs 
fortes,  félon  qu'ils  étoient  faits  à  vie,  à  deux  ^'U 
trois  générations  pour  les  defcendans  du  preneur 
l^ulemem ,  ou  pour  tous  fés  héritiers  &  aïans  caufe. 


(i)  Au  mot  feuduni  firmum  ,   fous  fiudum  ,   tome    2  , 
ce*!.  4J10  &  41 1. 
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Les  termes  de  la  Ley  nous  apprennent  que  cette 
dernière  efpèce  de  bail  à  cens  •i'3.ppc\oïtFief/lmple,a.  la. 
difTèrence   des  Fiefs  -  tails  ;    Scie  même  ouvage, 
au  mot  fie-far/ne ,  ajoute  «  que  la  Fief- ferme  eu 
)»  quand  un  tenant  tient  de  fon   feigneur  en  Fief 
5)  /impie  rendant  à  lui  la  valvur  de  la  moitié  de  la 
?>   tierce  partie,  du  quart,  ou  d'une  autre  ponion  de 
>»  la  terre  annucllemni'  ,   &  que  le  tenant  en  Fief- 
»  ferme   ne  doit  payer  relief,  ni  faire  rien  autre 
»  chofe  que  ce  qui  eft  contenu  en  Tinféodation  , 
»  hors  la  féauté ,  qui  efl  une  dépendance  de  toutes 
i>  fortes  d-=  t2nurcs(i)  ». 

Cette  forte  de  tenure  a  été  plus  ou  moim  mo- 
difiée dans  les  définitior^s  des  divers  auteurs,  ce 
qui  provient  fans  doute  de  la  différence  des  temps 
&  des  lieux  où  ils  ont  écrit.  Ainfi  quelques-uns 
difent  que  le  feigneur  doit  fe  réferver  au  moins  le 
quart  du  revenu ,  d'autres  qu"il  doit  en  réferver  le 
tiers.  Mais  le  fond  de  ces  définitions  fe  retrouve 
toujours  plus  ou  moins  dans  celle  de  Raftal.  {^Ar- 
ticle de  M.  Garran  de  Cou  ion  ,  avocat  au. 
parlement.') 

FIE  F  F  AGE.  Ce  mot  a  été  autrefr  "s  employé 
com.me  fynonime  de  Fief,  de  fiage  ou  d  inféo- 
dation.  Voyez  le  gloffariurn  novum  de  dom  Carpen- 
tler ,  au  met  feudarium  fous  feudum. 

FIEFFAL.  Ce  mot  eft  fynonime  de  féodal  ou 
féodale ,  car  on  l'employoit  même  au  féminin. 
Voyez  les  chapitres  a-_,  log  6"  ilj  de  l'ancienne  cou- 
tume  de  Normandie ,  &  le  gloffaire  du  droit  françois. 

On  a  dkfie^aux  au  pluricr  dans  le  même  fens. 
Voyez  le  mime  gloffaire  ,  au  mot  Querelles  Fieffaux, 
(G.  D.  C.) 

FIEFFE.  C'eft  en  Normandie  un  bail  d'héritage 
fait  à  la  charge  d'une  rente  foncière  foit ,  perpé- 
tuelle ou  rachetable. 

Ce  terme  Ficfe  vient  du  latin  fides ,  d'où  l'on  a 
fait  en  vieux  langage  fé  ou  fié  pour  foi ,  &  enfuite 
pour  fleffer,  qui  eft  proprement/i/ti  commiuere,  con- 
fier au  preneur  le  domaine  utile  d'un  héritage  dont 
le  bailleur  fe  réferve  le  domaine  dired,  au  moyen 
de  la  rente  foncière  qu'il  ftipnle  à  fon  profit ,  8c 
qui  eft  à  {on  égard  représentative  de  Ihérita^Te. 

On  appelle  ces  fortes  de   rentes,  de  Flefe  on  ' 
de  bail  d'héritages,  pour  les  diftinguer  des  rentes 
volantes  ou  conhituées  à  prix  d'argent. 

Le  Fief  &  la  Ficffe  font  donc  deux  chofes  très- 
différentes. 

Le  Fief  eft  un  héritage  ou  droit  réel  tenu  d'un 
feigneur  à  foi  &  hommage. 

La  FiefFe  eft  un  bail  à  rente  foncière  d'un  héri- 
tage ,  foit  féodal  ou  roturier. 


fi)  Voici  le  texte  même  de  Raftal  :  «  Fée-ferme  efl  quant 
»  un  tenant  tient  Je  Ion  feigiieur  en  Fù-fimple  ,  rendant 
»  à  lui  le  valu  del  moitié  ,  ou  tierce  -  puit ,  eu  de  autSi- 
n  paît  del  terre  per  an.  Et  il  ijue  tient  en  Fcc-ferme  ne 
i>  doyt  payer  relie  fc  ou  faire  auter  chofe  mes  ficome  et 
»  cor.teineen  iz  (to^mtM  ,  fovj que  ftui.iLS  ;  car  ç'appcm  i 
M  tout  mannerc  tenares  ». 
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Le  contrat  de  Fieffé  n'efî  pas  fujet  à  reftltiulon 
pour  léfion  xl'outre  moitié  du  jufia  prix. 

La  Fieffé  à  rente  perpétuelle  n'eff  pas  fujette  à 
retrait;  mais  fi  la  rente  eff  rachetable,  ou  s'il  y  a 
rente  de  deniers,  il  y  a  lieu  au  retrait ,  tant  de  la 
partdufeigneur  féodal  que  de  C;:ile  des  ligna^^ers  du 
vendeur  iufqu'au  ye  de^rè  inclufivemenc,  dans  l'an 
&  jour  de  la  lecture  &  publication  du  contrat. 

Le  fils  peut  être  forcé  de  prendre  fon  tiers  cou- 
tumier  fur  la  rente  de  Fieffé  de  même  que  fur  un 
fonds.  Voyez  Bafnûs^c  &  'es  autres  commentateurs  fur 
l'article  452  de  la  coutums  de  Normandie.  (  Article 
de  M.  Boucher  d^Arcis  ,  avocat  au  parlement.  &c.') 

FIEFFÉ,  FIEFVÉ  ou  FIÉVÉ.  Ce  mot  a  été 
aytrcfols  employé  pour  défigner  un  bail  à  Fieffé, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  gbflariujn  novum 
de  dom  Carpentier,  au  mot  fioff.imcnn/m  ,  {ousfeu- 
dum.  Mais  ow  l'emploie  plus  communément  pour 
<iéri2;ner  celui  qui  pofféde  un  Fief;  &  c'eft  dans 
ce  fens  quon  a  dit  homme  Fieffé ,  héritiers  Fieffés, 
cffi:iers  Ftejfés  ,  pairs  Fieff'és  ,  fergent  Fieffé  ,  tailleur 
Fieffé,  &c.  pour  dèfigner  ceux  qui  ont  été  invertis 
d'im  domaine  ou  d'un  office  à  titre  de  Fief.  Voy. 
le  gloffairc  d'i  droit  français  ,  par  Laurière.  {G.  D.  C) 

FIEFFEMENT.  i«.  Ce  mot  cft  fynonimed'inféo- 
tlation  &  même  de  bail  à  fieffé. 

1°.  Dom  Carpentier  ajoute  dans  fes  gloffaires 
latin  &  françois  qu'on  l'a  auffi  employé  pour  dé- 
signer le  revenu  d'un  Fief,  ce  qu'il  produit.  Ce 
favant  cite  en  preuve  une  charte  de  1319,  où  il 
eff  dit:  «  îtem  les  refféans  defd.  vavaffcries  &  les 
«  receans  des  bordages  deffus  dits  &  des  Fieffe- 
>>  mens  ».  IVÎais  on  voit  que  le  mot  Fief^ancnt  dé- 
f!iz;ne  ici,  non  le  revenu  du  Fief,  mais  le  Fief  même. 
(G.  D.  C.  ) 

FIEFFER.  Ce  mot  fignifie,  i**.  prendre  à  Fieffé  , 
2,°.  bailler  à  Fieffé,  3*^.  inféoder,  40.  accenfer. 
Voy.  Terrien,  &>  les  anciennes  coutumes  de  Normandie 
&  de  Bretaçrne ,  &c.  (  G.  D.  C.  ) 

FIEFFEÙR  ,  FIEFFEUX ,  ou  FÉOFFOR.  Ces 
mots  fignifient  celui  qui  donne  en  Fief,  ou  le  bail- 
leur dans  le  contrat  de  bail  à  Fieffc.  Voyez  du 
Cange  ,  au  mot  feoffator  fous  feudum  ,  pag.  460  du 
tome  3  de  la  nouvelle  édition.  L'article  j  1J4  de  la 
coutume  de  Meaux  appelle  le  roi  fouverain  Fieff'eux, 
parce  que  tous  les  Fiefs  du  royaume  procèdent  de 
lui  médiareiTient  &  immédiatement.  Voyez  la  dif- 
fertation  fur  Voripne  du  droit  d'amonifj'cment  ,  par 
J.aurière.  (  G.  D.  C.f) 

FIÉVÉ.  Voyez  Fieffé. 

FIEMENT.  L'ancienne  coutume  de  Normandie, 
chapitre  34  &  35 ,  emploie  ce  mot  au  lieu  de  celui 
de  Fief.  Voyez  du  Cange  ,  au  mot  feudum  capitale 
fous  feudu.m.  (  G.  D.  C.  ) 

FIERTE.  Le  privilège  de  la  Fierté  ou  de  faim 
Romain  eft  un  des  plus  importans  parmi  tous  ceux 
dont  jouit  le  chapitre  de  l'églife  caihédrale  de  Rouen. 
Il  confifle  à  délivrer  tous  les  ans ,  le  jour  de  l'af- 
cenfion ,  un  crijr.inel  détenu  daii»  les  prifons  de   ■ 


.  F  I  E  IC  T  F. 

la  ville  ou  des  faubourgs  ,  &  à  lui  donner ,  ainfi 
qu'à  fes  complices  ,  s'il  en  a  ,  la  vie  &  la  liberté. 
Le  mot  de  Fierté  eft  dérivé  du  mot  latin  fere- 
trum  ,  qui  veut  dire  cliaffe  ;  auffi  prononçoit-on  au- 
trefois Fiertrc ,  &  c'eff  ainfi  qiie  Pafquler  l'écrit  en 
fes  recherches  de  la  France.  On  dit  communément 
le  privilège  de  la  Fierté ,  ce  qui  exprime  le  privi- 
lège de  la  chaffe  de  faint  Romain. 

L'origine  de  ce   privilège  n'eft  rien  moins  que 
confiante  ,  &  nous  ne  nous  permettrons  aucune 
réflexion  fur  une  tradition  qui  en  fait  honneur  à 
faint  Romain  ,  &  qui  l'attribue  à  un  mi.-acle.  Nous 
nous  contenterons  de  rapporter  ce  qu'en  dit  Pafquier, 
qui  avoit  demandé  des  éclairciffemens  à  tous  ceux 
qu'il  avoit  ciu  capables  de  lui  en  donner.  «(Vous 
•>■>  entendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît,  que  les  doyen  , 
"  chanoines  &  chapitre  de  l'églif."  de  Rouen  tien- 
)»  nent  pour  hiffoire  très- véritable  qu'ils  ont   ap- 
"  prife  de  mains  en  mains,  de  tout  temps  immé- 
"  morial ,  que  fous  le  règne  de  Clotaire  II ,  il  y 
'>  eut  un  dragon  ,  depuis   appelé  gargouille ,  qui 
»  faifoit  une  infinité  de  maux  aux  environs  de  la 
»  ville  ,  aux  hommes  ,  femmes,  petits  enfans  ,  ne 
j>  pardonnant  même  pas  aux  vaiffeaux  &  navires 
»  qui  étoient  fur  la  rivière  de  Seine  ,,lefquels  il 
»  boulverfoit  ;  que  faint  Romain  ,   lors    archevé- 
»  que  de  Rouen  ,  meu  d'une  charité  très-ardente, 
j>  fe  mit  en  prières  &    oraifons  ;  &   armé  d'un 
»  furplis  &  efiole ,  mais  beaucoup  plus  de  la  foi 
»  &  affurance  qu'il  avoit  en  Dieu  ,  ne  doubta  de 
»  s'acheminer  en  la  cavern    où  cette  hideufe  bête 
»  faifoit  fon  repaire;  qu'en  ce  grand  &  myfliérieux 
« .  exploit ,  avant  que  partir ,  il  fe  fit  délivrer  par 
»  la  jufliceun  prifonnier  condamné  à  mort,  comme 
y>  il  étoit  furie  point  d"être  envoyé  au  gibet  ;  que 
»  la  il  dompta  cette  bête  indomptable, lui  mit  fon. 
'>  eflole  au  col  &  la  baille  à  mener  au  prifonnier  ^ 
»  à  quoi ,  elle  devenue  douce  comme  un  agneau  , 
»  obéit,  jufqu'à  ce  que  menée  en  lailTe  dedans  la 
»  ville  ,  elle  fut  arfe  &  bruflée   devant   tout  le 
»  peuple  :  viéloire  dont  faint  Romain  ne  voulut 
»  rapporter  autre  trophée  que  la  pleine  délivrance 
»  du  prifonnier  qui  étoit  condamné  à  mort,  qui  lui 
»  fut  libéralement,  accordée  ;  mais  faint  Ouin,  fon. 
»  fucceffeur  ,   le  voulant  renvier  fur    lui ,    pour 
»  i  .  mortalifer  ce  miracle,   obtint  du  roi  Dago- 
»  bert,  fils  de  Clotaire  fécond ,  que  de  la  en  avant 
»  les     doyen    ,    chanoines      Si.     chapitre    poyr- 
»  roient   tous  les   ans  ,  au  jour  8c  fête   de   l'af- 
5>  cenfion  ,  faire  congédier  des  prifons  celui  qui  fe 
«  trouveroit  avoircommis  le  plus  exécrable  crime, 
»  à  la  cha  ge  de  lever  &  porter  la  Fierté  &  chaffe 
»  de  faint  Romain  en  une  proceffion  folemnelle  qui 
»  fe  feroit  tous  les  ans;  aitquel  cas  ilobtiendroit  une 
»  abolition  générale,  tant  pour  lui  que  pour  fes  com- 
»  piices  (voire  pour  le  plus  fcéléré  de  la  troupe), 
»  ores  qu'ils  ne  fuffent  entrés  aux  prifons.  Que  ce 
»  privilège  avoit  été  continué  de  temps  en  temps 
»  jufqu'au  règne  du  roi  Philippe  -  Augufte  ,  lequel 
»  ayant  reuoi  à  la  cOuroims  toute  la  Normandie , 
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»  dont  aupnravant  l'Anglois  jouifToit ,  pour  l'éclsir- 
»  cir  de  tout  ce  que  delTus  ,  décerna  fa  cominiflîon 
»  à  Robert,  archevêque  de  Rouen  ,  &.  Guillaujne 
»>  de  la  Chapelle  ,  chaftelain  de  Tarclie  (  du  pont 
)>  de  l'arche),  qui  firent  appeler  devant  eux,  le 
»>  jour  de  faint  Pierre  &  laine  Paul  ,  en  l'églife 
»  de  Saint  Ouin  ,  trois  eccléfiafîiques  ,  Henri, 
»  chantre  ,  Raoul ,  archidiacre  ,  Guillaume  de  Cz{- 
»  tenoy, chanoine; trois  gentilshommes,  Jean  Dei- 
j>  près,  Luc,  fon  fiis ,  Robert  de  Flèches;  trois 
>'  citoyens  de  la  ville  de  Rouen  ,  Jean  Froiffart , 
j»  Laurent  Turrelieu  &  Jean  Luce  ,  tous  lefquels , 
M  après  ferment  par  eux  fait ,  déclarèrent  fur  l'obf- 
»  curité  qui  lors  fe  préfentoit ,  que  du  temps  de 
»  Henri  &  Richard,  rois  d'Angleterre  &  ducs  de 
}»  Normandie,  ils  n'avoient  jamais  vu  ce  privilège 
»  révoc^iè  en  doubte,mcmc  pendant  la  prifon  de  Ri- 
»  charden  allemagne,  n'ayant  été  aucun  prlfonr.ier 
»  délivré  ,  foudain  après  qu'il  eut  main  -  levée 
})  de  fa  perfonne  ,  on  en  délivra  deux  au  cha- 
»  pitre  pour  fuppléer  le  défaut  de  la  précédente 
«  année  ». 

Cette  opinion  ainli  rapportée  par  Pafquier  n'cft 
pas  généralement  adoptée  ;  quelques  écrivains  ont 
pcnfé  qu'il  ne  falloit  attribuer  ce  privilège  extraor- 
dinaire qu'à  l'extrêriie  piété  des  premiers  payeurs 
de  l'églife  de  Rouen  ,  à  leur  zèle  ardent  pour  l'ex- 
tirpation de  l'héréfie  ,  8c  à  la  condefcenJuncc  des 
difierens  fouverains  de  la  Normandie.  Ils  ont  cru 
égaleirrent  que  la  proc'eiTion  folemnelle  qui  fe  fai- 
foit  le  jour  de  l'afcenfion,  &  à  la  tête  de  laquelle 
©n  portoit  la  figure  de  deux  ferpens  ou  dragons , 
n'éîoit  autre  chofe  qu'une  image  de  ces  anciennes 
proceflions  dans  lefquelles  les  chrétiens  de  la  primi- 
tive églife  portoient  la  figure  de  deux  dragons 
d'une  forme  &  d'une  taille  inégales ,  &  dans  une 
lituation  différente,  pour  exprimer  &  peindre  aux 
yeux  les  triomphes  de  la  nouvelle  religion  fur 
les  erreurs  du  paganifme. 

Aufurplus,&  fans  nous  perdre  dans  de  telles 
recherches ,  nous  nous  réduirons  à  dire  que  ce  pri- 
vilège .elt  de  la  plus  haute  antiquité,  &  qu'il  a  été 
reconnu  &  confirmé  par  différentes  lois  &  par  plu- 
Tieurs  fouverains,  8c  notamment  par  Charles  VIIT, 
dansun  lit  de  juftice  tenu  enj'échiquier  de  Rouen 
le  iL^  avril  1485  ,  &  par  des  lettres-patentes  du  roi 
Henri  IV  ,  de  1597. 

Quelqu'étendu  que  foit  ce  privilège  ,  11  y  a 
cependant  quelques  crimes  qui  en  font  exceptés; 
le  crime  de  lèfe  -  majefté  ,  celui  d'héréfie  ,  de 
faulTe  monnoie ,  l'afiaflinat  de  guet-à-pens& 
le  viol  ne  font  pas  fiertjhlcs  ;  car  c'èfi:  ainfi  qu'on 
^u;'lifie  les  ciimes  qui  peuvent  être  remis  par  le 
privilège  de  la  Fierté.  F'urtab'.cs  eA  en  ce  cas  fyno- 
x\\me  de  graciéble;  cts  exceptions  réfultent  d'une 
-déclaration  du  roi  du  20  décembre  1512,  regif- 
irée  en  l'échiquier  de  Normandie  le  14  janvier  1512^ 
fvieuxflyle,  &  d«s  lettres -patentes  de  1597. 
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Nous  efpérons  que  nos  leéieurs  ne  nous  farront 
pas  mauvais  gré  de  leur  donner  quelques  dérails 
furlamanièie  dont  s'exerce  le  privilège,  bien  plus 
intére/Iant  par  l'efprit  d'humanité  qui  l'aenire-! 
tenu  &  confervé  jiifqu'à  préfent,  que  par  fon  cri" 
gine  myftérieufe  &.  obfcure. 

Tous  les  ans ,  quinze  jours  environ  avant  WC-^ 
cenfion  ,  quatre  chanoines  ,  revêtus  de  leurs  habits 
de  chœur ,  accompagnés  de  quatre  chapelains  & 
précédés  d'un  huifTier  du  chapitre  ,  v  nt  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement,  à  celle 
de  la  cour  des  aides  &  à  celle  du  bailliage ,  pour 
y  notifier  &  requérir  l'infinuation  du  privilège 
de  la  Fierté.  Aufil-tôt  on  furfeoit  dans  ces  trois  tri- 
bunaux à  toute  procédure  extraordinaire,  &  on 
ne  juge  ni  n'exécute  aucun  criminel  jufqu'à  ce  que 
le  chapitre  ait  déclaré  fur  qui  tombera  la  grâce 
quil  a  le  droit  d'accorder  les  lundi ,  mardi  &  mer- 
credi des  rogations  :  le  chapitre  députe  deux  cha- 
noines à  l'i-ftct  d'aller  vifiter  toutes  les  prifons  ;  ils 
s'y  rendent  en  habit  de  chœur  ,  accompagnés  de 
deux  chapelains  &  affiftès  du  fecrètaire  du  chapi- 
tre ;  ils  interrogent  tous  ces  prifonniers  quiafpircnt 
à  lever  la  Fierté  ,  &  reçoivent  par  écrit  leurs  aveux, 
qu'ils  doivent  tenir  fecrers.  Le  jour  de  l'afcenfion  , 
tout  le  chapitre  s'aflemble  fur  les  fept  heures  du 
matin  ,  8c  après  diffèrens  exercices  de  religion, 
chaque  chanoine  fait  ferment  de  ne  jamais  relever 
le  contenu  aux  interrogatoires  des  acciifés;  on  fait 
enfuite  la  leiture  des  procès  -  verbaux  que  les  deux 
chanoine  députés  ont  rédigés  dans  les  prifons  , 
on  va  aux  opinions,  &  on  choifit  le  criminel  qui 
doit  avoir  fa  grâce;  fon  nom  ellinfcrit  furu  bulletin 
qui  efi  cacheté  &  à  l'infiant  porté  par  un  chapelain 
en  furplis  &  en  aumuce  à  MM.  di  la  grand'cham- 
bre ,  aiTejtiblés  en  robes  rouges.  Le  bulletin  étant 
ouvert  &:  le  nom  du  criminel  étant  connu  ,  ils  ren- 
dent à  l'inftant  même  arrêt  qui  ordonne  que'^les 
prifons  lui  feront  ouvertes ,  &  qui  le  décharge  de 
toute  accu  fa.  ion ,  ainfi  que  fes  complices  ;  lecha- 
pelain  député  revient  au  chapitre,  où  on  brûle  fur 
un  autel  tous  les  interrogatoires  des  prifonniers, 
afin  qu'il  n'en  fubfifle  aucun  vefiige.  Sur  les 
deux  ou  trois  heures  après  midi ,  le  prifonnier  fort 
des  prifons  ,  &  eft  conduit  la  tête  nue  ,  les  fers 
aux  pieds  ,  à  travers  une  foule  innomb'-able  de  peu- 
pie  jufqu'à  l'endroit  où  efi  la chafié  de  faint  Romain, 
qu'il  foulève  après  s'être  confefi"è  ;  on  lui  ôte  fes 
fers,  &  alors  la  proceflîon  fe  met  en  marche  : 
le  prifonnier  porte  un  de»  bâtons  du  brancart  de  la 
chaiTe;  les  autres  doivent  être  portés  par  ceux  oui 
ont  obtenu  la  même  faveur  pendant  les  f  pt  années 
précédentes  :  ils  ont  tous  un  cierge  ou  flambeau 
à  la  main;  la  preceffion  eft  prècèaîée  d'une  image 
de  l'animal  qifon  prétend  avoir  été  vaiiicu  pay 
faint  Romain  :  il  eli  repréfestè  fous  les  jjieds  du 
faint ,  à  -  peu  -  prés  comme  nous  voyons  dans 
différentes  ftatues  le  diable  fous  faint  Michel.  Il 
elî  fouvent  cinq  heures  du  folr  quand  la  procef- 
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fion  rentre  dans  l'églife  de  Notre-Dame  (i"^;  on 
chante  alors  h  grand'meffe,  pendant  laquelle  le  pri- 
fonnier  va  demander  pardon  à  chacun  des  cha- 
noines ;  il  cft  enfiiite  conduit  dans  la  maifon 
du  maître  dâ  la  confrairie  de  faint Romain  ,  où, 
de  quelque  qualité  '-•  condition  qu'il  fuit ,  voire  trcs- 
ha^e  ,  il  eft  tiès-honorablçm.nt  trahé  jufaucs  au  len- 
demain matin ,  qu'il  fe  préfente  au  chapitre  ,  oh  ,  étant 
agenouillé ,  Pun  des  chanoines  à  ce  délégué  lui  fait 
une  ample  remontrance  fur  la  faute  par  lui  commife , 
Tadmonejlant  d'amender  fa  vie  &  de  ny  récidiver  plus  ; 
entre  autres  chofes ,  il  jure  pour  conclufîon  qu'il  ne 
fera  jamais  larron  ni  meurtrier. 

Pour  profiter  du  bénéfice  de  la  Fierté,  il  faut 
être  jufticiable  du  parlement  de  Rouen  ;  il  n'eft  pas 
néceffaire  d'être  domicilié  dans  la  province ,  il  fuftit 
que  le  crime  dont  on  veut  être  abfous  ait  été  com- 
mis dans  l'étendue  du  reffort  de  cette  cour.  Un 
fieur  d'Attigny  ayant  été  condamné  à  mort  par 
fentence  rendue,  à  la  fénéchaulTée  de  Boulogne  , 
le  fit  conftituer  prifonnier  à  Rouen  quelques  jours 
avant  rafcenfion  ;  le  chapitre  le  créfenta  au  par- 
Is^ment  pour  lever  la  Fierté  ,  &  il  fut  abfous  ;  mais 
<Tuelque  temps  après  fes  parties  adverfes  l'ayant 
fjit  emprifonner  à  Paris,  demandèrent  la  caffation 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  :  cette  demande 
ayant  été  admife  ,  l'aiiaire  fut  renvoyée  fur  le  fond 
au  grand  confeil.  Ce  tribunal  ayant  jugé  le  cas 
fiertable  ,  les  parties  adverfes  du  fieur  d'Attigny 
furent  déboutées  de  leur  demande  en  caffation.  Par 
arrêt  du  25  juin  i663  ,  le  grarrd  confiil  ordonna 
feulement  l'exécution  de  la  fentence  de  Boulogne 
quant  aux  dommages  &  intérêts  ;  cependant  peu 
d'années  après  ,  le  roi  publia  un  édit  qui  reftreignit 
le  privilège  de  la  Fierté  aux  feiils  iufticiables  du 
parlement  de  Rouen.  Brillon,  dans  le.  di(3ionn;iire  du- 
quel nou3 avons  puifé  cette  citation,  ne  date  point 
cette  loi,  il  renvoie  au  recueil  des  mémoires  & 
faélums  de  M.  de  Sacy  ,  avocat  au  confeil ,  tom.  i  , 
pag.  I  ;  mais  nous  n'avons  pu  nous  les  procurer. 

Voyez  le  recueil  d'arrêts  de  règlement  &  autres  du 
parlement  de  Normandie  , par Frojaud  ,  tom.  i ,  p.  yjo 
&  fuivantes  ;  les  recherches  de  Pafquier ,  liv.  0  ,  ch.  42  ; 
le  Preflre  ^  centurie  4  j  ch.  66  ;  le  diflionnaire  des 
arrêts  de  Brillcn ,  au  mot  FiERTE  ;  les  plaidoyers 
faits  au.  g; and  confeil  fur  le  privilège  de  la  Fierté , 
Paris  II 08,  in- 12  y  le  recueil  des  mémoires  de  Couet 
de  Montbayeux  ,  &  les  méw-oires  de  Sacy,  avocat  au 
confeil.  (  Article  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  con- 
feiller  au  châidet ,  déV académie  de  Rouen  y&c.  ) 

FIERTONNEUR  &'  FIRTONNEUR.  C'étoit 
le  nom  à\\n  officier  des  monriolcs  chargé  d'exa- 
miner le  poids  des  efpèces.  Il  en  eft  queftion  dans 
d'anciennes  ordonnances. 


fi)  En  175;  ,  il    étoit   dix  heures  du    foir   quand    on   a  \ 

commencé    la  grand'melle  :  ce  retard    extraordinaire  avoir  f 

été  ciLifé-  par  les  débats  du  chapitre  fur    le  choix  du  cri-  \ 

minci  rienable.  1 
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On  donnoit  aufîi  le  nom  de  fierton  à  une  efpècc 
de  monnoie  qui  valoit  le  quart  d'un  marc  d'argent, 
ou  au  poids  de  demi- quarteron.  "Voyez  le  glolTa- 
rium  noviim  de  dom  Carpentier,au  mot(crto.(G.D.C.) 

FlEUF^Tv,  FÎEUFEiMENT ,  FIEUFFERME. 
C'eft  la  rrénie  chofe  que  Fieffer,  Fiefftment  &  Fie- 
ferme.  Voyez  le  gloflarium  novum  de  dom  Carpen- 
tier ,  aux  mots  Feodagium  &.  Feudalis  firma/ow^  feu- 
dum.(G.Z?.  C.) 

FIENTE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  un  traité  fait 
entre  le  roi  &.  l'abbé  du  Bec  en  1308.  L'extrait 
de  cet  ade ,  rapporté  par  dom  Carpentier  dans  fon 
giofiaire  latin  ,  porte  :  a  Poifidebimus  didos  bofcos 
M  cum  Flenta  eorum  ,  feu  /Vf;?;^  gallice ,  ubicum- 
»  que  &  execuîione  emendarum  eorumdem».  Dom 
Carpentier  foupçonne  que  ce  mot  fignilîe  Droit 
fcodaL  (  G.  D.  C.  ) 

FIL.  L'arrêt  du  17  mars  1773  dénomme  toutes 
les  fortes  de  Fils  qui  peuvent  être  importées  dans 
le  royaume  pour  les  affujettir  à  un  droit  d'entrée 
relatif  à  la  valeur  de  chacune,  &  qui  a  lieu  par- 
tout ,  excepté  en  Flandre  &  Hainaut. 

Suivant  cet  arrêt,  les  Fils  de  chanvre  fimples, 
bis  ou  écrus ,  dévoient  payer  par . 

quintal 7     liv.     10  f. 

Les  Fils  de  chanvre  retors  ,  bis 

ou  blancs 12     liv. 

Les  Fus  idem  teints 22     liv. 

Le5  Fils  fim.ples ,  bis  ou  écrus. .   .       12     liv. 
Les  l'ils  de  lins  retors ,  bis 

ou  blancs 20     liv. 

&  les  Fils  de  la  même  matière 

teints 12     liv. 

Mais  dans  la  fuite  on  a  remarqué  que  les  difpo- 
fitions  de  cet  arrêt  fouffroient  beaucoup  de  diffi- 
cultés dans  l'exécution ,  parce  que  les  Fils  blancs 
ou  retors  de  lin  qui  dévoient  douze  livres  &  vingt 
livres  par  quintal  ne  pouvoient  pas  aifément  fe  dif- 
linguer  des  Fils  de  chanvres  également  fimples 
ou  retors  qui  n'étoient  alTujettis  qu'à  fept  livres  dix 
fous  &  douze  livres  par  quintal ,  au  moyen  de  quoi 
les  premiers  étoient  toujours. déclarés  être  de  chaq;- 
vre  pour  ne  payer  que  le  plus  foible  droit.  Ces  confi- 
dératir^ns  ont  déterminé  le  roi  à  faire  cefier  toute 
différence  dans  la  quotité  des  droits  impofés  fur  ces 
deux  efpèces  de  Fils.;  en  conféquence  fa  majefté 
a  rendu  en  fon  confeil ,  le  13  feptembre  1782,  un 
arrêt  pnr  lequel, en  interprétant  en  tant  que  de  befoitl 
celui  du  17  mp.rs  1773  '  ^'^'^  ^  ordonné  que  les  Fils 
blancs,  retors  &  fimples,  tant  de  lin  que  de  chan- 
vre,  payeroient  à  l'avenir  indifiinciement  à  toi'tes 
les  entrées  du  royaume  le  droit  uniforme  de  qua- 
torze livres  par  quintal ,  &  en  outre  les  dix  fous  pour 
livre  ,  &  qu'au  furplus  l'arrêt  du  17  mars  1773  con- 
rinueroit  d'être  exécuté  en  ce  qu'il  n'y  étoit  pas 
dérogé. 

Tous  ces  Fils ,  de  quelque'  efpèce  &  en  quelque 
état  qu'ils  foient,  neuoivent  aucun  droit  de  circu- 
lation ,  c'efi-à-dire,  en  pafTant  d'une  province  du 
royauine  dans  iin^nutrejdepuis  l'arrèidui  2  avr.  1 764 
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cfui  a  affranchi  de  tous  droits  intérieurs  les  chanvre  s  Se 
lins  apprêtés ,  fiics  ou  peignes ,  dans  la  vue  de  favo- 
rifer  la  fabrique  des  toiles.  Les  Fils,  par  ccnféquent, 
participent  à  cet  afTranchiffement;  mais  il  faut  cb- 
lerver  que  cette  franchil'e  [^énérale  dans  1  intérieur 
du  royaume  ne  peut  s'étendre  aux  provinces  qui 
font  réputées  abfokiment  étrangères,  parce  qu'elles 
communiquent  librement  avec  le  pays  étranger, 
comme  l'Alface  ,  h  Lorraine  ,  les  trois  Évèchés,  &i 
les  villes  de  Eayonne ,  Dunkerque  &  Marfeille ,  qui 
font  au  même  rang  que  le  pays  étranger,  à  quel- 
ques exceptions  prés.  Voyez  Tarticic  Marseille. 
Les  difpofitionsdu  tarif  de  1664  fe  trouvent  con- 
féquemment  abrogées  par  ces  différens  réglemens, 
&  les  Fils  qui  entrent  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt, 
étant  ou  nationaux  ou  étrangers,  font  exempts  de 
tous  droits  dans  le  premier  cas  ,  Ôc  dans  le  fécond  , 
fujetsà  ceux  de  l'arrêt  du  13  feptembre  1782. 

Quant  aux  droits  de  fonie  de  ces  différentes  efpè- 
ces  de  Fils ,  ils  font  réglés  par  les  tarifs  des  diffé- 
rentes provinces  oii  l'exportation  s'effeflue. 

Les  Fils  de  lin  &  de  chanvre  blanc,  teints  ou 
écrus,  de  Paris  ,  de  Lyon,  d'Epinay  &  d'ailleurs  , 
doivent,  fuivant  ic  tarif  de  1664,  les  droits  de 
fortie ,  comme  la  mercerie ,  réglés  à  3  livres  par 
ouinta!.  Mais  l'arrêt  du  15  mai  1760,  imoofant  uni- 
formément le  droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur  fur 
toute  mercerie  fortant  du  royaume ,  &  celui  du  1 1 
février  1767  ayant  ordonné  que  toute  marchan- 
dife  comprife  dans  la  claffe  de  la  mercerie  au  tarif  de 
1664,  fcroit  réputée  mercerie  dans  tous  les  autres 
tarifs  pour  la  perception  des  droits ,  il  s'enfuit  qii'ac- 
lueiiement  tous  les  Fils  de  lin  &  de  chanvre  que  ce 
tarif  qualifie  de  mercerie  ne  doivent  que  le  droit  dij 
par  cette  dernière  niarchandife  à  toutes  les  forties  du 
foyaume. 

Mais  le  Fil  gris  écru  ,  fî:  tous  les  Fils  retors,  5*^115 
ne  font  ni  teints  ni  blanchis  ,  ne  peuvent  fortir  du 
royaume  parles  provinces  de  Flandre,  Hainaut, 
Picardie,  Artois  Se  Soiffonnois,  à  peine  de  confif- 
•ation  &  de  3C00  liv.  d'amende  prononcée  par 
rarrêt  du  10  juin  1749. 

Cependant,  afin  de  favorlfer  le  commerce  de  den- 
telles dans  la  Flandre  françoife,  il  eu  permis  aux 
fàbriquans  de  cette  province  d'en'^'oyer  à  Anvers, 
&  dans  les  autres  villes  de  la  Flandre  autrichienne , 
des  Fils  crus  &.  retors  propres  à  faire  des  dentelles 
pour  y  être  blanchis,  au  moyen  de  leur  foumifùon 
de  faire  rentrer  les  deux  tiers  de  la  quantité  fortie, 
&  de  payer  pour  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie 
trente  fous  du  cent  pefant,  fur  le  poids  effectif  de 
ces  Fils  à  leur  retour.  Cette  permilîîon ,  qui  a  été 
accordée  depuis  trente  ans,  fe  renouvelle  de  temps 
en  temps  par  un  ordre  du  confeil;  elle  l'a  été  le  29 
février  1775    P'^"''  ""  ^"• 

.    Toute  autre  eihèce  de  F'i!  envoyée  au  blanchif- 
fage  dans  la  Flandre  étrangère  feroit   fujette  aux 
droits  de  fortie  &  de  rentrée ,  ainfi  que  le  confeil  J 
l'adécjdc  le  17  janvier  175 1 ,  &  le  déchet  du  blan-  [ 
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chiiTage  en  a  été  fixé  au  tiers  par  la  même  dècifion. 
L'arrêt  du  8  avril  1749  avoit  défendu  à  tous  regrat- 
tiers  &  gens  fans  qualité  de  fe  trouver  dans  les  mar- 
chés de  Flandre  &  de  Picardie  oii  fe  vendent  les 
Fils,  &dy  acheter  aucun  échevau  ou  paquet  de 
Fils;  les  merciers  d'AbljeviUe  fe  prévalurent  de  es 
règlement  pour  prétendre  que  quiconque  n'étoit 
pas  reçu  dans  leur  communauté  ne  pouvoit  faire  le 
commère  de  Fil,  &  en  conféquence  ils  intentèrent 
procès  au  fieur  Mullot ,  bourgeois  de  la  même  ville , 
qui  fréquentoit  les  marchés  de  Fil  pour  en  acheter. 
Ces  prétentions  turent  condamnées  par  un  arrêt  du 
4  mai  1755,  ^^^^  ordonna  que  le  nommé  Mullot 
&  tous  autres  denieureroient  autorifés  à  faire  le  com* 
merce  de  Fd  dans  la  ville  d'Abbeville.- 

Fils  de  poil  de  cheval ,  de  poil  de  vache  ou  ploc 
ne  font  point  compris  au  tarif  d'entrée  de  1664  y 
mais  ils  le  font  dans  celui  de  fortie. 

Fil  de  fayette,  c'efl  à-dire  Fil  de  laine  propre 
à  faire  les  ferges  appelées  f^yettes,  doit  à  l'entrée 
des  cinq  greffes  fermes  3  liv.  du  quintal ,  &  à  l'en- 
trée des  autres  provinces  du  royaume,  les  droits 
des  tarifs  qui  y  font  établis. 

M'ais  à  la  foîtie  du  royaume,  les  Fils  de  fayette 
font  généralement  impofés  au  droit  de  3c  Irv.  du 
quintal  par  l'arrêt  du  7  mai  1754.  Ce  droit,  qui 
eli  le  même  que  celui  que  doivent  les  laines  filées 
qui  pourroicnt  fortir  du  royaume ,  a  en  vue  d'y  con- 
ferver  ces  matières  préparées  comme  des  chofes 
nécefTaires  aux  fabriques  d'ouvrages  de  laine. 

Voyez  le  tarif  {le  1664,  imprimé  à  Rouen  en  lyjS  y 
avec  un  comaientiiire  ;  l'injiruflion  imprimée  en  1753, 
à  rimprimerie  royale ,  fur  les  droits  des  fermes  dans  les 
provinces  de  Flandre  &  du  Hainaut ,  par  feu  M.  Bn- 
namy  ;  les  arrêts  qu'on  a  cités,  {^Article  de  M.  D**.^ 

FILIATION..  Ceiîla  defcendance  du  fils  ou  de 
la  fille  à  l'égard  du  père  Se  de  fes  aitux. 

La  Filiation  fe  prouve  par  les  regiflres  de  bap- 
tême. Il  doit  y  être  fait  mention  du  jour  de  la  nai'-- 
fince  de  l'enfant,  du  nom  qu'on  lui  a  donné  &  de 
ceux  de  fon  père ,  de  fa  mère  ,  de  fon  parrain  & 
de  fa  marraine. 

Si  les  regiflres  de  baptême  font  perdus  ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu ,  l'article  14  du  titre  io 
de  l'ordonnance  de  1667  porte  que  Az  preuve  en 
fera  reçue  tant  par  titres  que  par  tcmoins  y  &  qu'en 
Cun  &  F  autre  cas  ^  les  baptêmes  &  mariages  pourront 
être  jvjl'.fiés  tant  par  les  rt^iflres  ou  papiers  domejliques 
des  père  &  mère  décèdes  ,  que  par  témoins  ,  faufà  la 
partie  de  vé'-ifier  le  contraire. 

Il  y  a  encore  des  cas  ou  l'on  eft  obligé  d'avoir 
recours  à  d'autres  preuves  qu'aux  regiflres  de  bap-' 
tême ,  &.  où  la  preuve  même  teflimoniale  eil  admife; 
c'eft  lorfque  l'enfant  n'a  pas  été  baptife  ni  ondoyé  , 
ou  que  Tafte  n'a  pas  été  porté  inr  les  regiflres 
ou  que  l'enfant  y  a  été  déclaré  tous  des  noms  fup-- 
pofés. 

L'éducation  donnée  à  un  enfant  n'efl  pas  feule 
ufîe  preuve  de  Filiation  ;  inais  la  poffeffion  d'être 
traité  comme   un  enfant    eft    une  preuve    affe^r 
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•forte ,  &  fnffit  pour  faire  adjuger  à  l'enfant  une 
provi^'ion  aliinentaire  jufqu'à  ce  que  le  contraire 
"foit  prouvé. 

FILLETTE.  On  a  donné  ce  nom  aux  prieurés 
dépendnns  d'une  abbaye  ,  de  mêir.e  qu'on  appelle 
les  fr  lie  s  de  l'é^Ufe  de  Paris  quatre  collégiales- de  cette 
ville  .  Us  filles  de  Cîtcanx  &  d'autres  aÉbjyes  qui 
font  des  branches  de  celle  de  Cireaux.  Voyez  aom 
Cûrrcriicr,  au  mot  ûlix.  (^G.  D,  C.) 

FILLETTES  (  coutume  des  ).  Ceil,  dit  Lau- 
rière  dans  la  coutume  de  Dunois  ,  le  droit 
d'obliger  les  filles  ou  femmes  veuves,  groflês  hors 
mariage ,  de  dénoncer  leur  groffefi'e  à  la  juftice  , 
afin  d'en  faire  regiflre ,  à  peine  d'un  écu  d'amende. 
Voyez  Ba  cjuet ,  traité  du  droit  dé  bâtardife ,  ch.  2, 
n.  2.  {^G.  D.  C.  ) 

FILLEULS.  On  appelle  ainfi  des  prêtres  nés  & 
baptifés  dans  la  paroilTe  à  laquelle  ils  four  attachés 
pour  leurs  fondions. 

Dans  plufieurs  villes ,  bourgs  Se  villages  de  la 
province  dÂuveigne,on  leur  donne  ce  titre, parce 
qu'ils  font  confidérés  comme  les  enfans  adoptifs 
de  la  paroiffe  à  laquelle  ils  font  attachés. 

Ces  Filleuls  forment  ordinairement  un  corps 
fous  le  titre  de  prêtres  communalifles ,  quoiqu'ils 
ne  vivent  pas  en  communauté  :  ils  ne  font  en 
commun  que  pour  leurs  fondions. 

Quelques-unes  de  ces  communautés  de  Fil- 
leuls font  û  anciennes  ,  qu'elles  ne  font  point 
en  état  de  rapporter  de  lettres  -  patentes  qui 
aient  autorifé  leur  établi/fement ,  lequel  néan- 
moins ,  vu  fa  grande  ancienneté  ,  eft  pr^fumé 
avoir  été  fait  avec  toutes  les  folemnités  quiétoient 
alors  néce/Taircs.  Mais  ceux  dontl'établiffement  n'eft 
pas  au  moins  antérieur  de  30  ans  à  la  déclaration 
de  1666  ne  peuvent  fe  qualifier  de  communautés 
&  de  communalifîes. 

Ces  communautés  de  Filleuls  font  communé- 
ment chargées  de  l'acquittement  des  fondations 
faites  par  les  perfonnes  du  lieu  ,  la  plupart  ayant 
eu  en  vue  que  l'acquit  de  leurs  difpofuions  fût 
confié  à  des  enfans  du  pays  auxquels  cette  dcfi"erte 
fourniroit  une  honnête  fubfiftance. 

On  appelle  fuuples  Filleuls  ceux  qui  ne  font  pas 
communalifîes. 

Un  arrêt  de  1732  ,  rendu  pour  les  prêtres  com- 
jnnnaVifles  d'Ambert,  paroit  avoir  confacré  la  diflinc- 
tion  des  Filleuls  communalifîes  d'avec  ceux  qui  ne 
font  que  de  fnnples  Filleuls,  &  la  diftin6Hon  de 
ceux  qui  ont  befoin  de  lettres-patentes  pour  être 
en  communauté  ,  d'avec  ceux  qui  n'ont  pas  befoin 
de  lettres ,  favoir,  ceux  qui  font  établis  30  ans  avant 
la  déclaration  de  i666,(^4nicU  de  Al.  Boucher 
liJncis,  avocat  an  parlement ,   &c.') 

FILOSELLE.  C'eft  une  parue  groHière  de  foie 
qui  entre  dans  la  compofuion  de  plufieurs  étoffes , 
&  qu'on  appelle  auffi  fleuret. 

Cette  matiërs  apportée  dans  le  royaume  des 
pays  étrangers  ne  peut  y  entrer  que  par  Marfeille 


i 


FILS  DE  FAMILLE ,  FIN. 

&  le  pont  de  Beanvoifin  ,  &  doit  être  expédiée 
par  acquit  à  caution  pour  Lyon  ,  oti  elle  acquitte 
le  droit  particulier  dtj  fur  les  foies  dont  cette  ville 
ef}  fermière. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  la  Filofelle 
deflinée  pour  les  fabriques  de  la  Flandre  fran- 
çcife  ;  elle  efl  exempte  de  tous  droits  ,  &  peut 
même  être  tirée  d'Anvers  en  écru,  avec  une  pareille 
exemption  ,  fuivant  l'arrêt  dà  10  janvier  1775. 

Voyez  au  furplus  l'article  SoiE  ,  attendu  que 
la  Filofelle  en  étant  une  partie  ,  elle  eA  fujette , 
foit  brute  ,  foit  ouvrée  ,  aux  mêmes  exemptions , 
mêmes  formaiités  &  mêmes  prohibitions  à  Ventrée 
&  à  la  jonie  du  royaume  que  la  foie.  (  Article 
deM.D.**) 

FILS  DE  FAMILLE.  On  appelle  ainfi  en  pays 
de  droit  écrit  un  enfant  ou  petit-enfant  qui  eft 
fous  la  puilîance  de  fon  père  on  aiîeul  paternel. 

On  dit  dans  la  même  acception  ,  FiU  de  famille; 
enfant  de  famille. 

Les  Fils  &  filles  de  famille  non  émancipés 
n'ont  rien  en  propriété  ^  excepté  leur  pécule.  Ils 
ne  peuvent  point  s'ob'iger  pour  cai'.fe  de  prêt, 
quoiqu'ils  foient  majeurs  ;  leurs  obligations  ne 
font  pas  valables  ,  même  après  leur  mort,  fuivant 
le  fénatus-confulte  Macédonien  ,  qui  efl  obfervé 
dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  même  dans  ceux 
du  ref^orî  du  parlement  de  Paris ,  comme  le  prouve 
l'arrêt  que  cette  coin  rendit  le  9  août  1692,  en 
faveur  da  fieur  du  Coin  ,  tréforier  de  France  à 
Lyon,  contre  Jean  Morel ,  orfèvre  &  bourgeois 
de  cette  ville. 

Les  Fils  de  famille  ne  peuvent  tefler  ,  même 
avec  la  permiffion  de  leur  père  ,  fi  ce  n'efl  de  leur 
pécule  caflrenfe  ou  quafi  callrenfe. 

Le  père  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
vifs &  irrévocable  au  Fils  de  famille  ,  fi  ce  n'eft 
par  contrat  de  mariage. 

Lorfque  le  père  marie  fon  Fils  étant  en  fà 
puifîance  ,  il  efl  refponfable  de  la  dot  de  fa 
belle  fille. 

L'émancipation  fait  fortir  le  Fils  de  famille  de 
la  puiffance  paternelle  ;  le  père  qui  émancipe  fon 
Fils  avoit  autrefois  ,  pour  prix  de  fon  émancipa- 
tion ,  le  tiers  des  biens  en  propriété  ;  mais  au  lieu 
décela,  Juilinien  lui  a  donné  la  moidéen  ufuiruit  ; 
il  a  auffi  PuAifruit  d'une  portion  virile  des  biens 
maternels  qui  échoient. au  Fils  de  famille  depuis 
fon  émancipation.  .^ 

En  pays  coutumier  ,  où  la  puiffance  paternelle 
n'a  pas  lieu  ,  on  entend  par  Fils  de  famille  les 
enfans  mineurs  qui  ne  font  point  mariés*,  &  qui 
vivent  fous  la  dépendance  de  leur  père  ou  de  leur 
mère. 

Les  Fils  de  famille  ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
ne  peuvent ,  foit  en  pays  de  droit  écrit ,  foit  en 
pays  contumier,  contrarier  mariage  fans  le  couleur 
tement  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  ou  de  leur 
tuteur  ou  curateur. 

Les  enfans  majeurs  de  25  ans  peuvent  fe  marier  j 
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mars  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'exliérédation  ,  ' 
il  faut  qu'ils  fafl'ent  préalablement  à  leur  père  & 
à  leur  mère  trois  fommations  refpe^ueufes  ,  & 
les  garçons  ne  peuvent  faire  ces  fommations  avant 
l'âge  de  trente  ans. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  infùiuies  &  les  nouvelles 
de  Jujlinien  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  les  qucftians 
alphabétiques  de  Brctonnier  ,  fi-c.  Voyez  auftî  les  ar- 
ticles Puissance  paternelle  ,  Émancipation  , 
Testament  ,  Mariage  ,  &c. 

FI  M  PORT.  L'article  15^  de  la  coutime 
(  ancienne  )  de  Bretagne  ne  fait  mention  de  ce 
droit  que  peur  dire  qu'il  a  été  aboli,  a  C'étoit ,  dit 
3J  Ragueau  dans  ion  indice ,  une  forme  établie 
»  qui  obligeoit  un  demandeur  à  faire  venir  & 
»  joindre  au  procès  tous  ceux  qui  pouvoient  pré- 
»  tendre  droit ,  intérêt  ou  portion  en  la  même 
«  action  qu'il  intentoit,  &  jufqu'où  le  deffendeur 
»  n'étoit  tenu  de  répondre ,  ni  deffendre  ;  Q^uod 
»  etiam  fublatum  efl,  l.  1 ,  cod.  de  confortibus  ejnf- 
33  dem  l/tis.  FiMPORTER  (  fe  trouve)  en  un  arrêt 
»  du  parlement  de  Rennes,  du  22  mars  1576)). 
{G.  D.  C.) 

FIN.  Dans  le  flyle  judiciaire,  ce  mot  fignifie 
en  général  but  &  objet. 

On  appelle  Fins  civiles  les  demandes  qui  ne 
tendent  qu'à  une  condamnation  pécuniaire.  Lorf- 
qu'on  civilife  une  procédure  ,  on  ordonne  quelque- 
fois que  les  parties  fe  pourvoiront  à  Fins  civiles. 

On  appelle  Fins  de  non  payer  les  moyens  qu'un 
débiteur  emploie  pour  éluder  le  payement  de  ce 
qu'il  doit. 

Fins  de  non  procéder  fe  dit  des  moyens  de 
forme  à  la  faveur  defqueh  on  foutient  qu'on  doit 
être  difpenfé  d'aller  en  avant  fur  une  demande  ,  juf- 
qu'àce  qu'il  ait  été  Aatué  fur  ces  Fins.  Teiles  font 
les  exceptions  dilatoires,  les  exceptions  déclinatoi- 
res,  les  moyens  de  nullité,  &  les  antres  exceptions 
qui  fe  tirent  de  la  forme  8c  non  du  fond  de  la 
contertation. 

L'article  3  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  veut  qu'il  fuit  prononcé  fommai- 
rement  à  l'audience  fur  les  Fins  de  non  procéder 
fans  appointer  les  payies  ,  ni  réferver  &  joindre  au 
principal  pour  y  être  préalablement  ou  autrement 
fait  droit. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  parties  n'étoient 
pas  d'accord  fur  la  juridiction  fous  laquelle  la  chofe 
iitigieufe  eft  fituée  ,  ou  dans  laquelle  la  partie 
aflîgnée  efl  domiciliée ,  le  juge  pourroit ,  avant  faire 
droit  fur  l'exception  déclinatoire ,  appointer  les 
parties  à  faire  preuve  des  faits  articulés  à  cet  égard. 

Obfervez  auiTi  que  les  Fins  de  non  procéder 
doivent  fe  propofer  avant  qu'on  ait  contefte  au 
fond,  autrement  on  n'y  eft  p  us  recevable.  La  raifon 
en  eft  que  ia  partie  qui  a  procédé  volontairement 
devant  un  juge  s'eft  foumife  à  fa  juridiélion.  Cela 
eft  d'ailleurs  ainfi  décidé  par  l'article  premier  du 
titre  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoïjt  1669,  con- 
fjeniam  les  réglemens  de  juges ,  ^ic, 
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Cependant  fi  une  Fin  de  non  procéder  étoit  fon- 
dée fur  l'incompétence  du  juge  ,  ratione  materix' , 
elle  poHrroit  être  propofée  en  tout  état  de  c?.vS'i. 
Tel  fcioit  le  cas  oii  l'on  auroit  porti  une  matière 
temporelle  au  tribunal  du  juge  d'églife. 

Fin  de  non-reCïvoir  ,  fe  dit  d'une  exception 
par  laquelle  on  foutient  que  la  partie  adverle  n'eft 
pas  recevable  à  intenter  une  a£lion  ,  une  demande. 

Les  Fins  de  non-recevoir  fe  tirent  de  la  forme 
ou  du  défaut  de  qualité  ,  ou  du  laps  de  temps. 

Elles  fe  tirent  de  la  forme,  comme  quand  ua 
mineur  intente  une  aélion  fans  être  alufté  de  fon 
tuteur  ou  curateur;  du  défaut  de  qualité,  comme 
quand  on  oppofe  au  demandeur  qu'il  n'eft  poinc 
héritier  de  celui  dont  il  récî?,ine  les  droits,  ëc  du 
laps  de  temps,  ioifqu'ii  y  a  quelque  prcfcription 
acquife. 

L'ordonnance  de  1667  veut  que  les  Fins  de  non- 
recevoir  foient  employées  dans  les  défenfes  ,  pour 
y  être  préalablement  fait  droit. 

Voyc^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  166 j ,  &  les 
commintateurs;  le  journal  des  audiences  ;  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669  ,  &c.  Voyez  auftl  les  articles 
Déclinatoire  ,  Nullité  ,  Prescription  ,  &c. 

fINAISON.  Ce  mot,  qui  fignifie  littéralement 
Fin  a  été  particulièrement  employé  pour  défigner 
un  accommodement  qui  termine  une  afiuire.  Voyez 
le  e^lujjiiire   de  du   Lange ,  au  mot  finis. 

L'ell  dans  ce  fens  que  l'art.  61  de  la  coutume 
du  Grand-Perche  dit  :  a  Si  le  vafTal  ayant  été  faifî 
')  compofe  avec  fon  feigneur  du  rachat  &  profit 
»  de  fief  qu'il  peut  devoir  ,  &  pour  icelui  payer  , 
»  lui  eft  donne  terme,  dedans  lequel  il  n'ait  payé, 
')  peut  ledit  feigneur  jouir  dudit  fief,,  ainfi  qu'il 
»  faifoit  auparavant,  &  icelui  faifir  de  nouvel  ,  fj 
»  faifi  n'a  été,  qui  eft  ce  qti'on dit  communément, 
»  quand  argent  jaut ,  Finaijcn  nulle  u. 

Loyfcl  a  adopté  cette  maxime  dans  fcs  inftitutes 
coutumières,  Uv.  4,  tit.  3  ,  règle  41.  Voyez  /.; 
note  de  Laurière  Jur  cette  règle.  (G.  D.  C.  ) 

FINANCES.  Ce  font  les  deniers  &  revenus 
publics  deitinés  à  fubvenir  aux  chirge.  de  l'état, 
6c  qui  proviennent  tant  des  domaines  du  roi  Sc 
des  droits  en  dépendans  ,  que  des  diverfes  contri- 
butions auxquelles  font  aftujettis  tous  les  membres 
de  l'état. 

La  bonne  adminiftration  des  Finances  étant  efTen- 
tielle  au  main.ien  ëc  à  la  fureté  d'un  état,  elles 
doivent  être  régies  avec  toute  la  fageffe  Se  la  pru- 
dence polFibles.  AufTi  a  -  t-on  vu  parmi  nous  les 
princes  du  iang  fe  charger  de  ce  foin  ;  &  particu- 
lièrement fous  Charles  VI,  Louis  de  France ,  duc 
d'Orléans ,  en  tut  chargé  par  lettres  •  patentes  du 
18  avril  1402;  Philippe  de  France  ,  duc  de  Bour- 
gogne ,  par  lettres-patentes  du  21  juin  fuivant,  ÔC 
Louis  de  France ,  dauphin  de  Viennois ,  par  lettres- 
patentes  du  22  fèptembre  1414- 

Il  fut  enfuite  créé  une  charge  de  furintendant 
des  Finances  ;  mais  Louis  XIV  reconnoiftant  que 
l 'adminiftration  des  Finances  demaiidoit  d'autres 
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foins  que  ceux  d'un  feul  homme,  fuppriiTia  cette 
charge  par  édit  du  15  feptembre  1661  ,  6c  il  éta- 
blit un  confeii  royal  des  Finances. 

11  y  a  eu  depuis  des  contrôhurs  gôncraux  des 
Finances  ,  auxquels  le  roi  fubAitua  en  1777  un 
dire<îîeur  général  des  Finances  ;  &  pour  prévenir 
ies  inccnvéniens  inféparables  du  trop  grand  nom- 
bre de  décifions  abandonnées  précédemment  au 
minlftre  des  Finances ,  le  roi ,  par  fon  édit  du  mois 
xle  juin  1777,  enregiftré  à  la  chambre  des  comptes 
le  2  juillet  iuivant ,  ji;gea  à  propos  d  établir  un 
comité  fous  les  yeux  duquel  doivent  pafier  les  af- 
faires contcntieufes  relatives  aux  Financ  s.  Ce  co- 
mité ,  compofé  de  trois  membres  du  coni'eil ,  doit 
particulièrement  fervir  à  afliirer  robferviuion  des 
règles  &  des  formes ,  nûn  de  procurer  aux  déd- 
iions plus  de  confiance  &  d'autorité. 

Desl.ttres-patentes  du  29  du  même  mois  de  juin 
avoicnt,  en  confcquence  de  la  vacance  de  la  place  de 
,controleurgéaéraldes  Finances,  accordé  une  amplia- 
tlon  de  pouvoir  aux  gardes  des  regiilres  au  con- 
trôle général  des  Finances,  à  l'en  t  de  contrôler 
les  expéditions  fujettes  à  cette  formalité  ,  &  avoient 
fupprimé  au  prout  du  tréfor  royal  &  des  particu- 
liers les  droits  de  contrôle  que  percevoic  autrefois 
e  minillre  des  Finances;  mais  la  place  de  contrô- 
leur général  des  Finances  ayant  été  rétablie  en 
Î783  ,  le  roi  adonné,  le  30  mars  de  la  même  an- 
nie  ,  d'autres  lettres-patentes  qui  ont  révoqué  les 
d'.fpofiticns  des  précédentes,  &  ont  ordonné  que 
le  contrôleur  général  des  Finances  reprendroit  l'exer- 
cice des  fondions  qui  avoient  été  attribuées  par 
ampliation  de  pouvoir  aux  gardes  des  regiflres  , 
à  la  charge  néanmoins  que  le  contrôle  de  toutes 
les  quittances,  mandcmens  &  refcriptions  du  tré- 
for royal  &  des  revenus  cafuels  continueroit  d'être 
exempt  des  droits  qui  y  étoient  anciennement  atta- 
chés  (  I  ). 


(i)  Ces  droits  ont  été  rctàlttis  p.ir  une  d-LC^antion  du  roi 
du  16  avril  iyS-\  ,  que  la  chambre  des  comptes  a  enrcpjjlrée 
le  8  mai  de  la  même  annie  ,  ù  gui  contient  les  dïfpofui^ns 
Suivantes  : 

Akticle  PRENtiEA,  a  compter  du  jour  de  la  publication 
des  préicntes  ,  les  droits  de  contrôle  fiipprimés  par  les 
lettres-pitentes  du  mois  de  juin  1777  feront  rcrr-blis  & 
perçus  j  tant  pour  les  quittances  portant  conftitntions  de 
rentes  perpétuelles  ,  que  pour  celles  portant  coaltitutions 
de  rentes  viagères  ,  celles  de  notre  trclor  royal  ,  de  nos 
revenus  cafuels  ,  penfionj  ,  acquits  -  patents  ,  baux  des 
fermes,  traites,  commiilions  ,  arrêts  ,  lettres  de  dois^ 
privilèges  d'oftrois  2c  d'aÛlctte  ;  &  fera  fuivi  po  ir  !a 
perception  dct'dits  droits  j  le  tarif  porté  par  notre  di;cla- 
ration  dy  Ç  mars  1716. 

II.  Les  contrôleurs  liu  centième  denier  des  offices  &  des 
fcrcvets  de  maîtrifes  dar.s  nos  provinces  percevront  les 
droits  de  contrôle  de  la  même  manicie  qu'ils  les  perce- 
voient  précédemment  à  leur  fupprefTion  ;  &  feront  tenus 
d'envoyer  dans  le  courant  de  janvier  qui  fuivra  leur 
exercice  ,  leurs  regiftres  au  garde  des  regiilres  du  contrôle 
général  de  nos  Finances  a^ui  aura  été  en  exertice  l'anaée 
jprécédeniç, 
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Indépendamment  du  comité  dont  on  a  parlé  pré- 
cédemment, le  roi  a,  par  le  règlement  donné  pour 
l'adminiftration  de  fes  Finances  le  26  février  1783  , 
établi  un  autre  comité  qui  doit  s'occuper  des  objets 
les  plus  importans  de  cette  adminiflration.  Voici 
ce  règlement: 

u  Le  roi  voulant  faire  goûter  à  fes  peuples  les 
avantages  de  la  paix,  fa  majeiléa  confidéré  qu'elle 
ne  pourroit  leur  procurer  des  foulagemens  réels 
&  durables  ,  que  lorfqu'elle  connoicrcit  le  mon- 
tant de  dépenles  dont  la  durée  de  la  guerre  a  re- 
tardé le  payement  ,  &  qu'elle  auroit  fixé  invaria- 
blement, avec  l'efprit  d'économie  qui  l'anime ,  l'état 
des  dèpenfes  de  tous  les  départemens  &  de  tous 
les  ordonnateurs  en  temps  de  paix. 

"  Sa  raajellé  a  pareillement  confidéré  qu'il  n'é- 
toit  pas  moins  intérefl'ant  de  s'occuper  des  moyens 
de  fupprimer  les  impofitions  qui  font  les  plus  à 
charge,  de  changer  la  nature  &  la  forme  de  quel- 
ques-unes ,  de  diminuer  &  fimplifier  ies  frais  de 
perception. 

»  Et  comme  fa  majefté  ne  peut  donner  à  fes  peu- 
ples une  plus  grande  marque  de  fon  amour,  qu'en 
s'occupant  par  elle  même  de  foins  auffi  importans, 
elle  a  réfolu,  conformément  à  l'exemple  de  Louis 
XÎV ,  d'appellev  auprès  d'elle  ,  pendant  le  temps 
qui  lui  paroîtra  convenable  ,  un  comité  compofé 
du  chancelier  ou  garde  des  fceaux  de  France ,  du 
chef  du  confeii  royal  des  Finances,  &du  minillre 
des  Finances ,  qui  fera  le  rapport  des  affaires  ,  & 
rédigera  les  réfohuions  de  fa  majefté,  dont  il  tien- 
dra regiflre, 

»  Sa  majefté  fe  propofe  de  tenir  ce  comité  un? 
fois  parfemaine,  ou  plus  fouvent  s'il  eft  befoin, 
n'entendant,  au  furplus,  rien  changer  à  i'établii- 
(èinent  de  fon  confeii  royal  des  Finances,  qu'elle 
fe  réferve  d'aifembler  comme  par  le  pailc, 

»  Les  affaires  contenâeufes  continueront  d'être 


III.  Te  contrôle  de  notre  marc  d'or  ayant  été  réuni  au 
contrôle  général  de  r«.3  Finances,  en  vertu  de  i.otre  eJit 
du  mois  de  mai  1705  ,  no'is  ordo.inons  qu'à  commencer  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes  les  droits  de  contrôle 
defdites  quittances  ceileront  d'être'compris  dans  le  co^npte 
de  notre  trélorier  général   du  marc   d'or  ,  &  feront  perçus 


i(i 


au  prout  au  coutro 


leur  général  d;  nos  finances  ,  co  ifor- 
moment  à  la  déclaration  &  aux  lettres-patentes  du  feu  roi 
notre  très-honoré  feigaeur  Si.  aïeul,  des  i6  août  1712  Si 
premier  juin  1773. 

I  V.  Aucune  quittance  portant  conllitution  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  ne  po.urra  être  contrôlée  h>rl.i:ie 
le  défai  de  fix  mois  prefcrit  par  nos  ordonnances  lera 
erpiré  ,  à  moins  qiuî  par  le  contrôleur  général  de  nos 
Finances  il  r.e  foit  jugé  convenable  d'accorder  en  faveur 
de  cjrconftances  particulières  une  prolorgation  de  dc'Iai, 
lequel  ne  pourra  être  de  plus  de  huit  jours  après  l'épuquc 
fixée  par  nos  précédens  éiiits  &  déclarations. 

V.  N'enteiuîons  au  furplus  déroger  aux  difpofirions 
portées  par  notre  déclaration  du  6  mars  i7i6,  fervant  de 
règlement  pour  le  contrôle  général  des  Finiir.ccs,  en  tant 
qu'il  ne  s'y  trouvera  rien  de  contraire  aux  préfentes.  Si 
donnons  en  mandement  h  nos  amés  &  féaux  confeillers 
les  gens  tenant  notie  chambre  des  comptes  à  Paris,  &c. 

pprtccs 
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portées  nu  coinité  contentieux  dont  fa  majeiîé  a 
confirmé  l'établiffcment. 

»  Tous  les  ordonnateurs,  fans  aucune  exception , 
remettront  inceffamment  à  fa  majefté  l'état  des 
dette?  arriérées  de  leur  département  refpeiflif,  au 
premier  janvier  dernier. 

»  Ils  remettront  pareillement  l'état  des  dépenfes 
ordinaires  &  extraordinaires  qu'ils  eftimeront  in- 
difpenf  ibles  en  temps  de  paix. 

»  Tous  ces  états  feront  revus ,  vérifiés  &  dif- 
Cutés  par  le  minière  des  Finances  &  l'ordonna- 
teur, ou  ceux  qu'ils  jugeront  à  propos  d'en  char- 
ger, &  ils  feront  arrêtés  au  comité  des  Finances 
en  préfence  de  l'ordonnateur  du  département  dont 
il  fera  qûeftion  de  régler  les  dépenfes  ,  lequel  y 
fera  appelé  chaque  fois  qu'il  fera  queftion  d'objets 
relatifs  à  fon  département. 

»  Déclare,  fa  majefté,  que  fon  intention eft  que 
toutes  les  demandes  tendantes  à  obtenir  des  dons 
extraordinaires,  ouïe  payement  d'anciennes  créan- 
c«s ,  &  généralement  toutes  les  demandes  à  fin 
d'emploi  de  nouvelles  charges  dans  les  états ,  foient 
portées  au  comité ,  &.  difcutées  en  préfence  de  fa 
majefté  ,  qui  fc  propofe  d'y  appeller  le  fieurxMo- 
reau  de  Beaumont ,  confeiller  d'état  ordinaire  & 
au  confeil  royal ,  quand  il  fera  queftion  de  concef- 
fions  de  bois  ou  domaines. 

»  L'adjudication  ou  délivrance  des  revenus  du 
roi,  en  ferme  ou  en  régie,  fera  faite  au  comité. 

»  Les  fermiers,  régifteurs  &  receveurs  des  de- 
niers royaux  remettront  inceffamment  au  miniftre 
des  Finances  l'état  de  leurs  recettes  ,  fermes  ou 
régies ,  &  des  frais  de  perception ,  avec  leurs  ob- 
fervations  fur  les  moyens  de  diminuer  lefdits  frais 
Se  de  fimplifier  les  impofitions. 

»  Le  miniftre  des  Finances  en  rendra  compte  au 
comité  ,  &  il  propofera  ce  qui  lui  paroîtra  le  plus 
capable  de  parvenir  à  la  libération  des  dettes  exi- 
gibles ,  au  foulagement  des  contribuables  ,  &  aux 
changemens  qui  pourroient  être  néceftaires  dans  la 
nature  Se  la  forme  aâuelle  des  impofitions. 

»>  Sa  Majefté  autorife  le  miniftre  de  fes  Finances 
à  fe  faire  aider  dans  fon  travail  par  des  membres  de 
fon  confeil ,  en  les  chargeant  de  différentes  affaires 
dont  le  rapport  fe  fera  au  comité. 

i>  Sa  majefté  l'autorife  pareillement  à  employer 
deux  officiers  de  fa  chambre  des  comptes  pour 
les  objets  de  comptabilité  ,  &  deux  de  fa  cour  des 
aides  pour  la  partie  des  impofitions. 

»  Et  feront  au  furplus  exécutées  toutes  les  dif- 
pofitionsdu  règlement  du  15  feptembre  1661 ,  en 
ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfeni. 

Lorfqu'on  dit  qu'un  arrêt  eft  rendu  en  Finance, 
c'eft  dire  qu'il  a  été  rendu  au  confeil  des  Finances. 
Les  arrêts  rendus  dans  les  autres  confeils  du  roi 
ne  peuvent  fervir  de  règle  fur  tout  ce  qui  dépend 
de  la  régie  &  de  l'adminiftration  des  Finances  ;  on 
peut  toujours  fe  pourvoir  au  confeil  royal  des  Fi- 
nances en  oppofition  à  ces  arrêts.  i 
Tome  FIL 
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FINER.  Ce  mot  a  d'abord  été  employé  pour 
financer,  payer  l'amende.  Encore  aujourd'hui  les 
amendes  s'appellent  fines  en  anglois. 

On  a  dit  auffi  Finer  ou  fine'ix  pour  banni,  confinée 
Voyez /egloffarium  novum  de  dom  Carpcnùer^au  mot 
Finare.  Cet  auteur  dit  encore  qu'on  a  employé 
le  mot  F'iner  pour  trouver.  Il  fe  fonde  pour  cela 
fur  le  paft^age  fuivant,  qui  fe  trouve  dans  d^s  lettres 
de  grâce  de  l'an  1390  :  «  Bonne  Bouche  Se  Marot 
»  s'enfuirent  tous  deux  pour  doute  de  juftice ,  & 
•>■>  allèrent  chacun  quérir  mire  pour  appareiller  leurs 
»  bleftures.  Ils  n'en  purent  Finer  que  trois  jours 
»  après  ». 

Find  fignifie  encore  aujourd'hui  trouver  en  angloîs,' 
(  Article  de  M.    Garran  DE   COULON.  ) 

FISC.  C'eft  le  tréfor  du  prince,  de  l'état. 

On  dit  auftî  le  Fifc  pour  défigner  les  officiers 
chargés  de  la  confervation  des  droits  du  Fifc. 

Chez  les  Romains  ,  le  Fifc  jouiffoit  de  plufieurs 
droits  &  privilèges.  Il  pouvoit  revendiquer  lafuc- 
ceftTion  qui  étoit  déniée  à  celui  qui  avoir  argué 
mal-à-propos  le  teftament  de  faux;  il  étoit  auffi 
préféré  au  fidéicommiftaire  lorfque  le  teftateur 
avoit  fubi  quelque  condamnation  capitale.  Il  avoit 
la  faculté  depourfuivre  les  débiteurs  des  débiteurs 
loifque  le  principal  débiteur  avoit  manqué.  On  lui 
accordoit  la  préférence  fur  les  villes,  dans  la  dif- 
cuftîon  des  biens  de  leur  débiteur  commun  ,  à  moin* 
que  le  prince  n'en  eût  ordonné  autrement. 

II  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  les 
créanciers  chirographaires  ,  &  même  fur  wvi  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun ,  dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoit  acquis  depuis  l'obli- 
gation par  lui  contraftée  au  profit  de  ce  particulier  , 
malgré  que  celui-ci  eût  l'hypothèque  générale: 
le  Fifc  étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui 
avoit  été  payé  par  fon  débiteur  à  un  créancier 
particulier. 

Il  étoit  auffi  préféré  aux  donataires ,  &  à  la  dot 
même  qui  étoit  conftituée  depuis  l'obligation  con-. 
tra6tée  avec  lui. 

S'il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  Fifc  ,  la  reftî- 
tution  en  entier  lui  étoit  accordée  contre  le 
jugement. 

Lorfque  quelque  chofe  avoit  été  aliénée  enfraucle 
&  à  fon  préjudice  ,  il  pouvoit  faire  révoquer 
l'aliénation. 

Il  y  avoit  encore  dîverfes  caufes  pour  lefquelles 
le  Fifc  pouvoit  revendiquer  les  biens  des  particu- 
liers ;  favoir ,  ceux  qui  avoient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle  après  la  mort  du  coupable  ; 
les fidéicommis tacites, qui  étoient  prohibés; l'héré- 
dité, qui  étoit  refufée  à  l'héritier  pour  caufe  d'indi- 
gnité ;  les  biens  de  ceux  qui  s'étoient  procuré  la 
mort,  pourvu  que  le  crime  fijt  confi;\x\t.  \  les  biens 
des  otages  &  prifonniers  décédés  ;  les  biens  vacans  , 
pourvu  qu'il  les  réclamât  dans  les  quatre  années  j 
la  dot  de  la  femme  qui  avoit  été  tuée  ,  6c  dont  le 
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mari  n'avoit  pas  vengé  la  mort;  les  fruits  perçus 
dans  l'accufation  de  faux,  lorfque  le  demandeur 
fuccomboit  ;  les  libertés  qui  avoient  été  accordées 
en  fraude  du  Fifo. 

Lorfqu'on  trouvoit  un  tréfor  dans  quelques 
fonds  du  Fifc,  ou  du  public  ou  religieux,  il  en 
appartenoit  la  moitié  au  Fifc  ,  &  fi  celui  qui  avoit 
trouvé  ce  tréfor  tenoit  le  fait  caché ,  &  que  cela 
vînt  enfuite  à  être  connu,  il  étoit  obligé  de  rendre 
au  Fifc  tout  le  tréfor  &  encore  autant  du  fien. 

Le  Fifc  fuccèdoit  aux  hérétiques  lorfqu'il  ify 
avoit  point  de  parens  orthodoxes  ;  à  ceux  qui 
étoient  reconnus  pour  ennemis  publics;  à  ceux  qui 
contradoient  des  mariages  prohibés ,  lorfqu'il  ne 
fe  trouvoit  ni  père  ni  mère  ou  aiures  afcendans  , 
ni  enfans  ou  petits-enfans,  ni  frères  ,  fœurs ,  oncles 
ou  tantes.  Il  fuccèdoit  pareillement  à  celui  qui 
étoit  relégué ,  même  dans  les  bien:,  acquis  depuis 
l'exil.  La  fuccefTion  ab  intejîat  de  celui  qui  avoit 
été  condamné  pour  délit  militaire  lui  appartenoit 
auffi ,  de  même  que  celle  du  furieux  ,  à  laquelle 
les  proches  avoient  renoncé.  Enfin  ,  il  fuccèdoit 
au  défaut  «lu  mari,  &  généralement  de  tous  les 
autres  héritiers  généraux  ou  particuliers. 

Mais  il  y  avoir  cela  de  remarquable  par  rapport 
aux  fucceflîons  qu'il  recueilloit  en  certain  cas  ,  à 
l'exclufion  des  héritiers  ,  qu'il  étoit  oblirgé  de  doter 
les  filles  de  celui  auquel  il  fuccèdoit. 

Les  principes  que  nous  fuivons  en  France  par 
rapport  au  Fifc  font  la  plupart  tirés  des  lois  ro- 
maines. Voici  les  principaux  droits  &  privilèges 
dont  il  jouit. 

1°.  Le  premier  des  privilèges  du  Fifc  eft  celui 
qui  rend  fes  droits  imprefcrlptibles  &  inaliénables. 

1°.  Le  Fifc  eft  toujours  réputé  folvable  &  neft    j 
jamais  obligé  de  donner  caution,  même   quand  les    i 
particuliers  les  plus  folvables  y  font  obligés.  On    ■ 
îait,  par   exemple,  qu'un  légataire  dont  le   legs 
doit  être  payé  comptant  peu":  empêcher  les  héritiers 
de  s'emparer  des  biens  de  rhérédité  ,  à  moins  qu'ils 
ne  le  payent  ou  qu'ils  ne  lui  donnent  caution  pour 
fa    fureté;   mais  fi   le   Fifc  étoit   l'héritier   d'une 
fucceflion  chargée  de  pareils  legs,  il  feroit  difpenfé 
de  donner  caution.  Cette  jurifprudence  eft  fondée 
■fur  ce  que  tout  particulier  peut  devenir  infolvable  , 
&  que  le  Fifc  ne  peut  jamais  le  devenir,  attendu 
qu'il  a  toujours  dans  les  deniers  publics  les  fonds 
néceffaires  pour  toutes  fes  charges. 

3°.  Le  Fifc  eft  préféré  à  tout  particulier  dans 
l'achat  des  métaux  qui  peuvent  être  néceffaires  au 
fervice  de  l'état,  foit  pour  les  monnoies,  foitpour 
J'artillerie ,  &c. 

4°.  Quoiqu'en  général  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  un  arrêt  ou  par  une  fentence  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel  dans  le  temps  utile  ne  puif- 
lent  fe  pourvoir  contre  la  condamnation  fous  pré- 
texte de  pièces  nouvellement  recouvrées,  à  moins 
que  ces  pièces  n'aient  été  retenues  par  le  dol  de  la 
partie  adverfe,  le  Fifc  eft  excepté  de  cette  règle, 
&.  U  peut  revenir  contre  toute  fentence  §c  arrêt ,  fi 
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fon  droit  fe  trouve  fondé  fur  des  pièces  qui  n'aient 
pas  été  produites  ,  quoiqu'on  ne  puiffe  imputer  à  la 
partie  adverfe  de  les  avoir  retenues, 

5".  On  fait  qu'il  eft  de  principe  que  toutes  les 
inftances périffent  par  la  péremption,  e'eft-à-dire 
par  une  ceffaiion  d'inftruâion  &  de  procédure  pen- 
dant trois  années  ;  mais  les  caufes  du  Fifc  font 
exceptées  de  cette  règle ,  &  ne  font  pas  fujettes 
à  la  péremption. 

6".  Toutes  les  fûretés  qu'on  eft  dans  Tufage  de 
prendre  dans  les  contrats  font  cenfées  prifes  par  le 
Fifc  lorfqu'il  contrafle. 

Les  feii^neurs  féodaux  &  jufticiers  ont  aufli  un 
droit  de  Fifc.  C'eft  pour  cela  que  les  confifcations, 
les  épaves,  les  amendes,  &c,  leur  appartiennent, 
C'eft  auffi  en  vertu  du  droit  de  Fifc  qu'ils  recueillent 
les  fucceffions  vacantes. 

Mais  il  en  eft  aiurement  de  Téglife  ;  elle  n'a  point 
de  Fifc.  C'eft  pour  cette  ra.fon  que  les  officiaux  ne 
peuvent  point  prononcer  d'amende ,  fi  ce  n'cft  pour 
en  faire  l'application  à  quelques  œuvres  pieufes. 

Voyez  les  bis  civiles  ;  Li  bibliothèque  du  droit  fran- 
çais ;  Chopin  ,  du  domaine  ;  les  traités  des  privilèges 
du  Fifc,  par  Laudcns  &  par  Luc  anus ,  &c.  Voyez 
auiTi  les  articles  Confiscation  ,  Domaine  ,  Dés- 
hérence ,  Bâtardise,  &c. 

FISCAL.  Voyez  Procureur  Fi  cal. 

FIVATIERS.  On  a  ainfi  appelé  les  féodataîres, 
c'eft- à- dire  les  poffefteurs  d'un  fief ,  fuivant  du 
Cange,au  mot  fcvatarius  fous  feudum  ,  p.  462. 

Ragueau  dit  au  contraire  que  ce  font  les  tenan- 
ciers &:  fujets  du  feigneur  Cavier,  auxquels  il  doi- 
vent cens  ,  rente  &.  autres  devoirs,  &  fur  lefquelsil 
a  baffe  juridiilion.  Cet  auteur  renvoyé  à  cette  occa- 
ftonàla  coutume  de  Labourt  ,tit.  i,  art.  4;  deSolle, 
tit.  2,  article  8,  tit.  10,  art.  1,6,7,  ^  >  ^O)  Sc 
tit.  12,  art.  3  &  5  ,  tit.  18,  art.  1 ,  tit.  27,  art.  5  , 
tit.  3  3  ,  art.  4  ;  &  de  Bearn ,  tit.  i ,  art.  26 ,  27  & 
28,  au  tit.  des  interdits,  art.  5. 

Ces  textes  fembleut  effeflivement  indiquer  un 
tenancier  roturier  dont  le  domaine  eft  chargé  de 
redevances  annuelles  &  fujet  à  des  fervices  roturiers. 
Il  ne  feroit  pas  impoffible  néanmoins  qu'on  eût 
pris  le  motFivatiers  dans  une  acception  plus  gêné'- 
raie  pour  tous  ceux  quipoffèdent  une  tenure  noble 
ou  roturière  dans  la  mouvance  du  feigneur  de  fief 
qu'on  appelle  fiu  dans  les  coutumes  de  Navarre  & 
de  Bearn. 

Du  Cangecite  du  moins  l'extrait  fuivant,  d'une 
charte  donnée  en  1 1 83 ,  par  Raimond,  comte  de  Tou- 
te loufe  :  fed  praediftus  fevatarius  non  débet  iftudfeo- 
n  dum  dare  ad  feodum».  {^Article  de  M.  Garran 

DE   COULON.) 

FLAGRANT  DÉLIT.  On  donne  ce  nom  au 
crime  qui  eft  commis  publiquement  &  dont  le  cou-» 
pable  a  été  vu  par  plufteurs  témoins  dans  le  temps 
qu'il  le  confommoit. 

Un  accufé  eft  pris  en  Flagrant  délit  lorftju'il  eft 
arrêté  en  volant,  ou  avec  les  effets  volés  dans  le 
lieu  même  où  le  vol  a  été  commis;  ou  s'il  s'agit  d'un 
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meurtre,  lorfqu'il  eft  pris  dansl'aâion,  même  fur 
le  lieu,  ou  ayant  l'épée  à  la  main  teinte  de  fang. 
Suivant  l'article  4  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1670,  le  juge  doit,  dans  les  informations  qui  fe 
(ont  en  Flagrant  délit ,  entendre  fur  le  champ  les 
témoins  qui  étoient  préAns  lorfque  le  délit  a  été 
commis.  L'ordonnance  dans  ce  cas,  pour  accélérer 
l'opération  du  juge ,  difpenfe  de  faire  aflîgner  les 
témoins. 

Le  juge  peut  faire  emprifonner  fur  le  champ  Tac- 
cufé  qui  eft  arrêté  en  Flagrant  délit  ;  les  archers , 
huiffiers  &  fergens  font  obligés  d'exécuter  dans 
ce  cas  les  ordres  que  le  juge  leur  donne  verbale- 
ment; &  s'ils  refufent  de  lui  obéir,  le  juge  peut 
drefler  un  procès-verbal  de  leur  refus,  &  les  faire 
condamner  à  des  peines  proportionnées  aux  circonf- 
tances  qui  ont  accompagné  ce  refus,  &  aux  fuites 
qu'il  a  pu  avoir. 

Lorfque  le  juge  fait  arrêter  un  coupable  pris  en 
Flagrant  délit ,  il  doit  en  drefTer  fon  procès-verbal. 

Si  le  coupable  a  été  arrêté  à  la  clameur  publique 
&  en  Flagrant  délit ,  le  juge  doit  ordonner  qu'il 
fera  emprifonné  &  écroué. 

Par  l'article  4  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670 , 
il  eft  enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter 
les  criminels  pris  en  Flagrant  délit  ou  à  la  clameur 
publique. 

^  Ceft  un  principe  fondé  fur  plufieurs  lois  (i) ,  que 
les  commilîaires  au  châtelet  de  Paris  peuvent  infor- 
mer d'office  dans  le  cas  de  Flagrant  délit,  &  qu'ils 
peuvent  interroger  pour  la  première  fois  les  accu- 
les (2). 

Les  commiftaires  du  châtelet  de  Paris  peuvent 
aufli  faire  la  levée  des  cadavres  ,  Se  faire  arrêter  les 
coupables  pris  en  Flag  ant  délit.  Si  un  coupable  s'efl 
réfugié  dans  une  maifon  indiquée,  les  commifTaires 
ont  le  droit  de  faire  perquifition  dans  cette  maifon; 
mais  hors  le  cas  de  Flagrant  délit ,  ils  ne  peuvent 
fe  tranfporter  dans  les  maifons  des  particuliers  pour 
y  recevoir  des  dépofuions  &  des  déclarations,  fans 
CH  avoir  été  requis  par  les  parties  &  fans  une  ordon- 
nance piccife  du  juge  qui  les  y  autorife.  Cela  a  été 
ainfî  jugé  par  arrêt  du  9  juillet  1712,  qu'on  trouve 
dans  le  journal  des  audiences. 

L'article  16  de  l'ordonnance  de  1670,  porte  que 
il  les  coupables  d'un  cas  royal  ou  prévôtal  font 
pris  en  Flagrant  délit ,  le  juge  des  lieux  pourra  infor- 
mer, décréter  contr'euxS:  les  interroger,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceffamment  les  baillis  &  fénéchaux  , 
ou  leurs  lieutenans  criminels ,  par  aâe  fignifié  à  leur 
greffe.  Lorfque  les  juges  des  lieux  ont  rempli  cette 


(1)  Ce  dr»it  leur  eft  attribué  par  l'édit  du  itioi«  de  mai 
i^î^î,  article  7,  par  arrêt  du  parlf  nient  de  Pari;  du  16 
février  1602  ,  par  cdit  du  mois  d  oftobre  ift  J. 

ii)  Ce  privilège  leur  elt  accordé  par  plulieurs  arrêts  de 
ï  *46  ,  de  j  S47  &  de  j6oî;  p.ir  l'ordonnance  de  1670, 
&  par  Paxtjclc  14  du  titre  14  de  l'édii  du  mois  d'oûobie 
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formalité ,  les  lieutenans  criminels  font  tenus  d'en-, 
voyer  chercher  le  procès  &  les  accufés. 

Le  refus  de  leur  donner  le  procès  &  les  accufés 
doit  être  puni,  fuivant  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  11^70,  par  l'interdidion  dujuge  des  lieux, 
&  par  300  livres  d'amende  tant  contre  le  juge  que 
contre  le  greffier  &  le  geôlier. 

Voyez  Bornier  ;  JuLius  CLarus  ;  Ferrures  dans  fgq 
diflionnaire  de  dioit  ;  U  traité  de  lajuftice  criminelte,  par 
M.  Joujfe;  le  code  criminel  de  Serpillon  ,  &c.  Voye:^ 
auffi  les  articles  Crime,  DitiT,  Décret,  &c.  (Cft 
article  efl  de  M.  Desessjrts  ,  avocat  au  parlement ^ 
membre  de  plufieurs  académies.^ 

FLANDRE.  Province  confidérable  des  pays-bas  ,' 
fituée  entre  l'Artois,  le  Hainaut,  le  Cambrefis,  ÔC 
le  Brabant. 

La  Flandre  éprouva  fous  la  féconde  race  de  no$ 
rois  le  fort  de  la  plupart  des  autres  provinces.  EUç 
avoit  été  gouvernée  jufqu'au  temps  de  Charles- le- 
Chauve  par  un  feigneur  que  le  roi  commettoit  8c 
révoquoit  à  fon  gré,  &  qui  prenoit  le  titre  de  grand* 
foreftier.  Mais  en^  861  ou  863  ,  Baudoin  I ,  dit  Bras- 
de-fer,  en  obtint  la  propriété  héréditaire  avec  I9 
titre  de  comte  ou  de  marquis,  fous  la  réferve  que 
fît  Charlesle-Chauvc ,  tant  pour  lui  qiie  pour  fes 
fucceffeurs ,  de  la  fouveraineté ,  du  reffort  &  des 
cas  royaux. 

L'Artois  fit  long-temps  partie  de  la  Flandre ,  mais 
il  en  fut  démembré  en  11 80,  &  donné  en  dot  à 
Ifabelle  de  Hainaut,  qui  époufa  Philippe-Augufte. 

La  Flandre  fouffi  it  une  nouvelle  divifion  au  corne 
mencement  du  quatorzième  fiécle.  Lille,  Douai, 
Orchies  8c  leurs  châtellenies  en  furent  diftraites,  6c 
depuis,  on  les  a  toujours  défignées  par  le  nom  de 
Flandre  gallicane, ou  province  de  Li'le;  le  roi  Phi- 
lippe-le -Bel  en  prit  pofTefTion  l'an  1305,  en  vertu 
d'un  traité  dont  l'exécution  fouffrit  d'abord  quelques 
difficultés,  mais  qui  fut  ratifié  en  131  ,8cfuivi,de 
la  part  du  comte  de  Flandre,  d'une  cefTion  entière 
de  cette  partie  de  fes  états.  La  France  la  pofTeda 
paifiblement  jufqu'en  1 3'^'9 ,  temps  où  Charles  V  i» 
vendit  au  comte  Louis  III  ,  furnommé  de  Maèle  , 
en  fe  réfervant  néanmoins  la  faculté  perpétuelle  de 
la  racheter. 

Nous  avons  dit  que  Charles-le-chauve  n'avoit 
accordé  aux  comtes  de  Flandre  la  propriété  héré- 
ditaire de  cette  province  que  fous  la  réferve  de 
l'hommage  &  du  reffort.  Ces  princes  ne  laifToient 
cependant  pas  de  jouir  de  tous  les  droits  régaliens ^ 
&  d'exercer  tous  les  aôes  de  fouveraineté.  Ils  fair 
foient  battre  monnoie  ,  trairoieni  avec  les  rois  par 
ambaffadeurs ,  faifoient  la  paix  &  la  guerre ,  levoient 
des  impôts,  portoient  des  lois,  créoient  des  offi- 
ciers, &  rendoient  la  juf^ice  en  dernier  reffort.  Oxi 
reconnoît  à  ces  différens  traits  la  plupart  des  attrir 
buts  qui  forment  le  caraftére  véritable  d'un  louve.-» 
lain;  mais  arrêtons-nous  particulièrement  à  l'exap 
men  &  à  ia  difcuffion  des  deux  derniers. 

Nous  difons  d'abord  <\\.\e  les  comtes  de  Flandr© 
créoient  des  officiers  de  juftice  :  en  efîet ,  fans  parle^ 
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ici  du  chancelier,  du  connétable,  du  charabrler,  de 
l'échanfon ,  des  douze  pairs,  &  de  la  chambre  légale, 
fur  lefquels  Oudegherlt  entre  dans  de  grands  détails, 
îl  eft  conftant  que  le  13  février  1385  Philippe-  le- 
Hardi ,  époux  de  la  comîeiTe  Marguerite  ,  établit 
à  Lille  un  confeil  à  une  partie  duquel  il  attribua  la 
juridiâion  ordinaire  &  contentieufe,  &  à  l'autre  la 
connoiflance  de  fon  domaine  &  de  fes  comptes. 

Le  17  août  1409,  le  duc  Jean-fans-Peur  divifa 
ce  confeil  en  deux  ;  il  en  laifla  une  partie  à  Lille , 
fous  la  dénomination  de  chambre  des  comptes,  & 
transféra  l'autre  à  Gand  pour  y  adminiftrer  la  juftice 
à  toute  la  Flandre ,  fous  le  reffort  du  parlement  de 

Paris. 

Par  le  traité  fait  à  Arras  le  21  feptembre  1435  , 
le  roi  Charles  VU  déchargea  Philippe-le  Bon  ,  per- 
fonnellement  &  pendant  fa  vie  ,  de  toute  fujétion, 
hommage ,  reffort  &  fouveraineté.  Le  parlement  de  Paris 
ne  tint"  pas"  compte  de  ce  traité,  car  le  20  février 
1457  il  jugea  un  appel  qui  avoit  été  interjeté  du 
srand  confeil  de  ce  prince. 

Le  grand  confeil,  dans  fon  oriçine,  réfidoit  auprès 
de  la  perfonne  du  comte.  Par  le  traité  de  Péronne,  du 
14  ©ftobre  1468,  il  fut  convenu  que  ce  tribunal 
fubfifteroit  durant  la  vie  de  Charles -le-Hardi,  & 
&que  les  vaffaux  de  ce  prince  quiétoientdu  reffort 
du  parlement  de  Paris  auroient  la  liberté  de  fe  pour- 
voir à  l'une  ou  à  l'autre  cour.  En  conléquence  de 
cet  arrangement,  Charles  fixa  fon  grand  confeil  à 
Malines,  &  lui  donna  le  titre  de  parlement.  Il  l'avoi-: 
compofé  d'un  chancelier,  deux  préfidcns,  quatre 
chevaliers  d'honneur ,  fix  maures  des  requêtes  , 
huit  confeillers  f  cUfiaftiques,  douze  confeillers  laïcs, 
deux  procureurs  généraux ,  trois  greffiers ,  &  quel- 
ques autres  offiv-iers  fubalternes.  Chriftin  nous  ap- 
prend que  le  comtw  y  fiégoit  lui-même  quelquefois , 
«ne  couronne  d'or  lur  la  tête,  &  une  épée  nue  dans 
la  main.  Ce  parlement  ne  fubfifla  que  jufqu'au  5 
Janvier  1476,  date  de  la  mort  de  Charles-lcHardi; 
rnais  Max'.milien  d'Autriche  fon  futceffeur  le  réta- 
blit ,  ou  pour  mieux  dire  le  continua;  &  le  22  janvier 
,ieo3 ,  Philippe  I,  fils  &  héritier  de  ce  prince,  le 
divifa  en  deux  parties,  dont  il  en  transféra  une  à 
Bruxelles,  qu'il  appela  confeil  privé,  8>c  conferva 
l'autre  à  Malines ,  fous  le  thre  de  grand  confeil.  Ce 
-font  les  noms  que  ces  deux  tribunaux  portent  encore 

"aujourd'hui.  /,       ,    •   a-       r 

Qurtnt  au  droit  d'adminiftrer  la  juitice  louverai- 
nement,  il  parcîtrcit ,  à  en  juger  par  les  traités  d'Arras 
-éi  à^  Péronne  qu'on  vient  de  citer ,  que  les  comtes 
■de  Flandre  n'en  ont  jamais  joui  que  précairement, 
&  que  hors  le  cas  d'une  conceffion  momentanée  , 
l'appel  des  j  ugemens  rendus  par  leurs  officiers  fe  por- 
ïok  toujours  au  parlement  de  Paris.  Mais  Oudegherft 
nous  fait  obferver  que  quelques-uns  des  tribunaux 
établis  par  ces  princes  ne  laiffoient  pas  d'être  fou- 
verains  parleur  conftitution.  Telle  a  toujours  été, 
par  exemple,la  chambre  légale  de  Gand.  Tels  furent 
encore  long-temps  les  magilbats  des  quatre  prmci- 
pales  vUks  de  la  Flandre  flaitande,  ^  depms,  àt  cet 
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auteur,  ils  n'ont  été  fournis  à  l'appel  qu'en  deux 
cas,  favoir,  celui  de  déni  de  juftice  &  celui  du 

rejfort  accoutumé,  gui  étoit  des  appellations  pour  matière 
entre  parties  de  deffous  la  couronne ,  non  concernant  la 
feïgneurie  &  fouveraineté  du  comte  (i). 

On  peut  juger  par  ces  différens  détails  de  la  nature 
du  pouvoir  que  les  anciens  comtes  de  Flandre  exer- 
çoient  dans  cette  province.  Il  n'y  auroit  pas  d'iné- 
xaditude  fans  doute  à  les  comparer  aux  élcéîeurs 
d'Allemagne;  &  telle  étoit  la  penfée  de  Loifeau,  lorf- 
qu'il  difoit  dans  fon  traité  des  feigneuries,  «  qu'au- 
5>  trefois  les  ducs  &  comtes  ne  reconnoiffoient  nos 
»  rois  que  de  l'hommage  de  leurs  feigneuries  & 
»)  de  la  fujétion  de  leur  perfonne,  ainfi  que  les 
»  princes  d'Allemagne  reconnoiffent  encore  l'em- 
»  pire». 

Tel  étoit  l'état  de  la  Flandre ,  Icrfque  Charles- 
Quint  ,  qui  en  étoit  devenu  propriétaire  par  la  mort 
de  Philippe  d'Autriche,  fon  père ,  fut  élu  empereur 
d'Allemagne  :  le  caraftèrc  fier  &  orgueilleux  de  ce 
prince  ne  lui  avoit  pas  permis  jufqu'alors  de  rendre 
au  roi  de  France  la  foi  &.  hommage  qu'il  lui  devoir. 
Elevé  fur  le  trône  impérial ,  il  fe  crut  affranchi  des 
devoirs  de  la  vaffalité ,  &  par  fon  refus  obiVmé  de 
les  remplir,  il  donna  lieu  à  cette  guerre  de  15 21, 
qui  a  été  fi  funefte  à  nos  pères  ,  &:  qui  a  fouftrait 
Il  long-temps  la  Flandre  à  la  fouveraineté  de  fes 
premiers  maîtres. 

On  fait  que  le  traité  de  Madrid  du  24  janvier 
1525,  ratifié  par  celui  de  Cambrai  de  15  2g,  céda 
à  Charles-Quint  &  à  fes  fucceffeursla  fouveraineté 
de  cette  province ,  &  que  François  premier  renonça 
par  ces  aéles  au  droit  qu'il  avoit  eu  jufqu'alors  de 
racheter  les  v'iles  &châtellenies  de  Lille,  Douai  & 
Orchies  ,  en  vertu  du  traité  fait  en  1369  entre 
Charles  V  &  Louis  de  Maële. 


(i)  "  Les  c-os  dont  il  n'y  avoit  appel  ,  continue  le  même 
)>  auteur  ,  &  qu'entendoit  le  comte  être  les  c?s  de  feigneutie 
»  &  fouveraineté  ,  étoicnt  toutes  matières  criminelles  , 
»  criminellement  intentées  .  do  fon  domaine  &  de  fes  aides 
»  &  ûibv'cntions  ,  les  oihois  qu'il  donnoit  en  matière  de 
»  police,  les  privilèges  qu'il  donne  aux  églifes ,  villes, 
»  terroirs  ,  marchands,  étrangers  &.  autres  ,  &c.  &  Tinter- 
»  prétation  d'iceux  ,  les  cas  commis  par  ces  officiers  pour 
»  raifon  de  leurs  offices  ;  les  correftions  qu'il  fait  de  fes 
-,  fujets  rebelles  par  rémifllonj  ,  pardons  ,  abolitions  , 
»  rapeaux  de  bans  ou  autres  provilions  ,  &  l'entérinement 
■,,  d'iceux,  les  fauve  gardes  ,  iégitimations ,  affranchifle- 
„  mens  j  ennoblillemens  j  &  dons  d'offices  &  bénéfices, 
„  amortiiTemens  ,  refpits  ,  rtlièvcmens  &  toutes  provifions 
j  »  de  grâce  qu'il  fait  expédier  par  la  chan- cUcrie.  Géné- 
»  ralement  il  entendoit  ctre  de  fa  Seigneurie  &  fouverai- 
„  netc  ,  tous  cas  dont  les  comtes  ,  palfé  fept  ans  ,  ont 
I,  acccun  mé  connoître  fouvctuinement  par  leur  chambre 
„  légale  ,  &  ainfi  l'ont  entendu  les  comtes  Robert  j  les 
,)  deux  Louis,  Philippe-!e-Hardi  ,  Jean  ,  Philippe  ,  Maxi- 
,j  mi  icn  &  tous  les  autres  comtes  prédéceiTeurs  ,  auffi- 
,>  bien  devant  qu'après  l'inflitution  du  parlement  à  Paris  , 
„  &  quand  en  ce  on  les  a  voulu  empêcher  &  troubler  ,  ils 
„  y  ont  réfifté  tellement  que  toujours  ils  en  font  demeiu^s 
»  en  Içar  pQflçffion», 


FLANDRE. 

L'année  1667  fut  pour  la  Flandre  l'époque  d'une 
nouvelle  révolution.  Louis  XIV  entra  dans  cette 
province  pour  faire  valoir  les  droits  acquis  à  la  reine 
Marie-Thèrefe  d'Autriche  par  la  mort  de  Philippe 
IV,  roi  d'Efpagne ,  fon  père,  &  en  peu  de  temps 
îl  s'empara  de  Lille ,  Douai ,  Orchies ,  Armentières , 
Bergues,  Furnes  ,  Ath,  Courtrai ,  Oudenarde.  La 
paix  d'Aix-la-Chapelle ,  conclue  le  a  mai  1 66S , 
arrêta  le  cours  de  fes  vidoires  en  même  -  temps 
qu'elle  lui  en  aflura  les  fruits  ;  mais  bientôt  la  guerre 
recommença  ;  &  par  le  traité  de  Nimegue ,  qui  y 
mit  fin ,  l'Efpagne  céda  encore  à  la  France  les  villes 
d'Ipres  ,  de  Caflel,  de  Bailleul,  de  Poperingue  & 
de  Warneton. 

Louis  XÏV  ne  conferva  cependant  pas  toutes  fes 
conquêtes  ;  la  dernière  guerre  qu'il  eut  à  foutenir  lui 
en  enleva  quelques-unes,  &  par  le  traité  figné  à 
tJtrecht  en  1715 ,  les  droits  de  la  France  fur  cette 
province  ont  été  réduits  aux  villes  &  châtcUenies 
de  Lille,  Douai  &  Orchies,  qu'on  appelle  com- 
munément Flandre  gallicane ,  Sc  à  celles  de  Dun- 
kerque,  de  Bergues,  de  Bailleul,  de  Caffel ,  de 
Bourbourg  ,  de  Gravelines  ,  d'Honfchote ,  &  de 
quelques  autres ,  qui  forment  avec  leurs  chàtellenies 
une  partie  confidérable  de  la  Flandre  flamande. 

La  Flandre  eft  un  pays  d'états.  On  remarque 
même  que  les  habitans  des  villes  qui  la  compofent 
ont  formé  bien  plutôt  qu'en  France  un  troifième 
ordre  dans  le  gouvernement Scradminiftration.  En 
107a ,  plufieurs  villes  fatiguées  des  excès  de  la  com- 
tede  Richilde,  mère  &  tutrice  d'Arnould  III,  s'u- 
nirent à  une  partie  de  la  nobleffe  pour  déférer  la 
dignité  de  comte  à  Robert-le-Frifon,  oncle  du  pupile, 
&  en  1073  il  fut  tenu  une  affemblée  à  Gand  où 
plufieurs  prélats ,  nobles  8c  députés  des  villes  lui 
prêtèrent  ferment  de  fidélité.  Ce  fut  auflî  dans  une 
affemblée  des  troisordres  de  -a  Flandre  ,  qu'en  1077 
ce  prince  s'a/Tocia  au  gouvernement  Robert  de  Jéru- 
falem  ,  fon  fils  ,  après  l'avoir  fait  reconnoître  pour 
fon  héritier.  Le  roi  Louis  VI ,  fuzerain  de  la  Flandre , 
en  convoqua  lui  même  les  états  à  Arras  en  ma, 
&  ce  fut  dans  cette  affemblée  qu'il  donna  à  Bau- 
doin VII  l'invefJiture  de  cette  province. 

Dans  ces  temps  anciens,  la  conftitution  de  la 
Flandre  par  rapport  aux  états  ne  différoit  point 
«le  ceHé  des  autres  provinces  ;  mais  elle  a  depuis 
éprouvé  des  révolutions  fmgulières  ,  tant  dans  la 
Flandre  flamande  que  dans  la  Flandre  gallicane. 

Le  quatorzième  fiècle  vit  la  populace  de  Gand  , 
de  Bruges ,  d'Ipres  '3c  de  Courtrai  fe  foulever 
contre  le  comte  Louis  II,  dit  de  Crécy ,  attenter 
à  fa  perfonne ,  le  mettre  deux  fois  aux  fers ,  ex- 
iermincr  la  nobleffe  en  haine  de  fon  attachement 
pour  fon  prince  légitime  ,  &  fous  la  conduite  du 
fameux  Artevelle  ,  changer  en  1343  la  conftitu- 
tion  de  la  Flandre  flamande  par  l'établiffement  des 
trois  membres  de  Gand ,  de  Bruges  &  Ipres  qui  fu- 
rent revêtus  de  toute  l'autorité.  Les  comtes  de 
Flandre  ,  pour  rentrer  dans  leur  domaine  ,  furent 
obligés  de  laiffcr  fubfifler  cette  nouvelle  fonîie  \ 
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d'adminiftratlen ,  &  même  le  Franc  de  Bruge  fut 
établi  pour  quatrième  membre  en  1436,  par  Phi- 
lippe-le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne.  Depuis  ce  temps , 
le  gouvernement  de  la  Flandre  flamande  a  tou- 
jours réfidé  dans  les  collèges  des  magiftrats:  ce 
font  eux  feuls  qui  accordent  les  fubfides  ,  fans  ap- 
peler les  eccléfiafliques  ni  les  nobles  (  i  )• 

Quant  à  la  Flandre  gallicane ,  compofée  de  Lille  i 
Douai f  &  Orchies,  il  faut  diftinguer  les  villes 
d'avec  le  plat-pays  ou  les  chàtellenies. 

L'adminiflration  des  villes  eft  confiée  aux  offi- 
ciers municipaux  ;  les  eccléfiafliques  n'y  ont  au- 
cune part ,  &  les  nobles  n'y  font  admis  que  lorf- 
qu'ils  fe  trouvent  agrégés  au  corps  mimicipal. 

A  l'égard  des  chàtellenies ,  on  voit  par  des  ti- 
tres de  1421 ,  1450,  1467,  1471,  1490»  &  par 
une  foule  d'autres,  puifés  dans  les  fiècles  poné* 
rieurs  ,  que  la  direftion  en  a  toujours  appartenu 
aux  quatre  hauts-jufticiers  les  plus  confidérables 
de  la  province  :  ce  font  le  feigneur  de  Phalempin  ,  le 
feigneur  de  Cifoing  ,  le  feigneur  de  Wavrin ,  Qc 
le  feigneur    de   Commines. 

Ces  quatre  feigneurs  n'étolent  pas  les  fculs 
hauts  -  jufliciers  de  la  Flandre  gallicane  ;  ils  n'a- 
voient  même  aucune  fupériorité  fur  les  autres 
dans  l'ordre  féodal  ;  ils  étoient  leurs  pairs  ;  mais 
dans  l'ordre  du  crédit  &  de  la  confulération  ils 
l'emportolent  fur  eux.  Le  feigneur  de  Phalempià 
étoit  capitaine  du  château  de  Lille  ,  office  qui  avoic 
été  inféodé  &  uni  à  fa  terre  ;  il  prenoit  la  quaHté 
de  châtelain  de  Lille  ;  perfonne  n'approchoit  plus 
des  anciens  comtes  de  Flandre  dont  Lille  étoit  le 
féjoiu'  de  prédileftion.  Le  feigneur  de  Cifoing  étoit 
par  fon  fief  le  premier  heer  ou  baron  de  Flandre  ^ 
quahté  dont  il  jouit  encore ,  &  qui  efl  reconnue 
même  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Le  feigneur 
de  Wavrin  étoit  fénéchal  dé  Flandre  ;  celui  de 
Commines  étoit  châtelain  de  la  Motte-aux-Bois. 

Cette  obfervation  fupplée  au  fdence  que  l'hif^ 
toire  a  gardé  fur  le  motif  du  pouvoir  exclufif  que 
l'on  a  attribué  à  ces  quatre  feigneurs.  Quoiquon 
ne  fâche  pas  pofitivement  pourquoi  ils  ont  ité 
choifis  préférablement  aux  autres ,  ni  comment 
ceux-ci  ont  donné  leur  confentement  à  CÊtte  pré- 
férence ,  il  efî  probable  qu'elle  a  été  l'ouvrage  & 
des  fouverains  &  des  trois  ordres  ;  en  effet,  elle  ne 
pouvoir  qu'être  agréable  aux  premiers  ,  &  utile 
aux  uns  &  aux  autres.  Les  affemblées  moins  nom- 
breufes  font  communément  plus  propres  aux  déli- 
bérations ;  &  comme  ces  quatre  feigneurs  dévoient 
connoitre  mieux  que  d'autres  les  befoins  généraux 
de  l'état  &  les  befoins  particuliers  de  leur  pro- 
vince ,  ils  étoient  auffi  plus  à  portée  de  concilier 


fi)  Obfervez  cependant  que  la  forme  d'adminiftratiofi 
des  quatre  membres  de  la  Flandre  autrichienne  a  été 
cliangée  par  une,  ordonnante  de  riinp'iiatrice  reine  du  J 
juillet  1754. 
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&  de  ménager  ces  deux  intérèis  refpe6tlfs  toujoui'S 
dépendans  l'un  de  l'autre. 

Ces  feigneurs  ne  pouvant  pa?  réfider  exaiîle- 
ment ,  Toit  à  caufe  de  leurs  emplois  militaires, 
foit  à  raifon  de  leur  dignité  perfonnelle  &  de  leurs 
offices  qui  les  attachoient  à  la  cour  du  comte  de 
Flandre,  fe  font  fnlt  repréfenter  dans  l'adminidra- 
tion  par  leurs  baillis,  &  ce  font  ceux-ci  qui  depuis 
un  temps  immémorial  rcpréfentent  dans  le  gouver- 
nement des  châtcUenies  ,  le  roi,  feigneur  aduel  de 
Phalempin;  M.  le  prince  de  Soubife ,  premier 
baron  de  Flandre,  à  caufe  de  fa  terre  de  Ci(oing; 
M.  le  comte  d'Egmont,  feigneur  de  Wavrin  ,  & 
M.  le  duc  d'Orléans ,  feigneur  de  Commines. 

Ces  quatre  baillis,  toujours  choifis  dans  l'ordre 
de  la  noblelfe  ,  joints  aux  officiers  municipaux  des 
villes  de  Lille,  Douai  &  Orchies  ,  forment  ce 
qu'on  appelle  l'état  ou  gouvernement  de  la  pro- 
vince. On  les  appelle  auffi  les  états ,  prenant  le 
magiftrat  de  Lille  pour  un  membre  ,  celui  de 
Douai  pour  un  fécond ,  celui  d'Orchiers  pour  un 
troifième ,  &  les  baillis  pour  un  autre  membre. 

Obfervez  cependant  que  les  corps  municipaux 
n'interviennent  dans  les  délibérations  des  baillis 
que  lorfqu'il  s'agit  d'accorder  une  aide  générale. 
Car  quand  le  roi  ne  demande  une  aide  qu'à  une 
ville  ,  il  ne  lui  faut  que  le  confentement  du  corps 
municipal  de  cette  ville  ;  s'il  en  demande  une  aux 
trois  villes ,  il  faut  le  confentement  des  trois  corps 
municipaux  ;  fi  c'eft  aux  châtellenies ,  alors  ce  font 
les  baillis  qui  l'accordent. 

On  entend  par-là  fous  quel  rapport  &  en  quel 
fens  on  doit  dire  que  la  Flandre  gallicane  eil  un 
pays  d'états.  Elle  Teft  effentiellement  de  même 
qije  la  Flandre  flamande ,  en  ce  que  les  membres 
qui  la  gouvernent  intérieurement  ont  le  droit  de 
délibérer  fur  les  aides  qui  leur  font  demandées. 
Mais  ces  membres  ne' font  point  comme  dans  les 
-autres  provinces ,  les  trois  états  du  ckrgé ,  de  la 
nobleffe  &  du  peuple.  Ce  font  les  ijuati,:  états  ou 
adminiftrations  particulières  de  Lille ,  de  Douai , 
d'Orchies,  &  dts  châtellenies,  ce  qu'on  appelle 
en  général  Vctat  de  la  province  prenant  le  mot 
état  pour  gouvernement. 

La  preuve  de  ce  que  nous  venons  d'avancer 
réfulte  des  titres  les  plus  authentiques  &  des 
jnonumens  les  plus  folemnels.  Pour  éviter  un  dé- 
tail auflî  ennuyeux  qu'inutile,  nous  nous  borne- 
rons à  quelques-uns  des  plus  récens. 

La  capitulation  de  1667  ,  qui  a  été  revêtue  de 
lettres- patentes  &  enregiftrée  au  parlement  de 
Flandre  le  2  mai  16(^9,  contient  fur  cette  ma- 
tière plufieurs  articles  importans.  Le  cinquième 
porte  «  que  le  peuple  ,  les  manans  &  habitans  de 
ï)  ladî^^e  ville  de  Lille  &  chàtellenie  feront  régis  , 
»  gouv£rncs  ôc  adminiflrés  par  les  états ,  avec 
3>  ceux  de  Douai  &  Orchies  i  ladite  ville  de  Lille 
ï)  faifant  un  membre ,  celle  de  Douai  un  fécond , 
»  celle  d'Orchies  un  troifième ,  &  les  châtellenies 
i}  autre  membre ,  en  la  même  forme  &  manière 
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»  qu'ils  ont   été    paravant  le  fiége ,  &  îorfqu'lU 
»  étoient    ous  l'obéiflance  de  fa  majefté   catholi- 
»  que,  avec  obfervance  de  leurs  droits ,  ufages, 
»  privilèges  ». 

L'article  8  déclare  «  qu'il  ne  fera  mis  auaine 
V  impofition  ou  capltation  fur  ledit  pays  ik  habi- 
»  tans  ,  que  par  convention  &  confentement  def- 
"  dits  états ,  en  la  manière  accoutumée  ,  &  comme 
»  on  en  a  ufè  jufqu'à  préfent  ". 

Par  l'article  10,  il  eft  arrêté  «  que  1'  Hemblée 
1)  defdits  députés  &  officiers  fe  continuera  avec 
i>  le  même  nombre  de  perfonnes  qui  s'efl  fait 
»  jufqu'à  préfent ,  fans  en  adjoindre  d'autres  ni 
»  les  diminuer  «. 

L'article  70  n'eft  pas  moins  remarquable.  « 
»)  Quant  aux  châtellenies  de  Lille ,  Douai  ik  Or- 
»  chies,  repréfentées  par  les  quatre  feigneurs  hauts^ 
«  jufticiers  d'icelles  ,  ou  leurs  baillis,  elles  de- 
»  meureront  en  tous  les  droits  dont  elles  ont  joui 
»  jufqu'à  préfent,  &  que  ne  s'y  pourront  mettre 
»  aucunes  impofitions  ,  telles  qu'elles  fuffent ,  noa 
»  plus  1.1  gabelle  du  fel  qu'autres ,  fous  quel  pré- 
»  texte  que  ce  piiiffe  être ,  fans  la  convocation 
«  &  confentement  exprès  defdits  feigneurs,  ou 
»  leurs  baillis,  en  la  forme  &  manière  toujours 
»  pratiquée  ». 

Les  eccléûaftiques  &  les  nobles  de  la  Flandre 
gallicane,  qui  dans  les  quatorzième  &  quinzième 
fiécles  avoient  reconnu  n'avoir  aucune  part  à  l'ad- 
miniftration  de  la  province ,  n'ont  rien  négligé 
dans  la  fuite  pour  ôter  aux  quatre  baillis  Se  aux 
niagiftrats  des  trois  principales  villes  le  pouvoir 
exclufif  qu'ils  ayoient  depuis  fi  long  temps  en 
cette  matière.  La  divifioa  éclata  en  1694;  le» 
eccléfiaftiques  &  les  nobles  fe  pourvurent  au  con- 
feil,  &  demandèrent  qu'il  plût  au  roi  de  les  main- 
tenir dans  le  droit  d'être  convoqués  aux  afiemblées 
générales  &  annuelles  ,  pour  y  jouir  tant  en  corps 
que  par  leurs  députés,  ainfi  que  dans  les  affem- 
blées  particulières ,  de  tous  les  droits  &  honneurs 
qui  leur  appartenoient  ;  ordonner  que  la  demande 
de  l'aide  fe  feroit  à  l'avenir  aux  trois  ordres  réu- 
nis dans  l'affemblée  annuelle  ;  faire  défenfes  aux 
baillis  &  aux  magiftrats  de  confeniir  à  la  levée 
d'aucune  aide  fans  leur  concours  &  confente- 
ment ,  Sec. 

Le  confeil  flatuant  provifoirement  fur  ces  de* 
mandes  par  arrêt  du  premier  aoijt  1707,  a  or- 
donné qu'en  attendant  le  jugement  définitif  8c  fans 
préjudice  des  droits  refpeélifs  des  parties ,  les  ecclé- 
fîafliques  &  nobles  feroient  maintenus  dans  leur 
poiTeiTiDn  de  ne  pouvoir  être  impofés  qu'après  y 
avoir  donné  leur  confentement ,  &  d'affifter  pa» 
leurs  députés  à  l'audition  des  comptes  des  impo- 
fitions auxquelles  ils  auroient  contribué;  &  qu'au 
furplus  les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts-juffi- 
cics  feroient  pareillement  maintenus  dans  la  pof- 
fe  ïïon  d'avoir  feuls  la  diredion  générale  des  affai- 
re; de  la  province  ,  8c  en  conféquence  que  ces 
derniers  feuls  &  fans  l'intervention  des  eccléfia/li-, 
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qties  &  nobles  ni  de  leurs  députés ,  ferolent  les 
impofitions,  répartitions  &  mandemens  ,  &  juge- 
roient  les  difficultés  qui  furviendroient  dans  l'exé- 
cution. 

Il  fembleroit  que  cet  arrêt  eût  auffi  exclu  pro- 
vifoiremenc  les  magiftrats  des  villes  de  l'adminif- 
tration  de  la  province  ,  car  la  provifion  eft  accor- 
dée aux  baillis  feuls.  Mais  il  eft  probable  que  ce 
mot  Jculs  n'a  été  ajouté  que  pour  exclure  le  clergé 
&  la  noblelle  ;  c'eft  du  moins  dans  ce  fens  qu'on 
l'a  entendu ,  car  les  magiftrats  fe  font  maintenus 
conjointement  avec  les  quatre  baillis  dans  toutes 
Jes  fondions  qui  faifoient  la  matière  du  procès. 

L'arrêt  qui  a  terminé  définitivement  cette  con- 
teftation  a  été  rendu  le  17  janvier  1767  ,  liir  l'avis 
de  M.  de  Caumartin ,  alors  intendant  de  Flandre, 
&  depuis  prévôt  des  marchands  de  la  vi  le  de 
Paris:  les  dil'pofuions  de  ce  jugement  font  trop 
remarquables  pour  ne  pas  être  rapportées  ici. 

Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,....  ordonne 
»>  que  l'arrêt  provifoire  du  i  août  1707  fera  & 
»>  demeurera  définitif,  &  que  la  capitulation  du 
«  -27  août  1667,  &  les  lettres- patentes  données 
w  fur  icelles  le  11  avril  i6(^,...  feront  exécutées 
»>  félon  leur  forme  &  teneur;  qu'en  conféquence 
>  les  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
»  jufilciers  des  châtellcnies,  &  les  magiftrats  des 
»  trois  villes  de  Lille,  Douai  &  Orchies  feront, 
«  conformément  à  ladite  capitulation  &  à  ce  qui 
5>  s'eft  pratiqué  de  tous  temps,  maintenus  &  gar- 
ï)  dès  da.is  le  droit  &:  poiTefTion  d'adminiftrer  feuls, 
j>  &  fans  l'intervention  du  clergé  &  de  la  noblefie, 
»)  les  affaires  des  villes  &  chàrellenies  de  Lille , 
i>  Douai  &  Orchies,  tant  en  matière  d'aides  & 
»>  fubfides ,  qu'autres  ,  fous  le  titre  &  qualification 
«  de  repréfentans  les  états  des  villes  &  chàtelle- 
»>  nies;  lauf  au  clergé  &  à  la  nobleffe  à  ne  pou- 
j>  voir  être  impofcs  que  de  leur  confentement  en 
j>  la  manière  accoutumée  ,  pour  les  feuls  biens 
»)  qu'ils  feront  valoir  par  leurs  mains,  &  à  aiTif- 
»  ter  par  leurs  députés  appelés  à  cet  effet  à 
H  tous  les  comptes  des  impofuions  auxquelles  ils 
)j  auront  contribué.  Veut  au  furpUis  fa  majefté 
«  que  dans  les  ades  de  confentement  qu'ils  don- 
»  neront  pour  leur  contribution  perfonnelle ,  ils 
«  foient  tenus  d'exprimer  qu'ils  contribuent  pour 
>>  le  foulagement  de  la  province ,  &  non  pour  le 
»  tiers-état,  état  roturier,  ou  état  taillable;  & 
j)  pour  donner  plus  de  publicité  à  la  forme  dans 
«  laquelle  les  comptes  feront  arrè:és,  veut  &  en- 
»»  tend  fa  majefté  qu'à  l'avenir  il  foit  procédé  en 
»  la  manière  accoutumée  à  l'audition  ^  à  l'ar- 
«  rêté  defdits  comptes,  pardevant  le  fieur  inren- 
ï)  dant  &  commifTaire  départi  en  Flandre  &  Ar- 
«  tois ,  conjointeiuent  avec  deux  officiers  du  bu- 
«  reau  des  finances  de  Lille,  qui  feront  commis 
»>  à  cet  effet  par  fa  majefté  pour  tenir  lieu  des 
n  deux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
»>  Lille  qui  y  étoient  anciennement  appelés  », 
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Pour  entendre  les  difpofitions  de  cet  arrêt  > 
concernant  la  contribution  des  eccléfiaftiques  & 
des  nobles  ,  &  la  forme  du  confentement  qu'ils 
doivent  y  donner,  il  faut  avoir  une  idée  exaâ:e 
de  toutes  les  opérations  qui  fe  font  au  fujet  des 
fubfides  dans  les  corps  refptdifs.  Cette  explication 
doit    trouver  ici  fa  place. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  de  demander  une 
aide  à  la  Flandre  gaUicane  ,  il  fait  adicfler  une 
lettre  de  cachet  aux  ^ens  des  états  de  Lille ,  Douai 
&  Orchies. 

Outre  cette  lettre  de  cachet,  qui  s'adrefTe  au 
corps,  &  qui  ne  fe  préfente  que  quand  l'afTeni- 
blée  eft  formée,  chacun  des  baillis  &  les  mngif- 
trats  des  trois  villes  en  reçoivent  une  particu- 
lière pour  fe  rendre  à  l'afTemblée. 

Au  jour  indiqué  pour  la  tenue  des  états  ,  les 
quatre  baillis,  le  magiftrat  de  Lille,  &  les  dépu- 
tés de  ceux  de  Douai  &  d'Orchies ,  fe  réuniffent 
dans  une  falle  de  l'hôtel  de  ville  ,  qu'on  appelle 
conclave  échevinal.  Les  commiftaires  du  roi  qui 
font  ordinairement  le  gouverneur  général  &  l'in- 
tendant de  la  province ,  fe  rendent  à  l'aflèniblée, 
&  y  font  au  nom  de  fa  majefté  la  demande  du 
fubfide.  Le  confeiller  des  états  répond  par  un  dif- 
cours  dont  le  réfultat  eft  que  les  états  délibéreront 
inceffamment  fur  la  demande ,  &  qu'ils  auront 
l'honneur  de  faire  part  de  la  délibération  à  MM. 
les  commiiTaires. 

Pour  donner  à  chacun  des  membres  de  l'afTem- 
blée tout  le  temps  de  la  réflexion,  on  remet  la 
féance  au  lendemain ,  &  c'eft  à  cette  féconde 
féance  que  fe  confomme  la  délibération,  &  que 
les  députés  choifis  entre  les  quatre  membres  des 
états  en  rendent  compte  aux  commiffaires. 

Par  cette  délibération  ,  l'aide  eft  confeniie ,  mais 
la  répartition  ne  s'en  pourroit  faire  fur  les  ecclé- 
fiaftiques &  nobles  fans  leur  confentement.  C'efl 
ce  qui  réfulte  non  -  feulement  de  l'arrêt  du  17 
janvier  17  7,  mais  encore  des  lettres-patentes  du 
duc  de  Bourgogne  du  14  avril  1429,  Se  même 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  titre  29  , 
article  i. 

Pour  donner  ce  confentement ,  les  eccléfiafti- 
ques &  les  nobles ,  fur  une  lettre  écrite  à  chacun 
d'eux  par  le  premier  commifTaire  du  roi ,  s'afTem- 
blent  le  troifième  jour  de  la  tenue  des  états  dans 
une  falle  de  l'hôtel  de  ville  ,  &.  les  commifTaires 
s'y  étant  rendus ,  leur  déclarent  que  le  jour  pré- 
cédent ,  les  états  ont  accordé  au  roi  l'aide  qui 
leur  avoit  éjé  demandée,  mais  qu'ils  n'  nt  fait  cet 
effort  que  dans  l'efpérance  d'y  voir  contribuer 
pour  quelque  partie  MM.  du  clergé  &  de  la 
noblefîe ,  à  raifon  des  biens  qu'ils  font  valoir  eux- 
mêmes. 

Après  ce  difcours,  les  commifTaires  remettent 
à  l'afTemblée  un  mémoire  drelTé  par  les  états, 
contenant  les  motifs  qui  doivent  détei  miner  les 
eccléfiaftiques  &  les  nobles  a  contribuer.  Ils  fe 
retirent  enfuite  pour  lailTer  à  ceux-ci  la  liberté 
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de  délibérer  :  lorfque  la  délibération  eft  arrêtée , 
on  envoie  quatre  députés  aux  états  aflemblés  dans 
le  conclave  échevinal  pour  leur  en  faire  part.  Ces 
députés  font  deux  eccléfi-iftiques  &  deux  gentils- 
hommes ,  &  des  deux  eccléfiaftiques  l'un  eft  tou- 
jours abbé.  Quand  ils  (e  font  fait  annoncer ,  le 
rewart ,  ou  chef  du  corps  municipal  de  Lille  ,  va 
les  recevoir  &  les  introduit.  L'abbé  qui  porte  la 
parole  explique  le  nombre  de  vingtièmes  que  le 
clergé  &  la  nobleffe  offrent  de  iournir  pour  le 
recouvrement  de  l'aide  ,  après  quoi  ils  fe  retirent; 
les  baillis  &  magiftrats  délibèrent  de  fuite  fur  l'ac- 
ceptarion  de  ces  ofij-es ,  &  lorfque  la  délibération 
eft  arrêtée,  le  rewart  va  de  nouveau  prendre 
les  députés  ,qui  fe  mettent  en  place,  &  le  confeil- 
ïer-penfionnaire  leur  déclare  que  les  états  acceptent 
la  cotifation  du  clergé  8c  de  la  nobleffe.  Il  y  a 
même  des  exemples  que  les  offres  ont  été  aug- 
mentées fur  les  obfervations  des  états. 

L'injonftion  que  l'arrêt  du  12  janvier  1767  fait 
aux  eccléfiafliques  &  aux  nobles ,  d'exprimer  dans 
les  a(5tes  par  lefquels  ils  çonfentent  à  leur  cotifa- 
tion perfonnellc ,  qu'ils  contribuent  pour  le  foula- 
gement  de  la  province ,  efl  relative  à  imc  for- 
Tuule  qu'ils  avoient  adoptée  depuis  quelque  temps 
pour  donner  plus  de  couleur  à  leurs  prétentions. 
Anciennement  ils  avoient  coutume  de  mettre 
•  dans  l'ade  de  confentement ,  qu'ils  accordoient 
im  tel  nombre  de  vingtièiues  pour  le  fouligement 
des  états  ,  ou  de  l'état  ou  de  la  province.  Cette 
dernière  exprefTion  étoit  la  plus  exaéte  ,  mais  on 
attachoit  le  m^me  fens  aux  autres.  Un  certain 
nombre  d'années  avant  1694,  époque  de  la  naif 
lance  de  cette  conteflatien ,  le  flyle  a  changé  ;  on  a 
mis  dans  l'aâe, jpour  le  foulagement  du  tiers-état,  ou 
des  roturiers  ou  de  l'état  roturier.  Les  baillis  & 
Hiagiftrats  ont  été  long -temps  fans  s'appercevoir 
du  deifein  de  ce  tour  de  phrafc ,  8c  eux-mêmes 
l'ont  tellement  regardé  comme  ne  pouvant  tirer 
à  conféquencG  ,  qu'ils  l'ont  fait  paffer  dans  les 
înémoires  qu'ils  dreffoient  pour  engager  le  clergé 
^  la  nohieffe  à  une  contribution  volontaire.  Mais 
lorfque  la  divifion  eut  éclaté,  les  eccléfiaAiques 
&  les  noble»  ont  voulu  argumenter  de  l'ufage 
dans  lequel  ils  étoient  à  cet  égard,  pour  en  con- 
clure que  les  baillis  &  magiftrats  ne  compofoient 
que  le  tiers-état,  ce  qui  étant  une  fois  adopté, 
amenoiï  aflez  naturellement  la  conféquence  que 
ceiuc-ci  ne  pouvoient  accorder  feuls  les  aides  Si. 
fubfides,  8c  que  le  clergé  8c  la  noblefle  formoient 
deux  autres  états ,  dont  le  confentement  &  le 
(Concours  étoient  indifpenfables  pour  la  régularité 
de  ces  opérations.  Ce  fut  pour  écarter  cette  induc- 
tion ,  &  oter  aux  eccléfiafliques  8c  aui  nobles  le 
ynoyen  d'en  tirer  à  l'avenir  de  fem.blablcs  ,  que 
les  baillis  8c  magiflrats  demandèrent  qu'il  leur 
(ùt  enjoint  d'exprimer  dans  leurs  aétes  de  confen- 
tement qu'ils  contribuent  pour  le  foulagement  de 
Ja  province  8c  non  du  tiers-état.  Ce  qui  a  été 
exécuté  j)ai-  l'arrêt  de  1767  ;  le  privilège  jdij  clergé  , 
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Se  de  la  noblefie ,  de  ne  contribuer  aux  aides  & 
fubfides  accordés  au  fouverain  par  les  états  qu'a- 
près avoir  confenti  d'en  fupporter  une  partie  pour 
le  foulagement  de  la  province,  ce  piivilége 
point  lieu  par  rapport  aux  autres  impofitions  appe- 
lées oftrois;  les  magiflrats  des  villes  font  à  cet 
égard  dans  une  pofTefîion  confiante  de  compren- 
dre les  eccléfiafliques  8c  les  nobles  aux  rôles  des  af- 
fiettes  fans  les  convoquer  8c  fans  requérir  leur  con- 
fentement. En  1 4 1 1 ,  le  clergé  ayant  refufé  de  contri- 
buer à  un  oélroi  accordé  pour  la  répartition  des 
foffésde  la  ville  de  L-ilIe,  il  y  fut  contraint  par  des 
lettres  de  Jean  ,  duc  de  Bourgogne,  du  27  juillet 
de  la  même  année.  Les  eccléfiaftiques  Êc  les  nobles 
ont  fait  long-temos  après  de  nouvelles  tentatives 
pour  obliger  le  magiflrat  à  demander  leur  confeiî- 
tement  avant  de  les  cotifer  pour  le  payement  des 
oéîiois;  mais  leurs  efforts  ont  été  infruélueux.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  15  maii67i, 
les  a  admis  à  faire  preuve  de  la  pofTeffion  fur 
laquelle  ils  fe  prétendoient  fondés  à  cet  égard  ; 
ce  qui  étoit  préjuger  clairement  la  queilion  à  leur 
défavantage  ;  Se  un  autre  arrêt  du  23  mars  174&, 
rendu  au  rapport  de  M.  Tafïin,  les  a  déclarés 
non  -  recevables  Se  non  fondés  dans  leurs  pré- 
tentions. 

La  Flandre  a  été  érigée  en  gouvernement  par 
des  lettres- patentes  du  4  juillet  1676,  enrcgiflrées 
au  parlement  de  Flandre  le  27  odlobre  de  la 
même  année.  La  ville  de  Dunkerque  avoir  formé 
long-temps  un  gouvernement  à  part,  mais  une 
ordonnance  du  12  novembre  1728  l'a  réunie  k. 
celui  de  la  Flandre. 

Cette  province  a  été  enveloppée  dans  l'afTu- 
jettifTement  généial  aux  droits  de  contrôle,  d'in- 
finuation ,  de  petit  fcel  8c  de  centiém.e  denier; 
mais  elle  s'en  efl  libérée  par  des  réunions  8c  des 
abonnem.ens  faits  êc  renouvelés  en  difîerens 
temps;  8c  quoique  tous  les  arrangemens  de  cette 
efpèce  aient  été  révoqués  par  une  délcaration  du 
29  feptembre  1722,  ils  ne  Ir.iffcnt  pas  d'avoir  été 
renouvelés  depuis.  Il  y  a  eu  à  ce  fujet  des  lettres- 
patentes  du  18  oif^obre  1726,  enregiArées  t.\i 
parlement  de  Douai  le  21  novembre  fuivant.  Cette 
loi  néanmoins  ordonne  l'exécution  de  tous  les 
réglemens  faits  pour  prévenir  les  abus  8c  contra- 
ventions qui  pourroient  avoir  lieu  en  paffant 
dans  une  province  les  aâes  qu'on  doit  paffer 
dans   une    autre. 

Les  aides  8c  fubfides  qui  fe  lèvent  en  Flandre 
fur  les  fonds  s'impofent  par  vingtièmes.  Voyez 
à  ce  fujet  le  mot  Taille. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  inême  pror 
vince  fur  les  boiffbns ,  le  tabac  8c  autres  denrées 
ont  fait  la  matière  de  plufieurs  réglemens  qu'il  fcroit 
trop  long  de  parcourir  ici.  On  peut  les  voir  dans 
le  recueil  des  édits  ,  déclarations  8c  arrêts  du  con- 
feil ,  intervenus  pour   le  parlement  de  Flandre  1 
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On  a  vu  plus  haut ,  par  l'article  70  de  la  capitu- 
lation de  Lille  ,  que  la  Flandre  eft  rentrée  fous 
la  domination  de  fes  anciens  maîtres  ,  avec  la  con- 
dition de  n'être  jamais  affujettie  à  la  gabelle  fans 
le  confentement  des  états.  Un  arrêt  du  confeil 
du  23  mars  1720  lui  a  confirmé  ce  privilège  ,  & 
a  pris  en  même- temps  plufieurs  précautions  pour 
empêcher  les  abus  &  les  fraudes  que  pourroit 
faciliter  le  voifinage  des  pays  fujets  à  cet  impôt. 
L'article  4  de  ce  règlement  ordonne  que  l'ufage 
du  fel  gris  demeurera  à  Tavenir  interdit  dans  toute 
l'étendue  de  la  Flandre  françoife  ,  tant  pour  les 
gro/fes  que  menues  falaifons  ,  à  l'exception  de  la 
pêche  dans  les  villes  maritimes.  Le  même  article 
défend  tout  amas,  commence  &  tranfport  de  fel 
gris  ailleurs  que  dans  les  villes  fermées  ,  à  peine 
de  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 
L'article  5  permet  néanmoins  d'en  tranfporter 
dans  les  villes  ouvertes  d'Honfchotte ,  Bailleul  , 
Armenfières  &  Saint-Amand,  pour  les  raffineries 
qui  y  font  établies  ,  à  h  charge  d'être  remis  à 
l'arrivée  dans  les  magafins  des  rafEneiirs ,  qui  fer- 
meront à  deux  clefs  différentes ,  dont  une  demeu- 
rera au  raffineur  &  l'antre  au  contrôleur  de  chacun 
des  bureaux  des  fermes  établis  dans  ces  villes  , 
lans  que  le  fel  gris  puiiTe  être  tiré  de  ces  magafins  , 
fmon  pour  être  mis  fur  le  champ,  &  en  préfence 
des  contrôleurs ,  dans  les  poiles  ou  chaudières  oii 
il  doit  être  converti  en  fel  blanc, 

L'article  1 1  porte  qu'il  fera  libre  aux  négocians 
des  villes  fermées  de  Flandre  &  de  Hainaut ,  juf- 
ques  8c  compris  celles  de  Maubeuge  ,  Landrecy  & 
Avefnes,  de  tirer  des  ports  de  Dunkerque,  Calais, 
Boulogne  &  Eftaples  tout  le  fel  gris  dont  ils 
auront  befoin  pour  leur  commerce  ,  &  de  le  tenir 
en  magafm  chez  eux  ,  mêm;;  de  le  tranfporter  d'une 
de  ces  villes  à  l'autre ,  à  charge  quil  ne  pourra 
être  enlevé  des  ports  ,  ni  tranjporté  de  ville  en 
ville  que  dans  des  facs  plombés  &  bobinés  ,  & 
avec  des  acquits  à  caution  qui  feront  pris  dans 
les  bureaux  des  villes  de  l'enlèvement,  &  dont  la 
décharge  devra  être  rapportée  certifiée  des  rece- 
veurs &  contrôleurs  des  villes  de  deftination,  dans 
le  temps  qui  aura  été  marqué ,  à  peine  de  3000 
livres  d'amende  contre  les  cautions  ;  &  en  cas  que 
quelques  voituriers  ou  autres  fuflent  convaincus 
d'avoir  caché  ,  détourné ,  ouvert  ou  falfifié  les 
facs ,  ils  feront  réputés  faux-fauniers  ,  &  comme 
tels  condamnés  aux  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

L'article  12  permet  auffl  aux  négocians  des  villes 
de  Bergues  ,  Lille  Se  Douai  d'envoyer  du  fel 
gris  à  l'étranger ,  à  charge  de  le  fortir  ;  favoir  , 
pour  celui  de  Bergues,  par  le  bureau  d'Ofcapel; 
pour  celui  de  Lille  ,  par  les  bureaux  du  Pont-Rouge, 
Halluin  ,  Dronkart ,  Bczieiix  &  Condé  ;  pour  celui 
de  Douai ,  par  les  bureaux  de  Bercu  &L  Mortagne  ,  & 
de  prendre  des  acquits  de  payement  &  à  caution 
dans  les  lieux  de  l'enlèvement ,  portant  promefTe  j 
de  rapporter,  dans  le  temps  qui  aura  été  marqué,  I 
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des  cenîfiats  de  fortie  des  commis  des  bureaux 
ci-deffus  dèfignés  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

L'article  15  déclare  libre  le  tranfport  ,  com- 
merce &  ufage  du  fel  blanc  dans  toute  ^étendl^e 
de  la  Flandre ,  &  défend  aux  habitans  de  le  gri- 
feler ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances 
contre  les  faux-fauniers. 

Quoique  la  Flandre  foit  exempte  de  la  gabelle  ; 
on  ne  latlfe  pas  d'y  connoître  certaines  impor- 
tions fur  le  fel.  Un  arrêt  du  confeil  du  28  juillet 
1719  avoit  ordonné  qu'il  feroit  perçu  dix  livres 
&  quatre  fous  pour  livre  fur  chaque  razière  de 
fel  entrant  par  les  ports  de  Dunkerque ,  Boulogne 
&  Eftaples ,  pour  la  confommation  des  provinces 
de  Flandre,  Artois,  Hainaut,  CambrefiS  &  Bou- 
lonnois  ;  mais  ce  droit  a  été  fupprimé  en  faveur 
de  l'Artois,  par  arrêt  du  29  février  1720;  il  l'a 
été  également  en  faveur  des  quatre  autres  pro- 
vinces ,  par  l'arrêt  cité  du  23  mars  de  la  même 
année,  qui  y  a  fubftitué  un  droit  de  trente  fous 
par  razière  du  poids  de  marc  de   2^0  livres. 

La  levée  des  droite  de  franc-fiefs  Si.  dCzmowC- 
femens  avoit  été   ordonnée    dans  toute  l'étendue 
de  la  Flandre,  par  arrêt  du  confeil  du  premier  juin 
iC^o;  mais  les  états  avant  adreffé  des  repréfen- 
tations  au  roi  ,  le  conltsil  les  a  renvoyés  devant 
M.  le  Pelletier  de  Souzy ,  intendant  de  cette  pro- 
vince ,  pour  y  déduire  leurs  moyens  ;    en  confé- 
quence  ils  ont  produit  leurs  titres  ;  Se  par  l'exa- 
men que  ce  magiftrat  en  a  fait ,  il  eft  réfulté  que 
le  droit  de  franc-fief  n'avoit  jamais  été  lej'é  dans  au- 
cune partie  de  la  Flandre  flamande  ;  qu'il  ne  s'en 
trouvoit  ni  preuve ,  ni  préfomption  dans  les  pla- 
cards des  anciens  fouverains  ,  ni  dans  les  inftruc- 
tions    des   commiflaires  qu'on  a  établis  en    diffé- 
rens  temps  pour  le  recouvrement  de  ce  droit,  ni 
dans  les  comptes  que  les  receveurs  en  ont  rendu 
depuis  l'année  1396  ;  qu'à  la  vérité  il  fe  trouvoit 
à  la  chambre  des  comptes  de  Lille  une  charte  de 
l'an  1294  ,  par  laquelle  on  voit  que  la  comteflé 
Marguerite  avoit  défendu  à  tous  clercs ,  bourgeois 
&  roturiers   d'acquérir  aucun  fief  dans  le  comté 
de  Flandre  ;  qu'il  avoit  été  fait  une  recherche  des 
acquifitions  faites  au  préjudice  de  fes  défenfes;  qi:e 
le  comte  Guy  remet  aux  officiers  municipaux  l'a- 
mende qu'ils  pourroient  devoir  pour  cela  ,  &  qu'il 
ordonne   de    contraindre  les  autres   débiteurs  au 
payement  ;  qu'on   pouvoir  inférer    de  là    que    le 
droit   de  franc  -  fief  n'étoit  point  inuûté   dans  la 
Flandre  rlamande,  mais  que  comme  on  ne  jufti- 
fioit  pas  que  cette  recherche  eût  eu  aucune  fuite, 
ni  qu'elle  eût  été  renouvelée  en  1408,  1499,  ^5^4» 
1Ô02  ,   1622  ,  1643  »  "^  ^"  1660  ,  lorfque  le  re- 
couvrement  des    franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts 
s'eft  fait  fur  les  pays  qui  y  étoient  fujets ,  il  pa- 
roilToit  que  cette  province  n'étoit  point  fujette  au 
droit  de  franc-fiefs  ;  qu'en  effet  ce  droit  ncd   dû 
par  les  roturiers  qu'à  caufe  que  leur   naiffance  les 
rend  incapables  des  exemptions  dont  les  nobles  qwi 
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pofledent  des  fiefs  doivent  jouir ,  raifon  qui  ne 
peut  s'appliquer  à  la  Flandre  flamande  ,  puiTque 
les  héritages  nobles  de  cette  province  font  fujets 
aux  mêmes  impofitions  que  les  biens  roturiers  ;  qu'à 
l'égard  de  la  Flandre  gallicane  ,  les  députés  étoient 
demeurés  d'accord ,  non  pas  que  leur  pays  fût  fu- 
je!:  aux  droits  de  (nnc-  fiefs  tels  qu'ils  fe  lèvent 
en  France,  mais  an  droit  de  nouvel  acquêt,  que 
payent  une  fuis  feulement  les  roturiers  qui  ont 
acquis  des  héritages  nobles;  qu'il  paroiffoit,  par 
les  inftru<JVions  des  commi^iires ,  &  par  les  comptes 
des  receveurs ,  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  pied 
fixe  pour  la  levée  de  ce  droit  ,  &  qu'il  avoit 
été  ordinairement  laiiTé  par  les  fouverains  à  l'ar- 
bitrage des  commifTaires  ;  qu'il  étoit  confiant  que 
le  recouvrement  des  droits  de  nouveaux  acquêts 
fiir  les  gens  de  main-morte  s'étoit  fait  de  temps 
En  temps  dans  toute  l'étendue  de  la  Flandre  tant 
flamande  que  gallicane  ;  que  les  placards  des  fou- 
verains  y  affiijettiûbient  tous  les  fonds ,  foit  fiefs , 
foit  rotures ,  acquis  par  les  gens  de  main-morte , 
mais  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  terme  limité 
pour  la  recherche  de  ces  droits  ,  ni  de  fixation  du 
pied  fur  lequel  ils  dévoient  être  levés. 

D'après  ces  obfervations  &  Tavis  de  M.  le 
Pelletier  de  Souzy ,  il  eft  Intervenu  ,  le  premier  fé- 
vrier 1681,  un  arrêt  du  confeil  qui  a  ordonné  la 
levée  des  droits  de  nouveaux  acquêts  dus  par  les 
gens  de  main -morte  dans  toute  la  Flandre  fla- 
mande &  gallicane  ,  &  celle  des  droits  franc-fiefs 
dans   la  Flandre  gallicane  feulement. 

Le  privî^ge  que  cette  décifion  fuppofe  à  la 
Flandre  flamande  a  encore  été  reconnu  par  une 
déclaration  du  22  novembre  1695  ,  enrégiftrée 
au  parlement  de  Tournai  le  19  décembre  fui vant. 
Cette  loi  ordonne  le  recouvrement  des  droits 
tJ'amortiflement  dans  toute  la  Flandre  flamande 
&  françoife  ,  &  ne  prefcrit  celui  des  droits  de 
iranc-fiefs  que  pour  la  Flandre  françoife.  IJn  arrêt 
du  confeil  rendu  fept  jours  après  la  déclaration , 
c'eft-à-dire  le  29  novembre  1695  ,  contient  abfo- 
lument  les  mêmes  dlfpofitions. 

L'arrêt  du  premier  février  1 68 1  avoit  fixé  le  droit 
tîe  franc-fief  à  une  année  &  demie  de  revenu,  pour 
les  fiefs  acquis  par  les  roturiers  depuis  la  dernière 
recherche  jufqu'au premier  janvier  1671  ,  Scàune 
année  feulement  pour  ceux  qui  avoient  été  acquis 
dans  les  dix  années  poflérieures.  Mais  comme  cet 
arrêt  ne  contenoir  point  de  règlement  pour  l'avenir , 
la  déclaration  du  22,  novembre  1695  7  a  pourvu  , 
en  ordonnant  que  ce  droit  fe  leveroit  fiir  le  pied 
d'une  année  &  demie  de  revenu  ,  &  en  même 
temps  elle  a  exempté  de  toute  recherche  ceux  qui 
avoient  payé  lors  du  dernier  recouvrement ,  ainfi 
que  leurs  héritiers  en  ligne  direde  ou  collatérale  ; 
d'où  l'on  peut  conclure  que  la  mutation  à  titre  de 
fucceflion  n'ei\  pas  en  Flandre  un  motif  fur  lequel 
les.  traitans  puiflent  fe  fonder  pour  exiger  le  droit 
dé  franc-fief  d'im  nouveau  poffeiTeur.  La  même 
éhoé.  a.  été  ûatiiée  pour  l'Artois  par  un  arrêt  du. 
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confeil  du    15    mars  1723,  enrégiftré  au  confeil 
provincial  d'Artois  le  15  avril  de  la  même  année. 

On  a  dit  à  l'article  Amortissement  que  le  droit 
connu  fous  ce  nom  eft  fixé  dans  la  Flandre  & 
l'Artois  à  trois  années  de  revenu  ,  à  l'exception 
des  hôpitaux  &  autres  établifTemens  de  charité  „ 
qui  ne  doivent  qu'une  année  &  demie.  Tel  efl  en 
effet  le  taux  prefcrit  par  les  déclarations  des  22 
novembre  1695  &  9  mars  1700.  Mais  il  faut  ob- 
Itrver  que  ce  droit  a  été  réglé  différemment  par 
une  autre  déclaration  du  21  novembre  1724^ 
rendue  pour  tout  le  royaume ,  &  enregiftrée  ait 
parlement  de  Douai  le  15  avril  1725.  Cette  nou- 
velle loi  ,  qui  déroge  certainement  aux  précédentes, 
fixe  le  droit  de  franc-fief  au  cinquième  de  la  valeur 
des  biens  tenus  en  fief,  &  au  fixième  de  ceux  qui 
font  tenus  en  roture.  Le  taux  des  déclarations  de 
1695  &  de  1700  a  cependant  encore  lieu  dans  les  cas 
n;arqués  par  un  arrêt  du  confeil  du  iz  juillet  1729^ 
rendu  fur  la  requête  des  états  de  Lille.  L'article 
3  de  ce  règlement  ordonne  que  les  gens  de  main- 
morte de  Flandre  ,  dArtois  &  de  Hainaut  paye- 
ront ,  conformément  aux  déclarations  citées  Se  à 
l'édit  du  mois  de  mai  1708,  les  droits  d'amortiffe- 
ment  des  rentes  foncières  &  autres  conflituées  à  leur 
profi'l  par  dons  <S'  legs  ,  &  à  prix  d'argent ,  à  la.  réferve 
dé  celles  qui  font  affignêes  fur  les  corps  de  villes  &  i'e- 
tats ,  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  appartiennent  aux  hôpitaux^ 
charités  ou  tables  de  pauvres,  dont  les  droits  d'a- 
raortiffement  ne  feront  payés  que  fur  le  pied  d'une 
année  &    demie  de  revenu. 

Ainfi  l'on  doit  encore  fuivre  le  taux  des  décla- 
rations de  1695  &  1700  pour  des  rentes  foncières 
&  conftituées,  mais  il  faut  obferver  celui  de  la  dé- 
claration de   1724  pour  les  biens-fonds. 

La  Flandre  efl  du  nombre  des  provinces  répiK 
tées  étrangères ,  par  rapport  aux  droits  impofés- 
fur  les  marchandifes  qui  en  fortent  pour  entrer  dans 
les  provinces  des  cinq  greffes  fermes ,  ou  qui  for- 
tent ds  celles-ci  pour  entrer  dans  la  Flandre.  Voy.- 
ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Artois. 

La  Flandre  efl  du  reffort  du  parlement  de  Douai  ^ 
à.  l'exception  des  villes  de  Dunkerque  ,  Bourbourg 
&  Gravelines.  L'hiftoire  de  ce  parlement,  fes  attri- 
buts ,  fes  privilèges ,  &  ceux  dont  jouifiènt  les  habi- 
tans  de  fon  refiort  relativement  à  Tordre  judi- 
ciaire ,  font  la  matière  de  l'article  DoUAi.  Les  autres 
tribunaux  de  cette  province  font  les  échevinages, 
les  bailliages  feigneuriaux,  les  chambres  confulaires, 
le  bureau  des  finances  de  Lille  ^  la  maîtrife  des 
eaux  &  forêts  de  la  même  ville ,  le  préfidial  de 
Baiileul,  &  les  gouvernances  de  Lille  êc  de  Douai.. 
On  a  parlé  des  échevinages  à  l'article  ÉCHEVINS. 
Nous  parlerons  des  bailliages  feigneuriaux  au  mot 
Hommes  de  fiefs,. 

Obfervez  feulement  fur  ce  dernier  objet ,  que 
l'édit  du  mois  de  juillet  1707,  portant  création  de' 
jugeî  gruycrs ,  procureurs  du  roi  &  greffiers  dans« 
les  jimice.s  des  feigneurs ,  avoit  ét€  envoyé  &.  en- 
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ffégiftré  au  parlement  de  Flandre  ;  mais  que  fur  les 
repréfeiitations  des  états  ref^ettiis  de  cette  province, 
il  a  été  rendu  au  confeil  du  roi  un  arrêt  du  18  oc- 
tobre 1707,  par  lequel  fa  majefté  a  déclaré  jque 
fon  intention  n'avoit  pas  été  de  la  comprendre 
dans  les  difpofitions  de  cette  loi ,  attendu  que  par 
une  déclaration  du  17  novembre  1706,  elle  avoit 
permis  aux  officiers  des  feigneurs  &  autres  juges 
ordinaires  d'exercer  leur  juridiflion  en  matière 
d'eaux  &  forêts  comme  avant  l'ordonnance  de 
1669;  &  en  conféquence  elle  a  fait  défenfes  aux 
traitans  chargés  du  recouvrement  de  la  finance  de 
l'édit  cité  ,  de  faire  en  Flandre  le  moindre  établif- 
fement  qui  y  eût  rapport. 

Il  n'y  a  en  Flandre  que  deux  chambres  confu- 
laires,  celle  de  Dunkerque    &   celle  de  Lille  :1a 
première  a  été  créée  &  renouvelée  par  des  édits 
de  1563,  1618  &  1700;  la  féconde  a  été  établie 
par  un  édit  du  mois  de  février   1715.  On  a  douté 
quelque  temps  fi  le  reffort  de  celle-ci  étoit  borné 
à  la  ville  dj   Lille ,   ou   s'il  comprenoit  toute  la 
partie  de  la  Flandre  qui  refTortit  au  parlement  de 
Douai;  l'édit  qu'on  vient   de   citer   ne   contenoit 
rien  qui  pût  fervir  à  la  décifion  de  cette  difficulté  ; 
mais  un  arrêt  du  confeil  du  7  août   1718  ,  enre- 
giflré  au  parlement  de  Douai  avec  des  lettres-pa- 
tentes du   même  jour ,  le  24  oélobre  fuivant  ,  a 
ordonné  que  les  habitans  de  Douai  &  d'Orchies, 
&:  de  leurs  dépendances, ainfi  que  des  terres  appe- 
lées franches  &  d'empire  ,  &  des  enclavemcns  do 
la  Flandre  françoife ,  feroient  tenus  de   procéder 
à  la  chambre  confulaire  de   Lille  lorfqu'ils  y  fe- 
roient affignés  dans  les  matières  de  fa  compétence. 
Le  même  arrêt  permet  néanmoins  aux  habitans  de 
la  ville  de  Douai,  lorfqu'ils  feront  demandeurs, 
de  porter  à  leur  choix  les  affaires  confalaires  ,  foit 
au  confulat  de  Lille  ou  devant  les  juges  ordinaires 
des  défendeurs  ;  &  dans  le  dernier  cas,  l'arrêt  or- 
donne aux  juges  ordinaires  de  fe  conformer   au 
titre  16  de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  à  l'édit  eu 
mois  de  mars  1673  ,  en  tous  les  articles  qui  ne  fc 
trouveront  pas  direcicment  contrcires  à  ceux   de  redit 
de  création  de  l.i  jnriJiêîion  confulaire  établie  à  Lille. 
Ces  derniers  termes  font  remarquables  par  le 
jour  qu'ils  répandent  flir  une  queftion  très-intéref- 
fante  pour   les   commerçnns  de  la  Flandre.  L'ar- 
ticle 13  de  l'édit  de  création  des  juges  &  conCuh 
de  Lille  porte  :.i  Voulons  néanmoins  que,  fuivant 
»  l'ufage  ci-devant  obfervé  dans  notrcdite  ville  de 
j»  Lille  ,  les  billets  &  lettres  de  change  ,  6i  billets 
S)   valeur  reçue  en  marchandifes ,    foient  exigibles 
5»  fix  jours  après   l'échéance  ;  que    dans   les   dix 
»  jours  après  l'échéance    lefdits  billets  valeur  re- 
»  çue  en  marchandifes  puifTent  être  proreftés  ,  & 
V  que  les  ufances  y  foieni  comptées  par  mois  & 
«  non  par  le  nombre  de  trente  jours  ».  On  a  de- 
mandé fi  cet  article  devoit  avoir  lieu  dans  toute  la 
Flandre.  Un  arrêt  rendu  à  Douai  le  22  avril  1773 
a  jugé  pour  l'affirmative  relativement  à  la  ville  de  j 
Bergucs.  Cette  décifion  n'a  été  prononcée  qu'après  ] 
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un  aflez  long  délibéré ,  ce  qui  vient  fins  doute  de 
ce  que  les  avocats  n'avoient  fait  dans  leurs  plai- 
doieries  aucune  mention  de  l'arrêt  du  confeil  de 
1718  ,  car  le  pafiage  que  nous  en  avons  rapporté 
tranche  abfolument  toutes  les  difficultés. 

Nous  parlerons  à  l'article  Lille  de  quelques 
conteflations  qui  fe  font  élevées  entre  les  juges- 
confuls  &  les  échevins  de  cette  ville. 

Le  bureau  des  finances  de  Lille  a  été  créé  par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1691  ,  pour  remplacer 
la  chambre  des  comptes  qui  avoit  exifté  en  cette 
ville  fous  la  domination  fucceffive  des  maifons  de 
Flandre,  de  Bourgogne  &  d'Autriche.  Le  relTort 
de  ce  tribunal  comprend  toute  la  Flandre ,  l'Artois, 
le  Hainaut,  le  Cambrefis,  &  généralement  toutes 
les  parties  des  Pays  -  Bas  qui  appartiennent  à  la 
France. 

L'édit  de  création  de  ce  fiége  lui  attribue  entré 
autres  chofes  le  pouvoir  d'ouir,  examiner  &  clore 
les  comptes  des  deniers  d'odroi  des  villes ,  bourgs 
&  villages  de  fon  reïïbrt,  à  la  réferve  de  ceux  des 
corps  d'état  &  des  grofies  villes  dont  les  intendans 
font  auditeurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  29  avril 
1692  a  déterminé  plus  particulièrement  quelles 
font  les  villes  comprifes  dans  cette  réferve  ;  ce 
font  Arras,  Saint-Omer,  Béthune,  Aire,  Hefdin, 
Bapaume  ,  Lens  ,  Saint-Pol ,  Dunkerque  ,  Grave- 
lines  ,  Bourbourg  &  fa  chàtellenie,  B argues,  Caf- 
fel ,  Ba'illeul,  Maubeuge  ,  le  Quefnoi ,  Avefnes» 
Landrecy,  Charlemont  &  Givet. 

Le  même  édit  attribue  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Lille  une  jurididion  abfolument 
femhlable  à  celle  dont  jouiiTent  les  autres  bureaux 
des  finances  du  royaume  ,  en  vertu  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1627,  &  en  outre  veut  qu'ils  con- 
noifient  des  conteftations  qui  pourront  furveniraii 
fujet  du  payement  des  droits  des  quatre  membres 
de  Flandre  ,  &  des  droits  de  feux  ,  cheminées  , 
impôts  fr.rles  boilTons,  &  autres  droits  domaniaux 
qui  fe  lèvent  en  Hainaut ,  &  cela  en  dernier  ref- 
fortjufqu'à  concurrence  de  dix  livres,  &  à  la  charge 
de  l'appel  au  confeil  pour  les  objets  qui  excéderont 
cette  fomme.  Mais  cette  dernière  difpofition  n'eft 
plus  en  ufagc;  la  connoifiance  de  ces  différentes 
impofitions  a  été  depuis  tranfportée aux  intendans, 
ou  du  moins  ce  iont  eux  qui  l'exercent  conftani- 
ment. 

Dans  les  matières  ordinaires,  l'appel  des  juge- 
mens  du  bureau  des  finances  de  Lille  fe  relève  au 
parlement  de  Paris  pour  l'Artois  &  les  villes  & 
dépendances  de  Dunkerque  ,  Bourbourg  &  Gr;.- 
ve'iines ,  &  au  parlement  de  Douai  pour  les  pays 
dti  refiort  de  cette  cour.  C'efl  la  difpofition  pré- 
cife  d'un  arrêt  du  confeil  du  27  mai  1704. 

On  peut  voir  à  l'article  DouAi  les  preuves  du 
privilège  qu'ont  les  officiers  de  juftice  des  Pays- 
Bas,  de  ne  pns  faire  enregiilrer  leurs  provifions 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  mais  feule- 
ment au  bureau  des  finances  de  Lille. 

Filij 
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La  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  la  même  ville 
n'a  été,  à  proprement  parler ^  établie  que  par  un 
édit  du  mois  d'août  1693.  Elle  connoît,  dans  toute 
retendue  de  la  Fbndre,  des  matières  qui  concer- 
nent les  bois  domaniaux  ,  faniTappel  au  parlement 
de  Douai.  Elle  a  auffi  con»u  pendant  un  certain 
temps  des  bois  appartenans  aux  feigneurs  &  aux 
communautés,  conformément  à  l'iifage  général  du 
royaume  :  mais  les  juges  ordinaires  de  la  province 
Gnt  été  maintenus  dans  leur  juridiftion  par  un 
arrêt  du  confeil  du  26  août  1727  ,  qui  forme  à  cet 
égard  le  dernier  état  de  h  jurifprudence ,  à  la  charge 
par  les  feigneurs  &  communautés  d'ufer  de  leurs 
Isois  en  bons  pères  de  famille  ,  &  de  fe  conformer 
dans  les  coupes  &  exploitations  aux  anciens  pla- 
cards du  pays. 

Il  s'eft  élevé  un  conflit  entre  le  fiége  dont  nous 
parlons  &  les  quatre  baillis  des  états  de  Lille,  dans 
une  efpèce  aflez  remarquable.  Les  receveurs  établis 
pour  les  droits  de  chauffée  à  Séclin  &.  à  la  porte 
des  malades  de  la  ville  de  Lille  avoient  été  aiTignés 
pardevant  la  maîtrife  ,  à  la  requête  du  procureur  du 
Toi ,  pour  ie  voir  défendre  d'exiger  à  l'avenir  aucun 
droit  des  adjudicataires  des  forêts  du  roi ,  au  fujet 
des  bois  provenans  de  leur  adjudication  ,  lorfqu'ils 
les  feroient  conduire  pour  leur  compte.  Les  rece- 
veurs avoient  demandé  leur  renvoi  devant  les 
baillis  des  états,  comme  étant  en  poffeffion  de 
connoître  de  toutes  les  difficultés  concernant  les 
droits  &  impôts  qui  leur  appartenoient  ;  mais  une 
fcntence  du  20  juillet  1697  les  avoit  déboutés  de 
leur  demande  en  renvoi ,  &  leur  avoit  ordonné 
de  contefter  au  principal.  Sur  l'appel  interjeté  par 
eux  au  parlement  de  Flandre,  il  eft  intervenu,  le 
•28  février  1701 ,  arrêt  qui  a  infirmé  la  fentence& 
ordonné  que  les  parties  procéderoient  devant  les 
baillis  des  états.  Mais  un  arrêt  du  confw'il  du  9  août 
de  la  même  année  a  caffé  celui  du  parlement  de 
Flandre  ,  a  ordonné  l'exécution  delà  fentence,& 
a  défendu  au*»  receveurs  &  fermies  des  droits 
dont  il  s'agiffoit  de  procéder  fur  l'exemption  de 
ces  droits  contre  les  adjudicataires  des  forêts  du 
roi ,  ailleurs  qu'au  fiége  de  la  maîtrife  ,  en  pre- 
mière inftance,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dé- 
pens, doiTimages  &  intérêts. 

Le  préfidial  de  Bailleul  a  été  établi  originaire- 
ment dans  la  ville  d'Ipres  pour  juger  les  appels  des 
juges  ordinaires  des  feigneurs  &  communautés  de 
ia  Flandre  flamande ,  fous  le  refibrt  du  parlement 
de  Tournai.  Sa  création  eft  d^i  mois  de  mars  1693, 
Un  édit  du  mois  d'avril  1704  l'a  érigé  en  préfidial , 
<5i  un  autre  de  1713  l'a  transféré  à  Bailleul ,  parce 
que  la  ville  d'îpres  avoit  été  cédée  à  l'empereur 
par  le  traité- dUtrccht.  C'eft  le  feul  préfidial  qu'il 
y  ait  dans  le  reffbrt  du  parlement  de  Flandre,  & 
ce  n'eft  que  par  rapport  à  ce  fiége  que  leséditsde 
novembre  1774  &  1777  y  ont  été  envoyés.  L'en- 
ïegiftrement  de  ce  dernier  eft  remarquable,  en  ce 
qu'il  porte  qu'on  ne  pourra  inférer  d'aucune  dif- 
pofltian  de  cQue  loi   <jue  ie  grand  confeil  ait  ja-  1 
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mais  eu  attribution  de  juridiûlon  dans  le  reflbrr 
de  cette  cour,  ni  que  l'ordonnance  de  1667  y  ait 
été  enregiftrée. 

On  parlera  à  l'article  Gouvernance  des  fiéges 
connus  fous  ce  nom  à  Liiie  &  à  Douai. 

Après  avoir  fait  connoitre  les  points  principaux 
de  la  conilitution  politique  de  la  Flandre,  il  faut 
dire  quelque  chofe  de  la  conilitution  eccléfiaftique. 

Une  des  obfervations  les  plus  remarquables  qu'il 
y  ait  à  faire  fur  cette  matière,  eft  que  les  évêques 
&c  les  ecclèfiaftiques  de  Flandre  &  des  autres  pro- 
vinces belgiques  n'ont  jamais  fait  partie  du  clergé' 
de  France  ,  même  depuis  les  conquêtes.  Ils  ne  font 
pas  fujets  aux  décimes,  ils  payei  t  féparément  au 
roi  les  fubftdes ,  aides ,  dons  gratuits  &  fubventions. 
Ils  ne  font  pas  appelés  aux  affemblées  du  clergé, 
ils  n'ont  jamais  eu  de  part  aux  délibérations  qui  y 
ont  été  prifes;  enfin  ils  ne  font  point  cotifés  pour  les 
dettes  du  clergé  de  France,  comme  le  clergé  de 
France  ne  paye  point  les  leurs. 

Ces  privilèges  fout  très-  anciens.  Le  préfident 
Wièlant  rapporte  qu'en  151 1  ,  Hautbois,  évèque 
de  Tournai ,  ayant  ordonné  aux  principaux  ecclè- 
fiaftiques de  fon  diocèfe  de  fe  trouver  à  l'afiemblée 
du  clergé  de  France  qui  devoit  fe  tenir  à  Tours 
pour  le  concile  de  Pife,  il  leur  fut  défendu  par  le 
comte  £y  aller,  à  caufe  que  le  clergé  de  Flandre  efl 
en  pofjcjfiûn  de  ri  être  contraint  de  fe  trouver  es  ajfem- 
blées  de  Ngl'tfe gallicane. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  cet  évtque 
entreprit  au  mois  de  feptembre  15 11  de  forcer  le 
clergé  de  Flandre  de  payer  825  liv.  pour  les  frais 
du  concile,  mais  qu'il  ne  put  y  réuftîr,  &  qu'il 
efiiiya  des  refus  de  toute  part ,  le  clergé  de  Flandre 
ne  Je  tenant  fujet  à  l'églife  gallicane ,  mais  à  la  romaine. 
6*  au  pape. 

Les  regiftres  du  chapitre  de  Lille  juftificnt  encore 
que  la  même  année  15 11  ce  corps  refufa  avec  tout 
le  clergé  de  Flandre  de  payer  les  décimes  accor- 
dées par  Léon  X  à  François  I,  &  adhéra  à  l'appel 
comme  d'abus  que  le  procureur  général  du  comte 
de  Flandre  avoit  interjeté  à  ce  fujet. 

Les  évêques  qui  occupoient  les  diiférens  fiéges 
de  Flandre  &  d'Artois  lors  de  l'édit  du  mois  d'à' 
vril  1695  n'ont  rien  négligé  pour  en  afîurer  l'exé- 
cution dans  leurs  diocèfes  ;  il  a  été  effeélivcment 
enregiftré  au  parlement  de  Tournai  &  au  confeil 
d'Artois.  Mais  les  états  ayant  adreffé  au  roi  des  repré- 
fentations  dont  il  réfultoit  que  cette  loi  étoit  en 
partie  inutile  pour  les  Pays-Bas ,  &  en  partie  con- 
traire aux  conftltutions  fondamentales  de  ces  pro- 
vinces ,  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  un  arrêt  le 
3  I  août  1698 ,  qui  a  fufpendu  l'exécution  de  cet  édit 
dans  tout  le  refik)rt  du  parlement  de  Tournai.  L'Ar- 
tois a  obtenu  un  arrêt  femblable  le  5  feptembre 
1701. 

La  Flandre  a  été  affujettie  à  la  régale  depuis  fa 
réunion  à  la  couronne,  ou  plutôt  les  ordonnances 
qui  Tavoient  introduite  dans  cette  province  avant 
le  traité  de  Madrid  ont  été  remifes  en  vigueur  après 
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les  conquêtes  de  Louis  XIV.  C'eft  fur  ces  principes 
qu'il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du  confeil  des 
30  mars  &  la  mai  1694,  que  le  privilège  qu'ont 
les  Flamands  den'être  traduits  devant  d'autres  juges 
que  ceux  de  leurs  pays  ne  pouvoit  empêcher  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  de  connoitre 
des  bénéfice5  vacans  en  régale  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Flandre. 

Le  confeil  de  confcience  a  également  décidé  ,  le 
10  octobre  1716,  que  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment devoit  avoir  lieu  dans  les  diocèfes  des  Pays- 
Bas  comme  dans  les  autres  églifes  du  royaume. 
Cette  décillon  a  été  adoptée  parle  confeil  de  régence 
le  8  mars  1717  ,  fur  le  rapport  de  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux.  En  conféquence^le  relayant  donnée 
le  8  juin  1720,  un  brevet  de  joyeux  avènement 
au  fieur  BouUonnois,  fur  l'égUfe  de  Cambrai,  celui- 
ci  fut  maintenu  dans  la  poflefTion  de  fon  canonlcat 
par  arrêt  du  grand  conleil  duaojuiUet  1724,  con- 
firmé au  confeil  d'état  le  22  novembre  de  la  même 
année. 

Lé  grand  confeil  avoit  pris  connoiflance  de  cette 
affaire  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du  27 
janvier  1724,  par  lequel  le  roi  avoit  renvoyé  à  ce 
tribunal  toutes  les  conteftations  nées  &  à  naître  au 
fujet  de  l'exécution  des  brevets  de  joyeux  avéne- 
inent  dans  les  Pays-Bas. 

M.  Cocher  de  Saint- Valier  s'efforce  de  prouver  , 
dansfon  traire  de  l'induit  du  parlement  de  Paris,que 
'ce  droit  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  pays  conquis  , 
ce  qui,  dans  ce  fyftême  ,  reccvroit  une  application 
direae  à  la  Flandre.    Mais  tous   les  raifonnemens 
qu'emploie    ce  magiArat  &  fes  fe(51:ateurs    s'éva- 
nouiroient  bientôt  fi  l'on  ne  perdoit  pas  de  vue  les 
principes  les  plus  fimples.  Perfonne  ne  doute  que 
i'enregiftrement  &  la  promulgation  ne  foient  les 
feuls  moyens  d'imprimer   de   la  force  à    une  loi 
quelconque.  D'après  cela  ,  comment  les  bulles  &  les 
lettres-patentes  qui  ont  établi  l'induit  pourrolent- 
elles  avoir  lieu  dans  un  pays  où  elles  n'ont  été  ni 
enreg'iîlrées  ni  publiées?  Car  de  vouloir  que  la  Flan- 
dre ait  été  fujette  à  ce  droit  avant  la  ctiîion  faite 
à  Charles-Quint  de  la  fouveraineté  de  cette  pro- 
vince ,  c'eft  une  prè  entlon  dénuée  de  toute  efpèce 
de  fondement.  Si  Ton  regarde  la  bulle  donnée  en 
1538,  par  Paul  111,  comme  introdu61ive  de  l'induit, 
©n  ne  peut  dire  qu'il  ait  étendu   fcs  effets  fur  la 
Flandre,  puifqu'elle  eflpoflciieure  de  dix  fept  ans 
à  la  ceiTion  de  ce  pays.  Si  au  contraire  on  veut  faire 
remonter  l'origine  de  ce  droit  à  la  bulle  d'Eugène 
IV,  ou  même  au  temps  de  Philippe-le-Bel ,  il  n'en 
fera  pas  moins  confiant  qu'il  n'a  point  eu  lieu  en 
Flandre  avant  que  cette  province  ne  fût  féparée  de  la 
couronne.  En  effet ,  les  réglemens  qui  lui  ont  donné 
l'être  n'ont  jamais  été  publiés  dans  les  Pays-Bas; 
&  quoique  cette  contrée  fut  alors  foumife  à  la  juri- 
diction du  parlement  de  Paris,  on  ne  peut  regarder 
l'enregiflrement  que  cette  cour  a  pu  faire  des  bulles 
&  lettres-patentes  données  fur  cette  matière ,  comme 
capables  d'en  étendre  l'empire  dans  la  Flandre ,  puif- 
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qu'il  eft  de  principe  qu'une  loî  enrcgiftrée  dans  vn 
tribunal  fouverain  n'oblige  les  jufticiables  des  fiéges 
fubalternes  qu'après  avoir  été  enregiftrée  de  nou- 
veau dans  ceux-ci;  maxime  qui  s'applique  ici  avec 
d'autant  plus  de  jufleffe  &  de  vérité ,  que  les  comtes 
de  Flandre  jouiffoient  dans  leurs  terres  d;  tous  bjs 
droits  de  la  fouveraineté,  &  reffembloient  parfaite- 
mentaux  grands  vaffaux  d'Allemagne,  dont  les  Aijets 
immédiats  ne  font  fournis  aux  lois  de  l'empereur 
qu'après  qu'ils  les  ont  munies  de  leur  autorité  parti" 
culière,  &  qu'ils  les  ont  fait  publier  dans  leurs  états; 
enfin  ,  il  eft  d'autant  plus  vraifemblable  que  l'induit 
du  parlement  de  Paris  n'a  jamais  été  reçu  en  Flan- 
dre ,  qu'il  paroît  au  contraire  y  avoir  été  prohibé , 
puifquc  plufieurs  réglemens  folemnels  ontprofcrir, 
en  cette  province,  toutes  les  réferves  &  expectatives 
émanées  de  la  cour  de  Rome ,  &  cela ,  non-feule- 
ment depuis  le  traité  de  Madrid  ,  de  15  21,  comme 
on  prétend  l'infmuer ,  mais  même  long-temps  aupa- 
vant,  &  tandis  que  les  comtes  de  Flandre  étoient 
vaffaux  de  la  couronne.  En  effet ,  nous  voyons  qu'en 
1485  Maximilicn  d'Autriche,  informé  (jue  quelques 
mandataires  entreprenoient,  fur  les  défenfes  faites 
par  fes  prédéceffeurs  ,  d'introduire  en  Flandre  les 
réferves  &  expe^ftatives  romaines,  donna  un  édic 
très-précis  pour  les  renouveler.  Ce  prince  ,  élu  roi 
des  Romains  l'année  fuivsnte,  laiffalc  foin  des  Pays- 
Bas  à  l'archiduc  Philippe  -  le  ■  Bel ,  qui  marcha  fur 
fes  traces.  Le  12  mai  1497,  dans  une  affembléc 
des  états-généraux  tenus  à  Bruge,  il  fit  interjeter 
i  par  Jean  Rouffel ,  fon  procureur  général,  un  appel 
au  pape  mieux  confulté  avec  Dieu,  &  au  futur  concile 
général,  déroutes  les  expeâ.itives  &  autres  cnireprifes 
de  U-cour  de  Rome.  Philippe  confirma  cet  appel  &. 
y  adhéra  par  un  placard  du  20  mai  de  la  même 
année ,  dans  lequel  il  fit  defenfe  d'exécuter  les  réfer- 
ves &  provifions  données  au  préjudice  des  coUa- 
teurs  ordinaires ,  comme  étant  contraires  aux  droits 
de  la  fouveraineté  &  aux  privilèges  du  pays.  Lacour 
de  Rome  ayant  continué  lès  entreprifes ,  Jean  Rouf- 
fel interjeta,  le  premier  février  15C0,  un  fécond 
appel  au  futur  concile.  r3'après  cela,  il  efl  évident 
que  les  lois  portées  en  Flandre  contre  les  réferves- 
ne  tombent  pas  feulement  fur  celles  qui  auroient 
pu  s'introduire  dans  cette  province  après  le  traité  de 
Madrid ,  mais  encore  fur  celles  que  l'on  y  auroit 
voulu  introduire  avant  qu'elle  ne  fût  féparée  de  la 
France ,  &  par  conlequent  fur  l'induit  même  du 
parlement  de  Paris ,  à  fuppofer ,  ce  qui  eft  très-dou- 
teux ,  qu'il  lui  ait  été  accordé  par  Boniface  VIII  ou 
Eugène  IV. 

A  ces  raifons  fi  décifives  par  elles-mêmes,  fe 
joint  encore  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  On  a  vu 
au  mot  Artois  que  les  collateurs  de  la  proviucs 
de  ce  nom  ont  obtenu  le  19  février  1677  un  arrêt 
du  conftil  qui  les  maintient  dans  le  droit  d'induit. 
Nous  ajouterons  que  le  confeil  a  décidé  la  même 
chofe  en  1673  pour  la  ville  de  Toiunai ,  &  en  1726 
pour  Saint-Omcr  Ce  pour  la  Flandre.  Ces  deux  der- 
nières décifions  font  rapportées  dans  le  t.  4  des  csu- 
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vres  pofiumes  d'Hérlccurt,  p.  433.  Nous  voyons 
an  niérne  endroit  que  le  fieur  Lucas,  fous -péni- 
tencier de  l'églife  de  Paris,  ayant  requis  en  1728 
un  cinonicat  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  en  vertu 
à'un  indiilt  dont  il  étoit  porteur,  «  s'eit  vu  dans  la 
5>  néceffité  de  fufpendre  l'exercice  de  fon  droit  ; 
«  de  forte  que  celui  qui  a  été  pourvu  du  même  cano- 
V  nicat  librement,  en  jouit  avec  tranquillité  à  la 
»  faveur  d'un  arrêt  du  confeil,  par  lequel  il  a  plu 
j>  au  roi  d'évoquer  l'affaire  à  fa  perfonne,lui  faire 
î>  main-levée  du  féqueftrc  ,  avec  défenfes  de  le  irou- 
«  bler  &  de  lui  donner  la  provifion  qui,  félon  toutes 
M  les  apparences,  demeurera  définitive».  C'eft  ce 
que  difoit  d'Héricourt  dans  un  mémoire  fait  par  le 
iieur  Lucas ,  relativement  à  une  autre  affaire. 

Nous  venons  d'indiquer  les  principales  lois  qui 
ont  interdit  les  réferves  en  Flandre  ;  nous  ajou- 
terons que  les  difpofitions  en  ont  été  renouvelées 
psr  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  rendu  le 
22  décembre  1703  ,  fur  le  réquilitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  &  portant  défenfes  aux  avocats 
de  dire  &  pwyofer  que  la  Flandre  efl  un  pays 
d'obédience ,  &  que  la  règle  huitième  (  au'ourd'hui 
neuvième  )  d^  la  chancellerie  romaine ,  concernant 
ia  réferve  de  huit  mois  de  l'année  au  faint  Jîége  ,  y 
ejl  obfervée  comme  droit  commun. 

Cette  règle  a  cependant  lieu  dans  les  églifes 
collégiales  de  Saint-Pierre  de  Lille,  de  Saint-Pierre 
de  Douai,  de  Saint-Pierre  de  Séclin,  &  dans  celle 
rie  Caffel  ;  mais  c'ert  plutôt  en  vertu  d'un  ufage 
&  d'une  poifefïïon  particulière  ,  que  d'une  réferve 
proprement  dite.  Les  prévôts  refpeélifs  de  ces 
chapitres ,  reconnus  par  le  concours  unanime  des 
deux  puiifances  comme  collatturs  ordinaires  de 
leurs  égiifcs,  s'y  font  fournis  très-long-tem.ps  fans 
la  moindre  diiliculté  ;  mais  en  1760,  ils  commen- 
cèrent à  vouloir  conférer  toutes  les  prébendes 
librement  &  fans  diftinâion  de  mois.  Il  s'eff 
élevé  à  ce  fujet  un  grand  nombre  de  conteftations 
entre  leurs  pourvus  &  ceux  de  la  cour  de  Rome. 
Ceux-ci  furent  même  quelque  temps  dans  l'ini- 
puiffance  de  prendre  poffefllon  civile  ni  canoni 
que,  parce  qu'il  fut  décidé  au  conieil  que  les  let- 
tres d'attache  leur  feroient  refiHces.  Celles  même 
qui  furent  accordées  reffèrent  fans  effet,  parce  que 
Je  mlaiftère  avoit  envoyé  su  parlement  &  enfuiie 
au  confeil  fupériear  de  Douai  des  défenfes  de  les 
/enregiffrer.  Enfin  ,  le  roi  déterminé  à  mettre  £n 
^  cette  affaire  ,  l'a  évoquée  au  confeil  des  dépêches 
par_  arrêt  du  19  décembre  1772.  Les  prévôts  y 
.ont  conclu  à  ce  que,  conformément  à  la  pragraa- 
tique-fanflion  de  faint  Louis ,  du  mois  de  mars 
Ï268,  celle  de  Charles  VI,  du  mois  de  février 
1406  ,  enregiffrée  à  la  chambre  des  comptes  de 
î-ille  en  1469,  les  placards  des  archiducs  Maxi- 
iniiien  &  Philippe,  des  12  feptembre  1485,  27 
avril  1^93  &  20  mai  1497,  il  plût  à  fa  majeffé 
!es  maintenir,  en  lei  r  qualité  d'ordinaires,  dans  le 
j^roit  de   conférer  librement  &   fans  partage   les 
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canonlcats    &   prébendes   qui    vaqueroicnt   dans 
leurs    églifes. 

Les  pourvus  du  pape  ont  fondé  leur  défenfe  fur 
la  poffeffiori  confiante  de  la  cour  de  Rome  &  fur 
un  concordat  de  Martin  V-  Il  y  avcit  bien  des 
chofes  à  répondre  fur  ce  fécond  moyan ,  mais 
l'autre  paroît  décifif.  Il  eft  certain ,  dans  la  thèfe 
générale,  que  le  pape  peut  auffi-bien  que  les  autres 
collateurs  ,  prefcrire  la  nomination  aux  bénéfices; 
8c  fans  aller  chercher  fort  loin  des  preuves  de  ce 
principe,  on  en  trouve  une  afiez  convaincante  dans 
l'arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a  rendu  le  3 
août  1752,  en  enregiffrant  l'induit  de  Cambrai. 
Cet  arrêt  porte  qu'on  ne  pourra  induire  de  cet 
induit  que  le  pape  ait  fur  les  bénéfices  de  Flandre 
&  de  Csmbrefis  autres  &  plus  grands  droits  que 
ceux  quil  peut  avoir  acquis  par  titres  légitimes  6» 
ufages    valablement  prefcrits. 

Pendant  que  cette  affaire  s'inffruifoit  au  confeil, 
il  parut  un  mémoire  dont  lobjet  étoit  de  prouver 
que  le  roi ,  en  qualité  de  fuccelTeur  des  comtes  de 
i'iandre,  fondateurs  des  collégiales  de  cette  pro- 
vince, étoit  en  droit  de  retenir  la  nonùnation 
aux   prébendes  dont  il  étoit  queffion. 

Il  paroit  que  cette  affaire  a  été  terminée  par  la 
voie  de  la  négociation.  Un  premier  arrêt  du  25 
mars  1774  a  adjugé  la  recréance  aux  pourvus 
du  Rome;  un  autre  du  14  feptembre  1775-,  les  a 
maintenus  pleinement  &  a  débouté  les  prévôts  de 
leurs  demandes;  enfin,  par  un  induit  du  6  des 
calendes  de  mars  1776,  le  pape  a  cédé  au  roi 
(on  droit  de  nomination  aux  prébendes  dont  il 
s"agiffoit  dans  les  mois  de  février ,  mai ,  août  & 
novembre,  &  s'eft  réferve  celle  des  quatre  autres, 
qui  font  janvier,  avril,  juillet  &  oélobre.  Cet 
induit  a  été  adreffé  au  parlement  de  Flandre  avec 
des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1777»  &  il 
y  a  été  enregiftré  avec  la  ciaufe  de  non-préju- 
dice aux  droits  du  roi  &  des  églifes  belgiques  ,  ni 
à  ceux  de  rifignation  &  permutation  ufués  dans 
les  églifes  de  Lille ,  Douai ,  Séclin  &  Caffel.  On 
a  voulu  ,  par  cette  claufe  ,  prévenir  l'effet  du  prin- 
cipe ,  qu'aufiî-tôt  qu'un  bénéfice  eff  tombé  à  la 
nomination  du  roi,  il  ne  peut  plus  être  réfignà 
ni  permuté  fans  le  confcntement  de  fa   majelié. 

On   a   vu    à    l'article  CO-VCORDAT    GERMANIQUE 

deux  arrêts  du  confeil  du  21  juin  1773  &  du 
mois  d'août  1774,  qui  ont  confirmé  ce  principe 
par  rapport  à  l'induit  accordé  au  roi  en  1752  , 
pour  la  nomination  aux  canonicats  de  Cambrai 
dans  les  mois  réferves  au  pape  par  le  concordat 
germanique. 

Obfervez  que  la  règle  des  huit  inois  ne  com- 
prend aucune  des  dignités  des  chapities  dans  lel- 
quels  elle  eft  admife.  Le  roi  nomme  en  tous  mois 
à  la  dignité  de  prévôt  depuis  l'induit  de  1515 
accordé  à  l'empereur  Charles -Quint.  Quant  à 
celles  de  doyen ,  de  tréforier ,  de  chantre  &  d'é- 
colàtre  ,  le*;  chapitres  font  en  droit  d'y  pourvoir 
librement  6f  fans  diftioétion  de  mois  par  la  voie 
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d'éleiSion.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  des  29  oiilobre  &  5 
novembre  1643  ,  pour  la  collégiale  de  Saint- 
Hermès  à  Renaix.  Le  4  mars  171 3  ,  le  cliapitre 
de  Lille  a  obtenu  un  arrêt  femblable  à  la  cour 
fiipérieure  établie  en  cette  ville  par  les  Hollandois. 
Les  pourvus  de  R.ome  ont  demandé  la  révifion 
de  ce  jugement ,  &  cette  prétention  a  engendré 
plufieurs  inftances  nouvelles  :  enfin  ,  le  roi  a 
évoqué  l'affaire  à  fon  confeil  ;  &  après  Tinflruc- 
tion  la  plus  profonde,  il  a  été  rendu  le  6  décembre 
1727,  un  arrêt  qui  maintient  le  chapitre  de  Lille 
dans  le  droit  &  polleffion  d'élire  en  tous  mois  à 
fes  quatre  dignités  de  doyen  ,  de  chantre  ,  de 
tréforier  &  d'écolâtre,  &  le  prévôt  dans  le  droit 
&  polTeffion  de  confirmer  les  élevions  de  ces 
dignités  ,  avec  défenles  aux  pourvus  de  Pi.ome  de 
les  y  troubler. 

La  règle  des  huit  mois  n'a  pas  toujours  été  la 
feule  en  vertu  de  laquelle  la  cour  de  Rome  pré- 
tendoit  pourvoir  aux  bénéfices  de  Flandre,  & 
notamment  des  églifes  de  Lille,  de  Douai,  de 
Séclin  &  de  Cafiel.  Elle  a  encore  voulu  le  faire 
par  la  rè^le  beneficiorum  promcvendorum  ,  c'eft  -  à- 
dire,  fur  le  fondement  de  la  réferve  que  le  pape 
fait  à  fa  perfonne  d'un  bénéfice  dont  eft  pourvu 
celui  qu'il  nomme  à  un  autre  bénéfice  incompa- 
tible avec  le  premier.  Le  parlement  de  Flandre 
ayant  à  prononcer  fur  la  validité  d'une  collation 
faite  en  vertu  de  cette  réferve,  a  ordonné  par 
arrêt  du  15  juillet  1715  ,  rendu  dans  l'afTemblèe 
des  trois  chambres,  que  le  pourvu  de  Rome  juf- 
tineroit  dans  le  mois  que  cette  règle  étoit  pra- 
tiquée dans  les  églifes  de  Flandre ,  preuve  que 
celui-ci  n'a  jamais  pu  faire.  La  même  queftion 
s'eft  encore  préfeniée  peu  de  temps  après  :  M.  le 
procureur  général  s'eft  rendu  partie  dans  la  caufe 
pour  foutenir  les  droits  de  i'églilê  belgique  &  des 
collateurs  ordinaires  ;  mais  par  un  événement  allez, 
bizarre  ,  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  ,  conjointement 
avec  le  pourvu  de  l'ordinaire,  de  prouver  que  la 
réferve  beneficiorum  prornovendorum  ii'avoit  pas 
lieu  en  Flandre;  l'arrêt  fut  rendu  le  17  décembre 
lyiy  i  fur  le  défaut  tant  du  miniftère  public  que 
du  pourvu  de  faire  leur  preuve  ;  il  intervint  le 
23  juillet  fuivant  un  arrêt  définitif  qui  ir;aintint 
le  pourvu  de  Rome  &  condamna  fon  adverlaire 
aux  dépens.  M.  le  procureur-génjral  s'eft  pourvu 
au  coniéil,  &  y  a  obtenu  le  31  décembre  17 18 
la  cafiation  des  deux  arrêts  du  parlement  de 
Flandre ,  ainfi  que  l'évocation  de  la  caufe  ;  & 
après  une  inflrufllon  contradiéloire ,  il  efi  inter- 
venu un  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1723  ,  qui 
a  décidé  que  la  règle  beneficiorum  promovendarum 
n'a  pas  lieu  en  Flandre  ,  &  a  maintenu  en  coiifé- 

Îjuence  le  pourvu  par    l'ordinaire    dans  la  poiTef- 
lon  de  la  prébende  contentieufe. 

L'année  1760  eft  remat-quable  dans  l'hirtoire 
eccléfiaflique  de  Flandre ,  par  la  réforme  d'un 
grand  abus.   Le  fieur  de  Valory ,  nommé  par  le 
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roi  à  la  prévôté  du  chapitre  de  Lille,  avoit  ob- 
tenu du  pape  des  bulles  femblables  à  celles  qui 
avoient  été  délivrées  à  fes  prédéceffeurs  depuis 
1558.  Elles  contenoient  l'obligation  de  prêter, 
avant  d'ttre  mis  en  poiTeffion  ,  un  ferment  dont 
la  forme  étoit  attachée  aux  bulles,  &  qui  con- 
fiQoit  à  promettre  au  pape  fidélité  &  obéiHance  ; 
d'empêcher  de  tout  fon  pouvoir  qu'il  ne  fût  rien 
fait  contre  les  droits  ,  privilèges  ,  réferves  &  dif- 
pofitions  du  faint  fiége  ;  en  cas  de  trouble  par 
quelqu'un ,  d'en  donner  connoiflance  le  plutôt 
poiTible  au  pape,  ou  autre  par  lequel  il  pût  en 
être  infiruit  ;  de  ne  confier  à  p-jrfonne  les  del- 
feins  dont  le  pape  pourroit  lui  faire  part  par  iui 
ou  par  fes  nonces  ;  de  le  défendre  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes;  de  chercher  à  accroître  fort 
autorité  ,  fes  privilèges  fes  réferves  &  fes 
mandats. 

Le  fieur  de  Valory  avoit  demande  des  lettres 
d'attache  pour  l'exécution  de  ces  bulles ,  &  elles 
lui  avoient  été  délivrées  fans  autre  examen;  irais 
le  parlement  de  Flandre ,  à  qui  elles  ont  été 
adreflées,  n'en  a  ordonné  lenregiftrement  qu'en 
faifant ,  par  fon  arrêt  du  18  décembre  1760,  des 
défenfes  au  pourvu  de  prêter  le  ferment  que  nouS' 
venons  de    rapporter. 

La  quelVion  de  favoir  fi  la  Flandre  eu  fujette  à 
l'expectative  des  gradués  fait  depuis  un  fiècle  la 
matière  d'une  contcfiation  aulTi  difficile  qu'im- 
portante. Toute  la  difficulté  confifte,  comm-e  on 
le  voit ,  à  favoir  fi  la  pragmatique  &  le  concordat 
ont  force  de  loi  dans  cette    province. 

Ceux  qui  foutiennent  l'affirmative  ne  manquent 
pas  de  raifons  pour  appuyer  leur  fentiment.  Pre- 
mièrement ,  difent-ils ,  la  Flandre  étoit  ,  au  temps 
de  l'émanation  de  ces  deux  lois  ,  foumife  à  la 
fouveraineté  de  nos  rois  &.  reflbrtifibit  au  parle- 
ment de  Paris.  Témoin  la  déclaration  que  l'arclii- 
duc  Philippe  d'Autriche  donna  au  parc  de  Louvairr 
le  21  oétûbre  i5'0  5,  qu'il  voulait  obéir  aux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  pour  ce  qui  regardait  les  terres 
quil  tenait  de  la  couronne  ,  déclaration  qui  fut  en' 
regifirée  au  parlement  de  Paris  le  20  janvier  1506^ 
en  vertu  de  lettres  -  patentes  de  la  veille.  Témoin 
encore  Loifeau  ,  qui  rapporte  en  fon  traité  des  fei- 
gneuries  ,  un  arrêt  de  1295  ,  portant  que  le  comté 
de  Flandre  ,  femblable  aux  autres  pairies  ,  étoic 
fujet  aux  mêmes  lois.  Témoin  enfin  les  arrêts  de 
1204&  1284, que  AL  l'avocat  général  Capel  (ap- 
porta au  lit  de  juftice  du  15  janvier  1536,  comme 
ayant  jugé,  l'un,  que  le  comte  deTlandre  ne  pou- 
voir élever  un  roturier  à  la  dignité  de  chevalier 
fans  la  permiffion  du  roi  ,  l'autre,  que  le  même 
pri.nce  étoit  tenu  défaire  obferver  une  ordonnance 
du  roi  fur  le  fait  des  monnoies.  De  là  ,  continue- 
t-on  ,  il  réfulte  que  l'enregiflrement  qui  a  été  fait 
au  parlement  de  Paris  de  la  pragmatique  &  du 
concordat  a  étendu  l'eiîét  de  ces  d'eux  lois  fur 
toute  la  Flandre  :  d'ailleurs,  on  a  des  preuves  par- 
ticulières de  la  iiromulgation  qui  s'en  elt  faite  ew 
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cette  province.  La  pragmatique  fut  enregirtrée  à 
LUlc  en  Î440 ,  &  ce  fut  fur  cette  ordonnance  que 
le  chapitre  de  Lille  fe  fonda  en  1442  ,  pour  appeler, 
conjointement  avec  Nicolas Calculi,  un  de  fes  mem- 
bres, d'une  menace  de  cenfures  de  la  part  de  la 
cour  de  Rome.    Ses  regiftres  contiennent  même 
cette  note  faite  en  1 441  ,  à  l'occafion  de  la  récep- 
tion de  François  de  Ghiftelle  à  une  prébende  dont 
il  étoit  pourvu  comme  gradué  ;  Inciplunt  vacationes 
&  colht'iancs  prabendjrum  ,  tempore  &   vigore  prag- 
manaz  finfllonis.  On  rapporte  encore  les  acles  de 
la  pofTeflîon  que  des  gradués  ont  prife  en  1451 , 
1453  ^  1459  f's  prébendes  de  ce  chapitre.  Il  y  a 
même  une  collation    faite  le   2S  février  1443  ,  à 
Gilles  RoufTel,  par  le  chapitre  coUateur  ordinaire , 
in  hac  farte  ,    tàm  virfutc  p'-iig,mMicaru:v.  faridionum 
&  ordïnuùonuni  repjarum  in  bituris  cditarum  ,  (juàm 
indidti  apofiolici.  A  l'égard  du  concordat,  les  traités 
de  Madrid  &  de  Cambrai  contiennent  la  preuve  de 
l'exécution  qu'il  a  eue  en  Flandre,  puifqu'ils  renfer- 
ment la  ccffion  du  droit  de  nomination  aux  évêchés 
&  autres  bénéfices  confiftoriaux  de  cette  province, 
droit  dont  François!  ne  jouiflbit  qu'en  vertu  du  con- 
cordat. D'ailleurs ,  quand  même  la  pragmatique  &  le 
concordat  auroient  été  entièrement  ignorés  en  Flan- 
dre avant  les  conquêtes  Ac  Louis  XIV,  on  ne  pourroit 
pas  en  conclure  qno.  ces  lois  ne  doivent  pas  y  avoir 
lieu  ;  le  grand  principe,  que  toute  province  unie  au 
royaume  doit  être  gouvernée  par  les  mêmes  lois 
que  les   autres,  s'oppofe  dirc<ftemcnt  à  cette  pré- 
tention. Enfin  ,  on  doit  juger  de  la  Flandre  comme 
de  l'Artois  ,  puifque  la  condition  de  ces  deux  pro- 
vinces étoit   abfolument    la  même  au    temps  du 
traité  de  Madrid  :  or,  il  eft  conftant  que  l'expec- 
tative des  gradués  a  lieu   en   Artois,   &  c'eft  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  célèbres ,  dont  l'un  a  été 
rendu  au  confeil  d'état  le  3  juin  1688  ,  &  l'autre  au 
parlement  de  Paris  le  26  janvier    1717. 

Les  adverfaires  des  gradués  oppofent  à  ces 
jTioyens  la  défenfe  la  plus  vigoureufe.  Ils  com- 
mencent par  établir  que  la  pragmatique  £i  le 
concordat  n'ont  point  dû  être  exécutés  en  Flandre 
avant  le  traité  dt?  Madrid  ,  par  cela  feul  qu'ils 
avoient  été  enregifirés  au  pariement  de  Paris  ;  ce 
qu'ils  prouvent  par  les  raifons  que  nous  avons 
<iéveloppées  ci-deffus  au  fujet  de  l'induit ,  &  plus 
particulièrement  encore  par  la  difpofition  du  con- 
cordat ,  qui  ordonne  que  cette  loi  foit  enregiftrée 
dans  toutes  les  juridiftions  inférieures,  &  cela  dans 
Jes  fix  mois,  à  peine  de  nullité. 

Ils  font  voir  enfuite  que  ni  la  pragmatique  ni 
le  concordat  n'ont  été  enregiflrés  dans  les  tribu- 
naux de  la  Flandre.  Premièrement ,  difent-ils,  la 
pragmatique-fanâion  eft  de  l'année  1434.  &con- 
féquemment  antérieure  au  traité  d'Arras  de  1435, 
par  lequel  Philippe-le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne ,  & 
en  même  temps  comte  de  Flandre ,  fut  déclaré 
exempt  pour  le  refte  de  fes  jours  de  tout  refibrt ,  ' 
fiommage  &  fouveraineté.  Ce  prince  ne  mourut 
mren  1467,  fix  ans  après  «jue  Louis  XI  eut  abrogé 
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■  la  pragmatique ,  &  il  y  a  d'autant  moins  d'appa- 
rence qu'il  ait  permis  Tenregiflrement  &  l'exécu- 
tion de  cette  loi  dans  les  terres  de  fon  obéilTance, 
qu'il  étoit  très-jaloux  de  fon  autorité  ,  &  fort  lié 
avec  la  cour  de  Rome.  Aufli  ne  voit-on  pas  dans 
l'hiftoire  de  l'aflemblée  de  Bourges  qu'aucun  évè- 
que  de  Flandre  y  ait  aflifté. 

La  pragmatique  n'avoit  été  faite  que  pour  accep- 
ter plufieurs  réglemens  du  concile  de  Bafle  ,  & 
cette  raifon  étoit  fuflfifante  pour  déterminer  le 
comte  de  Flandre  ,  antagonifte  du  concile  &  par- 
tifan  du  pape  (i)  ,  à  en  défendre  l'exécution  dans 
fes  terres  avec  autant  de  chaleur  que  le  roi  l'or- 
donnoit  dans  les  fiennes. 

Ce  ne  font  encore  là  que  des  préfomptions  ; 
mais  voici  des  preuves  direéîes.  Le  préfident  Wié- 
lant ,  dans  fa  defcription  de  la  Flandre ,  &  le  P.  Bii- 
zelin  ,  dans  (on  livre  intitulé  ;  Gallâ-Flandria.  def- 
criptio  ,  atteftent  formellement  que  la  pragmatique 
&  les  nominations  de  l'univerfité  de  Paris  n'ont 
jamais  eu  lieu  en  Flandre  (2). 

C'efl  ce  qui  refulte  encore  d'une  fentence  dix 
confeil  provincial  de  Gand  ,  portant  refus  de  rece- 
voir Gilbert  Vandenbroucq  appelant  au  parlement 
de  Paris  d'une  autre  fenrence  rendue  contre  lui 
fur  le  pofieflbire  d'un  bénéfice  ,  parce  que  c' étoit 
jhjet  de  la prûviaiicjue  qui  tloii  loi  de  l'églife  gallicane, 
qui  jamais  ne  fut  ufnée  en  Flandre  ,  non  plus  que  les 
nominations  de  Paris, 

Mais  rien  n'eft  plus  précis  ni  plus  décifif  en 
cette  matière  qu'une  lettre  de  l'archiduchefie  Mar^ 


(i)  L'auteur  de  la  vie  de  Charles  Vil, publiée  parGodefroi, 
s'exprime  là-defius  en  termes  formels  ,  à  Tannée  1-^38. 
Dcbat  ctoit  entre  le  pape  Eugène  6-  ceux  dij^  concile  de 
Baf.e  ;  le  duc  de  Bourgogne  &  le  ni  d' Angleterre  étolciit 
pour  le  pspe- 

Monftrelet  afl'ure  que  le  roi  hoit  plus  enclin  a  lu  partie 
du  concile  qu'à  celle  du  vape  >  &  que  le  duc  de  Bourgo^jLefe 
tenait  pleinement  pour  le  pape. 

Renaldas  rapporte  une  lettre  du  pape  Eugène  au  roi 
Charles  Vil  ,  par  la'|ue!!c  on  voit  que  le  duc  de  Eouiyugne, 
comte  de  Flandre  ,  avoit  défendu  la  re'ccption  du  co.;ciie 
dans  fes  terres  :  Rem  dignam  mapnâ  laude  peregit  dtit.ctus 
filius  ,  dux  Burgundice  ,  qui  per  furs  patentes  littcras  pra- 
cepit  fub  gravibus  pcenis  in  fuis  dominiis  ,  ne  ullis  litteris 
illius  fceh,ati£l',ir.ce  conventicula  aliqiiis  ohediiet  ,  aut  ad 
Jua  dominia  illas  auderet  déferre. 

On  trouve  encore  une  lettre  de  ce  pape  au  duc  de  Br, :ir- 
gogne  ,  tendant  à  l'engager  à  continuer  de  s'oppofer  au 
concile  de  P.aile  :  Pergeut  capijîi  jfufcipiensfcutum  unitatis 
ecclefiie  6  deftnfioms  nojïra. 

(i)  Clerus  Fl.indria  ,  dit  ^''iélanl  j  fccum  fempcr  hahl' 
tavit  ,  nullatenùs  Jubditus  eccleficz  gul.'icanœ  ;  non  pi.ij^' 
matica  fancîio  ,  non  numinationes  panfcnfes  ibi  ttnquam 
adimjj^'j. 

Le  père  Burelin  obferve  «que  c'ctoit  un  droit  particulier 
des  comtes  de  Flandre  de  n'admettre  d'auttps  ordonnances 
du  roi  que  celles  qui  leur  plaifoient  ,  &  qu'ils  ttoient 
oppolcs  à  la  pragmatique  Si  aux  nominations  de  l'univerfité 
de  Paris  :  Quas  ipfe  rex  fcnpferat  ^eges  qua  idem  fanxerat  , 
ipfo  nolente  ea  jus  nulluni  obtlncbant.  Et  plus  bas  ■  Sanc- 
tivnes  Gallorum  pragmaticas  ntn  adiliittire ,  &  r.omina- 
tionibus  Par'ifienjîum  obtiidt 

guérite  , 
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guérite,  gouvernante  des  Pays -Bas,  adrefiee  en 
15 II  au  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille.  Les  ter- 
mes en  font  remarquables.  «  Combien  que  la  prag- 

V  matique  &  les  nominations  des  étudians  de  l'u- 
»  niverfué  de  Paris  n'aient  jamais  été  reçues  aux 
M  pays  de  par  deçà ,  que  nul  n'en  doive  &  puiffe 
M  ufer  en  aucune  manière,  néanmoins  nous  en- 
»  tendons  qu'aucuns  qui  ne  cherchent  que  brouil- 
w  les  , .  . .  s'avancent  de  vouloir  introduire  ladite 
»  pragmatique  ,  enfcmble  lefdites  nominations 
>»  èfdits  pays  ,  mêmement  es  villes  &  quartiers  de 
»»  Lille  ,  Douai  &  Orchies  ,  qui  font  chofes  de 
»  grandes  charges  &  intérêts  pour  les  collateurs 
»  &  fujets  d'autant  que  les  bulles  &  provifions 
»  de  Rome  y  ont  lieu  ,  &  fe  peuvent  exécuter 
»  par  placet  ;  nous  vous  détendons  que  vous  vous 
y>  gardiez  de  recevoir  en  votre  églife  aucuns  be- 
j>  néficiers  en  vertu  defdites  pragmatique  &  nomi- 
M  nations  de  Paris  ».. 

L'inftrudion  que  cette  princefle  donna  en  1 5 1 2 
à  Pierre  ds  Marca  fon  procureur  général  pour  les 
gouvernances  &  châtellenies  de  Lille ,  Douai  & 
Orchies,  défend  également  «  de  recevoir  les  no- 
»)  minations  en  vertu  de  la  pragmatique  &  de  l'uni- 
»  verfué  de  Paris ,  comme  chofes  qui  toiuneroient 
M  au  préjudice  de  l'empereur  fon  neveu  ,  comme 
»  comte  de  Flandre ,  &  en  diminution  de  fa  hau- 
>3  teur  &  prééminence,  en  tant  que  de  toute  an- 

V  cienneté  ladite  comté  &  fujets  d'icelle  n'ont  été 
M  régis  par  autres  lois,  coutumes  &  ordonnances 
»  que  celles  introduites  par  icelui  comte  &  fes  offi- 
»  ciers  ". 

Vainement  les  gradués  oppofent-t-ils  que  dans 
les  regiftres  du  chapitre  de  Lille  ,  il  eft  dit  qu'.^ 
l'époque  de  l'année  1441  commencent  les  vacances 
&  les  provifions  de  prébendes  ,  tempore  &  vigore 
pragmaticx-farMionis.  On  répond  que  ces  termes 
ne  font  pas  dans  le  corps  du  regiflre  où  ils  fe  trou- 
^'cnt,  mais  à  la  marge,  &  qu'ils  ne  peuvent  y 
avoir  été  inférés  pour  fervir  de  titre ,  puifqn  il  y 
en  a  un  dans  le  corps  du  même  regiftre ,  conçu  en 
ces  termes  :  Hic  continentur  infinuationes  graiiamm 
expedativarum  ,  receptiones  canonicorum  ;  que  d'ail- 
leurs le  regiftre  dont  cette  note  eft  tirée  cft  un  da 
ceux  qu'on  appelle  aux  croifettes ,  regiftres  in- 
formes, comprenant  les  mêmes  aâes  jufqu'à  trois 
fois  ,  &  toujours  avec  des  différences  confidé- 
Tables,compofés  indiftindement  de  feuillets  de  par- 
chemin &  de  papier,  &  enfin  uniquement  deftincs 
à  marquer  dans  quel  lieu  vaqueroient  les  prében- 
des ,  au  lieu  que  \cr^  autres  regiilres  du  chapitre  qui , 
de  l'aveu  même  des  gradués ,  font  exempts  de  tout 
foupçon  ,  ne  parlent  ni  de  la  réception  de  la  prag- 
matique ,  ni  d'aucunç  collation  faite  en  vertu  de 
cette  ordonnance. 

Les  réceptions  faites  par  le  chapitre  de  Lille  ,  de 
gradués  de  l'univerfué  de  Paris,  en  1441 ,  1443  , 
Ï45I»  ''4'53»&.  1459,  "S  prouvent  rien  moins 
<5ue  l'exécution  de  la  pragmatique  en  Flandre.  Le 
gradué  qui  fut  reçu  en  1441  fondoit  fon  droit  fur 
Torr.e  FIL 
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une  expectative  du  pape  Eugène  ;  mais  i°.\\  n'eft  pas 
certain  que  cette  expeé^ative  fût  une  de  celles  qui 
avoient  été  fignifiées  avant  la  pragmatique  &;  réfer- 
vées  par  cette  conftitution  pour  être  remplies  à  l'ex- 
clufion  même  des  gradués  :  2^.  le  récipiendaire  ne 
demeura  pas  en  pofTeflîon  de  fa  prébende;  elle  lui 
fut  enlevée  par  un  autre  pourvu  ;  ainfi  fa  réception 
ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  pragmatique. 

La  collation  donnée  en  1443  à  Gilles  RoufTel ,' 
énonce  qi^elle  eft  faite  tam  virtutc  pragmaticantm" 
fanSllonum  ,  quam  indulù  apoflolici.  Le  chapitre 
veut  parler  d'un  induit  qu'il  avoit  obtenu  en  143 S 
du  pape  Eugène,  pour  conférer  en  fout  temps  les 
chapelles  de  fon  églife ,  &  les  exempter  d^  la  ri- 
ferve  des  huit  mois.  On  ne  peut  pas  dire  qi:c  ce 
foit  précifément  la  pragmatique  qui  a  fervi  de  titre 
à  cette  collation  ;  le  chapitre  n'en  a  fait  mention 
que  pour  rendre  plus  certain  le  droit  qu'il  avoit 
de  conférer  la  chapelle  dont  il  étoit  queftion. 

Quant  aux  trois  autres  collations,  outre  qu'elles 
font  tirées  d'un  regiftre  aufti  informe  que  ceux  qui 
font  connus  fous  lenom  de  croifettes,  &  qu'il  n'en  eft: 
fait  aucune  mention  dans  les  regiftres  des  ades 
capitulaires  ,  il  y  a  fi  peu  d'apparence  qu'elles  aient 
été  faites  en  vertu  de  la  pragmatique,  que  dans  la 
première  il  n'eft  pas  exprimé  que  le  gradué  nommé 
par  l'univerfué  de  Paris  ait  obtenu  le  canonicat  fur 
le  fondement  de  fa  nomination,  &  que  dans  les 
deux  autres  on  remarque  tant  de  motifs  différens,' 
qu'on  ne  fait  lequel  a  prévalu  du  grade,  de  la 
piété,  du  mérite,  ou  de  la  recommandation  du 
comte  de  Flandre. 

D'ailleurs ,  quand  ces  collations  auroient  été 
faites  fur  des  nominations  de  l'univerfitéde  Paris, 
en  vertu  de  la  pragmatique ,  elles  ne  pourroient 
paifer  que  pour  des  entreprifes  hafardées  dans  des 
temps  de  trouble  &  de  confufion,  &  réprimée» 
dans  des  temps  plus  tranquilles,  comm.e  il  réfuhe 
des  lettres  de  l'archiduchefte  Marguerite ,  rapportées 
ci-defTus.  Aufti  voyons-nous  qu'en  1498,  c'eft-à- 
dire  peu  de  temps  avant  que  ces  lettres  ne  fuflent 
écrites  ,  le  chapitre  de  Lille  rcfufa  à  Robert  de  la 
Tourotte,  gradué  nommé  de  l'univerfué  de  Paris, 
de  le  recevoir  en  vertu  de  fa  nomination,  par  la 
raifon  qu'une  pareille  nouveauté  ne  pouvait  avair 
d'effet  fans  une  perntijjion  particulière  du  prince.  C'eft: 
ce  qu'atteftent  encore  les  regiftres  de  ce  chapitre. 

A  l'égard  du  concordat ,  il  eft  indubitable  qu'il 
n'a  point  été  cnregiftré  en  Flandre.  Cette  province 
étoit  alors  le  tliéatre  de  la  guerre ,  &  prefqu'cntié- 
rement  occupée  par  des  troupes;  on  fongeoit  même 
û  peu  à  faire  recevoir  cette  loi ,  que  dans  l'année 
de  fon  émanation,  &  tandis  qu'elle  fe  négocioit 
entre  les  deux  puiftances,  Charles-Quint  obtint  de 
Léon  X  lui-même  un  induit  pour  nommer  aujf 
prélatures  de  ce  pays  &  à  un  bénéfice  de  chaque 
éghfe  dans  les  mois  du  faint  fiége. 

Il  ne  refte  donc  plus  d'antres  refTources  aux  gra- 
dués que  d'invoquer  la  maxime  que  toute  pro- 
vince icunieà  b  couronne  doit  erre  gouvernée  par 
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les  lois  générales  du  royaume  ,  pour  en  conclure 
que  la  Flandre,  en  rentrant  dans  le  dernier  (lècle 
fous  la  domination  de  fes  anciens  maîtres,  eft  de- 
venue par  cela  feul  fiijette  à  l'expeélative  des  era 
daéi  établis  par  la  pragmatique  &  le  concordat. 
Mais  d'ahord  cette  maxime  e^-e!le  généralement 
vraie  ?  &  ceuk  qui  l'ont  avancée  Se  foutenue  n'ont- 
ils  pas  écouté  plutôt  la  voix  des  préjugés  que 
celle  des  principes  ?  Comment  l'accoider  avec  cette 
autre  maxime  û  univerftllement  reconnue  ,  que 
la  promulgation  &  l'enregiflrement  font  les  feules 
voies  dont  un  légiflateur  puifle  fe  fervir  pour  faire 
exécuter  fes  lois  dans  un  pays?  D'ailleurs,  quand 
cette  maxime  feroit  auflï  vraie  qu'il  y  a  tout  lieu 
de  la  croire  fauffe,  on  ne  pourroit  l'appliquer  à  la 
Fiandre,  puifque  cette  province  n'a  été  réunie  à  la 
couronne  que  fous  la  condition  expreiîe  de  con- 
ferver  fes  anciennes  lois  ,  &  fpécialement  celles 
qui  concernent  la  nomination  aux  bénéfices.  La 
capitulation  de  Lille,  qui  a  été  enregiftrée  au  con- 
feil  fouverain  de  Tournai  le  2  mai  1669,  en  vertu 
de  lettres-patentes  du  1 1  avril  précédent ,  porte , 
article  62  ,«  qu'il  fera  pourvu  aux  abbayes  ,  prieu- 
»  rés  ,  prévôtés,  cloîtres,  hôpitaux  ,  bénéfices  & 
»  (ondations  pieufes,  en  la  même  forme  &  ma- 
î>  niére  qu'a  été  jufques  à  préfent  v. 

Les  gradués  voudroient  tirer  avantage  contre  la 
Flandre  des  arrêts  qu'ils  ont  obtenus  en  i6:-8  & 
en  1717  contre  les  collateurs  d'Artois;  mais  c'ert 
fans  fondement  :  il  eu  certain  que  la  pragmatique 
a  été  enregiArée  à  Arras,  &  que  le  concordat  a 
été  exécuté  dans  tout  l'Artois,  non  -  feulement 
avant  le  traité  de  Madrid,  mais  encore  pendant 
que  cette  province  étoit  fous  la  fouveraincté  de  la 
nuiifon  d'Autriche  ;aufri  l'arrêt  de  1688  n'a-t-il  fait 
que  maintenir  les  gradués  dans  la  pofleflion  qu'ils 
avoient  prouvée  relativement  à  l'Artois. 

Telles  font  en  abrégé  les  raifons  que  l'on  em- 
ploya de  part  &  d'autre  dans  cette  conteftation 
célèbre.  Il  ne  fera  pas  inutile  d'ajouter  l'avis  que 
M.  deBagnois,  intendant  de  Flandre,  a  donné  là- 
delTus  par  ordre  du  roi  le  15  janvier  1690.  Voici 
comme  s'explique  ce  magiftrat. 

«  La  prétention  des  gradués  de  runivcrfité  de 
>>  Paris  paroit  infoutenable  par  plufieurs  raifons  : 
»  c'eft  un  nouveau  joug  qu'ils  veulent  impofer  fur 
))  le  pays  belgique  ;  on  efpère  que  le  roi  ne  le 
h  fouffrira  point. 

»  Lorfque  fa  majeflé  a  conquis  les  places  des 
5)  Pays-Bas  qui  lui  ont  été  cédées  par  les  traités 
»  de  paix  ,  elle  a  promis  de  maintenir  tous  les  états 
»  dans  les  privilèges  Se  libertés  dont  ils  avoient 
f)  accoutumé  de  jouir  ;  elle  a  aufTi  confervé  les 
«  nouveaux  fujets  dans  leurs  mœurs  &  leurs 
»  ufages  ,  fans  fouffrir  aucune  nouveauté. 

?»  îl  n'y  en  a  point  cependant  qui  leur  fîit  plus 
»  prw'jj.idiciable  que  celle-ci  ;  la  ville  de  Douai  en 
»  feroit  ruinée  ;  elle  ne  confervé  fes  revenus  & 
V  ne  paye  fes  charges  &  fes  dettes  que  par  le  grand  \ 
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5>  concours  d'écoliers  qui  viennent  étudier  dans 
)>  l'univerfité  qui  y  eft  établie. 

»  Les  collateurs  ordinaires  &  les  patrons  des 
')  bénéii^es  font  alarmés  avec  raifon  du  trouble 
M  qui  leur  eft  fait  par  l'univerfué  de  Paris.  Les 
»  eccléfiaftiques  appréhendent  d'être  exclus  à  l'a- 
)»  venir  des  uéndhces  qui  ont  été  fondés  pour  ceux 
»  du  pays;  ils  fe  dégoûteront  &  perdront  l'inten- 
»  îion  qu'ils  auroient  eue  de  fe  donner  à  la  pro- 
"  feilion  eccléfiafiique  ;  les  pères  de  f?inille  auront 
M  moins  d'inclination  d'aider  leurs  enfans  dans  leurs 
)j  études, 

»  Le  privilège  de  l'univerfité  de  Paris  n'a  jamais 
j>  été  publié  dans  les  Pays-Bas;  &l  quand  même 
)>  il  l'auioit  été  ,  il  n'y  a  point  été  obfervé  :  les 
»  gradués  de  Paris  n'y  ont  point  établi  leurs  no- 
»  minations;  &  fuppofé  qu'ils  eufTent  oiiginalre- 
ï-  ment  quelque  droit  ,  le  pays  l'auroit  prefcrît 
»  contre  eux. 

»  L'univerfué  de  Douai  ayant  demandé  en  1686 
»  au  roi  qu'il  lui  plut  de  confentir  à  ce  qu'elle 
»  pût  obtenir  du  pape  la  nomination  fur  quelques 
5)  bénéfices  du  pays  conquis ,  pour  en  jouir  de  la 
»  même  manière  que  faiîbit  l'univerfité  de  Lou- 
»  vain  dans  ie  temps  que  tout  le  Pays-Bas  étoir 
»  fous  la  domination  de  l'Efpaene,  fa  majefté  fît 
»  réponfe  qu'elle  chargeroit  Ion  amhaffadeur  à 
M  Rome  de  iaire  les  infîances  convenables  auprès 
»  de  fa  fainteté  pour  obtenir  cette  tranflation  de 
»  nomination.  Il  eil  bien  certain  que  fi  elle  l'ob- 
»  tient,  elle  exclura  la  prétention  des  g^tadués  de 
'>  l'univerfiîé  de  Paris. 

"  Il  y  a  des  chapitres  en  Flandre  ,  comme  celui 
»  de  Saint-Pierre  à  Lille,  de  Saini-Pierre  à  Douai» 
»  &  autres,  où  il  n'eft  pas  poiiible  d'établir  cepré- 
»  tendu  privilège  des  gradués  de  Paris,  parce  que 
»  le  pr.pe  a  certains  mois  dans  lefquels  il  pourvoit 
»  de  plein  droit  aux  prébendes;  &  ces  mois  étant 
»  les  mêmes  que  ceux  des  gradués  de  l'univerfué 
»  de  i-aris ,  il  n'y  a  pas  d  apparence  que  tenant 
»  leurs  droits  de  la  conccfTion  du  pape ,  ils  dimi- 
»  nuent  &  fafîent  perdre  ceux  de  fa  fainteté.  Fait 
»  à  Lille  le  15  janvier  1690. 

»  Signé  DUGUÉ  DE  BaGNOLS  ". 

Le  refpeft  Se  la  vénération  dont  nous  femmes 
pénétrés  pour  le  trône  augufie  devant  lequel  eft 
encore  pendante  la  conteflation  dont  nous  venons 
de  rendre  compte ,  nous  fait  un  devoir  facré  de 
taire  l'opinion  qu'un  examen  profond  &  réfléchi 
des  différens  moyens  des  parties  refpeftivcs  nous 
a  fait  concevoir  de  leur  mérite  &  de  leur  juAeffe. 
La  feule  chofe  que  nous  puilïïons  avancer  comme 
une  vérité  conftante ,  parce  qu'elle  eft  appuyée 
fur  une  déclfion  émanée  de  l'autorité  royale,  c'eft 
qu'au  moins  les  prébendes  de  Saint-Pierre  de  Lille, 
de  Saint-Pierre  de  Douai ,  de  Saint-Piat  de  Séchn , 
&  des  deux  chapitres  de  Ca/Tcl ,  font  exemptes  de 
l'expeélative  des  gradués.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'arrêt  du  confcil  du  24  feptembre  1775  ,  &  àts 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1777,  citées  r<Uis 
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haut,  par  lefquelles  ces  églifes  ont  été  déclarées 
fujettesà  la  réferve  des  huit  mois.  En  effet,  comme 
robferve  M.  de  Bagnols  dans  l'avis  que  nous  ve- 
nons de  rappor^r ,  les  cotlateurs  de  ces  bénéfices 
ne  peuvent  être  grevés  de  deux  droits  dont  Texer- 
cice  tombe  précifément  dans  les  mêmes  mois  :  on 
peut  d'ailleurs  appliquer  aux  églifes  dont  il  s'agit 
ici ,  ce  que  dit  M.  Piales  par  rapport  à  celles  de  la 
Franche-Comté.  Ce  canonise  commence  par  éta- 
blir que  cette  province  devroit  être  réglée  par  le 
concordat  depuis  qu'elle  eff  rentrée  fous  la  domi- 
nation du  roi;  «  cependant,  ajoute-t  il,  il  eft  cer- 
»  tain  qu'elle  a  continué  d'être  foumife  à  la  réferve 
»)  des  mois  apofloliques  depuis  fa  réunion  à  la 
»  couronne ,  &  par  cette  raifon  ,  les  collateurs  de 
j>  cette  province  n'ont  pu  être  grevés  de  l'expec- 
i>  tative  des  gradués)»,  (i) 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  autres  points  de  ;u- 
rifprudence  qui  font  particuliers  à  la  Flandre.  On 
les  trouvera  établis  &  difcutés  dans  les  articles  aux- 
quels ils  fe  rapportent. 

Voyez  l'kijhire  de  Flandre ,  par  Strada  ;  les  an- 
nales de  Flandre  ,  par  Oiidegherfl  ;  le  père  Bu:^elin  ,  en 
fon  livre  intitulé  :  Gallo-Flandris  defcriptio  &  an- 
nales ;  Sanderus  ,  en  celui  qui  a  pour  titre  :  Flandria 
illuflrata  ;  Fanderhaer,  en  fon  hijloire  de  la  châtellenie 
de  Lille  ;  lu  Flandre  illuflrée  par  l'injUtution  de  la 
chambre  des  comptes  à  Lille ,  par  Defeur  ;  Meyeri 
annales  rerum  Flandricarum  ;  le  recueil  des  placards 
de  Flandre  ;  celui  des  édits  &  régletnens  rendus  pour 
le  re£brt  du  parlement  de  Douai  ;  les  décifions  de 
Paul  Chrijïin  ;  œuvres  pofihumes  de  d'Héricourt  ;  le 
traité  des  gradués  de  M.  Piales  ;  les  coutumes  de 
Flandre ,  traduites  par  le  Grand  ;  Alaillart^fur  la  cou- 
tume d'Artois  ;  la  jurijprudence  du  conjeil  fur  les 
am.ortiJfemens  &  francs-fiefs  ^  par  Dubofl^  &c. 


(i)  Le  confeil  d'Artois  a  rendu  le  6  août  1778  une 
fentence  qu'on  peut  citer  à  Tappui  des  moyens  employés 
par  les  cullateurs  de  la  Flandre  contre  Texpeftative  des 
gradués.  Le  lieur  de  Neufégliie  ,  gradué  nommé  de  l'uni- 
vcriité  de  Douai  ,  avoir  été,  en  cette  qualité,  préienté  à  la 
cure  de  Loringhens  ,  dîocèie  de  Boulogne  ,  &  M.  Févêqae 
de  Boulogne  l'en  avoit  pourvu  au  même  litre.  Le  lieur 
Crcliént  ,  gradué  nommé  de  l'univetlité  de  Paris  ,  qui 
avoit  rempli  routes  les  formalité*  nécellàires  pour  fe 
faire  pourvoir  de  la  même  cure  ,  a  demandé  la  nullité  de 
cette  nomination.  Il  s'eft  fondé  fur  le  défaut  d'aflujeitifle- 
mcnt  de  la  Flandre  au  concordat.  Si  ,  diloit-il  ,  l'expec- 
tative des  gradués  n'a  pas  lieu  fur  les  bénéfices  dont  les 
titres  font  fnués  en  Flandre,  il  eft  impolTible  qu'une  uni- 
verfité  fo.idée  en  Flandre  exerce  ce  privilège  dans  les 
autres  provinces;  le  droit  de  réciprocité  s'yoppofe  ,  &  tel 
ert  d'ailleurs  l'ulage  qui  s'obfctve  conllamment  par  rapport 
aux  univerfités  de  Bretagne  ,  de  Provence  ,  de  Franche- 
Comté  ,  d'Allace  &  de  Rouliillon  :  on  ne  les  voit  jamais 
nommer  leurs  gradués  à  des  bénéfices  d'Artois  ,  de  Picardie  , 
&:c.  parce  que  la  jouillar-ce  de  cette  c.vpeiSative  n'appar- 
tiçjit  qu'aux  gradués  des  univerfités  des  provinces  qui  y 
font  foumjlts. 

Le  conleil  d'Artois  a  adopté  ces  moyens  ,  &  en  con- 
féquence  a  maintenu  le  fieur  Creflent  dans  le  bénéfice 
litigieux. 
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Voyez  auffi  les  articles  Artots,  Hainaut, 
Lille,  Douai,  Lal'Hu,  Comparution,  Évo- 
cation ,  CoMMENDE  ,  Prieuré  ,  États  , 
Mayeur,  Échevin,  Ecart,  Dîmes,  Décima- 
TEUR,  Déshérence,  Nantissement,  Devoirs 
de  loi,  Diffamari,  Dicage,  Exempts  de  Flan- 
dre, Entravertissement  ,  Enfant  chéri, 
Gouvernance, Révision  ,  Placards  , Purge  , 
&c.  (Cef  article  efl  de  NL  MERLIN ,  avocat  au  par^ 
lerncnt  de  Flandre.  ) 

FLANE  L  L  E.  Etoffe  de  laine  fort  légère  ,  ou 
efpéce  de  ferge  qui  s'imprime  ,  fe  gauffie  & 
fe  peint  en  diflEerens  deflins  &  différentes  couleurs. 

Elle  cÙ.  dans  le  cas  de  toutes  les  autres  étoffes  de 
laine  étrangères  lorfqu'elle  eft  importée  dans  le 
royaume  ,  &  ne  peut  entrer  que  par  les  bureaux  de 
Calais  &  de  Saint-Valery  ,  &  y  doit  acquitter  le 
droit  de  trente  pour  cent  de  fa  valeur. 

La  Flanelle  paffant  des  provinces  réputées  étran- 
gères dans  les  cinq  greffes  fermes,  doit  à  l'entrée 
de  celles-ci,  comme  marchandife  non  comprife  au 
tarif,  cinq  pour  cent  feulement  de  fa  valeur. 

La  Flanelle,  à  la  fortie  du  royaume  pour  le  pays 
étranger ,  jouit  de  l'exemption  de  tout  droit,  comme 
toute  autre  étoffe  des  manufadures  de  France,  en 
rempliffant  les  formalités  prefcritcs  par  les  arrêts 
qui  ont  accordé  cette  faveur. 

Voyez  le  tarif  de  1664,  imprimé  avec  un  com- 
mentaire ;  le  tarif  de  1667;  les  arrêts  des  ic  décem- 
bre 1687  &  3  juillet  1692  ,  fervant  de  réglemens 
pour  toutes  les  étoffes  apportées  dans  le  royaume. 
{^Article  de  M.  D**.) 

FLEGARDS , FLÉGARTS ,  FLOTS ,  FROS , 
FROCS ,  FRAUX,  FROUX,  FROUTIS,  &c.  Les 

cinq  premiers  de  ces  mots  fe  trouvent  dans  plufieurs 
coutumes  dePic3rdie,d'Artois  Se  de  Flandre.  Suivant 
Ragueau,  les  Flégards  {ont  des  places  communes, 
&  c'eft  ainfi  que  l'interprète  l'art.  41  de  la  coutume 
dé  Boulonnois  (i)  :  les  Flots  ou  Frocs  font  les  fleu- 
ves ,  torrens ,  rivières ,  étangs ,  mares  &  fontaines. 

Laurière  dit  au  contraire  que  les  Flots  ou  Frocs 
ne  font  pas  des  fleuves,  mais  des  lieux  en  friche  & 
des  chemins  publics.  Dans  quelques  -  unes  de  nos 
coutumes,  ajoute-t-il ,  les  Flégards  font  aufli  des 
chemins.  Voyez  l'art.  5  des  coutumes  d'Artois,  & 
l'art.  5  du  titre  2  des  coutumes  de  Lille. 

Ragueau  lui-même,  au  mot  Frucs ,  dit  que  ce  font 
des  terres  en  friche,  tellement  que  ceux  qui  répa- 
rent les  chemins  s'appellent  Froqueurs ,  &  que  dans 
l'ancienne  coutume  d'Orléans ,  l'art.  1^7  dit  en  Frou 
pour  défigner  un  Heu  public  &  commun  à  tous ,  tan- 
dis que  Pyrrhus  Englebermœus  l'interprète  pour 
des  lieux  en  friche.  Mais  Laurière  obferve  encore 
à  cette  occafion ,  que  l'interprétation  de  Pyrrhus 


(i)  Le  didionnairc  étymologique  de  Nfcnagc  ,  au  mot 
El  ta  A  RDS  ,  dit  la  même  ct.ofe  d'après  les  commentaires 
manufcrits  de  M,  Ferramus  ,  avocat  au  parlement, 
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^ft  confirmée  par  l'art,  lo  delà  coutume  de  Meneton-  1 
fur-Cher  ,  qui  porte  qu'on  ne  peut  faire  prife  de 
bêtes  en  Froux  ou  Friche,  finon  qu'il  foit  bouché. 

Du  Cange  adopte  la  même  interprétation ,  qui  a 
aufii  été  lui\  ie  par  dom  Carpenti£r,dans  ion  gloffaire 
françois. 

Cependant  Goflbn,  Maillard  &.  Brunel ,  fur  la 
coutume  d'Artois ,  art.  5  ,  penfent  également  que 
le  mot  Flots  fignific  des  eaux  dormantes  ou  cou- 
rantes qui  n'appartiennent  à  aucun  particulier.  Mais 
le  texte  même  de  cet  article  femble  favorifer  le  fen- 
timent  de  Laurière.  II  y  eft  dit:  «  la  juftice  de  vif- 
y>  conte  fe  extend  es  /Yor^  &  Flegards ,  chemins  & 
3t  voirie  étant  a.  l'encontredes  tenemensde  fon  fief: 
j>  en  fachon  fe  les  héritaiges  d'un  côté  &  d'autre 
jj  font  à  lui,  ou  de  lui  tenuz,  telles  voies  &  che- 
3>  mins  &  ce  qui  y  croît  dii  tout ,  le  droit  de  juftice 
»  &  feigneurie  d'iceux  lui  appartient ,  &  fe  les 
j>  héritaiges  de  l'un  des  côtés  font  feulement  tenus 
«  dudit  feigneur  vifcomtier,  ladi61e  juftice  s"extend 
»>  en  la  moitié  feulement  defdits  chemins  &  à  l'en- 
»   droit  d'iceux  tenemens  ». 

Ces  mots  ,  telles  voies  &  chemins,  &  ceux-ci,  f/z  la 
moitié  defdits  chemins ,  annoncent  qu'on  entend  rap- 
peler tout  ce  dont  il  a  été  quellion  au  commence- 
ment de  l'article.  Les  Flots  &  Flégards  font  donc 
compris  fous  les  voies  &  les  chemins  qui  font  énoncés 
de  nouveau  dans  la  fuite. 

Maillard  dit  à  la  vérité  que  l'on  doit  ajouter  à 
ces  mots,  telles  voies  &  chemins  ,  ceux  de  Flots  &  Fié- 
gards ,  &  que  c'eft  ici  le  cas  de  faire  ufage  de  la 
règle ,  ce  qui  efl  énoncé  au  commencement  efl  cenfé  répété 
•î  la  fin.  Mais  cette  explication  paroît  forcée.  Il  eft 
même  remarquable  que  l'ancienne  coutume  d'A- 
miens, celles  deSaint-Omer ,  Therouannc  &  Pon- 
thieu  emploient  le  mot  Froc  de  la  jnême  manière 
que  la  coutume  d'Artois  emploient  celui  de  Flots , 
&  il  ne  paroît  pas  douteux  que  le  mot  Froc  eft 
fynonime  de  friche.  On  a  dit,  &.  l'on  dit  encore 
dans  plufieurs  provinces ,  Frou ,  FrouJI  &  FroujUs 
d*ns  le  même  fens. 

L'art.  6  du  tit.  28  de  la  coutume  d'Auvergne  dit 
à-peu-près  de  même,  "  que  les  habitans  d'une  même 
M  juftice  peuvent  deftiner  partie  de  leur  Fraux  & 
«  pâturages  &  aufiî  de  leurs  prés ,  en  temps  non 
»  défenfables,  pour  le  bétail  arant  &  labourant,  fans 
»  qu'autre  bétail  y  puift!e  entrer  fur  peine  de  clanre 
»  envers  le  feigneur  ». 

Prohet,  dans  fes  notes  fur  ce  mot  Fraux,  dit  que  «  ce 
»  font  des  lieux  &  des  places  communes  que  nous 
»  appelons  communément  Fraulx  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  les  coutumes,  &  particu' 
liérement  celles  d'Artois  &  de  Saint-Omet ,  difent 
Frocs,  Flots  &  Flégards,  &  la  coutume  d'Orléans, 
en  l'art.  169,  Frou  ou  lieu  public.  {^Article  de  M. 
CarrAN  d£  Cou lon ,  avocat  au  parlement.') 

FLÉTRISSURE.  Ce  terme  fe  dit  d'une  condam- 
nation qui  emporte  infamie  de  fait  ou  de  doi  t. 

Ort  emploie  aufti  le  mot  Flétrijfure  pour  figni- 
£er  la  marque  d'un  fer  chaud  imprimé  par  l'exécu- 
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teur  de  la  haute-juftice  fur  l'épaule  d'un  crimind 
convaincu  dun  crime  qui  mérite  peine  afflidrve , 
mais  qui  ne  mérite  pas  abfolument  la  mort. 

Anciennement  chez  les  Romaii^on  marquoit  au 
front,  afin  que  la  marque  {\it  plus  apparente,  & 
l'ignominie  plus  grande  ;  mais  Conftantin  ordonna 
que  les  lettres  dont  on  marquoit  les  criminels  ne 
feroient  plus  imprimées  que  fur  la  main  ou  fur  la 
jambe. 

En  France  on  imprimoit  autrefois  une  fleur  de 
lis  fur  l'épaule  des  criminels;  mais  aujourd'hui  on 
marque  les  voleurs  d'un  W ,  &  ceux  qui  font 
condamnés  au  galères ,  des  trois  lettres  G  À  L. 

Les  articles  r ,  3  ,  4  &  5  de  la  déclaration  dii  4 
mars  1724  règlent  les  différentes  marques  dom 
doivent  être  flétris  les  criminels,  relativement  aux 
crimes  qu'ils  ont  commis  (  i  ). 

Obfervez  néanmoins  que  les  contrebandiers  con- 
damnés aux  galères  faute  d'avoir  payé  l'amende 
prononcée  contre  eux  ne  font  pas  dans  le  cas  de 
la  Flétrifture  dont  il  s'agit.  C'eft  ce  que  nous  avons 
fait  remarquer  à  l'article   CONTREBANDE. 

FLEUVE.  Voyez  Isle,  Riviîîre. 
FLICHE  ou  FLICQUE,  On  a  donné  ce  nom  à  une 
flèche  de  lard  &  à  une  redevance  payable  en  lard  , 
ou  en  argent  par  abonnement.  Voyez  le  gloflarium 
novum  de  dom  Carpemier,  au  mot  Fliche,  &  les  ori- 
gines de  Ménage ,  au  mol  Flèche.  (  G.  V.  C.  ) 

FLOTTAGE.  Conduite  du  bois  fur  l'eau  lorf- 
qu'on  le  fait  flotter. 


(0   Ces  articles  font  alnfi  conçus'. 

Am.  I.  Ceux  &  celles  qui  fe  trouveront  à  l'avenir  con- 
vaincus de  vol  ,&  de  l'avoir  fait  dans  les^églifes  ,  enfemblc 
leurs  complices  &  fiippôcs  ,  ne  pourront  être  punis  «fe 
moindre  peine  ,  favoir  ,  les  hommes,  de  celle  des  galères 
à  temps  ou  à  perpétuité,  &  les  femmes,  d'être  flétries  d'une 
marque  en  forme  de  lettre  V  ,  &  enfermées  à  temps  ou 
pour  la  vie  dans  des  maifons  de  force  ;  le  tout  fans  pré- 
judice de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  échet  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas.       ♦ 

II.  Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore  été  repris  de  juftice 
fe  trouveront  pour  la  première  foi*:  convaincus  de  vol , 
autre  que  ceux  commis  dans  les  églifes  ,  ou  vol  domeftique, 
ne  pourront  ttre  condamnés  à  moindre  peine  que  celle  du 
fouet  ,  &  d'être  flétris  d'une  marque  en  forme  de  lettre  V, 
fans  préjudice  de  plus  grande  peine  ^  s'il  y  échet ,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

III.  Ceux  qui ,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol, 
ou  flétris  fjGur  quelqa'autre  crime  que  ce  foit  ,  feront 
convaincus  de  récidive  en  crime  de  \ol  ,  ne  pourront  être 
condanKtés  à  raoindre  peine  que  ,  favoit  ,  les  hommes  , 
atiï  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  ,  Se  les  femmes  ,  à 
être  de  nouveau  flétries  d'un  double  V  ,  fi  c'eft  pour  récidiv« 
de  vol,  ou  d'un  fimple  V  ,  ii  la  flétriflure  a  été  encourue 
pour  un  autre  crime,  &  enfermées  à  temps  ou  pour  leur 
vie  dans  des  maifons  de  force  ,  le  tout  fans  préjudice 
de  la  peine  de  mort  ,  s'il  y  échet ,  fuivant  l'exigenc*  des 
cas. 

IV.  Ceux  qui  feront  condamnés  aux  gale:'es  à  temps  ou 
à  perpétuité  ,  pour  quelque  crime  que  ce  puilTe  être  , 
feront  flétris  avant  d'y  être  conduits  des  trois  lettres  G  A  L, 
pour,  en  cas  de  récidive  Cn  «imc  qui.iîiéritc  peine  affljdUv»» 
ccre  puni^  de  (oort* 


FLOTTAGE. 

L'article  25  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1669  j 
porte  que  perfonne  ne  peut  empêcher  ou  arrêter 
le  Flottage  des  bois ,  fous  prétexte  de  droits  de  péage, 
travers  ou  antres  ,  à  peine  de  répondre  des  dé- 
pens, dommages  8c  intérêts  des  marchands,  fauf 
à  ceux  qui  fe  prétendent  fondés  à  lever  quelqu'un 
de  ces  droits  à  fe  pourvoir  devant  les  grands  maîtres. 

En  interprétation  de  cet  article ,  il  a  été  rendu 
au  confeil  plufieurs  arrêts  qui  font  défenfes  aux  fer- 
miers généraux ,  fermiers  des  oftrois  &  autres ,  d'exi- 
ger aucun  droit  pour  le  paffage  des  bois  provenans 
des  forêts  du  roi. 

Suivant  l'article  4  du  chapitre  17  de  l'ordonnance 
de  la  ville,  du  moisde  décembre  167a,  lesmarchands 
peuvent  faire  tirer  &  fortir  leurs  bois  des  forêts , 
&  les  faire  pafler  en  charrettes  ou  autrement  fur  les 
terres  ou  par  les  chemins  depuis  les  forêts  jufqu'aux 
ports  flottables ,  en  dédommageant  les  propriétaires 
à  dire  d'experts,  fans  que  pour  raifon  des  dom- 
mages ils  puiflent  empêcher  la  voiture ,  ou  faifir 
les  bois  fur  les  ports. 

Suivant  l'article  5 ,  les  mêmes  marchands  peu- 
vent faire  faire  des  canaux,  &  fe  fervir  des  eaux 
des  étangs,  en  dédommageant  les  propriétaires  à 
dire  d'experts. 

Suivant  l'article  6 ,  ils  peuvent  faire  jeter  leurs 
bois  à  flots  perdus  dans  les  rivières  &  ruiffeaux ,  en 
avertiffant  les  feigneurs  dix  jours  auparavant,  par 
publications  aux  prônes  des  meiTes  paroiffiales,  de- 
ouis  le  lieu  du  jet  jufqu'à  celui  de  l'arrêt,  6c  en  les 
dédommageant  des  dégradations,  le  cas  échéant. 

Suivant  l'article  7  ,  les  propriétaires  font  tenus 
de  lailTer  un  chemin  de  quatre  pieds  de  long  des 
bords  des  ruiffeaux ,  pour  le  pafTage  des  ouvriers 
qui  pouffent   le   bois  à  l'eau. 

Suivant  l'article  8  ,  il  eff  permis  aux  marchands 
de  faire  paffer  leurs  bois  par  les  étangs  &  foliés 
appartenans  aux  gentilihommes  &  autres,  qui 
feront  tenus  de  faire  faire  ouverture  de  leurs  parcs 
&  baffes  -  cours  aux  ouvriers  ,  en  les  dédom- 
mageant. 

Suivant  l'article  9 ,  il  cfl  permis  aux  marchands 
de  faire  pêcher  les  bois  de  leur  flot  qui  ont  coulé 
au  fond  de  l'eau  pendant  quarante  jours  après  le 
flot  paffé  ,  &  les  feigneurs  des  rivières  &  ruif- 
feaux ne  peuvent  exiger  aucune  chofe  ,  fous  pré- 
texte de  dédommagement  ou  autrement  ,  pour 
raifon  des  bois  canards. 

Suivant  l'article  10,  faute  anx  marchands  de 
faire  pêcher  leurs  bois  dans  les  quarante  jours, 
les  feigneurs  ou  autres  ayant  droit  fur  les  rivières 
le  peuvent  faire,  à  la  charge  toutefois  de  laiffer 
ces  bois  fur  les  bords  ;  &  pour  les ,  frais  de  la 
pêche  6c  de  l'occupation  des  terres,  il  doit  leur 
être  payé  ce  qui  eft  arbitré  par  experts  ,  fans  que 
les  feigneurs  puiffcnt  faire  enlever  ces  bois,  à 
peine  de  privation  de  tout  rembourfement ,  & 
de  reflitution  du  quadruple  du  prix  des  bois  enle- 
vés ,  duquel  enlèvement  les  marchands  font  auto- 
rifés  à  faire  faire  la  recherche. 
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Suivant  l'article  1 1 ,  les  marchands  font  tenus  » 
avant  de  jeter  leurs  bcis  à  flot ,  de  faire  vifitcr  par 
le  premier  juge  ou  fergent, partie  préfente  ou  due- 
ment  appelée  aux  domiciles  des  meuniers ,  les 
vannes ,  éclufes ,  pertuis  &L  moulins ,  &  de  faire 
faire  récolement  de  la  vifite  après  le  flot  paffé  , 
par  les  mêmes  officiers ,  à  peine  d'être  tenus  de 
toutes  les  dégradations  qui  fe  trouveront  à  ces 
vannes,    éclufes,  &c. 

Suivant  l'article  1 2. ,  fi ,  par  la  vifite  avant  le  Flot- 
tage ,  il  paroît  qu'il  y  ait  quelque  réparation  à 
faire  aux  vannes ,  &c.  les  propriétaires  font  tenus 
de  les  faire  après  une  fimple  fommation  à  per- 
fonne ou  au  domicile  du  meijnier ,  finon  il  efl 
permis  aux  marchands  de  les  faire  faire  &  d'en 
retenir  le  prix  fur  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  les 
chômages  des  mouhns  ,  Se  le  furplus  ,  s'il  y  en  a  , 
doit  être  rembourfé  par  le  prepriétairc  îiir  les 
loyers  du  moulin  qui  font  affeâés  par  privilège  à 
ces  avances. 

Suivant  l'article  1 3 ,  quand  les  moulins  bâtis 
par  titres  authentiques  fur  les  rivières  &  ruiffesnx 
flottables ,  chôment  à  l'occafion  des  bois  flottés , 
il  doit  être  payé  pour  le  chômage  d'ua  moulin, 
pendant  vingt-quatre  heures ,  de  quelque  nombre 
de  roues  que  le  corps  en  foit  comjwfé  ,  40  fous , 
à  moins  que  les  marchands  ne  foient  en  poffeffion 
de  payer  une  moindre  fomme  ;  auquel  cas  l'ufage 
doit  être  fuivi,  &  ne  peuvent  les  meuniers,  fous 
peine  du  fouet,  faire  payer  autre  fomme,  fi  ce 
n'eft  pour  leur  travail  particulier ,  dont  ils  peuvent 
convenir  de  gré  à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs 
fadeurs. 

Suivant  l'article  14,  les  marchands  peuvent  fe 
fervir  des  terres  fur  le  bord  des  rivières  navigables 
&  flottables  ,  pour  y  faire  les  amas  de  leurs  bois  , 
en  payant  pour  l'occupation  ,  favoir ,  dix-huit  de- 
niers par  corde  empilée  fur  les  terres  en  prés,  Hc 
un  fou  fur  les  terres  en  labour  ,  lefquelles  femmes 
doivent  être  payées  chaque  année  que  les  bois 
demeurent  empilés ,  moyennant  quoi  les  proprié- 
taires font  tenus  de  fouffrir  le  paftage  des  ouvriers 
fur  leurs  héritages,  tant  pour  faire  les  empile; 
mens  que  pour  façonner  les  trains,  même  dé 
laiffer  paffer  les  harnois  &  chevaux  portant  les 
roucttes  ,  chantiers  &  autres  chofes  néceflaires 
pour  la  conflrudion  des  trains. 

Suivant  l'article  15  ,  les  marchands  doivent 
faire  marquer  leurs  bois ,  &  les  faire  empiler  fépa- 
rément  fur  les  ports  flottables,  faire  faire  lespiles 
de  huit  pieds  de  haut,  fur  la  longueur  de  quinze 
toifes,  ne  laiffant  entre  les  piles  que  deux  pieds 
de  diftance  ;  Se  ils  ne  peuvent  faire  travailler  à  la 
conflrudion  de  leurs  trains  qu'après  avoir  payé 
l'occupation  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  font  renus  de 
faire  compter  &  mefurer  les  piles  par  les  comp- 
teurs de  ports  ,  les  propriétaires  préfsns  ou 
duement  appelés. 

Les  allions  concernant  \çs  entreprifes  ou  pré- 
tentions fur  les  rivières  navigables   ou   flottables 
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font  de  la  compétence  des  maîtrifes  des  eaux  &  î  Ils  font  en  poflelTion  de  connoître  de  ces  matières 


forêts;  mais  c'efl   fans  préjudice  de  la  juridiction 
des  prévôts  des  marchands  (i)  ,  dans  Iss  villes  où 


(i"^  L'ordonnance  du  mois  de  décembre  i6fx  a  attribué  au 
prévôt  dis  marchands  &  aux  échevins  de  la  ville  de  Fans 
la,  connoïjfance  de  ce  qui  a  rapport  au  Flottage  des  bois  à 
brûler pourla  proiljion  de  cette  vtlle ,  &  ils  ont  été  maintenus 
dans  cette  connoijj'ance  par  arrêt  du  31  décembre  lyiio  , 
rendu  contre  les  vjf:ciers  de  la  maitr/Je  de  l'Aigle  ^  &  contre 
te  procureur  du   rci  de  la  table  de  marbre  de    Pans. 

C'eji  en  vertu  de  cette  jurididion  que,  pour  prévenir  toute 
contcji ation  entre  les  marchands  (s  les  faij'eurs  de  Flottages 
qui  cjnjiru'jerit  des  tra  ns  de  bJis  à  brûler  fur  les  nvuies  de 
Cure  &  d' Yonne  ,  &  entre  ces  marchands  &  les  eit  repreneur  s 
des  Flottages  &  des  voitures  de  pareils  trains  fur  les  rivurcs 
de  Se. ne  &  d'Aube  ,  le  prévôt  des  marchands  iif  les  échevins 
de  Pans  ont  rendu  ,  le  xo  mars  1771  »  l'ordonnance  qui 
fuit  ,  concernant  le  Flo.ta^e  ,  la  conduite  fur  les  rivières, 
le  tirage  fur  les  ports  ,  'jr  l'empilage  dans  les  chantiers  des 
hois  faites  a  brûler  pour  la  prov  Jion  de  Pi^^ris. 

Nous  ,  ayant  cgard  aux  remontrances  du  procureur  du 
roi  &  de  la  ville  ,  &  faifant  droit  i'ur  les  concluiions  , 
di  ons  que  les  ordonnances  ik.  réglemens  concernant  les 
b  is  Hottes  à  brûler,  pour  la  pro.ilion  de  cette  ville, 
feiont  exécutés  iclon  leur  forme  ik  teneu;;  en  conlétiue.ice 
avons  ordonné  que  le  ^irix  de  la  conltruftion  lur  les  rivières 
d'Yonne  Ik.  de  Curç,  d'un  train  de  bois  à  brûler  ,  bien 
couplé  ,  ttavLrfiné  &  regippé  ,  avec  habilluts  Sc  non  avec 
du  bois  de  corde  ,  fourni  de  cinq  perches  d'avalant  bien 
ferrées,  de  dfU.\-  dcnii-miiids  futaille,  conipolc  de  dix-Huit 
coupons  ,  de  douze  pieds  de  longueur  chacun  au  moins  ^ 
&  deux  paquets  de  rouettcs  de  g  liTe  ou  de  panajae  , 
fera  payé  fuivant  qu'il  fera  convenu  de  gré  à  gté,  à  la 
charge  néanmoins  que  ce  prix  ne  pourra  excéder  la  lomme 
de  foixante-huit  livres. 

Défendons  à  tous  conftrufteurs  de  trains  fur  les  rivières 
d'Yonne  &  de  Cure  d'exiger,  ni  même  recevoir,  quand 
il  leur  feroit  volontairement  offert  ,  des  marchands  ,  leurs 
commis  ,  prépofés  ou  fafleurs  ,  plus  grande  lomme  que 
celle  de  foixante  huit  livres  ,  &.  de  refuler  de  faire  les 
conltru<fHons  defdits  trains  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  amende  & 
d'interdidion  de  pouvoir  faire  ledit  commerce  ,  en  cas  de 
fécidivc. 

Ordonnons  que  ,  faute  par  lefdits  faifeurs  de  Flottages 
,  de  faire  faire  les  coupons  des  trains  de  douze  pieds  de 
longueur  ,  &  de  fournir  tout  ce  qui  ell:  marqué  ci-uelllis, 
îl  leur  fera  diminué  ce  qui  manquera  ,  &  ce  à  proportion 
de  ce  qui  fe  trouvera  de  moins  de  li.>dite  longueur  ,  & 
de  ce  que  coûteront  au  prix  courant  les  étoffes  êc  autres 
choies  qu'ils  n'auront  point  fournies  ,  &  qu'ils  leront  en 
outre  condamnés  aux  dommages  Se  intérêts  deidits  mar- 
chands, &  aux  peines  prononcées  par  l'article  précédent. 

Difons  que  les  uftenliles  des  ouvriers  qui  couplent  & 
aiïemblent  les  trains  feront  payés  à  raiibn  de  fix  livres 
dix  fous  à  Clamecy  ,  &  aux  autres  endroits  plus  bas  à 
proportion. 

Difons  en  outre  que  la  nourriture  des  compagnons  con- 
duifant  les  trains  ,  ainfi  que  celle  i\i  voiturier ,  feront 
yayécs  à  raifon  de  vingt-cinq  fous  pour  chacun.  Enjoignons 
auxdits  compagnons  de  loger  aux  mêmes  lieux  où  logeront 
lefdits  voicuriers ,  comme  aulîi  auxdits  voituriers  de  payer 
la  dépenfi  auxdits  endroits  pour  leldits  compagnons,  à 
peine  ,  tant  contre  lefdits  voiuiriers  que  contre  leldits 
compagnons  ,  de  perte  de  ce  à  quoi  nous  fixons  ladite 
nourriture,,  de  leur  voj^age  ,  &  d'un  mois  de  prifon  pour  la 
première  fois. 

Il  conrinuera  d'être  payé  auxdits  voituriers  &  compagnons 
pour  la  conduite  de  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de 
longueur  fur  les  riyiércs  çi'Yonr.e  &  de  Cure  ,  &:  de  di.t-neuf 


en  tout  ou  en  partie  ,  &  de  celle  des   officiers 
des  turcies  &  levées,  ou  autres  qui  peuvent  avoir 


coupons  ,  aiifll  de  longueur,  fur  celle  d'Armançon  ,  Jufqu'en 
cette    ville  de  Paris  ,  favoir  : 

Depuis   Armes  ,   Clamecy  &  la   Forêt  ^   fur  la  rivière 
d'Yonne  ,  trente-une  livres. 

Depuis  Coalanges  ,  aufîî  fur  la  même  rivière  d'Yonne, 
vingt-neuf  livres. 

Depuis  Lucy  ,    fur  la    même  rivière  ,  vingt-huit  livre». 

Du  château  Senfoy  ,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-fept 
livres. 

D'Arcy  ,  fur  la  rivière  de  Cure  ,  vingt-neuf  livres. 

De  Belfy  ,  fur  la  même  rivière  ,  vingt-huit  livres. 

De  Rcgny  ,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingt-fept  livres. 

De  Vermanton  ,  aufli  fur  la  même  rivière  ,  vingt -fut 
livies. 

Et  depuis  Gravant  ,  auffi  fur  la  inême  rivière  ,  vingt-cinq 
livres, 

Depuis  Brinon  ,  fur  la  rivière  d'Armançon  ,  vingt-cinij 
livres. 

Depuis  Haynon  ,  fur  la  même  rivière,  vingt -quatre 
livres. 

Et  depuis  Chefny,  auffi  fur  la  même  rivière  ,  vingt-quatre 
livres. 

Difons  que  fur  les  rivières  de  Seine  &  d'Aube  ,  où  les 
marchands  font  dans  l'ufage  de  donner  leurs  bois  par 
entrtpril'e  à  la  corde,  tant  pour  le  Flottage  que  pour  les 
voitures  ,  les  entrepreneurs  payeront  aux  ouvriers  ce  qui 
fuit  ,  lavoir  : 

Pour  le  Flottage  en  train  d'une  corde  de  bois,  fans 
aucune  fourniture  ,  dix  fous. 

Pour  la  condi;ite  d'un  train  en  deux  parts,  depuis  Sau- 
vage ,  Saron  &  Marcilly  )ufques  fous  Nogent  ,  deux  livres 
dix  fous  pour  chaque  compagnon. 

Pour  la  conduite  dudit  train  ,  depuis  lefdits  ports 
jufqu'à  Paris  ,  vingt  livres  à  chacun  des  deux  compagnons. 

Pour  la  pourriture  de  chacun  defdits  deux  compagnons 
pendant  le  voyage  jufqu'à  Paris  ,  une  livre  cinq  fous. 

Défendons  très-expreffément  à  tous  voituriers  &  cOin- 
pagnons  conduiSeurs  defdits  trains  de  prendre  ni  recevoir 
aucune  Ibinme ,  autre  que  celles  que  nous  leur  avons  fixées 
ci-deffus  ,  fous  prétexte  d'anhcrrages ,  haut  le  pied,  ou 
autrement ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  inême  pour  la 
première  fois. 

Leur  faifons  très  -  exprelTes  inhibitions  &  défenfes  de 
quitter  lefdits  trains  en  route  ,  &  leur  enjoignons  de  les 
conduire  jufqu'en  cette  ville ,  aux  ports  de  leur  deftination  , 
à  peine  de  trois  mois  de  prifon  ,  même  pour  la  première 
fois  ,  de  perte  des  prix  auxquels  nous  avons  fixé  leurs 
voyages  &  leur  nourriture  ,  &  d'être  garans  &  refponfables 
des  naufrages  qui  pourroient  arriver  ,  fauf  à  ceux  des 
marchands  faii'ant  commerce  fur  les  rivières  de  Seine  Si 
d'Aube  de  fe  pourvoir  pour  raifon  defdits  dommages  & 
intérêts  contre  les  entrepreneurs  des  conflruftions  &  voi- 
tures  defdits  trains. 

Ordonnons  que  ,  pour  le  garage  par  couplage  ou  par 
corde  ,  il  fera  payé  douze  fous. 

Ordonnons  en  outre  que  ,  pour  le  tirage  d'un  train  arrive 
en  cette  ville  de  Paris  ,  il  fera  payé  pour  ch.icuu  des  deux 
équipages  qui  compo  ent  ledit  train  ,    favoir  •' 
A  deux  tireurs,  trois  livres  chacun. 
A  deux  tmpilcurs  ,  deux  livres  cinq  fous  chacun. 
A  cinq  hotteurs  ,  pareille  fomme  de  deux  livres  cinq  fous 
chacun. 

A  un  porteur  de  perches  ,  quatorze  fous  par  équipage. 
Aune  ramalTeufc  de  harrcs,  fix  fous. 
Il  fera  donné  deux  hommes  &  demi  psr  équip.-^ge  ,  lorf- 
qu'un  train  fera  tiré  au  grand  Run ,  &  que  les  tois  leroni 
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une  pareille  poflefTion.  Ceft  ce  qui  refaite  de 
l'article  3  du  titre  premier  de  l'oidonnance  des 
eaux   &  forêts. 

Il  faut  conclure  des  termes  de  cette  loi ,  que 
fi  les  rivières  ne  font  ni  navigables  ni  flottables, 
les  aiSions  dont  il  s'agit  font  de  la  compétence 
des  fimples  gruyers  ;  mais  lorfqu'il  y  a  conteftation 
pour  favoir  fi  une  rivière  eft  flottable  ou  non, 
c'eft  aux  g'ands  maitres  &  aux  officiers  des  maitrifes 
à  juger  la  queflion,  &  à  régler  l'indemnité  qui 
peut  être  due  à  ce  fujet.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé 
par  arrêt  du  13  oâobre  1722,  en  faveur  de  la 
maitrife  des  eaux  8c  forêts  de  Paris. 

L'article  23  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  enjoint  aux  grands  maitres  des  eaux  & 
forêts  de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flotta- 
bles ,  enfemble  les  routes ,  pêcheries  Ôc  moulins , 
pour  connoitre  s'il  y  a  des  entreprifes  ou  ufurpa- 
tions  qui  puiflent  empêcher  la  navigation  Se  le 
Flottage  ,  &  y  remédier  proniptement. 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  NAVIGA- 
TION ,  Rivière  ,  Grand  MaItre  ,  Maîtrise  , 
Chômage,   &c. 

FOI  ET  HOMMAGE.  «  Ceft  la  promefle  de 
w  fidélité  qui  eft  folemnellement  faite  par  le 
»  vafl"al  à  Ion  feigneur  ,  avec  les  marques  de  fou- 
»  miflîon  &  de  refpeft  prefcrites  par  les  coutumes  , 
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I  n  ou  réglées  par  l'ufage  des  lieux  ».  Cette  défi- 
nition eft  de  M.  le  préfidtnt  Bouhier ,  dans  fcs 
obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  cha- 
pitre   43. 

Le  premier  afte  d'homîTiage  connu  eft  cz\ui  de 
TaflîUon ,  duc  de  Bavière ,  au  roi  Pépin ,  ea 
l'année  757.  Mais  Chantereau  le  Febvre  prétend 
que  ce  ne  fut  pas  un  acïe  d'Hommage  que  Ta/îillon 
fit  pour  fon  duché ,  mais  un  fimpie  ferment  de 
fidélité,  tel  que  celui  dont  tous  les  fujets  font 
ternis  envers  leurs  fouverains.  Bniffel  foutient 
très-fortement  que  cet  ade  de  TaflîUon  eft  un 
véritable  Hommage.  Afin  que  chacun  puiffe  en 
juger  par  foi- même  ,  voici  le  fait  tel  qu'il  efl  con- 
figné  dans  les  anciennes  annales.  Illuj  &  Tûffilo, 
dux  Bujoaruerum  cùm  primoribus  gentis  J'ua  veni:  , 
6"  more  jrancorum ,  in  manus  re^is  in  vafjati.-um 
manibus  fuis  femcptijiim  comme nd.ivit;  fideiitatun- 
que  tàm  ipfi  re^i  Pipino  ,  quàm  fiUis  ejus  Carolo  &* 
Carlomaîio  ,  jurejumnào  fuprà  corpus  fanai  Divnifii 
promifit. 

La  fidélité  efl  la  feule  chofe  qui  dérive  de  l'ef- 
fence  du  fief.  Un  fief  cxifle  comme  tel,  par  cela 
feul  qu'il  foumetle  propriétaire  à  l'obligation  d'être 
fidèle  au  feigneur  dominant ,  fcudum  in  fola  fidéU- 
tate  confiflit.  L'obligation  de  porter  la  Foi  n'eA  pas 
efl!entiellement  attachée  à  la  tenure  fSodaic,  C'efl: 


débardés  fur  le  haut  de  la  berge  pour  être  enfuite  chargés 
en  charrette. 

Ordonnons  qu'il  fera  payé  au  maître  de  berge  trois 
livres  par  chacun  jour  pour  Ton  laLiire. 

Djlons  que  chaque  tireur  aura  deux  perches  ^  &  chaque  ' 
hotte'.eur  une  ;  leur  défendons  d'en  prendre  ^  exiger  ni 
recevoir  un  plus  grand  nombre  ,  ni  aucune  harre  ou  bois  , 
coinme  auiîi  aux  porteurs  delJites  perches  ,  aux  empilcrs  , 
à  la  ramair?ufe  de  harres  ,  aux  maîtres  de  berge  ,  com- 
pagnons ,  garreurs  &L  lâcheurs  de  trains  ,  de  prendre  , 
exiger  ni  recevoir  aucune  defditcs  perches  ,  harres  ni 
aucun  bois  ,  le  tout  à  peine  de  punition  corporelle,  même 
pjur  la  première  fois. 

Faifons  pareilles  très-exprerTc's  i.ihibitijns  &  défenfes  aux- 
dits  voitariers  &  compagnons  ,  condudeuts  de  trains  ,  & 
aux  gagne-deniers  travaillaiU  ordinairement  fur  les  ports 
de  cette  ville  ,  de  refuler  leur  travail  à  la  première  rcqui- 
fition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  marchands  ,  leurs  pré- 
pofés  ,  commis  ou  fadeurs  ,  pour  les  prix  par  nous  tixés 
ci-deilus  ,  à  peine  d'un  mois  de  prifon  ,  vingt  livres 
d'amende  ,  &  d'être  exclus  de  pouvoir  travailler  fur  les 
ports  ,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle ,  même  pour  la 
première  fois. 

Défendons  très-expreirément  à  tous  marchands  &  entre- 
preneurs de  Flottages  &  voitures  defJits  trains  de  payer 
autres  &  plus  grandes  lomiics  que  celles  ci-deJus  j  fur 
quelque  prétexte  &  fur  quelque  dénomination  que  ce  foit  , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  laquelle  lomme  ie 
tiers  fera  adjugé  au  dénonciateur. 

Fail'ons  en  outre  pareilles  très-expreifes  inhibitions  & 
défe.-ifes  aux  marchands  qui  tireront  au  grand  Run  ,  à  leurs 
maîtres  de  berge  ,  tireurs  ,  hotteurs  &  porteurs  ,  d'embar- 
ralfer  par  aucun  bois  les  pieux  qui  fervent  à  fermer  les 
trains;  comme  aufll  auxdits  maîtres  de  berge  ùcdéfi.rmer 
aucunes  cordes  de  trains  appaitonjns  aux  mrrcliands  au 
fervice  de  qui  ils  feront  ,  fans  en  avertir  ceux  des  autres 
marchands  qui  auront  des  trains  fermés  fur  un  même  pieu  , 
fc  aux  uns  &  aux  autres  de  placer  aucun  train  ^ue  dans  les 


ports  affeftés  à  chacun  en  droit  foi  ,  à  peine  contre  chacun 
deldits  mirchands  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  d'être 
tenus  de  tous  dommages  &  intérêts  envers  qui  il  appar- 
tiendra ,  &  d'être  leurfdits  trains  ôtés  à  leurs  frais  & 
dépens;  &  contre  lefdris  maîtres  de  bu  r,^e ,  tireurs  ,  hot- 
teurs &  porteurs  ,  de  trois  mois  de  pri'on  ,  &  d'être 
exclus  de  pouvoir  travailler  fur  les  ports  de  cette  ville. 

Enfin  ,  défendons  aulli  très-exprefiément  à  tous  maîtres 
de  berge  ,  leurs  femmes  &  erifùns  &  tous  autres  gens  à  cuk 
aftidcs  ,  f.iilant  fur  les  ports  &  dans  les  chantiers  ce  cette 
ville  commerce  &  débit  d'eau-de-vie  à  la  petite  mefi'.re  , 
d'exciter  les  gagne-deniers  defdits  ports  à  en  boire  ,  fur- 
tout  au-delà  de  leur  volonté  &  fuffifance  ,  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  de  les  détourrwr  ni  expulfer  de  leur 
travail  ,  aufii  à  peine  de  trois  mois  de  pri.'on  ,  &  d'être 
exclus  de  "tout  travail  ,  ainfi  que  dudit  débit  d'eau-de-vic 
fur  lefdits  ports  &  dans  lefdits  chantiers. 

Mandons  à  nos  fubdélégués  ,d.ins  les  provinces  où  il  y 
en  a  d'établis,  chacun  dans  <on  département ,  de  tenir  la 
main  &  »eillcrà  l'exécution  des  préfentes,  &  aux  huiffiers 
commllfaires  de  police  de  l'hôtel  de  cette  ville  ,  à  leur 
égard  ,  de  drefTer  des  procès-verbaux  des  contraventions  , 
Il  aucunes  y  font  faites  ,  &  de  remettre  lefdits  procès- 
verbaux  ,  dans  le  jour  ,  es  mains  du  procureur  du  roi  &  de 
la  ville. 

Enjoignons  aux  fergens,  caporaux  &  foldats  de  la  garde 
de  jour  iz  de  nuit  ,  établie  fur  leldits  ports ,  de  dénoncer 
de  leur  part,  aufii  dans  le  jour,  au  procureur  du  roi  &  de  la. 
ville  ,  les  contraventions  qui  viendront  à  leur  connoif- 
fance  ;  comme  aulfi  d'arrêter  &  emprifonner  les  contre- 
venans  ,  es  cas  oîi  il  écherra  de  le  faire. 

Et  feront  ces  préfentes  lues,  publiées  &  affichées  fur 
tous  les  ports  ,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle  ,  & 
autres  endroits  ordinaires  &  accoutumés  ,  &  où  befoir» 
fera  ,  &  exécutées  iionobitant  oppolitions  ou  appellations 
quclconqueSj  &  fans  préjudice  d'icellcs.  F:)it  au  bureau  de- 
là ville  ,  le  v'iogtiè.îie  jour  de  mars  mil  fept  ceût  foisanie- 
onze.  Signe  Taitbout. 


424    FOI  ET  HOMMAGE. 

encore  la  décifion  de  tous  les  f'eudiftes  ,  feudum 
poiejl  exifiere  abfque  juramento  fidelitatis. 

Il  peut  donc  exifter  des  fiefs  affranchis  de 
l'obligation  déporter  la  Foi  &  Hommage,  comme 
il  y  en  a  qui  doivent  Thommage  fans  relief,  le 
relief  fans  le  quint,  &c.  Toutes  ces  variétés  fe 
trouvent  réunies  dans  un  dénombrement  de  la 
terre  de  Château-Neuf  en  Angoumois  ,  de  l'an 
Ï275.  En  voici  quelques  articles:  Guillelmus  débet 
hommagiuin  plénum  jîne  achaptamento.  Guillelmus 
de  ulmo  ,  débet  duos  folidos  pro  achaptamento  fine 
hommag'io  ;  JEdemus  de  Lovilla  débet  duodccim  Joli- 
dos  pro  achaptamento  fine  hommagio.  Cet  ade  efl 
rapporté  par  Bruflel ,  tom.  i  ,  pag.  122. 

On  diftingne  trois  efpèces  d'Hommages ,  l'Hom- 
rnage  ordinaire  ,  celvii  qu'on  nommoit  Hom- 
mage plane  &  l'Hommage  lige.  Quoique  l'on 
confonde  aujourd'hui  ces  trois  efpèces  d'Hom- 
mage ,  il  eft  cependant  efTentiel  de  les  bien  con- 
jdoître  pour  l'intelligence  des  anciens  aftesj  en 
voici  les  définitions.  L'Hommage  ordinaire,  qui 
étoit  exprimé  par  le  terme  homo^  aiTuiettifToit  le 
vaffal  à  trois  chofes  ;  favoir  ,  à  la  fiance 
envers  le  fuzerain  ,  en  latin  fiJucia\  c'efl-à-dire  à 
lui  donner  confeil  en  fon  amc  &  confcience  lorf- 
cju'il  tenoit  fes  plaids  généraux.  Au  refTort  de  la 
juftice,  ce  qui  s'exprimoit  par  l'unique  mot  jufîicia, 
6c  à  fervir  le  liizerain  en  guerre  pendant  qua- 
rante jours ,  à  compter  du  jour  qu'il  lui  avoir 
indiqué  par  (pn  afte  de  femonce  pour  le  rendez- 
vous  général  au  camp:  cela  s'appeloit  être  f.ijet 
à  l'ofl  de  quarante  jours ,  8c  étpit  exprimé  dans 
l'article  du  vafTal  par  le  mot  fervitium, 

L'exprefTion  planum  hominium  étoit  un  diminu- 
tif de  l'expreffion  Aowo  ;  elle  niarquoit  que  le  pof- 
fefTeur  de  la  chofe  dans  laquelle  çonfifloit  le  fief 
n'étoit  afUijetti  envers  le  fuzerain  à  aucun  fervice, 
foit  de  cour  Se  de  plaids  ,  foit  d'ofl ,  en  forte  que 
ce  vafTal  en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle,  à 
He  prendre  point  parti  dire£lement  ni  indire(fte- 
ment  contre  fon  futerain  ;  &  de  plus ,  celui-ci  ne 
pouvoit  lever  aucune  taille ,  capitation  ,  ou  telle 
autre  taxe  que  ce  fû:  iwr  les  hommes  de  ion 
vaffai  plane  (  ou  fimple  ). 

A  l'égard  de  l'Hommage  lige  ,  on  a  beaucoup 
difputè  fiir  fa  nature  &  fa  différence  d'avec  les 
deux  autres.  Voici  de  quelle  manière  Chantereau 
le  Fevre  en  parle  dans  Ton  traité  de  l'origine  des 
ifiefs  ,  page  77  :  «  Le  vafTal  lige  efi  obligé  au  fervice 
»  perfonnel  quand  fyn  feigneur  en  a  befoin  s'il 
«  n'a  un  exoine  eu  empêchement  légitime  ;  & 
M  le  vafTal  fimple  n'y  efî  obligé  qu'à  raifon  du 
M  fief,  c'efi-à-dire  que  le  vafîal  peut  mettie  un 
M  homme  en  fa  placç  armé  &  monté  ainfi  qu'il 
I»  doit  être  pour  rendre  à  fon  feignçur  le  fervice 
j>  qu'il  lui  doit.  Cette  différence  va  à  l'efTence  du 
>)  hief  ;  car  où  l'Hommage  efl  lige  ,  l'obligation  de 
s>  fervir  efl  autant  perfonnelle  que  réelle  ,  &  où  il 
»>  eft  fimple,  l'obligation  eft  feulement  réelle; 
*p  cela  veut  dire  gus  le  vaiTal  p'eft  pas  obligé  d-; 
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»  fervir  de  fa  perfonne;  auffi  la  forme  de  prêtez' 
3>  la  Foi  &  Hommage  eft  différente». 

Il  faut  encore  dire  un  mot  des  Hommages  de 
dévotion.  Ces  fortes  d'Hommages  n'ont  été  dans 
leur  principe  que  des  aftes  de  piété  &  de  religion 
par  lefquels  les  feigneurs  fe  font  dévoués  avec 
leurs  fiefs  au  fervice  d'une  églife ,  ou  plutôt  du 
faint  fous  l'invocation  duquel  l'églife  étoit  con- 
facrée.  Ainft  ce  n'a  été  qu'abufivement ,  ou  par 
une  cxpreffion  très-impropre,  qu'on  a  appliqué 
l'idée  d'une  concefTion  féodale  à  une  oblation  de 
fief  qui   n'en  n'avoir  nullement  le  caraélère. 

Il  efl  encore  parlé  dans  les  anciens  titres  d'une 
autre  efpèce  d'Hommage  connu  fous  le  nom 
d'Hommage  en  marche,  ainfi  nommé  parce  que 
le  vaiTal  n'étoit  pas  obligé  de  le  rendre  au  chef- 
lieu  du  fief  dominant ,  mais  feulement  dans  la 
partie  de  ce  même  fief  dominant  la  plus  voifine 
du  fief  fervant.  Les  grands  vaffaux  ufoient  très- 
fréquemment  entr'eux  de  cette  efpèce  d'Hommage. 

Aififi ,  vers  l'an  1030,  Alain,  comte  de  Breta- 
gne ,  ayant  été  obligé ,  après  une  longue  guerre  , 
de  reconnoître  la  domination  de  Robert,  duc  de 
Normandie,  ne  lui  fit  l'Hommage  qu'au  Monr- 
Snint  -  Michel ,  où  Robert  de  Normandie  ,  arche- 
vêque de  Rouen  ,  leur  oncle  commun  ,  les  avoit 
réconciliés  ;  fur  quoi  on  peut  voir  ce  qu'en  dit 
Guillaume  de  Jumieges,  pag.  266. 

On  trouve  dans  les  cartulaires  de  Champagne 
plufieurs  exemples  de  ces  Hommages  que  les  hauts- 
vaffaux  ne  fe  dévoient  les  uns  aux  autres  qu'en 
marche  ,  &  c'étoit  dans  le  cas  où  ils  ne  tenoient 
pas  l'un  de  l'autre  le  chef -lieu  de  leur  grande  terre, 
mais  feulement  quelque  château  ou  domaine  par- 
ticulier qui  y  avoit  été  attaché  par  la  (iiite  des 
temps.   "S^o'ici  qffelques-uns  de  ces  exenijles, 

Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  reconnoit  par 
fes  lettres  du  mois  de  feptembre  1214,  qu'il  ne 
pourra  tirer  aucun  avantage  pour  l'avenir  de  ce 
qu'il  vient  de  recevoir  en  l'abbaye  de  Fontenay, 
OÙ  il  étoit  dangereufement  malade ,  l'Hommage 
de  Thibaut ,  comte  de  Cliampagne ,  qui  ne  le  lui 
devcit  faire  qu'à  Awguflines ,  ou  dans  certains  au- 
tres lieu  en  marche. 

Or ,  ce  que  le  comte  de  Champagne  tenoit  en 
Çiq{  du  duc  de  Bourgogne  étoit  Montbar  &  Rouge- 
mont  ,  qu'il  ne  pofTédoit  pas  néanmoins,  mais  qiie 
le  comte  de  Ncvers  tenoit  de  lui  comte  de  Cham- 
pagne ,  lequel  les  reportoit  en  fief  au  duc. 

Au  m^me  rnois  de  feptembre  1214  ,  Guillaume, 
évéque  de  Chaalons  ,  déclare  par  fes  lettres  que 
Thibaut,  comte  de  Champagne,  étant  en  chemin 
pour  lui  venir  faire  rHomir.ap,e  à  Chévrilles  ,  il 
lui  a  néanmoins  fait  cet  Hominage  à  Saint-Memie 
(  apud  S.  Memrfiium  ) ,  parce  que  lui  évéque  y 
étoit  nn  peu  malade  ,  mais  que  cela  ne  pourra 
préjudicier  audit  comte  de  Champagne ,  qui  ne 
lui  doit  l'Hommage  qu'à  Chévrilles.  f^^i  alibi  in 
marchia  ubi  videlicet  epifcopi  cathalaunenfes  &  carrâ- 
tes caz-panices  çonyeniiç  folent  pro  interpreffaris  hmc 

ifiJ'' 
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ïnie  fdFîis.  Cartulaires  de  Champagne,  gardé  dans 
la  bîb.   du  roi,  fol.  189. 

Bruiïel  obfer\e  que  les  roturiers  qui  poiTèdcnt 
des  fiefs  n'emponoient  que  la  Foi  ians  Hommage; 
il  en  donne  pour  preuve  le  chapitre  143  des  éta- 
blilTemçns  de  faint  Louis. 

M.  de  Laurière ,  qui  tient  la  même  opinion  dans 
fes  notes  fur  le  gloflaire  de  Ragueau ,  la  confirme 
par  ce  pafTage  de  Beaumanoir. 

»)  Or  veons  fe  uns  chevalier  a  une  ferve  époufée , 
n  &  li  chevalier  a  fief  de  Ton  hiretaige ,  fe  li  enfans  , 
i>  qui  font  ferfs  s'en  pourront  dire  héritiers  &.  tenir 
H  le  franc  -  fief.  Nous  difons  ainfint  que  fe  li  fief 
•>  muet  dou  feigneur ,  qui  ferf  ils  font ,  il  le  tenront 
n  par  feim  fans  faire  Hommage. 

L'Hommage  doit  toujours  fe  faire  au  chef-lieu 
de  la  fcigneurie  dominante  ;  ailleurs  il  feroit  nul , 
quand  même  il  feroit  rendu  à  la  perfonne  du  fei- 
gneur ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  bien  l'agréer ,  par 
la  raifon  que  tout  eft  réel  dans  cette  matière  j«o/z 
perfona perfonce  ,  fed  res  rei  fubjlc'nur. 

Nous  trouvons  l'ancienne  forme  des  Hommages 
dans  les  établiflemens  de  faint  Louis ,  deuxième  par- 
jie,  chap.  18.  En  voici  les  termes.    «  Quand  au- 
j>  cun   veut  entrer  en  Foi  de  faigneur  fi  le  doit 
M  requierre  ,  fi  comme  nous  avons  dit  ci-delTus  8c 
»  doit  dire  en  tele  manière;  fne,  je  vous  requiex 
n  comme  à  mon  faigneur ,  qae  vous  me  meté  en 
»  voflre  Foi  &  en  voftre  Homage  de  tele  chofe 
»  affifle  en  voftre  fié  que  j'ai  achetée  ,  &  li  doit 
»  dire  de  tel  home   (  &  doit  cil  eftre  préfent,  qui 
»  eft  en  la  Foi  du  faigneur  )  ,  6c  fe  ce  eft  par  achat , 
>»  où  fe  ce  eft  d'efcheoite  ou  de  defcendue  ,  il  le 
»  doit  nommer  ,    8c  jointes  meins,   dire  en   tele 
»  manere  :  fire  ,  je  devien  voftre  home  ,  8c  vous 
'»  promet  feauté  dorénavant  comme  à  mon  faigneur 
»  envers  tous  homes  (qui  puiflçnt  vivre  8c  mourir) 
«  en  tele  redevance  comme  li  fiés  la  porte  en  fefant 
5>  vers  vous  de  voftre  rachat  ,  comme  vers  fai- 
»  gneur.  Et  doit  dire  de  quoi ,  de  bail  ou  d'écheoite 
"  d'héritage  ,   ou  d'achat ,  ^  li  fire    doit  préfen- 
■)■>  tement  refpondre,  ^  je  vous  reçois  &  preing 
»  à  hons  ,  8c  vous  en  befe  en  nom  de  Foi  ,   8c 
»  fauf  mon  droit  SiL  l'autruy  félon  l'ufage  de  di- 
»  vers  pays  ;  li  fire  pùet  prendre  large  place  de 
»  la  moitié  &(.  des  rentes  fe  il  ne  fine  du  rachat 
»  8c  aufiTi  des  relevoifons  5». 

Ce  baifer ,  dit  M.  de  Laurière ,  qui  fe  fuifoit 
toujours  à  la  bouche ,  n'étoit  accordé  qu'aux  vaf- 
faux  nobles  ,  &L  non  aux  vilains  ou  roturiers ,  ce 
que  j'ai  déjà  prouvé  par  ce  paftage  de  Durand  , 
furnommé  le  fpéculateur  ,  livre  4  de  feudis  ,  §. 
qnoniam  ....  porro  in  rcgno  francicz  fucilius  fe  ex- 
pédiant ^  nam  nobïlis  homo  flexis  gcnibus  coram  rege, 
&  immij/is  manibus  junâlis  irnra  manus  re^is  Jîbi 
fidelitatem  jurât  &  hommagium  facit ,  &  rex  illum 
recipit  ad  o/culum.  Si  vero  fit  ignabilis  ,  liçei  habeat 
fiobile  feudum  ,  non  recipitur  ad  oficidum, 
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La  forme  aCciielle  de  l'hommage  eft  confignée 
dans  l'art,  63  de  la  coutume  de  Paris,  (i)  Cet  aiticl-a 
eft  conçu  en  ces  termes  :  "  Le  vaftal ,  pour  faire  la 


(i)  Formule  de  Foi  &  Hommage. 

Aujourd'hui, en  la  préfeace  Se  compagnie  des  not:\ites,  &c. 
le  ficur  André  ,  &c.   s'eit  tranfporté  au  châteiu  leigneurial 
de   Clairlieu  ,   pareille  ,  &c.  appartc;iant  à  >  &c.   &  a  la 
principale  porte  &  entrée  dudit  château  ,  où  étant,  ayant 
ledit  lieur  André  frappé  à   la  porte  ,  eft  à   l'iullant  venu 
Etienne  ,   domeftique   du  fieur  de  Cherfon;  &  ledit  fieur 
André    ayant    demandé    audit    Etienne   li   ledit    Tieur   de 
Cherfon  Ion  maître  étoit  dans  fou  chîteau,  ou  autre  per- 
fonne pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  les  vaflaax  en  Fo« 
&;  Hommage ,  ledit  Etienne  lui  a  dit  que   ledit  fieur   foa 
maître  y  étoit  ,  &  qu'il    l'alloit    avertir.    Ledit    fieur    de 
Cherfon  étant    furvenu  ,  ledit  André  en  devoir  de  vaflal  , 
fans  épee  ni  éperons  ,   tète  nue  &  un  genou  en  terre  ^  lui 
a  dit  qu'il  faifoit  Foi  ic   Hommage  ,  à  caufc  de  fa  terre  & 
leigneurie  de  ,  &c.  relevant  en  plein  fief,  Foi  &  Hommage 
dudi:  lieur  de  Cherfon  ,  lequel  Fief  de..  .   appartient  audit 
fieur  André,  au  moyen    de   l'acquifuion   qu'il   en    a  faite 
de  ,  &;c.  par   contrat  pafTé   devant  ,  &c.  à  laquelle  Foi  & 
Hommage    ledit    fieur   de     Cherfon    a    reçu    ledit    fieur 
André  ,  &c.  à  la  charge  de  fournir  fon  aveu  &  dénombre- 
ment dans  le  tenips  de  la  coutume  ,  reconnoilTanx  avoir  été 
payé  &  fiiisfait  pat  ledit  fieur  André  ,  &c.  des  droits  qu'il 
lui  devoit,  à  caufe  de  ladite  compolltion,  dont  il  le  quitte 
Êc  tous  autres.  Fait  &  paifé  à  la  principale  porte  &  entrée 
dudit  cViAceau  ,  &.c.  l'an,  &c. 

Ce:  ad;  doit  ctre  figné  du  feigneur  &  du  vajf.il ,  guMid  il 
efi  fait  en  prcjcnce  du  feigneur  &  du  notaire  ,  airtfi  que  des 
témoins. 

Si  le  feigneur  avait  fait  faijir  lefief,  faute  de  Foi  &  Hom- 
mage ,   la  m^in-levte  de  la  faifie  fe  fait  ainji. 

Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Cherfon  a  donné  pleii-e 
&  entière  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête 
dudit  fief  de  ...  fur  ledit  fieur  André;  confent  qu'elle  foie 
&  demeure  nulle  ,  à  commencer  de  cejourd'hui  ,  dont  Se 
de  ce  que  deffus  ledit  fieut  André  a  demandé  aftc  aux 
notaires  Ibufilgnés,  qu»  lui  ont  oftroyé  le  prélent  pour  lui 
fervir  &  valoir  es  que  de  raifon   Fait  &  palîé  ,  &c. 

Formule'  de  Foi  &  Hommage  en  l'abfence  du  feigneur 
féodal. 

Aujourd'hui ,  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaire» 
à  Paris  fouffignés  ,  le  fieur  André  ,  &c.  feigneur  du  fief 
de....  demeurant  à,.Tî'eft  tranfporté  au  château  de  Clairlieu, 
appartenant  au  fieur  de  Cherfon,  où  étant  à  la  principale 
porte  &  entrée  d'icelui  ,  a  frappé  par  trois  diverles  fois  à 
la  porte  ,  appelé  à  haute  &  intelligible  voix  ledit  fieur  de 
Cherfon  ,  fans  que  lui  ni  perfonne  ait  répondu  ;  nonobftant 
quoi  s'étant  mis  en  état  &  devoir  de  vaflal  a  dit  qu'il  faifoit 
£4  prétoit  audit  fieur  de  Cherfon  la  Foi  &  Hommage  qu'il 
eft  tenu  de  lui  faire  pour  la  terre  de  ...&.  dépendances  , 
par  lui  acquife  de....,  pat  contrat  pafié  devant....  &  fcn 
confrère,  notaires  à  Paris,  ladite  terre  de....  relevant  tn 
plein  fief,  Foi  &.  Hommage  de  ladite  feigneurie  de.  ... 
appartenante  audit  fieur  de  Cherfon;  déclarant  qu'il  étoit 
prêt  ,  &  ofFroit  de  lui  payer  la  fomme  de....  pour  ce  qui  elt 
du  prix  de  ladite  àcquifition  ,  en  lui  donnant  quittance  &i 
décharge  valable ,  &  qu'il  lui  fourniroit  aveu  Se  dénom- 
brement dans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume,  dontfii  de 
ce  que  delTus  ledit  fieur  André  a  requis  aSes  auxdits  notaire» 
fouflîgnés  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent  pour  fervir  8c 
valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  &  pafTé  ,  comme  dit  eft  ,  à  la 
principale  porte  &  entrée  dudit  château  de....  ran,&c, 
&  auquel  fieur  de  Cherfoa  lefdics  notaires  ont  lailTé  copie 
du  préfent  afce  ,  parlant  à.... 

Adc  de  Foi  &  Hommage  hors  du  lieu  feigneurial. 
En  la  préfence  &  compagnie  des  confcillers  notaires  i 
Paris  fouliignés  ,  Meffire  Timothée  ,  &c,  chevalier,  feigneur 
de  ,  ôcc.  s'cil  tran'"FiJué  ea   l'hôtel    de  très-haut  ,  très- 
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»  Foi  &  Hommage  ,  &  Tes  offres  à  {on  feigneiir  , 
5>  eft  tenu  aller  vers  ledit  feigneur  au  lieu  dont 
"  eft  tenu  &  mouvant  ledit  fief,  &  y  étant ,  de- 
?>  mander  fi  le  feigneur  eft  au  lieu  ,  ou  s'il  y  a 
»  autre  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  la  Foi 
»  de  lui  ,  &  Hommage  &  offres  ,  &  ce  faifant, 
»  doit  mettre  un|genouil  en  terre  ,  tête  nue  ,  fans 
»  épée  8c  éperons  ,  &  dire  qu'il  lui  porte  &  fait 
»  la  Foi  &  Hommage  qu'il  eft  tenu  de  faire  à 
"  caufe  dudit  fief  mouvant  de  lui ,  &  déclarer  à 
»  quel  titre  ledit  fief  lui  eft  avenu  ;  ce  requérant, 
»  qu'il  lui  plaife  le  recevoir.  Et  où  le  feigneur  ne 
»  feroit  trouvéjou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui,(ufHt 
«  faire  Foi  &  Hommage  ,  Se  offres  devant  la  prin- 
i>  cipale  porte  du  manoir  ,  après  avoir  appelé  à 
î>  haute  voix  le  feigneur  par  trois  fois  ,  &  s'il 
»  n'y  a  manoir  au  lieu  feigneurial  ,  dont  dépend 
»  ledit  fief,  &  en  cas  d'abfence  dudit  feigneur 
»»  ou  de  fes  officiers ,  faut  notifier  lefdites  offres  au 
»  prochain  voifin  dudit  lieu  feigneurial ,  &  laiffer 
»  copie».  Article  63  de  la  coutume  de  Paris. 

La  forme  adoptée  par  cet  article  de  la  coutume 
de  Paris  ,  doit  être  générale  par-  tout  le  royaume  , 
à  l'exceptic^  néanmoins  de  la  génuflexion  ,  qui 
paroiffoit  à  Dumoulin  devoir  être  réfervée  aux 
roi ,  étant  trop  indécente  à  l'égard  des  particu- 
liers. 

Les  notaires  du  châtelet  mettent  ordinairement 
dans  ces  aiS'cs  de  Foi  faits  à  la  porte  ,  ces  feuls  mots, 
en  état  de  vaffal,  fans  décrire  davantage  les  cérémo- 
nies prefcrites  par  la  coutume ,  ce  qui  caufe  fou- 
vent  des  procès  ;  ce  n'eft  pas  que  cette  expreffion 
ne  puiffe  être  fufîîfante ,  étant  relative  à  ce  qui  eft 
ordonné  par  cet  article;  mais  le  plus  fur  eft  de 
détailler  les  formalités  tout  au  long.  C'eft  l'avis  de 
Dupleffis ,  des  fiefs ,  liv.    1  ,  chap.  2. 

Revenons  à  la  manière  de  prêter  l'Hommage. 
Dumoulin  décide  avec  raifon  que  le  vaflal  doit 
déclarer  dans  Taélepour  quels  fiefs  il  rend  le  devoir, 
fi  c'eft  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la  chofe  féo- 


puilTant  &  très-illuftre  prince,  &c.  ledit  hôtel  fis  à 
Paris  ,  &c.  où  étant ,  ledit  fieur....  après  s'être  mis  en 
devoir  de  vaflal  a  déclaré  &  reconnu  tenir  &  po/Tédet  en 
plein  fief,  Foi  &  Hommage  de  mondit  feigneur  prince 
de.,.,  les  Fiefs,  terre  &  feigneuries  de....  &  de....  le  tout 
lîtué  à....    relevant    de  mondit    feigneur      prince   de..,,   à 

caufe  de  fa  châtellenie  de....  &  appartenant  audit  fieur 

comme  faifaut  partie  des  terres  i^ui  lui  ont  été  vendues 
par  haut  &  pui/Tant  feigneur  j  &c.  fuivgnt  le  contrat  pafic 
devant....  notaires  à  Paris  ,  le....  promettant  ledit  fieur.... 
de  fournir  à  mondit  feigneur  prince  de....  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  coutume  de....  les  aveux  &  dénombremcns 
defdits  fiefs  ,  même  par  déclaration  des  tenans  &  abou- 
ti/Tans des  rotures  ;fi  aucunes  y  font  comprifes. 

A  laquelle  Foi  pL  Hommage  mondit  feigneur  prince 
de..,,  pour  ce  préfent ,  a  reçu  ledit  fieur  de....  le  difpenfant 
pour  cette  fois  feulement ,  &  lans  tirer  à  conféquence  ,  de 
rendre  ladite  Foi  &  Hommage  fur  les  lieux  ,  fans  préju- 
dice i  mondit  feigneur  prince  de....  de  tous  fes  autres 
droits  ,  aftions  &  prétentions  ,  dont  afte  requis  &  oftroyé. 
A  Paris  ,  en  l'hôtel  de  feigneur  prince  de  ,  &c,  l'an,  &c. 
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dalc  ;  &  en  cas  que  ce  foit  pour  une  partie ,  il 
doit  dire  s'il  la  poffède  divifement  ou  indivifement; 
car  s'il  offroit  feulement  l'Hommage  pour  ce  qui 
eft  mouvant  du  feigneur  en  général  ,  fans  rien 
fpécifier  davantage ,  le  feigneur  feroit  en  droit  de 
le  refufer,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  du  23  odobre  1606.  La 
raifon  entft,  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  (avoir  au 
vrai  quelles  font  les  chofes  que  fon  vaffal  tient 
de  lui ,  foit  pour  régler  le  dénombrement  qui  lui 
en  fera  donné  dans  la  fuite ,  foit  pour  la  confer- 
vation  de  fes  droits  &  de  fon  domaine  direil. 

Par  la  même  /aifon  ,  le  vaffal  doit  faire  exhibi- 
tion à  fon  feigneur  ,  &  même  lui  laiffer  uns  copie 
en  forme ,  s'il  le  defire ,  foit  de  fon  contra:  d'ac- 
quifition  du  fief,  foit  de  l'inveftiture  de  fon  pré- 
déceffeur ,  s'il  tient  le  fief  par  fucceffion  ,  faute  de 
quoi  le  feigneur  feroit  bien  fondé  à  refufer  l'Hom- 
mage, à  moins  que  le  vaffal  ne  juftifiât  d'une  pof- 
feffion  trentenaire. 

'  Et  c'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  ,  à  chaque 
mutation  de  vaffal  ,  il  eft  dû  un  nouvel  Hommage 
au  feigneur  féodal  :  formalité  qui  a  été  introduite 
à  l'exemple  des  reconnoiffances  des  cens  ,  foit 
emphytéothiques  ou  autres  ,  comme  l'a  obfervé 
M.  de  Chaffeneuz.  Autrement  il  pourroit  arriver 
par  fucceffion  de  temps,  que  le  feigneur  ne  fau- 
roitplus  iii  ce  que  feroit  devenue  la  chofe  féodale , 
ni  en  quelles  inains  elle  auroit  paffé ,  ni  du  moins 
quelle  en  feroit  la  confiftance. 

Examinons  préfentemant  quelles  font  les  per- 
fonncs  qui  font  tenues  de  rendre  le  devoir  de  fief 
au  feigneur  féodal ,  eu  qui  en  peuvent  être  dif- 
penlées.  Pour  commencer  par  le  premier  vaffal  au 
profit  de  qui  fe  fait  l'inféodation  ,  fobferve  que 
par  les  lois  des  fiefs  ,  s'il  étoit  pubère  ,  &  que  par 
(a  négligence  il  eût  omis  de  demander  au  feigneur 
l'inveftiture  pendant  l'an  &  jour,  il  étoit  déchu 
de  fon  fief,  lequel  retomboit  dnns  la  puiffance  du 
premier  propriétaire.  Il  eft  difficile  qu'un  tel  cas 
puiffe  arriver;  car  comme  il  ne  fe  fait  point  d'in- 
féodation  qu'à  la  prière  de  celui  qui  en  eft  gratifié, 
il  eft  rare  qu'il  ne  fe  mette  pas  en  devoir  d'en 
prendre  poffeflion. 

A  l'égard  des  autres  vaffaux  ,  c'eft-à-dire  de 
ceux  à  qui  il  échoit  des  fiefs  ,  foit  par  fucceffion, 
donation ,  acquifition  ou  autrement ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'ils  ne  doivent  reconnoître  leur  feigneur 
en  lui  rendant  le  devoir  de  fief,  &  en  lui  demandant 
une  rénovation  dlnveftiture.  Car  c'eft  un  axiome 
de  notre  droit ,  que  tout  nouveau  vaffal  doit  la  Foi 
à  fon  {èigneur  ,  &  lui  faire  quelque  reconnoiffance, 
ce  qui  doit  s'entendre ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
difpenfés  à  perpétuité  par  le  titre  d'inféodation  , 
ou  par  quelqu'autre  conceffion  parriiCulière.  A  l'égard 
des  autres  qui  n'ont  pas  le  même  privilège ,  comme 
il  y  a  plufieurs  différences ,  il  eft  néccffaire  d'entrer 
dans  quelques  détails. 
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L'engagifte  d'un  fief  faifant  partie  du  domaine 
de  la  couronne  n'efl;  pas  aflujetri  à  l'Hommage 
envers  le  roi ,  parce  qu'un  engagement  n  eft  pas 
ime  inféodation  ;  l'engagement  n'ell  qu'une  aliéna- 
tion précaire  &  révocable  ad  nuttim  ,  &  Tinféoda- 
lion  eft  perpétuelle. 

De  même  que  l'engaglfte  n'eft  pas  tenu  de  ren- 
dre Hommage  au  roi,  il  ne  peut  pas  non  plus  rece- 
voir en  Foi  les  vaffaux  mouvans  du  fief  qu'il  tient 
à  titre  d'engagement. 

La  raifon  de  cette  exclufion  de  l'engagifte ,  de 
recevoir  la  Foi  ,  eft  qu'il  n'eft  point  le  feigneur 
de  la  terre  qui  lui  eft  engagée  ;  il  n'a  que  la 
fimple  faculté  de  recevoir  les  fruits;  &  la  maxime 
eft  n  conftante ,  qu'une  claufe  précife  d'un  enga- 
ment  contraire  n"auroit  aucune  exécution  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  1676  ,  par  arrêt  duconfeil,  contre 
le  fieur  de  Falleville. 

En  effet ,  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui  puifTe 
recevoir  les  vaffaux  en  Foi ,  &  l'engagifte  n'a  conf- 
tamment  point  cette  qualité  ,  comme  Loifeau  le 
reconnoîten  fon  traité  des  offices. 

Cet  auteur  ,  après  avoir  décidé  que  VengagiRe 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  duc  ou  de  comte  , 
ou  même  de  feigneur  du  domaine  engagé,  obferve 
qu'il  peut  prendre  la  qualité  de  feigneur  par  enga- 
gementd'untel  domaine.  VoyezBacquet,  des  droits 
dejuftice,  &  la  Lande  fur  Orléans ,  63. 

A  l'égard  des  corps,  chapitres  &  com.munautés 
d'hommes  féculiers  &  réguliers  ,  la  manière  de 
faire  Foi  &  Hommage  eft  réglée  par  les  articles 
iio  ,  III  &  112  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  par 
jes  articles  lax  ,    122  &  123  de  celle   du  Maine. 

Si  le  corps  ou  chapitre  a  un  chef,  comme  un 
doyen  ,  un  abbé ,  un  prieur ,  ce  chef  doit  faire  la  Foi 
pour  le  corps  ou  chapitre  ;  &  en  cas  de  légitime 
empêchement ,  elle  doit  être  faite  par  un  député  ou 
commis  à  cet  effet. 

Pour  les  corps  &  communautés  qui  n'ont  point 
de  chef  principal  ,  comme  les  fabriques  ,  hôpi- 
taux ,  &c.  la  Foi  &  Hommage  doit  être  faite  par 
l'homme  vivant  &  mourant,  &  pour  les  bénéfices 
particuliers  ,  par  les  titulaires ,  ce  qui  eft  conforme 
au  droit  ccmmun  du  royaume. 

Pour  les  reUgieufes ,  nous  avons  une  décrétale 
qui  porte  que  fi  elles  pofTèdent  quelque  fief,  elles 
doivent  tâcher  d'être  admifes  à  en  faire  le  devoir 
par  procureur;  mais  que  fi  elles  ne  peuvent  l'ob- 
tenir du  feigneur  féodal ,  l'abbefTe  &  la  prieure  du 
monaftère  doivent  aller  en  perfonne  prêter  la  Foi 
&  Hommage  avec  le  plus  de  décence  qu'il  eft 
pofTible.  En  France  elles  font  difpenfées  de  rendre 
ce  devoir  en  perfonne  ,  &  l'on  exige  feulement 
qu'elles  s'en  acquittent  par  procureur ,  foit  que 
ce  foit  l'homme  vivant  &  mourant  qu'elles  ont 
donné  au  feigneur ,  ou  un  autre  ayant  charge  d'elles. 

Autrefois ,  lorfque  le  roi  pofîédoit  un  fief  dans 
la  mouvance  de  quelque  feigneur  particulier  ,  il 
lui  en  rendoit  Hommage  de  la  même  manière  que 
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tout  autre  feigneur  eût  fait  ;  il  y  en  a  plufieurs 
exemples. 

Le  roi  Charles  V  acheta  de  Jean  de  Lorris , 
vers  l'an  1365  ,  la  terre  de  Beaurain ,  relevant  du 
comté  de  Saint-Pol.  Depuis  l'acquifition  ,  Charles 

V  ,  fur  la  remontrance  du  comte  de  Saint-Pol, 
commit  [le  2  janvier  1366  Raoul  de  Bonneval 
pour  rendre  en  fon  nom  à  ce  comte  la  Foi  de 
cette  terre;  le  17  juin  1368,  Beaurain  fut  uni  à 
la  couronne.  Les  lettres -patentes  d'union  portent 
qu'il  eft  aflls  au  bailliage  d'Amiens ,  &  que  cette 
union  eft  faite  par  des  raifons  particulières  :  ces 
lettres- patentes  furent  dépofées  à  la  chambre  des 
comptes;  c'étoit  l'ufage  de  ce  temps -là,  on  n'en 
faifbit  pas  d'autre  enregiftrement. 

Poftérieurement  à  cette  union ,  le  roi  Charles 

VI  crut  qu'il  devoit  avoir  égard  à  la  remontrance 
qui  lui  fut  faite  par  le  comte  de  Saint  -  Pol ,  que 
la  terre  de  Beaurain  relevoit  de  lui  ;  il  commit  le 
10  janvier  1396  Wallerand  de  Bonneval,  fon 
chambellan  ,  pour  rendre  en  fon  nom  la  Foi  au 
comte  de  Saint-Pol  .-"Wallerand  de  Bonneval,  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  en  avoit  du  roi  ,  en  fit  la 
Foi  le  29  de  janvier  i  J96  ,  au  nom  du  roi,  au 
comte  de  Saint-Pol. 

Au  refte ,  comme  il  n'étoît  pas  de  la  dignité  du  fou. 
verain  de  tenir  des  fiefs  fous  la  mouvance  de  feS 
fujets,  Philippe-le-Bel  donna  une  ordonnance  en 
1302,  dont  l'article  4  porte  que  le  roi  n'acquerra 
aucun  fonds  dans  les  fiefs  des  feigneurs  particu- 
liers ,  à  moins  que  ce  ne  foit  de  leur  confentement , 
&  que  loriqu'il  lui  échoira  quelque  confifcatioa 
dans  les  feigneuries  de  fes  fujets ,  il  les  mettra  hors 
fa  main ,  ou  donnera  des  indemnités  fiiffifantes, 

Dumoulin  demande  fi  le  ^  aftal  ayant  donné  fon 
fief  entre  vifs  à  quelqu'un,  avec  rétention  d'ufufruit 
fa  vie  durant ,  le  donataire  eft  tenu  de  faire  le  devoir 
de  fief  dans  le  tenaps  prefcrit  par  la  coutume,  à 
peine  de  faiae  féodale  ?  Cette  queftion  paroît  d'abord 
douteufe  par  les  raifons  qu'il  allègue  pour  &  con- 
tre. Cependant  il  fe  détermine  par  les  grands  prin- 
cipes,à  déciderquele  fiefétantconftammentouvert, 
le  feigneur  eft  en  droit  en  ce  cas  d'ufer  de  mife  , 
&  il  eft  difficile  de  ne  pas  acquiefcer  à  fa  décifion. 

Si  un  fief  fe  divife  entre  plufieurs  cohéritiers  , 
chacun  d'eux  fera  obligé  de  porter  la  Foi  au  feigneur 
dominant,  à  moins  que  quelques-uns.  ne  f oient 
mineurs;  dans  ce  cas,  le  feigneur  eft  obligé,  ou 
de  leur  donner  fouffrance ,  ou.de  permettre  que 
celui  qui  eft  majeur  faffe  la  Foi  pour  la  totalité  du 
fief  ;  mais  s'ils  font  tous  majeurs ,  ils  font  tous  obligés 
à  la  preftation  de  l'hommage,  parce  que  la  Foi  eft 
une  chofe  indivifible  ;  ainfi  le  cohéritier  doit,  en 
préfentant  la  Foi ,  fpéçifier  pour  quelle  partie  du 
fief  il  la  rend.       '  ' 

Plufieurs  cohéritiers ^ont  un  fief  à  partager  entre 
eux  ;  l'un  d'eux  offre  de  rendre  la  Foi ,  le  feigneur 
peut-il  la  rcfufer ,  en  lui  difaut  que  le  fief  n'étant 
pas  encore  divifé,' ils  doivent  tous  enfemb/p  lui  pré- 
fenter  l'Hommage?  Non,  le  feigneur  fera  mal  fondé 
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à  tenir  ce  langage  ;  il  doit  inveftir  tous  les  cohéritiers 
à  mefure  qu'ils  fe  préfentent;  &  s'il  refufe  de  le  faire , 
ils  peuvent  avoir  recours  à  la  main  fouveraine  : 
s'il  en  étoit  autrement,  l'abfence  &  l'entêtement 
ou  la  collufion  d'un  cohéritier  pourroit  priver  tous 
les  autres  de  la  jouiflance  du  ûe{.  Cette  décifion  a 
lieu,  non-feulementen  fucctflion  directe ,  où  il  n'eft 
dû  que  1^  Foi,  mais  en  collatérale,  où  le  relief  eft 
dû.  Dans  ce  cas,  il  eft  vrai ,  le  feigneur  n'eft  point 
obligé  de  faire  le  choix  que  lui  donne  la  coutume, 
que  tous  les  cohéritiers  ne  fe  préfentent;  mais  en 
attendant,  celui  d'entre  eux  qui  s'eft  mis  en  règle 
eft  à  l'abri  de  la  faifie.  Le  feigneur  ne  doit  pas  crain- 
dre que  le  fief  qui  relève  de  lui   foit  divifé  par  une 
pareille  preftation  de  Foi ,  ce  n'eft  que  la  glèbe  qui 
l'oufFriraune  divifion  :  le  titre  demeure  toujours  un  , 
toujours  indivifible  ,  &  même  la  foi  qu'on  lui  porte 
pour  une  partie  du  fief  eft  une  reconnoifl'ance  que 
le  fief  eft  demeuré  en  fon  entier. 

Lorfquele  propriétaire  du  fief  fervant  eft  mineur, 
le  délai  pour  rendre  la  Foi  eft  en  fufpens. 

Il  faut  néanmoins  que  cetteTufpenfion  foit  deman- 
dée parle  tuteur, &  la  demande  fuffit,quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  expreftement  accordçe  ;  mais  tantque  l'oreille 
du  feigneur  n'eft  pas  frappée  ,  il  peut  ufer  de  fon 
droit. 

.  La  forme  de  cette  réquiCtion  eft  de  demander  fouf- 
france  par  un  a61e  fignifié  au  feigneur ,  contenant 
le  nom  &  l'âge  du  propriétaire  ,  ou  des  proprié- 
taires ,  s'il  y  en  a  plufieurs. 

Il  n'eft  pas  néceftaire  que  cette  réquifition  foit  faite 
au  principal  marjioir.,  11  fuffit  qu'elle  foit  faite  à  la 
perfonne  ou  au  domicile  du  feigneur  :  ce  n'eft  pas 
afle  direft  du  fief,  c'eft  au  contraire  exception  contre 
celiii  qui  eft  à  faire.  En  effet,  cet  afle  n'eft  pasvm 
fervice  de  fief,  puifque  cette  fufpenfion  ou  proro- 
gation de  délai  peut  fe  demander  par  procureur; 
il  peut  donc  fe  faire  au  domicile  du  feigneur. 

Quand  un  fief  eft  échu  à  la  femme  pendant  le 
mariage, le  mari  doit  faire  la  Foi  &  Hommage  pour 
fa  femme  ,  comme  mari  &  bail ,  &  payer  les  droits 
qui  font  dus  ,  parce  qu'il  a  la  jouiflance  & 
1  àdminiftration  des  biens  de  fa  femme. 
'  Si  le  mari  étoit  abfent ,  la  femme  peut  demander 
■fouffrance. 

Durant  l'abfence  du  mari ,  ou  à  fon  refus ,  la 
femme  peut  fe  faire  autorifer  par  juftice  pour  faire 
laFoi&Homage  &  payer  les  droits. 

S'il  n'y  a  point  de  communauté  entre  le  mari 
&  la  femme ,  &  que  la  femme  foit  féparée  de  biens 
d'avec  {on  mari ,  elle  doit  faire  la  Foi  &  Hommage 
elle-même  ,  &  rion  le  mari ,  ànjqins  qu'il  n'ait  une 
procuration'de  fa  femmç.      ..;/-(, 

Après  le  décès  du  mari ,  la  femjne  ne  doit  aucun 
droit  pour  les  fiefs  qui  lui  font  échus  pendant  le 
mariage  ;  mais  elle  eft  obligée  de  faire  la  Foi 
&  Hommage  au  feigneur  fi  elle  ne  l'a  pas  faite. 

Quand  un  fief  a  été  acquis  pendant  la  commu- 
nauté ,  &  que  le  mari  vient  à  décéder,  la  femme 
^jû'eft  point  obligée  de  faire  la  Foi  &  Hommage 
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pour  la  part  qu'elle  a  dans  le  fief  acquis  ,  quoiqu'elle 
accepte  la  commimauté  ,  pourvu  que  le  mari  ait 
porté  la  Foi  &  Hommage  lors  de  l'acquifition;  la 
raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  aucune  mutation  ,  &  que  la 
femme  n'acquiert  aucun  droit  nouveau  ,  étant  pré- 
fumée en  avoir  toujours  eu  la  propriûté.dès  le  mo- 
ment de  l'acquifition. 

Si  le  mari  n'avoit  pas  fait  la  Foi  &  Hommage 
lors  de  lacquifition  ,  la  femme  eft  obligée  de 
la  faire  &  de  payer  le  droit  pour  la  part  qui  lui  appar- 
tient,  &  les  héritiers  du  mari  pour  l'autre  part. 

Dumoulin  décide  que  l'ufufruitier  du  fief  n'eft 
pas  en  droit  d'entrer  en  Foi,  &  que  le  feigneur 
peut  refufer  de  l'admettre  à  ce  devoir,  qui  regarde 
uniquement  le  propriétaire»  M.  deChafteneuzs'étoit 
déjà  déclaré  pour  cet  avis ,  après  d'autres  qu'il  cite, 
D'Argentré  a  penfé  de  même,  &  cette  opinion  peut 
être  confirmée  par  quelques  coutumes  qui  ont  une 
difpofition  femblable,  comme  Paris,  art.  40,  Anjou  , 
art.  12^,  le  Maine,  art.  15  5,  Poitou,  art.  264,  &c.  & 
par  quelques  auteurs  qui  nous  la  donnent  pour  une 
maxime  du  droit  françois. 

Ce  qu'il  y  a  de  fmgulier ,  c'eft  que  Dumoulin  , 
en  refufant  à  l'ufufruitier  le  droit  de  faire  la  Fol, 
l'accorde  à  la  veuve  douairière,  qui  n'eft  cepen- 
dant qu'une  ufufruitière.  Il  prend  pour  prétexte, 
1°.  la  faveur  du  douaire  ;  2®.  que  le  feigneur  eft  hors 
d'intérêt,  par  l'offre  de  la  femme,  de  fatis  faire  aux 
devoirs  de  fief  Mais  cet;e  dernière  confidération 
a  lieu  à  l'égard  de  tout  ufufruitier  qui  pourroit  faire 
les  mêmes  offres.  Et  à  l'égard  de  la  faveur  du  douaire, 
quand  elle  feroit encore  plus  grande ,  elle  ne  fuffiroit 
pas  pour  rendre  la  douairière  capable  de  rendre  un 
devoir  qu'on  prétend  être  attaché  à  la  feule  perfonns 
du  propriétaire. 

Il  y  a  pourtant  des  coutum.es  où  la  veuve  eft 
reçue  à  prêter  l'Hommage  pour  les  fiefs  dont  elle 
jouit  par  (on  douaire;  il  y  en  a  d'autres  qui  exigent 
que  les  héritiers  du  mari  aient  été  auparavant  in- 
terpelés par  la  douairière  defatisfaire  au  devoir  de 
fief  ;  &  il  femble  que  ce  foit  aujourd'hui  le  droit 
commun  dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire ,  fuivant  plufieurs  aiueurs. 

Le  propriétaire  d'un  fief  peut-il  exiger  &  rece- 
voir la  Foi  de  fes  vafi"aux  avant  d'avoir  lui- 
même  rempli  ce  devoir  envers  fon  feigneur  domi- 
nant? 

On  s'apperçoit  aifément  que  cette  queftion  n'a 
pu  s'élever  que  depuis  quelques  fiècles ,  puifque 
dans  l'origine  le  vaiïalne  recevoitle  fief  qu'en  rece- 
vant l'inveftiture.  Aufîi  voyons-nous  les  anciens 
auteurs ,  encore  pénétrés  de  la  rigueur  des  premiei'S 
principes ,  décider  que  le  propriétaire  d'un  fief  ne 
peut  invertir  fes  vaffaux  qu'après  avoir  lui-même 
reçu  l'inveftiture  de  fon  feigneur  dominant. 

u La  coutume  que  le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir,  n'a 
»  pas  lieu  quant  à  ce  qui  touche  le  feigneur;  car  le 
n  fils  n'eft  faifi  poffeffeur  du  fief  de  ion  père  juf- 
»  qu'à  tant  qu'il  foit  en  Foi  &  Hommage  ou  fouf- 
?>  trance  du  feignsur  défié'?.  Jean  Défmarrcs y  dîc'f 
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j^on  28^ .  Un  leigneiir  ne  peut  faifir  le  fief  de 
fon  vaffal  avant  qu'il  foit  lui-même  entré  en  Foi.  Loy- 
fel ,  liv.  4  ,  titre  5 ,  r.  fo, 

Charondai  rapporte  un  arrêt  du  12  août  1561  , 
conforme  à  l'opinion  de  Loyfel. 

Cette  opinion  a  trouvé  des  partifans,  même  parmi 
les  modernes.  Buridan,  fur  l'art.  58  de  la  coutume 
de  Reims  ,  la  donne  comme  une  maxime  certaine: 
Lalande,  fur  Orléans,  art.  60,  penfe  de  même, 
&  le  préfident  Bouhier  s'eft  rangé  de  leur  parti. 

<t  C'eft  une  maxime  de  notre  droit  françois  en 
«  cette  matière,  à  moins  que  la  coutume  des  lieux 
»  ne  foit  contraire ,  comme  il  y  en  a  quelques-unes. 
»  Car  il  ne  feroit  pas  convenable  que  celui  qui  n'a 
»  pas  reconnu  lui-même  fon  feigneur  pût  obliger 
1»  fes  vailliux  à  le  venir  reconnoitre  dans  une  qua- 
»  lité  qu'il  n'a  pas  encore  ».  Le  préfident  Bouhier,  fur 
Bourgogne ,  chap.  4^. 

Le  fentiment  contraire  a  été  adopté  par  quelques 
coutumes  &  beaucoup  d'auteurs. 

«  Le  feigneur  féodal,  même  avant  qu'il  ioit  reçu, 
»  peut  faire  faifir  &  exploiter  fes  fiefs  es  cas  efquels 
»  faille  a  lieu.  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  fiefs  , 
)»  art.  ^4.  Coquille  développe  ainfi  l'efprit  de  cet 
»  article  :  la  raifon  en  eft ,  que  durant  le  fommeil  du 
»  feigneur  qui  dort,  le  vaflal  eft  tenu  pour  pro- 
»  priétaire  &  légitime  pcfTelTeur,  &  par  cette  pa- 
»  tience  du  feigneur,  eiLcenfé  pofféder  félon  la 
»  volonté  précaire  du;eigneur,  en  forte  qu'il  peiu 
»  exercer  tous  droits  appartenans  à  propriété  &  à 
»  pofieflîon. 

«  Il  y  en  a  qui  tiennent  que  le  feigneur  nouveau 
■»  ne  peut  exiger  la  Foi  de  fes  vafTaux  &  faifir  fur 
j>  eux  s'il  n'a  lui- même  fervi  fon  feigneur;  mais 
«  le  proverbe  de  la  coutume ,  tant  que  le  feigneur 
»  dort  le  vaflal  veille,  y  réfifte,  puifque  fon  effet 
»>  eft  que  fon  vaifal  peut  faire  tous  ades  de  pro- 
«  priétaire  &  de  m.aître  en  fon  fief,  quoiqu'il  ne 
»  foit  pas  inverti  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  faiue  fur  lui  ». 
Duplejjis ,  des  fiefs  ,  liv.   1  ,  chap.  5 . 

«  Dans  les  trois  derniers  fiècles ,  la  maxime , 
«  tant  que  le  feigneur  dort  le  valTal  veille,  ayant  été 
»  établie  ,  l'ancien  droit  a  été  aboli  :  on  a  regardé 
M  le  filence  dufeigneur  dominant  comme  une  fouf- 
i>  france  tacite,  &.  Ton  n'a  plus  douté  que  le  vafTal 
»  ne  pût  i  pendant  que  fon  feigneur  dominant  dor- 
>»  moit ,  faire  faifir  les  fiefs  mouvans  de  lui  ".  De 
Laurière  ,  r:ote  fur  Loyfel^  liv.  4 ,  titre ^  ,  r.  50.  Idem , 
Ragueau,  fur  Berry ,  titre  ^ ,  article  23. 

«  Quoique  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne 
»»  foit  pas  encore  inverti,  ii  peut  néanmoins  exiger 
»>  8c  recevoir  la  Foi  (!e  fes  vaifaux,  qui  ne  peuvent 
»  pas  oppolér  que  n'étant  point  inverti,  il  n'eft  pas 
V  encore  leur  feigneur  *.  Guyot ,  de  la  Foi  &  Hom- 
mage,  chap.  4  ,  n.  I. 

Remarquez  que  ces  décifions  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  où  le  feigneur  dort  :  s'il  avoit  fait  faifir  féodale- 
ment  le  fiel  de  fon  vafl!al,  celui-ci  ne  pourroit, 
pendant  la  durée  de  la  faifie,  exiger  la  Foi  de  fes 
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1  vafi"aux ,  qui  feroient  tenus  de  la  porter  à  leur  fuze- 


rain. 


Si  plufieurs  feigneurs  poiTédent  le  fief  dominant 
par  indivis,  quand  le  vafi!al  les  trouve  enfemble, 
il  doit  leur  faire  la  Foi  &  Hommage  à  tous  par 
un  feul  afte.  S'ils  font  dans  des  lieux  féparés,  il 
peut  s'adrert"er  à  celui  qu'il  trouve  dans  le  principal 
manoir  &  lui  faire  fon  Hommage  pour  tous;  s'il  n'y 
en  trouve  aucun,  c'eft  aux  ofiîciers  qu'il  doit  s'a- 
drefler.  Cependant,  quand  entre  co-feigneurs  il  y  a 
un  aîné,  il  doit  s'adrefl'er  à  lui,  parce  qu'il  eft  le 
chef  de  la  famille. 

Cette  décifion  eft  tirée  des  coutumes  de  Niver- 
nois  ,  titre  4,  article  45  ;  Bourbonnois,  article  391  ; 
la  Marche,  article  201 ,  202  &  203  ;  &  Auvergne, 
titre  «2 ,  article  42 ,  43  ik  44. 

La  difpofition  de  ces  dernières  coutumes  eft  la 
la  plus  conforme  aux  principes  de  cette  matière , 
dit  Guyot;  l'ainé  ou  celui  qui  a  le  manoir,  s'il  y 
en  a  un ,  ou  le  principal ,  s'il  y  en  a  deux ,  ou  celui 
qui  a  la  plus  grande  part  au  fief,  eft  celui  auquel 
les  vaflaux  doivent  la  Foi  pour  lui  &  pour  fes  co- 
feigneurs  ;  mai§  il  faut  pour  cela,  félon  Coquille, 
que  le  valTal  ne  puifte  l'ignorer.  S'il  eft  prouvé  qu'il 
n'ait  pu  le  lavoir,  il  fuffit  qu'il  falfe  la  Foi  à  celui 
qu'il  trouvera  fur  le  lieu,  c'eft-à-dire  au  lieu  où 
les  vaiîaux  doivent  la  Foi,  fans  s'enquérir  s'il  eft 
l'ainé  ,  ou  s'il  pofi^ède  le  manoir  ,  ou  s'il  a  la  plus 
grande  part  au  fief;  que  s'il  n'y  a  manoir ,  il  la  fera, 
au  lieu  où  l'en  a  accoutumé  de  faire  les  Hommages, 
à  celui  qui  s'y  trouve ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  lieu 
marqué,  aux  officiers  de  jurtlce;  que  s'il  n'y  a  ni 
manoir,  ni  jurtlce,  il  lui  fuffit  de  la  faire  à  celui 
qu'il  pourra  trouver ,  néanmoins  en  dedans  dix 
lieues.  Pour  lever  toute  difficulté ,  les  feigneurs  qui 
jouiflent  par  indivis  doivent  notifier  le  lieu  &  celui 
d'eux  qui  recevra  les  devoirs  des  vafl^aux. 

Selon  DuplefTis  &  le  Maître,  fur  Paris,  l'aâe 
de  Foi  rendu  à  un  feul  doit  être  rendu  pour  tous, 
&  tous  les  autres  doivent  y  être  nommés,  autre- 
ment l'afte  feroit  nul. 

A  l'égard  des  droits  de  la  mutation  ,  il  fuffit  d'en 
faire  les  offres  à  celui  auquel  on  fait  la  Foi  pour 
tous ,  &  faire  mention  que  l'on  oftre  à  tous.  Mol, 
%.  63,  n.  30. 

Quand  plufieurs  héritiers  fe  préfentent  à  la  fois  ^ 
chacun  n'eft  tenu  d'offiir  le  relief  ou  rachat  que 
pour  la  portion  qu'il  a  au  fief,  de  même  qu'il  ne 
fait  la  Foi  que  pour  fa  portion. 

Voyez  Boucheul  fur  la  coût,  de  Poitou,  art.  i^, 
n.  14  &  15;  &  le  traité  des  fiefs  de  Guyot,  tom.  4, 
de  la  Foi  6c  hommage  ,  ch.  4 ,  n,  3  ,  &  chap.  5  , 
n.  2,  à  la  fin. 

Quand  le  fief  dominant  appartient  à  des  mineurs; 
il  faut  voir  fi  les  mineurs  ont  l'âge  requis  pour 
recevoir  la  Foi  &  Hommage  ,  ou  non. 

Quand  les  mineurs  ont  l'âge  requis  pour  recevoir 
la  Fol  8c  Hommage,  on  doit  la  leur  préfenter  à 
eux-mêmes. 
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A  l'égard  des  droits,  ils  doivent  étrepayés  à  leur 
tuteur. 

Si  les  mineurs  n'ont  pas  l'âge  requis  pour  rece- 
voir la  Foi  Se  Hommage,  le  vaffal  doit  la  faire 
au  tuteur. 

Le  tuteur  doit  recevoir  la  Foi  &  Hommage  pour 
les  mineurs,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de 
la  recevoir  eux-mêmes. 

Il  doit  la  recevoir  au  nom  des  mineurs ,  &  en 
qualité  de  tuteur. 

L'article  41  de  la  coutume  de  Paris  règle  les 
prérogatives  des  mineurs  à  cet  égard  ,  &  fixe  l'é- 
poque de  la  majorité  féodale.  Voici  les  termes  de 
cet  article. 

«  Si  tous  les  enfans  auxquels  appartient  aucun 
«  fief  font  mineurs  6c  en  tutelle  ,  le  feigneur  féo- 
i>  dal  eft  tenu  de  leur  bailler  fouffrance,  ou  à  leur 
j)  tuteur,  jufqu'à  ce  qu'ils,  ou  l'un  d'eux ,  foient 
»  en  âge  pour  faire  ladite  Foi  &  Hommage.  Pour 
»  laquelle  faire  le  fils  eft  réputé  âgé  à  l'âge  de 
»  vingt  ans,  &  la  fille  à  l'àee  de  quinze  ans  ac- 
»  complis ,  comme  deffus  eft  dit ,  &.  eft  tenu  le 
»  tuteur  de  déclarer  les  noms  &  âges  des  mineurs 
»  pour  lefquels  il  demande  fouffrance  ». 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  enfans  mi- 
neurs, comme  héritiers  en  ligne  direûe,  fuivant 
ces  termes  ,  Jï  tous  les  en/ans  minurs,  &  à  la  fin 
le  fils  ,  &c.  &  la  fille  ,  (Scc.  néanmoins  le  bénéfice 
de  la  fouflrance  a  lieu  pour  tous  les  mineurs  qui 
fe  trouvent  propriétaires  d'un  fief,  foit  parùiccef- 
fion  en  ligne  direfte  ou  collatérale,  ou  par  toute 
autre  caufe ,  comme  fi  un  fief  a  été  donné  ou  légué  à 
plufieurs  mineurs.  Brodeau  ,  fur  cet  article,  n.  19. 
InducKZ  debent  conccdi  à  patrono  quocumque  modo 
feuda  pervenireni  ad  minores  ,  five  ex  fucceffwne  , 
five  exemptione  ,  &c.  Dumoulin  ,   ibid.  num.  12. 

La  raifon  eft  que  cette  difpofition  n'eft  pas  feu- 
lement pour  les  mineurs  héritiers  en  ligne  direfte, 
mais  généralement  pour  tous  mineurs  ;c'eft  pour- 
quoi Dumoulin  ,  au  lieu  de  ce  mot  enfans,  fe  fert 
fouvent  de  convajfalli. 

Brodeau  déterminé  avec  beaucoup  de  précifion 
les  effets  de  cette  majorité  féodale.  «  L'ancienne 
»  coutume  ,  dit  cet  auteur  ,  étendoit  cette  feinte 
M  majorité  féodale  à  toutce  qui  concernoit  l'admi- 
«  niftration  du  fief ,  ce  qui  eft  reftreint  par  ces 
j>  mots  de  la  nouvelle  ,  &  charge  de  fief.  Pour 
«  montrer  que  cela  n'a  point  lieu ,  même  aux 
»  aéles  de  pure  adminiftration  de  fief ,  comme 
3>  pourroit  être  le  bail  à  ferme  ,  la  réception  & 
j>  décharge  des  fruits  &  revenus, l'aveu  Scdénom- 
«  brement ,  &  autres  femblables,  dont  les  mineurs 
»  de  vingt-cinq -ans  étant  fous  la  puiffanee  de  tu- 
»  teurs  ,  font  incapables  fans  leur  autorité  ,  à  faute 
»  de  quoi  il  n'y  a  aucune  fureté  de  traiter  avec 
»  eux,  L'eftet  de  cette  feinte  majorité  eft  borné 
ti  &  renfermé  dans  la  preftation  de  la  Foi  Se  des 
j>  charges  du  fie;,  comme  de  payer  les  droits  & 
r>  les  devoirs  ordinaires  fondés  en  la  difpofition 
j)  générale  de  la  coutume ,  qui  fgnt  les  quints  ôc 
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))  relief,  ou  extraordinaires  &  particuliers ,  dépen- 
»  dans  de  l'invcftiture  &  autres  anciens  litres,  la 
)j  demande  pour  la  main-levée  après  la  Foi  & 
»  Hommage,  &  les  droits  payés,  ou  pour  obtenir 
»  la  fouffrance  ,  tous  lefquels  droits  &  autres 
»  femblables ,  marqués  par  Dumoulin  ,  vont  ad 
n  damnum  vitandum.  Brodeau,  fur  l'art.  [ j2  de  Paris  , 
n  n.  14  ». 

La  coutume  de  Melun ,  art.  34  ,  porte  que  fi 
un  fils  &  une  fille  non  âgés  fe  marient  enfemble , 
le  mariage  ne  leur  peut  attribuer  âge  pour  tenir 
leurs  fiefs  ;  toutefois  il  fuffit  que  l'un  d'eux  foit 
âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fiefs ,  c'eft-à-dire  que 
fi  le  mari  n'a  pas  la  majorité  féodale ,  &  que  la 
femme  l'ait  ,  le  mari  mineur  peut  autorifer  fa 
femme  majeure  de  la  majorité  féodale ,  à  l'effet  de 
porter  la  Foi  quand  elle  eft  majeure  &  que  le 
mari  ne  l'eft  pas. 

Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  dans  cette 
coutume  qui  eft  exprcffe  ;  mais  dans  celle  de  Paris, 
la  femme,  quoique  majeure,  ne  feroit  pas  receva- 
ble  à  faire  Foi  &  Hommage  pour  les  fiefs  qui 
appartiennent  à  fon  mari,  ou  qui  font  de  la  com- 
munauté, à  moins  que  le  feigneur  ne  la  voulût 
bien  recevoir  ;  le  feigneur  ne  pourroit  pas  aufli  l'y 
contraindre  ,  ni  même  pour  les  fiefs  qui  lui  appar- 
tiennent,  vu  que  pendant  la  communauté  le  mari 
en  a  l'adminiftration ,  &  il  en  eft  cenfè  le  maitrç 
&  propriétaire  ,  &  c'eft  lui  qui  en  doit  porter  la 
Foi  &  Hommage  ,  &  par  conféquent  le  feigneur 
eft  tenu  de  bailler  fouffrance  au  mari,  qui  la  de- 
mande tant  pour  fes  fiefs  que  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent à  fa  femme. 

Quoique  le  vaffal  foit  tenu  de  porter  la  Foi  en 
perfonne,  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  ,  vice  verfd, 
de  la  recevoir  en  perfonne;  il  peut  commettre 
pour  cela  qui  bon  lui  femble  ;  &  les  vaffaux , 
lorfqu'ils  fe  préfentent  à  la  Foi ,  font  tenus  de  la 
porter  à  la  perfonne  prépofée  par  le  feigneur. 

Il  eft  ordinaire  que  les  feigneurs  prépofent  pour 
cet  effet,  ou  leurs  officiers  de  juftice,  ou  leurs  rece- 
veurs, ou  leurs  métayers. 

Dumoulin  propofe  la  queftion  de  favoir  fi  le 
feigneur  pourroit  commettre  une  perfonne  vile 
pour  recevoir  la  Foi  de  fes  vaffaux ,  telle  que  feroit 
quelqu'un  de  fes  laquais  ,  &  il  la  réfout  par  la 
négative.  Il  y  auroit  effedivement  de  l'indécence 
que  des  vaffaux  paruffent  en  devoir  de  vaffal  devant 
de  tels  gens,  &  ce  feroit  une  efpèce  d'infulte  que 
le  feigneur  feroit  à  fes  vaffaux ,  que  de  commet- 
tre de  telles  perfonnes  pour  recevoir  leur  Foi. 

La  Foi  peut  être  portée  non-feulement  au  fei- 
gneur ou  à  fes  prépofés ,  elle  peut  même  l'être 
fans  qu'il  y  ait  perfonne  pour  la  recevoir.  La  cou- 
tume de  Paris,  art.  6i ,  permet  au  vaffal,  lorfr 
qu'il  ne  fe  trouve  perfonne  au  chef-lieu  ,  ni  le  fei- 
gneur ,  ni  perfonne  pour  recevoir  la  Foi ,  delà  faire 
en  ce  cas  ,  en  l'abfence  ôm  feigneur ,  devant  la  priU'. 
cipale  porte  du  manoir. 
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Le  vaffal  qui  s'eft  tranfporté  au  chef-lieu  pour 
pouvoir  ainfi  faire  la  Foi  en  l'abfence  du  feigneur  , 
doit  avoir  appelé  au  préalable ,  par  trois  fois ,  le 
feigneur,  8c  demander  s'il  ne  fe  trouve  perfonne 
qui  ait  charge  de  lui  pour  recevoir  en  Foi  les 
vafTaux  ;  &  i\  on  lui  répond  qu'il  n'y  a  perfonne  , 
ou  s'il  n'y  a  perfonne  pour  lui  répondre ,  il  peut 
faire  en  ce  cas  la  Foi ,  en  s'en  faifant  donner  afte 
par  deux  notaires  qu'il  doit  pour  cet  effet  mener  fur 
le  lieu ,  ou  par  un  feul  notaire  aflîflé  de  deux  té- 
jnoins;  &  il  en  doit  laifTer  copie  au  manoir  s'il 
y  a  quelqu'un,  &  s'il  n'y  a  perfonne,  au  plus  pro- 
che voifin. 

Lorfque  des  feigneurs  différens  demandent 
l'Hommage  du  même  fief,  le  vaffal  peut  fe  faire 
recevoir  par  main  fouveraine  ;  pour  cet  effet  il  doit 
obtenir  des  lettres  de  main  fouveraine. 

Ces  lettres  s'obtiennent  dans  les  petites  chan- 
celleries qui  font  étabhes  près  des  cours  fou  veraincs 
&  des  préfidiaux  :  on  s'adreffe  pour  cet  effet  à  la 
chancellerie  dans  le  reffort  de  laquelle  cft  le  fief 
fervant. 

Ces  lettres  doivent  être  adreffées  aux  baillis  & 
fénéchaux  ,  8:  non  aux  juges  fubalternes  ,  parce 
que  les  juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  connoître 
de  l'exécution  des  lettres  de  main  fouveraine  ;  il 
n'y  a  que  les  baillis  &  fénéchaux  qui  en  puiifent 
connoitre. 

Si  le  vaffal  n'avoit  point  obtenu  de  lettres  de 
main  fouveraine  ,  &  que  le  fief  fût  faifi  ,  il  y 
auroit  perte  de  fruits  depuis  la  faifie  qui  fubfifieroit 
toujours  ,  nonobftant  la  réception  par  main  fou- 
veraine. 

Par  arrêt  du  dix  -  fept  juillet  1577,  une  faifie 
féodale  a  été  confirmée,  &  les  fruits  adjugés  en 
pure  perte ,  parce  que  le  vaffal  n'avoit  point  obtenu 
de  lettres  de  réception  par  main  fouveraine.  Cet 
arrêt  eft  intervenu  dans  la  coutume  de  Tours  , 
muette  fur  ce  point  ;  il  eft  rapporté  par  Brodeau, 
fur  l'art.  60  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  par  Chopin, 
li V.  2  ,  in  confuet,  parc.  2  ,  chap,  i ,  n.  3 . 

La  réception  par  main  fouveraine  eft  auffi  effi- 
cace que  î'invefîiture  donnée  par  le  feigneur  lui- 
même.  A  l'égard  du  feigneur ,  à  l'égard  du  fuze- 
rain,  à  l'égard  du  vaffal,  à  l'égard  des  tiers,  elle 
produit  exadement  les  mêmes  effets;  elle  eft  défi- 
nitive ;  elle  met  le  vaffal  à  l'abri  de  la  faifie  féo- 
dale, même  pour  les  droits  antérieurement  échus  & 
non  payés; en  fortequ'aprës  le  jugement  du  procès, 
il  n'eft  pas  obligé  déporter  de  nouveau  la  Foi  à 
celui  à  qui  le  fief  dominant  eft  adjugé  ;  8c  s'il  étoit 
dû  des  droits  pour  des  mutations  antérieures,  la 
réception  par  main  fouveraine  a  fait  perdre  au 
feigneur  le  droit  de  les  exiger  par  la  voie  de  la 
faihe:  les  deux  contendans  ont  été  appelés  à  cette 
réception,  pourquoi  ne  s'y  oppofoient-ils  pas  juf- 
qu'.^  ce  que  le  vaffal  eût  configné  tous  les  droits 
échus  i 
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Le  vaffal  ainfi  reçu  n'a  donc  plus  à  craindre  la 
faifie  féodale  ;  il  n'y  eft  plus  expofé  qu'à  fauta 
de  dénombrement.  Mais  les  quarante  jours  de  la 
coutume,  pour  ce  dénombrement ,  ne  commencent 
à  courir  qu'après  le  jugement  du  procès ,  8c  que 
du  jour  de  la  notification  de  ce  jugement  faite  au 
vaffal ,  à  moins  que  les  deux  contendans  ne  con- 
viennent entre  eux  d'exiger  ,  de  débattre  8c  d'ad- 
mettre en  commun  le  dénombrement.  Dans  ce 
cas  ,  le  délai ,  pour  le  préfenter ,  commenceroit  à 
courir  du  jour  de  la  réception. 

Le  vaffal  peut  en  tout  état  de  caufe  ,  8c  jufqu'au 
jugement  définitif ,  demander  à  être  reçu  par  main 
fouveraine.  Remarquez  cependant  que  pour  qu'il 
puiffey  être  admis  il  faut  qu'il  reconnoifi^  tenir  en 
fief  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  contendans.  S'il 
prétendoit  relever  de  l'un  à  l'exclufion  de  l'autre  , 
fon  inveftiture  ne  vaudroit  que  contre  celui  qu'il 
auroit  reconnu  ,  Si.  ne  pourroit  préjudicier  au  droit 
de  commife  acquis  à  celui  qu'il  auroit  défavoué. 
De  même  s'il  prétendoit  tenir  en  franc-aleu,  &C 
conféquemment  ne  relever  de  perfonne ,  il  eft  clair 
qu'il  ne  pourroit  avoir  recours  à  la  main  fouve- 
raine ,  8c  la  faifie  faite  par  les  contendans,  tiendroit 
jufqu'à  la  fin  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  fe  défiftât 
de  fa  prétention ,  ou  qu'il  ne  palfât  à  un  défaveu 
forrnel,  défaveu  qui  peut  fe  faire  en  tout  état  de 
caufe,  8c  qui  opère  de  plein  droit  la  main-levée 
de  toute  faifie  féodale. 

A  l'égard  du  temps  où  l'Hommage  peut  être  fait , 
M.  de  Chaffeneuz  obferve  avec  raifon  qu'il  lé  doit 
faire  lempore  congruo ,  8c  qu'ainfi  le  vafîal  ne  doit 
point  choifir  pour  cela  le  temps  de  la  nuit ,  ou 
celui  des  repas  du  feigneur ,  à  moins  qu'il  n'y 
foit  obligé  par  quelque  nécefîîté  preffante. 

Durefte,  en  quelque  lieu  que  l'Hommage  foit 
fait ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  n'en  doive  dreffer , 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  un  ade  authcnthique  ,  dont 
il  doit  être  laiffé  un  extrait  en  forme  au  feigneur, 
s'il  eft  préfent  ,  Se  en  cas  d'abfence ,  à  quelqu'un 
de  fes  ofiîciers.  Cela  eft  fort  bien  expliqué  dans 
les  arrêtés  de  M.  de  la  Moignon ,  en  cette  forte  : 
Seront  faites  deux  expéditions  de  l'aHe  d'Hommage, 
écrites  en  parchemin  ,  fignées  du  vajfal ,  de  la  pei» 
fonne  publique  &  des  témoins,  l'un£  pour  le  vaffal 
&  l'autre  délaiffée  au  feigneur .,  &  m  cai  d' ahfence , 
à  fon  procureur  d'office,  ou  autre  officier  de  fajujlice^ 
receveur  ou  fermier ,  &  en  leur  défaut  au  plus  prochain 
voiftn  du  lieu  où  fera  faite  la  Foi  6*  Hommage.  Cette 
double  expéditon  eft  néceffaire  ,  tant  pour  la  con- 
fervation  des  droits  du  feigneur,  que  pour  mettre 
le  vaffal  en  état  de  prouver  qu'il  a  rempli  le  de- 
voir de  fief,  ce  qui  s'entend  des  feigneurs  parti- 
culiers; car  à  l'égard  du  roi,  la  réception  en  fiel 
de  fes  vaffaux  eft  conftatée  par  un  arrêt  de  la  chan- 
cellerie des  comptes  ,  dont  le  double  eft  expédié 
au  vaffal. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  le  vaffal  a  quarante 
jouis  pour  porter  la  Foi  ;  le  feigneur  ne  peur  exi- 
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ger  de  li/i  aucun  devoir ,  aucun  droit  juiqu'à  ce  que 
ce  délai  (bit  écoulé. 

Ce  terme  de  quarante  jours  eft  donné  en  faveur 
des  valTaux  ;  c'eit  pourquoi  il  ne  peut  ctre  réduit 
ni  diminué  :  fi  durant  le  temps  des  quarante  jours 
l'héritier  décède  ,fon  fuccefleur  aura  quarante  jours 
entiers  de  fon  chef,  du  jour  du  décès  du  déiiinr , 
car  il  n'y  vient  pas  parle  bénéfice  du  défunt,  mais 
en  vertu  d'un  certain  droit  fuccefTif  ;  c'eft  pourquoi 
le  temps  qui  s'eft  écoulé  pendant  le  vivant  du 
défunt  Vaffal  ne  doit  pas  être  compté  à  fon  fuccef- 
feur ,  iZ(juum  efl  reintegrari  tempora  ex  fua  perfonA 
Cujas,  de  feudïs ,  liv.  i  ,  th.  21. 

Guy-Pape,  queftion  164  ,  dit  que  le  vaffaldoit 
faire  l'Hommage  dans  l'an, à  peine  de  perdre  fon 
fief.  Mais  M.  Salvaing ,  dans  fon  traité  de  l'ufage 
des  fiefs,  chsp.  5  ,obferve  que  quoique  le  vaflal 
doive  faire  l'Hommage  dans  l'an  ,  néanmoins  la 
perte  du  fief  n'a  plus  lieu  qu'après  trois  fomma- 
mations  de  la  part  du  feigneur,  8c  après  avoir  ob- 
tenu un  jugement  de  commife. 

Joannes  Gallus  ,  qui  étoit  avocat  général  au 
parlement  ,  dans  fes  décifions  ,  quellion  162  , 
fait  mention  d'un  fcmblable  arrêt  qui  a  jugé 
qu'en  pays  de  droit  écrit  le  fils  n'encourt  aucune 
peine  pour  n'avoir  pas  fait  la  Foi  &  Hommage  dans 
l'an.  Chopin,  de  commun'ih.  Gallic.  confuet,  pages 
46  Se  4j  ,  fait  mention  de  cet  arrêt  ,  qu'il  date 
de  1388;  ainfi  ce  n'eft  qu'un  feul  &  même  arrêt. 

M.  Mainard,  liv.  4,  chap.  45,  &  DefpeiiTes, 
tom.  3  ,  pag.  Î.8  «  verh.  7 ,  certifient  aufiî  qu'au  par- 
lement de  Touloufe  le  vafial  ne  court  aucun  dan- 
ser pour  n'avoir  pas  fait  la  Foi  &  Hommage  dans 
lan. 

De  tout  cela ,  il  réfulte  que  dans  le  pays  de  droit 
écrit  les  vaflaux  ont  un  an  pour  faire  Hommage, 
&  que  ce  délai  n'eft  point  fatal  &  n'emporte  au- 
cune peine  ,  &  qu'après  ce  temps  le  feigneur  ne 
peut  faire  faifir  féodalement  qu'après  avoir  confiitué 
le  vaffal  en  demeure. 

Il  nous  refte  à  parler  de  l'Hommage  que  doivent 
au  roi  ceux  qui  relèvent  immédiatement  de  la  cou- 
ronne ;  la  jurifprudence  a  été  fixée  fur  ce  point 
pour  le  reffort  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris , 
pSr  un  édit  du  .mois  de  mai  1783  ,  enregiflré  en 
cette  cour  le  neuf  juillet  fuivant.  Nous  allons  le 
tranfcrire. 

«  Louis,  &c.  Salut.  Les  rois  nos  prédécefieurs 
ont  jugé  qu'il  importoit  également  à  la  dignité  de 
leur  couronne  &  aux  intérêts  de  leurs  vafiaux 
de  maintenir  les  lois  qui  règlent  l'exercice  des 
droits  féodaux  ,  &  de  raflembler  dans  des  dépôts 
publics  &  authentiques,  les  a£les  de  féodalité  ,  en 
forte  que  l'univerfaliié  des  mouvances  royales  fût 
pleinement  connue  &  régulièrement  fervie  ;  que 
les  vaflaux  euflent  la  facilité  de  trouver  en  tout 
temps  dans  ces  dépôts  les  monumens  qui  leur  af- 
furent  le  précieux  avantage  de  la  mouvance  royale 
immédiate.  La  fonilion  honorable  de  veiller  fur  la 
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féodalité,  de  recevoir  en   notre  ncm  l.s-Foî  &: 
Hommages,  les  aveux  &.  dénombiemens,  a  été 
dans  tous  les  temps -attribuée  à  notre  chambre  des 
comptes ,  dans  l'étendue   de  fon  reflbrt  r*  les  an- 
ciennes ordonnances  lui  en  ont  confié  le  dépôt; 
&  pour  en  affurer  d'autant  plus  la  plénitude  & 
l'authenticité,  elles  ont  voulu  que  les  Hommages 
des  terres  érigées  en  titre  de  dignité  ne  pufient 
être  reçus  que  par  le  chancelier  de  France  ou  par 
la  chambre  des  comptes  feule.  Defirant  en  même 
temps  que  la    preftation  des  devoirs   féodaux  ne 
fût  pas  trop  onéreufe  à  leurs  vaflaux  d'un  ordre 
inférieur  ,  les   rois  nos   prcdécefleurs  ont  permis 
auxtréforiers  de  France  établis  dans  les  dirTérentes 
provinces  de  notre  royaume ,  de  recevoir  Jes  Hom- 
mages des  terres  non  tirées ,  &  des  fimples  fiefs  ; 
les  ont  maintenus  dans  le  droit  de  recevoir  les 
aveux  &  dénombremens ,  à  la  charge  de  remplir 
les  formes  prefcrites  par  les  ordonnances,  &  de 
remettre,  trois  mois  après  cîiaque  année  expirée, 
en  notre  chambre  des  comptes  ,  tous  les  originaux 
des  aâes  d'Hommages  &  des  aveux  par  eux  reçus. 
Ces  difpofitions  fages  réuniflx)ient  le  triple  avan- 
tage de  fin'veiller  de  plus  près  nos  droits  féodaux, 
de  compléter  parfaitement  ^os  dépôts,  &  de  rendre 
moins  onéreux  les  devoirs  impofés  à  nos  vaflaux  : 
nous  fommes  informés  que  les  ordonnances  rela- 
tives à  cet  objet  important  nç  reçoivent  pas  une 
pleine  exécution ,  foit  parce  que  les  officiers  de  ncs 
bureaux  des  finances  négligent  d'envoyer  exa£le- 
ment  à  notre  chambre  des  comptes  l'univerfalité 
des  aftes  par  eux  reçus ,  foit  parce  que ,  dans    !e 
nombre  de  ceux  qu'ils  envoient,  il  s'en  trouve  dit- 
réguliers  ,  dépourvus  des  formes  prefcrites  par  les 
ordonnances,  &  non  fufceptibles  d'être  admis  dans 
nos  dipôts,  oîi    ces  a61es  vicieux   ne  pourroicnt 
faire  titres  ni  pour  nous  ni  pour  nos  vaflîaux  ;  en 
forte  que  ces  dépôts  demeurent  incomplets  ,  &  ne 
peuvent  acquérir  la  perfeâion  &  l'ordre  qui   leur 
font  eflentiels.  Voulant  faire  cefler  un  abus  aufli 
contraire  au  bien  de  notre  fervice ,  nous  avons  ré- 
folu  de  prefcrire  des  règles  fixes  &  invaria'oles , 
tant  pour  la  preftation  des  Foi ,  Horr.mages  ,  aveux 
&  dénombremens,  que  pour  la  forme  que  doivent 
avoir  les  aifles  féodaux ,  &  pour  la  remife  exaéle 
&  régulière  de  ceux  qui  font  reçus  par  les  ofliciers 
de  nos  bureaux  des  finances ,  au  dépôt  qui  leur  eft 
deftiné.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  confeil ,   &    de   notre  certaine 
fcience ,  pleine  puifl'ance  &  autorité  royale ,  nous 
avons  par  notre  préfent  édit,  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  dit,  ftatué  &  ordonné,  dilons,  ftatuons  & 
I  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
■>■>  Article  premier.  Les  Foi  &  Hommages  des 
terres  érigées  en  titre  de  dignité  ne  pourront  être 
reçus  que  par  notre  tiès-cher  &  féal  chancelier  ou 
garde    des    fceaux ,   o^    par   notre    chambre    des 
comptes.  Maintenons  aufli  notredite  chambre  des 
comptes  dans  le  droit  &  pofleffion  de  recevoir  les 
aveiix  &  dénonjbreraens  defdites  terres  de  dignité  ; 
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tomme  aufli  de  recevoir  tous  at^es  féodaux  des  f 
Imiples  fiefs ,  terres  &  feigneuries  dans  l'étendue 
de  la  généralité  de  Paris  ,  &  ceux  qui  feront  portés 
à  notredite   chambre  par    les   vafTaux   des  autres 
généralités  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt. 

»  II.  Les  tréforiers  de  France  établis  dans  les 
généralités  qui  font  dans  l'étendue  du  reflbrt  de 
notre  chambre  des  comptes,  autres  néanmoins  que 
ceux  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris ,  continueront  de  recevoir  comme  par  le 
pafTé  les  Hommages  des  terres  non  érigées  en  titre 
de  dignité,  &  des  funples  fiefs  mouvans  de  nous, 
fitués  dans  l'étendue  de  leur  jurididion  ;  recevront 
aufli  les  aveux  &  dénombremens  qui  leur  feront 
portés,  &c  pourront  contraindre,  même  par  voie 
de  faifie  féodale ,  ceux  de  nos  vaflaux  qui  feront 
en  retard  de  remplir  les  devoirs  féodaux. 

5)  III.  Voulou',  que  trois  mois  après  chaque  an- 
née expirée ,  nofdits  tréforiers  de  France  envoient 
à  notre  chambre  des  comptes  les  originaux  en 
parchemin  ,  &  en  forme  réguUère ,  de  tous  les 
aftes  de  Foi ,  Hommages ,  aveux  &  dénombremens 
reçus  en  leurs  bureaux  pendant  le  cours  de  l'année; 
lefdits  ades  feront  par  eux  adreffés  à  notre  pro- 
cureur général ,  accompagnés  d'un  inventaire  ugné 
du  greffier  du  bureau  des  finances,  &  fait  double, 
l'un  defquels  leur  fera  remis  avec  décharge,  la- 
quelle fera  fignée  de  nos  confeillers  -  auditeurs , 
comniiflaires  aux  fiefs ,  &  de  notre  procureur  gé- 
néral ;  &  dans  le  cas  où  les  officiers  defdits  bureaux 
des  finances  n'auroient  reçu  aucun  aifte  de  féodalité 
dans  le  cours  de  l'année,  ils  en  donneronr  leur  cer- 
tificat, figné  de  notre  préfident  &  de  notre  procu- 
reur audit  bureau ,  pour  être  envoyé  à  notre  pro- 
cureur général,  au  pied  duquel  notredit  procureur 
général  &  nofdits  confeillers- auditeurs,  commif- 
faires  aux  fiefs  ,  leur  donneront  récépifle  dudit  cer- 
tificat. 

»  IV.  Les  aéles  de  Foi  &  Hommages  qui  feront 
rendus  devant  les  tréforiers  de  France  ,  par  nos 
vafi'iux  en  psrfonne,  feront  fignés  d'eux,  &  expri- 
meront diftinftement  le  nom  du  fief,  fa  mouvance, 
le  bailliage  ou  fénéchauiTée  dans  le  reffort  defquels 
il  e{\  fuué  ,  &  le  titre  de  la  propriété.  Ledit  afte 
fera  communiqué  à  notre  procureur  audit  bureau, 
lequel  fignera  l'original  deftiné  au  dépôt  de  notre 
chambre  des  comptes.  Dans  le  cas  où,  pourcaufe 
d'abfence  ou  autre  légitime  empêchement,  l'Hom- 
mage feroit  rendu  par  le  miniftère  d'un  fondé  de 
procuration  ,  la  procuration  fera  fpéciale,  pafi^ee 
devant  un  notaire,  qui  en  retiendra  mi  lute  ;  elle 
feraduement  légalifée  Si.  jointe  à  l'afte  d'Hommage. 

'>  V.  Défendons  à  nofdits  tréforiers  de  France 
de  cumuler  dans  un  même  afle  les  Hommages  de 
deux  fiefs  de  mouvance  différente,  ou  fitués  en 
différens  bailhages  ou  fénéchauflees,  comme  auflî 
d'énoncer  dans  aucun  acle  d'Hommage  qu'il  tien- 
dra lieu  d'aveu ,  ou  de  difpenfer  de  rendre  l'aveu 
&  dénombrement  ,  &  de  faire  remife  de  fruits 
tombés  en  perte  pour  le  vaffal. 
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»  VI.  Les  aveux  &  dénombremens  feront  fignés 
du  vaflai,, publiés  par  trois  fois  dans  les  paroifTes 
où  les  fiets  font  aifis,  aux  audiences  des  bailliages 
ou  fénéchaulfées  Se  du  bureau  des  finances,  dans 
la  juridiction  defquels  ils  (ont  fitués.  Les  publica- 
tions ik.  fentcnces  de  vérification  ou  de  blâme , 
s'il  y  échet,  feront  jointes  à  la  fuite  de  l'original 
defiiné  au  dépôt  de  notre  chambre  des  comptes. 

»  VII.  Il  fera  fait  defdits  ades  d'Hommages  & 
aveux  deux  originaux  en  parchemin  timbré  ,  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  deux  articles  précé- 
dens ,  dont  l'un  fera  envoyé  en  notre  chambre 
des  comptes,  &  l'autre  fera  remis  au  vaflal;  &  ne 
pourront  nos  tréforiers  de  France  en  exiger  de 
nos  vaflaux  un  plus  grand  nombre ,  fauf  à  eux  à 
en  retenir  une  expédition  en  papier. 

»  VIII.  Tous  les  ades  d'Hommages  ou  aveux 
qui  ne  feront  pas  revêtus  des  formes  ci-defliis  pref- 
crites ne  pourront  être  admis  dans  le  dépôt  dp 
notre  chambre  des  comptes  fans  avoir  été  préa- 
lablement réformés  s'il  y  a  lieu,  &  à  cet  effet  en- 
joignons à  notredite  chambre  de  renvoyer  dans 
l'année  au  bureau  des  finances  qui  les  lui  aura  en- 
voyés les  ades  où  quelqu'une  defdites  formes 
n'aura  pas  été  remplie,  &  à  nofdits  tréforiers  de 
France  de  vaquer  fans  délai  à  leur  réformation  , 
&  de  les  remettre  en  bonne  forme  à  notredite 
chambre  des  comptes ,  dans  le  délai  qui  feça  fixé 
par  l'article  qui   fuit. 

?>  IX.  Les  ades  de  Foi ,  Hommages,  aveux  & 
dénombremens  qui  auront  été  renvoyés  à  ne*, 
bureaux  des  finances  pour  être  réformés  ,  feront 
par  nofdits  tréforiers  de  France  renvoyés  en  notre 
chambre  des  comptes  au  même  temps  où  ils  en- 
verront les  ades  par  eux  reçus  dans  le  cours  de 
l'année  précédente,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  joints 
auxdits  ades  avec  un  inventaire  féparé  &  pareille- 
ment fait  double,  au  pied  duquel  fera  donnée  la 
décharge  en  la  même  forme  prefcrite  par  l 'article  III  ; 
&  dans  le  cas  où  aucun  ade  n'auroit  été  trouvé 
irréguHer,  &  n'auroit  été  renvoyé  pour  être  ré- 
formé, nosconfeillers-auditeurs ,  commiiTaires  aux 
fiefs  ,  &  notre  procureur  général ,  en  donneront 
leur  certificat ,  &  il  en  fera  fait  mention  au  pied 
de  l'inventaire  fait  double  des  ades  admis  au  dé- 
pôt. 

»  X.  Voulons  que  nos  officiers  des  bureaux  des 
finances  &  nos  procureurs  auxdits  féges  ne  puif- 
fent  être  payés  d'aucune  partie  de  leurs  gages 
fans  avoir  fatisfait  à  ce  qui  efi:  ordonné  par  les  ar- 
ticles III ,  VIII  &  IX  du  préfent  édit ,  &  qu'à  cet 
effet  ils  foient  tenus  de  remettre  annuellement  aux 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  fur  lefquels 
eft  affigné  le  payement  defdits  gages  ,  l'un  des 
doubles  des  inventaires  duement  déchargés  des 
ades  par  eux  envoyés  en  notre  dépôt ,  &  pareil- 
lement un  double  de  Tinventaire  déchargé  des  ades 
réformés  &  renvoyés  ,  ou  du  certificat  portant 
qu'aucuns  ades  n'ont  été  fujets  à  réforme,  ou  enfin 
le  certificat  duement  figné  &  attefté ,  comme  il  n'a 
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été  reçu  aucun  afte  de  féodalité  dans  le  cours  de 
l'année  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  article  111  4u  prifcnt 
cdit  :  défendons  auxdits  receveurs  généraux  de  les 
payer ,  fans  que  les  décharges  ou  certificats  leur 
aient  été  rapportés ,  &  à  notre  chambre  des  comptes 
de  pafler  dans  leurs  comptes  les  parties  des  gages 
qui  auroient  été  payées  fans  représentation  defdites 
décharges  ou  certificats.  * 

»  XI.    Dérogeons  à  tous   édits ,  déclarations,   g 
lettres- patentes  &  arrêts  qui  pourroient  contenir 
des  difpofitions  contraires  à  celles  de  notre  préfent 
édit ,  que  nous  voulons  être  exécuté  en  tout  (on 
contenu.  Si  donnons  en  mandement  &c.  » 

Dans  le  Lyonnois,  le  Forêt  &  le  Màconnois , 
prefque  tous  les  fiefs  relèvent  du  roi.  A  Lyon  , 
l'Hommage  fe  rend  pardevant  les  tréforiers  de 
France  ,  à  Montbrifon  ,  pardevant  le  lieutenant  gé- 
néral ,  en  qualité  de  juge  du  domaine ,  &  dans  le 
Màconnois,  à  la  chambre  des  comptes  de  Dijon, 
parce  que  le  Màconnois  fait  partie  des  états  de 
Bourgogne. 

Dans  le  Beaujolois ,  les  fiefs  relèvent  prefque 
tous  de  M.  le  duc  d'Orléant,  en  qualité  de  Are 
&  baron  de  Beaujeu  ;  l'Hommage  fe  fait  pardevant 
les  officiers  du  bailliage  de  Viilefranche. 

L'Hommage  fe  fait  dans  les  pays  de  droit  écrit 
comme  dans  les  pays  coutumiers  ,  tête  nue  ik  fans 
épée. 

En  Dauphiné ,  il  y  a  une  diiTérence  entre  les 
nobles  &  les  roturiers  ;  les  premiers  font  le  ferment 
debout ,  &  baifent  le  feigneur  à  la  bouche ,  &  les 
astres  mettent  un  genou  en  terre ,  &  baifent  le 
fegneur  au  pouce  ;  mais  de  quelque  condition  que 
foit  le  vaffal,  il  doit  être  tète  nue  ,  &  mettre  fes 
mains  dans  celles  du  feigneur ,  e»  promettant  de  lui 
être  fidèl* ,  &  de  s'acquitter  de  tous  les  devoirs 
d'un  bon  vaflal  ,  fuivant  l'ancienne  Se  nouvelle 
forme  de  fidélité  ,  comme  le  remarque  M.  Salvaing, 
chap.  4. 

Le  même  auteur  obferve  qu'aujourd'hui  en 
Dauphiné,  c'eft  le  premier  préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes  qui  reçoit  les  Hommages  ;  il  fe 
contente  de  prendre  le  ferment  du  vaflal ,  qu'il 
accomplira  tout  le  contenu  au  chapitre  de  l'an- 
cienne &  nouvelle  forme  de  fidélité. 

Dans  les  lieux  ou  le  roi  eft  en  pariage  avec 
quelque  feigneur  ,  celui-ci  ne  peut  pas  contraindre 
les  valfaux  &  emphytéotes  communs  à  lui  faire 
Hommage,  ou  pafier  reconnoiflance,  fans  appeler 
M.  le  procureur  général  du  roi ,  ou  fes  fiibftituts , 
afin  d'obvier  aux  ufurpations  qu'on  pourroit 
faire  des  droits  du  roi.  Voyez  fur  ces  pariages  la 
Rocheflavin  ,  traité  des  droits  feigneuriaux,  ch.  24, 
&  Henrys  ,  Uv.  3  ,  queft.  39. 

L'Hommage  doit  précéder  le  dénombrement.  Bou- 
cheul,  fur  l'art.  135  ,  n.2de  la  coutume  de  Poitou  , 
Charondas  ScBrodcau,  n.  1  ,  fur  l'art.  8  de  la  cou- 
tume dePariSjdifent  que  l'Hommage  fans  dénombre- 
ment ne  fait  preuve  &  ne  fiiffit  pas  poiir  établir  les 
droits^  Suivant  Cattelan,  liv.  3,,  chap.  4  j  l'Hommage 
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&  le  dénombrement  font  deux  parties  d'un  même 
aàe  ;  ainfi  l'un  fans  l'autre  eft  imparfait.  Voyez  aufTi 
Dumoulin  ,  §.  8  ,  n.  i  &  2  ,  oîj  il  dit  que  le  renou- 
vellement de  l'inveftiture  eft  compole  de  deux 
aâes  ou  de  deux  parties,  favoir  ;  de  l'Hommage, 
qui  eft  la  pièce  du  vaffal  ,  &  du  dénombrement, 
qui  eft  fait  pour  le  feigneur,  afin  qu'il  puifle  con- 
ooitre  la   chofe   féodale. 

Anciennement  on  ne  faifoit  qu'un  feul  &  unique 
adle  pour  l'Hommage  &  le  dénombrement,  qui 
contenoit  l'un  &  l'autre.  Brodeau,  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  art.  8  ,  n.  4  ,  in  fine.  Fichai  unum  & 
folum  injlrumentum  de  oblatione  fidei  &  dtnumerO' 
mento  ,  dit  Dumoulin,  §.  8,  n.  i. 

Celui  qui  a  poffédé  pendant  trente  ans  le  fief 
n'eft  pas  difpenfé  de  prêter  l'Hommage ,  parce 
qu'il  eft  imprefcriptiblc.  Bouhier  ,  tom.  i  ,  chap. 
43  ,  n.  290  &  291. 

L'Hommage  eft  dû,  non-feulement  aux  mutations 

de  valfaux  ,  maii  encore  toutes  les  fois  que  le  fief 

dominant  change  de  propriétaire.  La  coutume  dé 

Paris  en  a  une difpofition  exprefle.  L'art.  65  porte: 

u  Quand  un  fief  vient  de  nouvel  par  fucceflion, 

»  acquifition  ou  autrement ,  à  une  perfonne ,  le 

»  nouveau  feigneur  ne  peut   empêcher  ni  mettre 

M  en  fa  main  les  fiefs  qui  font  tenus  de  lui ,  juf- 

»  ques  à  ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proclamations  & 

n  fignifications  que  fes  valfaux  lui  viennent  faire 

M  la  Foi  &  Hommage  dedans  quarante  jours.  Et 

)>  ce  fait ,  lefdits  quarante  jours  pafifés ,  fi   Icfdits 

»  vaflaux  ne  fepréîentent ,  il  peut  faifir  &  exploiter 

»  les  fiefs  tenus  &  mouvans  de  lui,  &    faire  les 

»  fruits  fiens ,  pourvu  toutefois  que  ladite  procla- 

»  mation  8c  fignification  ait  été  faite;  c'eftàfavoir, 

»  quant  aux  fiefs  étant  es  duchés  ,  comtés  ,  baron- 

»  nies ,  châtellenies  dont  ils  font  mouvans  ,  par 

»  proclamation  à  fon  de  trompe  &  cri  pubhc  , 

»  par  trois  jours  de  dimanche  ou  de  marché ,  £t 

»  marché  y  a ,  &  quant  aux  fiefs  étant  hors  defdits 

>»  duchés  ,  comtés,  baronnies  &  châtellenies  dont 

»  ils  font  mouvans,  par  fignification  faite  au  vaffal 

»  à  fa  perfonne,  ou  au  lieu  du  fief  s'il  y  a  ma- 

n  noir  ,  ou  au  procureur  dudit  vaffal  fi  aucun  y  a,. 

j)  finon  au  prône  de  l'églife  paroiffîale  dudit  lieu 

M  en  jour  de  dimanche  ou  autre  jour  folemnel  ". 

Cet  article  établit  une  différence  ccnfidérable 
entre  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  du  feigneur 
&  celle  qui  arrive  du  côté  du  vaffld.  Dans  le  fécond 
cas,  le  nouvel  acquéreur  eft  obligé  dans  quarante 
jours  d'aller  au  fief  dominant,  &  y  faire  la  Foi 
èc  Hommage  &  les  offres  ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
par  les  art.  7  &  63  de  la  coutume  de  Paris ,  à  faute  de 
quoi  le  feigneur,  fans  aucune  fommation  ,  peut  faifir 
fon  fief,  &  jouir  des  fruits  jufques  à  ce  qu'il  ait 
fatisfait  à  fes  devoirs. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  du  côté  dm 
feigneur,  celui-ci  ne  peut  faifir  le  fief  de  l'ancien, 
vaital  qu'api  es  les  fignifications  &  proclamatioas 
portées  par  l'article  65^^ 
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La  tairen  en  eft  que  l'ancien  vaffal  qui  a  rempli  les 
revoirs  de  la  vafialité  a  jufte  caufe  d'ignorer  la 
r-iutation  de  fon  fcigneur  ;  c'eft  pourquoi  il  en  doit 
être  averti  auparavant  ;  en  conféqvience  il  faut 
une  fommation  avant  de  faifir. 

Au  contraire,  quand  la  mutation  arrive  de  la 
part  du  vaffal,  le  feigneur  peut  faifir  dés  que  les 
quarante   jours    font    écoulés. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  nou- 
veau feigneur  de  faifir  le  fief  de  Tancien  vaffal , 
mais  cette  faifie  ne  tient  lieu  que  de  fommation. 
Elle  n'emporte  pas  la  perte  des  fruits  ;  cependant  û 
le  vaflal  néglige  de  fe  mettre  en  règle,  &  que  le 
feigneur  faififfe  de  nouveau ,  il  gagne  les  fruits 
échus  depuis  la  première  faifie.  C'eft  la  difpofition 
des  articles  60  &  61  de  la  coutume  d'Orléans, 
&  de  l'article   3  ç  de  la  coutume  de  Chartres. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  ne  portent  pas  ex- 
preffément  que  la  première  faifie  féodale  fert  d'in- 
terpellation &  de  dénonciation  au  vaflal ,  telles 
faifies  font  nulles;  il  faut  que  le  vaflal  foit  fommé 
de  venir  faire  la  Foi  &  Hommage  dans  la  forme 
prefcrite  par  la  coutume. 

«  Si  c'eft  un  acheteur  ou  acquéreur  à  titre  fin- 
M  gulier  qui  fuccéde  à  celui  qui  a  déjà  reçu  les 
«  Hommages,  femble  être  raifonnablc  que  les 
»i  vaffaux  pofl^efleurs  des  fiefs  non  ouverts 
n  viennent  aux  dépens  de  ce  nouveau  feigneur  ; 
»>  car  le  renouvellement  de  Foi  efl  tout  pure- 
i>  ment  à  fa  faveur  &  pour  fon  profit ,  &  eft 
n  aufli  à  fon  égard  purement  volontaire  ,  par  la 
i>  raifon  de  la  loi  eos.  §.  Si  quïs  autem.  C.  Deappell. 
a  L.  Qiioniam.  C.  De  tejlib.  Mais  fi  c'eft  l'héritier 
a»  du  défunt  feigneur  féodal ,  le  vaflal  doit  venir 
«  aux  dépens  de  lui  vaflal,  car  la  Foi  eft  faillie, 
r>  &  le  valfal  la  doit  renouveler  ■>■>.  Coquille ,  article 
56  de  la  coutume  de  Nivernois. 

Voyez  Dumoulin  ,  fur  le  titre  premier  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ;  les  traités  des  fiefs  de 
Bruffel ,  Salvaing  ,  Paquet  de  Livonière ,  Billecof  , 
Guyot ,  Perrière;  M.  le  Préfident  Bouhicr,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne,  tome  1  ;  le  droit  commun  de 
la  France ,  de  Bourjon',  Brodeau  &  Dupleffis ,  fur  la 
coutume  de  Paris;  Pothicr ,  introduflion  au  titre 
des  fiefs  de  celle  d'Orléans.  Voyez  aufll  les  articles 
Aveu  et  Dénombrement,  Saisie  féodale, 
Souffrance  ,  &c.  (  Article  de  M.  //...,  avocat 

au  parlement,  ) 

FOIRE.  Grand  marché  public  où  l'on  vend 
toutes  fortes  de  marchandifes  ,  &  qui  fe  tient  règle- 
ment en  certain  temps  ,  une  ou  plufieurs  fois 
l'année. 

Les  Foires  établies  par  les  comtes  de  Cham- 
pagne &  de  Brie,  dans  dix-fept  des  principales 
villes  de  ces  deux  provinces  ,  ont  long-temps  été 
les  plus  célèbres  qui  fufl!ent  en  France ,  &  peut- 
être  dans  toute  l'Europe. 

Les  plus  Importantes  de  ces  villes  avoient  juf- 
qu'à  fix  Foires  par  an  ,  plufieurs  quatre  ,  &  il  n'y 
^p  ayoit  point  qui  n'en  eût  au  moins  deux. 


FOIRE. 


4?^ 


Les  marchands  attirés  par  les  franchifcs,  li- 
bertés &  privilèges  qui  leur  avoient  été  accordés, 
y  accouroient  en  foule  dans  tous  les  temps  de 
l'année  :  il  y  en  venoit  non-feulement  des  extré- 
mités du  royaume  ,  mais  encore  d'Allemagne  & 
de  toute  l'Italie,  particulièrement  de  Florence  ,  de 
Milan,  de  Lucques,  de  Venife  &  de  Gênes, 
qui  y  apportoient  des  étoffes  d'or,  d'argent  &  de 
foie;  des  épiceries  &  autres  marchandifes  de  leur 
pays  ou  du  levant ,  en  échange  defquelles  ils 
remportoient  des  draps  ,  des  cuirs ,  &  autres 
étoffes  ou  denrées  du  crû  des  provinces  de  Cham- 
pagne &  de  Brie ,  ou  qui  y  étoient  apportés 
des  autres  provinces  de  France. 

Ces  Foires  étoient  encore  dans  cet  état  florlf- 
fant  lorfque  les  comtés  de  Champagne  &  de 
Brie  furent  réunis  à  la  couronne  de  France  en  1284,' 
par  le  mariage  de  Philippe-le-Bel  avec  Jeanne , 
reine  de  Navarre  ,  qui  en  étoit  l'héritière. 

Il  femble  que  cette  réunion  auroit  dû  apporter 
un  nouveau  luftre  aux  Foires  qui  fe  tenoient  dans 
ces  provinces  ;  mais  il  en  arriva  tout  autrement  ; 
&  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois  ,  qui  parvint 
à  la  couronne  environ  40  ans  après  ,  à  peine  con- 
fervoient-elles  encore  quelque  chofe  de  leur  an- 
cienne réputation  ;  les  marchands  ,  fur  -  tout  les 
étrangers, avoient  cefTé  de  les  fréquenter,  tant  à  caufe 
du  peu  de  fureté  qu'ils  y  trouvoient,  qu'à  raifon  des 
nouvelles  charges  6c  impofitions  qui  avoient  été 
mifes  fur  les  marchandifes  depuis  la  réunion  de 
ces  provinces  à  la  courronne. 

Le  traité  de  1 3  3  5  ,  avec  Philippe,  roi  de  Navarre; 
&  Jeanne  de  France  fa  femme,  ayant  affuré  à 
Philippe  de  Valois  la  port^effion  de  la  Champagne 
&  de  la  Brie  ,  ce  prince,  à  qui  la  France  efl  rede- 
vable de  quantité  de  beaux  établiffemens  pour  les 
manufadures,  les  arts  ^  métiers,  &  le  commerce, 
penfa  à  remettre  ces  Foires  fur  leur  ancien  pied  , 
&  à  rappeler  les  marchands  regnicoles  &  étran- 
g(  rs ,  en  confirmant  les  anciennes  franchifes,  & 
fupprimant  les  nouvelles   impofitions. 

Les  lettres-patentes  que  Philippe  de  Valois  ac- 
corda à  cet   effet    font  du  6  août  1349  (i).  Les 


(i)  Ces  lettres  contiennent  hs  37  articles  fuïvans  ■ 

Article  fxemier.  Les  Foires  de  Champagne  &  de 
Brie  feront  remifes  à  leur  anc  en  état.  Les  bons  &  anciens 
ufages  ,  les  franchifes  &  les  coutumes  qui  y  furent  établit 
y  feront  obfervés ,  &  toutes  les  fcrvitudes  &  les  charges 
indues  qui  y  ont  été  introduites  depuis  quarante  année» 
feront  étées  &  mifes  au  néant. 

II.  Le  roi ,  fcs  fuccefleurs  ou  leurs  gens  n'accorderont 
aucune  grâce  ou  répit  au  préjudice  de*  marchands  contre 
les  libertés  É£  les  coutumes  des  Foires i  &  fi  quelqu'un  , 
par  importunité  ou  autrement ,  obtenoit  de  telles  grâces  , 
les  gardes  des  Foires  les  regarderont  comme  nulles  ,  &  n'y 
auront  aucun  égard. 

III.  Lts  compagnies  de  marchands  ou  ceux  qui  ne  feronc 
pas  campagne,  foit  Italiens  ,  Ultramonta:ns  ,  Florentins  , 
Milanais  ,  Lucois  ,  Genevois  ,  Vénitiens  ,  AlUmar.di  , 
Provenfoux  ,  qui  ce  feront  pas  du  royaume  ,  s'ils  veulent 

lil  ij 
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difporitions  qu'elles  contiennent  fe  trouvent  pour 
la  plupart  répétées  dans  les  lettres  -  patentes  que 
lés  fucceffeurs  de  ce  prince  ont   accordées  pofté- 


y-négocier  &  jouir  du  privilège  des  Foi-res  ,  ils  y  auront 
lait  (icnieure  par  eux  ou  leurs  fa<Scurs.  Ils  vieutlront  , 
demeureront  &  retourneront  (ûrement  evec  leurs  marc!  an- 
difes  ,  fous  le  iauf- conduit  des  Foires,  auquel  le  roi  les 
prend  &les  reçoit  a»ec  leurs  marchandifes  ;  en  forte  qu'ils 
ne  poutront  être  empêchés  ni  arrêtés  que  pour  nitfait 
piéfeht  ,   qui  fera  puni   par  les  gardes  des  Foires. 

IV.  Aucun  marchand  des  pays  nommés  ci-deffus,  ou 
autres  étrangers  ,  ne  pourront,  fous  peine  de  confl:cjtion  , 
conduire  par  eux  ni  par  autres  ^  aucunes  manhandifes  ou 
denrées,  par  les  détroits  du  royaume  ,  fi  ce  n'clt  pour  les 
amener  aux  Foires  ,  ou  de  là  les  emporter  ,  au  cas  qu'elles 
aient  été  vendues  &  débitées  ,  ou  que  n'ayant  pas  été 
débitées  ,  elles  foient  leAées  aux  Foires. 

V.  Le  tranfport  des  laines  hors  du  royaume  étant  caufe 
de  l'empirement  ou  de  la  diminution  des  Foires  &  de 
toutes  les  autres  marchandil'es  du  royaume  ,  au  préiudice 
de  l'état  Se  du  peuple  ,  aucunes  laines  ,  foit  du  royaume 
ou  d'ailleurs,  n'en  feront  tirées  à  l'avenir  pour  les  porter 
dans  les  pays  étrangers,  fous  peine  de  confifcation  ,  tant 
des  laines  que  de  corps  &  de  biens. 

VI.  Les  drapiers  &  les  marchands  des  dix  Cept  villes  , 
qui  font  tenus  de  renir  auK  Foires  ,  y  feront  conduire  leurs 
draps  comme  auparavant.  Ils  ne  les  pourront  vendre  en 
gros  ni  e.i  détail  ,  pour  les  tranfporter  hors  du  royaume  , 
avant  qu'ils  aient  été  amenés  aux  Foires  ,  &  ce  fous  peine 
de    confilcalion. 

V]I.  Tous  les  .marchands  d'avoir  de  poids  ou  en  détail 
expoferont  aux  Foires  leurs  marchandiles  pendant  le  temps 
ordinaire,  favoir ,  depuis  le  premier  des  trois  jours  des 
draps  jufqu'au  fixième  ;  &  au  cas  que  dans  ce  temps  ils 
n'aient  pas  tout  vendu  ,  ils  pourront  difpofer  du  reite  de 
leurs  marchandifes  comme  il  leur  plaira. 

VHI.  Les  étrangers  marchands  de  chevaux  auront  des 
érables  aux  Foires  dans  les  trois  jours  des  draps  jufques 
aux  changes  abattus. 

I  X.  Les  marchands  de  cuirs  expoferont  leurs  marchan- 
difes aux  lieux  4ss  Foires  accoutumés  dès  le  premier  &  les 
trois  jùiirs  des  cuirs  ,  comme  à  l'ordinaire  ,  fans  pouvoir 
les  vendre  autre  part. 

X.  Aucuns  marchands  allant  aux  Foires  ou  en  revenant, 
ni  leurs  marchandifes  ,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu 
de  dcfenfes  defdite^  Foires  ,  données  au  temps  paflTé  ,  à 
compter  de  la  date  des  prcfentes  jufques  à  cinq  années 
conlécutives  ;  pendant  ce  temps  les  parties  pourront  s'ac- 
corder ,  Se  ceux  qui  auront  des  défenfes  pourront  ,  ians  fe 
prejudicier  ,  pourûiivre   les    principaux  obligés. 

XI.  Les  gens  du  roi  ,  baillis  ,  fénéchaux  ,  &c.  ne  feront 
à  l'avenir  aucune  prilc  des  chevaux  qui  appartiendront  au.x 
marchands  ftéquentai-^  les  Foires,  à  moins  que  ce  r.e  foit  par 
le  commandement  des  gardes  ,  parce  qu'au  moyen  de  ces 
prifes  les  marchands  manquent  de  chevaucheurs  pour  le 
lait  de  leur  négoce  ,  &c. 

XII.  Toutes  les  compagnies  &  les  changeurs  des  Foires 
feront  en  leurs  changes  ,  dans  des  lieux  apparens  ,  avec 
des  tapis  à  leurs  fe..êtrés  ou  étaux  ,  comme    à   l'ordinaire. 

XIII.  Afin  que  les  marchands  ne  perdent  pas  ou  ne 
foient  pas  dans  la  crainte  de  perdre  fur  l'ar^^nt  qui  leur 
proviendra  de  la  vente  de  leurs  marchandifes  ,  par  le 
changenient  des  nionnoies  ,  il  leur  Ura  permis,  en  pafT.mt 
Icuis  contrats  ,  de  ftipuler  que  les  payemens  feront  faits 
à  la  valeur  de  l'or  &  de  l'argent  qui  aura  lieu  dans  le 
temps  du  contrat  ;  lefquelles  Itinulations  feront  exécutées 
lior.obl^int  roure.^  ordoiin.inccs  contraires. 

XIV.  0,\  n'expédiera  à  l'averir  aicunes  commiilions  fur 
le  Lit  des  munr.uies  defe;idi,cs  ,  pour  ê;re  exercées  sux 
loiies  ou  aa.^ïûviroaî ,  fi  ce  rJcit  leulçmeut  aa  chancelier 
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rieurement  pour  établir  des  Foires  dans  les  diffé- 
rentes villes  du  royaume.  L'article  3  des  lettres- 
patentes  données  par  Charles ,  dauphin  &  régent 


&  aux   gardes  de   Foires  ,   ou    leurs   lieutenans  ,  îefquels 
députeront  à  cet  effet  de  bonnes  &  fuftifantes  perfonnes. 

XV.  Le  chancelier  &  les  gardes  des  Foires  feront  venir 
pardevant  eux  les  épiciers  &  les  drapiers,  tant  ceu.x  qui 
les  fréquentent,  auxquels  ils  feront  fjire  ferment  qu'ils 
éliront  une  ou  deux  bonnes  &  loyales  perfonnes  expéri- 
mentées dans  les  deux  métiers  ,  lefciuelles  auront  pouvoir 
de  vilîter  les  poudres  ,  les  ouvrages  de  cire  ,  les  confitures  & 
autres  denrées  ;  &  s'il  S'en  trouvoit  de  mauvaifes  apiés 
avoir  été  vues  par  quatre  ou  cinq  ,  ou  fix  épiciers  ,  o;i  dra- 
piers ,  appelés  par  ces  élus,  ils  en  feront  leur  rapport  aux 
gardes  &  au  chancelier  ,  qui  condamneront  les  coupables  ea 
l'amende  envers  le  roi  ,  félon  la.-  qualité  du  méfait ,  ce  qui 
fera  oblervé  à  l'égard  des  autres  métiers  qui  feront 
exercés  aux  Foires, 

XVI.  Les  bons  marchands  non  fufpefts  d'ufure  ,  &  fré- 
quentant les  Foires  ,  pourront  feuls  faire  paiTer  des  obliga- 
tions pour  raifon  des  fommes  qu'ils  y  prêteront  ,  à  caufe  de 
leurs  marc'iandifes  ,  &  ils  pourront  faire  des  tranfports  de 
ces  obligations ,  fous  le  fcel  royal  defdites  Foires  ,  en  la 
manière  accoutumée. 

XVII.  Aucuns  Italiens  ,  UUramontains  ,  Trovençaux, 
ni  autres  étrangers  ,  ne  pourront  ufer  des  obligations 
palTées  fous  le  fcel  des  Foires* s'ils  n'y  ont  fait  réfidence, 
i  l'exception  néanmoins  du  fauf-conduit  ,  à  l'égard  des 
denrées  qu'ils  amèneront  aux  Foires  ,  ou  qu'ils  en  empor- 
teront. 

XVIII.  Toutes  lettres  qui  concerneront  le  fait  &  l'adïioii 
des  Foires  l'eront  de  nul  effet  fi  elles  ne  font  fcellées|du 
Icel  des  Foires. 

XIX.  Aucuns  marchands  fréquentant  les  Foires,  fous, 
peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens,  ne  pourront 
prêter  par  an  à  plus  de  quinze  livres  pour  cent,  favoir, 
pour  chacune  des  fix  Foires  qui  fe  tiennent  par  an  ,  cinquante 
tous  ,  ce  qui  doit  être  entendu  du  gain  qui  le  prend  de  Foire  - 
en  Foire  ,  pour  prêt  ou  pour  change, 

XX.  Tous    contrats    feints    &   (imulés  ,    dont    la    date 
contre   vérité  eft  caufée  pour  marchandilé  vendue,  ou  tous 
autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufures  ,  font  prohibés- 
&  défendus  ,  fous  la    peine   defllis  dite  de   confifcation  de 
corps  &  de  biens. 

XXI.  Nul  créancier  ,  en  faifani  renouveler  fes  lettres  de 
créance  ,  ne  pourra  y  faire  entrer  rintérêt  pour  le  convertir 
en  principal  ,  fous  peine  de  confifcation  de  corps  &  de 
biens. 

XXII.  Nul  créancier  ne  pourra  ,  contre  la  vérité  ,  ea 
palTant  des  contrats  hors  des  Foires  ,  y  faire  écrire  qu'ils 
ont  été  faits  Si.  rédigés  en  cour  de  Foires  \io\:t  en  avoir 
les  privilèges.  Ceux  qu:  feront  h  l'avenir  de  tels  contrats  ,  " 
&  ceux  qui  les  écriront  ,  encourront  la  peine  de  faux  , 
laquelle  néanmoins  ne  fêta  mife  i  exécution  qu'après  que 
le  tranfgrelfeur  aura  été  convaincu  à  la  pourfuitc  de  les 
adverfaites,  par  ofr.ce  de  juiljce,  par  confeflion  ou  preuve 
fuffifante. 

XXIII.  On  n'aura  aucun  égard  dans  la  cour  des  Foires  • 
aux  exceptions  déclinatoires  ni  dilatoires  qui  y  feront  pro- 
pofces  :  on  n'y  ad.mertra  que  les  péremptoires  feulement. 
On  procédera  d'abord  au  piincipa!  ;  &  fi  les  partit  s  fe 
pourvoient  par  appel  en  la  cour  ,  les  gardes  des  Foires 
n'y  auront  aucun  égard. 

XXIV.  Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  caufes 
par  procureur  _,  J'ans  grâce  ,  en  la  cour,  à  moins  qu'il  ne 
foit  queflion  de  détention  de  corps;  &  s'il  furvîcnt  quelque 
doute  ,  l'interprétation  en  fera  faite  par  les  gardes  des 
Foires,  en  prenant  le  confeil  de  la  cour  des  Foires. 

XXV.  Tous   marchands   fréquentant    les    Foires    feront 
julliciabks  des  gardes  >  qui  feuls  connoîtront  des  cas  Se  dei 
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du  royaume  ,  le  9  février  1419,  pour  rétabll^Te- 
ment  de  deux  Foires  à  Lyon  ,  porte  que  ces  Foires 
&  les  marchands  qui  les  fréquenteront  jouiront 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouiirent  les 
Foires  de  Champagne  ,  de  Brie  &  du  Lendit ,  6c 
les  marchands  qui  les  fréquentent. 

Il  n'y  a  que  le  roi  qui  puiile  accorder  la  per- 
miflion  de  tenir  Foire  6i  marché.  Les  feigneurs 
joullfent  néanmoins  de  ce  droit  dans  quelques 
coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou  8c  de  Niver- 
nois. 

Les  lettres-patentes  qui  ont  pour  objet  des  éta- 
blilTemens  de  Foires  ou  marchés  doivent  être  en- 
regiitrées  au  parlement  ;  mais  la  cour  ne  procède 
à  cet  enregiilrement  qu'après  une  information  de 
commodo  &  incommoda ,  ordonnée  6c  faite  à  la 
requête  du  procureur  général.  C'eit  en  conformité 
de  cette  règle  que  par  arrêt  du  premier  juillet 
1716,  le  parlement  déclara  nulle  la  procédure  Se 
rinformation  faites  à  la  requête  du  marquis  d'Ar- 
bouville ,  devant  le  lieutenant  général  d'Yenvilie  , 
pour  Vérefiion   d'une  Foire  à  Arbouviilc. 

Suivant  l'article  8  du  titre  12  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  1673,  c'eft  aux  juges- confuls 
qu'appartient  la  connoillknce  du  commerce  qui  fe 
fait  dans  le  lieu  de  leur  établiffement ,  durant  les 
Foires ,  à  moins  que  cette  connoiffance  n'ait  été 
attribuée  aux  juges  confervateurs  du  privilège  des 
Foires. 

Divers  arrêts  ont  défendu  de  donner  à  jouer 
dans  les  Foires  &  marchés  :  celui  du  8  février  1708 


contrats  advenus  ou  pafTés  aux  Foires,  avec  leurs  appar- 
tenances &  dépendances,  à  l'exception  des  cours  à  ijui  la 
connoiiTance  en  doit  appartenir  en  cas  d'appel.  Défenfes 
font  faites  à  tous  justiciers  &  fujets  d'en  prendre  con- 
noiiTance ,  fous  peine  d'en  être  punis  févèrcnient  par  les 
gardes. 

XXVI.  Les  officiers  de  Champagne  ,  baillis  ou  autres 
feront  fournis  aux  gardes  des  Foires  pour  l'exécution  des 
inandemens  adrelTés  aux  officiers  ,  &c. 

XXVII.  Le  nombre  des  fergens  des  Foires  fera  réduit  à 
cent  feulement.  Les  gardes  ôteronc  les  plus  nouveaux  & 
moins  fuffifans  ,  &  ils  conferveront  les  anciens  ;  &  ceux  qui 
auront  été  conffervés  renouvelleront  leurs  cautions  ,  en 
cas  que  celles  qu'ils  ont  données  ne  fuflent  pas  bonnes  ni 
fuffifamment  enrcgiltrées  ;  &  quand  il  y  aura  quelque  place 
■vacante  ,  elle  fera  remplie  par  les  gardes  &  le  ciiancelier 
des  Foires. 

XXVIII.  Les  fergens  des  Foires  ,  s'ils  ne  font  en 
voyage  ,  l'eroat  tenus  de  fe  préfenter  aux  gardes  &  au 
chancelier  une  fois  à  chaque  Foire  ,  &  ils  y  Iciont  jufqu'à 
la  fin  pour  exécuter  les  ordres  du  chancelier  &  des 
gardes. 

XXIX.  Il  n'y  aura  aux  Fuites  que  quarante  notaires 
comme  auparavant.  Lorlqu'i)  y  aura  quelque  place  vacante  , 
elle  fera  remplie  par  les  gardes  Se  le  chancelier,  s'ils  font 
d'uccord  ;  &  des  premiers  notaires  qui  feront  établis,  il  y 
en  aura  quatre  ,  bons  clercs  ^  capables  de  rédiger  tous 
aftes  eu  latin  &  en  françois. 

XXX.  Les  notaires  &  les  fergens  des  Foires  feront  le^ 
fonftio'is  de  leuti  uffices  en  perfonnes  ,  &  ils  ne  pourront 
les  faire  exercer  par  d'autres  que  du  confenicment  des 
gardes. 

XXXI.  Les  gardes  des  Foires  ,  ou  du  moins  l'un  d'eux. 
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a  prononcé  contre  les  contrevenans  une  amende 
de  100  livres,  outre  la  confifcation  de  l'argent  du 
jeu  ,  Sec. 

L'ordonnance  d  Orléans  ,  celle  de  Blois  ,  &  la 
déclaration  du  16  d^v.tmbie  ;C98,  ont  défendu 
de  tenir  les  Foires  Se  marchés  les  jours  de  diman- 
ches ou  de  fêtes.  Le  parlement  de  Paris  a  depuis 
ordonné  rexé-lition  de  ces  lois  pa»  diff:;rcns  .-irrcrs. 
Se  notamment  par  ceux  des  23  mai  1724,  21  août 
1749,  9  mai  1769,  7  mai  1777  Sc  14  août  1778. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Payement  , 
Change,  Lyon,  Conservation,  Conseuva- 
TEURS  DES  Foires,  Fête,  Marché. 

Addition  à  rartick  Foire. 

La  Foire  de  Beaucaire,  confidérée  re!citive!J''ent 
aux  exemptions  qu'elle  procure,  &  aux  effets  qu'elle 
produit  fur  le  commerce  en  particulier  des  pro- 
vincesde  Languedoc  ,  Provence  Se  Dauphiné ,  Se 
fur  le  commerce  général  du  royaume  ,  ne  pré- 
fente pas  des  réfultats  auffi  avantiigeux  que  pour- 
roit  le  faire  croire  l'idée  qu'on  fe  tait  en  général 
de  Ion  importance. 

Les  marchàndifes  Se  denrées  qui  y  font  appor- 
tées ,  loit  du  pays  étranger  ,  foit  des  pro\'»inces  du 
royaume,  ne  jouifient  d'aucune  forte  d'i^nmunité 
avec  la  deftination  de  la  Foire  de  Beaucaire. 

Il  n'y  a  que  celles  qui  en  fortent  qui  font 
exemptes  des  anciens  droits  de  foraines  ,  Se  des 
appréciations  qui  en  ont  été  faites ,  à  l'exception 


y  feront  dès  la  veille  des  trois  jours  ,  &  l'un  d'eux  y  fera 
continuellement  jufques  à  ce  que  les  plaidoieries  frôlent 
finies;  &  li ,  pendant  la  vague  ou  le  cours  de  la  Foire  , 
ils  font  l'un  &  l'autre  obliges  de  s'abfcnter,  le  lieutenant 
y  reliera  jufques  à  ce  que  les  gardes  ou  l'un  d'eux  foit  de 
retour  pour  le  payement.  Si-tôt  que  la  Foire  fera  livrée, 
l'un  des  gardes  &  le  lieutenant  viiîteront  les  halles  &  les 
marchandées;  &  le  chancelier  ou  garde -fcel  s'y  rendra 
aulli  dès  la  veille  des  trois  jours  ,  &  en  retournant  il  lailTera 
fon  lieutenant  pour  recevoir  les  o<ftroiî. 

XXXII.  Les  gardes  £c  le  chancelier  des  Foires  ne  feionf 
pas  payés  de  leurs  gages  s'ils  ne  font  réfidens  aux  Foires. 
Les  gardes  ne  pourront  exercer  la  jurididiion  des  Fuires  , 
à  moins  qu'ils  ne  fcient  tous  deux  ptéfens.  En  cas  d'abfence 
de  l'un,  celui  qui  fera  ptéfent  fera  appeler  le  cbancclier  , 
&:  au  défaut  du  chancelier,  une  bonne  pcrfonne  fuHifantc 
iH  non  fufpede,  &c. 

XXXII],  ii'il  y  avoir  quelque  doute  dans  la  prélente 
ordonnance  ,  elle  fera  interprétée  par  les  gens  du  fecrct 
conleil  ,  qui  en  décideront  comme  ton  leur  fcmblera. 

XXXIV.  Ceux  qui  contreviendront  à  la  préfente  ordoQ- 
nance  feront  punis  duenient  ;  &  il  eft  enjoint  ;;iiî:  gardes, 
au  chancelier  S:  à  chacun  d'eux,  qu'ils  faffent  leur  rr.pport 
chacun  au  fecrec  confeil  ou  à  la  chambre  des  coniptes  , 
de  létat  des  Foires. 

XXXV.  Les  gardes  des  Foires  qui  font  &  ftront ,  feront 
ferment  en  la  chambre  des  comptes  d'obferver  Se  de  faire 
obierver  la  préfente   ordonnante    de  point   en    point. 

XXXVI.  Toute  autorité  tA  donnée  aux  g.;rdcs  pour 
l'exécution  des  préfentts  ,  &  i  cet  égard  tous  les  ofFicieta 
du  royaume  leur  doivent  obéir. 

XXXVII.  Ii.jonûion  eif  faite  à  tous  jufticitrs  &  officiers 
de  faire  obierver  les  préuiuts  ordoaiiar.tcs. 
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de  celle  de  163a,  qui  fe  lève  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  y  font  fujettes. 

Il  avoit  été  ordonné,  dit  M.  d'Aguefieau  dans 
fon  mémoire  fur  la  foraine  ,  duquel  nous  avons 
donné  l'analyfe  fous  ce  mot ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  12  juillet  1708  ,  que  les  marchandifes 
fortant  de  la  Foire  de  Beaucaire,  pendant  les  trois 
jours  que  dure  fa  franchife  ,  payeroitnt  le  cinquième 
denier  des  anciens  droits  de  foraine  pour  les  gages 
des  officiers ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  aux  Foires  de 
Lyon  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  a6 
mars  161 1  ,  ce  cinquième  denier  a  été  abonné 
à  la  fomme  de  quinze  cents  livres  par  an  ,  dont 
la  ville  de  Beaucaire  a  été  déchargée  par  les 
lettres  de  confirmation  des  privilèges  de  cette  Foire, 
du  moins  de  feptembre  1632  ,  quoique  cens  fomme 
loit  comprife  dans  le  deux  cent  quarantième  arti- 
cle du  bail  de  Fauconnet. 

La  franchife  de  cette  Foire  a  reçu  une  atteinte 
par  une  levée  que  les  fermiers  du  roi  y  font,  de 
laquelle  le  fieur  Marmion  a  été  l'auteur  dans  le 
temps  qu'il  a  eu  la  direction  des  fermes  en  Lan- 
guedoc &.  Provence.  Voici  quel  en  a  été  le  fon- 
dement. 

Il  étclt  pt>?té4)ar  un  des  articles  du  bail  des 
fermes  de  ce  tem.ps-tà,  qui  a  été  rappelé  par  le 
2416.  article  du  bail  de  Fauconnet ,  que  les  mar- 
chandifes qui  auroient  été  déballées  &  vendues  à 
la  Foire  de  Beaucaire  jouiroient  de  la  franchife.  Sous 
ce  prétexte ,  on  a  voulu  obliger  les  marchands  à 
déballer  effeftivement  leurs  marchandifes  dans  la 
Foire  ;  on  les  a  fatigués  d'abord  par  des  faifies 
êc  des  pourfuites  qui  troubloient  leur  commerce, 
&  on  les  a  réduits  ainfi  à  fe  rédimer  de  la  nécef- 
fité  de  déballer  leurs  marchandifes  par  un  abon- 
nement qui  étoit  très-modique  dans  les  commen- 
cement, &qui  a  été  augmenté  peu-à-peu  jufqu'au 
taux  oii^il  elt  à  préfent  depuis  quelques  années 
(i);  favoir  , 

Pour  la  draperie,  couvertures  de 
iaine,burats  d'Auvergne,  &  bouracan 
•  jfil  &  laine il.     2  f. 

Pour  la  mercerie  .  , 8  f.  6  d. 

Pour  les  toiles  crues 1 1  f. 

Pour  les  toiles  blanches il.     2  f. 

Pour  les  ouvrages  de  foie  ....  3  1. 

Pourceuxd'or&  d'argent  ....61. 

Pour  les  dentelles  du  Puy  ....  2  1. 

pQurlesverdetouverd-dc-gris  .  .  6  f.  6  d. 

Le  tout  du  quintal, 


(i(  On  ne  fe  permettra  aucune  réflexion  fur  ce  fait;  mais 
tjn  ne  peut  s'cmpccher  d'obfcrv'er  que  cette  conféqucnce  , 
tirée  d'une  cxprertion  afiez  naiurelle  pour  dcfigner  toute  mar- 
chandife  apportée  d^ns  une  Foire,  démontre  combien  il 
fit  enénticl  ,  en  matière  d'inipoluions  ,  que  les  lois  s'cx- 
j>liquent  avec  clarté  ,  &  de  manière  à  prévenir  les  induc- 
ijçnj  les  plus  «loigiices. 
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Cet  abonnement  fe  renouvelle  tous  les  ans  à 
chaque  Fcire ,  &  produit,  depuis  1682  qu'il  a 
commencé,  environ  7000  livres. 

Ce  droit  doit  être  regardé  comme  une  chicarte 
qu'on  a  faite  aux  marchands  fur  un  mauvais  fon- 
dement; car  il  eft  certain  que  ce  mot  de  déballées 
qu'on  a  mis  dans  les  baux  depuis  celui  de  i66ç 
feulement,  à  ce  qu'on  prétend  ,  n'eft  point  dans  les 
lettres,  arrêts  &  réglemens  concernant  cette  Foire, 
qui  portent  fimplement  que  toutes  les  marchan- 
difes amenées  ,  vendues  6c  débitées  à  cette  Foire 
jouiront  de  la  franchife. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  légitimité  de  ce  droit 
d'abonnement,  dont  nous  avons  rapporté  le  tarif 
d'après  M.  d'Aguefleau ,  l'arrêt  du  3  oâobre  1702 
ordonna  par  l'article  2,  qui  conftitue  les  privilèges 
de  la  Foire  de  Beaucaire,  que  les  marchandifes  qui 
en  proviendroient  payeroient  à  la  fortie  du  Lan- 
guedoc les  droits  de  la  réappréciation  en  entier 
avec  les  augmentations,  enfemble  les  droits  d'abon- 
nement pour  les  marchandifes  non  déballées,  & 
les  droits  locaux  de  l'intérieur  du  royaume. 

Malgré  ces  difpofitions  ,  il  s'étoit  élevé  de 
temps  en  temps  des  difficultés  fur  le  payement  de 
ce  droit  d'abonnement  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
l'arrêt  du  confeil  du  i  2  juillet  1723,  qui  ordonne 
expreffément  l'exécution  de  l'article  il  de  l'arrêt 
du  3  oftobre  1702. 

L'article  292  du  bail  des  fermes  paffé  en  1738» 
&  qui  fubfifte  dans  toute  fa  force  ,  puifqu'il  n'y 
en  a  pas  eu  d'autre  de  fait  en  détail  depuis  cette 
époque  ,  rappelle  encore  les  deux  arrêts  qu'on  vient 
de  citer  comme  des  titres  qui  aflurent  la  percep- 
tion du  droit  d'abonnement. 

Cependant,  foit  que  la  difficulté  de  diftingucr 
dans  une  immenfité  de  marchandifes  dépofées  dans 
les  magafins  desnégocians  celles  qui  n'y  font  con- 
duites que  pour  profiter  de  la  franchife  de  la  Foire, 
fans  être  déballées  ni  commercées  ,  foit  qu'il  ait 
été  reconnu  que  le  foible  produit  de  ce  droit  ne 
méritoit  pas  qu'on  prit  toutes  les  précautions 
propres  à  en  alfurer  le  payement ,  parce  qu'il  en 
fcroit  réfulté  pour  le  commerce  des  gènes  &  des 
fatigues  qui  auroient  pu  dégoûter  les  négocians  de 
cette  Foire ,  &  préjudicier  ainfi  an  produit  des 
autres  droits  qu'on  y  perçoit ,  il  efi  certain  que 
le  droit  d'abonnement  ne  fe  perçoit  plus ,  &  qu'en 
1776  il  y  avoit  plus  de  quarante-cinq  ans  qu'on 
ne  l'avoir  vu  acquitter. 

Cette  Foire,  confidérée  dans  (es  effets,  femble 
ne  rapporter  d'avantages  au  Languedoc,  qu'en  ce 
qu'elle  eft  un  marché  trèsconfidérable  pour  les  foies, 
&  qu'elle  occafionne  une  grande  confommation  par 
le  concours  nombreux  qu'elle  rafl'emble.  Car  pour 
l'exportation  des  ouvrages  de  fes  manufadures, 
en  tout  temps  ils  jouifîent ,  comme  ceux  de  toutes 
les  fabriques  du  royaume  en  laine  ,  foie,  fil ,  poil 
&  coton  ,  d'une  franchife  abfolue  à  la  fortie  d» 
royaume  ,  &  dès  -  lors  la  Foire  de  Beaucaire  n'a- 
joute rien  à  cette  faveur, 
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On  pouffoit  même  obferver  que  les  habltans 
de  Languedoc  ,  en  fe  fournilTant  à  cette  Foire 
de  beaucoup  de  denrées  &  marchandifes  étrangères 
qui  y  font  arrivées  en  remontant  le  Rhône,  elles 
ont  acquitté  des  droits  auxquels  elles  n'auroient 
pas  été  fiijettes  fi  elles  fuflent  arrivées  direftement 
en  Languedoc  par  Cette,  Agde.,ou  tout  autre  port 
de  la  province ,  &  qu'elles  ont  par-là  éprouvé  un 
renchériffement  de  quatre  pour  cent,  à  quoi  mon- 
tent les  droits  payés  fur  le  Rhône. 

Cette  Foire  eft  bien  moins  utile  encore  aux 
Provençaux  ,  paifque  s'ils  y  achètent  des  marchan- 
difes venues  des  pays  étrangers,  elles  ont  également 
été  renchéries  de  ces  quatre  pour  cent  payés  en 
remontant  le  Rhône ,  &  que  celles  qu'ils  y  vendent , 
foit  pour  l'étranger,  foit  pour  le  royaume,  fi  d'un 
côté  elles  jouilTent  de  l'exemption  d'une  partie  de 
la  foraine,  d'un  autre  ,  elles  payent  les  mêmes 
quatre  pour  cent  en  defcendant  le  Rhône  pour 
aller  en  pays  étranger,  ou  les  droits  ordinaires  & 
locaux  dus  fur  les  routes  par  lefquclles  elles  font 
portées  dans  les  provinces  du  royaume. 

Les  habitans  du  Dauphiné  font  ceux  qui  trou- 
vent le  plus  d'avantage  à  la  Foire  de  Beaucaire, 
non  pas  pour  les  marchandifes  qu'ils  y  portent  , 
mais  pour  celles  qu'ils  en  tirent ,  ces  dernières  payant 
environ  lo  pour  cent  de  moins  qu'en  tout  «utre 
temps,  ou  que  fi  elles  fortoicnt  de  Provence  pour 
le  Dauphiné. 

Si  l'on  recherche  aiSueliement  quel  eft  le  béné- 
fice de  l'étranger  dans  cette  Foire  ,  on  reconnoît 
qu'il  y  eft  au  contraire  moins  bien  traité  qu'il 
ne  le  feroit  s'il  faifoit  ,  fans  fe  déplacer,  fon 
commerce  avec  Marfcille  ou  avec  les  provinces 
qui  fabriquent  les  objets  de  fa  confommation. 

Les  marchandifes  qu'il  importe  acquittent  les 
mêmes  droits  que  hors  le  temps  de  Foire  ;  celles 
qu'il  exporte  dans  le  genre  des  étoffes  ,  des  toiles , 
des  chapeaux,  de  la  mercerie  &  de  la  quincaillerie, 
accroiffentde  valeur  par  l'addition  d.  tous  les  droits 
locaux  qu'elles  ont  payés  en  venant  à  Beaucaire. 
En  ajoutant  à  ces  frais  la  dépenfe  du  vendeur  pour 
le  tranfport  de  £ès  marchandifes,  pour  fon  voyage 
&  fon  étabHffement  à  Beaucaire ,  il  eft  évident  que 
cet  étranger  qui ,  de  fon  côté  ,  fait  la  même  dé- 
penfe ,  6c  court  rifque  davoir  des  marchandifes 
non  vendues,  ou  de  les  donner  à  vil  prix,  bèné- 
ficieroit  de  plus  de  fix  pour  cent  s'il  tiroit  direc- 
tement des  lieux  des  fabriques  tous  les  articles 
qu'on  a  dénommés ,  qui  forment  l'objet  principal  de 
la  Foire  de  Beaucaire  ,  &  qui  toute  l'année  jouifiént 
à  leur  exportation  en  pays  étranger ,  ou  d'une 
franchife  abfolue  ,  ou  dune  exemption  qui  réduit 
prefque  à  rien  les  droits  qu'ils  acquittent. 

En  comparant  donc  les  petits  avantages  qui 
réfultent  de  cette  Foire  pour  le  Languedoc  &  le 
E)auphiné ,  au  préjudice  qu'elle  caufe  au  commerce 
général  du  royaume  &  aux  fabriques  ,  on  ne  balan- 
cera pas  à  croire  que  fa  fupprelfion  n'entraîneroit 
nul  inconvénient. 
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Le  concours  de  cette  Foire  eft  une  occafion  fûre 
pour  débiter  une  quantité  de  marchandifes  fujettes  à 
des  droits  d'entrée  confidérables  qui  ont  été  fraudés 
par  toutes  fortesde  manœuvres  cl3ndeftines;defaçon 
que  ces  marchandifes,  qui  font  des  fucres,  des 
cafés,  des  cotons  filés,  des  toiles  peintes,  une  fois 
introduites  du  Piémont  dans  la  Provence,  arrivent 
fans  difficulté  à  Beaucaire,  comme  fi  elles  étoienc 
d'origine  provençale ,  &  y  obtiennent  la  préférence 
fur  les  mêmes  efpèces  arrivées  fans  fraude.  Dès- 
lors  la  balance  du  commerce ,  néceflaire  dans  une 
Foire  ,  ne  conferve  plus  fon  équilibre ,  &  penche 
néceffairement  en  faveur  de  la  mauvaife  foi  &  de 
la  contrebande,  au  préjudice  de  la  droiture  6c  du 
patriotifme. 

La  confervation  de  cette  Foire  ne  devient  pas 
plus  intéreffante ,  fi  l'on  jette  un  coup  d'ceil  fur 
l'objet  des  ventes  qui  s'y  font,  parce  qu'on  verra 
que  malgré  l'enchériflement  univerfel  des  chofes, 
produit  par  l'augmentation  du  numéraire  ,  cet  objet 
diminue  chaque  année,  en  raifon  de  ce  que  le  com- 
merce en  général  acquiert  plus  d'étendue  6c  plus 
d'adivité  ,  par  les  faveurs  qu'il  a  reçues  depuis  un 
certam  nombre  d'années. 

L'année  commune  des  ventes  prifes  tous  les  dix 
ans  depuis  1744  offre  une  dégradation  frappante, 
malgré  les  années  de  paix  qui  ont  redonné  tant  de 
vigueur  à  l'induftrie  françoife. 

Elle  a  été  jufqu'en  1755  de  14,311,563!. 

Depuis  1756  jufqu'en  1765  de  12,170,319. 

Depuis  1766  jufqu'en  1776  de  10,540,000. 

(^Cetle  addition  eft  de  M.  D**.) 

FOIRER  6c  FOÏRIER.  i^  Ces  deux  mots  ont  fi' 
gnifié  autrefois /l7f/-,  chômer,  fans  doute  parce  que  les 
foires  ie  tenoient  ordinairement  les  jours  de  fêtes- , 
qu'on  nomme  Jaice  en  latin.  2°.  Des  coutumes  de 
Château-fur- Seine  {Cajîelli  ad  fequanam^  ont  nom- 
mé Foirier\i.n  officier  prépoféàl'infpeftiondesfoirss  : 
ces  mêmes  coutumes  l'appellent  enfuite  gouverneur 
de  la  foire.  Voyez  le  gloffarium  novum  de  dom  CaV' 
pentier,  au  mot  Vtxiznfous  Ferlas  3.  (  G,  Z?.  C). 
FOLAGE,  FOLLAGE,  FOULAGE,  &l  FOIEGE. 
Dom  Carpentier  dit  que  les  trois  premiers  de  ces 
mots  font  ufités  en  Bretagne,  pour  défigner  la  mou- 
ture, c'eft-à-dire  l'adtion  de  moudre,  6c  le  droit  qui 
eft  dû  au  feigneur  par  les  fujets  qui  font  moudre 
leur  froment  à  fon  moulin  :  il  ajoute  que  le  der- 
nier mot  fe  trouve  employé  dans  le  même  fens 
dans  une  charte  de  l'an  1384,  rapportée  au  tome  I. 
des  preuves  de  i'hiftoire  de  Bretagne,  col.  1070. 

Mais  il  eft  plus  probable  que  ces  différens  termes 
6c  les  mots  latin  -  barbares  qui  y  font  corrélatifs 
défignent  un  droit  dû  pour  faire  fouler^  des  draps 
aux  moulins  du  feigneur,  comme  celui  de  mouture 
défigne  le  droit  dû  pour  faire  moudre  le  blé.  Tous 
les  textes  cités  par  dom  Carpentier  parlent  efîedi- 
vement  de  la  mouture  6c  du  Foulage.  Ainfi  ur?er 
charte  latine  de  l'an  1271  porte:  ad  fufficientiam 
multurtz&'  pholagii ,  adfufficientiam  multura  &foula- 
pi ,  ad  molendum  &  pholendum ,  ad  molendum  èffolefi^ 
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cum.  La  charte  de  i  284  dit  auiïï  :  tote  la  moufle  6" 
tout  le  foïeçede  tote  la  terre ,  en  la  devant  dite  moufle ,  ne 
au  dcv-znt  dit  Folage.  Une  autre  charte  tirée  de  la 
même  hiftoire,  dit  :  Icmolm  de  Pallas^  totes  les  moufles 
&  le  Follafe  des  terres  domaines  deffiisdits.  Enfin  une 
dernière, de  l'an  1327,  dit:  «  fans  ce  que  ladite  dame 
«  ne  nul  autre  qui  ait  caufe  de  lé  pui/Te  rien  prendre 
j>  ne  avoir  de  moultes  ne  Foulage  du  gentil  fé  Monf. 
«  Hervé  ". 

Il  paroît  rifalter  fùrement  de  là  que  le  Folage 
ou  Foulage  n'eft  pas  la  même  chofe  que  la  moute  ou 
mouture ,  &  l'analogie  des  mots  donne  lieu  de  croire 
qu'on  doit  entendre  par- là  un  droit  dû  pour  le  Fou- 
lage des  draps.  Dom  Carpentier  lui-même  cite  ,  aux 
mots  Folare ,  fullare,  fullaria ^fullatorium  &  fullanus , 
une  quantité  à-z  titres  qui  confirment  cette  inter- 
prétation, en  parlant  conjointement  &  d'une  manière 
non  équivoque  de  moulins  à  blé  &.  de  moulins  à  fou- 
lon, qui  font  nommés  moulins  folere^  dans  un  de 
ces  titres.  {^Article  de  M.  Garran  de  Cqvlon, 
4kV0cat  au  parlement,  ") 

FOLIER  &FOLOYER.  C'eft,  fuivantLaurière, 
clans  {on  gloffaire,  badiner,  railler,  folâtrer.  Les 
coutumes  de  la  Péroufe ,  que  cite  cet  auteur,  &  que 
l'on  trouve  dans  le  recueil  delaThaumalTière  ,  chap. 
71  ,  p.  99j  1.  30,  difent  qu'il  n'y  a  point  d'adion 
contre  ceux  quiFolient  (1),  à  moins  que  ce  ne  fût 
mauvais  homme  ou  mauvaife  femme  ,  qui  folie 
prudhom  ou  prode  feme ,  auquel  cas  le  feigneur 
ou  fon  bayle  doit  les  faire  amender  par  le  confeil 
des  conforts  &  des  pairs.  Les  additionnaires  de  du 
Cange ,  au  mot  follia  fous  Jolies  3 ,  penfent  au  con- 
traire que  Foloier,  dans  ce  même  palTage ,  fignifie 
dire  des  injures.  On  a  dumoins  dit  foUngier  dans  ce 
dernier  fens.  Voyez  le  gloiîarium  novum  de  dom 
Carpentier,  aumot  follis  3. 

Desfontaines,  dans  fon  confeil,  chap.  18,  n^. 
*i6 ,  employé  auflî  le  mot  Foloïer  pour  errer.  Se  li 
arbitre,  dit-il,  Foloie  à  donner fe  Jentence^  c'eft-à- 
dire  ,  fuivant  L^imère  ,  f  arbiter  erraverit  infententid 
dicendd,  l.20;f.  de  aràitris. Du  C2.n^e,iumot  fallere^ 
confirme  cette  interprétation  par  d'anciens  vers. 

Enfin  on  voit  dans  nos  anciens  auteurs  que  Folier 
a  aulu  fignifié  non-feulement  faire  des  folies,  extra- 
vaguer,  mais  encore  mener  une  vie  de  débauche. 
Voyez  le  gloffarium  novum  de  dom  Carpentier,  au 
mot  follis  3,  (  Article  de  M.  Garras  de  Coulon.  ) 

FOLLE-ENCHÈRE.  Voyez  Enchère. 

FOLLE- MISE.  Cefl  la  même  chofe  que  Folle- 
enchère.  Voyez  le  glojfaire  du  droit  français ,  &  l'ar- 
ticle EncVLP.RE.  {G.  D.  C.) 

FONCHIÈRE,FONDEIZ  &  FONDOIRE.  Tous 
ces  mots  fe  trouvent  employés  dans  d'anciens  titres 
pour  dèfigner  un  fond ,  un  creux,  une  efpèce  de 
vallon. Voy.  dom  Carpentier,.iumot  foncia.(G.  D.  C.) 

FONCIER,  FONCIÈRE.  Ces  mots  défignent  ce 
qui  elT  relatif  au  fonds ,  ou  môme  ce  qui  y  efl  inhé- 

(i)  Le  texie   ports   :  D^  Foloïvr  ne  f.ih-on  droit  a  la 
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rcnt.  AinfiTon  appelle  charges  foncières  &  rentes  fort' 
cières  les  charges  réelles ,  les  rentes  dues  par  le 
fonds  même,  à  la  différence  des  charges  perfon- 
nelles  &  fimplemcnt  hypothécaires  ,&  d.;s  rentes 
conflituées.  Voyez  les  articles  Rente  &  Hypo- 
thèque. 

Pluficurs  coutumes  appellent  aufTi  feigneur  Fon- 
cier, le  feigneur  dired,  celui  qui  a  la  mouvance 
immédiate  fur  un  fonds.  Un  grand  nombre  d'entre 
elles  affurent  au  feigneur  une  juridicîion  particidière 
pour  le  payement  des  devoirs  qui  lui  font  dus,  & 
généralement  pour  l'exercice  des  droits  de  fisi.  Cette 
efpèce  de  jurididion  s'appelle  ^uûi  juflice  ou  juridic- 
tion  Foncière.  (  G.  D.  C,  ) 

FOND.  En  matière  d'affaire,  de  procès,  de  doc- 
trine ,  &c.  ce  mot  fignifie  ce  qu'il  y  a  de  plus  effen- 
tiel  &  de  plus  confidérable. 

On  dit  communément  au  palais  que  la  forme  em- 
porte le  Fond,  pour  dire  que  les  exceptions  péremp- 
toires  tirées  de  la  procédure  font  déchoir  le  deman- 
deur de  fa  demande  ,  quelque  bien  fondée  qu'elle 
puiffe  être  par  elle-même,  abflraélion  faite  de  la 
procédure. 

On  dit  conclure  au  Fond,  pour  diflinguer  les 
conclufions  qui  tendent  à  faire  décider  définitive- 
ment la  contefiation ,  de  celles  qui  tendent  feule- 
ment à  quelque  jugement  provifoire. 

FONDALITÉ.  Les  articles  155 ,  408  &  412  de 
la  coutume  de  la  Marche  fe  fervent  de  ce  mot 
comme  fynonime  de  celui  de  direéfe.  Ces  trois  arti- 
cles difent  tous  direfle ,  ou  Fondalité. 

L'origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce  que 
la  première  rente  foncière,  dans  cette  coutume 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  efl  préfumée  cen- 
fucUe  &  emportant  direfte,  lorfque  le  fond  n'efl 
pas  flijet  à  d'autres  charges.  «  Tous  cens  &.  rentes 
»  (dit  l'art.  406  de  la  même  coutume)  dus  & 
»  alVis  fur  fonds  &  héritages  certains  ,  francs  & 
>»  quittes  d'autres  charges  emportent  direde  feigneu- 
»  rie ,  s'il  n'appert  du  contraire  ». 

Cette  décifion  eft  évidemment  déraifonnable.  Car 
le  propriétaire  d'un  aleu  qui  le  baille  à  rente  fon- 
cière ,  &  plus  encore  celui  qui  fe  contente  d'y  conf- 
tituer  une  rente  à  prix  d'argent,  ne  le  baille  pas 
à  cens.  Le  bailleur  même,  dans  le  bail  à  rente,  & 
à  plus  forte  raifon  le  preneur  dans  le  contrat  de 
conftitution  ,  n'a  pas  de  feigncurie  à  laquelle  le 
droit  de  direfte  puiffe  appartenir.  Cependant  ce 
prétendu  principe  n'en  a  pas  moins  formé  le  droit 
commun. 

On  peut  faire  la  même  obfervation  fur  le  mot 
cens  &  fur  celui  à!ewphytcoje  dans  les  pays  de  droit 
écrit. Le  mélange  du  droit  romain  &.  du  droit  féodal, 
qui  a  principalement  eu  lieu  depuis  le  règne  de  faint 
Louis,  a  fait  confondre  fous  le  même  nom  deschofes 
très-différentes,  6c  par  une  fuite  du  refpeft  qu'on 
a  eu  pour  le  droit  civil ,  on  en  a  impliqué  les  déci- 
fions ,  comme  les  noms  mêmes,  à  clés  objets  qui  lui 
étoient  étrangers. 

Cet 
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Cet  abus  a  fur  tout  influé  ilir  le  cens  oclesemphy- 
téofes.  Les  Romains  a  voient  donné  le  nom  de  cens 
à  leurs  déno  i  bremens  &  à  l'eipèce  de  capitation 
qui  fe  régloit  fur  ces  dénombrcinens. 

Lors  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs , 
on  nomma  cens  le  tribut  que  pavoient  les  feifs,  & 
.comme  ces  fc-fs  étcient  le  plus  fouvcnt  des  efpèces 
de  main-mortab!es  attachés  à  la  terre,  on  regarda 
bientôt  que  le  cens  étoitune  redevance  due  par  les 
fonds  mêmes.  Cette  idée  s'étendit  lors  des  aftVan- 
chiflemens  &  des  concefTions  qui  les  fuivirent.  Les  ( 
feigneurs  continuèrent  à  donner  le  nom  de  cens 
aux  rentes  qu'ils  impoférent  fur  les  héritages  dont 
ils  retenoient  la  feigneurie  &  la  direiSle:  bientôt  on 
donna  le  même  nom  à  toute  efpèce  de  redevance, 
lors  même  qu'elle  étoit  impofée  au  profit  de  celui 

3ui  n'avoit  pas  de  droit  primitif  fur  le  fonds,  &  c'eft 
e  là  qu'eft  provenue  la  différence  des  cenfus  ajji- 
gnativi  &  des  cenfus  refervativi.  Il  y  a  encore  des 
provinc  s  ,  telles  que  la  Franche-Comté  &  la  Bre- 
tagne, où  le  mot  cens  défigne  les  fimples  rentes. 

L'utilité  qui  réfultoit  pour  les  créanciers  de  la 
confufion  de  ces  deux  droits  ,  a  contribué  fans 
doute  à  la  propager.  Le  cens  feigneurial  avoic  au- 
trefois les  plus  grandes  prJ  rogatives  dont  il  conferve 
encore  une  bonne  partie. Les  créanciers, &  fur-tout  les 
bailleurs  à  rente,  avoient  donc  intérêt  de  qualifier 
de  ceni  la  redevance  qui  leur  étoit  due,  afin  de 
s'affurer  les  lods  &  ventes  &  les  autres  avantages 
de  la  direde. 

Il  en  a  de  même  été  des  emphytéofes.  Les  emphy- 
téofes ,  dit  Dunod  de  Charnage ,  ne  font  pas  commu- 
nes dans  le  comté  de  Bourgogne,  &  je  n'en  ai  point 
trouvé  de  fort  anciennes,  ni  qui  aient  précédé  le  temps 
auquel  le  corps  de  droit  de  l'empereur  Juflinien  à 
commencé  à  être  connu  en  Bourgogne. 

On  pourroit  peut-être  dire  la  même  chofe  de 
toutes  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  A  cette 
époque  on  nomma  emphytéojes  ^  dans  la  plupart  de 
ces  provinces ,  prefque  tous  les  baux  perpétuels  ,  foit 
que  ceux  qui  les  faifoient  poffedaffent  leurs  domai- 
nes féodalement  ou  non;  &  l'on  attribua  à  ces  baux 
les  avantages  que  les  albergations ,  les  acapits  ou 
baux  acapt.s,  &  les  autres  efpéces  de  baux  à  cens 
connus  dan  ce  provinces,  portoient  avec  eux,  quoi- 
que la  directe  feisineuriale  foit  très-différente  du 
domaine  dir^-d  que  Cemphytèofe  du  droit  romain 
attribue  au  preneur.  On  donna  même  le  nom  de 
cens  ou  canon  emphytéotique  à  de  fimples  rentes 
conflituées  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  afTeyoit 
au  profit  d'un  tiers. 

Il  n'eil  pas  douteux  que  cette  confufion  a  con- 
tribué ,  plus  qu'aucune  autre  chofe,  à  réduire  pref- 
3ue  à  rien  les  tenures  en  aleu  dans  la  majeure  partie 
e  la  France,  quoiqu'aucun  auteur,  je  crois,  n'en  ait 
fait  la  remarque.  Il  dut  y  en  avoir  bien  peu  dés 
qu'on  fe  fiât  accoutumé  à  regarder  comme  \\x\z 
preuve  de  direâe  toute  redevance  affife  fur  un  fonds 
de  terre  qui  n'en  devoit  point  d'autre.  De  là  cette 
définition  du  franc-aleu  qu'on  Ut  dans  Beauraanoir , 

Toma  VIL 
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&  prefque  tous  nos  a  jeux  praticiens  ;  l'en  uppcHe 
aluen^  ce  <)ue  l'en  tient  fans  faire  nulle  redevance  à 
nului.  (■  Ccutume  de  Beauvoifis  ,  chap.  24  ,  p.  Iij.  ^ 

On  retrouv-;  le,  mêmes  règles  dans  le  grand  cou- 
tumier  Se  dans  la  fomme  rurale.  Voyez  la  note  de 
la   Thdumaffùre  fur  ce  p affale  de  Bcaumanoir. 

Toutes  nos  coutumes  difent  ou  fuppofentla  mê- 
me chofe.  Non-feulement  celle  de  la  Marche  con- 
fond la  Fondsliré  &  la  direéle  ,  mais  une  quantité 
d'antres  apuellent/o/zwr  le  feigneur  direil ,  &  celle 
de  Paris  même  regarde  ces  mots ,  cens  &  fonds  de 
terre ,  comme  fynonimes.  Voyez  l'article  FoNDS  DE 

TERRE. 

Cette  confufion  ef^  fi  générale  dans  nos  coutumes, 
qu'elle  fe  retrouve  dans  celles  mêmes  qui  font  le 
plus  allodiales.  La  coutume  'le  Bou'bonnoisditauri , 
dans  l'art.  39a,  «que  la  première  rente  conflituée  fur 
»  aucun  héritage  allodial  s'appelle  rente  foncière , 
»  &  emporte  droit  dedirede  feigneurie  &  de  lods 
»>  &  ventes». 

Il  efl  manifefle  que  cette  définition  brouille  toutes 
les  idées.  Elle  confond  les  rentes  conAitu-res  &  les 
rentes  foncières  ,  les  rentes  foncières  &  le  cens. 
Elle  veut  que  le  plus  bel  aleu  delà  province  puifTe 
être  dégradé  jufqu'à  la  condition  cenfuelle  par  la 
moindre  rente  qu'on  y  impofera,  fans  même  exiger 
que  cette  rente  foit  conilituée  au  profit  du  feigneur 
jufticier  du  territoire  ou  du  propriétaire  d'une  fei- 
gneurie voifine.  On  efl  étonné  qu'il  y  ait  fi  peu 
de  franc-aleux  en  France.  Peut-être  devroiton  s'é- 
tonner qu'il  y  en  ait  encore  quel  |Ues-uns,fi  les  hom- 
mes n'étoient  pas  fans  ceffe  en  contradidion ,  non- 
(eulement  avec  les  lois  éternelles  de  la  nature    mais 
auflî  avec   leurs  propres  infliiutions.     [Article   de 
M.  Garras  de  Coulon  ,  avocat  au  parlementa 

FONDATION,  Ce  mot  fe  dit  d.s  donations  ou 
legs  qui  ont  pour  objet  l'établiffùment ,  foit  d'une 
églife  ,  foit  d  un  hôpital,  foit  d'une  communauté, 
foit  d'un  féminaire,  &c.  ou  qui  font  fai  s  fous  la 
charge  de  quelque  œuvre  pie  à  des  éghfes  ou  des 
communautés  déjà  établies. 

Aucune  fondation  eccléfiaflique,  telle  que  celle 
d'une  paroilTe ,  d'un  monaflère ,  d'une  abbaye  ,  &c. 
ne  peut  avoir  lieu  fans  l'autorité  du  fiipérieur  ecclc- 
fiafiique  :  il  faut  d'ailleurs  des  lettres  patentes  du 
roi  fnregiflréesau  parlement,  &  l'on  ne  procède 
à  cet  enregiflrement  qu  après  une  information  de 
commodo  &  incommoda ,  ordonnée  &  faite  à  la  requête 
du  procureur  général. 

Il  faut  pareillement  des  lettres-patentes  pourauto- 
rlfer  les  Fondations  féculières,  telles  que  font  les 
hôpitaux  ,  collèges  &  autres  communautés  fécu- 
lières. 

La  Fondation  d'une  églife  acquiert  au  fondateur  le 
droit  de  patronage  :  il  faut  néanmoins  avoir  réfervé 
ce  droit  fpècialement  par  la  Fondation  ,  autrement 
le  fondateur  n'a  fimplement  que  la  préféance,  l'en- 
cens, la  recommandation  aux  prières  nominales  , 
&  les  autres  droits  honorifiques,  mais  non  la  col- 
.  laiion,  préfentation  &  nomination  des  bénéfices. 
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Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques,  le  fonda- 
teur en  jouit  dans  les  églifes  conventuelles  comvTic 
dans  les  paroiflîales. 

Un  fondateur  peut  être  contraint  de  redoter  l'é- 
glife  par  lui  fondée,  loilqu'elle  devient  pauvre  , 
à  mcwns  qu'il  ne  renonce  à  fon  droit  de  patronage. 

S'il  cit  prouvé  par  le  titre  de  la  Fondation  que 
le  fondateur  ait  renoncé  au  droit  de  patronage,  la 
poffeiîlon  même  immémoriale  de  préfenter  aux 
bénéfices  ne  lui  acquiert  pas  ce  droit. 

Les  héritiers  ou  fuccefieurs  du  fondateur  gui 
font  tombés  dans  l'indigence ,  fans  que  ce  loit 
par  leur  mauvaife  conduite,  doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  la  ■Fondation. 

L'évêque  ne  peut  pas  autorifer  une  Fondation 
cccléfiartique ,  à  moins  que  l'églife  ne  foit  dotée 
fuffifamment  par  le  fondateur,  tant  pour  l'entre- 
tien des  bâtimens  que  pour  la  fubfiftance  des  clercs 
«fui  doivent  delTervir  cette  églife;  c'efi  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  conciles  &  réglemens  rapportés 
par  du  Cange  en  fon  gloflaire. 

La  furintendance  (Us  Fondations  eccléfiaftiqites 
appartient  à  l'évêque  diocéfain  ;  en  forte  qu'il  a 
droit  d'examiner  fi  elles  font  exécutées  fuivant 
l'intention  des  fondateurs;  il  peut  auifi  en  chan- 
ger l'ufage  ,  les  unir  Si.  les  transférer  lorfqu'il  y 
a  utilité  ou  néceflué. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  à  l'évêque  de 
réduire  les  Fondations  que  dans  les  fynodes  de  fon 
diucèfe  ;  mais  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  autorifé 
ces  rédudions  :  c'eft  un  afte  qui  dépend  de  la  ju- 
ridiétion  volontaire  :  s'il  y  a  des  oppofans ,  on  fait 
juger  leurs  moyens  à  l'officialité  avant  que  l'évê- 
que falTe  fon  décret. 

Quand  une  Fondation  eft  acceptée  &  qu'elle  eft 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
lois ,  le  fondateur  ne  peut  plus  varier  ni  changer 
le  lieu  où  le  fervice  doit  fe  faire.  Lacombe  cite 
dans  fon  recueil  de  jurifprudencc  canonique,  deux 
arrêts  qui  ont  confirmé  cette  décifion. 

Dans  Tefpéce  du  premier,  M.  de  Villayéj  maî- 
tre des  requêtes  ,  avoit  fondé  ,'  moyennant  une 
remède  75  livres  par  an,  deux  meftes  pour  être 
dites  chez  les  grands  Auguftins ,  à  l'autel  de  faint 
Nicolas  de  Tolentin.  Ces  méfies  s'éiant  dites  fans 
qu'on  en  eût  payé  les  Auguftins  ,  ils  firent  aftigner 
le  fondateur  :  celui-ci  prit  des  lettres  de  refcifion 
contre  Vafte  de  Fondation ,  &  dit  que  le  notaire 
l'avolt  trompé  en  écrivant  les  grands  Auguftins 
pour  les  petits  Auguftins  :  en  conféqucnce  ,  il 
intervint  une  fentence  qui  adjugea  la  Fondation 
aux  petits  Auguftins  ;  mais  par  arrêt  du  7  mars 
1663  ,  cette  fent'înce  fiit  infirmée  ,  Se  les  parties 
furent  mifes  hors  de  cour  fur  les  lettres  de  ref- 
eifion.. 

Par  l'autre  arrêt,  qui  eft  du  22  mai  1730,  le 
grand-confeil  a  débouté  les  héritiers  d  une  fonda- 
trice de  la  demande  qu'ils  avoient  formée  pour 
qjie  les  prêtres  de  l'Oratoire  de  GraftVfuiTent  con- 
damnés, à  rejidre  Les  i;cQÇ)  livres  (qu'elle  leur  avoit 
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léguées  pour  faire  unemiftîon  tous  les  dix  ans.  LeS 
moyens  de  ces  héritiers  confiftoient  à  dire  que  les 
prêtres  de  fOratoire  de  Crafie  étoient  interdits; 
que  depuis  1709  que  la  Fondation  étoit  faite,  ils 
n'avoient  point  encore  fait  de  mifillon  ,  &  que 
l'évêque  de  Gralfe  avoit  refufé  d'approuver  la 
Fondation,  à  moins  qu'elle  ne  dût  être  acquittée 
par  d'autres  eccléfiaftiques  que  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire ;  mais  on  n'a  eu  d'égard  à  ces  moyens  que 
pour  ordonner  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  feroient 
acquitter  la  miftîon  dont  il  s'agit  par  des  prêtres 
approuvés  de  l'ordinaire ,  tels  qu'Us  jugeroient  à 
propos  de  les  choifir. 

Le  grand-vicaire  de  l'évêque  ne  peut  pas  ho- 
mologuer une  Fondation  fans  un  pouvoir  fpéciaî. 

Phûon  ,  juif,  enfeignoit  que  le  gain  fait  par  une 
courtifanne  ne  pouvoit  être  reçu  pour  la  Fonda- 
tion d'un  lieu  faint  :  on  n'a  cependant  pas  tou- 
jours eu  la  même  délicateiTe  ;  &  M.  de  Salve 
foutient ,  au  contraire ,  que  la  Fondation  d'une 
églife  eft  valable ,  quoiqu'elle  ait  été  faite  par  une 
femme  publique  ,  des  deniers  provenans  de  fes 
débauches. 

Une  églife  ne  peut  prétendre:  avoir  acquis  une 
poflefrion  contraire  à  fa  Fondation. 

Elle  n'eft  point  non  plus  préfumée  avoir  les 
biens  qu'elle  pofféde ,  fans  qu'il  y  ait  eu  quelque 
charge  portée  par  la  Fondation  ;  c'eft  pourquoi 
Henri  II  voulant,  en  1556  ,  amplifier  le  fervice 
divin  ,  &  procurer  l'accompliflément  des  Fonda- 
tions,  c'eft-à-dire  ,  des  méfies,  fervices  &  prières- 
fondés  dans  les  églifes,  ordonna  que  tous  les  hé- 
ritages &  biens  immeubles  tenus  fans  charge  de 
fervice  divin  ou  d'office  égal  par  les  églifes ,  pré-- 
lats  &  bénéficiers,  à  quelque  titre  que  ce  fur, 
feroient  ceniés  vacans  &  réunis  à  fon  domaine. 

Pour  accepter  une  Fondation  faite  dans  une 
églife  paroiftTxale ,  il  faut  le  concours  du  curé  & 
des  marguiUiers. 

Le  doéteur  Rochus  dit  que  les  Fondations  doi- 
vent être  accomplies  au  moins  dans  l'année  du  dé- 
cès du  fondateur  ;  que  fi  ce  qu'il  a  donné  n'eft 
pas  fuffifant  pour  accomplir  les  charges  de  la  Fon- 
dation ,  les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de  fournir 
le  furplus  ,  mais  la  Fondation  doit  être  convertie 
en  quelqu'autre  œuvre  pie ,  du  confentement  de 
l'évêque. 

Lorfque  les  Fondations  font  exorbitantes  ,  8i. 
qu'il  y  a  conteftation  fur  l'exécution  du  teftament 
où  elles  font  portées,  le  juge  peut  les  réduire  ad 
legitimum  modum  ,  eu  égard  aux  biens  du  défunt 
&  aux  autres  circonftances. 

Les  arrérages  des  Fondations  pour  obits ,  fer- 
vices  &  prières,  fe  peuvent  demander  depuis  29 
années  ,  en  affirmant  par  les  eccléfiaftiques  qu'ils 
ont  acquitté  les  charges ,  &  qu  ils  n'ont  pas  été 
payés. 

Pour  ce  qui  eft  du  fonds ,  fi  c'eft  une  fomme 
à  une  fois  payer  qui  foit  donnée  à  l'églife,  elle 
eft  fusette  à  prefcription  ;,  mais  les  Fondations  q^ui. 


FONDATION. 

conftAent    en   prefiations  annuelles  font  împref- 
criptibles  quant  au  fonds  ;  la  prefcription  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  arrérages  antérieurs  aux  29 
ernières  années. 

Les  Fondations  font  affujetties  à  Tinfinuation 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  20  nrars  1708. 
Si  elles  font  faites  par  des  aftes  entro-vifs ,  il 
faut  pour  l'iiifinuation  fuivre  les  mêmes  règles 
que  pour  les  donations ,  &  fi  elles  font  faites  par 
teftament ,  il  en  eft  de  même  que  pour  les  au- 
tres legs. 

Si  la  Fondation  eft  à  temps,  c'eft-à-dire,  fil'on 
donne  la  jouiffance  d'une  rente  ou  d'un  fonds 
pendant  un  temps  limité  ,  on  perçoit  les  droits  de 
contrôle  &  d'infinuation  fur  le  .  pied  du  capital 
au  denier  vingt  ,  par  argument  de  la  règle  qu'a 
prefcrite  le  confeil  en  1728,  pour  les  ulufruits , 
&  conformément  à  une  décifion'du  30  juin  173  i , 
qui  a  fixé  les  droits  fur  le  pied  du  denier  vingt , 
pour  raifon  d'une  rente  dont  la  jouifTance  étoit 
léguée  pendant  quarante-cinq  ans. 

Lorfque  la  Fondation  eft  faite  à  une  églife 
avec  ftipulation  que ,  faute  d'exécution  ,  cette 
Fondation  aura  lieu  dans  une  autre  églife  ,  il  y  a 
fubftitution  dont  les  droits  d'infinuation  font  dus; 
&  s'il  s'agit  d'immeubles ,  le  centième  denier  en 
eft  du  lorfque  l'églife  fubftituée  jouit  de  l'eftet 
de  la  fubftitution. 

Par  la  déclaration  du  16  juillet  1702  ,  les  dons 
&  legs  en  argent ,  fans  ftipulation  d'emploi  ni  affec- 
tation de  fonds  ,  furent  difpenfés  du  droit  d'amor- 
tiffement;   l'article    2  du  règlement  du  13   avril 
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vifs  ,  les  héritiers  ne  font  pas  obligés  de  payer 
ces  droits,  attendu  que  ces  fortes  de^ donations  se 
reçoivent  point  d'extenfion  ;  &  l'on  préfume  que 
fi  le  fondateur  avoir  voulu  payer  les  droits  d'a- 
mortiftement  &  d'indemnité  ,  il  l'auroit  fait  lui- 
même  ,  ou  l'auroit  dit  dans  l'aéle. 

Le  droit  d'amortiftement  eft  dû  pour  les  Fon- 
dations dont  la  durée  eft  limitée  comme  pour  les 
autres  ,  avec  cette  différence  néanmoins  qu'il  n'eft 
diï  que  la  moitié  du  droit  pour  les  Fondations 
qui  ne  doivent  durer  que  50  ans  &  au-deflbus, 
&  que  le  droit  n'eft  dû  en  entier  que  pour  celles 
qui  excèdent  50  années. 

Le  clergé ,  par  l'article  3  du  cahier  de  fon  aC- 
femblée  de  1755  ,  a  demandé  qu'il  fût  ordonné 
1  que  les  Fondations  pour  30  ans  &  au  -  deffous 
I  fuffent  exemptes  de  tout  droit  d'amortiftement  , 
&  il  a  propofé  des  gradations  pour  celles  qui  fe- 
roient  faites  pour  un  plus  long-temps  ;  mais  la  ré- 
ponfe  du  roi  porte  que  l'arrêt  de  1731  contient 
toute  la  faveur  qu'il  eft  poflible  d'accorder  à  l'égard 
de  ces  Fondations. 

Le  règlement  de  175 1  paroît  n'excepter  du 
droit  d'amortiffement  que  les  meffes  &  autres  priè- 
res pendant  l'année  du  décès  des  tefiateurs  ;  mais 
0.1  ne  doit  pas  en  conclure  que  le  droit  d'amor- 
tiffement feit  exigible  pour  une  Fondation  de  deux 
à  trois  années  ;  on  ne  doit  pas  même  croire  que 
l'intention  du  confeil  foit  d'y  aftiijettlr  les  Fon- 
dations qui  n'excèdent  point  neuf  ans.  L'article  8 
du  règlement  de  175 1  n'oblige  les  gens  de  main- 
morte   qu'à    payer    le   droit   de    nouvel    acquêt 


175 1  porte  que  les  fo«imes  &  effets  mobiliers  f^^^'^^,  S""  V^y^^  î^  ^^^^\  ue  nouvel  acquêt 
<ionnés  à  de?  gens  de  main-morte,  fans  aucune  POur  les  biens  dont  ils  ne  jouiffcnt  que  ,ufqu\ 
Fondation  de  meffes  ou  prières  particulières  fu-  \  ^'^T  ^'"'f^''  en  payement  de  leurs  créances  ;  ils  ne 
jettes  à  rétribution,  mais  feulement  pour  avoir  l  doivent  pas  être jenus  de  payer  de  plus^  amples 
part  aux  prières^ ordinaires  de  la  communauté  ou   t 


droits  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouiffcnt  que 
perdant  le  même  temps  pour  fureté  d'une  Fon- 
dation. 

Mais  ft  l'on  abandonne  indéfiniment  &  fans 
retour  un  immeuble  à  la  main-morte,  en  le  char- 
geant d'une  Fondation  limitée  à  quelque  temps 
que  ce  puiffe  être  ,  le  droit  d'amortiffement  eft 
dû    en    entier   fur     la    valeur     de    l'immeuble 


part  aux  prie 

églife ,  ne  font  fujets  à  aucun  droit   d'amortiffe-  ï 

ment.  1 

Mais  le  droit  eft  dû  pour  toutes  les  Fondations,  ! 

de   quelque    nature    qu'elles  foiefit  ,    &  quoique  j 

faites   en  deniers  &  fans    ftipulation  d'emploi  ni  • 

aftedation  de  fonds,  parce  que  la  charge  de  Fon-  | 

dation  impofe  néceffairement  l'obligation  de  faire  4  ,  , 

emploi  de  la  fomme  donnée ,  pour  affurer  l'effet      pa^ce  qu'il^  y  a  aliénation  du    fonds  qui  eft  fujet 

de  la  Fondation;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infi-  '  au  droit  d'amortiiîement,  quand  même  il  n'y  au- 

nité  de  fois.  ^  roit  aucune  charge  de  Fondation  ,  pourvu  que  la 

Les  Fondations  faites  dans  les  hôpitaux  5c  dans  l  main-^morte  ne  foit  pas  privilégiée ,  comme  font 

les  maifons   &   écoles  de  charité  ne  font  fujettes  l  les  hôpitaux  lorfqu'il  s'agit  de  biens  donnés  pour 

au  droit  d'amortiffement  que  jufqu'à  concurrence  |  1»  fubfiftance  &  l'entretien  des  pauvres. 

de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'acquit  de  ces  Fon-  I       Voyez  la  bibliothèque  canonique  ;  Vordonnanee  du, 

dations,  parce  que  le  furplus  eft  cenfé  donné  pour  fc  mois  de  février  173I',  le  recueil  de  Jurifprudence  ca 


la  fubfiftance  des  pauvres  ,   ou  pour  leur  inftruc- 
tion. 

Dans  les  Fondations  faites  par  teftament  ou  co- 
dicille ,  c'eft  aux  héritiers  à  payer  les  droits  d'amor- 
tiffement &  d'indemnité  ,  parce  qu'on  préfume 
que  l'intention  du  déftint  a  été  de  faire  jouir  l'é- 
glife pleinement  de  l'effet  de  fes  libéralités  ;  au 
Êfiu  que  dans  les  Fondations  faites  par  ades  entre- 


S 


noniijue,  redit  du  mois  d'août  ij^p  ;  Pithou  ,  furies 
liberté  de  l'églife  gallicane  ;  les  mémoires  du  clergé  • 
l'ordonnance  de  Blois  ;  les  œuvres  de  Henrys  •  du 
Perray  ,  traité  de  la  capacité  ;  les  arrêts  de  Boni- 
face  ;  les  lois  eccléfiafliqucs  de  France  ;  Fcvret ,  traité 
de  l'abus  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  Thcvcneau  ,  fur  les 
ordonnances  ;  les  défnitions  canoniques  ;  les  queflions 
notables  de  Dolive  ;  le  recueil  de  Bardet ,  &c.  Vovez 

Kkkij  ^ 
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aufiî  les  articles  PA.TRoyAGE,PRESCRiPTiO>f-,  Ac- 
quisition, Amortissement  ,  Bénéfice,  Fabri- 
que, M  ARGTJiLLiERS,  Insinuation,  Dotation, 
Portion  ,  Exemption  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Fondation. 

Des    Fondations    dans    le    rejfort    du  parlement   de 
Lorraine. 

Les  Fondations  pieufes  &  les  établiflemens 
eccléfiaftiques  ont  été  multipliés  dans  les  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  ,  au  point  d'épuifer  ces  pro- 
vinces j  comme  le  remarque  avec  raifon  M.  Thi- 
bault ,  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  ,  dans  fon  hijloire  des  matières  hénéfi- 
ciales ,  page  36.  Cette  ferveur  des  fiècles  d'igno- 
rance a  duré  long-temps  ;  mais  enfin  le  roi  Sta- 
nislas de  Pologne  a  fagement  défendu ,  par  fon  édit 
du  mois  de  feptembre  1759  ,  ^^  ^^^^^  aucune  nou- 
velle Fondation  fans  une  permiflion  cxprefle  de 
fa  majefté ,  &  des  lettres -patentes  enregiftrées. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  jurifprudence  de  Lor- 
ra'ne  ,  relativement  aux  Fondations  exiftantes. 

La  furveillance  fur  leur  exécution  a  été  afTurée 
&  confiée  aux  juges  ordinaires,  par  l'ordonnance 
du  duc  Charles  IV  de  Lorraine  >  du  20  janvier 
1629  ,  rapportée  en  extrait  feulement  dans  le  dic- 
tionnaire hijîorique  des  ordonnances  &  des  tribunaux 
de  la  Lorraine  &  du  Barrais ,  par  M,  de  Rogéville , 
confeiller  au  parlement  de  Nancy. 

Par  cette  loi ,  le  duc  Charles  ordonne  à  tous  les 
curés,  vicaires  Se  autres  prêtres  de  fes  états  d'ac- 
quitter ou  faire  acquitter  toutes  les  Fondations  , 
foit  des  fouverains,  fuit  de  leurs  vafTaux  ou  autres 
fujets  ,  conformément  à  l'intention  des  fondateurs  , 
â  peine  contre  Icjdits  piètres  de  faifie  de  leur  tem- 
porel. 

Les  officiers  de  juftlce  doivent  fe  faire  rendre 
bon  &  fidèle  compte  de  l'acquit  des  Fondations , 
pour  reconnoitre  fi  l'on  n'en  diflîpe  pas  les  reve- 
nus, fi  elles  font  exaftement  deffervies ,  &  fi  on 
ne  les  emploie  pas  à  des  ufages  contraires  aux 
pieufes  intentions  des  fondateurs. 

Le  fouvcrain  enjoint  à  tous  fes  procureurs  gé- 
néraux ,  Sc-à  leurs  fubfiitiits,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  (on  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  pur  &  f.ivé  nom. 

L'ordGnnr.nce  du  duc  Léopold,  de  1701  ,  article 
2  du  titre  des  procureurs  dejon  altejfe  royale  ,  exige 
aufii  cj'.i'cn  'eur  communique  toutes  les  caufes qui 
qui  ont  des  Fondations  pour  objet. 

Il  y  eut  de  'grands  altercats  fur  cette  matière, 
&  (v.K  toutes  celles  de  la  juridiélion  contentieu'é , 
entre  les  juges  ecclcfiartiques  &  féculiers ,  au  com- 
mencement du  règne  de  ce  prince.  Les  Fondations 
furent  l'objet  d'un  article  exprès  dans  un  projet 
d'ordonnance  ou  règlement  pour  la  juridi«^!on  ec- 
clifiaftique  dans  les  états  de  Lorraine  ,  convenu 
par  les  commiffaires  du  duc  Léopold ,  fous  fon 
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bon  plalfir ,  avec  M.  l'évêque  de  Tonl.  Voici  ctt 
article  tel  qu'il  eft  cité  par  M.  Thibault. 

u  MM.  les  évèques  auront  droit  de  régler  & 
»  de  juger  tout  ce  qui  regarde  le  fervice  divin  , 
»  pour  l'acquit  des  obits  &  des  Fondations,  le 
»  fervice  des  chapelles  &  autres  églifes,  les  tranf 
»  férer  &  les  réduire  dans  les  cas  de  droit ,  après 
»  avoir  appelé  &  ouï  les  parties  intérefices  ,  à  I2 
»  réferve  néanmoins  des  bénéfices  du  patronage 
»  de  fon  altefle  royale  &  des  Fondations  faites 
»  par  elle  ou  fes  prédécefleurs  ,  efquelles  il  ne  fe 
»>  pourra  faire  aucun  changement  fans  fa  permif- 
»  non  ou  confentement  exprès ,  non  plus  qu'en 
»  Fondations  laïques  qui  ne  feroient  érigées  en 
»  titre  de  bénéfices  ,  quand  même  le  fervice 
«  divin  y  feroit  célébré,  finon  du  gré  &  con- 
»  fentement  des  fondateurs  ».  {^Hijloire  de  la  Lor- 
raine &  du  Barrais ,  dans  les  matières  bénéficiales , 
pièces  jujlificatives  ,  p.  153.  ) 

Ce  projet  ne  fut  point  agréé  du  duc  Léopold. 
Les  tribunaux  laïcs  fe  font  maintenus  en  Lor- 
raine dans  la  compétence  que  leur  attribuoit  fur 
les  Fondations  l'ordonnance  du  20  janvier  1629, 
&  le  parlement  de  Lorraine  en  a  confirmé  les  diA 
pofitions  dans  l'enrejiftrement  de  l'édit  du  roi 
concernant  les  réguliers  ,  du  mois  de  février  1773. 
L'article  24  de  cet  édit  portoit  qu'il  feroit  Fait 
dans  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  fa  publica- 
tion, un  état  double  de  toutes  les  Fondations  dont 
chaque  maifon  eft  tenue  ,  ainfi  que  des  fonds  af- 
fedés  à  chacune  d'icelles  ,  &  de  la  manière  dont  elles 
font  acquittées ,  pour  être  l'un  defd»ts  doubles  pré- 
fenté  aux  fupérieurs  majeurs  à  leur  première  vifite» 
&  l'autre  envoyé  à  l'archevêque  ou  évêque  dio- 
céfain  ,  &  dipofé  dans  (on  fecrétariat ,  pour  y  avoir 
recours  au  befoin. 

Par  fon  arrêt  du  3  juin  i773^>  ^^  ^^^^^  ordonne 
qu'au-delà  des  deux  états  ci-demis ,  il  en  fera  fait , 
dans  le  même  délai,  un  troifième  qui  fera  en- 
voyé au  greffe  de  la  cour  pour  y  refier  dépofè. 

Selon  l'article  25  de  Tédit  ,  aucune  Fondation 
nouvelle  ne  peut  être  acceptée  par  lei  religieux 
que  dans  les  formes  prefcri^cs  par  les  canons  de 
réglife  &  par  les  ordonnances  du  royaume  ,  du 
confentement  par  écrit  des  archef€ques  &  évèques 
dioccfains,  &.  dans  le  cas  feulement  où  ladite 
Fondation  pourra  être  acquittée,  fans  préjudice 
aux  anciennes.  Le  roi  veut  en  outre  que  s'il  y  a 
lieu  d'apporter  à  une  Fondation  quelque  change- 
ment ou  rédu6lion  ,  il  ne  puifTe  y  être  procédé 
que  de  l'autorité  des  archevêques  &  évèques  dio- 
céfains,  &  pareillement  en  obfervani  les  formes 
canoniques  &  civiles,  notamment  en  ce  quiinté- 
reïTe  les  droits  des  fondateurs. 

L'arrêt  déjà  cité  ordonne  i'enregifîrement  de 
l'édit ,  fans  préjudice  aux  droits  de  la  juridiftion 
féculière,  fpécialement  en  ce  qui  concerne  les  objets 
relatés  en  cet  article  25. 

Le  parlement  de  Lorraine  avoit  rendu  le  15  juin 
1766  un  fameux  arrêt  contradi<iloire  entre  le  ficur 
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Gouvenot,  curé  de  la  ville  de  Mirecourt,  &  les 
enfans-prétres  de  cette  ville, relativement  à  diftéren- 
tes  Fondations.  Les  infans-prctr'.s  l'onr  en  eftct  des 
prêtres,  ainfi  nommés  ,  parce  qu'ib  doivent  êcre 
natifs  de  la  ville  de  Mirecourt  ,  &  quà  ce  titre 
îls  ont  droit  de  percevoir  certains  revenus aiiefiés 
à  certaines  Fondations  en  leur  laveur  ,  à  la  charge 
de  deffervir  ces  mêmes  Fondations  6c  de  rclider 
dans  le  lieu  de  leur  naiflancc.  Ces  enlansprétres 
avoient  voulu  s'ériger  e:;  communauté  ,  tclcdcur 
Gouvenot,  curé  de  Mirecourt,  étant  de  leur  nom- 
bre ,  ils  avoient  eu  avec  lui.  au  bailliage  de  cette 
ville,  différentes  contcflations ,  dont  les  appels  réu- 
nis en  la  chambre  Jes  enquêtes  ont  donne  lieu 
à  Tarrêt  dont  il  eft  queftion. 

Parmi  {^s  difpofitions  ,  il  en  eft  qui  flatuent 
feulement  fur  les  démêles  Se  ^ur  les  demandes  des 
parties.  D'autres  fout  droit  fur  les  réquifuions  de 
M.  le  procureur  général  ,  &  prononcenr  un  rè- 
glement très  fage.  On  rapportera  la  fubltance  des 
unes  &  des  autres. 

Le  fieur  \70uvenr.t ,  curé  ,  eft  gardé  &  main- 
tenu dans  toui  les  droits  &c  prérogatives  attachés 
aux  (bnélicns  curi^les. 

11  eft  défendu  aux  enfans-prêtr«.s  de  prendre, 
en  juPice  &  deh-îts,  la  qualificatif  n  de  corps  ou 
de  communauté.  Cet'e  qualification  eft  fupprimée 
dans  un  arrêt  du  17  mai  1757,  qui  s  avoient  ob- 
tenu fous  ce  titre. 

La  reddition  des  comptes  des  revenus  doit  fe 
faire  en  la  ma-fon  cu.iale,  fur  la  convc  cation  du 
receveur  ,  au  jour  qui  lui  fera  indiqué  par  ;e  curé  , 
à  moins  qi;';!  ne  s'agifTe  d  intérêts  oppofés  à  ceux 
du  curé;  dans  ce  cas  ,  rafîemblée  doit  fe  iaire  chez 
l'ancien  des  cnfans-prêtres,furfa  convocation,  ou 
chez  le  receveur ,  au  choix  de  l'ancien. 

II  eft  défendu  aux  enfans-prêtres  de  recevoir 
eux  feuls,  dans  la  fuite,  aucune  Fondation  dans 
la  paroiffe  de  Mirecourt  ;  d'y  faire ,  fans  le  con- 
fentement  du  curé  ,  aucune  deflérte  de  fervices 
qui  ne  dépendront  pas  de  Fondations  communes 
à  lui  &àeux;  d'attacher,  de  leur  feule  autorité, 
aucune  gravure  ou  infcription,  foit  à  l'églife ,  fbit 
à  la  facriftie. 

Il  doit  être  fait  un  tabulaire  de  la  généralité  des 
Fondations  fjÉles  au  profit  du  curé  &  des  enfans- 
prêtres  (  foit  que  le  curé  les  ait  acceptées  ou  non  ) 
pour  indiquer  les  jours  &  les  femaines  auxquels 
elles  doivent  s'acquitter. 

Les  enfans-prêtres  ne  peuvent  prendre  la  pré- 
féance  ni  s'attribuer  d'autres  droits  honorifiques 
fur  le  curé  de  la  ville  de  Mirecourt ,  tant  àl'égUfe 
qu'aux  cérémonies  publiques ,  foit  que  le  curé  y 
affifte  ou  non. 

Les  enfans-prêtres  doivent  remettre  au  curé  , 
fous  la  foi  du  ferment ,  pardevant  le  lieutenant 
général  du  bailliage  ,  les  titres  de  Fondation  qui 
appartiennent  à  la  cure  feule,  fi  aucuns  ils  ont ,  à 
charge  par  le  curé  de  leur  remettre,  aulTi  à  fer- 
ment   ceux  qu'il  peut  avoir  communs  entre  les 
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enfans-prêtres.  Tous  ces  litres  doivent  être  dépOivS 
au  greffe  de  l'hôtel- de-viile  de  Mirecout. 

Le  curé  eft  tenu  de  faire,  à  (on  t>ur,  les  fonc- 
tions de  diacre  &  de  fous-diacre  à  toutes  les  mef.és 
de  Fondations  communes  pour  lefquelles  ceitc  cé- 
rémonie eft  exigée  par  les  titres. 

Voici  maintenant  l'extrait  de  la  partie  de  l'arrêt 
qui  eft  rendu  fur  les  conclufions  du  miniftère 
public. 

Par  ïarticle  premier  ,  la  cour  ordonne  que  dé- 
formais, le  rfqu'il  s'agira  d'accepter  des  Fondations 
au  profit  des  enfans-prétres  &  du  curé  ,  de  rem- 
placer leurs  fonds,  de  choifir  un  receveur,  ou  de 
traiter  des  affaires  qui  auront  un  autre  objet  que 
la  reddition  des  comptes  des  revenlis,  le^i  affem- 
blées  doivent  fe  faire  à  l'hôtel-de-ville,  à  l'affif- 
tance  du  lieutenant  général  du  bailliage,  du  pro- 
cureur du  roi  &  des  officiers  municipaux.  Le  curé 
convoque  l'aiTemblée  aux  heures  convenues  entre 
lui  &  le  lieutenant  général.  En  cas  d'abfence  des 
officiers ,  ils  font  remplacés  par  celui  qui,  de  droit, 
fupplée  leurs  fouettons.  Le  tout  fe  fait  gratis  6c 
fans  frais. 

Les  délibérations  de  ces  affemblées  doivent  être 
formées  à  la  pluralité  des  voix  qui  {ont  données  , 

1°.  Par  les  enfans-prétres,  à  commencer  par  le 
dernier  en  réception, 

2".  Par  les  officiers  municipaux, 

3".  Par  le  procureur  du  roi, 

4*^.  Par  le  lieutenant  général  , 

5*^.  Enfin  ,  par  le  curé.  (  Art.  2.) 

Les  tabulaires  des  Fondations  qui  doivent  être 
affichées  à  la  facnftie  (eront  arrêtés  par  un  procés- 
vei  bal  fait  en  affemblée  générale.  (^Art.  6.  ) 

Les  titres  &  papiers  concernant  les  Fondations 
cummunes  au  curé  &  aux  enfans-prêtres  doivent 
être  mis  dans  un  coffre  à  trois  clefs ,  dont  l'une 
fera  entre  les  mains  de  curé ,  la  féconde ,  dans 
celles  du  premier  des  officiers  municipaux,  latroi- 
fième ,  dans  celles  du  plus  ancien  ou  du  receveur 
des  enfans-prêtres,  à  leur  choix.  Ce  coffre  eft  dé- 
pofé  à  l'hôtel-de-ville.  {^Art.  7.  ) 

Enfin  ,  la  cour  enjoint  au  fubftitut  de  M.  le  pro- 
cureur général  de  veiller  à  l'exécution  de  tous 
les  articles  de  cet  arrêt,  dont  une  expédition  doit 
lui  être  remife  à  la  diligence  de  M.  le  procureur 
général ,  &  aux  frais  de  la  bourfe  commune  entre 
le  curé  &  les  enfans  prêtres. 

Cette  dernière  difpofuion  de  l'arrêt  du  1 5  Juillet 
1766  eft  bien  conforme  à  celle  de  l'ordonnance 
du  duc  Charles  IV,  de  1629,  qu'on  a  rapportée, 
&  qui  confie  fpécialement  au  zèle  du  miniftère 
public  le  foin  de  toutes  les  Fondations. 

Voyez  le  code  du  duc  Leopold,  de  1 70 1  ;  l'extrait 
imprimé  des  ordonnances  des  férénijfimes  ducs  de 
Lorraine ,  concernant  la  police  extérieure  de  l'églife 
dans  leurs  états  ;  le  diâionnaire  hiflori^ue  des  tribu- 
naux &  des  ordonnances  de  Lorraine  ,  par  M.  de 
Rogévillc;  le  recueil  des  ordonnances  &  régkmens  dt 
Lorraine  &  de  Bar, 
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Otte    addition    ejl    de    M.    François    de 
NeufchateAU  ,  &c.  auteur  de  l'article  fuivant. 
Fondations  DU  roi  STANISLAS  de  Pologne  , 
duc'de  Lorraine  et  de  Bar. 

Cet  article  ,  h  précieux  &  il  honorable  pour 
riiunianité  ne  fera  pas  déplacé  dans  le  Réper- 
toire de  Jurifprudence.  La  plupart  des  Fondations 
du  roi  de  Pologne  lont  de  grands  établiflemens  , 
enregiiirés  dans  les  difFérens  tribunaux  de  fes  états. 
LerLceuil  qui  les  contient  prefque  tous  ,  iinprimé 
à  Lunévlile  en  1762,  in-folio,  a.  été  dépofé  dans 
tous  les  greffes  de  la  province. 

D'ailleurs  ,  la  connoiffance  de  ces  Fondations  eft 
devenue  une  partie  elfentielle  du  droit  public  & 
particulier  des  deux  duchés  ,  par  la  volonté  du  roi 
Stan'.ilas  lui-même. 

Le  iD  Janvier  lyyi,  ce  prince  adrefla  au  par- 
lement (  alore  cour  Ibuveraine  )  de  Lorraine  l'état 
précis  de  fes  Fondations  &  établifiemens  faits 
jufqu'alors,  avec  cet  ordre  au  bas. 

Je  veux  &  ordonne  que  le  préfent  état  précis  de 
mes  Fondations  &  établijfemens  /bit  remis  à  ma  cour 
fouvera.ne  de  Lorraine ,  avec  tous  les  contrats  6* 
traités  qui  ont  été  paffés  à  ce  fujet ,  pour  être  dépo- 
fes  dans  fes  g''effes.  Je  la  charge  avec  la  flus  parfaite 
£onflance  de  veiller  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils 
renferment^  &  à  ce  que  les  direEleurs  par  moi  établis 
en  fanent  remplir  toutes  les  claufcs ,  charges  &  condi- 
tions,  avec  la  dernière  exaflitude  ,  tant  à  préfent  qu'à 
l'avenir.  Et  au  cas  que  ,  contre  mon  attente  ,  il  y  eût 
de  la  négligence  de  leur  part  dans  le  moindre  des  ar- 
ticles par  moi  voulus  dans  lefdits  afles  de  Fondations , 
j'autorife  madite  cour  fouveraine  à  y  mettre  ordre  en 
tout  temps ,  foit  pendant  ma  vie  ,  foit  après  ma  mort. 
Et  je  cojiipte  fi  abfolument  fur  fin  :^èle  pour  le  bien 
public  ,  fon  amour  pour  la  jufîice  ,  6»  fon  atta- 
chement pour  moi  y  que  je  me  repofe  entièrement  fur 
elle  pour  l'entière  &  parfaite  exécution  de  toutes 
mefdltes  Fondations.  Fait  à  Lunéville  le  10  janvier 
1752. 
Signé  STANISLAS ,  roi  ,  &  plus  bas  AlLLOT. 

Par  fon  teftamcnt  du  30  janvier  1761  ,  le  même 
prince  s'exprimoit  ainfi ,  article  24.  Je  ne  puis  trop 

recommander   à  ma  cour  fouveraine la  vigilance 

la  plus  exaEîe  &  la  plus  févère  fur  l'exécution  de 
toutes  mes  Fondations  &'  établiffemens  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient.  Je  l'en  charge  avec  la  plus 
grande  confiance. 

Après  la  mort  de  Staniflas ,  cette  cour  a  rendu 
arrêt,  les  chambres  aifemblées  ,  le  29avril  1766, 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  les  articles  21,22, 
23  Si  i-f  du  teftament  du  feu  roi  de  Pologne  , 
enfemble  l'ordre  mis  au  bas  de  l'état  précis  de  fes 
f"ondations  &  établiiTemens  (  ci-defTus  rappelés  )  , 
ieroient  lus,  publiés  à  fon  audience,  imprimés  à 
ia  fuite  de  fon  arrêt,  affichés  en  la  ville  de  Nancy, 
envoyés  dans  tous  les  bailliages  &  fiéges  refTortif- 
ians  nuement  en  la  cour  ,  pour  y  être  pareillement 
lus,  publiés,  regiftrés  &  affichés  dans  toutes  les 
villes  5cparoifles  de  fon  reflbtt,  ^  qu'il  en  feroit 
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dépofé  un  exemplaire  dans  chacune  des  maifbnsi 
communautés  ôc  hôpitaux  du  reffbrt  oii  lefdits  éta- 
blilTemens  font  faits  &  les  Fondations  acquittées, 
&c.  &c. 

Une  grande  partie  des  Fondations  pieufcs  du  roi 
de  Pologne  avoit  été  confiée  par  ce  prince  à  la  ci- 
devant  îbi-difant  fociété  ou  compagnie  de  Jéfus. 
Cette  fociété  a  été  éteinte  en  Lorraine  parl'éditdu 
roi  du  mois  de  juillet  176^.  {Recueil  des  ordres  & 
regUmens  de  Lorraine,  tom.  xj,  pag.  370.)  On  fent 
combien  cette  luppreffion  a  dû  caufer  d'embarras, 
relativement  à  l'exécution  des  volontés  du  roi 
fondateur.  Aulfijlorfque  la  cour  fouverainede  Lor- 
raine enregiftra  les  lettres-patentes  du  roi ,  por- 
tant règlement  pour  la  régie  &  adminiftration  des 
biens  poffédés  par  les  jéfuites  dans  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  ,  données  à  Compiègne  le  ç 
aoiit  1768,  elle  arrêta  que  le  roi  feroit  trés-hum- 
blement  fuppîié  de  lever  les  obftacles  qu'il  pour- 
roit  y  avoir  à  l'accomplifTement  de  toutes  les 
Fondations  faites  chez  les  jéfuites  parle  feu  roi  de 
Pologne ,  &  de  donner  inceflamment  fes  ordres 
pour  l'entière  &  parfaite  exécution  des  mêmes 
Fondations  ,  fous  linfpedion  &  autorité  de  la 
cour  ,  conformément  aux  intentions  &  volontés 
dudit  feu  roi  ,  exprimées  dans  fon  teftament  & 
dans  l'ordre  à  elle  adre/Té  le  10  janvier  1752. 
{Itid.  pag.  417.) 

Par  un  édit  donné  à  Marly  au  mois  de  juin 
1768,  le  roi  avoit  ftatué  que  les  biens  des  ci-de- 
vant Jéfuites  demeureroient  chsrgés  des  Fondations 
établies  valablement  ;  &  à  l'égard  des  miflîons 
fondées  ,  tant  par  le  roi  de  Pologne  que  par  des 
particuliers,  fa  majefté  fe  réfervoit  de  faire  con- 
noitre  fes  intentions  pour  la  forme  de  l'exécution 
de  ces  Fondations,  par  des  lettres  patentes  parti- 
culières. (  Ibid.  pag.  306.  ) 

Et  depuis,  par  des  lettres-patentes  du  22  aoCit 
1772  ,  le  feu  roi  a  ordonné  que  l'exécution  des 
Fondations  du  roi  Staniflas  feroit  foumife  à  U 
furveillance  de  madame  Ad;:laïde  de  France, 
l'ime  de  mefdames,  (  Ibid.  tom.  xiij,  pag.  647.  ) 

Entrons  donc  dans  le  détail  vraiment  prodigieux 
de  cette  multitude  de  Fondations  de  tout  genre  , 
bien  capables  de  jiillifier  le  titre  de  ROI  bien- 
faisant, décerné  à  Staniflas  par^p-econnoiifance 
de  la  Lorraine,  &  confirmé  par  l'admiration  de 
l'Europe. 

Toutes  les  Fondations  dont  on  va  parler  ont 
coûté  à  Staniflas  près  de  n«uf  millions  de  livres 
de  France.  On  peut  à  peine  expliquer  comment, 
avec  un  revenu  médiocre  ,  ce  prince  ,  fans  nuire 
à  l'éclat  de  fon  trône  &  en  multiphant  d'ailleurs 
fes  maifons  royales  avec  une  grandeur  ,  une  dé- 
penfe  &  une  variété  non  moins  inconcevables , 
a  pu  confacrer  une  pareille  fomme  à  fes  difpofty 
tions  pour  le  bien  général  ;  mais  cette  grande 
énigme,  dont  le  mot  efl  donné  par  l'économie  Se 
l'amour  de  l'ordre  ,  qui  caraQérifcient  le  génie 
philpfophiquc  du  rpi  de  Pologne ,  çft  moins  çtpn- 
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Mante  encore  que  la  fageffc  des  vues  qui  ont  dirigé 
cette  foiile  de  bienialts.  Il  a  fallu  que  ce  prince  , 
trouvant  dans  fon  cœur  la  pafùon  de  faireiebien, 
trouvât  aufll  dans  fes  lumières  le  difcernement  du 
pLus  grand  bien  ;  on  eft  furpris  ,  on  el\  atendri , 
on  eft  pénétré  en  parcourant  les  ades  qui  ont 
marqué  chaque  jour  de  fon  règne. 

L'auteur  de  cet  article  ,  né  lùjet  du  roi  de  Po- 
logne, mais  trop  jeune  pour  avoir  eu,  du  vivant 
de  ce  grand  prince  ,  l'avantage  de  lui  confacrer 
l'hommage  de  fes  foibles  talens  ,  s'applaudit  de 
pouvoir  du  moins  retracer  ici  les  bienfaits  dont 
Staniflas  a  comblé  fa  patrie,  lia  été  tenté  prefqu'à 
chaque  article  de  fe  livrer  aux  tranfports  de  l'ad- 
miration &  de  la  reconnoilîance.  Mais  cet  enthou- 
fiafme  n'a  pas  befoin  d'être  excité  pour  paflér  ici 
dans  l'ame  du  lecteur.  Le  récit  le  plus  fec  acquiert 
de  l'intérêt  quand  il  s'agit  d'une  vertu  pareille  à 
celle  de  Staniflas.  La  meilleure  manière  dépeindre 
fa  belle  ame,  c'eft  de  dire  ce  qu'il  a  fait ,  c'eft  de 
montrer  ce  qu'il  a  créé. 

Ses  établilTemens  font  ù  étendus  &  fi  nom- 
breux ;  ils  embraffent ,  fous  tant  de  divers  rapports, 
tout  ce  qui  concerne  la  religion  ,  Thumanité ,  la 
politique  ,  les  lettres  ,  l'éducation ,  &c.  &c.  qu'il 
feroit  difficile  de  les  clafler  autrement  que  dans 
l'ordre  alphabétique.  0|i  i'a  préféré  à  la  férié  chro- 
nologique :  cette  dernière  méthode  n'auroit  pas 
permis  de  rapprocher  les  difpofitions  po/iérieures 
qui  en  ont  interprété  ou  moditié  de  premières;  elle 
auroit  eu  Tinconvénient  d'entrainer  beaucoup  de 
répétitions  ;  &  dans  une  matière  auifi  varie  que 
celle  des  bienfaits  de  Staniflas,  les  redites  feroient 
peut-être  plus  pardonnables  ,  mais  elles  alonge- 
roient  trop  un  article  déjà  très-chargé.  C'eft  moins 
un  article  de  didionnaire  ,  qu'un  didionnaire 
même  ;  il  a  du  moins  cet  avantage  fur  beaucoup 
d'autres ,  qu'il  préfente  fous  toutes  les  faces  pof- 
fibles ,  la  théorie  du  grand  art  de  faire  le  bien, 
réduit  en  pratique  par  un  roi  philo:ophe. 

Aumône  hebdomadaire  à  dou^e  pauvres. 

Staniflas  defirant  augmenter  &  perpétuer  le  culte 
de  la  fainte  croix ,  a  fondé  à  perpétuité  une  aumône 
«le  fix  livres  de  France  ,  qui  doit  être  diftribuée 
par  les  miftionnaires  de  Nancy ,  le  matin  de  chaque 
vendredi  de  l'année  ,  à  douze  pauvres,  à  raifon  de 
dix  fous  chacun ,  au  pied  de  la  croix  de  miflîon  de 
la  Malgrange,  près  de  Nancy. 

Si  le  mauvais  temps  s'y  oppofe  ,  la  diftribution 
s'en  fait  à  la  porte  de  la  miffion  royale.  (Article  lo 
du  contrat  du  1 5  février  1745.  )  {Recueil  des  Fonda- 
tions &  éLiblijJemens  faits  par  le  roi  de  Pologne , 
pag.  ,2.) 

Aumônes  annuelles  aux  pauvres  des  lieux 
ou  SE  font  les  missions. 

Par  l'article  a  des  lettres-patentes  en  forme  de 
déclaration,  du  21  mai  1739,  portant  établiflé- 
ment  de  millions  royales  en  Lorraine  »  le  roi  fait 
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don  à  la  maifon  du  noviciat  des  jéfuites  de  Nancy 
de  la  fomme  de  6io,ooo  livres  de  France. 

De  la  rente  de  cette  fomme  doit  être  extraite 
tous  les  ans  celle  de  ic,coo  livres  pour  être  em- 
ployée à  diftribuer  des  aumônes  danj  les  paroiffes 
où  fe  feront  les  miflîons ,  aux  véritables  pauvres , 
fur  l'indication  des  curés ,  feigneurs  &.  autres  per- 
fonnes  notables.  (  Recueil  des  ordonnances  &  régler, 
mens  de  Lorraine  ,  t.  vj,  p.  180.  ) 

Cette  fomme  a  été  portée  depuis  à  1 2,000  liv^ 

Par  ade  du  j  février  1757,  Staniflas  ftipule  que 
fi,  par  quelque  événement  imprévu,  les  miflîon-' 
naires  étoient  empêchés  de  faire  les  douze  miflions 
par  lui  fondées  dans  aucun  diocèfe  de  fes  états, 
les  12,000  livres  d'aumône  qui  doivent  être  diftri-» 
buées  chaque  année  aux  pauvres  des  paroilTes  dans 
lelquelles  elles  doivent  fe  faire,  feront  appliquées 
alors  au  foulagement  des  pauvres  les  plus  néeef- 
(iiQux  de  fes  états  de  Lorrai.'ie  &  b'arrois,  6c  dil- 
tribuées  par  les  mifllonnaires  même ,  ainfi  qu'il  a 
été  réglé  ,  à  la  participation  des  curés ,  feigneurs 
&  officiers  des  paroiflés.  {Recueil  des  Fondations  & 
établi (femens  faits  par  le  roi  de  Pologne  ^pag.  14.) 

L'article  16  du  même  contrat  porte  que  fa  ma- 
jefté  charge  exprefTément  les  preiuiers  préfidens 
ôc  les  procureurs  généraux  de  fon  parlement  &  de 
fes  chambres  des  comptes  de  Nancy  &  de  Bar ,  bc 
le  lieutenant  général  de  police  de  Nancy,  de  tenif 
la  main  à  l'exade  diftribution  de  ces  aumôneSv 
(  lùid.  pag.^  /  j.  ) 

Nota.  C'eft  par  erreur  que  M.  Rifton,  dans  C^t 
table  abrégée  du  recueil  des  ordonnances,  ne  parle 
ici  que  des  premier  préfident  8c  procureur  général 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine. 
Bibliothèque  publique  a  Nancy. 

Perfuadé  que  rien  ne  contribue  plus  e£icacemenc  d 
procurer  aux  hommes  des  avantages  folides ,  que  de 
les  mettre  à  portée  de  cultiver  les  fciences  ,  les  kitrèi 
&  les  arts  ,  Staniflas ,  entre  autres  difpofitions  , 
fonde  à  Nancy,  par  fon  éditdu  2b  décembre  1750, 
une  bibliothèque  publique. 

L'article  premier  ordonne  la  difpofition  d'un  em- 
placement fuffifant  pour  contenir  en  ordre,  tant  les 
livres  6l  manufcrits  dont  fa  majefté  fera  faire  l'a- 
chat, ëc  qui  commenceront  le  fonds  de  la  biblio- 
thèque, que  ceux  que  fes  fujets  zélés  pour  le  pro- 
grès des  Iciences,  des  lettres  6c  des  arts,  voudront 
y  joindre  à  l'avenir  par  donations  ,  teftamens  ou 
autrement. 

L'article  2  met  la  bibliothèque  fous  la  diretftion 
d'un  bibliothécaire  nommé  par  fa  majeflé,  8c  dïin 
lous- bibliothécaire,  aux  gages  qui  leront  arrêtés^ 
par  fa  majefté. 

Cette  bibliothèque  doit  être  ouverte  tous  les- 
jcHirs ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  onze,, 
cc  depuis  une  heure  après-midi  jufqu'à  quatre,  ex- 
cepté les  jours  de  dimanches  6c  fêtes,  la  quinzaine-' 
de  pâques  6l  la  huitaine  de  noël.  (  Art.  j.  ) 

Le  lic>nds  de  la  bibliothèque  s'accroît  chaque  art" 
née  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fon-une  de  3,0^0^ 
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livres  de  France  ,  qui  doit  être  employée  en  achafs 
de  livres  &  de  manufcrits.  Cette  augmentation  doit 
êtreinlcrite  à  mefure  dans  le  catalogue  général  de 
la  bibliotlièquc.  (  Art.  4.  ) 

Si  quelqu'un, pour  raifon  d'incommodité  ou  d'une 
plus  grande  aflîduité  à  l'étude,  veut  faire  ufage 
chez  lui  de  quelques  livres  ou  manufcrits  de  la 
bibliothèque,  il  eft  permis  au  bibliothécaire  de  les 
lui  prêter,  en  prenant  toutes  les  fùretés  néceffaires 
pour  que  ces  livres  ou  manufcrits  ne  s'égarent 
point,  5c  que  la  bibliothèque  fe  trouve  complette 
au  bout  de  chaque  année,  dans  la  vifite  qui  en  fera 
faite.  (  ylrt.  j.  ) 

Cet  édit ,  enregiAré  dans  tous  les  tribunaux  des 
deux  provinces  refîortiffantes  au  parlement  de 
Nancy ,  fut  fuivi  d'une  convention  faite  entre  le 
miniftre  du  roi  Staniflas  &  celui  du  roi  Louis  XV 
fon  gendre,  fignéeà  Lunéville  le  J7  janvier  1751, 
par  laquelle  ils  ont  arrêté  ,  i  *.  que  le  roi  de  Po- 
logne ayant  requis  le  confentement  de  fa  majeflé 
très-chrétienne  pour  aflurer  la  perfection  &.  la  du- 
rée de  l'établiiTement  d'une  bibliothèque  publique 
à  Nancy,  fa  majefté  voulant  y  coopérer ,  Jle  pro- 
met de  les  confirmer  &  de  les  maintenir  à  perpé- 
tuité ,  au  plus  g  and  avantage  dos  peuples  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois;  2".  que  la  fomme  que  le 
roi  de  Pologne  avoit  fait  remettre  le  1 1  du  même 
mois  au  fieur  Paris  de  Montmartel ,  gnrdc  du  tré- 
for  royal ,  ferviroit  de  fonds  à  ces  établiiTemens  & 
Fondations,  à  raifon  de  cinq  pour  cent,  fuivant  la 
diftribution  qui  en  feroit  orr-'onnée  par  fa  ma)efté 
polcnoife  ;  ^'^.qiie  l'emploi  de  la  rente  feroit  fait  à 
perpétuité  dans  les  états  des  finances  de  Lorraine 
&  Barrois,  conformément  à  l'édit  ,  &  pour  fub- 
venlr  aux  charges  de  l'établifTement ,  &c.  &c. 

La  rente  de  3,000  livre?  de  France  ,  defîinée  , 
comme  on  l'a  vu  par  l'article  4  de  l'édit  du  28 
décembre  1750  ,  pour  entretenir  &  augmenter  fuc- 
ceflîvement  la  bibliothèque  publique  de  Nancy  en 
livres  &  manufcrits,  a  été  réduire  à  1000  livres 
feulement  par  une  déclaration  du  même  roi  de  Po- 
logne du  23  novembre  17C1.  Il  a  jugé  qu'à  cette 
époque  le  fonds  de  la  bibliothè  ^ue  étoit  aflez  confi- 
dérable  pour  borner  fon  entretien  à  cette  fomme, 
&  pour  permettre  à  fa  bienfaifance  d'appliquer  le 
furpUis  à  d'autres  bonnes  œuvres  plus  preflantes. 

Par  arrêt  du  confeil  des  finances  &  commerce 
de  Lunéville  ,  du  12  février  1752  ,  Staniflas  crut 
devoir  aiTurerà  la  bibliothèque  publique  unefomme 
annuelle  ,  tant  pour  fon  chauffage  que  pour  autres 
menues  néceffités  ;  il  ordonna  donc  que  le  corn- 
miffaire- réformateur  des  eaux  &  forêts  emploiroit 
chaque  année,  fur  l'état  des  dépenfes  des  bois,  la 
fomme  de  300  livres  au  cours  de  France  i  cette 
fomme  doit  être  payée  au  bibliothécaire,  &  fur 
fes  quittances ,  allouée  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs des  domaines  &  bois. 

Depuis  par  la  déclaration  du  23  novembre  176.1 , 
Staniflas  a  encore  afFe«îlé  600  livres  par  an  pour 
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être  employées  par  le  bibliothécaire  aux  frais  în-" 
difpenfables  des  gages  &.  habillement  du  fuifle  de 
la  bibliothèque,  écrivain,  impreffion  d'ouvrages, 
lumières  &  autres  dépenfes  communes.  Le  biblio- 
thécaire doit  rendre  compte  de  cet  emploi  à  l'aca- 
démie de  Nancy.  (  Ii>id.  ) 

Le  bibliothécaire  a  700  'ivres  de  gages,  le  fous- 
bibliothécaire  300.  Les  jéfuites  s'étoient  (  it  aflurer 
la  place  de  bibliothécaire  ,  &  fes  émolumens  ,  par 
des  lettres-patentes  du  19  mai  1760;  mais  LouisXV 
y  a  dérogé  par  d'autres  lettres-patentes  du  22  mars 
1773,  cont  on  aura  occafion  de  parler  encore. 

Les  armoires,  tableaux,  livres,  manuf-rits,  inf- 
trumens  &  machines  qui  compo  cnt  cette  biblio- 
thèque publique  ont  été  tranfportés  &  arrangés 
dans  les  falles  néceffaires  ,  au  premier  étage  de 
l'hôtel  -  de  -  ville  de  Nancy  ,  en  exécution  de 
l'article  premier  de  l'ordonnance  du  roi  ,  du  27 
juin  17^3.  (^Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorr.  ,tome 
10,  p:ig.  ^39.) 

On  a  pratiqué  dans  le  double  de  cet  apparte- 
ment un  logement  pour  le  fous-b-.bliothécaire,  eu 
exécution  de  l'article  2  de  la  même  ordonnance. 

L'article  3  charge  les  gouverneurs  &  intendans 
de  Lorraine  de  veiller  en  chef  à  l'exécution  d'une 
exafte  police ,  &  des  réglemens  concernant  cette 
bibliothèque  publique  &  fes  dépendances. 

Le  lieutenant  général  de  police  &  les  officiers 
municipaux  ont  l'infpeilion  particulière  de  cette 
bibliothèque,  &  font  <pécialement  chargés  de  la 
confervation  des  livres,  manufcrits,  &  de  tous 
les  autres  effets  qui  y  appartiennent,  (^r/.  4.) 

Ils  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  livres, 
manufcrits  &  autres  effets  qui  font  communiqués 
pour  être  tranfportés  au-dehors,  foient  remplacés 
dans  la  bibliothèque  avant  la  vérification  qui  doit 
s'en  faire  tou^  les  ans.  i^Ait.  y.) 

Il  ne  doit  être  prêté  aucun  livre  ou  manufcrjt 
qu'à  des  perfonnes  domiciliées  &  connues,  qui 
ne  pourroient  en  prendre  autrement  communica- 
tion. Ces  perfonnes  doivent  donner  des  rc^us  fi- 
gnés  ,  po  tant  obligation  de  remettre  les  livres  en 
bon  état  dans  un  terme  fixe ,  ou  d'en  payer  la 
valeur,  même  de  toute  la  fuite  des  livres  dont 
elles  auroient  perdu  ou  gâté  un  volume.  (  Art.  6.  ) 
(  Recueil  cité.  ) 

Les  foins  de  feu  M.  le  chevalier  de  Solignac , 
bibliothécaire  ,  cnt  bien  fécondé  les  dons  géné- 
reux du  roi  de  Pologne.  M.  de  Sivry  ,  préfident 
à  mortier  du  parlement  de  Nancy ,  (ucceffeur  de 
M.  de  Solignac,  n'a  pas  rendu  des  fervices moins 
effentiels  à  cet  établiffement  ,  dont  chaque  jour 
démontre  de  plus  en  plus  l'importance. 

Le  roi  a  accordé  à  cette  bibliothèque  un  exem- 
plaire des  ouvrages  imprimés  à  l'imprimerie 
royale.  Il  eft  bien  digne  de  la  fageffe  de  Louis  XVI, 
de  s'affocier  ainfi  à  la  bienfaifance  éclairée  de 
Staniflas. 

Bouillons 
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Bouillons  aux  pauvres  malades  des 
habitations  royales. 

Staniflas  a  fait   au  tréfor  royal    un    fonds   de 
72000  liv.  de  France,  pour  contribuer  au  (oula- 
gement   des  pauvres  malades  des  paroifTes  fur  le 
territoire  defquels  il  avoit  des  châteaux  Se  maifons. 
Par  une   convention  entre  lui  &  Louis  XV  ,  du 
lo  mai   1748,  il  a  été  arrêté  que  la  rente  de  cette 
fomme  feroit  payée  régulièrement  fur  le  produit 
des  fermes  générales  de  Lorraine  &  Barrois,  pour 
être   diftribuée    conformément   aux  intentions  de 
Staniflas ,  favoir  ;  à  chacune  des  fix  paroifles  de  la 
ville  Se  faubourgs  de   Nancy  300  livres,  ce  qui 
fait  pour  les  fix  1800  livres;  aux  pauvres  d'Hail- 
lecourt ,  Vandœuvre  &   Jarville  ,  paroilTes  de  la 
Malgrange,   100  livres  à  chaque  village,  ce  qui 
fait  300  livres  ;  au  bureau  de  charité  de  la  paroiife 
de  Lunéville,  une  fonime  de  600  livres;  à  la  pa- 
roiffe  de  Chanteheu  ,  proche  Lunéville,  icoliv. ; 
autant  à  la  paroifle  de  Huviller ,  dit  Jolivet;  aux 
pauvres  d'EinviUe    300  livres,  Se  au  bureau  des 
pauvres  de  Commercy  300  liv.;  en  tout  3  600  liv. 
^Recueil  des    ord.  &  régi,  de  Lorr. ,  tom.  7,   pag. 
222).  Selon  le  contrat  qui  a  été  pafTé  en  confé- 
quence  le  7  juin   1748,  ôc  regiftré  au  parlement 
de  Nancy  le  23  aoijt  fuivant ,  le  receveur  général 
du  bureau  des  charités  eft  autorifé  à  toucher  cette 
rente  des  mains  du  receveur  général  des  finances; 
il  remet  enfuite  à    chaque  receveur  des  bureaux 
de  charité  où  il  y  en  a ,  Se  aux  curés  des  villages 
ci-defius  énoncés,  les  fonimes  qui  leur  font  affi- 
gnées.  (^Ihjd,  pag.  224.) 

Il  doit  être  établi,  fuivant  la  prudence  des  di- 
recteurs &  des  curés  ,  des  pots  pour  faire  fournir 
du  bouillon  aux  pauvres  malades.  (^Ibid.) 

Cette  charité  ne  s'étend  pas  fur  les  malades  pla- 
cés dans  les  hôpitaux,  mais  feulement  fur  ceux 
qui  ne  peuvent  y  être  reçus. 

Les  pauvres  femmes  en  couche,  jufqu'au  temps 
où  elles  peuvent  entrer  dans  les  hôpitaux  ,  les  in- 
curables, les  pauvres  honteux,  connus  tels  par  les 
curés  &  direâieurs,  &  les  pauvres  attaqués  de  ma- 
ladies contagieufes,  doivent  y  avoir  part ,  de  même 
que  les  pauvres  attaqués  de  maladies  ordinaires. 

S'il  eft  poflîble,  avec  les  fonds  donnés  par  le 
roi ,  les  direé^eurs  ou  les  curés  doivent  faire  fournir 
aux  pauvres  malades  des  alimens  propres  à  leur 
état,  du  linge,  des  draps,  des  couvertures,  du 
bois  ,  ce  qui  eu  laifTé  à  leur  prudence  6e  à  leur 
piété. 

S'il  arrive  que  les  fonds  délivrés  par  le  roi , 
uniquement  pour  le  foulagement  des  pauvres  mala- 
des, ne  puiflent  y  être  employés,  l'intention  de 
fa  majefté  ert  que  le  refle  des  fommes  de  fes  cha- 
rités foit  confacré  à  acheter  du  linge  pour  des 
chemlfes,  draps.  Sec.  à  l'u fage  des  pauvres  mala- 
des ,  Se  que  ces  effets  foient  mis  en  réferve  dans 
chaque  paroifle  pour  s'en  fervir  dans  le  befoin. 
^Recueil  cité,  page  2  2Ç.) 

Tome  m. 
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Bourse  pour  le  corps  des  marchands  dï 

Nancy. 

Staniflas  réfolut  en  1749  de  gratifier  le  corps 
des  marchands  d'une  fomme  de  100,000  livres , 
dont  ce  corps  répondroit  en  prenant  les  précau- 
tions nécefl"aires  pour  la  placer. 

Les  intentions  de  ce  prince  ayant  été  notifiées 
aux  juges  •  confuls  Se  aux  notables  du  corps  des 
marchands,  ils  s'afl"emblèrent  le  29  mai  1749  ,  Se 
donnèrent  pouvoir  à  leurs  juges-confuîs  en  exer- 
cice. Se  à  d'anciens  premiers  juges  -  confuls  & 
notables,  de  fe  tranfporter  à  Lunéville  à  l'eftet  de 
remercier  fa  majefté  de  fes  bontés,  Se  de  figner 
tous  ailes  valables. 

Ces  députés  ou  procureurs  fondés  préfentèrent 
le  lendemain  au  roi  un  aâe  figné  d'eux ,  au  nom 
du  corps  ,  portant  leur  foumiflion  à  différens  arti- 
cles ,  qui  furent  prefque  tous  adoptés  Se  rappelés 
dans  l'arrêt  que  le  roi  rendit  en  fon  confeil  le 
même  jour  30  mai  1749. 

Le  même  jour,  les  députés  mirent  encore  au 
bas  de  leur  foumiflion  une  quittance  par  laquelle 
ils  reconnurent,  que  le  roi  leur  avoit  fait  remettre 
la  fomme  de  100,000  livres  de  France. 

Par  {on  arrêt,  le  roi  ordonne  que  cette  fomire 
remife  au  premier  juge- conful ,  Se  de  laquelle  fa 
majefté  fait  don  au  corps  des  marchands  à  per- 
pétuité ,  ne  fera  employée  ,  conformément  à  la 
foumiflion,  que  de  l'avis  Se  du  confentement  par 
écrit  des  collègues  du  premier  juge  •  conful ,  Se 
des  notables  repréfentant  le  corps,  à  la  pluralité 
des  voix. 

Le  corps  des  marchands  doit  demeurer  garant  & 
refponfable  pour  toujours  de  la  fomme  Se  des 
intérêts  qu'elle  aura  produits ,  fauf  à  prendre  les 
fùretés  Se  les  précautions  nécefl"aires  envers  ceux 
auxquels  il  fera  fait  des  prêts.  (  Ibidem.  ) 

Cette  garantie  n'aura  cependant  pas  lieu  dans 
les  accidens  de  force  majeure  ,  comme  ravages  do 
guerres ,  incendies  Se  autres  cas  imprévus.  {^Ibia). 
Cette  fomme  de  100,000  livres  doit  être  prêtée 
à  des  négocians  ,  marchands  Se  fabriquans  dans  la 
ville,  Se  reçus  maîtres,  par  difterentes  parties, 
félon  les  befoins.  Les  plus  petits  prêts  néanmoins 
ne  peuvent  être  au-deflbus  de  3000  livres ,  ni 
les  plus  torts  au-defliis  de  loooo  livres.  La  durée 
du  prêt  ne  peut  excéder  trois  années.  {^Art.  2). 

Les  particuliers  auxquels  les  fommes  ?.uront  été 
prêtées  doivent  payer  annuellement  ,  entre  les 
mains  du  premier  juge -conful  en  exercice,  deux 
pour  cent  d'intérêt  pour  chaque  année  ,  au  prorata 
du  temps  qu'aura  duré  le  prêt. 

Ces  intérêts  s'accumulent  avec  le  fonds  à  per- 
pétuité, pour  être  toujours  employés  de  la  même 
manière.  {^Art.  ^,') 

Le  premier  juge-conful  ,  maître  du  corps  des 
marchands,  doit  tenir  un  regiftrc  exact ,  contenant , 
1''.  les  déUbérations  qui  l'ont  autorifé  à  prêter  , 
2*.  les  noms  des  particuliers  auxquels  les  fommes 
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font  prêtées,  avec  explication  fi  c'eft  par  fimple 
promefle,  obligation  ou  contrat,  3^.  l'annotation 
des  intérêts  perçus,  4^.  l'ufage  des  fommes  prin- 
cipales ,  &  des  intérêts.  (  Ai.  4.) 

Enfin ,  par  l'article  5  ,  il  eft  ordonné  que  le  pre- 
mier juge-confiil  rendra  compte  de  tout  ce  que 
deflus  au  corps,  trois  mois  après  la  fin  de  fon 
exercice^  gratuitement  &  fans  frais,  &  enfuite 
pardevant  M.  le  commilTaire  départi  pour  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi  en  Lorraine  &  Barrois. 
(  Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  réglemens 
de  Lorraine,  tome  8  ,  page  35,  ) 

L'article  3  ne  fixoit  les  intérêts  des  fommes 
prêtées  qu'à  deux  pour  cent;  mais  en  1752,  le 
corps  des  marchands  reprél'enta  au  roi  que  ces 
intérêts  pourroient  être  portés  jufqu'à  5  pour  100, 
fans  que  les  particuliers  emprunteurs  fuïïent  privés 
du  foulagement  que  fa  majedé  avoit  eu  en  vue 
de  leur  procurer  ,  étant  fouvcnt  forcés  d'en  payer 
en  certaines  occafions  de  plus  confidérables,  Sta- 
aifîas  fe  détermina  fans  peine  à  leur  permettre 
de  fixer  les  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent, 
parce  qu'il  vit  dans  l'accroiflement  de  fonds  qui 
en  réfulteroit,  «n  moyen  de  faciliter  un  nouveau 
bienfait.  En  conféquence  ,  fur  une  délibération  du 
corps  des  marchands  du  11  mai  1752,  le  prince 
rendit  en  fon  confeil  royal  des  finances  &  du 
commerce  un  autre  arrêt  le  13  du  même  mois, 
par  lequel  il  eft  ordonné  «  qu'à  compter  du  jour 
M,  des  échéances  des  prêts  faits  par  portions  de  la 
»  fomme  de  100,000  livres,  les  intérêts  courront 
>j  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  &  accroîtront 
it  de  même  au  principal;  8c  que,  conformément 
»  à  la.  délibération  jointe  à  la  minute  de  l'arrêt, 
5»  le  corps  des  marchands  fera  chargé  de  faire  l'àc- 
»  quifition  des  maifons  fur  la  place  du  palais  de 
5>  Nancy,  défignées  par  le  plan ,  pour  fervir  à 
«  l'emplacement  d'une  bourfe  6c  juridiflion  con- 
n  fulaire  ,  &  de  faire  en  outre  toutes  les  avances 
»  néceflaires  pour  la  conftruftion  des  bâtimens , 
»  fuivantles  plans  Se  élévations  qui  leur  en  feront 
M  rerais  après  avoir  été   agréés  par  le  roi  ». 

Par  le  même  arrêt ,  le  corps  des  marchands  eft 
déchargé  d-2  tout  droit  d'amortiflement  8c  autres 
pour  raifon  de  ces  acquifitions.  Le  roi  de  Polo- 
gne kur  fait  don  en  outre  d'une  fomme  de  40,000 
ÊLvres  de  France;  Si.  pour  le  furplus,  tant  des 
acquifitions  que  conftru£lion  des  bâtimens,  fa 
ma)efté  leur  permet  d'y  employer  les  trois  pour 
ecm  d'excédent  accordés  à  l'avenir  fur  les  intérêts 
de  la,  fomme  de  100,000  livres,  jufqu'au  parfait 
rembourfement  des  capitaux  8c  intérêts  des  em- 
prunts qu'ils  pourroient  faire  à  ce  fujet  après  cette 
époque;  ces  trois  pour  cent  d'intérèis  doivent 
demeurer  réunis  aux  deux  anciens  ,  8c  former  à 
perpétuité  l'aceroiflement  de  cinq  pour  cent  à  la 
fomme  de  100,000  livres.  Les  prêts  de  cette 
feiTîme  doivent  continuer  à  l'ordinaire  aux  ter- 
«axAdè  l'atréx  étt  3a  m**  1749,^  auquel  fà  majdlé 
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f  n'entend  qu'il  foit  dérogé  que  pour   cet  articfe 
feulement. 

L'exécution  de  ce  nouvel  arrêt  fut  encore  confiée 
à  M.  le  commiflaire  départi. 

Le  27  du  même  mois  de  mai  1752,  M.  de 
la  Galaiziere ,  chancelier  du  roi  de  Pologne  , 
acheta, au  nom  de  fa  majefié  Se  du  corps  des  rrar- 
chands  de  Nancy,  les  quatre  maifons  voifines 
fituées  fur  la  place  de  la  carrière  à  Nancy,  vis-à- 
vis  du  nouveau  palais  des  juridif^ions.  Le  prix  en 
fut  payé  comptant  par  le  premier  juge-conful, 
avec  les  40,000  livres  de  la  donation  du  roi 

Le  corps  des  marchands  a  depuis  fait  conTiruire- 
fur  l'emplacement  des  quatre  maifons,  un  très- 
beau  bâtiment  appelé  la  bourfe,  dans  lequel  fer 
tient  la  juridiftion  confulaire  de  Lorraine  8c  Barrois^ 
Se  où  fe  traitent  toutes  les  affaires  relatives  au 
commerce. 

Casernes  de  Nancy. 

On  aconfîruit  à  Nancy,  près  de  la  porte  Sainte- 
Catherine,  de  magnifiques  cafernes.  Stanifias  a 
donné  une  partie  des  fonds  ;  u  a  fait  don  & 
conceflion  du  terrein  à  la  ville  de  Nancy,  par 
fes  lettres-patentes  du  28  janvier  1765,  pour  ap- 
partenir à  cette  ville  en  propriété ,  avec  exemp- 
tion de  tous  droits  d'amortiflement  ,  cens  ou 
autres  charges  envers  fon  domaine  ,  8cc.  (  Re- 
cueil des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  y. 
tom.  10  ,  page  370.  ) 

Censeurs  royaux  à  Nancy. 

Par  le  même  édit  du  28  décembre  1750  ,  qut 
fondoit  la  bibliothèque  publique  jde  Nancy  ,  Sta- 
niflas  avoit  établi  des  prix  à  difiribuer  aux  meilleurs, 
ouvrages  de  fciences  ,  de  littérature  ou  d'arts.. 
(  Voyez  le  mot  Prix  ,  dans  les  fous-divifion»- 
de  cet  article.  ) 

Et  pour  l'examen  des  ouvrages ,  rarticle  7  de 
l'édit  créoit  à  perpétuité  quatre  cenfeurs  royaux 
aux  gages  qui  leur  feroient  ordonnés  par  le  roi  ; 
lefquels  censeurs,  conjointement  avec  le  biblio- 
thécaire qui  devoir  former  le  cinquième  ,  étoienf 
tenus  d'y  vaquer  pendant  les  mois  d'o6lobre,  de 
novembre  8c  décembre  de  chaque  année.  Se  de 
décider  auquel  des  ouvrages  les  prix  feroient  ad- 
jugés. Ils  dévoient  cependant  en  rendre  compte 
au  roi. 

Selon  l'article  VIII ,  ces  cenfeurs  dévoient  tenir 
leurs  afiemblées  à  la  bibliothèque,  aux  jours  8c 
heures  dont  ils  conviendroient  entr'eux  pendant» 
tout  le  cours  de  l'année  ;  l'intention  du  roi  étant 
qu'outre  cet  examen  ils  travaillaffent  eux-mêmes,, 
joignirent  leurs  ouvrages  à  ceux  qui  auroient  rem- 
porté  les  prix,  8c  les  donnafiènt  au  public  à  1» 
fin  de  cluque  année. 

Le  bibliothécaire  devoir  tenir  lieu  de  fecrétaire; 
parmi  les  cenfeurs.  (  Art.  9  de  l'édit.  ) 

Par  l'anicle  10 ,  ceux  qui  auroient  remporté  deux 
fois  l'an  des  prix  dévoient  avoir  droit  dans  la  fuite 
d'afijiiler  comme  juges  au«  aûembiées  des  cenfeurs^ 
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Le  roi ,  par  le  même  article ,  attribuoit  à  ces 
derniers  le  pouvoir  &  la  liberté  de  remplacer 
ceux  d'entr'eux  qui  viendroient  à  manquer  :  il  leur 
attribuoit  de  même  ,  après  fon  décès,  la  diftribution 
des  prix ,  la  difpofition  de  la  bibliothèque  publique  , 
l'achat  des  livres  dont  elle  doit  être  augmentée 
chaque  année. 

C'eft  conformément  à  la  dirpofition  de  cet  ar- 
ticle lo  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1750, 
que  Louis  XV,  par  fe>  lettres-patentes  du  iz 
mars  1773  ,  accorde  à  la  fociété  littéraire  de 
Nancy  ,  repréfentant  aujourd'hui  les  cenfeurs 
royaux ,  le  pouvoir  &  la  liberté  d'élire  à  l'avenir 
le  bibliothécaire  du  roi  à  Nancy  fecrétaire  de  la- 
dite fociété.  (Voyez  dans  les  fous-divifions  de  cet 
article,  les  mots  Société  LixxiRAiRE.) 

Par  l'état  annexé  à  une  convention  arrêtée  le 
17  janvier  175 1  ,  entre  le  miniftre  du  roi  de 
Pologne  &  celui  du  roi  de  France,  fon  gendre  , 
les  honoraires  des  cenfeurs  royaux  étoient  fixés 
à  Koo  liv.   chacun. 

Mais  ces  cenfeurs  ayant  été  confondus  enfuite 
dans  la  fociété  littéraire  de  Nancy  ,  Staniflas  vou- 
lut rendre  égale  pour  l'avenir  la  condition  des 
membres  de  cette  fociété.  Il  jugea  que  dans  une 
compagnie  favante  il  ne  devoit  y  avoir  d'autre 
diftlndion  que  celle  du  mérite.  Les  honoraires  de 
500  livres  attachés  a  chacune  des  places  de  cen- 
feurs furent  donc  attribués  pour  l'avenir ,  à  mefure 
que  les  places  vaqueroient,  d'abord  par  la  décla- 
ration du  15  mai  1752,  à  une  augmentation  de 
l'acliat  annuel  des  livres  &  manufcrits  pour  la 
bibliothèque  publique  ,  &  enfuite  ,  par  arrêt  du 
confeil  des  finances  &  commerce  du  6  novembre 
1757  ,  &  lettres  d'attache  fur  ledit  arrêt  du  28 
des  mêmes  mois  ^  an  ,  ces  honoraires  furent 
affedés  à  mefure  de  la  vacance  ,  par  accroi/Tement 
aux  fonds  deftinés  à  l'affiftance  des  fujets  que  les 
maladies  populaires,  la  grêle,  le  feu  ou  d'autres 
fléaux  mettroientdans  le  cas  d'avoir  befoin  d'être 
fecourus  fur-le-champ  par  cette  voie.  (  Voyez 
dans  les  fous-divifions  de  cet  article ,  celles  qui 
font  intitulées  :y^ro//rj  contre  les  acc'idens  dis  ^rSics 
&  incendies  ,  foulagemens  des  maladies  épidémiques.  ) 

Chaire  de  mathématiques  à  Nancy, 

Cette  chaire  avoit  d'abord  été  fondée  à  Pont- 
à-Moufibn  par  le  roi  de  Pologne  ,  le  8  feptembre 
1749  ,  mais  elle  a  été  transférée  à  Nancy  par  les 
lettres-patentes  du  19  mai  17^0  ,  enregiifîrées  au 
parlement  de  Lorraine,  le  22,  fur  un  réquifitoire  ( 
très-bien  fait  de  M.  de  Marcol ,  procureur  général 
au  même  parlement.  (  Recueil  des  ord.  &  régi,  de 
cette  province  ,  tome  lO,  page  57  &  fuiv.  ) 

Cette  chaire  eft  unie  à  Tuniverfité  de  Lorra/ne. 
Le  profelTeur  a  le  titre  de  profefleur  royal. 

Il  doit  faire  deux  leçons  d'ime  heure  tous  les 
jours  qui  ne  font  pas  congé  pour  les  philofophes, 
&  immédiatement  avant  leurs  clafles. 
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Il  doit  enfeigner  toutes  les  parties  des  mathé- 
matiques en  deux  ans,  à  commencer  par  l'arithmé- 
tique, l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie 
redilignc ,  &c.  pour  les  écoliers  de  la  première 
année.  Les  leçons  de  la  féconde  roulent  fur  l'ar- 
chitedure  civile  &  militaire,  la  ftatique,  l'hydrof- 
tatique,  la  pyrotechnie,  l'aflroflomie  ,  la  gnomo- 
nique ,  &c. 

Les  mathématiciens  de  la  première  année  doi- 
vent répondre  trois  fois  en  public.  La  dernière 
a6tion  publique  doit  renfermer  toutes  les  matières 
enfeignées  dans  le  cours  de  l'année.  Ceux  de  la 
féconde  année  paroifTent  également  trois  fois.  Leur 
dernière  aftion  doit  contenir  tous  les  traités ,  & 
former  une  thèfe  générale  fur  toutes  les  parties 
des  mathématiques. 

Ces  leçons  fe  donnent  en  langue  françoife.  Tou 
tes  perfonnes  y  font  reçues  &  enfeignées  gratui- 
tement. 

On  diftribue  tous  les  ans  deux  prix  pour  le.î 
mathématiques  de  la  première  année,  &  autant 
pour  ceux  de  la  féconde.  Les  prix  font  deux  volu- 
mes in  4°.  proprement  reliés,  avec  les  armes  du 
roi  fur  la  couverture,  pour  la  première  année, 
&  in-folio ,  reliés  de  même,  avec  les  armes  du  roi  , 
pour  la  féconde. 

Les  livres  &  les  machines  qui  étoient  à  l'hôcel 
des  cadets  du  roi  de  Pologne  à  Lunéville  ont 
été  donnés  par  ce  prince  pour  fervir  aux  expé- 
riences à  faire  dans  la  falle  des  mathématiques. 
(  Recueil  cité.  ) 

Cette  chaire  a  été  confirmée,  en  tant  que  de 
befoin  ,  par  l'art,  m  des  lettres-patentes  de  Louis 
XV,  portant  confirmation  du  collège  de  Nancy, 
données  à  Compiègne  le  21  juillet  lyôS. {Recueil 
cité,  tome  II,  page  394.) 

Chaire  d'histoire    danj   l'univerfité  de 

Nancy. 

Le  duc  Léopold  de  Lorraine  avoit  établi  dans 
l'univerfité  de  Pont-à-MoulTon  ,  par  édit  du  6  jan- 
vier 1697,  une  chaire  de  profefleur  de  mathéma- 
tiques. 

Staniflas  l'a  convertie  en  une  chaire  de  profef- 
feur  d'hifioire  ,  par  fes  lettres-patentes  du  7  janvier 
1753.  (  R<^<^ueil  des  ordon.  &•  réglem.  de  Lorraine , 
tome  y,    page   8.  ) 

Chaire  d'histoire  et  de  géographie   <Ai 

collège  de  Nancy. 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  cette  chaire  par  con- 
trat du  4  janvier  1761.  Le  profefi"eur  doit  enfci- 
gner  publiquement  &  gratuitement ,  dans  un* 
falle  particulière.  ,  cts  deux  fciences  aux  éco- 
liers des  états  du  roi  qui  veulent  s'y  appliquer.  Le 
profefl*eur  a  le  titre  de  profefi'eur  royal ,  &  parti- 
cipe aux  privilèges  de  l'univerfité.  ïl  doit  donner 
deux  leçons  d'une  heure  chacune,  tous  les  jours 
qui  ne  font  pas  congés  pour  les  philofophes. 
(  Recueil  des  ordonnances  &    réglemens  de  Lorraine 

LU  ij 
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tome  10,  page  140.)  Cet  établilTement  a  été 
confirmé  par  l'art.  3  des  lettres-patentes  de  Louis 
XV,  du  21  juillet  ij6S.  {Même  recueil ,  tome  11, 
page  394.  ) 

Chaires  de  philosophie  à  Nancy, 

Par  contrat  du  14  mai  1760,  Staniflas  a  fondé 
deux  chaires  de  [.hilorophie  dans  le  collège  de 
Nancy.  Les  profefleurs  doivent  y  enfelgner  publi- 
quement &  gratuitement  toutes  les  parties  de  cette 
fcience  dans  des  falles  particulières.  (^Recueil  des 
ordon.  &  régi,  de  Lorr. ,  tome  10  ,  page  62.) 

Louis  XV  a  confirmé  cet  établifiéitient  par  l'ar- 
ticle 3  des  lettres-patentes  du  21  juillet  i-62,(^Mcmt 
recueil  y  tome  11,  page  394.) 

Chambre  des  consultations  à  Nancy, 

Les  Aijets  indigens  ne  pouvoient  être  aidés  dans 
leurs  affaires  contentieules  fous  le  reffort  de  la 
cour  fouveraine  (aujourd'hui  parlement)  de  Lor- 
raine que  par  le  miniilère  d'un  feul  avocat  à  titre 
de  miféricorde.  La  multiplicité  des  cliens  de  ce 
genre  ,  8c  des  exercices  ordinaires  d'une  profeifion 
laborieufe,  ne  laiffoient  pas  à  cet  avocat  le  temps 
néceffaire  à  un  mûr  examen  ,  foit  pour  détourner 
les  pauvres  d'entreprendre  de  mauvaifes  caufes , 
foit  quand  elles  étoient  bonnes  ,  pour  les  éclairer 
&  les  conduire  dans  tout  le  cours  de  la  procédure. 

D'un  autre  côté ,  la  dépenfe  à  laquelle  auroit 
donné  lieu  une  bonne  confultation  empêchoit  les 
parties,  même  aifées  ,  de  s'en  munir  ,  &  les  expo- 
îbit  à  des  procès  inconfidcrés  &  ruineux. 

Staniflas,  frappé  de  ce  double  inconvénient,  y  a 
remédié  par  fon  édit  du  20  juillet  17^0,  portant 
établiffement  d'une  chambre  des  confultations  à 
Nancy. 

_  Cette  chambre  eft  compofée  de  cinq  avocats ,  dif 
tingués  par  leurs  lumières  &  leur  probité ,  qui 
s'allêmblent  tous  les  jours  que  le  parlement  ne 
vaque  pas  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu" à 
onze  ,  &  depuis  deux  heures  jufqu  a  cinq  après- 
midi.  (  Art.  premier  de  Cédit.  ) 

L'avocat  de  la  miféricorde  eft  tenu  de  perter  à 
cette  chambre  toutes  ks  caufes  d'appel  en  matière 
civile,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant , dont 
il  eft  chargé  par  fon  miniftère.  Il  doit  expliquer 
en  perfonne  les  faits  &  les  moyens  de  ces  caufes, 
lur  chacune  defquelles  il  doit  lui  être  donné  une 
confultation  fignée  de  trois  confultans  au  moins. 
{.Art.  2.) 

Le  légiftateur  fait  défenfes  au  parlement  de  re- 
cevoir aucun  appel  dans  ces  cas  ,  qu'il  n'jit  été 
préalablement  juftifié  de  la  confultation.  {Att.  3.) 

Tous  les  fujeis  du  duc  de  Lorraine  &  de  Bar , 
dans  tous  les  cas  oi;i  ils  ont  à  fe  pourvoir  par  appel 
au  parle  nent,  peuvent  fe  préfenter  en  perfonne, 
ou  par  leurs  avocats,  à  la  chambre,  &  y  obtenir 
des  confuitaticns.  (^Art.   ^.  ) 

Le  plu^  ancien  en  matricule  des  cinq  confultans 
péhde  à  cette  chambre. 
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Le  moins  ancien  devoir  être  tenu  de  rédiger  & 
ex^.édier  à  fes  frais  les  confultations,  &  les  déli- 
vrer gratis  aux  pauvres.  (.Art.  5-,  ) 

Ces  avocats  confultans  ont  la  liberté  de  conti- 
nuer l'exercice  de  toutes  les  fonétions  du  barreau. 
Ils  jouiftent  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
que  les  confeillers  du  bailliage  de  Nancy,  &  en 
outre  chacun  de  2000  livres,  monnoie  de  France, 
par  année  ,  dont  le  roi  a  fait  les  fonds  à  perpétuité. 
{An.  6.) 

Le  roi  attribue  à  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Nancy  l'autorité  de  faire  tout  ce  qu'il 
jugera  nécefiaire  pour  l'entière  exécution  de  cet 
édit.  {An.  7.) 

Louis  XV  a  agréé  cet  établlflement  par  lettres- 
patentes  du  17  feptembre  17^0,  qui  ratifient  une 
convention  paflee  à  Paris  le  14  du  même  mois, 
entre  fon  miniftre  &  celui  de  Staniflas. 

Ce  dernierprince,  informé  du  bien  qu'opéroit  fa 
Fondation  ,  &  du  grand  nombre  de  procès  qu'elle 
arrètoit,  voulut  foulager  les  avocats  confultans 
par  la  création  d'un  fecrétaire  qui  mît  les  affaires 
en  état  d'être  préfentées,  &  qui  tint  un  regiftre  de 
leursconfultations.il  breveta  ce  fecrétaire  en  17^1, 
&  lui  aftura  300  livres  de  gages;  mais  confidérant 
enfuite  que  ces  gages  étoient  infuffifans,  le  roi  les 
porta  à  9C0  livres  par  contrat  du  17  février  175S. 

Des  lettres  -  patentes  du  6  mars  même  année 
confirment  ce  contrat,  &  ordonnent,  entre  autres 
chofes  ,  qu'après  le  décès  du  fecrétaire  breveté 
alors  en  exercice ,  la  place  de  fecrétaire  des  conful- 
tations fera  remplie  par  un  praticien  expérimenté, 
que  la  chambre  des  confultations  doit  choifir  èc 
pourvoir  ;  qu'il  jouira  des  mêmes  privilèges  8c 
exemptions  que  les  cinq  avocats;  qu'outre  fes  gages 
de  900  livres,  il  lui  fera  payé  annuellement  parle 
receveur  général  des  domaines  &  bois ,  la  fomme 
de  300  livres  pour  le  chauffage  8c  autres  menues 
nécelfités  de  la  chambre,  conformément  à  un  arrêt 
du  confe:!  des  finances  du  12  février  1752  ;  que  ce 
fecrétaire  fera  tenu  de  recevoir  le  dépôt  des  mé- 
moires &  pièces  des  parties  dans  le  cas  de  confulter 
(  conformément  à  la  déclaration  du  28  juillet  1750, 
ci- deffus  rapportée), de  tenir  regiftre  exaft  du  dé- 
pôt &.  de  la  diltribution  qui  en  fera  faite  entre  les 
cinq  avocats  qui  conipofent  la  chambre;  qu'il  tien- 
dra regiftre  des  confultations,  &  en  délivrera  gra- 
tuitement une  expédition  aux  parties  pourlefquclles 
elles  auront  été  faites  ;  qu'il  pourra  ,  lorfque  la 
chambre  l'en  aura  requis,  aftîfter  auxaffemblées, 
confultations  8c  délibérations.  Sec.  8cc.  8cc.  (^r/. 

Le  neuvième  &i  dernier  article  de  ces  lettres- 
patentes  atf.ibue  à  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Nancy  l'autorité  de  faire  tout  ce 
qui  fera  néceffaire  pour  leur  exécution ,  comme 
pour  celle  de  la  déclaration  du  20  juillet  1750. 

Le  13  juillet  i'759  ,  le  roi  Staniflas  rendit  en 
fon  confeii  d'état  un  arrêt  qui  prévoit  les  cas  où 
viendroient  ù  vaquer  les  places  des  confultans  & 
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^u  fecrétaire.  Sa  majefté  ordonna  qu'alors  il  lui 
ferait  propofé  par  h  chambre  pour  les  remplir, 
des  fujets  ayant  les  qualités  requifes ,  même  à  titre 
de  furvivance,  avec  ou  fans  partage  d'honoraires, 
comme  la  chambre  le  trouveroit  plus  avantageux 
au  lervice  public.  Ces  fujets  font  pourvus  par  fa 
majefté  fur  les  préfentations  de  la  chambre. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  qui  a  été  enrégiftré 
au  parlement .  les  membres  de  la  chambre  des  con- 
fultations  &  le  fecrétaire  jouirent  encore  du  droit 
Clq cornnihtimuî  aux  requêtes  du  palais,  près  de  cette 
cour,  pour  leurs  caufes  perfonnelles  &  mixtes, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Cert  une  ad- 
dition confidérable  à  l'article  6  de  la  déclaration 
de  1750,  qui  ne  leur  donnoit  que  les  mêmes  pri- 
vilèges dont  jouilTcnt  les  confeillers  du  bailliage  de 
Nancy.  (Voyez  le  recueil  des  ordon.  &  re^l.  de  Lor- 
raine ,  tome  8,  pj^e  ij6  ,  fuj^pL  du  tome  ^ ,  page  yj , 
torrze  10  ,  page  /y.) 

Chapelle  du  château  {Fondations  dans  la  )  à 
Lunéville. 

Voyez  cl-  après  Messe  journalière  au  château 
de  Lunéville,  &  les  articles  dont  les  renvois  y  font 
indiqués. 

Collège  de  Bar  (Augmentation  de 
dotation  au.) 

Ce  collège  languiiïblt  faute  d'un  revenu  fuffi- 
fant.  Par  l'article  5  des  lettres-patentes  du  4  Sep- 
tembre 1752,  Staniflas  lui  a  afliiré  annuellement 
une  rente  de  533  livres  6  fous  8  deniers  de  France , 
fur  fon  domaine,  pour  mettre  ce  collège  en  état 
de  continuer  l'inftruiSion  de  la  jeunefle.  {^Recueil 
des  ord.  &  régi,  de  Lorr.  6*  Ban.  tome  8  ,  p.  400.  ) 

Staniflas  a  donné  depuis  une  fomme  pour  la 
reconflrudion  de  ce  collège ,  par  afte  du  26  no- 
vembre 1761.  {Recueil  de  fes  fondât.  &  établijf. 
p.  180.) 

Collège  de  Lunéville. 

La  ville  de  Lunéville  payoit  tous  les  ans  aux 
chanoines  réguliers  une  fomme  de  1200  liv.  pour 
la  penfion  d'un  préfet  &  de  quatre  régens  chargés 
d'enfeigner  à  la  jeune/Te  les  humanités  dans  leur 
collège  public.  Staniflas  a  racheté  cette  obhgation 
par  le  contrat  du  19  mai  1759.  L'article  7  met 
pour  toujours  l'entretien  de  ces  préfets  ^  régens 
à  la  charge  de  la  maifon  des  chanoines  réguliers^ 
moyennant  les  bienfaits  du  roi.  {Recueil  des  Fon- 
dât. &  établijf.  du  roi  de  Pologne ,  p.  77.  ) 

Collège  royal  de  médecine  à  Nancy. 

Par  fes  lettres  -  patentes  du  15  mai  i752,Sta- 
■iflas  a  érigé  ,  dans  la  ville  de  Nancy,  un  collège 
de  médecine ,  fous  le  titre  de  Collège  royal 

DES   MÉDECINS  DE  NaNCY. 

Ce  collège  a  quatre  officiers,  un  préfident  pour 
iix  années ,  deux  confeillers  pour  trois  années ,  & 
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un  fecrétaire  perpétuel ,  lefquels,  avec  le  doyen  prf 
ancienneté,  forment  le  confeil  du  collège  royal. 
(  Recueil  des  ordonnances  &  rîglctnens  de  Lorraine , 
tome  8  ,  p.  368.) 

Suivant  les  lettres-patentes ,  ce  collège  doit  tenir 
régulièrement  fes  affemblèes  pour  y  délibérer  fur 
l'état  de  la  médecine ,  régler  ce  qu'il  eftimera  de- 
voir en  étendre  les  progrès ,  &  contribuer  ,  foit 
au  foulagement  des  pauvres  malades  ,  foit  au  main- 
tien d'une  bonne  police  dans  l'exercice  de  cette 
profe/fion. 

Il  eft  défendu  à  tous  autres  médecins  que  ceux 
du  collège  royal  d'exercer  la  médecine  dans  la  ville 
de  Nancy  Se  fes  faubourgs  ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende.  {Ibidem.') 

Les  habitans  peuvent  cependant  appeler,  fibon 
leur  fembîe ,  des  médecins  étrangers  auxquels  ils 
auroient  confiance  pour  les  afllfler  dans  leur  ma- 
ladie. Ces  médecins, pendant  leur  féjour, peuvent 
auflî  vifiter  &  afli/ler  les  autres  habitans  qui  vou- 
droient  les  employer.  (  Ibid.  ) 

Ce  collège  royal  occupe  le  premier  &  le  fécond 
étage  au-delTus  du  pèriAille  de  la  falle  de  comédie 
de  Nancy ,  &  il  a  l'ufage  de  la  moitié  des  caves, 
Staniflas  lui  en  a  fait  don ,  &  il  n'a  abandonné 
l'hôtel  delà  comédie  à  la  ville  de  Nancy ,  par  font 
arrêt  du  9  février  1759  >  R"'^  charge  de  laifler 
jouir  le  collège  de  médecine  des  portions  de  cet 
hôtel  qu'on  vient  de  défigner.  {Recueil  d'arrêts, 
à  la  fuite  de  celui  des  Fondât.  6-  éîablijf.  du.  roi  de 
Pologne  ,  p.  6.  ) 

Staniflas  a  fait  pour  ce  collège  des  réglemens 
&  flatuts  qui  ont  la  même  date  que  les  lettres- 
patentes  de  fon  érection.  On  va  les  donner  ici 
en  fubflance. 

Le  collège  a  d'abord  été  compofé  de  tous  les 
douleurs  médecins  qui  réfidoient  &  exerçoientdans 
la  ville  de  N  ncy.  Il  doit  l'être  de  ceux  qui  , 
venant  s'établir  dans  cette  ville ,  fe  font  recevoir 
&  agréger  à  ce  collège  aux  conditions  pref- 
crites.  (  Article  premier.  ) 

Lorfque  les  offices  de  préfident,  de  confeillers 
&  de  fecrétaire  perpétuel  font  vacans,  il  doit  être 
procédé  à  l'èleftion  de  nouveaux  officiers  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  officiers  peuvent  être  conti- 
nués. Le  préfident  fortant  de  charge  efl  un  des. 
confeillers  de  droit.  (  Art,  j>,  ) 

Les  médecins  qui  afpirent  à  être  agrégés  au 
collège  font  tenus  de  repréfenter  l'extrait  de  leur 
baptême,  leurs  lettres  de  maîtres-ès-arts,  &  leurs- 
lettres  de  docteurs  en  médecine,  dans  une  uni ver- 
fué  reconnue  &:  approuvée.  Ils  faut  qu'ils  y 
joignent  des  certificats  de  deux  années  d'étude 
en  philofophie  ,  &  de  trois  années  en  médecinev 
(  Art.  4.    ) 

Ils  font  auffi  obligés  de  juftifier ,  par  de  faons 
certificats,  qu'ils  ont  au  moins  trois  années  de  pra- 
tique dans  la  médecine,  ou  qu'ils  ont  fuivi  pen- 
dant ce  t«mps  les  médecins  des  pauvres ,  ou  les 
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médecins  des  hôpitaux ,  ou  d'autres  agrégés  dans 
leurs  vifites.   (  Art.  /.  ) 

lis  iubiflent  enfuite  un  examen  pendant  trois 
heures,  en  préfence  du  collège  afFemblé ,  fur  la 
pratique  de  la  médecine  &  fur  la  matière  mé- 
dicale ,  la  chymie  ,  la  chirurgie  &  la  pharmacie. 
Le  collège  nomme  quatre  examinateurs,  non  com- 
pris le  préfident.  Tous  les  agrégés  qui  aHil^ent  à 
Texamen  ont  voix  délibérativi--  ,  &  la  réception 
ou  le  renvoi  de  l'afpiraut  fe  fait  à  la  pluralité  des 
voix  de  tous  les  agrégés  afTiftans.  (  An.  6.) 

Le  collège  enfuite  donne  au  récipiendTsire  un 
Hphorifme  d'Hippocrate  à  expliquer  publiquement , 

Îjar  un  difcours  latin  qui  doit  durer  au  moins  une 
leure  ,  au  jour  qu'on  lui  a  indiqué.  (^Art.  7.) 

Le  collège  peut  recevoir  pour  agrégés  hono- 
raires des  médecins  de  réputation  ,  connus  par  leur 
fcience  &  par  leurs  ouvrages.  Ils  font  exempts 
des  preuves  ,  examen  &  formalités  ci  -  defTus. 
^  Article  p.  ) 

Le  récipiendaire  doit  prêter  ferment  de  fuivre 
les  flatuts ,  &  de  travailler  pour  l'honneur  &  le 
bien  du  collège  &  du  public.  Le  ferment  fe  prête 
pardevant  le  bailli  de  Nancy  ,  ou  fon  lieutenant, 
auquel  on  doit  repréfenter  les  aéles  de  réception. 
Le  récipiendaire  eft  conduit  par  des  députés  du 
collège -à  l'audience  publique  du  bailliage  de  Nancy, 
pour  y  prêter  ce  ferment.  Il  ne  peut  auparavant 
faire  aucune  fondion ,  ni  exercer  la  médecine 
idans  cette  ville.  (  Article  10.) 

ïl  doit  payer  aufli  une  fomme  de  300  livres 
(de  France,  qui  eft  remife  au  fecrétaire,  &  em- 
ployée fuivant  qu'il  eft  réglé  par  le  collège.  Les 
^Is  &  les  gendres  des  agrégés  ne  payent  que 
moitié.  {^Article  il.  ) 

Le  confeil  du  collège  s'aftemble  lorfque  le 
préfident  le  juge  à  prepos  ,  pour  régler  par  pro- 
vifion  les  affaires  preffantes ,  8c  veiller  à  ce  que 
les  ftatuts  &  délibérations  foicnt  obfervés.  Il  a 
«droit  de  faire  venir  les  agrégés  contrevenans  pour 
les  avertir.  S'il  s'agit  de  cas  graves ,  il  en  remet 
la  connoilTance  au  collège ,  &  lui  rend  compte 
aufli  des  atTemblées  particulières.  {^Art.  I2.) 

Le  collège  s'aiTemble  régulièrement  une  fois 
le  moi^.  (Article  13.) 

L'aftembîée  n'eft  pas  cenfée  générale ,  s'il  ne 
s'y  trouve  au  moins  les  deux  tiers  des  agrégés  , 
tant  oiTiciers  qu'nutres.  (  Art.  14.  ) 

Le  collège  peut ,  à  la  pluralité  des  voix ,  faire 
(de  nouveau  règlemens  ,  fuivant  l'exigence  des  cas, 

{)Our  ce  qui  concerne  la  police  dans  Texercice  de 
a  médecine  &  celle  du  collège.  {Art.  ij.') 

Le  collège  eft  chargé  de  faire  des  cours  d'ana- 
pmie,   de  botanique  &  de  chymie.  {An.  2^.) 

Les  médecins  des  pauvres  doivent  donner  cha- 
que moiç  un  mémoire  fur  les  maladies  qu'ils  ont 
yue-.  (  Article  5;.  ) 

Outre  les  médecin,s  des  pauvres ,  le  collège  doit 
pommer ,  de  trois  ans  en  trois  ans ,  cinq  agrégés 
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pov:r  confulter  gratuitement  les  maladies  des  pau- 
vres de  toute  la  province.    (  Art.  j6.  ) 

Le  collège  doit  députer  deux  agrégés  pour  aller 
uns  fois  le  mois  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Nancy ,  &  plus  fouvent  dans  le  cas  de  maladies 
épidémiques.    (y^rr.  3p.  ) 

Le  fecrétaire  doit ,  avec  un  autre  agrégé  ,  faire 
les  obfervations  météorologiques ,  &  en  dreflèr 
des  tdbles.  (  Art.  42.  ) 
I  Le  préfident  &  l'un  des  confeillers  doivent 
faire  tous  les  fix  mois  les  vifites  des  pharmacies 
des  apothicaires,  des  hôpitaux,  des  maifons  de 
charité  &  des  boutiques  des  marchands]  droguiftes 
de  la  ville  de  Nancy.  Ces  vifites  doivent  être 
concertées  avec  le  lieutenant  général  de  police. 
{Art.^o.) 

Le  tarif  du  prix  des  drogues  doit  être  fait  par 
le  préfident  &  deux  agrégés  ,  en  préfence  du 
lieutenant  général  de  police.  Il  peut  en  être  fait 
un  tous  les  ans  à  l'égard  des  drogues  dont  h 
prix  variefouvent ,  &c.  (  A't.  S4-  ) 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  ces  ftatuts  ,  du  29 
mai  1752,  enjoint  aux  médecins  du  collège  de 
procéder  exatlement  &  inceftamment  au  tarif  du 
prix  des  drogues  que  doivent  avoir  les  apothi- 
caires ,  &  de  renouveler  ce  tarif  autant  de  fois 
que  le  cas  pourra  le  requérir.  {Jb'rd.  page  377.  ) 

Stanifias  a  depuis,  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  4  mai  1753,  ^ffocié  à  ce  collège  royal  la 
faculté  de  médecine  de  l'univeriité  de  Lorraine. 
{Recueil  cité ,  tome  9,  page  50.) 

Distributions  annuelles  aux  pauvres  de  Nancy, 

Staniftas  étolt  convenu  avec  les  PP.  Minimes 
de  Bon-Secours ,  près  Nancy ,  que  le  jour  de  la 
fête  des  trépaftes  de  chaque  année  ,  à  perpétuité, 
les  religieux  de  cette  maifon  feroient  tenus  de 
diftribuer  à  cent  pauvres  de  l'un  Se  de  l'autre 
fexe  nommés  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  Nancy,  deux  livres  de  pain  blanc,  une  cho- 
pine  de  bon  vin  vieux  ,  &  vingt  fous  argent  de 
France.  Cette  diftribution  devoir  fe  faire  immédia- 
tement après  l'office  qui  feroit  célébré  le  matin 
en  leur  èglife.  (  Article  7  du  contrat  du  28 
juillet  17^0.  )  Voyez  ci- après  Sermons  à  Bon- 
Secours. 

DISTRISUTIONS  JOURNALIÈRES  aux  pauvres 

de  Nancy, 

Tous  les  jours  de  l'année  ,  à  l'iffue  de  la  meffe 
fondée  p.ir  Staniftas,  &  qui  fe  dit  aufli  tous  les 
jours  à  onze  heures  dans  l'églife  des  Minimes  de 
Bon-Secours ,  on  diftribue  trois  fous  de  France  à 
chacun  des  douze  pauvres  des  fept  paroiftes  des 
deux  villes  &.  d-îs  faubourgs  de  Nancy,  qui  font 
choifis  par  les  fupérieur  &  religieux  compofant 
la  maifon  de  Bon-Secours.  Les  PP.  Minimes  chan- 
£;ent  les  pauvres  quand  ils  croient  devoir  le  faire, 
ils  doivent  obfervcr  de  choifir  toujours  les  plus 
nécefliteux  &  les  moins  ep  état  de  gagner  leur 
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vie:  ils  doivent  confulter  à  cet  effet  les  curés 
des  patoiffes  ,  afin  que  tous  les  pauvres  partici- 
pent fucceffivement  &  perpétuellement  à  cette 
charité. 

Cette  Fondation  a  été  faire  par  le  roi  de  Polo- 
gne en  1759  ,  P^''  contrat  du  10  &  lettres-pa- 
tentes du  19  novembre.  {^Recueil  des  Fond.  &  ctab. 
du  roi  de  Pol.,  pages  24   &  25.  ) 

École  J  Plomblîre, 

Les  fœurs  hofpitalières  que  Staràflas  a  fondées 
dans  le  bourg  de  Plombières  y  doivent  tenir 
école  pour  les  filles  du  lieu  depuis  le  15  oâobre 
jufqu'à  la  mi-avril ,  fuivant  l'article  4  du  traité  du 
9  mars  1741.  {Recueil  des  Fondât.  &  etdblijf.  fuits 
par  le  roi  de  Pol.  ,  page  54.  )  Voyez  ci  -  après 
HÔPITAL  de  Plornbiire. 

École   Chrétienne  à  Commercy. 

Cette  école  a  été  fondée  par  les  lettres-patentes 
de  Staniflas  du  4  feptembre  17^2.  (  Recueil  des 
ord.  &  régi,  de  Lor.  ^  tome  8,  page  400.)  Deux 
frères  de  l'inflitut  de  faintYon  tiennent  cette  école. 
Voyez  ci-après  Écoles  chrétiennes  à  Bar-U- 
Duc ,  &  Écoles  gratuites  à  Nancy. 

Écoles  pour  les  filles  à  Lunéville. 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  à  Lunéville  fix  fœurs 
de  la  charité.  Voyez  ci-après  Maison  DE  charité 
de    Lunéville. 

L'une  d'entr'elles  doit  faire  afiidument  l'école 
aux  jeunes  filles.  On  n'y  peut  admettre  aucun 
garçon  ,  de  quelque  bas  âge  qu'il  puiiïe  être.  Lorf- 
que  le  fervice  des  pauvres  malades ,  à  caufe  de 
leur  grand  nombre ,  empêche  de  vaquer  aux 
écoles ,  elle  les  fufpend  feulement  pendant  ce 
remps,  pour  les  reprendre  auflj-tôt  qu'il  eft  pof- 
ilble.  {^Article  5-  du  traité  du  21  avril  17JO.  )  Voyez 
le  recueil  des   Fondât.  &  ctabbJJ'.  du  roi  de    Pol. 

Écoles  chrétiennes  â  Bcr-leDuc. 

L'article  6  des  lettres -patentes  du  4  feptembre 
175 1  fo-.de  deux  écoles  chrétiennes  gratuites  , 
l'une  dans  la  ville  haute,  l'autre  dans  la  ville  bafle 
èc  Bar-le-Duc.  Ces  écoles  font  tenues  par  quatre 
frères  de  l'inftitut  de  faint  Yon.  Les  réglemens 
font  à-peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  écoles 
gratuites  de  Nancy.  Voyez  leur  article  ci  après. 
(  Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorr. ,  tome  8 ,  page 
400.  ) 

Écoles  chrétiennes  à  Lunéville. 

Staniflas  avoit  fondé  des  éceles  gratuites  à 
Nancy.  (Voyez  ces  articles  ci-après.)  Le  bien 
qu'elles  produifirent  engagea  ce  prince  à  en  fon- 
der une  à  Lunéville.  Ses  lettres- patentes  du  16 
mars  1750,  &  d'autres  lois  y  ont  pourvu.  Il  y  a 
dans  cette  ville ,  en  conféquence ,  cinq  frères  de 
l'inftitut  des  écoles  chrétiennes  de  Saint -Jean, 
chargés   d'inftruire  gratuitement   les  pauvres  en- 
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fans  mâles  des  villes  &  faubourgs.  Cette  Fonda- 
tion a  les  mêmes  régies  à-peu-près  que  celles  de* 
écoles  gratuites  de  Nancy.  {^Recueil  des  ordonnances 
5*  réglemens  de  Lorraine ^  tome  8,  page  i  jO.  ) 

Écoles  gratuites    à.  Nancy. 

Le  contrat  du  29  juillet  1749,  qui  contient  le 
rétabliffement  de  la  maifon  de  corredion  de  Ma- 
réville  (voyez  ci-après)  ,  renfèrmoit  aufll  la  Fon- 
dation faite  par  Staniflas  pour  l'inftrudion  gra-- 
tuite  des  pauvres  enfans  mâles  de  la  ville  neuve 
de  Nancy.  Cet  établiflement  excita  le  zèle  de  plu- 
fieurs  perfonnes  charitables  ,  &  leurs  libéralités 
réunies  à  la  bienfaifance  du  roi ,  ont  donné  lieu 
à  l'exiftance  de  trois  écoles  pour  la  ville  neuve  de 
Nancy  &  les  fauxbourgs  corefpondans ,  tenues 
par  neuf  frères  de  l'inflitut  des  écoles  chrétiennes. 
Ces  écoles  font  gratuites.  Nul  n'y  eft  admis  que 
fur  des  certificats  de  la  pauvreté  des  parens ,  don- 
nés par  les  curés,  &  vérifiés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. Les  frères  font  tous  les  jours  le  catéchifme 
aux  écoliers  ,  fans  exception.  Ils  les  condnifent 
tous  les  jours  à  la  méfie  ;  les  fêtes  &  dimanches 
aux  offices  &  catéchifmes  de  leur  paroifiTe.  Ils  leur 
apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer,  &c.  M» 
l'écolàtre  de  l'églife  cathédrale-primatiale  de  Nancy 
a  droit  de  vifiter  à  fon  gré  ces  écoles.  Les  curés 
ont  le  même  droit.  (  Recueil  des  ord.  &•  régi,  de 
Lor.  tome  8,  pages  78  &•  fuiv.') 

Les  frères  de  Tinflitut  des  écoles  chrétiennes  doi- 
vent ,  fuivant  l'article  1 1  des  lettres-patentes  du  29 
mars  165 1,  partager  dans  chacune  des  trois  écoles 
les  enfans  qu'ils  enfeignent,  en  trois  clafles  diffé- 
rentes ,  félon  la  portée  de  leur  âge  &  leurs  pro- 
grès. 

Ils  doivent  recevoir  gratuitement  dans  les  claïTe» 
autant  denfans  pauvres  qu'ils  en  peuvent  contenir, 
(  Art.  4.) 

Ils  doivent  fournir  à  tous  les  ccohers  de  la  pre- 
mière claffe  indiflindement  les  catéchifmes,  livres, 
plumes ,  papier  &  encre  néceffaires;  &  dans  les  deux 
dernières  claffes  des  trois  écoles,  ils  doivent  faire 
gratuitement  cette  fourniture  à  cinquante  enfans 
pauvres,  choifis  par  les  curés  &c.  Art.  6.  &  7.  {Recueil 
des  Fondât.  &  établijf.  du  roi  de  Pol.  pag.  91 .) 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  de  Pologne ,  diï 
13  juillet  ij6z,  a  défendu  à  ces  frères  des  tcoics 
chrétiennes  de  fe  fervir  à  Nancy  d'un  fyllabaire 
différent  de  celui  dont  ont  fe  fert  à  Paris  dans  les 
mêmes  écoles.  (  Recueil  des  ordon.  &  réglem.  de  Lorr, 
tome  10,  page  196.) 

ÉGLISE  DES  eARMES.(  bienfait    A   L' )  de 

Lunéville. 

Jaloux  de  marcher  fur  les  traces  des  ducs  de  Lor- 
raine, fes  prédéceffeurs ,  Staniflas  s'eff  occupé  du 
foin  d'achever  tout  le  bien  qu'ils avoient  commencé. 
Le  duc  Léopold ,  fondateur  principal  de  l'églife  des 
carmes  déchauffés  de  Lunéville,  avoit  laiffé  leur 
,  cglife  imparfaite i  Staniflas  l'a  embellie  d'autels,  <k 
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grillages ,  dune  chaire  à  prêcher  d'une  ^ande  beauté. 
{^  Recueil  de  fes  Fondât.  &  ctablijf.^zg.  196.) 

ÉGLISE  ET  MAISON  DES  MINIMES  de  Bon-Secours. 

A  l'arrivée  du  joi  de  Pologne  dans  fes  états  de 
Lorraine,  l'églifc  des  minimes  de  Bon-Secours étoit 
dans  un  état  de  vétufié  &  de  ruine.  StaniJlas  réfolut 
de  la  réédifier  pour  en  faire  le  lieu  de  fa  fépulture 
6c  celle  de  fon  époufe;  il  en  a  fait  un  bâtiment 
TTiagnifique.  Outre  les  démolitions  de  l'ancien  châ- 
teau de  la  Malgrange  ,  qu'il  y  a  confacrées,  il  courte 
par  le  compte  des  dépenfes,  que  l'églife  &  la  mai- 
ion  des  minimes  lui  ont  coijté  prés  de  ioo,cooliv. 
de  France.  [Recueil  des  Fond.  &  étahlijf,  faits  par  le 
roi  de  Pol.  pag.    ig.) 

C'eft  là  ,  c'eft  dans  ce  monument  de  fon  augufte 
bienfaifance  que  repofeen  eftetlecorps  du  meilleur 
des  rois,  à  côté  de  la  reine  fon  époufe.  On  y  célèbre 
tous  les  ans ,  le  jour  de  fa  mort ,  uxi  fervice  folem- 
nel  qu'il  a  encore  fondé  lui-même  par  un  contrat 
du  5  juin  1753.  {,Il^id<:m -,  page  ^i-)  Les  magif- 
trats  de  la  ville  de  Nancy  font  chargés  de  veiller 
à  cette  Fondation. 

Un  inventaire  drefie  par  fes  ordres  ,  le  7  avril 
3752  ,  annonce  qinl  a  donné  à  l'églife  de  Bon- 
Secours  un  foleil  enrichi  de  diamans ,  une  couronne 
&  un  fceptre  d'or  au  titre  de  Paris,  pefant  plus 
de  neuf  marcs,  des  girandoles  ,  figures  ,  lampes 
&  ornemens  d'argent  au  même  titre,  pefant  plus 
tle  378  marcs  ;  des  ornemens  d'églife  fuperbes ,  &c. 
Ces  dons  reviennent  à  prés  de  mille  louis  d'or. 

Ce  n'a  pas  été  aflez  pour  Staniflas  d'avoir  fait 
conftruire  &  doté  fi  richement  cette  églife;  il  l'a- 
voit  choifie  pour  fa  fépulture;  il  a  voulu  y  être, 
après  fa  mort,  environné  des  preuves  de  fa  piété  & 
de  fa  bienfaifance.  Voyez  ci-defTus  Distributions 

JOURNALIÈRES  AUX     PAUVRES    &C.    &   ci-aprés 

Messe  quotidienne,&c.  Messes  pour  les  ames 

DU  PURGATOIRE  ,  OfFICE  DE  LA  VIERGE  ,  &C. 
ÉGLISE  Saint-Remy  à  Lunèvillc. 

L'églife  paroiiTiale  de  Saint- Jacques  de  Lunéville 
étoit  dans  un  état  de  vétuflé  qui  exigeoit  fa  réédi- 
fication. Staniflas  la  fit  démolir  en  1745,  &  il  fit 
en  même  temps  achever  celle  de  l'abbaye  de  Saint- 
Rejny ,  commencée  fous  le  régne  du  duc  François 
de  Lorraine ,  pour  y  faire  transférer  le  fervice  de  la 
paroiife  ,  ce  qui  a  été  exécuté  au  moyen  d'une 
dépenfe  de  puis  de  1 34,oco  liv.  que  ce  prince  a  fait 
payer  aux  ouvriers  employés  au  parachèvement  de 
l'églife ,  à  la  conrtruélion  des  tours,  de  l'orgue ,  &c. 
(  Recueil  des  Fondât.  &  etjbliJT.  faits  par  le  roi  de 
Pol.  page  6%.) 

Par  une  tranfaclion  palTée  de  l'agrément  du  roi, 
le  29  novembre  1745  ,  les  abbé,  prieur  &  cha- 
noines réguliers  cle  l'iibbaye  dcSaint-Remy  de  Luné- 
ville,  ont  confenti  que  leur  églife  abbatiale  fervit 
à  perpétuité  de  pareille  aux  bourgeois  &  habitans 
de  la  ville  de  Lunéville  &  de  fes  dépendances  : 
è>taoiflas  a  racheté  par  cette  ade  toutes  les  charges 
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dont  les  bourgeois  de  Lunéville  étoient  tenus  p©i<r 
l'entretien  de  la  paroiiTe.  Le  confeil  d'ét;.t  a  iiomo- 
logué  cette  tranfaélion  ,  &  elle  a  été  enregiftrée  au 
parlementle  i7janvler  1746.  (/^/J.  pag.  7^.)  Voyez 
ci-aprés  Service  annuel  pour  le  roi  StaniJlas  6» 
pour  la  reine  fon  époufe  ,  &c. 

Élèves  gentilshommes  au  collège  de  Met^. 

Staniflasafondéen  1755,  dans  le  collège  ds  Saint- 
Louis,  tenu  à  Metz  par  les  chanoines  réguliers  de 
la  congrégation  du  Sauveur,  fix  places  pour  autant 
de  jeunes  gentilshommes,  aujourdhui  à  h  nomi- 
nation du  roi.  Il  y  en  a  encore  fix  autres  de  la 
Fondation  de  Louis  XV.  Les  lettres-patentes  de  ce 
prince,  du  mois  de  mai  1755  ,  chargent  le  collège 
de  Saint-Louis  de  nourrir  &  Irger  gratuitement  à 
perpétuité  ces  douze  jeunes  gentilshommes,  &  de 
les  inflruire  dans  la  religion ,  l'art  de  l'écriture,  les 
langues  favantes,  les  belles-lettres,  la  philofophie 
&  les  mathématiques.  (  Recueil  des  Fondations  &  éta- 
bliffcmens  du  roi  de  Pologne,  p.  149.) 

L'entretien  des  habits  &  linge,  &  les  autres  objets 
non  exprimés  ci- defius  ,  font  à  la  charge  des  parens. 
{Art.   10  des  lettres-patentes.) 

Il  ne  doit  d'ailleurs  être  fait  aucune  différence 
entre  les  élèves  gentilshommes  &  les  autres  pen- 
fionnaires  ,  quant  à  la  nourriture  ,  inflruélion  & 
habillement.  (^Jrt.  11.) 

Ces  élèves  ne  font  admis  que  depuis  l'âge  de 
fept  ans  jufqu'à  celui  d'onze  inclufivement,  pour 
demeurer  dans  la  maifon  Tefpace  de  fix  ou  neuf 
ans  au  plus.  (^rr.  12.  ) 

Le  roi  déclare  en  même  temps  que  les  brevets  de 
nomination  ne  s'accorderont  que  fur  une  preuve  de 
quatre  générations  de  noblefie  de  père  feulement,  & 
que  fa  majefié  accordera  la  préférence  auxenfans 
dont  les  pères  auront  fervi  dans  fes  armées.  (  Re- 
cueil cité.  ) 

Embellissemens  de  Nancy. 

On  fait  que  le  roi  de  Pologne  avolt  formé  le 
projet  de  rendre  cette  ville  une  des  plus  belles  de 
l'Europe  ;  on  fait  qu'il  en  a  changé  la  face  ;  qui! 
y  a  tait  confiruire  des  places  fuperbes ,  des  palais 
lomptueux,  des  rues  nouvelles  ,  des  portes  magni- 
fiques ;  qu'il  y  a  érigé  une  flatue  à  Louis  XV,  & 
qu'après  avoir  multiplié  les  prodiges,  ilyajjcuté 
celui  de  la  bienfaifance  la  plus  abfolue  ,  en  don- 
nant à  la  ville  de  Nancy  ,  par  fon  arrêt  du  9  février 
1759,  les  édifices  &  les  bâtimens  dont  il  l'avoit 
ornée,  &  quilui  ont  coûté  3,71 1,286  liv.  i6f.  8  d. 
de  France  ,  félon  le  compte  général  rendu  par  M. 
Michel,  contrôleur  général  de  fa  maifon  ,  &  depuis 
adminiftrateur  général  des  finances  de  fon  aU 
teffe  féréniltîme  monfeigneur  le  Prince  de  Condé- 
(Voyez  à  la  fin  du  recueil  des  Fondations  &  etablif- 
Jemcns  du  toi  de  Pologne ,  le  compte  de  la  dépenfe 
des  édifices  &  bâtimens  qu'il  a  fiùt  conftruirc  pour 
lembçUiirement  de  la  ville  de  Nancy ,  depuis  17^ 

jufcjuen 
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jnfqu'cn  16^9,  en  cent  trente-cinq  pz2,es  In-folio. 
Ce  compte  eft  un  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  ) 

HÔPITAL    de  Plombières. 

Staniflas  n'eft  pas  à  la  vérité  le  premier  fonda- 
teur de  cet  hôpital ,  fitué  dans  un  bourg  célèbre 
par  fes  eaux  minérales ,  mais  il  en  a  été  le  bien- 
faiteur, &  il  a  confacré  plus  de  80,000  livres  de 
France  à  des  établiiTemens  dignes  de  lui  dans  cette 
maifon  ,  qui  ,  à  proprement  parier ,  n'exiile  que 
par  lui. 

Il  réforma  d'abord  l'adminiftration  de  cet  hô- 
pital ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  décembre  1739. 
\Recueil  des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine, 
tom.  vj,  p.  218.  ) 

Staniflas  y  plaça  enfiiite  quatre  fœurs  hofpi- 
talières  de  Saint-Charles  de  Nancy  ,  &  une  inrir- 
mière. 

Les  fœiiTS  font  chargées  de  conduire,  gouverner 
&  foulager  les  pauvres  di  l'hôpital  ,  fous  la  di- 
reéhon  des  admmiflrateurs  ,  de  tenir  école  pour 
les  filles  du  lieu  (voyez  ci-deffus  ,  Ecole  â  Plom- 
bières^ ,  de  vifiter  les  pauvres  malades  du  lieu 
dans  les  temps  ou  elles  ne  font  point  employées 
à  fervirceux  de  l'hôpital,  qui  doivent  fahe  l'objet 
de  leur  principale  occupation  ,  eufin,  d'entretenir  , 
médicamenter  &  panfer  les  pauvres  malades  ou 
infirmes  ,  pour  lefquels  le  roi  a  fondé  douze  lits 
dans  cette  maifon.  Voyez  ci-après ,  Places  aux 
pauvres  malades  qui  ont  hefoin  des  eaux  de  Plom- 
bières. 

Cesfœursne  font  tenues  de  foulager  les  femmes 
en  couche  qu'après  leur  délivrance.  Elles  ne  font 
en  aucun  temps  obligées  de  fecourir  les  perfonnes 
attaquées  de  maladies  honteufes ,  non  plus  que 
les  riches.  (Voyez  le  receuil  des  Fondations  &  éta- 
blijprnens  faits  par  le  roi  de  Pologne  ,  pa^,  ^i  6* 
fuiv.) 

Hospice  de  Capucins    à  la  Malgrange. 

Staniflns  fit  bâtir  en  1742  ,près  du  chr.teau  de 
la  Malgrange,  une  chapelle  avec  une  maifon,  où 
les  Capucins  s'étoient  engagés ,  par  afte  du  9  juin 
1745  ,  d'entretenir  à  perpétuité  deux  religieux  de 
leur  état  &  un  frère  lai  ,  pour  y  fervir  dieu  &  le 
prochain,  8c  appliquer,  tous  les  vendredis  de  l'an- 
née, une  meffe  à  l'intention  du  roi  fondateur  & 
de  la  reine.  {^Recueil  des  Fondât.  &•  établijfemens  du 
roi  de  Pol.  pag.   80.  ) 

Le  défaut  de  fujets  dans  l'ordre  a  fait  que  les 
religieux  de  cet  Hofpice  fe  font  réunis  à  la  maifon 
de  Nancy. 

Lits  pour  six  malades  pauvres  à  la  maifon 

de  charité  de  Nancy. 

Par  contrat  du   21  mars  1763  ,  le   roi   de  Po- 
Tome  VIL 
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logne  a  fondé  dans  la  maifon  &  hôpital  des  reli- 
gieux de  la  charité  de  SaintJean-de-Dieu  de  Nancy, 
fix  lits  qu'il  a  fait  placer  dans  une  falle  préparée,  à 
fes  frais  &  qui  doivent  recevoir  perpétuellement, 
fans  interruption,  fix  pauvres  malades  du  fexe 
mafculin,  nés  fujets  de  Lorraine  &  Barrois,  pour 
y  être  logés  ,  nourris,  entretenus  ,  feignes j  panfés 
&  médicaraentés  gratuitement  par  un  ou  plu- 
fieurs  religieux  de  ladite  maifon  ,  jufqu'à  par/aite 
guérifon.  (^Art.  2  de  ce  contrat.")  {^Recueil  des  ord.  & 
reg.  de  Lar.  tome  x,  pag.  256.  ) 

Ces  pauvres  malades  font  nommés  par  le  fu- 
périeur  de  la  maifon  ,  &  choifis  parmi  les  plus  affli- 
gés &  miférables  des  villages  &  hameaux  d«s  deux 
duchés  où  il  n'y  3  point  d'hôpitaux  ,  &  qui  ne  peu- 
vent être  reçus  dans  ceux  des  villes  voifines.  Le 
fiipérieur  doit  obferver  de  n'en  nommer  aucun  qui 
f^it  attaqué  de  maladie  contagieufe  ou  vénérienne, 
(^r.  3.) 

Les  religieux  doivent  leur  fournir,  conformé- 
ment à  leur  inflitut ,  toutes  les  chofes  nécefiaires 
à  leur  bien  être,  foulageuient  &  guérifon,  leur 
préparer  &  adminiftrer  les  médicamens  Se  nour- 
riture convenable  ,  &  leur  faire  aulfi  par  eux-mê- 
mes toutes  les  opérations  de  chirurgie  néceflaires 
à  leurs  maladies  ou  blefiurcs.  {An.  4.) 

Les  religieux  font  chargés  de  l'entretien  &  du 
rétablifiement  à  perpétuité,  tant  de  la  falle  que  des 
lits ,  dans  le  même  état  que  le  tout  a  été  fait  par 
le  roi  fondateur ,  &  de  la  fourniture  de  tous  les 
meubles,  linges,  &c.  {An.  5.) 

Ce  contrat  a  été  confirmé  par  les  lettres-patentes 
du  5  feptcmbre  1763.  (  Voyez  le  recueil  cité.  ) 
Voyez  aufîi  ci-defTous,  Maisgx  -  Hôpital  de  la 

charité  à  Nancy. 

Magasin  de  blé  en  Lorraine  &  Barrois. 

Le  roi  de  Pologne  avoir  donné  220,000  livres 
pour  former  des  magafins  de  blé  perpétuels ,  &c 
les  accroître  fuccefiivement  dans  les  principales 
villes  de  fes  états  ,  favoir  ;  à  Par  ,  Boulay  ,  Dieuze , 
Epinal  ,  Etain  ,  Lunéville ,  Aiirecourt  ,  Nancy  , 
Neufchâteau  ,  Pont-à-Mouflon  ,  Saint-Diez ,  Saint- 
Mihiel  &  Zargucmines.  Cette  rcfl'ource  devoir 
prévenir  les  malheureux  effets  des  difenes  aux- 
quelles la  Lorraine  ,  malgré  la  bonté  de  fon  terroir 
&  les  travaux  de  fes  cultivateurs  ,  eft  cepeiu'lant  ex- 
pofée  par  les  orages  ,  la  grêle  ou  les  mauvaiies 
qualités  des  récoltes.  Des  arrêts  du  confeil  de 
Staniflas,  du  2  mars  1750  &  du  23  niars  i7ï4» 
avoient  réglé  tout  ce  qui  concernoit  ces  magafins. 
d'abondance ,  confiés  à  la  furveillance  de  Ni.  le 
commiJlnire  dépai  ti ,  &  en  fous  ordre  à  celle  des 
officiers  municipaux  des  villes. 

Ce  prince  s'étant  fait  rendre  compte  du  progrès 
de  cet  établilTement,  vit  avec  p°ine  que  les  pre- 

Mmm 
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miers  fonds  avoient  confidérablement  diminué  , 
foit  par  le  déchet  des  grains,  foit  par  la  négligence 
d^es  officiers  des  hôtek-de-ville.  Il  ordonna  que 
les  fonds  feroient  réunis  dans  la  ville  de  Nancy. 
Lous  XV  avoit  autorifé  en  1766  M.  l'intendant 
de  Lorrsine  à  continuer  cette  réunion.  Par  arrêt 
du  confeil  du  23  mai  1771  ,  il  avoit  confirme  la 
nouvelle  forme  adoptée  en  exécution  de  fes  ordres 
pour  la  régie  de  fes  magafins  &  leur  accumula- 
tion dans  la  ville  de  Nancy.  Les  fonds  font  revenus 
&;  au  delà  dans  la  caiïïe  du  prépofe  à  leur  recou- 
ment;  mais  depuis  la  fin  de  1771  ,  on  ne  les  a 
point  employés  à  renouveler  les  magafins.  Cette 
partie  d'adminiftration  ,  toujours  délicate  ,  l'étoit 
devenue  encore  davantage  dans  des  circonftances 
orageufes.  On  s'eft  occupé  du  moyen  de  donner 
à-  ces  fonds  une  defHnation  nouvelle.  E  n'y  avoit 
dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  aucun  hô- 
pital qui  fervît  d'afyle  aux  enfans-trouvés.  Ma- 
dame Adélaïde  en  a  fait  propofer  l'établiflemenr 
au  roi  comme  celui  qui  feroit  le  plus  avantageux, 
&  qui ,  par  fon  utilité  ,  répondroit  le  mieux  aux 
vues  d'humanité  &  de  bienfaifance  du  roi  de  Po- 
logne. C'efl  ce  qui  a  fait  éclore  les  lettres-patentes 
du  roi  du  mois  de  juillet  1774,  portant  établifle- 
mcnt  dans  la  ville  de  Nancy  d'un  hôpital  d'enfans- 
trouvés.  L'article  premier  confacre  à  la  nourriture 
&  éducation  de  ces  enfans  les  fonds  deftinés  par 
le  roi  de  Pologne  à  être  employés  en  achats  de 
grains,  &  l'article  ç  veut  qu'ils  foient  remis  au 
receveur  de  l'hôpital.  (  Voyez  le  Recueil  des  Fon- 
dât. &  établijf.  du  roi  de  Pologne  ,  paps  i-ii  &  futv. 
é;  celui  des  ord.  &  régi,  de  Lorr  ,  tome  xiij  ,  page  24. 

Maison-  de  charité  de  Lunéville. 

Cette  maifon  dort  fa  première  exiftance  au  Duc 
l;éopold  de  Lorraine. 

A  l'avènement  du  roi  de  Pologne  dans  fes  états 
de  Lorraine  &  Barrois  ,  e^tte  maifon  étoit  occupée 
par  une  demoifelle  qui  y  tenoit  des  bouillons  , 
quelque  nourriture  &  des  remèdes  qu  elle  diflri- 
buoit  charitablement  aux  pauvres  malades  de  la 
wille. 

Staniflas  a  fait  réédifier  la  maifon  à  neuf,  &y  a 
placé  fucceffivement  fix  fœurs  ou  filles  de  la  cha- 
rité, fervantes  des  pauvres  malades,  de  l'ordre  de 
celles  qui  font  établies  à  Paris  ,  grande  rue  du 
faubourg  Saint  -  Lazare  ,    paroifTe  Saint-Laurent. 

Suivant  le  traité  paffé  le  21  avril  1750  ,  article 
premier,  ces  filles  s'occupent  au  fervice  des  pau- 
vres malades  de  la  ville  &  des  faubourgs  de 
tunéville ,  &  à  l'infirudion  des  jeunes  filles. 
Voyez  ci-deffus  ,  Ecole  pour  les  filles  à 
J^iinévUk. 

Elles  font  elles-mêmes  les  faignées  ,  fyrops  y. 
décoâions,  tifannes  &  infufions  aux  pauvres  ma- 
lades, &  leur  adminiftrent  tous  les  fecours  qu'il 
«envient,  avec  les  bouillons  ,  la  nourriture  &  les 
u/îenfiles ,,  les  drogues  &  autres  chofas  néceflaires 
autarr,  que  peuvent  le  permettre  les  revenus  de 
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la  maifon,  de  l'emploi  defquels  elles  doivene 
rendre  compte  aux  diredeurs.  {^Art.  4  du  traité.  ) 

Elles  vivent  en  particulier  dans  leur  logement  ». 
fans  y  admettre  aucune  fille  ni  femme  ;  elles  ne 
peuvent  fervir  les  perfonnes  riches,  ni  leurs  do- 
meftiques  malades,  à  moins  que  ces  derniers  ne 
foient  reçus  comme  pauvres  à  la  portion  de  1» 
charité.  (  An.  6.) 

Elles  ne  peuvent  être  obligées  d'aller  de  nuit 
affifier  aucun  malade ,  ni  de  rendre  leurs  ferVices- 
qu'aux  pauvres ,  ni  de  fervir  les  femmes  dans 
leurs  accouchemens,  non  plus  que  les  perfonnes 
attaquées  du  vice  vénérien.  (  y^r/.  8.) 

Pour  le  fpirituel ,  elles  font  foumifes  à  l'évêque. 
diocéfain  &  au  curé  de  Lunîville  ,  feulement  corn  me 
paroifllennes.  Le  fupérieur  général  de  Saint-Lazare  », 
de  la  maifon  de  Paris,  peut  faire  à  la  communauté 
de  Lunéville  fes  vifites ,  ou  les  faire  faire ,  afllgner 
fur  les  heux  à  ces  fœurs  un  confeiTeur  approuvé 
de  l'ordinaire  ,  les  changer  ou  les  rappeler  quand- 
il  juge  à  propos,  6cc.  (>4rf.  10..)  (Voyez  le  recueil 
des  ord.  &  rcgl.  de  Lorraine  ;  celui  des  Fondât,  6^ 
établiff.  du  roi  de.  Pol.  page  6i.  ) 

Maison  de  correction   de  Maréville. 

Par  contrat  du  29  juillet  1749  ,  le  corps  de  l'inf- 
titut  des  écoles  chrétiennes ,  de  la  communauté  de 
Saint  -  Yon  ,  établie  à  Rouen  ,  s'eft  engagé  de  four- 
nir le  nombre  de  frères  fuffifant  pour  avoir  foin 
de  la  maifon  de  correftion  de  Maréville ,  près  de 
Nancy  ,  &  pour  tenir  à  Nancy  des  écoles  gratuites 
pour  les  pauvres.,  (Voyez  ci-delTus  ,  Écoles  Gra- 
tuites â  Nancy.  )  Staniflas  a  fait  les  fonds  de  cet: 
établiiTement.  En  conféquence  ,  la  maifon  de  Ma- 
réville a  été  abandonnée  à  perpétuité  &  en  toute 
propriété  aux  frères,  avec  permiffion  d'y  établir 
un  noviciat  de  leur  mftitut ,  ôc  de  recevoir  des 
penfionnaires. 

L'article  VI  du  contrat  leur  impofe  l'obligation 
de  recevoir ,  garder  &  entretenir  dans  la  maifon 
tous  les  fujets  qu'il  plaît  au  gouvernement  de  leur 
adrefTer  par  lettres  de  cachet  ,  moyennant  une 
fomme  annuelle  de  300  liv.  de  France  pour  toutes 
chofes ,  à  l'exception  de  l'habillement  &  des  mé- 
dicamens.  Cette  fomme  doit  être  prife  fur  les  biens 
des  fujets,  ou  fournie  par  les  parens  ,  8c  dans  l'un 
&  l'autre  cas  payée  d'avance  &  par  quartier ,  en. 
donnant  même  caution  à  Nancy  ,  s'il  eii  jugé  né- 
cefTaire. 

M.  le  procureur  général  du  parlement  a  droit: 
de  vifiter  à  fon  gré  les  penfionnaires  de  correc- 
tion pour  s'aflurer  de  la  manière  dont  ils  font 
tenus.  C'ert  à  fui  d'ordonner  de  leur  nourriture  , 
tant  pour  le  boire  que  pour  le  manger,  de  veiller 
à  ce  que  les  réglemens  foient  exécutés  ,  &  de  faire- 
donner  main -forte  aux  frères,  en  cas  de  bcfoin. 
{.Art.  VII.  du  contrat.  ) 

Cet  établifiement  a  été  confirmé  par  lettres- 
patentes  du  18  aoilt,  1749  ,  enregiflrées  le  23  au 
parleirient  &  à  la  chambre  dc5  comptes  de  Nancy.. 
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(  Recueil  des  ordon.  &  régi,  de  Lorrain: ,  tome  viij ,  ' 
fa^e  78  &•  Jaivantes.  ") 

Maisox  Hôpital  de  la  charité  à  Nancy. 

Cet  étabiiffement  à  coûté  à  Staniflas  plus  de 
î'SojOoo  livres  de  France. 

La  maifon  qu'il  a  fondée  eft  compofée  de  dix 
religieux  de  la  charité  ,  ordre  de  SaintJean-de- 
Dieu  ,  qui  doivent  être  fournis  à  perpétuité  par  le 
père  provincial,  félon  le  contrat  du  25  avril  1750, 
Se  d'autres  fubféqiiens.  Ces  religieux  doivent  être 
tirés  du  nombre  des  plus  habiles  de  l'ordre  en 
chirurgie  &  en  pharmacie. 

La  ville  de  Nancy  leur  a  cédé  une  maifon  qui 
a  été  mife  en  état  &  meublée  aux  frais  du  roi 
de  Pologne. 

Les  lettres-patentes  du  21  mars  17^4  accordent 
à  ces  religieux ,  dans  la  maifon  de  Nancy  ,  les 
honneurs,  prérogatives,  franchifes,  exemptions, 
exercice  de  leur  profeflîon  ,  dont  jouit  ou  doit 
jouir  la  maifon  hôpital  du  même  inftitut ,  établie  à 
Patij.  Le  roi  déclare  tous  les  titres  de  cette  mai- 
fon communs  à  cet  égard  à  celle  de  Nancy ,  &  veut 
qu'ils  fervent  de  règle  h  l'avenir  pour  fon  gouvsir- 
jiement,  en  ce  qui  ne  feroit  contraire  aux  titres 
de  Fondations.  Il  prefcrit  à  fes  cours  8c  juges  d'y 
avoir  égard  tant  en  jugement  qu'autrement.  (  Voyez 
U  recueil  des  Fondât,  &  étahlijjemens  faits  par  le  roi 
de  Pologne  ,  page  j-o.  ) 

Sur  les  obligations  particulières  des  religieux  de 
cette  maifon.  Voyez  ci  dellus  ,  Lits  pour  six 
PAUVRES  MYLADES  à  l'hôpital  de  Nancy, èc  ci-après, 
RemoëDES  aux  pauvres  (  fourniture  annuelle  de  )  ; 
Secours  médicinaux  aux  pauvres  affligés  de  ma- 
ladies épidcmiques  ;  SOULAGEMENT  des  pauvres  ma- 
lades dans  le  cours  des  mijfions  ;  Traitement  gratuit 
des  pauvres  de  Nancy  ;  V1SITE  6*  traitement  gratuit 
dis  prifonniers  malades,  &c. 

Messe  annuelle    à  Lunéville. 

Voyez  ci-après,PROCEssioN ,  Messe  et  Sermon 

ArfNUELS  à  Lunéville. 

Messe    hebdomadaire    à  Gra^lnthal. 

La  princeffe  Anne ,  fille  du  roi  de  Pologne,  fœur 
^née  de  la  feue  reine  de  France ,  eft  inhumée  fous 
«n  autel  du  monaftère  de  Graffinthal  ,  ordre  de 
Saint-Guillaume,  dans  la  Lorraine  allemande.  Sta- 
nislas y  a  fondé  à  perpétuité  une  meffe  hebdoma- 
daire à  l'intention  de  la  princeffe  fa  fille ,  en  1 749, 
(  Recueil  des  Fondations  6*  établiffeinens  du  roi  de 
Pologne  ,  pt:ge  84.  ) 

Messe  hebdomadaire'  à  Lunémii/e. 

Par  rarti.':le  4  du  contrat  du  19  mai  1759,  & 
par  contrat  du  19  juin  1760  ,  les  chanoines  régu- 
liers de  l'abbaye  de  Saint-Remi  de  Lunéville  doi- 
vent dire  tous  les  dimanches  de  l'année ,  dans  la 
chapelle  du  château  ,  une  mefle  baffe  pour  le  repos 
ds  Tame  du  roi  fondateur.  (  Recueil  des  Fondât.  & 
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étahlijf.  du  roi  de  Pologne ^p.  jy  &•  yS.")  Voy.  ci-après. 
Messe  journalière  au  château  de  Lunéville. 

Messe  hebdomadaire  aux  théatins  de  Paris. 

Par  a(51e  du  19  novembre  1758  ,  Staniflas  a 
fondé  chez  les  religieux  théatins  de  Paris  une 
mcffe  qu'ils  fe  font  chargés  de  dire  tous  les  jeudi 
de  chaque  femaine,  en  l'honneur  de  faint  Gaétan^ 
inftituteurde  leur  ordre,  finguliérement  honoré  es 
Pologne,  &  durci  fondateur  en  particulier.  (/?ccwei/ 
de  fes  Fondations  &  établiffemens ,  page  i6p.  ) 

Misse  hebdomadaire  de  la  Providence  à  Nancyi 

Par  afte  fous  feing- privé  du  18  juin  1760,  le 
fupèrieur  du  fém inaire  royal  des  miffions  (  voyez 
ci-après ,  Missions  ,  8cc.  )  s'eft  fournis  à  faire  dire 
à  perpétuité ,  tous  les  vendredis  de  l'année  ,  à  la 
chapelle  de  faint  François-Xavier,  une  meffe  baffe 
à  l'honneur  de  la  divine  providence.  Staniflas  lui  a 
fait  remettre  les  îonàs  néceffaires  pour  cet  objet 
{^Recueil  des  Fond.  (^  ctabliff.  faits  par  le  roi  de  P^ 
logne  ,  page  18.^ 

Messe  journalière  au  château  de  Lunéville, 

La  réfidence  que  le  roi  de  Pologne  faifoit  à  Lu- 
néville habituellement ,  &  de  préférence  à  fes  au- 
tres maifons ,  lui  fit  naître  en  1759  l''dée  de  per- 
pétuer ,  dans  la  chapelle  de  fon  château ,  les  ado- 
rations &  les  hommages  que  fa  majefté  y  avoit 
rendus  à  Dieu  depuis  fon  avènement  au  trône  de 
Lorraine. 

Le  roi  a  fait  plufieurs  Fondations  dans  cette 
vue  ,  par  contrat  du  19  mai  1759  ,  entr'autres 
celle  d'une  meffe  baffe  que  les  chanoines  réguliers 
de  l'abbaye  de  Saint  Rémi  font  obligés  de  dire  tous 
les  jours  à  dix  heures ,  depuis  le  décès  du  roi ,  & 
fuivant  fes  intentions ,  dans  la  chapelle  du  château 
de  Lunéville.  (^Recueil  des  Fondations  &  établiffe^ 
mcr.s  du  roi  de  Pologne ,  page  j6.  ) 

Par  Farticle  5  de  ce  contrat ,  les  chanoines  régu« 
lîers  doivent  fournir  à  perpétuité  tout  ce  qui  fera 
néceffaire  pour  la  décoration  &  le  fervice  de  la 
chapelle ,  &c,  (  Ibid.  pag.  77.  ) 

Par  l'article  6  ,  au  cas  que  la  chapelle  ne  fubfif- 
teroit  plus  par  des  raifons  de  convenance  ,  de  vc- 
tuflé  ,  de  ruine  totale ,  ou  d'autres  qu'on  ne  peut 
prévoir  ,  les  chanoines  réguliers  font  obligés  d'exé- 
cuter toutes  les  Fondations  du  contrat  dans  leur 
églife  de  Saint-Remi.  Voyez  ci  -  deffus  l'article  de 
cette  églife ,  celui  intitulé  :  Messe  hebdomadairs" 
à  Lunéville ,  &  ci-après,  Processions  annuelles 
à  Lunéville ,  &  SERVICE  SOLEMNEL  au  château  de 
Lunéville. 

Messe  journalière  aux  minimes  de  Bon-Secours^ 

Le  roi  de  Pologne  a  fondé  cette  tneffc  par  con- 
trat du  28  juillet  1740. 

Les  religieux  de  Bon  -  Secours  font  obligés  de 
célébrer  tous  les  jours  de  la  femaine,  à  perpétuité, 
dans  leur  églife,  une  meffe  baffe  qui  s'appUguc^ 

Mmm  ij 
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fuivant  les  inrentions  du  roi  fondateur  ,  favoir  ;  le 
dimanche,  pour  le  repos  des  antes  du  père  Se  de  la 
mère  de  fa  majefié  ;  le  lundi ,  pour  fes  amis  &  fes 
ennemis;  le  mardi ,  pour  ccuxèc  celles  auxquels  le 
roi  auroit  donné  quelque  fujet  de  fcandale  ;  le  mer- 
credi ,  pour  ceux  qui  ont  péri  à  la  guerre  pendant 
les  révolutions  de  Pologne;  le  jeudi,  pour  lésâmes 
de  tous  les  officiers  &  domelliques  morts  à  fcn  fer- 
vice;  le  vendredi ,  peur  le  repos  de  l'amedeStaniflas 
lui-même  ;&  le  famedi,  pour  les  âmes  du  purgatoire 
qui  ne  font  pas  aidées  ni  fecourues  par  les  prières 
de  leurs  parens  &c  amis. 

Celte  meffe  doit  fe  dire  tous  les  jours  à  onze 
heures  précifes 

Pendant  fa  célébration  ,  un  religieux  en  furplis 
«loit  réciter  à  genoux,  dévotement,  pofément  & 
d'une  voix  intelligible  ,  dans  l'églife,  les  litanies  de 
la  vierge.  (^Recueil  des  ordonnances  &  ré'^lemens  de 
Lo-raire  ,'  tome  vj  ,  pJf:e  26 p. ^ 

Douze  pauvres  affilient  à  cette  méfie.  Voyez 
ci  -  deffus  ,  Distributions  journalières  aux 
pauvres  de  Niincy. 

Cette  Fondation  eft  fous  la  dire£lion  des  pre- 
miers préfidens  &  procureurs  généraux  du  parle- 
ment &  de  la  chambre  des  comptes  de  Nancy ,  &: 
du  lieutenant  général  de  police  de  la  même  ville. 

Messes  aux  carmes  de  Lunéville, 

Par  contrat  du  19  juin  1760,  Stanlflas  a  fondé, 
dans  l'églife  des  carmes  de  Lunéville  ,  deux  meffes 
bndes  par  femaine  pour  le  repos  de  fon  ame,  qui 
doivent  fe  célébrer  tous  les  lundis  &  jeudis  ;  le 
lundi,  à  l'autel  de  faint  Jean-Népomucène,  &  le 
jeudi,  à  celui  de  la  fainte  famille.  (^Recueil  de  fes 
Fondations  &  établijfemens  ,  page  lyo.) 
■  Voyez  ci-deflus  ,  Église  des  carmes  ,  (  bienfait 
à  réglife  de  Lunéville.  ) 

Messes  pour  les  âmes  du  purgatoire  aux 

minimes. 

Par  contrat  du  9  août  1742,  le  roi  de  Pologne  a 
fondé,  chez  les  religieux  minimes  de  Bon-Secours, 
deux  meifes  baflcs  de  requiem  qui  doivent  être 
dites  à  neuf  heures  du  matin  dans  leur  églife  , 
tous  les  mardi  &  tous  les  vendredi  de  chaque 
femaine  de  l'année,  à  perpétuité,  à  l'intention  des 
âmes  du  purgatoire  les  plus  abandonnées ,  &  qui  ne 
{ont  pas  fecourues  des  prières  de  leurs  parens  & 
amis. 

A  la  fin  de  ces  melTes  ,  le  célébrant  doit  réciter 
au  pied  de  l'autel  les  litanies  de  la  croix ,  &c. 
(  Recueil  des  fondât.  &  étahltjf.-  faits  par  le  roi  de 
Pologne,  page  21.) 

Cette  Fondation  eft  fous  la  direflion  des  premiers 
préfidens  &  procureurs  généraux  du  parlement  & 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nancy ,  du  lieute- 
eant  général  de  police  Sc  des  officiers  municipaux 
ée  la  racrae  ville. 
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Messe  tous  les  mois  aux  dominicains  de  Nancy; 

Par  contrat  du  15  février  1746,  Stanifîas  a  fondé, 
dans  l'éghfe  des  dominicains  de  la  maifon  de 
Nancy  ,  douze  méfiés  baffes  de  re^juicm  à  rinter> 
tion  des  âmes  du  purgatoire  Jes  plus  abandonnées 
Se  qui  ne  font  pas  aidées  des  prières  de  leurs  parens 
&  amis.  Ces  méfies  doivent  être  dites  les  premiers 
vend.-edi  de  chaque  mois  de  l'année ,  à  neuf  heures 
du  matin. 

Les  premiers  préfidens  &  procureurs  généraux 
de  la  chambre  des  comptes,  le  lieutenant  générai 
de  pollue  &  les  officiers  de  l'hôtel- de  -  ville  de 
Nancy  font  charp  de  veiller  à  cette  Fondatiotr. 
{Recueil  des  Fondât.  &- etablijf.  du  roi  de  Polome 
pag.  y  p.)  à     * 

Missions  (séminaire  royal  dis)  â  Nancy. 

Cet  établiffement  a  fignalè  l'avènement  de  Sta- 
nillas  a  la  couronne  de  Lorraine. 

Le  premier  monument  de  fa  bienfaifance  à  cet 
égard  font  des  lettres-patentes  en  tbrme  de  décla- 
ration,du  21  mai  1739,  enregiiîrées  Ie^3  au  par- 
lement &  a  la  chambre  des  comptes.  [  Recueil 
des  ordonnances  f  ré^lemens  de  Lorraine  \m.  vj  , 
pag.  iSo.  )  '        •   "y  » 

L'article  premier  porte  en  fubflance  que,  un- 
vaut  un  accord  fait  entre  le  roi  &  la  compagnie 
de  Jefus,  d  feraetabH  à  perpétuité  ,  dans  la  maifon 
du  noviciat  des  jefuues  de  Nancy  ,  huit  miffion- 
"''''1  'T  '«"^P^g^i^'  ^"i  'eront  chaque  an- 
nl^^n'^  "V'  ^:^PP^°bation  des  éVêques 

qu,  en  fixeront  le  nombre  ,  les  lieux    &  la  du- 

de  620,000  hv.  de  France.  Voy.  ci-defTus,  AuMÔNE 
AUX    PAUVRES      Oc.   PRiÈH^i    PUBLIQUES,^. 

Pardautres  lettres -patentes  du  21   mai   1740, 

également  enreg,ftrees,  le  roi  concède  à  perpétré  à 

amememaifon  le  fonds  &  la  f.perf^cie  des  terrcins 

du  des  mûriers,  fitues  près  de  la  ville  de  Nancy, 

&  dl^end  P^"',':',"^"';^V^^^""^"^'  -irconfiances 
6<  dépendances  def.gnés  fur  une  carte  annexée  aux 
lettres.  Cette  ma.fon  doit  en  jouir  en  toute  nro- 
priete  6c  en  appliquer  le  produit  annuel  aux'b- 
.oms  &  aux  commodités  particulières  des  mi/non- 
naires  &  avures  charges  de  la  muTion.  {Recueil  des 

Fondations  &etahblfanens  fans  par  le  roi  de  Pologne 
pag.  ^.  )  "^  i^  ""  > 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  27  décembre  1-40 
Louis  XV  a  confirmé  les  lettres^patentes  dont  on 

lT.\Mf?'  y""""'  ^"^  exécutées  &fortir  leur 
effe  lofl'de  la  réunion  à  la  couronrc  de  France 
du  duché  de  Lorrame  &  du  duché  de  Bar.  (  Ibtd 
pag.  4.)  K^^""' 

fV.f l""""''''  ^''  "■}  '"''^"  Ï740,  Staniflas  avoit 
fa.it  de  nouveaux  dons  aux  miffionnaires  ;  il  ac- 
co;de,  entre  autres,  20,000  livres  de  capital  ou 
1,000  hvres  de  rente  pour  feryir  à  l'entretien  * 
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au  foulageîiTient  des  miffionnaireshors  d'état  de  tra- 
vailler. \lbid,  pag.  5.) 

Par  lettres-patentes  du  27  11131^1741  ,  Staniflas 
permet  que  la  réfidence  des  miflîonnaires ,  fixée 
d'abord  au  noviciat  des  jéfuites  de  Nancy  ,  folt 
transférée  dans  une  maifon  au  faubourg  Saint- 
Pierre  de  la  même  ville,  à  condition  que  cette 
maifon  demeurera  toujours  dépendante  de  celle  du 
noviciat  de  Nancy  ,  fans  qu'elle  puiffe  en  être  fé  - 
parée  ni  regardée  comme  une  maifon  particulière, 
la  maifon  du  noviciat  étant  chargée ,  garante  & 
refponfable  à  perpétuité  de  l'éiabUifement  des  mif- 
fions.  {Ilvd.pac:.  ç.) 

Par  brevet  du  16  mars  1743,  le  roi  donne  à 
la  maifon  du  noviciat  des  jifuites  la  réferve  d'une 
fomme  de  3,ooolivres  de  France  ,  à  prendre  pen- 
dant dix  ans  fur  l'abbaye  de  Belchamp.  Cette  fomme 
annuelle  doit  être  employée  pendant  ce  temps  par 
fupplément  à  l'entretien  dos  mifiîonnaires,  &  aux 
autres  befoins  de  l'établiflemcnt.  (^IhiJ.  pjf,.  10.) 

Par  contrat  du  13  mai  17-J4,  le  roi  gratifie  la 
maifon  des  miflîons  de  l'acquêt  dun  jardin,  (//'/l/. ) 

Par  un  autre  contrat  du  15  février  1745  ,  il  e(t 
porté ,  article  8  ,  que  les  bâtinicns  &  jardins  faits 
dans  la  maifon  des  mlfilons  ayant  occafionné  des 
dépenfes  confidérables,  fa  majeflé  s'eft  chargée  de 
les  payer  en  entier  ,  de  la  faire  meubler,  &  de 
fournir  tous  les  uflenhles  nécefTaires  pour  les  cham- 
bres d'hôte  ,  celles  des  religieux  &  des  domcfiiques, 
les  chapelles,  l'infirmerie,  le  réfeâoire,  la  cuifine 
&  l'office. 

Le  roi  s'étant-fait  repréfenter  tous  les  comptes 
&C  mémoires  des  ouvriers  ,  marchands  &  fournif- 
feurs  employés  à  ce  fujet,  ils  fe  font  trouvés  mon- 
ter à  la  fomme  de  2,32,539  uv.  2  fous  ■)  den.  que 
fa  majefié  a  fait  payer  par  ion  tréforier.  (^IbiJ. 
pa^.  12.) 

Par  a£le  du  -;  i  mars  1 745  ,  le  général  des  jéfuites  a 
érigé  cnpmmai'-c  royal  des  m(/,/i"ti/w,fousrinvocation 
defaintJean-François-Regis ,  la  maifon  desmiffions, 
fous   l'autorité    &  pr-oteftion  royale  de    Staniflas. 

Le  12  juillet  1747,  l'ofïlcial  de  Toul  a  éteint 
&  fupprimé  à  perpétuité  le  titre  de  prieur  &  prieuré 
de  Lay-Saint-Chrifioplie,  &  en  a  uni  &  incorporé 
tous  les  biens,  droits  &  revenus  à  la  maifon  du 
féminaire  royal  des  miffions,  pour  en  jouir  par 
elle  aux  termes,  charges  &  conditions  détaillés  dans 
la  bulle  du  pape.  Le  roi  de  Pologne  confirme  ce 
jugement  de  l'official,  i?c  cette  bulle,  par  les  let- 
tres-patentes du  26  juillet  fuivant,  conformément 
au  C(  nfentement  qn'il  avoit  donné  à  cette  union 
par  fon  brevet  du  20  feptembre  i~46. 

Le  f;:  m  eux  père  de  Menoux,  jéfuite  ,  {iipérieiir 
des  mifTions ,  prit  cnfuite  pofiefiion  éveniuelle  du 
temporel  de  ce  prieuré,  &  prêta  ferment  de  fidé- 
lité à  la  cour  fouveraine  de  Lorraine.  (  Recueil  des 
ordonnances  &  rc<:^'emens  de  Lorraine  ,  tom.  vij  ,  page 
i^p  &  fuivantes.  ) 

L'objet  de  ce! te  union  étoit  d'augmenter  le 
nombre  des  niififionnaires  fixé  à  douze ,  outre  le 
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fupèrieur  ,  &c.  Mais  l'extinaion  de  la  fociété  des 
foi-difans  jéfuites  a  changé  la  face  des  chofes  après 
la  mort  du  roi  de  Pologne. 

Ce  prince,  par  fa  déclaration  du  17  octobre  1763  , 
avoit  affigné  à  perpétuité  à  cette  Fondation  ,  fiir 
les  fonds  &  revenus  des  duch:s  de  Lorraine  &  de 
Ear  ,  la  rente  de  21,200  livres  qu'il  avoit  d'abord 
placée  fur  les  aides  Se  gabelles  de  France.  {Recueil 
cité  ^  t.  X  ,  p.  26j.) 

La  deitinée  de  ce  bel  établiffement  des  raiffions 
royales  a  été  quelques  années  incertaine.  Le 
magnifique  bâtiment  que  le  roi  de  Pologne  a 
fait  confiruiie  éto^t  reùé  dHert,  ou  étoit  loué 
par  portion  à  des  particuliers.  Enfin,  le  feu  roi 
Louis  XV  a  donné,  le  4  mai  1771  ,  d'-'S  lettres- 
patentes  concernant  l'exécution  de  la  Fondation 
du  roi  de  Pologne. 

L'article  premier  ordonne  que  les  miiTions  fon- 
dées 6c  établies  dans  les  duchés  de  Lorraine  & 
de  Bar  par  Staniflas  ,  ainfi  que  les  autres  Fonda- 
tions dont  ce  prince  avoit  chargé  ceux  qui  def- 
fervoient  ci  -  devant  ces  millions  ,  feront  à 
l'avenir  remplies  iu.  exécutées  par  des  eccléfiafti- 
ques  qui  doivent  être  à  ce  commis,  du  confen- 
tement  du  roi,  par  les  évêques  diocèfains,  Sc 
par  eux  approuvés  chacun  dans  leurs  dlfiriâs. 

Les  eccléfialliques  prépofés  pour  remplir  lef- 
dites  mifi^ions  doivent  être  au  nom.bre  de  douze, 
avec  un  fupèrieur  à  leur  tête.  Ils  iont  tenus  d'ac- 
quitter toutes  les  chare,es  &  Fondations  qui  avoieni 
été  attachées  &  réunies  par  le  feu  toi  de  Pologne 
à  la  maifon  du  féminaire  royal  des  mifiions  , 
'conformément  au  titre  de  fes  Fondations  ,  &  fin- 
goliérement  aux  lettres-patentes  du  21  mai  1739, 
&  aux  contrats  des  mois  de  juillet  1740,  avril 
1-41,  juin  1742,  février  1745,  avril  1750,  8c 
aux  lettres-patentes  données  fur  iceux.  [Arr.  2.  ) 

11  a  dii  être  remis  au  fupèrieur  des  miflions  erj 
exécution  de  l'article  3  ,  des  expéditions  en  forme 
des  titres  defdites  Fondations,  &  de  ceux  nécef- 
faires  tant  pour  toucher  la  rente  de  21,200  livres 
afFe£tée  fur  les  domaines  du  roi ,  &c.  que  pour 
jouir  des  autres  biens  &  héritages  appartenans  & 
attachés  à  la  maifon  du  féminaire  royal  des  mif- 
fions,  fe  mettre  en  poiTcHion  de  tous  le?  droits 
dépencîans  de  cette  Fondation  ,  &  exercer  toutes 
les  avions  qui  peuvent  en  réfulter. 

Les  etclékaftiques  fu-'oAitués  aux  jéfuites  ont; 
pour  leur  hr.bitation,  le  bâtiment  principal  que  le 
teu  roi  de  Pologne  avoit  fait  conftruire  fur  le  ter- 
rein  aclieté  par  contrat  du  ly  mai  1741.  Ce  bâti- 
ment 6i  i'ég'ife  qui  en  dépendent  ont  du  leur  erre 
abandonnés  dans  l'état  oii  ils  fe  trouvoient.  Ils 
doivent  jouir  également  des  jardins  qui  font  en 
face,  dans  l'étendue  feulement  de  700  pieds  de 
longueur    fur  la  largeur  de    250. 

Le  furplus  des  bâtimens  &  firreins  qui  avoient 
été  fuccefiîvement  acquis  ont  dû  être  fcparés  8c 
défunis  de  la  maifon  des  mifiîons  &  de  fa  clô- 
ture, pour  fciiiC  vendus  &  aliénés  par  les  commif- 
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{»]rn  aiixqiicls  le  feu  roi  de  Pologne  zvo'it  ccnûe 
ia  furveillance  des  biens  de  cette  Foindzùon.{Art.  4.) 

Le  prix  provenant  àz  la  vente  de  ces  bàrimens 
&  terreii}s  eft  dettiné ,  par  l'article  5  ,  à  différens 
emplois  ,  favoir  ;  10,000  livres  pour  être  em- 
ployées par  le  nouveau  fupérisur  des  mifiîons  à 
raraeublement  &  aux  autres  fournirures  qu'exi- 
geoit   rétabiiirenieut  des  nouveaux  miffionnaires. 

L'économe  féquefire  des  biens  des  jéfuites  de 
Lorrairrc  a  dû  compter  à  M.  Rendon  de  Pom- 
jrrery  ,  tonde  de  pouvoir  de  merdames  de  France, 
Êi  aiîtorifè  par  le  roi ,  des  deniers  provcnans  de 
la  rente  de  212,000  livres  ,  appartenans  aux  mif- 
iîons  depuis  le  premier  ji:ilict  1766  jufqu'au  4 
mai  1771,  date  des  lettres- patentes,  fous  les  dé- 
«tkiilions  menrionnées  en  Tarticle  8. 

L'emploi  de  ces  deniers  a  dû  être  fait  par  M. 
Rendon  de  Pommery,  conformément  aux  ordres 
/3e  madame  'vlarie- Adélaïde  de  France,  à  laquelle 
il  a  été  tenu  d'en  compter  fuivant  l'article  9. 

L'éieftion  de  deux  nouveaux  évéchés  en  Lor- 
raine, l'un  à  Nancy  &  l'autre  à  Saint-Diez  ,  a 
apporté  quelques  changemens  à  l'exécution  de 
cette  Fondation.  Par  le  concordat  paffé  le  17  août 
1776,  entre  M.  l'évêque  de  Toul  &  MxM.  les 
futurs  évèques  de  Nancy  &  de  Saint-Diez ,  il  a 
été  convenu  que  l'évêque  de  Nancy  &  fes  fuc- 
ceilèurs  auroient  toute  juridiftion  fur  le  férai- 
iiaire  des  mifiîons  royales  ,  ainfi  que  fur  ceux 
<jui  en  font  &  feront  membres  ou  qui  y  réfide- 
«■ont  ;  mais  que  des  fix  miffionnaires  qui,  dans 
cette  maifon  ,  étoient  à  la  nomination  de  l'évêque 
rie  Toul,  il  ne  lui  demeure  réfervé  que  celle  de 
deux  defdits  miflionnaires,  &  que  celle  des  quatre 
autres  fera  partagée  par  égalité  entre  les  évêques 
de  Nancy  &  de  Saint-Diez.  Il  a  été  convenu  en 
oirtre  que  les  fix  milfions  à  faire  annuellement 
dans  le  feul  diocèfe  de  Toi:l ,  fuivant  les  inten- 
tions du  feu  roi  de  Pologne  ,  feront  aufli  partagées 
par  égalité  entre  les  trois  diocéfes  ,  de  manière 
qu£  deux  de  ces  fix  miffions  foient  faites  annuel- 
lement dans  chacun  des  évêcliés ,  &  ce  dans  les 
lieux  &  paroilles  qui  feront  préalablement  indi- 
qués par  l'évêque  diocéfain. 

Office   de   la   Vierge      toutes    les  fema'mes     à 
Bon-Sccou.é. 

"Par  contrat  du  28  juillet  1740  ,  Stanlflas  a 
fondé  cette  prière  dans  l'églife  des  minimes  de 
Bon-Sscours.  Les  rdigieux  de  cette  maifon  fe  font 
obliges,  à  perpétuité,  de  réciter  en  pfulmodiant, 
tous  les  ûmedis  di  l'année ,  le  petit  office  de  la 
vierge  en  entier ,  tel  qu'il  eft  dans  le  bréviaire. 

S'ils  fe  trouvent  déjà  chargés  de  cette  obli- 
gation à  pareil  jour  que  le  famedi ,  par  uneconfti- 
tution  de  leurs  règles,  ou  par  quelques  Fondations 

Îwrticulières  ,  ils  font  obligés  de  répéter  l'office  de 
a  vierge,  pour   remplir  la  Fondation  du  roi   de 
■Pologne.  (  Recueil  des  Qrdpn.  &  régi,  de  Lorraine, 


FONDATION. 

Cette  Fondation  a  les  mê.-nes  direûeurs  qiw  U 
mejfe  quotidienne.    Voyez  ce  mot  ci-delTus. 

Opération  gratuite  de   la  taille    en.  fa- 

veur  des  pauvres  attaqués  de  la  pierre, 

Staniilas  avoit  trouvé  dans  l'hôpital  Saint-Jacques 
de  Lunéville  un  établifiemcnt    au   moyen  duquel 
on  faifoit    gratuitement    &  avec  fuccés  ,  dans  les 
Açixx  faifons   de    l'année ,  l'opération  de  la  taille 
sjîx  pauvres  fujets  attaqués  de  la  pierre.  Cet  éta- 
bliiTcment  s'étoit  foutenvi  par  différentes  concef- 
fîons  des   ducs  de  Lorraine  ;   car  le  roi  de  Po- 
logne, en  faifant  affeoir  avec  lui   la  bienfaifance 
fur  le  trône,  a  véritablement  recueilli  dans  cette 
province   l'héritage   de  fes  prédcceffeurs.    Mais  fi 
les  fouverains  font  le  bien  par  eux-mêmes  ,  il  n'y 
a  que  trop    de  gens   qui  font   le   mal   fous  leur 
nom.  La  Fondation  de  Ihôpiul  Saint-Jacques  ,  û 
importante  dans  un  pays  oii   les  maladies  calcu- 
leufes  font  communes ,  étant  à  la  veille  de  tomber, 
fa  feule  reflburce  confifloit  dans  la  percepiion  des 
droits  de  fceau  du  tabellionage  de  Lunéville.  Les 
fermiers   généraux  avoient  retiré   cet  objet  mo- 
dique. Staniflas  y  pourvut  pendant  fa  vie  ,  &  il 
y  a  pourvu  également  après  fa  mort  par  différens 
articles  de   fon  teflamcnt ,    dépofé  au   greffe    du 
parlement  de  Lorraine ,  en  exécution  de  fon  arrêt 
du  4  mai  1766. 

Par  l'article  23  ,  le  roi  de  Pologne  veut  que  la 
forame  qui  a  été  délivrée  à  l'hôpital  Saint- Jacques 
de  Lunéville,  foit  employée  en  acquifition  de 
biens-fonds  au  profit  de  cet  hôpital,  &  que  leur 
produit  ferve  à  perpétuité  à  entretenir  un  nombre 
fulTifant  de  bons  chirurgiens,  chargés  de  faire  dans 
les  Aqux  faifons  les  opérations  de  la  pierre  aux 
pauvres  des  deux  fexes  de  fes  états  qui  en  feront 
attaqués  &  qui  fe  préfentcront  audit  hôpital.  Ces 
pauvres  ,  après  avoir  été  reconnus  tels,  doivent  y 
être  logés,  taillés,  nourris,  fjignés  &  entretenus 
de  tout  jufqu'à  parfaite  guéri  fon  ,  gratuitement, 
fans  que  jamais ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  êti-e,  on  leur  demande  la  moindre  rétri- 
bution. (  Recueil  des  ordonnances  6*  réglemens  de 
Lorraine  ,  t.  ij ,  p.  ^.  ) 

Staniflas  ajoute  enfuite  :  «  Je  cliarge  ma  cour 
»  fouverains  de  veiller  à  jamais  ,  avec  le  plus 
»  grand  foin ,  à  rexécution  de  mes  volontés  con- 
»  tenues  en  l'article  ci-deffus ,  fur  laquelle  je  lui 
»  recommande  la  plus  grande  attention;  à  l'efTet 
»  de  quoi  je  fouhaite  qu'elle  nomme  chaque 
j>  année  un  ou  deux  commifîaires  de  fa  compagnie, 
"  dans  func  &  l'autre  faifon  de  l'opération  de  la 
»  taille  ,  pour  reconnoitre  par  eux-mêmes  fi  les 
»  foiîds  par  moi  donnés  font  placés  fuivant  mes 
)j  volontés,  Si  le  produit  employé  félon  mes  in- 
»  tentions ,  fi  les  biens  font  en  bon  état  &  bien 
»»  rétjis ,  fi  les  malades  font  nourris,  foignés  Se 
»  fecourus  ainfi  que  je  le  recommande,  s'il  y  a 
»  des  chirurgiens  habiles  &  en  nombre  lufïifant, 
»  &;  fi  ces  mêmes  chirurgiens  donnent  aux  nw- 
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n  ladcs  calcîileux  les  foins  mie  je  prétends  leur 
M  être  donnés ,  fans  aucune  diftindion  6c  gra- 
}>  tuiternenr,  pour  en  être  par  lefdits  coinmif- 
«  faires  fait  rapport  à  ladite  cour  foiiveralne  ,  Se 
»•  en  cas  d'abi;s,  y  être  par  elle  pourvu  fans 
»  aucun  retard. 

»  Je  ne  puis  trop  recommander  ce  foin  à  ma 
»  cour  fouveraine  ".  (  Ibid.  ) 

Le  parlement  de  N^ncy  s'eft  montré  digne  de 
la  confiance  du  roi  de  Pologne,  par  fon  exadi- 
tude  à  furveiller  l'établiiTement  dont  il  eft  queftion 
dans  cet  article. 

Le  ri  feptembre  1766,  cette  cour  a  rendu, 
au  rapport  de  M.  Charvet ,  un  arrêt  ds  règlement 
concernant  cette  Fondation,  par  lequel  elle  ordonne 
que  l'entrée  à  l'hôpital  de  Lunéville  pour  les  pau- 
\'res  calculeux  de  la  Lorraine  &  du  Barrois,  fera 
depuis  le  io  avril  juiqu'au  10  mai,  &  depuis  le 
mois  d'août  jufquan  10  feptembre  de  chacune 
année.  (  IbiJ.    p^ig.  Ç2,  ) 

Tous  les  fujets  qui  fe  préfentent  pendant  ce 
temps  doivent  y  être  admis  ,  à  la  charge  d'être 
munis  d'un  certificat  des  curés  &  officiers  des 
lieux  ,  qui  allure  leur  pauvreté ,  &  d'un  extrait 
de  leur  cote  de  la  fubvention  ,  s'ils  y  font  compris, 
ou  de  celle  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  s'ils  ne 
font  pas   contribuables. 

Ces  extraits  doivent  être  bien  &  duement  léga- 
lifés  gratis    par  les  juges  royaux. 

La  cour  fixe  à  la  fomme  de  20  livres,  cours 
ée  Lorraine ,  la  cote  des  calculeux  ou  de  leur  père  tk. 
de  leur  mère,  pour  être  réputés  pauvres  &  reçus, 
taillés,  nourris,  foignés  &  médicamentés  jufquà 
parfaite  guérifon  ,  gratuitement.  {^Ibid.  ) 

Les  direfteurs  de  l'hôpital  ,  fur  la  requête  def- 
«juels  cet  arrêt  a  été  rendu  ,  avoient  obfervé  au 
parlement  que  pour  donner  plus  d'étendue  à  ce 
ftcours  de  la  taille ,  la  cour  pourroir  l'accorder  à 
des  moins  nécefliteux  ,  qui  cependant  n'étoient  pai 
en  état  de  payer  en  entier  les  dépenfes  de  l'opé- 
ration, mais  à  la  cliarge,  envers  l'hôpital,  d'une 
indemnité  proportionnée  à  leurs  forces  &  facultés. 
En  conféqutnce,  ils  d;mandoient  dans  leurs  con- 
clufions  que  cette  indemnité  fut  réglée.  Le  parle- 
ment n'a  pas  parlé  dans  fon  arrêt  de  cette  partie 
des  conclufions.  Il  a  jugé  que  ces  arrangemens 
particuliers  n'entroient  pas  dans  l'objet  de  la  Fon- 
dation ,  &  qu'ils  dépendoient  des  directeurs.  {Jbid. 

m-  9'-) 

Palais  des  juridictions  à  Nancy^ 

Staniflas  à  voulu  épargner  à  fes  fujets  les  dépen- 
fes néceffaires  pour  rétablir  à  neuf  le  palais  où 
fiégcoient  les  juridi61ions  à  Nancy  ;  il  a  donné 
160,000  francs  ,  foit  pour  l'acquifirlon  du  grand 
hôtd  deCraon,  fur  la  place  de  la  carrière  ,  foit 
pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  les  tribunaux 
fiipérieurs  &  inférieurs  ,  les  greflfes  ,  les  prifonnicrs , 
&c.  (  Recueil  des  Fondât,  &  étailijf^  du  roi  de  Polo- 
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La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  y  tenoit 
fes  fiances  à  côté  du  parlement  ;  mais  le  voifi- 
nage  de  ces  deux  cours  ayant  gêné  la  première,, 
le  roi  l'a  transférée  à  l'hôtel  des  monnoies ,  dans  1* 
ville  vieille  de  Nancy  ,  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1773.  (^Recueil  des  ordonrt.  6>  régi,  de  Lorraine ,. 
t.  xiij  ,  p.  702.) 

RensiONS  à  douT^e   curés  ou    vicaires   irrfirmes. 

Par  contrat  du  '^  août  1760 ,  Staniflas  a  fondé 
douze  penfions  de  200  livres  chacune  à  douze  curés 
ou  vicaires  du  diocéfe  de  Toul  ,  fujets  des  états 
de  Lorraine  Sc  Barrois  ,  dont  la  caducité  ou  les' 
infirmités  ne  leur  permettent  plus  de  continuer  les^ 
fondions  du  ininiuère  de  pafteur.  C'cft  à  M.  l'é- 
vêque  de  Toul  de  les  nommer  fur  les  atteftations 
des  médecins ,  &  fur  les  connoifiances  particu- 
lières qu'il  peut  avoir  de  l'impofTibilité  où  Us  fonr 
de  continuer  le  fervice.  îl  faut  encore  cfu'ils  foiene 
d'une  conduite  édifiante  ,  &  qu'ils  aient  rempli- 
tous  les  devoirs  de  leur  état.  Us  doivent  jouir 
de  ces  penfions  ,  chacun  pendant  leur  vde ,  à  moins 
que  par  le  rétablifi!ement  de  leur  fanté ,  ou  autre' 
ment  ,  ils  ne  foient  pourvus  d'un  bénéfice  ou 
d'un  pofte  au  moins  de  même  valeur.  Dans  ce 
cas  ,  la  place  eft  vacante  &  donnée  par  M.  l'évêquc 
à  un  autre  fujet  des  qualités  ci-deflus  énoncées. 

Cette  rente  eft  franche  de  toutes  retenues  da 
dixième,  vingtième  ,  don  gratuit  &  autres  impofi- 
tions ,  fous  quelquedénomination  que  ce  puifTè  être. 

S'il  ne  fe  trouvoitpas  de  fujets  en  nombre  fuf?i-- 
faut  pour  remplir  ces  penfions,  l'intention  du  roi 
fondateur  eft  qu'elles  foient  appHquécs  à  l'entretien. 
au  féminaire  de  Toul  ,  d'un  pareil  nombre  de 
jeunes  clercs ,  fujets  de  h.  majefté ,  que  M.,  l'évêque' 
jugera  à  propos  de  nommer  ;  en  forte  que  les  douze 
penfions  foient  toujours  données  de  préférence  aux 
curés  ou  vicaires  ,  &  fubfidiairement  feulement 
aux  jeunes  clercs  du  féminaire  du  diocéfe. 

Le  parlement  de  Nancy  a  ordonné  l'enregiftre 
ment  de  cette  Fondation,  le  22  août  1760,  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  confor- 
mément aux  faints  canons ,  aux  lois  &;  ufages  d» 
l'état  ;  il  a  ordonné  en  même  temps  que  les  direc- 
teurs du  féminaire  de  Toul  feroient  tenus  de  certi-- 
fier  annuellement  M.  le  procureur  général  de  l'exé- 
cution de  cette  Fondation  ,  &  qu'ils  en  feroient 
leurs  foumiftions  au  bas  de  l'arrêt.  {Recueil  des  or- 
donnances &  réglemens  de  Lorraine  &  de  Barrois  y 
t.  X ,  p.  So  &  fuiv.  ) 

Il  n'y  a  plus  que  fix  de  ces  penfions  à  la  nomi- 
nation de  M.  l'évêque  de  Toul.  Il  en  a  cédé  trois 
à-  celle  de  chacun  des  évêques  ,  alors  futurs ,  de 
Nancy  &  de  Saint-Diez ,  par  le  concordat  pafTé 
entre  eux  le  17  août  1776.  {Idem,  t, xiij,  p.  74a- 
&  jv.iv,  ) 

Pensions  pcair  dout^^e  gentilshommes  au  fervice  d& 
France. 

Par  lettres-patentes  du  4  feptembre  1751,  Sta»- 
niflas  ordonne  qu'il  fera  pris  annueilemont  ,•  aprfe^ 
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Ion  décès ,  fur  les  revenus  de  Ton  domaine  de  Lor- 
raine Scliarrois,  ftiivant  l'accord  tait  entre  Louis  XV 
6c  lui,  une  lomnie  de  6,000  liv.  de  France  jjour 
être  diftribuce ,  à  railbn  de  500  liv.  à  douze  gentils- 
hommes de  fcs  états  attaches  aux  diiférens  corps 
militaires ,  d'infanterie  ,  artillerie  ,  génie  ,  cavalerie 
ou  dragons  de  France.  {^Aniclc  premier  de  ces  Uures- 
paientts.  ) 

Ceux  auxquels  ces  grr.tlfications  font  accordées 
font  preuve,  pardcvant  M.  l'intendant  de  Lorraine 
ik.  Barrois ,  de  quatre  degrés  de  nobleffc  paternelle  , 
y  compris  celui  du  fujet  admis.  {^Art.  2.) 

Us  doivent  juftiHer  ,  auiîî  pardevant  le  même 
cominlffaire,  de  leur  âge  au-deffiis  ^  au-dcflbus 
de  vingt  ans ,  &  de  leur  pauvreté,  par  certificat  des 
curés  attefté  par  les  officiers  municipaux  des  lieux. 
iAn.s.) 

Les  gratifications  font  payées  à  chacun  pendant 
deux  années  ,  fur  l'atteihtion  des  commnndans 
des  corps  où  ils  fervent,  de  leur  réfidence  conti- 
ruelle  &  aliiduité  à  tous  les  exercices ,  &c.  (  An.  4.) 
{^Recueil  des  orJonn.  &  régi,  de  Lorraine  &  Barrois, 
t.  v:ij ,  p.  4CO.) 

Pensions  viagères  pour  douie  filles  nobles. 

Par  fes  lettres-patentes  du  ij.  juillet  175 1  ,  Sta- 
niHas  a  créé  hvilt  penfions  viagères  de  600  livres 
de  France  chacune  ,  pour  autant  de  pauvres  filles 
nobles  de  fes  états  qui  peuvent  fe  trouver  à  portée , 
au  moyen  de  ce  fecours ,  àz  fe  marier  convenable- 
ment .  &  quatre  penfions  de  500  livres  ,  même 
monnoie  ,  pour  autant  de  pareils  fujets  en  difpo- 
firion  de  fc  confacrer  à  Dieu  par  des  vœux  de  reli- 
gion.   (^Recvcil  des  ordonn.  &  régi,  de  Lorraine,  t. 

Ces  penfions  dévoient  être  touchées  d'abord  en 
vertu  de  brevets  que  le  roi  de  Pologne  auroit  fait 
expédier  à  mefure  des  vacances. 

Mais  par  la  déclaration  du  14  janvier  1754,  ces 
penfions  ont  été  sfieâées  fpécialement  aux  demoi- 
felles  qui ,  fur  les  brevets  du  roi ,  reçoivent  dans 
In  maifon  des  religieufes  du  Saint-Sacrement  de 
Nancy  l'éducation  énoncée  au  contrat  du  13  juin 
1753.  Voyez  ci-après  ,  Places  à  dovr^e  demoijclles 
nobles. 

Les  brevets  de  penfions  doivent  être  expédiés 
à  mefur?  qu'elles  vaquent ,  Se  en  faveur  de  celtes 
qui  en  font  fufceptibles  ,  fur  les  atteftations  des 
dames  du  Saint-Sacrement,  renréfentées  au  com- 
niifTaire  départi  en  Lorraine.  (  Art.  ■^  ,  de  lu  déclara- 
tion de  17 < 4.  ) 

Au  cas  que ,  lors  des  vacances  de  ces  penfions 
refpeftives  rie  6c o  &  de  300  livres  ,  il  ne  fe  trouve 
aucun  des  fujets  élevés  dans  la  maifon  du  Saint- 
Sacrement  en  è'i.dt  de  pouvoir  en  jouir  aux  condi- 
tions énoncées  dans  les  lettres-patentes  du  14  juillet 
175  I  ,  le  roi  a  commis  les  dames  religieufes  peur 
toucher  ces  penfions  aux  échéances  ,  à  titre  de 
dépôt ,  à  charge  de  remettre  ce  qui  aura  été  par 
files  perçu  fucceliiYemenr  k  la  prcinière  des  demoi- 
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felles  qui  en  fera  pourvue  par  brevet.  (  Art,  4.  de 
la  même  déclaration.  Recueil  cité,  p.  8^.) 

PipiNIÈRE    ROYALE    auprès   de  Nancy. 

Cet  établiiTement ,  l'un  des  plus  agréables  & 
des  plus  utiles  de  ceux  dont  la  ville  de  Nancy  a 
été  embellie  par  le  bon  goût  &:  la  bienfaifance  du 
roi  de  Pologne  ,  en  eft  auflî  le  dernier  monument. 
Ce  prince  l'a  autorifé  par  arrêt  de  fou  confcil  des 
finances  du  26  octobre  1765  ,  par  lequel  il  tait  don 
&  concefTion  k  la  ville  de  Nancy  des  terrcinsdé- 
pendans  de  fon  domaine  ,  compris  dans  l'enceinte 
de  cette  promenade  publique.  Ce  même  arrêt  met 
la  pépinière  fous  l'infpeftion  perpétuelle  de  M.  l'in- 
tendant de  Lorraine.  (  Recueil  des  ordonnances  &  ré- 
glcmens  de  Lorraine,  t.  x,  p.  410.^ 

Places  à  doui^e  djmoifelles  nobles. 

Par  contrat  du  13  juin  1753,  Stanifias  a  fondé 
dans  la  maifon  des  religieufes  bénédiftines  de  l'a- 
doration perpétuelle  du  faint  facrement ,  établies 
à  Nancy ,  douze  places  pour  douze  jeunes  dcmoi- 
felles ,  nées  en  Lorraine  ou  Barrois  ,  qui  feront 
hors  d'état  d'être  élevées  par  leurs  parons.  (^Article 
premier  ae  ce  contrat.  ^ 

Ces  jeunes  demoiielles  font  nommées  par  brevet 
du  roi,  enfuite  des  preuves  dïige  ,  de  noblelfe  & 
de  pauvreté,  qu'elles  font  teniics  de  faire  parde- 
vant  M.  le  commlifaire   départi    en  Lorraine  Qi.' 
Barrois.  {Art.  2.) 

Elles  doivent  être  véritablement  paiwres.  Elles 
ne  peuvent  être  admifes  avant  l'âge  de  dix  ans  ,  ni 
après  quatorze  an»  accomplis.  Elles  doivent  jufiifier 
de  quatre  degrés  de  noblcffe  paternelle  feulement, 
y  compris  celui  de  la  prcientée.    (,-,'«.  ^.  ) 

Elles  reftent  dan^  le  monaftère  fix  ans  entiers, 
&  n'y  peuvent  refrer  plus  longtemps.  Ti-ois  mois 
avant  Téch lance  des  fix  années  ,  la  fupérieure  doit 
avertir  M.  l'intendant  de  la  fortie  des  fujets,  pour 
avoir  le  temps  de  pourvoir  dans  les  règles  à  leur 
remplacement.  (^Ait.  <;.) 

Fendant  les  fix  années  de  réfidence,  le  monaf- 
tère ci\  tenu  d'élever ,  chauffer  ,  éciaiier  ,  nourrir , 
inftruire,  habiller  ,  blanchir,  Qc  fournir  de  tout 
ces  douze  djmoifelles,  fans  qu'il  puide  en  coûter 
aucune  chofe  à  leur  famille.  (^Art.6.) 

La  nourriture  doit  confifter  en  pain  feulement 
pour  déjeûner  ;  deux  mets  à  Jiner  ,  non  compris 
la  foupe ,  avec  deux  verres  de  vin  pour  chacune  ;  au 
deffert ,  dei  fruits  dans  le  temps  où  il  y  en  a  ;  du 
pain,  ou  des  fruits,  ou  de  la  j  âtiilerie  à  gourer; 
le  foir ,  deux  mets  &  deux  verres  de  vin.  Cette 
nourriture  leur  doit  être  fervie  proprement,  à  une 
mcme  table,  à  laquelle  aflltlent  une  ou  phuleurs 
maitreifes  pour  veiller  au  bon  ordre.  (^Art.  S.  ) 

On  doit  infti  uire  ces  jeunes  dcmoifelles  de  leur 
religion  &  des  devoirs  de  leur  état;  leur  apprendre 
la  Icclure  ,  récriture  ,  rariihméiique  ,  &  les  ou- 
vrage convenables  à  leur  fcxe  ,  comme  la  couture  , 
le  tncotage ,  la  broderie ,  la  tapifferie  Se  le  delTin. 

Ces 
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'Ces  ouvrages  fonr  employés  à  leur  entretien.  On 
leur  fournit  à  cet  efiet  un  nombre  fuffifant  de  maî- 
trefles,  de  même  que  les  livres  ,  papier,  plumes  , 
encre  ,  crayons  ,  fils  ,  foie  ,  laine ,  aiguilles ,  &c. 
On  doit  auffi  enfeigner  l'hifloire  facrie  &  profane 
aux  demoifelles  qui  en  font  capables,  &  la  mufi- 
Que  pendant  deux  ans  à  celles  qui  ont  de  la  voix 
écde  l'oreille.   (  yi;f.  9.  ) 

L'article  10  régie  rhabillement  &  l'ajurtement. 

Ces  demoifelles  ne  doivent  aller  que  rarement 
au  parloir,  &  jamais  fans  être  accompagnées  d'une 
religieufe  ,  excepté  avec  leur  père  &  leur  mère ,  ou 
ceux  qui  leur  en  tiennent  lieu.  Le  roi  recommande 
l'exécution  de  cet  article  avec  la  plus  grande  févérité, 
^  laiffe  à  la  fupérieure  la  liberté  de  refufer  le 
parloir ,  même  aux  pères  &  aux  met  es ,  en  cas 
d'abus  ou  de  vifites  trop  fréquentes.   {An.  12.) 

Les  demoifelles  ne  peuvent  fortir  du  monafière 
avant  l'expiration  de  leurs  fix  années ,  que  pour 
caufe  de  maladie  ou  autres  abfolument  nécelfaires. 
Si  l'abfence  pafle  deux  mois,  la  place  eît  vacante. 
La  fupérieure  en  donne  avis  à  M.  l'intendant ,  pour 
examiner  û  les  caufes  de  cette  abfence  font  légi- 
times j  &  pour  pourvoir  au  remplacement  dans  le 
cas  contraire  {Art.  13.) 

La  fupérieure  aie  pouvoir  de  renvoyer  les  fujets 
qu'elle  juge  ne  pas  convenir,  après  avoir  fait  tout 
le  pofllble  pour  leur  changement,  mais  elle  ne  peut 
le  fiùre  qu'après  avoir  communiqué  fa  plainte  à  M. 
l'intendant.  Les  trois  cas  pour  congédier  font , 

i*.  Le  défaut  de  fubordination  &  l'indocilité  habi- 
tuelle contre  la  difcipline  établie  dans  le  quartier  des 
pcnfiorinaires. 

2°.  Les  mauvaifes  mœurs. 

3*^.  Les  maladies  habituelles,  comme  épilepfie, 
teigne,  frénéfie,  gale  continuelle,  la  malpropreté 
noi^^turne ,  habituelle  Se  incurable ,  de  même  que  les 
défauts  extérieurs  trop  marqués.  {Art.  14.) 

A  la  fortie  de  celles  qui  y  ont  demeuré  fix  ans, 
il  doit  leur  être  délivré  à  chacune ,  aux  frais  de  la 
maifon,  la  fomme  de  100  livres  de  France  pour 
l'habiller,  avec  fix  chemifes  &  d'autres  petits  objets 
fpécifiés  dans  l'article  17. 

La  fupérieure  ,  les  maîtrefles  des  penfionnaires , 
ri  aucune  autre  religieufe,  ne  peuvent  recevoir  de 
ces  mêmes  demoifelles,  ni  de  leurs  parens,  aucun 
préfent,  feus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  {An  18.) 

La  fupérieure,  ni  aucune  autre  religieufe,  ne 
peuvent  ic  mêler  direftement  ou  indirectement  du 
choix  des  fumets  à  recevoir  dans  leur  monaftère,  ni 
en  préfenter  aucun  aucommiflaire  départi.  {An.  19.) 

La  déclaration  du  14  janvier  1754,  rendue  en 
conféquence  du  contrat  qu'on  vient  d'analyfer, 
a  été  enregiftrée  le  17.  Voyez  le  recueil  des  ordon- 
nances &  ré^Jcrmus  de  Lorraine  &  Barrais  ,  t.  (),p.  84 , 
&  ci-dejfus,  VEfiSlOS  AUX  DEMOISELLES  PAUVRES 
^e  Lorraine. 

Tome  P'IL 
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Places  aux  pauvres  malades  qui  ont  bejoin 

des  eaux  de  Plombières. 

Le  roi  de  Pologne  a  faitconftruire  à  l'hôpital  de 
Plombières  un  corps-de-logis  d'augmentation  ;  il  y 
a  fondé  douze  lits  pour  les  pauvres  malades  ou  in- 
firmes de  fes  états,  auxquels  peut  convenir  le  remède 
des  eaux  minérales  de  toute  efpèce  dc.t  ce  lieu 
abonde. 

L'hôpitsl  de  Plombières  reçoit  alternativement, 
de  trois  femaines  à  autres,  depuis  le  11;  mai  juf- 
qu'su  15  feptembre  de  chaque  année,  fix  pauvres 
hommes  &  i\x  pauvres  femmes,  dans  deux  falles 
féparées,  où  ils  font  nourris ,  médicamenté"  &  foi- 
gnés  comme  baignans ,  jufqu'à  l'expiration  de  ces 
trois  femaines ,  après  lefqijelies  pareil  noiiibre  leur 
fuccède. 

Les  malades  fi'>nt  nommés  par  des  ordonnances 
fignées  de  M.  l'intendant  de  Lorraine,  eniuite  des 
certificats  de  médecins  &  de  pauvreté  qui  lui  font 
préfentés.  Il  fefait  fept  envois  tous  les  ans,  ce  qui 
procure  quarante- deux  places  aux  pauvres  hommes 
malades  ou  infirmes  ,  &  autant  aux  pauvres  femmes 
qui  font  dans  le  même  cas.  Voyez  ci-defiiis. 
Hôpital  d=:  Plombières.  Voyez  aufii  le  recueil 
des  Fohdai'ons  &  établi ffeliiens  faits  par  le  roi  de 
Pologne  ,  pages  5; ,  j6  ,  S7  ,    &c. 

Places  pour  douze  jeunes  gentilshommes 

à  récole  militaire. 

Le  roi  de  Pologne  a  verfè  au  tréfor  royal  la  fomme 
de  ioc,ooo  livres  pour  cette  fondation.  Louis  XV  a 
admis  en  conféquencedonze  pauvres  gentilshommes 
Lorrains  &  Barrifiens  parmi  les  cinq  cents  en  faveur 
defqi; els  il  avoit  fondé  l'écol  e  royale  militaire.  Voyez 
ccif.otdans  le  R.épertoire. 

Le  traité  palTé  à  ce  fujet  entre  les  miniftres  des 
deux  rois ,  le  17  août  175 1  ,  a  été  ratifié  par  Louis 
XV  le  2S  du  même  mois ,  &  par  Stanifias  le  7  fep- 
tembre fuivant.  {Recueil  des  Fondations  6*  établijf. 
faits  par  le  roi  de  Pologne ,  pag.  t^ç.  ) 

Places  four  vingt-quatp.e  pauvres  enfans 

orphelins  à  l'hôpital  Saint- Julien  de  Nancy. 

Ce  bienfait  de  Stanifias  eft  contenu  dans  un  con- 
trat pafie  en  fon  nom,  le  21  février  1747,  avec 
MM.  les  direSeurs  &  adminifirateurs  de  l'hôpital 
Saint-Julien  de  Nancy,  &  revêtu  de  lettrei-patentes 
du  15  mai  fuivant. 

Par  ce  contrat ,  Stanifias  fonde  à  perpétuité  , 
dans  cette  maifon  ,  vingt-quatre  places  pour  douze 
garçons  orphelins  &  douze  filles  orphelines.  {Recueil 
des  ordonnances  &  régUmens  de  Lorraine,  tome  7  , 
page,  4,.) 

On  doit  choifir  toujours  de  préférence  &  fans 
aucun  égard  ceux  &  celles  qui  font  orphelins  de 
père  &  mère.  {Art.  p:emier.') 

Les  garçons  orphelins  ne  peuvent  y  être  reçus 
avant  l'âge  de  neuf  ans  accomphs,  ni  après  celui 
de  douze.  Les  filles  orphelines  ne  peuvent  parcil- 
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lemejn  y^trs  reçues  avant  l'âge  de  huit  ans  accom- 
plis, â7i  après  celui  de  dix.  {Art.^.') 

Les  enfans  de?,  deux  fexes  coiiche";t  d^rls  des  falles 
féparées.  Ils  ne  font  cnfemble  qu'autant  q  je  les  direc- 
teurs le  jugent  néceffaire  à  leurs  travaux,  {_An  7.) 

Les  garçons  &  les  filles  orphelins  qui  Te  pré- 
fentent  pour  être  admis  dans  cette  Fondation ,  font 
de  produire  les  extraits  mortuaires  de  leur  père  & 
de  leur  mère,  leur  extrait  baptiftaire  &  un  certificat 
des  principaux  ofRciers,  du  curé  &  du  feigneur,  s'il 
eft  r>;r;dent  dans  le  Heu,  par  lequel  il  confie  qu'ils 
font  orphelins,  de  bonnes  mœurs,  n'ayant  aucune 
maladie  contagieufe  &  qui  p  iife  fe  communiquer , 
abfoîument  pauvres  oc  dans  l'impoiTibilité  de 
fubfifter.  (  An.  8.  )  . 

Si ,  malgré  ces  précautions  ,  on  venoit  à  décou- 
vîir  que  quelqu'un  de  ces  enfan«;  ne  fût  pis  de  bonne 
conduite,  ou  lût  attaqué  de  quelque  maladie  quife 
conTimuiiIque,  comme  écrouelles,  humeurs  froides , 
mal  caduc  j  &c.  ou  que  depuis  fon  entrée  il  en  foit 
attaqué ,  il  doit  être  renvoyé ,  en  lui  donnant  la 
retenue  en  argent  qui  fera  échue  depuis  le  jour 
de  fon  entrée  jufqu'à  celui  de  fa  fortie.  On  doit  lui 
î,:iiiTer  l'habit  complet  &  la  chemife  qu'il  a  fur  le 
corps,  (y^r/.  o.) 

Comme  le  nombre  des  pauvres  orphelins  a(pi- 
rans  aux  24  places  devoit  naturellement  excéder 
ce  nombre,  les  places  ont  dû  être  tirées  au  fort, 
félon  l'article  10,  &  avec  des  précautions  très-fages, 
indiquées  dans  les  articles  fuivans  jufqu'auaae.  Une 
perfonne  de  confiance  reçoit  les  afpirans  des  deux 
fexes ,  les  extraits  baptillaires  &  les  certificats  de 
pauvreté.  Ce  prépofé  tient  un  regiftre  en  régie ,  fur 
lequel  il  infcrit ,  dans  des  clalTes  féparées,  les  noms 
6c  furnoms  des  pauvres  enfans  orphelins  qui  fe  pré- 
ientent,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naiffance,  &la 
inention  des  extraits  mortuaires  &  de  baptême,  & 
des  certificats  produits,  lefquels  refleut  entre  fes 
jnains  pour  être  enfuite  examinés  dans  l'aflemblée 
dos  direfteurs ,  Se  pour  reconnoitre  fi  l'état  des  pau- 
vres eft.  tel  que  Ta  voulu  le  rci  fondateur.  On  drefi"e 
im  rôle  des  pativres  des  deux  fexes  que  les  di- 
rc£leurs  ont  admis.  On  fait  autant  de  billets  qu'il 
y  a  de  fujets  pertes  au  rôle.  On  vérifie  ces  billets, 
puis  on  les  roule  feparément.  Ceux  qui  renferment 
les  noms  des  garçons  font  mis  dans  une  roue  de 
loterie,  CQux  des  filles  dans  une  autre.  Ces  àevx 
ïcues  font  expofées  en  pubMc  dans  une  falle  devi- 
née au  tirage ,  auquel  afiîflent  les  direfleurs.  Un 
enfant  de  fix  à  fept  ans  tire  les  billets.  Les  douze  pre- 
n'iiers  foriis  de  chaque  roueafTurcnïvine  place  au  gar- 
qcn  ou  à  la  fille  dont  ils  portent  les  noms.  On  en- 
regiitre  ces  billets,  &  les  enfars  y  dénommés  font 
reçus  fur-le-champ  à  fhôpital.  Lscontinent  après  le 
tirage  de  ces  vingt-quatre  places ,  on.en  luit  un  fécond 
'  de  la  même  marriere ,  dont  les  noms  foin  enregif- 
très,  pourferiir  à  rempl.'.cer  les  fujets  du  premier 
tirage  qui  pourro^ent  mourir  ou  être  renvoyés. 
Tous  les  tr.fjins  orphelins  de  v'Iiaque  fexe  une 
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fols  reçus,  ne  relient  audit  hôpital  que  l'efpace  de 
quatre  zns.{^An.  22.) 

Le  tirage  général  des  places  fe  fait  tous  les  quatre 
ans,  dans  la  forme  prefcrite.  Ce  tirage  eft  indiqué 
&  fait  deux  ,  mois  avant  l'expiration  des  quatre 
années,  {^Art.  25.) 

Les  enfans  orphelins  des  deux  (fues  font  élevés 
cVjns  la  religion  catholique,  apotlolique  &  romaine. 
On  leur  donne  des  maîtres  pour  apprendre  à  lire  & 
écrire,  (^.-r  26.) 

Pendant  les  quatre  années  de  féjour  dans  cette 
maifon  ,  ils  apprennent  ceux  des  métiers  pour  lef- 
quels ils  ont  le  plus  de  difpofitions.  (  An.  27.  ) 

Tous  les  enfans  y  font  nourris  ,  logés ,  chauffés, 
éclairés ,  blanchis ,  leurs  bardes  &  hnges  entretenus 
aux  frais  de  l'hôpital.  {^Art.  28.) 

Ils  font  habillés  uniformément ,  fimplement  ,' 
mais  proprement  &  complètement  en  tout,  deux 
fois  dans  les  quatre  ans ,  favoir,  en  entrant  &  au 
commencement  de  la  trolfième  année.  Ils  empor- 
tent avec  eux  ce  dernier  habit  com.pîet.  {^An.  29,) 

Le  bon  roi  fondateur  entre  enfuite  dans  tous  les 
détails  de  l'habillement  &  de  la  nourriture  de  ces 
enfans.  (^An'icUs  30,  31,  32,  33,  &c.  &c.) 

Son  bienfait  ne  fe  borne  pas  au  féjour  des  orphe- 
lins dans  cette  maifon.  Il  avoir  en  vue  rétabliffc- 
ment  de  chacun  d'eux.  Eu  conféquence,  il  affigne 
un  fond,  dont  les  retenues  forment  au  bout  de  quatre 
ans  de  f.jour  ,  pour  chaque  garçon  ,  une  fomme  de 
3C0  livres,  &  pour  chaque  fille  ,  500  hvres  au 
cours  de  France.  (^Art.  34,  6*  Us  letlres-patentes  du 
27  avril  1748.) 

Ces  fomnies  lont  délivrées  aux  orphelinsou  orphe- 
lines ,  à  leur  fortie ,  pourvu  que  les  ims  &  les  autres , 
à  cette  époque,  aient  trouvé  un  établiflement,  foit 
par  mariage,  foit  en  entrant  en  qualité  de  domef- 
tique  dans  une  maifon  fûre,  foit ,  pour  les  garçons^ 
en  prenant  le  parti  de  fervir  dans  un  régiment. 

{Art.   35.) 

S  ils  lortent  fans  avoir  une  place  afTurée ,  on  leur 
compte  une  moindre  fomme,  &  le  furplus  refle 
entre  'les  mains  du  receveur ,  pour  ne  leur  être  déli- 
vré qu'en  apportant  dans  l'année ,  fans  plus  de  délar , 
un  certificat  de  bonne  conduite  ou  d'un  établifi"e- 
ment  convenable.  {^Art.  36.) 

Faute  de  repréfenter  ces  certificats  dans  le  terme 
d'un  an  ,  ces  fonds  font  perdus  pour  c^v.x  &  celles 
à  qui  ils  étoient  defiinés.  L'intention  du  roi  e(i 
qu'ils  reftent  dans  la  caiiTe  du  receveur  ,  pour  être 
partagés  également  entre  les  autres  orphelins  on 
orphelines.   {^An.  37.) 

Les  directeurs  doivent  tâcher  de  procurer  aux 
vingt-cuatîc  fujets  des  établifiemens  convenables'. 

{Art.    3:.) 

Si  un  pauvre  orphelin  vient  à  mourir  avant  l'ex- 
piration des  quatre   ans  de  féjour  dans  l'hôpit.d  , 
ou   même  au  terme  des  quatre  ans,  les  fommes 
mifes  en  m  a  fies ,  &  qui  lui  étoient  deftinées,  font 
j  également  partagées  entre  les  autres  orphelins  de 
I  fon  fexç ,  Icrs  de  leur  fortie.  { Art.  3c.  ) 
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Les  comptes  de  ce  qui  concerne  cette  Fondation 
doivent  être  drefles ,  rendus  ,  auditionnés  &  ar- 
rêtés féparément  des  autres  comptes ,  biens  & 
affaires  de  l'hôpital  Saint-Julien  ,  fans  qu'ils  puif- 
fent  jamais  être  confondus  ni  mêlés  enfemble. 
(  Art.  40.  ) 

Pour  fervir  de  fonds  à  cet  établiifement  ,  le 
roi  de  Pologne  avoit  remis  dés  le  28  feptembre 
1746,  au  garde  du  tréfor  royal  de  France  en 
exercice  ,  la  fomme  de  220,000  liv.  Par  un  traité 
conclu  entre  les  minirtres  des  deux  rois  ,  le  3 
avril ,  &  revêtu  de  lettres-patentes  ai  Louis  XV, 
du  5  avril  1747,  ce  dernier  prince  a  confenti  à 
l'emploi,  dans  l'état  des  finances  de  Lorraine  & 
Barrois,  d'une  rente  d"onze  raille  livres  par  an, 
payable  de  fix  mois  en  fix  mois  aux  adininiftra- 
teurs  de  l'hôpital  de  Saint  Julien  de  la  ville  de 
Nancy.  Il  a  promis  en  outre ,  en  foi  &  parole  de 
roi ,  de  faire  exécuter  toutes  les  claufes  &  condi- 
tions détaillées  au  contrat  dont  on  vient  de  don- 
ner l'analyfe. 

Dès  l'année  de  cette  Fondation ,  le  roi  de  Po- 
logne fit  conflruire  dans  l'emplacement  de  l'hô- 
pital, un  corps  de  bâtiment  deftiné  à  fon  exécu- 
tion ,  &  le  fit  garnir  de  lits  ,  meubles ,  linges , 
vailTelles  ,  &c.  ce  qui  lui  coûta  plus  de  40,000 
•  francs.  {^Recueil  de  fes  Fondations  &  établi jj'emens  , 
page  30.) 

Prière   publique  pour  la  conversion  des 
pécheurs. 

Le  premier  jour  de  chacune  des  misions  royales 
établies  par  les  lettres-patentes  en  forme  de  décla- 
ration du  21  mai  1739,  (Voyez  ci-aprés.  Sémi- 
naire ROYAL  DES  MISSIONS.)  Il  doit  fe  faire 
chaque  année  une  prière  publique  pour  demander 
à  Dieu  la  converfion  des  pécheurs.  (  Article  _j  de 
'tes  lettres-patentes.  ) 

Prières  publiques  pour  la  famille  du  roi 
Stanislas. 

Le  troifième  jour  de  chacune  des  miflions  roya- 
les établies  par  les  mêmes  lettres-patentes ,  il  doit 
être  fait  des  prières  publiques  pour  le  repos  des 
âmes  du  père  &  de  la  mère  du  roi  fondateur  ,  de  la 
fienne  &  de  celle  de  la  reine  fon  époufe.  {Ihid.') 

Prières  publiques  pour  la  prospérité  de 

LA    famille  royale   DE  FRANCE. 

Ces  prières  doivent  fe  faire  le  fécond  jour  de 
chacune  des  mêmes  miflions  royales,  (//'/t/.  ) 

Les  intentions  de  ces  trois  prières  publiques 
doivent^'être  recommandées  aux  peuples  par  les 
jniflionnaires  dans  le  cours  de  leurs  miluons. 
ilh:d.) 

Prix  des  sciences  et  belles- lettres  à  Nancy. 

Staniflas  a  fondé  deux  prix  de  trois  cents  livres 
chacun  ,  que  la  fociété  royale  Se  littéraire  de  Nancy 
«liftriJsue  tous  les  ans  à  ceux  qu'elle  juge  avoir 
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fait  le  meilleur  ouvrage  fur  un  fujet  propre  aux 
fciences  &  aux  belles-lettres  ;  c'cft  la  dlfpofition 
de  l'article  6  de  1  edit  du  28  décembre  1750 ,  & 
de  l'article  16  des  ftatuts  donnés  à  la  fociété  le 
27  décembre  175 1.  Voyez  ci-defîus ,  Censeurs 
royaux,  &c,  &  ci-après ,  Société  royale  ,  &c. 
Les  ouvrages  qui  concourent  pour  le  prix  des 
fciences  ou  pour  celui  des  belles-lettres ,  peuvent 
rouler  fur  telles  matières  relatives  aux  fciences  8c 
aux  belles-lettres  que  les  auteurs  le  jugent  à  pro- 
pos, (don  leur  goût,  pourvu  qu'elles  foie/it  d'une 
utilité  évidente.  (^Art.  6  de  l'èdit  de  1750.) 

Il  n'y  a  que  les  Lorrains,  &  ceux  qui  font  regnî- 
coles  domiciliés  en  Lorraine  depuis  dix  ans  ,  ou 
attachés  à  la  province  par  un  emploi  cenfé  per- 
manent, qui  peuvent  concourir  pour  ces  prix. 
(  An.  6  de  l'édit.  Art.  16  des  ftatuts.  ) 

Ces  deux  dernières  difpofitions  ont  excité  ècs 
réclamations  très-vives  depuis  quelque  temps.  On 
y  attribue  Tefpèce  d'obféurité  où  font  enfavelis 
les  prix  de  l'académie  de  Nancy  ,  tandis  que  l'at- 
tention de  l'Europe  littéraire  eft  fixée  fur  ceux 
des  autres  fociétés  favantes  qui  prefcrivent  un  fu- 
jet à  traiter  pour  obtenir  ces  prix,  &  qui  ouvrent 
la  lice  à  tous  les  concurrens  de  l'univers.  Le  ré- 
dadeur  de  cet  article  ne  pourroit  pas  dire  ici  , 
fans  quelque  témérité ,  fon  avis  fur  une  matière 
dont  la  difcuflîon  &  la  décifion  appartiennent 
eiTentiellement  à  la  fociété  royale  de  Lorraine, 
L'honneur  d'être  un  des  membres  de  ce  corps 
refpe61able  lui  impofe  un  plus  grand  refpeft 
pour  les  volontés  de  l'augufte  fondateur.  Il  ne  fe 
permettra  donc  point  de  les  examiner  ;  mais  il 
obfervera  que  ce  qu'on  peut  trouver  de  fmgulier 
dans  la  dernière  des  deux  difpofitions  qu'il  vient 
de  rapporter  ,  &  qui  afliire  aux  feuls  Lorrains  ou 
habitans  de  la  Lorraine  la  faculté  exclufive 
de  remporter  les  prix  de  l'académie  de  Nancy  ,  a 
é^t.  fort  bien  &  fort  ingénieufement  juAifié  par 
M.  le  chevalier  de  Solignac,  (ecrétaire  perpétuel , 
dans  le  premier  volume  des  mémoires  de  la  fociété 
royale  ,  pages  108  &  fuivantes. 

Le  rédacteur  de  cet  article  doit ,  dans  un  ou- 
vrage,  fur-tout  de  la  nature  de  celui-ci  ,  fe  bor- 
ner à  rapporter  les  lois  &  les  réglemcns  en  vi- 
gueur. C'eft  ce  qu'il  va  faire  au  fujet  des  prix  en 
queftion. 

Les  auteurs  qui  concourent  ne  doivent  point 
figner  leurs  ouvrages  ,  lis  y  mettent  feulement 
ime  fentence  &  leur  nom  cacheté  ;  ils  en  doivent 
fournir  trois  copies  bien  lifibles ,  qu'ils  font  re- 
mettre au  fecrétaire  de  la  fociété  dans  le  cours 
du  mois  de  feptembre.  (^A't-  '7  <^  18  des flatuts.^ 
Le  fccrétalre  écrit  fur  un  regiHre  particulier  la 
réception  de  ces  ouvrages,  &  en  donne  un  récé- 
pifie  fi  l'on  fouhaite.  Il  cote  chaque  ouvrage  par 
1  ,  2,  3,  4,  &c.  {Art.  19.) 

Le  premier  jeudi  du  mois  d'odobrCj  le  fecré- 
taire prélente  à  l'aflemblée  fon  regiflre  pour  çtre 
vérifié,  clos  &  figfjé  par  le  di-edtur.  Dans  cette 
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même  féance  ,  on  commence  la  lèclurc  des  cu- 
ivrages reçus ,  &  l'on  rejerte  ceux  qui  "ne  paroif- 
fent  pas  dignes  d'occuper  l'attention  de  la  com- 
pagnie.  {Art.  20.  ) 

Cette  leâure  ell:  continuée  dans  les  affemblces 
fuivantes  ,  après  quoi  les  ouvrages  reçus  à  l'exa- 
fflèn  font  partagés  entre  les  membres  de  la  So- 
ciété- On  remet  aux  géornètres  les  pièces  qui 
toucernent  la  géométrie  ;  aux  phyficiens ,  celles 
qui  regardent  la  phyfique  ,  8c  ainfi  des  autres 
arts  &  fciences.  Les  trois  copies  de  chaque  pièce 
font  diftribu^es  en  même-temps  ,  afin  que  trois 
académiciens  au  moins  puiffsnt  examiner  ,  en^eur 
particulier,  le  même  ouvrage,  fans  être  obligés 
d'attendre  ,  pour  le  lire,  qu'un  autre  l'ait  déjà  lu. 
(  ^rt.    21.) 

Chaque  académicien ,  fans  rien  communiquer 
aux  autres,  met  par  écrit  le  jugement  qu'il  a  porté 
de  chaque  ouvrage.  On  lit ,  à  la  fociété  aïïem- 
blée ,  le  jugement  des  académiciens  qui  ont  lu  les 
inêmes  pièces  ;  fur  cette  le£lure ,  l'académie  admet 
celles  qui  doivent  concourir ,  &  rejette  les  autres. 

Les  académiciens  ne  peuvent  communiquer  à 
aucun  étranger  les  ouvrages  confiés  à  leur  exa- 
men ,  ni  leur  avis.  (^Art.  2.2  ) 

Dans  les  féancés  fuivarites ,  les  pièces  deftinées 
à  concourir  font  lues  d'un  bout  à  l'autre.  Elles 
v.y  fubilTent  qu'un  examen  de  comparaifon  ,  & 
l'on  adjuge  le  prix  à  celles  qui  ont  les  deux  tiers 
des  fufiVages.  (An.  23.) 

Dans  les  ouvrages  concernant  les  fciences  8c  les 
arts ,  le  roi  fondateur  a  voulu  qu'on  donnât  la 
préférence  à  ceux  qui  font  jugés  les  plus  utiles 
par  la  nouveauté  des  idées  &  par  le  génie  de  l'in- 
vention ,  8c  que  dans  les  pièces  de  pure  littérature 
fur-tout,  on  eût  égard  à  la  pureté  du  langage, 
&  qu'on  rejetât  toutes  celles  qui  ne  feroient  pas 
écrites  correctement.  {Ar:.  2J.  &  25.)  Cette  der- 
tiière  condition  étoit  trèseirentielle  dans  une  pro- 
vince où  il  y  a  beaucoup  de  façons  de  parler 
vicieufes  qui  paffent  de  la  C'  nvcifation  dans  le 
flyle.  Ces  fautes  fie  font  que  trop  communes  en 
Lorraine;  il  feioit  même  à  defirer  que  l'on  com- 
pofàt  un  livre  exprès  ,  où  elles  feroient  toutes  raf- 
lemblée'S  Se  variées ,  fous  le  titre  de  lothariné- 
gifmes\  comme  on  a  fait  à  Touîoufe  les  g^fco- 
nifmes  corrigés. 

Les  ouvrages  dont  les  auteurs  fe  font  fait  con- 
noître ,  ou  ceux  pour  lefquels  on  a  foUicité ,  doi- 
vent être  exclus  du  concours.  {Art.   26.) 

Ceux  qui  ont  déjà  paru  imprimés  ou  manuf- 
crits  en  tout  ou  en  partie,  ne  peuvent  point  pré- 
tendre aux  prix.  {Art.  27.) 

Dès  que  1  académ.îe  s'eft  décidée  fur  les  ouvra- 
ges dignes  au  piix,  le  fecrétaire  ouvre,  eh  pré- 
lènce  de  l'afTcmblée  ,  le  papier  cacheté  où  eft  le 
nom  des  auteurs,  uniquement  pour  voir  s'ils  forii 
véritablement  Lorrains  ,  ou  rcgnicoles  domiciliés 
ilepuis  dix  ans  en  Lcrraiiié,  ou  attachés  à  la  pro- 
H^M-i  par  im  errtploi  cenfé  pErffir.il£nt.. 
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Les  ouvrages  doivent  êtrfc  couronnés  dans  1^! 
première  a/Temblée  publique  du  jeudi  qui  (uit  la 
fête  des  rois.  Dans  cette  aiiémblée  ,  le  fecrétaire, 
après  la  leélure  faite  de  chaque  difcouis,  appelle 
les  auteurs  à  haute  voix  en  cette  forme  :  Vous  ,. 
monficur  *  *  * ,  qui  ave^  mis  une  telle  Jentence  â 
la  pièce  quon  vient  de  lire ,  vene[  recevoir  le  piix 
qui  vous  a  été  adjugé.  {  Art.  27.  ) 

Aucun  des  membres  de  la  fociété  ne  peut  écrire 
pour  les  prix  fous  quelque  nom  que  ce  foit.  \Jr)L 
académicien  convaincu  d'avoir  prétendu  au  prix 
fous  un  nom  emprunté,  doit  être  exclu  pour  ja- 
mais delà  fociété.  {An.  ;.8. ) 

Cenx  qui  ont  remporté  l'un  des  prix  font  tenus 
chacun  de  donner  leur  portrait ,  au  bas  duquel 
font  infcrits  leurs  noms,  les  fujets  qu'ils  ont  trai- 
tés, £c  l'année  où  leur  ouvrage  a  été  couronné. 
Ces  portraits  font  p'acés  dans  la  bibliothèque  pu- 
blique, pour  fervir  de  monument  à  leur  gloire, 
&  comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à  ex*- 
citer  dans  la  nation  l'émulation  que  le  roi  foii- 
dateur  a  voulu  y  faire  naître.  i^An.  30.)  Voyez 
les  mémoires  de  la  fociété  royale  des  fciences  &  bel- 
les-lettres de  Nancy  ,  tome  premier  ^  in-8^,  ,  à 
Nancy,  che^  Htzner .,    1754. 

Procession    annuelle    de  Bon-Secours   au  cal- 
vaire de  la  Malgrange. 

Par  contrat  pa/Ié  le  28  juillet  1740,  Staniflas- 
a  fondé  une  procefTion  amiielle  &  perpétuelle  qui 
doit  fe  faire  le  14  feptembre  ,  jour  de  l'exaltation 
de  fainte  •  croix  ,  par  les  millionnaires  royaux 
(  voyez  ci-après ,  SÉMINAIRE  des^  missions  ),  de- 
puis l'églife  de  notre-dame  de  Bon-Secours,  hors  de 
la  ville  de  Nancy,  jufqu'aux  chapelles  du  calvaire ,. 
près  la  Malgrange. 

L'un  des  millionnaires  doit  faire  à  chacune  des. 
chapelles  une  exhortation  ou  prière  fur  le  myflère 
qui  y  eft  repréfenté ,  &  finir  par  celle  où  eft  la 
croix:  la  llation  fe  termine  à  cette  chapelle  par 
0  cn.ix  ave;  on  revient  enfuite  procefilonnellement 
à  l'églife  de  Bon-Secours,  en  chantant  des  pfeau- 
mes ,  hyir.nes  &  cantiques  propres  aux  myÇiè.xts 
de  la  pafTion,  &c.  (  Recueil  des  Fondât.  &  étab.. 
faits  par  le  roi  de  Pologne  ,  page  4.  ) 

Les  vingt-quatre  orphelins  des  deux  fexes ,, 
fondés  par  fa  majefté  dans  l'hôpital  de  Saint-Juli£n 
de  Nancy  ,  doivent  aififter  à  cette  procefiion^ 
Voyez  cL-defTus  ,  Places  à  vin^t-quatre  pauvres  en- 
fans  orphelins.  {Recueil  des  ord.  &  légl.  de  Lorr.,. 
torne  y  ,  page   146.  ) 

La  communauté  des  capucins  de  Nancy  doit  y 
aflilier  également.  Le  fermon  eft  à  la  charge  de 
cette  communauté.  ( Recueil  d.s  Fond.  &  établiff^ 
du  roi  de  Pologne  ,  page  So.  ) 


Procession  ,  Messe   et   Sermon  annuei^  à 
Lunéville.. 

Par  contrat  du  28  juin  1741 ,  avec  les  chanoj- 
ftes  régulkt^s  dt;  l'atbaye  cle  Lunéviile,  la  faLrl- 
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que  de  la  paroiffe  Saint-Jacques  de  la  même  ville, 
&.  les  jéfuites  du  noviciat  de  Nancy ,  Staniflas  a 
fondé  une  proceffion  annuelle  le  vendredi ,  len- 
demain de  l'oélave  da  iaint  facreir.cnt  ,  en  mé- 
moire de  la  plantation  de  la  croix  de  mifiîon  éri- 
gée à  Lunéville,  fur  le  chemin  de  Huviller,  avec 
une  me/Te  foleninelle  qui  fe  célèbre  à  l'églife 
paroifliale  le  même  jour. 

Dans  ce  contrat ,  les  jéfuites  fe  font  obligés  de 
faire  prêcher,  après  cette  meffe ,  un  ferinon  à 
l'honneur  de  la  croix  ,  par  un  des  miflionnaires 
de  la  miffion  royale.  Ce  miflionnaire  doit  aflifter 
après  les  vêpres  à  la  proceffion  de  la  croix ,  au 
pied  de  laquelle  11  doit  faire  ,  lorfque  la  proceffion 
y  cft  arrivée  ,  une  exhortation  fur  le  myftère  de 
la  paffion.  (^Recueil  des  Fond.  &  établ.  faits  par  le 
roi  de  Pologne  ,   ipa^e  p.  ) 

An  cas  que  !a  croix  exiftante  vînt  a  être  ren- 
verfée  par  accident  ou  par  vétufté  ,  elle  doit  être 
relevée  ou  remplacée  par  une  autre  ,  funple  & 
fans  ornemens  ,  aux  frais  de  la  fabrique  de  la  pa- 
roi/Te de  Lunéville.  (  Ihid.  page  6p.  ) 

T0U3  le;  corps  de  la  ville  font  invit.?s  à  cette 
proceffion  ;  $c  par  une  ciaufe  particulière  du  con- 
trat ,  le  roi  a  chargé  le  lieutenant  général  de  po- 
lice &  les  officiers  de  l'hôtel-de-ville  r!e  Luné- 
ville de  veiller  à  l'exécution  de  la  Fondation. 
(^  Ibid.  pape  70.  ") 

La  communauté  des  cnoucins  de  Luniville  eft 
fpécialement  chargée  d'alTiiler  à  cette  proceffion , 
par  acte  du  9  juin  1745.    {Ihid.  page  §0.) 

Processions  annuelles  à  Lunéville. 

Le  jour  de  la  fête-dien  ,  &  celui  de  fon  oftave, 
les  chanoines  réguliei-s  de  l'abbaye  de  Sainr-Remy 
font  obligés  d'aller  prcceffionnellement  de  leur 
égiife  à  la  chapelle  du  cl.àtcau  de  Lunéville,  peur 
remplir  une  Fondation  du  roi  énoncée  en  l'ar- 
ticle 3  du  contrat  du  19  mai  1759.  (  Recueil 
des  Fond.  &  étabitjf.  du  roi  de  Fol.  page  jy.  ) 
Voyez  ci-deffius ,  Messe  journalière  au  château 
de  Lunéville. 

Remèdes  aux  pauvres  (fourniture 
ANNUELLE  DE  )  dans  le  cours  des  misions. 

Par  contrat  du  12  juin  1748,  &  par  lettres- 
patentes  du  17  (eptembre  fuivant ,  le  roi  de  Po- 
logne avoir  donné  au  féminaire  des  miffions 
royales  (voyez  ci-deffius.  Missions  &c.  )  une 
fomme  de  12,000  livres  de  France,  dont  la  rente 
devoit  être  employée  annuellement  &  perpétuelle- 
ment,  favoir  ;  400  livres  eti  achat  de  remèdes, 
pour  être  diftribués  dans  chacune  des  douze  miffiions 
aux  pauvres  malades  des  lieux  où  elles  fe  feroient 
en  Lorraine  &  Barrois ,  fur  les  ordonnances  des 
médecins  ,  &  200  livres  pour  avoir ,  aux  gages 
du  féminaire  ,  un  garçon  chirurgien-apothicaire 
qui  devoit  les  diftribuer  &  les  appUquer  fans  rétri- 
bution. (  Recueil  des  ord,  &  régi,  de  Lorr.  &  Barr. 
tome  7,  page  23S.) 
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''  Mais  Staniilas  ayant  fondé  depuis  à  Nancy  une 
maifon  de  religieux  de  la  charité ,  ordre  de  faint 
Jeafi-de-Dieu,  pour  le  foiilagement  des  pauvres 
malades  de  fes  états,  ces  religieux  ont  été  chargés 
de  fcurnir  gratuitement  aux  pauvres  les  remèdes 
néceffaires  ,  pour  l'achat  defquels  le  féminaire  royal 
des  miffiicfts  doit  leur  payer  annuellenicnt  4co]iv. 
Le  refte  de  la  rente  doit  être  employé  à  payer  un 
domeflique  qui  fuit  les  miffionraires  dans  les 
miffiions.  (^Articles  8.9  &  10 d'un  aSic  du  25  avril 
i7;jO.)  {Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorr.  tome  8, 
page  160.) 

L'exécution  de  cette  Fondation  eft  fpécialement 
recommandée  &confiéepsr  le  roi  aux  premiers  pré- 
fidens  &  procureurs  généraux  du  parlement  de 
Nancy,des  chambres  des  comptes  deNancy  &  deBav, 
te  au  lieutenant  général  de  police  de  N^ncy.  (  Art. 
26  d'un  a  fie  du  3  février  1757.  )  Voyez  le  recueil 
des  Fondât.  &  établiJl'.  faits  parle  roi  de  ï-'ologne,fage 

SALLt  DE  COMEDIE  à  Nancy, 

Cette  falle  forme  un  beau  pavillon  fur  la  plaie 
royale  de  Nancy.  Staniflas  l'a  fait  conftruire  à  fes 
frais,  &  il  en  a  donné  le  fol  &  le  bâtiment  à 
la  ville  de  Nancy  ,  par  l'article  <;  de  l'arrêt  d&  fon 
confeil  des  finances  du  9  février  1759-  Voyez  le 
recueil  d'arrêts  à  la  fuite  du  reùiieil  des  Fondât.  5' 
établijf.  faits  par  le  roi  de  Pologne  ,  page  6. 

Secours   d'argent  aux  pauvres  afeligés 

DE    maladies     ÉPIDIMIQUES    ,     GRELES     OU 
INCENDIE, 

Stanifias  a  donné  en  différentes  fois  le  fonds  de 
17,000  livres  de  rente  ,  pour  affiuter  des  fecouVs 
annuels  aux  pauvres  fuiets  de  Lorraine  &  Barrois 
affligés  de  maladies  épidémiques  ou  populaires  y 
ou  des  ravages  de  la  grêle  ,  ou  du  malheur  des 
incendies. 

Cette  fpmme  e(l  payée  tous  les  ans  au  receveur 
établi  par  M?4.  les  premiers  préfidens  &  procu- 
reurs généraux  du  parlement  ik  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nancy,  &  les  lieutenans  généraux 
du  bailliage  &  de  police  de  la  même  ville  , 
commiiTaires  nés  pour  l'exécution  de  la  FoiidatioU. 
Ces  ccmmiffiaires  s'affemblent  toutes  les  fois  q^e 
le  cas  le  requiert  ,  à  l'hôtel  commun  de  la  vii^e 
de  Nancy  ,  fur  rinvitation  du  chef  de  la  commlf- 
fion.  En  cas  d'abfenee  ou  d'empêchement  de  quel- 
qu'un d'entre  eux  ,  les  préfens  peuvent  /îatner  au 
nombre  de  quatre;  leurs  délibérations  fe  font  fin- 
papier  blanc  ,  8c  doivent  être  fignées  par  le  chef  & 
par  l'un  des  comimifîaires  préfens. 

La  fomme  doit  être  employée  par  préférence 
au  prompt  fouîaf^ément  des  habitans  des  villages, 
bourgades  ,  hameaux  &  cenfes  de  la  Lorraine  & 
du  Barrois,  qui  fe  trouvent  affligés  ds  maladies 
épidimiques   &  populaires. 

Dans  le  cas  que  l'année  fe  trouve  révolue  fans 
qu'il  y  air  ea  de  "maladies  épidénîitjUts ,  ou  faos 
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que  les  fommes  employées  à  leur  foulagement 
aient  abforbé  la  totalité  de  la  rente,  l'intention 
du  roi  fondateur  cft  que  le  tout ,  ou  la  partie  qui 
refte  à  diAribuer ,  foit  employé  à  fecouiir  les  pau- 
vres habitans  des  villages ,  bourgades ,  hameaux  & 
cenfes  dont  les  héritages  auront  été  endommagés 
par  grêle  ,  orages  ,  dcbo'demens  ou  gelées ,  lui- 
van  t  la  répartition  qui  en  eft  faite  par  les  com- 
raillaires. 

Après  la  même  année  révolue  fans  maladies 
épidémiques  ,  ou  fans  dommage  de  grêle  ,  d'orages, 
débordemens  &  gelée,  les  17,000  livres  doivent 
être  employées  en  faveur  des  pauvres  habitans  des 
villages,  bourgades,  hameaux  &  cenfes  dont  les 
maifons  Sl  habitations  ont  été  incendiées  par  acci- 
dent. La  diflribution  eft  également  ordonnée  par 
les  commiffaires. 

Voici  les  règles  de  cette  diflribution ,  telles  que 
Staniflas  les  a  fixées  par  les  arrêts  de  fon  conA-il 
d'état  du  7  Mars  1749  ,  &  du  14  mars  1750. 

Lorfqu'il  régne  dans  quelqu'un  des  villages  , 
bourgades  ou  hameaux  de  Lorraine  &  Barrois 
quelques  maladies  épidémiques  ou  populaires , 
lorfqu'il  y  a  eu  dans  le^  récoltes  des  dommages 
&  pertes  considérables  caufés  par  orages,  grêles, 
inondations  ou  gelées ,  &  enfin  lorfqu'il  y  a  eu 
des  maifons  incendiées  par  accidens ,  les  curés  ou 
vicaires  &  adminifirateurs  des  parc^Fes ,  conjoin- 
tement avec  les  maires  &  gens  de  jufiice  de  chacun 
de  ces  lieux  ,  en  dreffirnt  &  fignent ,  fur  papier 
blanc  ,  des  procès-verbaiixquienattelentla  vérité, 
&  qui  doivent  contenir,  autant  qu'il  eft  polfible  , 
le  détail  &  les  progrès  de  ces  accidens.  Ces  procès- 
verbaux  doivent  en  outre  être  fignés  des  juges- 
gardes  &  procureurs  d'office  s'il  y  en  a  de  réfi- 
dans  fur  les  lieux.  {Art.  premier  de  l'arrêt  du  7 
mars  1 749.  ) 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  envoyés  aux 
procureurs  du  roi  des  bailliages  ou  fièges  Laillia- 
gers,  dans  l'étendue  defquels  font  les  villages  & 
hameaux  pour  lefqueîs  les  procès-verbaux  ont  été 
faits,  (^///i  du  J4  mars  1750.) 

Les  procureurs  du  roi  doivent  envoyer  aulTl-tôt, 
&  fans  retardement,  aux  commifTaires  ci  -  defius 
nommés  dans  la  ville  de  Nancy,  les  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dreffés  pour  maladies  populaires. 
{Uid.) 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  dreffés  pour  le? 
dégâts  des  orages ,  do  grêles ,  d'inondations,  gelées 
ou  incendies ,  les  procureurs  du  roi  ne  les  envoient 
aux  commiiTaires  que  lorfqu'ils  en  ont  reçu  avis 
qu'il  refle  des  fonds  à  diftribuer  pour  ces  cas.  Les 
commiflaires,  au  commencement  de  chaque  année, 
avertiffent  les  procureurs  du  roi  s'il  refte  des  fonds 
de  l'année  précédente ,  après  la  diflribution  faite 
pour  les  maladies  populaires.  (Ilid.) 

Lorfqueles  commiiTaires, fur  le  vu  de  ces  procès- 
verbaux  ,  ont  réglé  la  fomme  qui  doit  être  remife 
à  une  communauté  ou  à  quelques  particuliers  , 
le  receveur  par  eux  établi  en  donne  promptemcnt 
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avis  au  fubdélégué  du  diilriét  paruneleure  mifTive 
qu'affranchit  un  de  MM.  les  procureus  généraux  ; 
le  fubdélégué  doit  en  avertir  fans  retard  les  curés 
ou  vicaires  &.  gens  de  juiVice  du  lieu.  Ceux  qui 
lont  à  portée  de  la  ville  de  Nancy  envoient  le 
fyndic  de  la  communauté,  ou  telle  autre  perfonne 
de  conficmce  qu'ils  jugent  à  propos  en  cette  ville  , 
avec  un  pouvoir  figné  d'eux,  poui'  toucher  gratui- 
tement 6c  fans  frais  la  fomme  qui  a  été  réglée, 
{^Art.   3  de  l'arrêt  de  1749.) 

A  l'égard  des  lieux  plus  éloignés,  les  fommes 
y  font  remifes  par  la  voie  des  receveurs  particu- 
liers des  deniers  du  roi.  (^Art.  5.  ) 

La  fomme  délivrée  au  porteur  doit  être  par  lui 
remife  au  curé  ou  vicaire  du  lieu  ,  pour  être  par 
lui  employée ,  dans  les  cas  de  maladies  ,  à  fournir 
aux  malades  du  lieu  le  bouillon  ,  le  pain  ,  le  vin  & 
les  remèdes  nécefiaires  ;  dans  les  cas  de  grêle  , 
débordement  &  gelée,  la  diflribution  de  la  lomme 
efl  faite  par  le  curé  ou  vicaiic  à  la  participation 
des  offic'iers  de  jufiice ,  avec  le  plus  d'équité  & 
d'égalité  qu'il  leur  efl  pofTible  ,  ou  fuivant  qu'elle 
a  été  ordonnée  par  les  commifTaires.  (^Art.6.) 

Dans  le  cas  d'incendies  arrivés  par  accidens  , 
la  fomme  efl  remife  à  celui  ou  à  ceux  dont  les 
habitations  ont  été  incendiées ,  fuivant  la  réparti- 
tion qui  en  eu.  faite  par  les  commiiTaires.  (^Art.  7.) 

Après  l'emploi  des  deniers  pour  le  foulagement 
des  maladies ,  les  curés  ou  vicaires  doivent  envoyer 
aux  commiiTaires  un  état  ou  un  certificat  de  l'emploi 
figné  d'eux.  (^Arrét  de  1750.) 

Les  lois  qui  concernent  cet  établifTement  font 
une  déclaration  du  17  feptembre  1748;  des  arrêts 
du  confeil  du7mars  1749,  16  janvier  &  14  mars 
1750;  des  lettres-patentes  du  17  janvier  17^7; 
un  arrêt  du  confeil  du  26  novembre  fuivant  ;& 
une  déclaration  du  23  novembre  1761.  "Voyez 
le  recueil  des  ordonn.   &  régi,  de  Lorraine. 

Secours  aux  pauvres  honteux. 

Par  contrat  du  24  avril  1756,  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  17  m?.\  fuivant,  Staniflas  fonde  une 
rente  annuelle  &  perpétuelle  de  70,000  livres  de 
France  ,  pour  être  diflribuée  par  les  curés  des  pa- 
rcifTes  à  ceux  des  pauvres  dont  la  naifTance  ou 
l'état  ne  leur  permet  pas  de  montrer  hautement 
leurs  befoins  :  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Nancy  font  chargés  de  cette  rente.  Le  roi  de 
Pologne  en  a  fixé  la  répartition  entre  toutes  les 
villes  de  fes  états.  Les  fommes  font  remifes,  lors 
de  leur  échéance,  entre  les  mains  des  curés  de  ces 
villes ,  pour  être  par  eux  diflribuées  aux  pauvres 
honteux  ,  félon  leur  difcrétion  &  confc'ience. 
(  Recueil  des  ord.  &  régi,  de  Lorr.  ,  page  Z'j^.') 

Secours  médicinaux  aux  pauvres  affligés 

DE    maladies    épidémiques. 

Les  commifTaires  nommés  par  le  roi  de  Pologne 
pour  l'exécution  de  la  Fondation  du  17  feptembre 
1748  ,  au  fujet  des  fecoiu-s  d'argent  que  ceprince 
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a  voulu  afTurer  aux  pauvres  de  Tes  états  affliges  de 
maladies  épidémiques,  font  auHî  cliargos  de  veill-;r  '•• 
à  ce  que  cette  partie  infbr(unée  des  peuples  jouiuc 
des  fccours  médicinaux  que  la  bieniaifance  Icur  a 
également  dertinés. 

Selon  l'article  13  du  contrat  du  io  avril  ly'jo, 
le  fiipérieur  de  la  maifon  de  charité  de  Nancy 
doit  fournir  les  religieux  qui  lui  feront  demandés 
par  les  commiffaires ,  Si.  les  envoyer  dans  les  en- 
droits attaqués  de  maladies  populaires ,  pour  y 
donner  tous  les  fecours  dont  ils  feront  capables. 
(  Recueil  des  urdonn.  &  régi,  de  IjOrr.  tome  8 , 
paf^e  iCo.  ) 

Les  commiiïaires  doivent  remettre  au  fupérieur 
des  religieux  de  la  charité  les  procès-verbaux  ou 
avis  qui  leur  font  envoyés  pour  les  avertir  des 
maladies  régnantes^  afin  que  le  religieux  chargé 
d'aller  les  foulager  puifife  fe  fournir  des  remèdes 
propres  &  convenables.  (^An.  14.) 

Les  commiiTaires  doivent  faire  payer  ,  des 
deniers  de  la  Fondation ^  lefdits  remèdes,  &  four- 
nir au  religieux  une  fomme  en  argent  pour  les 
bouillons ,  pain  &  vin  nécefîaires  aux  malades  des 
lieux  oii  il  eft  envoyé.  Il  rend  compte  de  cette 
fomme  à  fon  retour.  (  Art.   1^.  ) 

Pendant  le  temps  que  ce  religieux  eft  employé 
par  les  corn mi'Taires  ,  fes  frais  d-*  voyage  &  de 
nourriture  doivent  être  payés  des  deniers  de  la 
Fondation  ,  fuivant  la  convention  qui  en  eft  faite 
avec  le  fupérieur  de  la   maifon.   (  Art.  16.  ) 

Le  religieux  doit  refter  dans  les  villes  ou  vil- 
lages attaqués  de  maladie  populaire  ,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  dure  avec  danger  ds  com- 
munication ,  iiL  jufqu'a  ce  que  fon  favoir  &  fa 
prudence  lui  permettent  d'en  fortir,  fans  rifque 
de  retour.  Il  a  foin  de  lailTer  aux  curés ,  ou  aux 
principaux  habitans  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
curé ,  le  régime  que  doivent  fuivre  les  pauvres 
convalefcens  pour  fe  rétablir,  &  les  autres  habi- 
tans pour  fe  préferver  de  la  maladie.   {^Art.  tj.") 

Ce  religieux  doit  donner  exa^lement  avis  aux 
commiffaires  de  l'état  où  il  a  trouvé  les  endroits 
où  on  l'a  envoyé  ,  du  progrès  que  la  maladie 
pourroit  y  faire ,  &  leur  en  rendre  un  compte 
exaft  à  fon  retour.  (  An.  18.  ) 

Voyez  ci-deffus  ,  Maison-KÔPITAL  de  la  ch.irité 
à  Nancy  ,  &  SeCOVP.S  EN  ARGENT  AUX  PAU- 
VRES ArFLIGÉS  DE  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES  >  &C, 

Sermon  annuel  à  hunévUU. 

Voyez  ci-defTus,  Procession  ,  Mssse  et  Ser- 
mon annuels  à   LunévïUe. 

Sermons  annuels  <i  Bon  -  Secours, près 

Nancy, 

Par  contrat  du  a8  Juillet  1740,  avcc  les  pères 
-H^irrimc^  de  la  maifon  de  Bon-Secours ,  le  roi 
Sfaniflas  étoit  convenu  qu'il  y  auroit  dans  leur 
"^glife  i^  il  perpétuité ,  les  jours  de  fêtes  de  i'imma- 
^xûàc  conception ,  de  ia  purification ,  de  l'annon- 
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dation  ,  d«  la  vifuation  ,  de  l'aiTomption  &  de  la. 
natii'itè  de  la  Vierge  ,  des  fermcns  prêches 
par  les  plus  célèbres  prédicateurs  féculiers  ou  ré- 
guliers ,  à  la  nomination  de  l'oi'dinaire ,  auxquels 
les  religieux  de  Bon-Secours  feroient  tenus  de  payer 
joo  livres  de  France  pour  rétribution  de  chacun 
de  ces  fermons.  (^Jrt.  2  de  ce  cor.tr.?:.) 

Les  lettres-patentes  du  même  prince,  du  7  mai 
1741 ,  avoient  déchargé  les  pères  minimes  de  Bon- 
Secours  de  l'exécution  de  ces  deux  objets  deFon- 
dr.tiori.  Les  pères  jéfuites  s'étoient  offerts  volon- 
tau'ement  de  prêcher  ou  faire  prêcher  tous  lésons 
à  perpétuité  les  fix  fermons  par  les  plus  célèbres 
prédicateurs  à  leur  choix.  Ces  lettres- patentes  les 
en  avoient  chargés.  (  Recueil  des  Fondations  6* 
étdhlijj'emens  faits  par  le  roi  de  Pologne  ,  p.  5  6»  6.) 

La  (ocihtt  des  jé.'uites  étant  éteinte  ,  ceztQ  Fon- 
dation devoit  retourner  naturellement  aux  minimes» 
Ces  religieux  l'acquittèrent  même  par  zèle  depuis 
que  les  jéfuites  ceilèrent  de  le  faire.  Louis  XVI  a 
donné  au  mois  de  décembre  1776  des  lettres-pa? 
tentes  qui  leur  rendent  l'exercice  de  cette  Fon- 
dation. Le  roi  veut  qu'il  fcit  payé  annuellement: 
pour  cet  effet,  aux  mir.imies  delà  maifon  de  Bon- 
Secours  ,  une  rente  de  800  livres  par  la  maifon  des 
miffions  royales ,  qui  a  reçu  le  capital  afi'edé  à  là 
Fondation  ,  &  que  la  même  mai  on  foit  auPà  tenue 
de  leur  rembourfer  ce  qui  peut  leur  être  dû  pour* 
avoir  acquitté  la  Fondation  depuis  l'année  1768. 
Voyez  le  recueil  des  ordonnances  &  réglcmens  de 
Lorraine  ,  tome  ly  ,  féconde  partie  ,  page  6a6. 

Service  annuel  pour   le  roi  Stanijlas  &  pourla 
reine ,  à  hunéville. 

En  transférant  la  parcifTe  Saint-Jacques  de  Luné- 
ville  dans  î'églife  de  l'abbaye  de  Saint-Remy,  Sta- 
niflasa  t-achcté  toutes  les  charges  delà  fabrique  da 
cette  paroiffe  envers  cette  abbaye,  à  charge  que  la 
fabrique  fera  faire  tou?  les  ans  à  fes  frais  ,  danscett'e 
églife  ,  un  fervice  folemnel  pour  le  repos  des  âmes 
du  roi  fondateur  &  de  la  reine  fon  cpoufe.  Voyet 
ci-defTus,  Eglise  SAiNTr-REMY  à  Lunévilk.  (  Re- 
cueil des  Fondations  &■  établiJJ'ernens  du  roi  de  Polo- 
l:gne  ,  page  74.  ) 

Services    SOLEMNELS  au  château  de  LunevllU. 

Par  contrat  du  19  mai  1759,  Stauiflas  a  ior.àè 
à  perpétuité ,  dans  la  chapelle  du  château  de  Lu- 
néville,  quatre  fervices  fblemtrels  qui  do'ivent  y 
être  célébrés  chaque  année  par  les  chanoines  ré- 
guliers de  l'abbaye  de  Saiut-Remy  :  le  premier, la 
4  février,  jour  du  décès  du  prince  Pierre-Raphaël 
Leckzinski  ,  père  du  roi  ;  le  fécond  ,  le  19  mars  , 
jour  du  décès  de  la  reine  fon  époufc  ;  le  troifième, 
le  Î.0  août,  jour  du  décès  de  la  princcfTc  fa  mère  ; 
&  le  quatiiéme  ,  le  23  février  ,  jour  de  la  mort  de 
ce  prince.  {^Recueil  dis  Fondations  &  àablijfemens  du 
roi  de  F^vgne ,  page  '/(■>.  ) 

Voyez  ci-deffus,  MessE  JOURNALIÈRE  au  ckâ- 
ûtiH  de  Lunéville. 
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Société    royale    des   sciîn'Ces    et  billes- 
lettres  DE  Nancy. 

L'édit  de  Staniilas,  du  28  décembre  1750,  qui 
étaîilifTait  h  bibliothcquc  publique  &  le  prix  dont 
on  a  parla  fous  chacun  de  ces  mots  ,  dans  les  fub- 
divifions  de  cet  article ,  eft'auffi  le  premier  titre 
d'exiftence  de  la  fociéto  royale  des  fciences  &  belles- 
lettrss  de  Nancy. 

L'article  7  de  cet  èdit  créoit  à  perpétuité  quatre 
cenfaurs  royaux,  (Voyez  auflice  par.igrapiie.  ) 

En  lifant  cet  édit ,  on  remarque  que  le  dedl-in  du 
roi  de  Pologne  n'étoit  pas  de  fonder  une  aciidémie 
proprement  çliie;  mais  il  y  fut  amené  infenfible- 
ment  p?.r  le  ifuccès  de  fa  première  idée. 

Les  cenfeurs  nommés  furent  M.  Thibaut,  alors 
lieutenant  général  du  biiliiage  de  Nancy  (  mort 

Erocui'eur  général  de  In  chambre  des  compres  de 
orraine);  M.  de  Tevvenus  ,  chanoine  de  la  pri- 
matiale  de  Nancy  ;  le  père  de  Menoux  ,  jéfuite , 
lupérieur  des  miffions  royales;  le  père  Gauthier, 
chanoine  réguUer  de  la  congrégation  du  Sauveur  , 
.en  qualité  de  bibliothécaire  ;  M.  1*  chevalier  de 
Solignac  ,  fecrétaire  du  cabinet  Se  des  comman- 
flemens  de  Staniflas. 

M.  le  comts  de  Treflan,  M.  l'ancien  évêque  de 
Troyes  ,  M.  le  cardinal  de  Choifeul  demandèrent 
à  augmenter  le  nombre  des  cenfcurs.  lis  furent 
i-cçus  comme  cenfeurs  honoraires.  Staniflas  pref- 
xrivit  ce  que  tous  dévoient  obierver  ,  par  des  ré- 
glcmens  en  forme  d'inflruiiions  particulières,  du 
16  janvier  175 1.  Ces  réglemens  difFéroient  en 
beaucoup  de  chofes  de  ceux  des  fociétés  littérai- 
res ;  mais  ils  tendoient  cependant  à  en  former 
une  en  Lorraine. 

La  première  féance  publique  de  la  fociété  fe 
.tint  le  3  février  I7'5i  ,  dans  la  fallede  l'ancien  châ- 
,teau  des  ducs  de  Lorraine  ,  en  préfence  de  toute  la 
.cour  de  Lunéville,  de  toute  la  nobkffe  del'un  & 
de  l'autre  fexe ,  des  magiftrats  des  cours  fouve- 
,  raines  ,&  des  différens  ordres  de  l'état. 

Le  u  février  fuivant,  la  fociété  tint  fa  première 
affemblée  particulière.  Elle  jugea  à  propos  de  fe 
donner  un  direélvur  qu'elle  convint  de  changer  ou 
de  pouvoir  changer  tous  les  ans.  Dans  la  même 
féance  ,  el'e  décida  qu'elle  prendroit  pour  patron 
iaint  Sunillas  ,  évêque  de  Cracovie  ,  &  que  tous 
jes  ans,  le  huit  mai ,  elle  afliûeroit  à  une  meffe  qui 
ieroit  célébrée  dans  l'églife  des  cordeliers  de  Nancy, 
_?infi  qu'au  panégyrique  du  faint  qu'elle  y  feroit 
prêcher,  &  que  raprès-midi ,  fuivant  les  régle- 
rnens  donnés  par  le  roi  ,  elle  tiendroit  une  aiîem- 
^lée  publique. 

La  fociété  commença  fes  exercices  littéraires 
le  II  mars  fuivant,  dans  une  féance  tenue  à  Lu- 
néville même  ,  en  préfence  du  roi.  M.  de  Choi- 
feul ,  primat  de  Lorraine  ,  dircfteur  ,  ouvrit  cette 
féance  par  v.n  di fcou rs  ,  à  la  un  diiquel.  Staniflas 
lui  dit  ces  mots  remarquables  :  Monjieur ,  vous 
fn'ouvrçr  U  cxur  f  mais  vous  ms  fermez  la  bouche. 
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5  Le  20  mars  ,  M.  de  Montesquieu  écrivit  au  roi 
de  Pologne,  &  lui  demanda  une  place  dans  fon 
académie. 

Le  22  avril,  la  fociété  royale  des  fciences  de 
Montpellier  fit  une  délibération  par  laquelle  elle 
arrêta  qu'elle  feroit  en  correfpondance  avec  la  fo- 
ciété royale  de  Nancy,  conformément  aux  inten- 
tions de  Staniflas. 

M.  de  Saint-Lambert,  M.  le  préfident  Hénaut, 
M.  de  Fontenelle',  M.  de  Saint-Palaye ,  &c,  for- 
cèrent en  quelque  forte  Téreflion  du  corps  des  cen- 
feurs en  académie  ,  par  le  defir  qu'ils  témoignèrent 
d'être  reçu=;. 

L'cdbr  qu'avoit  pri";  cette  fociété  étant  une  fois 
confiant  ,  &  fur  des  témoignages  affez  certains, 
eflimé  propre  à  durer  toujours  ,  elle  reçut  des  lois 
différenres  de  celles  qui  lui  avoient  été  prcfcrites, 
iorfqu'elle  n'étoir  encore  qu'un  tribunal  dont  les 
jiiges  ne  pouvoient  que  fe  reproduire  fans  jamais 
au<;mentcr.  Ce  fut  ce  qui  dét^irmina  Stanifias  à  lui 
donner  des  flatuts,  fur  la  ph'part  defquois  il  ne 
d-daigna  point  de  fuivre  le  projet  que  les  acadé- 
miciens en  avoient  rédigé  dans  leurs  féances  par- 
ticniieres. 

Ces  ftatuts  font  datés  de  Lunéville  le  27  dé- 
cembre 175 1.  On  va  en  extraire  ce  qui  a  le  plus 
de  rapport  au  régime  de  la  fociété-  royale  des 
fciences  tk  belles-lettres  de  Nancy  ,  &  au  but  de  cet 
ouvrage,  en  y  joignant  quelques  obfervations  né- 
ccfiair^s. 

Par  l'article  premier  ,  la  fociété  littéraire  doit 
être  compofée  de  cinq  académicienspenfionnaires, 
de  douze  honoraires ,  de  quinze  afTociés  titulaires 
réfiJiuis  à  Nancy  ,  &  de  iuiit  aflcciés  étrangers.  Le 
nombre  de  ces  diverfes  claffes  ne  devoit  point  être 
augmenté,  fous  quelque  prétexte  que  ce  ii\t.  Cet 
article  cft  celui  de  tous  qu'il  eft  le  moins  pofiifale 
d'obferver.  Le  nombre  des  aflbciés  étrangers  a  été 
multiplié  confidérablement  du  vivant  mêmedu  roi 
de  Pologne ,  fous  fes  yeux  &  fouvent  par  fes  or- 
dres. M.  de  Solignac,  fecrétaire  &  hiflorien  de  l'a- 
cadémie ,  obferve  que  l'inobfervation  de  ce  règle- 
ment doit  être  excufée  par  le  mérite  des  choix , 
par  les  adoptions  illuflres  qu'a  faites  la  fociété. 

Il  faut  remarquer  auJFi  que  le  nombre  des  aca- 
démiciens penfionnaires  efl  réduit  à  un  feul ,  qui 
eft  le  blbiiothécaire-fecrétaire.  Les  penfions  des 
autres  cenfeurs  ont  été  afFcdées  par  le  roi  à  d'autres 
objets. 

Le  gouverneur  &  l'intendant  de  la  province  font 
académiciens  honoraires  nés ,  fuivant  l'ordonnance 
du  roi  dti  29  juin  1763. 

L'article  2  des  ftatuts  confirme  la  délibération 
prifedans  la  féance  du  11  février  175 1  ,  dont  on  a 
parlé  plus  haut. 

Par  l'article  3  ,  il  ne  doit  y  avoir  dans  la  fociété 
que  trois  officiers  ,  favoir  ;  un  dirciSeur  ,  un  fous- 
direflcur  &  un  fecrétaire.  Celui-ci  efl  en  même- 
temps  bibliothécaire ,  ôc  ces  deux  charges  font  per- 
pétuelles, 

Par 
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Par  les  lettres-patentes  du  19  mai  1760,  Sta- 
riflas  avort  réuni  les  fondions  du  fecrétaire  per- 
pétuel à  celles  du  profeffeur  de  mathématiques  du 
collège  des  jéfuites  de  Nancy;  mais  après  la  mort 
du  roi  de  Pologne,  les  jéfuites  n'exiftant  plus ,  M. 
de  Sivry  ,  prélîdent  à  mortier  au  parlement  de 
Nancy,  a  fuccédé  à  M.  le  chevalier  de  Solignac 
dans  les  placesde  bibliothécaire  du  roi  &  fecrétaire  de 
la  fociété  royale,  en  vertu  d'un  brevet  particulier 
&  d'un  arrangement  fait  avec  M.  de  Solignac  même. 
La  difpofition  des  lettres  -  patentes  de  Staniflas ,  de 
Î760 ,  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dans  les  vues  qu'il 
s'étoit  propofées  ,  en  faveur  d'une  congrégation 
anéantie,  le  roi  Louis  XV  a  donné  fes  lettres -pa- 
tentes du  22  mari  1773,  par  lefquclles  il  veut 
que  la  fodété  littéraire  de  Nancy  jouiffe  à  l'avenir 
du  pouvoir  Se  liberté  de  procéder  ,  par  la  voix  d'é- 
leftion  8c  dans  la  forme  ordinaire ,  au  choix  du  biblio- 
thécaire du  roi  à  Naniy,  fecrétaire  perpétuel  de 
ladite  fociété  ,  lorfque  cette  place  viendra  à  vaquer 
par  mort,  démiflîon  ou  autrement.  Celui  de  fes 
membres  qu'elle  aura  ainfi  élu,  doit,  après  avoir 
été  agréé  par  le  roi ,  jouir  de  tous  les  droits  ,  privi- 
lèges ,  prérogatives  &  émolumens  attachés  à  cette 
place.  Le  roi  déroge  à  cet  effet ,  en  tant  que  befoin 
leroit,  aux  lettres-patentes  du  19  mai  1760. 

Revenons  aux  flatuts. 

Le  direcleur  &  le  fous-dire«fleur  doiven  t  être  élus 
tous  les  ans ,  le  jeudi  d'après  la  féance  publique  qui 
doit  fe  tenir  après  la  fête  des  rois.  Il  eu  procédé  à  leurs 
életflions  par  billets  fecrets.  On  peut  les  choifir  éga- 
lement parmi  les  honoraires,  les  penfionnaires  & 
les  affociés.  Le  fous-dire£leur  fupplée  à  l'abfence  du 
direfieur,  &  il  eft  à  fon  tour  remplacé  par  le  fecré- 
taire. (yiV^  4.) 

Le  direfteur  préfide  auxaffemblées ,  en  convoque 
d'extraordinaires  en  cas  de  befoin ,  y  fait  obferver 
la  décence  &  le  bon  ordre ,  y  recueille  les  voix  l'une 
après  l'autre  ,  fans  permettre  qu'aucun  académicien 

fsarle  avant  fon  rang ,  &  prononce  les  réfolutions  à 
à  pluralité  des  fuffrages.  Il  porte  la  parole  dans  les 
dêputations,  propofe  les  fujets  à  recevoir ,  &  veille 
à  l'obfervation  des  flatuts.  (^ a/  5.) 

Le  fecrétaire  perpétuel  garde  le  fceau  delà  fociété. 
Il  figne  &  fcelle  tous  les  adles  qu'elle  fait  expédier. 
Il  doit  tenir  un  journal  exad  du  réfultat  des  a/l"em- 
blées.  Il  garde  les  titres  &  papiers  concernant  l'aca- 
démie, entretient  correfpondance  avec  les  académies 
étrangères,  écrit  les  lettres  au  nom  de  la  compa- 
gnie. En  qualité  de  bibliothécaire,  il  veille  à  la  con- 
iervation  des  livres  de  la  bibliothèque  publique, 
&.  achète  tous  les  ans  ceiix  dont  il  faut  l'augmenter , 
de  l'avis  de  la  compagnie. 

Il  fait  auffi  la  recette  &  la  dépcnfe  des  revenus , 
dont  il  rend  compte  tous  les  ans  aux  commifTaires 
nommés  par  la  compagnie.  {Art.  6.) 

Lorfque,  par  maladie  ou  par  autre  raifon  confi- 
dérable,ie  fecrétaire  perpétuel  ne  peut  venir  à  l'af- 
Teniblée ,  il  commet  tel  d'entre  les  académiciens 
Tome  Kih 
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qu'il   juge   à    propos   poiir    y    tenir    la    regJi^re 
(An.  7.) 

Lorfque  quelque  place  vient  à  vaquer  dans  la 
fociété ,  elle  doit  être  remplie  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages, par  la  voie  du  fcrutin,  11  faut,  pour  être 
reçu  ,  avoir  les  deux  tiers  des  fuffrages ,  &  que  l'af- 
femblée  dans  laquelle  fe  fait  ce  choix  foit  au  moins, 
ainfi  que  pour  toute  délibération  confidérable,  com- 
pofée  de  quinze  académiciens.  Il  faut  en  outre  que 
le  fujet  élu  ait  donné  des  preuves  de  capacité,  & 
qu'il  ait  des  mœurs  &  une  probité  fans  reproche, 

L  académicien  élu  n'eft  reçu  qu'à  l 'affemblée  publi- 
que qui  fuit  fon  éleftion.  Dans  cette  affemblée ,  il  lit 
un  ouvrage  de  fa  façon  ,  qu'il  doit  auparavant  com- 
muniquer au  directeur ,  &  dans  lequel  il  tait  entrer 
fon  remercîment  à  l'académie.  Le  direéleur  doit  lui 
répondre.  {^An.  10.) 

Il  n'y  a  dans  les  affemblées  aucune  place  mar- 
quée que  pour  le  dircfteur,  le  fous-direfteur  &  le 
bibliothécaire-fecrétaire.  Le  fous-direéleur  efl  à  la 
droite  du  diredeur  ,  &  le  fecrétaire  à  fa  gauche. 
{An.  II.) 

S'il  arrive  que  quelqu'un  des  affociés  titulaires, 
quifontaujourd'hui  au  nombre  de  vingt,  foit  appelé 
à  quelque  charge  ou  commiffion,  demandant  une 
réfidence  habituelle  hors  de  Nancy,  il  doit  être 
pourvu  à  fa  place  de  même  que  fi  elle  avoit  vaqué 
par  mort.  Mais  ilert  toujours  regardé  comme  mem- 
bre de  la  fociété  ,  fous  le  titre  cTaffocié  vétéran. 
{An.iy)    ^ 

La  fociété  royale  doit  examiner  les  ouvrages  en 
tout  genre  que  les  académiciens  lui  propofent  de 
faire  imprimer.  Elle  n'y  donne  fon  approbation  au'a-" 
près  l'examen  &  le  rapport  de  trois  c^^mmiffaires  , 
ou  une  lefture  entière  faite  dans  les  féances  ordi- 
naires. {Art.  14.) 

Aucun  académicien  ne  peut  rien  faire  imprimer 
fous  le  privilège  de  la  fociété,  ni  fous  le  titre  d'aca- 
démicien, dans  les  matières  concernant  les  fcicn- 
ces ,  fi  fon  ouvrage  n'a  été  approuvé  par  la  com- 
pagnie. Il  n'eft  permis  à  aucun  académicien  de  rien 
changer  dans  le  cours  de  l'impreffion  aux  ouvrages 
approuvés.  Les  approbations  données  par  la  fociété 
font  fignéesde  l'ordre  delà  compsgnii  par  le  fecré- 
taire. (  Ibid.  ) 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'article  de  ces  flatiun 
qui  concerne  les  prix  fondés  par  Staniflas,  &  dif-  " 
tribués  par  la  fociété  royale.  Voyez  dans  les  fub- 
divifions  de  cet  ait.  le  §.  fur  ces  prix. 

L'article  3 1  fixe  les  affemblées  ordinaires  de  la 
fociété  au  jeudi  de  chaque  femaine,  depuis  deux 
heures  après-midi  jufqu'à  cinq  ,  excepté  pendant 
les  vacances. 

L'académie  vaque  en  outre  pendant  la  quinzaine 
de  pàques,  la  femaine  de  la  pentecôte,  &  depuis 
noël  jufqu'aux  rois. 

Si  le  jeudi  où  l'on  doit  s'affembler  fe  trouve  v,n 
jour  de  fête ,  le  directeur  fixe  la  féance  à  la  veille 
ou  au  lendemain.  {Ibid.') 

Ooo 
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Tous  les  académiciens  doivent  être  aiTidus  ans 
sflemblécs  particulières,  Perfonne  n'y  peut  être 
admis  qu'il  ne  foit  de  la  compagnie  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  préfenté  par  le  direâeur  oit  par  le  fecré- 
taire  pour  y  lire  quelque  ouvrage  intcreflantj  ou 
pour  y  faire  quelque  expérience  fur  laquelle  on  vou- 
droitavolr  l'avis  delà  fociétc.  [Art.  32.) 

On  ne  doit  s'occupper  dans  les  aflemblées  que 
de  chofes  purement  littéraires ,  fans  entrer  dans 
des  m  a  tien  s  de  religion  ou  d'état,  ni  foufFrir  aucun 
dlfcours  contraire  à  rhonnêteté  publique,  (^r/  33.) 

Indépendamment  de  l'afTerablée  publique  pour 
la  diftribution  des  prix  aux  mois  de  janvier,  il  y 
a  encore  celle  du  8  mai,  fête  de  faint  Stanillas.  (  Il 
âevoit  y  en  avoir  unç  autre  au  20  odobre,  mais 
on  Ta  tran>férée  au  ^<y  août,  jour  de  faint  Louis.  ) 
Dans  CCS  aiTemblées,  s'il  n'y  a  point  de  fujets  à 
recevoir,  trois  ou  quatre  académiciens  nommés  & 
choifis  par  la  focièié  doivent  prononcer  des  dif- 
cours  ou  lire  des  differtations  dignes  d'occuper  utile- 
ment l'aflemblée.  Il  faut  que  ces  difcours  aient  été 
lus  &  approuvés  auparavant  dans  une  affemblée 
particulière 

Les  affemblées  publiques  ne  doivent  jamais  durer 
plus  de  deux  heures.  {An.  34.) 

L'article  5  ^  porte  qu'il  fera  travaillé  à  une  hif- 
toire  générale  de  Lorraine,  &  que  cet  ouvrage  fe 
fera  par  la  fociété  en  commun ,  fur  les  mémoires 
qui  auront  été  ra/lemblés  par  les  académiciens.  En 
effet,  dans  la  féance  du  2  mars  1752,  chacun  des 
membres,  alors  exiflans,  fe  chargea  des  parties  de 
ce  grand  ouvrage.  M.  Thibaut  prit  pour  lui  l'hif 
toire  des  lois  &  ufages  de  la  Lorraine  &  du  Bar- 
rcls  dans  les  matières  bénéficiales,  qu'il  a  en  effet 
exécutée,  &  qui  a  paru  en  un  volume  in  folio,  à 
Mancy ,  en  1763.  Les  recherches  &  les  travaux  des 
autres  académiciens  fur  les  différentes  branches  de 
l'hiftoire  de  Lorraine  font  encore  en  dépôt  dans 
les  regiflres  de  la  fociété  royale. 

Outre  cet  ouvrage,  dont  elle  doit  s'occupper  en 
commun,  l'article  36  veut  que  chaque  académi- 
cien chofiffe  quelque  objet  particulier  de  fes  études, 
&  en  rende  compte  de  temps  en  temps  à  l'acadé- 
mie, foit  pour  l'enrichir  de  les  lumières,  foit  pour 
profiter  de  temps  en  temps  des  remarques  de  (es 
confrères. 

Dans  chaque  affemblée  particulière ,  il  doit  y  avoir 
quelques  académiciens  obligés,  à  tour  de  rôle,  d'ap- 
porter des  écrits  de  leur  compofition.  Il  efl:  permis 
à  ceux  qui  font  préfens  de  faire  des  remarques  fur 
ces  ouvrages.  {An.  37.) 

Quoique  le  fecrétaire  foit  fpéclalement  chargé 
de  la  correfpondance  avec  les  autres  académies, 
tous  les  membres  de  la  fociété  font  invités  d'en- 
tretenir des  relations  particulières  avec  les  favans 
&  les  gens  de  lettres  ,  tant  dans  les  principales 
villes  de  Lorraine  que  dans  les  pays  étrangers.  Ils 
doivent  faire  part  à  l'académie  des  nouvelles  litté- 
raires qu'ils  auront  reçues  de  leurs  correfpondans. 
(^r/.  39.) 
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L'unîverfité  de  Lorraine  cft  affociée  à  l'acadé- 
mie. Les  profeffeurs  peuvent  afîifter  aux  fcancM 
particulières  &  non  à  d'autres,  pour  y  lire  les  ou- 
vrages de  fciences  &.  belles-lettres  de  leur  com-s 
pofition.  Ces  ouvrages  peuvent  être  inférés  dans  les 
recueils  de  la  fociété,  fi  elle  les  approuve.  Les  pro- 
feffeurs n'ont  cependant  aucune  voix  délibérative  à 
l'académie  ,  même  dans  le  jugement  des  prix ,  & 
ils  n'entrent  aucunement  dans  ce  qui  peut  regarder 
(on  économie.  {Ar,  40.) 

S'il  arrivoit  que  quelque  membre  de  la  fociété 
commît  quelque  faute  grave  &  indigne  d'un  homme 
d'honneur,  ou  fe  déshonorât  par  des  ouvrages  con- 
tre la  religion  ou  contre  l'état,  ou  par  des  hbelles 
qu'il  eût  faits  &  répandus  dans  le  public,  il  doit 
être  deflitué  par  une  délibération  expreffe,  faite  par 
la  voie  du  fcrutin  &  infcrite  fur  le  regiftre.  Il  faut 
les  deux  tiers  des  fuffrages  dans  cette  affemblée  ,  8c 
qu'elle  foit ,  félon  l'article  9 ,  compofée  au  moins 
de  quinze  académiciens.   {An.  41.) 

Le  fceau  de  la  fociété  eft  un  Apollon  avec  fes 
attributs,  montrant  d'une  main  des  livres  de  biblio- 
thèque, &  préfentant  de  l'autre  une  couronne  de 
lauriers,  avec  ces  mots:  Leges  ET  prœmia  musis. 
Et  au  bas  :  Societas  Nanceiana  litteraria, 

FUNDATA  A  STANISLAO,  REGE  POLONI^,  DUCE 

Lotharingie  ET  Barri  ,  anno  i7')0.  {An.  42.) 

Il  eft  libre  à  la  fociété  royale  de  fe  choifir  tel 
imprimeur  qu'elle  veut,  en  lui  cédant  fon  privi- 
lège. {An.  43.) 

Cette  fociété  a  joui  de  l'honneur  fiogulier  de 
pofféder  plufieurs  fois  le  roi  de  Pologne  à  fes  féances 
publiques  &  particulières.  Peu  content  d'animer  les 
travaux  de  l'académie  par  fes  bienfaits  8c  fa  pré- 
fence,  il  voulut  donner  le  précepte  8c  l'exemple 
à  la  fois.  Peu  d'heures  avant  la  féance  publique  diï 
10  janvier  1753  ,  on  fit  remettre  au  fecrétaire  per- 
pétuel un  difcours  fur  l'amour  du  travail.  Il  étoit 
accompagné  d'une  lettre  anonyme ,  qui  prioit  le 
fecrétaire  d'en  faire  part  à  la  fociété.  C'étoit  un  dif- 
cours du  roi  de  Pologne  lui-même,  qui  fut  témoiiî 
des  acclamations  avec  lefquelles  cet  ouvrage  fut  reçu 
du  public. 

Par  ordonnance  du  14  novembre  1753  ,  ce  prince, 
avoir  réfolu  qu'il  feroit  remis  dans  chaque  léance 
un  jeton  d'argent  de  la  valeur  de  3  hvres  tour- 
nois ,  à  chacun  des  membres  de  la  fociété  ;  que  pour 
y  procéder  avec  ordre,  il  feroit  tenu  par  le  fecré- 
taire perpétuel  un  regifîre  particulier,  où  il  infé- 
reroit,  féance  par  féance,  ceux  des  académiciens  titu- 
laires qui  s'y  trouveroient ,  &  que  ce  regiftre  feroit 
figné  à  la  fin  de  chaque  affemblée  par  le  direé^eur 
&  par  le  fecrétaire.  Le  fends  de  cette  dépenfefut 
en  effet  affigné.  Ces  jetons  portoient,  d'un  côté, 
l'eiïigie  de  fa  majeflé ,  Se  de  l'autre ,  les  armes  qu'elle 
a  données  à  l'académie,  qui  font  les  armes  de  Lor- 
raine furmontées  de  celles  du  roi,  avec  ces  mot» 
autour  :  SOCIÉTÉ  ROYALE  des  SCIENCES  ETBELLESt' 
LETTES  DE  NaNCY  ,  1753, 
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Mais  ces  jetons  ont  été  depuis  convertis  en  un 
meilleur  ufage,  &  appliqués  à  [entretien  de  labiblio- 
tèque. 

Les  aflemblées  particulières  de  l'académie,  pour 
les  exercices  ordinaires,  fe  tiennent  aujourd'hui  dans 
l'une  des  falles  de  la  bibliothèque  publique^  &  les 
affemblées  générales  &  publiques  dans  le  grand  Tal- 
ion d'entrée  de  l'étage  fupérieur  de  l'hôtel  de-ville 
de  Nancy ,  conformément  à  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  27  juin  1763.  (^Recueil  des  ordon- 
nances &  réglemens  de  Lorraine ,  tome  ,0  page  240.  ) 
Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  &>  réglemens  de  Lor- 
raine ;  celui  des  Fondations  &  établiJJ'emens  faits  par 
te  roi  de  Pologne  ;  les  mémoires  de  la  fociété  royale 
des  fciences  &  belles-lettres  de  Nancy ,  &c. 

Soulagement  annuel  aux  habitans  de 

Nanct. 

Par  fes  lettres-patentes  du  11  avril  176^,  Sta- 
niflas  a  donné  à  la  caiffe  de  la  ville  de  Nancy  la 
fomme  de  100,000  livres  de  France,  exempte  de 
tous  droits  d'amortiiTemens  &  autres  impofitions. 
Les  officiers  municipaux  ont  dû  employer  cette 
fomme  ,  avec  les  formalités  accoutumées  ,  au  plus 
grand  profit  de  la  ville.  L'intérêt  de  cette  fomme 
montant  à  5,000  livres  ,  doit  fervir  annuellement 
à  foulager  ceux  des  habitans  de  cette  ville  &  des 
fcubourgs,  de  l'un  &  l'autre  fexe ,  nobles,  bour- 
geois, rentiers,  ouvriers,  artifans  de  toutes  pro- 
férions &  gens  de  journées ,  qui ,  par  quelques 
revers  de  fortune,  perte  de  biens,  ou  tous  autres 
accidens  ,  fe  trouveront  dans  la  néceffité  d'une 
afllftance  paflagère.  Cette  néceflîté  doit  être  fuffi- 
fainment  reconnue  par  les  témoignages  non  fuf- 
pefts  des  curés  ,  des  direâeurs  ou  directrices  des 
affemblées  de  charité  ,  ou  de  toute  autre  per- 
fonne  animée  des  devoirs  de  l'humanité  ,  en 
obfervant  que  la  diftribution  de  ces  fecours  fe  ré- 
pande fur  le  plus  de  fujets  qu'il  eft  pofTible.  C'eft 
pour  cette  raifon  qu'il  ne  doit  être  réglé  à  aucun , 
pour  quelque  motif  &  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
de  fomme  fixe  par  termes  ;  mais  à  mefure  des 
befoins  exactement  confiâtes ,  les  officiers  munici- 
paux doivent  prendre,  en  la  forme  ordinaire,  fous 
l'autorité  &  la  direction  de  M.  l'intendant,  une 
délibération  qui  fixe  le  montant  de  chaque  gratifi- 
cation. Le  receveur  de  la  ville  en  rend  compte 
annuellement  pardevnnt  M.  l'intendant.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  &•  Barrais  , 
t.  X,  p.  37Ç.) 

Soulagement  aux   pauvres   de   plusieurs 
paroisses. 

Par  lettres  -  patentes  du  30  julil  1761  ,  Staniflas 
a  fondé  une  rente  de  6,000  livres  de  France  en 
faveur  des  pauvres  de  plufieurs  paroifTes.  Cette  rente 
doit  être  payée  par  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  à  perpétuité, 
exempte  de  toutes  impofuions ,  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'hôtel  -  de  -  ville  de  Nancy ,  pour 
(être  appliquée  au  fouiagétfiÈni  diéS  paUVrcs,  &à 
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tét  effet  diftribuée  dans  les  mêmes  tertîiés  aux 
magiftrats  &  curés  des  villes  ci-après  dénommées, 
favoir;  800  livres  à  celle  de  Nancy,  600  llrres  à 
celle  de  Bar,  600  livres  à  celle  de  Lunéville  ,  400  I. 
à  chacune  de  celles  de  Saint -Diez  ,  Mirecourt, 
Pont-à-Mouflbn  ,  Saint-Mihiel ,  Neufchâteau  ,  Li- 
gny  &  Blâmonr,  &  300  livres  aulTi  à  chacune  de 
celles  de  Bourmont,de  Remiremont ,  de  Bruyères 
&  d'Epinal. 

Les  magiftrats  &  curés  doivent  répartir  cette, 
fomme  avec  attention  parmi  les  indigens.  (  Recueil 
des  ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine  ,  tom,  X  , 
page  149  ,  &c.  ) 

Soulagement  gratuit  des  pauvres  malades 

DANS  le  cours   DES  MISSIONS, 

A  chacune  des  miflîons  royales  qui  fe  font  par 
année  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois  (  Voyez  ci- 
deffiis.  Missions,  &c.)  ,le  fupérieur  de  la  maifon- 
hôpital  de  la  charité  ,  fondée  à  Nancy  par  le  roi, 
doit  envoyer  un  religieux  de  l'ordre  de  Saint  Jean- 
de-Dieu,  qui  accompagne  ces  miflionnaires  pour 
y  voir,  foigner,  panfer  &  foulager  ,  fans  aucune 
rétribution ,  les  pauvres  malades  qui  fe  trouvent 
dans  les  lieux  où  fe  font  les  miflions  &  leurs  dé- 
pendances. (  Art.  6  du  contrat  du  2j  avril  ly^o.  ) 
(^  Recueil  des  ordonn.  &  réglem.  de  Lorr.  ,  tome  viij  y 
page  /yp. ) 

Le  fupérieur  des  miflions  royales  doit  donner 
à  cet  effet,  chaque  année  ,  au  fupérieur  des  reli- 
gieux de  la  charité  ,  une  lifte  des  endroits  oii  fe 
feront  les  miflîons  royales,  ou  l'en  avertir  tous  les 
mois,  afin  qu'il  puilTe  nommer  un  religieux  pour 
exécuter  les  pieufes  Fondations  du  roi.  (  Art.  7.  ) 

Ce  religieux  ne  dépend  en  rien  des  miflion- 
naires. (  3id,  )  Voyez  ci  -  defllis ,  REMàoES  aux 

PAUVRES,   Sec. 

Traitement  gratuit  des  pauvres  de  Nancy 
dans  leurs  maladies. 

Par  l'article  21  du  contrat  du  25  avril  1750, 
le  roi  de  Pologne ,  fondateur  de  la  maifon-  hôpital 
de  la  charité  à  Nancy  ,  a  impofé  aux  religieux  de 
cette  maifon  le  devoir  de  traiter  gratuitement  les 
pauvres  des  villes  &  faubourgs  de  Nancy  ,  & 
autres  qui  auront  recours  à  eux.  Ces  religieux 
doivent  faire  toutes  les  opérations,  faignées ,  &c. 
fuivant  le  genre  des  maladies.  (^Recueil  des  ord.  (S* 
régi,  de  Lorr. ,  tome  viij  ,  page  lâi.)  Voyez  ci  dcfliis 
Maison-hôpital  de  la  charité  à  Nancy. 


Visite  et  traitement  gratuit  des  prison- 
niers MALADES  à  Nancy. 

Les  frères  de  la  charité  de  Nancy  fe  font  obli- 
gés envers  le  roi  de  Pologne ,  fondateur  de  leur 
maifon,  de  voir  les  prifonnievs  mnladesdnns  toutes 
les  prifons  de  Nancy  ,  &  de  leur  donner  gratuite- 
ment tous  les  fecours  dont  ils  ont  befoin.  {An.  20 
du  contrat  du  z$  avril  17 ^o.  )  Voyez   /..•  recueil  des 
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ordonn.  &  régi,  de  Lorr. ,  tome  viij ,  page  iSi.  Voyez 
aufli  ci-deflus  Maison-hôpital  de  la  charités 

À/'ancy, 

Cet  article  a  été  rédigé  6»  recueilli  par  M.  Fran- 
çois DE  Neuf  CHAT  EAU  ,  do  fleur  en  droit ,  procu- 
reur général  du  roi  au  confeil  fouverain  du  Cap-Fran- 
çois ,  des  académies  de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeille  , 
Nancy  ,  &c. 

FONDS.  Ceil  le  fcl  d'une  terre,  d'un  immeuble. 

On  appelle  abfolument  biens  -  Fonds  les  biens 
réels,  comme  les  terres,  les  maifbns,  les  héri- 
tages :  ils  font  ainfi  appelés  pour  les  dlflinguer  des 
immeubles  fictifs,  tels  que  les  rentes  foncières  & 
conftituées  ,  les  offices ,  &c. 

Fonds  dotal  fe  dit  d'un  immeuble  que  la 
femme  s'eft  conftituée  en  dot.  La  \o\  julla  de  fundo 
dotali  défend  au  mari  d'aliéner  le  Fonds  dotal 
de  fa  femme;  mais  fi  le  Fonds  dotal  efl  eftimé  par 
le  contrat  de  mariage  ,  cette  eflimatioii  équivaut 
à  une  vente,  &  alors  le  mari  eft  feulement  débi- 
teur envers  fa  femme  du  montant  de  l'eftimation, 
&  peut  aliéner  le  Fonds  dotah 

On  appelle  i^o/:i^  perdu  une  fomme  d'argent  em- 
ployée de  façon  que  celui  auquel  elle  appartecoit 
s'eft  dépouillé  entièrement  de  fon  principal ,  &  ne 
s'en  eft  réfervé  qu'un  revenu  fa  vie  durant. 

On  dit  aufll  donner  un  héritage  à  Fonds  perdu  ^ 
pour  dire  le  donner  à  rente  viagère. 
'  Fonds  de  terre.  Les  articles  74  &  121  de 
la  coutume  de  Paris  fe  fervent  indifféremment  du 
mot  cens  ou  de  celui  de  Fonds  de  terre  pour  défi- 
gner  la  redevance  cenfuelle  due  au  feigneur. 

Brodeau ,  dans  fon  commentaire  fur  l'arn  74 , 
ri*'.  5 1  ,  obferve  que  la  charte  d'Enguerand  de 
Coucy ,  fur  la  paix  de  la  Fère ,  de  l'an  1 207  ,  art.  2, , 
les  coutumes  notoires  du  châteiet ,  art.  125  ,  les 
lettres-patentes  de  Charles  VI ,  du  mois  de  juillet 
1414  ,  contenant  le  don  du  pont  Notre-Dame  ,  fait 
par  le  roi  à  la  ville  de  Paris  ,  l'ordonnance  de 
Charles  VII ,  en  1441 ,  art.  1 8  ,  1 9  &  a  5  ,  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  art.  255  ,  &  plulieurs  autres  cou- 
tumes fe  fervent  de  cette  expreffion  de  Fonds  de 
terre  pour  indiquer  un  cens. 

Dans  l'auteur  du  grand  coutumier ,  ajoute  Bro- 
deau ,  &  autres  anciens  auteurs  ,  il  eft  fouvent  fait 
mention  du  cens  &.  Fonds  de  terre,  comme  étant 
ces  deux  mots  fynonimes ,  &  fignifiant  une  même 
chofe.  J'ai  remarqué  dans  les  anciens  comptes  du 
domaine  ,  de  la  recette  du  Temple ,.  de  Saint-Ger- 
main -l'Auxerrois  &  autres  communautés  de  la 
ville  de  Paris,  dans  les  cartuhires  de  l'évêché  Se. 
de  l'églife  de  Paris  ,  que  le  Fonds  de  terre  fe  prend 
pour  le  cens ,  &  bien  fouvent  on  rencontre  ces 
mots  ,  de  cenfu.  &  fundo  ternz ,  OU  fimplement  de 
fundo  terra. 

Ce  néanmoins,  continue  toujours  Brodeau,  c'eA 
improprement  &  abufivement  que  ces  deux  mots, 
cens  y  Fonds  de  terre ,  feigneur  cenjier  &•  foncier^  je}- 
gneurie  ccnfîre  &  foncière  ,,  ibnr  aiiifi  coiifondds  , 
&inis  con'io'miemsnt y  iaùïd'màùmeni  U  indiffé- 
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remment,Ie  genre  étant  pris  pour  l'efpèce  en  I» 
coutume  de  Paris  &  autres  coutumes ,  ôc  dans  lei^ 
anciens  auteurs  &  praticiens  françois  ;  comme  a. 
fort  bien  remarqué  Loifeau  ,  liv.  i  ,  du  déguer- 
pilTement ,  chap.  5  ,  n.  n  &  12.  Il  eft  bien  vrai 
que  tout  feigneur  cft  foncier  ,  même  très-foncier ,  & 
que  tout  cens  eu  Fonds  de  terre.  Mais  tout  feigneur 
foncier  n'eft  pas  cenfier,  &  tout  Fonds  de  terre 
n'eft  pas  cens.  H  a  été  dit  fur  l'art,  précédent,  8c ^ 
en  la  préface  du  tït.  que  le  cens  efî  la  marque 
de  la  feigneurie  direéle  &  primitive  ,  la  charge  capi- 
tale plus  proche  du  Fonds ,  un  devoir  noble  ,  une 
redevance    feigneuriale ,  qui  emporte  avec  foi  le 

droit  de  ventes ,  faifînes  &  amendes, & 

par  ainfi  le  Fonds  de  terre  eft  le  genre,  &  lecens- 
eft  l'efpèce  ,  étant  remarquable  que  la  coutume  es- 
articles  ci-deflus  cotés  ne  fait  point  mention  du  fei- 
gneur foncier ,  de  la  feigneurie  foncière ,  ni  du 
Fonds  as  terre  feu!  ;  mais  elle  les  conjoint  perpé- 
tuellement avec  le  feigneur  cenfier ,  la  cenfive  & 
le  cens ,- bien  qu'en  plufieurs  autres  articles  elle 
nomme  finguliérement  le  feigneur  cenfier,la  cenfive 
&  le  cens ,  fans  parler  de  feigneur  foncier ,  de  fei- 
gneurie foncière,  ni  de  Fonds  de  terre.  Auffi  il  ar» 
rive  bien  fouvent  que  le  cens  &  le  Fonds  de  terre 
eft  dû  à  un  même  feigneur,  par  exemple,  fi  l'hé- 
ritage a  été  baillé  originairement  à  deux  deniers' 
de  cens,  &  cinq  ou  dix  deniers  de  rente,. ou  à  fur- 
cens  ,  qui  eft  la  première  rente  après  le  cens  &  1& 
vrai  Fonds  de  terre ,  infrà  ,  art.  1 21 ,  d'oia  vient  que 
dans  notre  hiftoire,  l'aide  que  l'on  voulut  impofer 
en  l'an  1412,  fur  chacun  arpent  de  terre  ,fut  ap-^ 
pelle  Fonds  de  terre. 

Il  réfulte  de  là  que  toute  forte  de  rente  fon- 
cière eft  Fonds  de  terre  ,  en  prenant  ces  mots  à  la 
rigueur.  Mais  dans  l'ufage  des  derniers  fiécles ,  il 
paroit  néanmoins  qu'on  ne  doit  entendre  par-là 
que  la  rente  emportant  direfte.  Voy.  au  furplus  l'art. 

FONDALITÉ.  (  Art.de  M.   GaRRAN  DE  COULOH.  )' 

FOR.  Ce  terme  fignifie  jurididlon  ,  tribunal  de 
juftitie. 

On  appelle  For  extérieur  .,\'dMtonté  de  la  juftice 
humaine,  qui  s'exerce  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
biens  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  félon  la  qua- 
lité de  ceux  qui  extrcent  cette  juftice;  car  la  juf- 
tice  féculiére  a  un  pouvoir  plus  étendu  que  la  juf- 
tice eccléfiaftique. 

Le  For   extérieur   efl  oppofé  au  For  intérieur.  ■ 
On  entend  par  celui-ci,  dans  la  morale,  la  vois 
de  la  confcience ,  qui   ne  fait  qu'indiquer  ce  que 
la  vertu  prefcrit  ou  défend.  Quelquefois  auffi  par  , 
For  intérieur ^onemtnd  le  For  pénitenciel ,  ou  le-. 
r  tribunal  de  la  pénitence. 

î       L'églife  a  deux  fortes  de  Fors,  l'un  extérieur,., 
l'autre  intérieur. 

Le  For  extérieur  de  l'églife  eft  la  juriditfiion 
qui  a  été  accordée  par  nos  rois  aux  évêques  & 
à  certains  abbés  &  chapitres ,  pour  l'exercer  fur 
les  eccléfiaftiques  qui  leur  font  fournis  ,  &  pour 
connojtre  de  eertaineô  matières  eccléfiaflic£iies«. 
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Xe  For  intérieur  de  l'églife  eft  la  puifTance 
fpirituelle  que  l'églife  tient  de  Dieu,  &  qu'elle 
exerce  fur  les  âmes  &  fur  les  chofes  purement 
fpifituelles. 

For  ou  For  de  Béarn  ,  (e  dit  des  coutumes 
de  ce  pays.  Le  For  général  de  Béarn  fut  confirmé 
en  1088  par  Gafton  IV  ,  en  cette  année  qu'il 
fuccéda  à  Centule  ,  fon  père  :  ainfi  c'eft  par 
erreur  que  la  confirmation  de  ce  For  eft  commu- 
nément attribuée  à  Gafton  VII ,  troifième  feigneur 
de  la  maifon  de  Moncade.  Ceft  ce  que  remarque 
M.  de  Marca. 

Il  y  avoit  aufll  en  Béarn  des  Fors  particuliers , 
tels  que  celui  de  Morlas ,  capitale  de  Béarn  ,  celui 
d'Oléron  ,  &  le  For  des  deux  vallées  d'Ofïan  & 
d'Afpe.  Les  fujets  des  différentes  parties  du  Béarn 
étoient  diflingués  par  ces  Fors  ;  les  uns  étoient 
appelés  Eéarnois ,  les  autres  Morlaneis ,  les  autres 
Offalois  &  Afpois. 

Marguerite  de  Béarn  ordonna  en  1306  que  le 
For  général  de  Béarn  &  les  autres  Fors  particu- 
liers ,  feroient  rédigés  en  un  corps  &  que  les 
établiffemens  &  rcgleraens  faits  pir  les  feigneurs 
&  leur  cour  majeure,  avec  les  arrêts  de  cette  cour  , 
ceux  de  la  cour  fouveraine  de  Morlas  ,  &  les  ufages 
obfervés  dans  tout  le  pays,  feroient  compris  dans 
ce  volume.  Il  fut  enfuite  augmenté  des  réglcmens 
faits  par  les  comtes  Mathieu  ,  Archambaud,  Jean 
&  Gafton  ;  &  les  praticiens  ayant  diftribuèce  livre 
en  titres  ,  &  ayant  fait  une  mauvaife  conférence 
d'articles,  tirés  tant  du  For  général  que  de  celui 
de  Morlas,  des  jugemens  &  ufages,  ils  le  rendi- 
rent fi  obfcur  ,  que  Henri  d'Albret ,  deuxième  du 
nom  ,  roi  de  Navarre  &  feigneur  de  Béarn,  or- 
donna avec  le  confentement  des  états  du  pays , 
en  i')5i,  que  les  lois  ou  Fors  feroient  corrigés  & 
rédigés  en  meilleur  ordre. 

FORAGE.    C'efI  dans  quelques    coutumes   un 
droit  que  perçoit  le  feigneur  pour  le  vin  ou  les 
autres  liqueurs  qu'on  vend  en  détail  dans   fa  fei- 
gneurie.  Ce  droit  eft  plus  ou  moins  conildérable , 
félon  la  coutume,  les  titres  &  la  poiTefTion.  En 
^lufieurs  endroits  on  le  nomme  j^r^^f.Voy.  ce  mot. 
FORAIN.  Qui  eft  de  dehors,  qui  n'eft  pas  du  lieu. 
On  appelle  marchand  Forain  un  marchand  étran- 
ger ou  qui  fréquente  les  foires. 

On  appelle  prévôt  ï'orain  un  juge  dont  la  juri- 
diftion  ne  s'étend  qre  fur  le-  perfonnes  qui  font 
hors  de  la  ville  où  efi  fon  fiège.  Et  officiai  Forain 
celui  qui  efl  délégr,.;  par  l'évêque  hors  du  lieu 
où  eft  le  fiège  de  (on.  évéché. 

Auchâtelet  de  Pa.is,  on  appelle  chambre  Foraine 
ou  tribunal  Forain  ,  une  juridiftion  du  châtelet 
qui  tient  fes  féanc;")  avant  la  chambre  civile,  dans 
le  même  lieu ,  ?;  par  le  même  juge. 

Cette  juridifli  jn  a  le  droit  de  connoître  de  toutes 
les  demandes  &  conieftations  qui  ont  rapport  au 
commerce  des  bourgeois  de  Paris  ,  foit  que  ces 
demandes  ou  contefbtions  aient  pour  objet  de 
faire  condamner  à  payer   des  lettres  ou  billets  de 
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change,  foit  qu'elles  concernent   des    ventes   ou 
achats  de  marchandifes  ou  denrées  ,  &c. 

La  chambre  foraine  tire  fon  origine  du  droit 
en  vertu  duquel  les  bourgeois  de  Paris  font  auto- 
rifés  à  faire  arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs 
Forains  trouvés  à  Paris.  Voyez  Bourgeois. 

La  jurididion  confulaire  de  Paris  a  voulu  faire 
reftreindre  la  compétence  de  cette  chambre ,  rela- 
tivement aux  lettres  &  billets  de  change  ,  mais; 
cette  compétence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
17  feptembre  1755. 

On  afTigne  à  la  chambre  foraine  an  premier 
jour,  &  lesfentences  s'y  rendent  fans  piacet  préa- 
lable ;  l'huifTier  audiencier  y  appelle  les  caufes  (ur 
un  regiftre  où  elles  font  infcrites.  Lorfque  les  fen- 
tences  font  rendues  par  défaut  ,  ont  les  exécute"' 
comme  celles  qui  font  émanées  des  confuls  ,  fans 
attendre  la  huitaine  de  la  fignifiation  ;  &  quand' 
la  matière  y  eft  difpofée  ,  la  chambre  foraine  pro- 
nonce des  condamnations  par  corps,  de  même  que 
la  juridi£lion  confulaire. 

Il  n'y  avoit  autrefois  que  les  bourgeois  de 
Paris  qui  puftent  traduire  à  la  chambre  foraine 
leurs  débiteurs  Forains  ;  mais  fuivant  la  jurifpru-" 
dence  afluelle  ,  les  Forains  ont  aulTi  le  droit  de  tra- 
duire les  bourgeois  pardevant  cette  juridiction  ,  où, 
fuivant  l'édit  du  mois  de  janvier  1716,  les  caufes- 
doivent  être  jugées  fo:nmairement  à  l'audience. 
Voy .  les  art.  173  6*  ij^de  la  coutume  de  Paris  ;  l'édit 
de  janvier  17 16  y  les  aEles  de  notoriété  duchîielci  ds 
Paris,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Châtelet  ,. 
Change  ,  Contrainte  par  corps  ,  &c 

FORAINE.  Le  droit  de  Foraine ,  appelé  ai:fît 
traite  Foraine ,  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  traites , 
n'a  acquis  la  confiftance  fous  laquelle  il  fe  perçoit 
affuellem.ent  ,  que  par  la  réunion  de  trois  anciens 
droits  diftingués  par  les  noms  de  Foraine  ,  de  rêve 
&  de  haut-paftage ,  qui  avoient  lieu  à  toutes  les- 
forties  du  royaume. 

Pour  donner  des  notions  complettes  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  droit  de  Foraine  en  général  ,  ort 
ne  peut  mieux  faire  que  d'analyfer  le  mémoire 
rédigé  fur  ce  droit  par  M,  d'Aguefîeau  ,  confeiller 
d'état ,  père  de  Tilluftre  chancelier  de  ce  nom  ,  quï 
avoit  été  envoyé  en  1680  ,  par  I2  confeil ,  dans  les- 
provinces  de  Lyonnois  ,  Dauphiné  &  Provence  ,. 
pour  prendre  des  connoiftances  exaftes  de  la  per- 
ception des  droits  du  roi ,  &  entendre  les  plaintes  , 
tant  du  commerce  que  des  commis  des  fermiers  ,. 
fur  les  abus  qui  avoient  pu  s'introduire  dans  cette 
perception. 

Ce  mémoire  far  la  Foraine ,  8c  ceux  que  le 
même  magiftrat  a  donnés  fur  la  douane  de  Lyon  ^ 
fur  la  douane  de  Valence  ,  &  fur  plufieurs  autres- 
droits  perceptibles  en  Dauphiné  ,  en  Provence  Sc 
dans  le  Languedoc ,  où  il  avoit  été  long-temps  inten- 
dant ,  font  d'autant  plus  précieux  qu'ils  fervent  de 
bafe  &  de  règle  à  la  levée  aâuelle  de  ces  droits,  parce 
qu'ils  ont  confacré  les  ufages  établis  dès  ce  temps- 
là  ,  £c  fixé  les  cas  p;irticulicrj  dans  lif::^ucU  l'exerag-* 
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tion  des  mêmes  droits, foit  totale,  foit  partielle,  ctoit 
accordée  ,  tant  à  des  lieux  ou  à  des  chofes  qu'à 
des  perfonnes.  Auiïl  eft-ce  de  ces  mémoires,  encore 
jîianiifcrits  &  peu  connus  hors  du  cercle  des 
gens  attachés  à  la  perception  ,  que  nous  avons  tiré 
des  détails  hlftoriques  &  très  -  intéreflans  fur  tous 
ces  droits. 

M.  Lamoignon  de  Bafville  ,  intendant  du  Lan- 
guedoc ,  dans  le  même  temps  ,  &  chargé  de  la 
même  fonâion  que  M.  d'Aguefleau,  a  auffi  donné 
le  réAiItat  de  fes  travaux  dans  des  mémoires  qui 
ont  été  imprimés  à  Amftcrdam  en  1734.  Ils  four- 
niffent  aufli  des  connoiiïances  utiles  fur  la  Foraine 
&  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en  Languedoc. 

Pour  revenir  à  la  Foraine  ,  cette  impofition  , 
dit  M.  d'Aguefleau ,  &  la  rêve  ,  font  des  droits 
de  fortie  fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  font 
tranfportées  hors  du  royaume  ou  des  provinces  où 
les  bureaux  en  font  établis  ,  dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffè- 
rent entr'eux  qu'en  ce  que  la  quotiti  de  l'une  eft 
plus  forte  que   celle  de  l'autre. 

Le  haut-pa{Tage  eft  un  droit  de  fortie  fur  cer- 
taines efpèces  de  marchandifes  qui  font  tranfpor- 
tées hors  du  royaume ,  ou  des  provinces  où  les 
bureaux  en  font  établis ,  dans  celles  où  ils  ne  le 
font  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers,  i**.  en  ce 
.qu'il  efl:  plus  fort  que  la  rcve  ,  &  moindre  que 
Fimpofuion  Foraine ,  2".  en  ce  que  les  deux  pre- 
iniers  font  dus  fur  toutes  fortes  de  marchandifes , 
&.  celui  du  haut-paffage  feulement  fur  quelques- 
uneSk 

.  Les  anciennes  ordonnances  qui  parlent  de  ces 
droits  difent  qu'ils  font  dus  fur  les  marchandifes 
qui  fortent  du  royaume ,  ou  des  provinces  où  les 
aides  ont  cours ,  pour  être  portées  dans  celles  où 
elles  n'ont  pas  couis  (  i  ). 


(ri  II  parcît  néceflaire  d'expliquer  ici  ce  qu'on  entendoit 
en  ce  temps-là  par  le  mot  aide  ,  &  de  rapporter  rorigine 
&  la  diiUnftiou  qui  f 't  établie  entre  les  provinces  fujettcs 
aii.t  aides  ,  &.  celles  qui  en  étoient  eNerrrpies. 

Les  fuites  funcftes  de  la  journée  de  Poitiers  avoient 
engagé  les  états  généraux  du  royaume  ,  alTembiés  en  1  j6o  , 
à  accorder  à  Jean,  par  forme  d'aide  &  de  fubfidcj  une 
taxe  de  douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mkrchan- 
diies  &  denrées  qui  fcroient  vendues,  toit  en  gros,  foit 
ch  détail;  le  cinquième  fur  le  fel  ,  &  le  trei.ième  furie 
vin  &  les  autres  boiflbns;  le  huitième  &  le  quairièmc  ,  fur 
ces  demières  efpèces  ,  n'eurent  lieu  qu'en  ijSx  &  ij&j  , 
fous  Charles  VI. 

Quelijues  provinces  ,  dont  les  repréfentarîr  n'avoJent  pas 
aliflé  à  la  tenue  des  états  généraux  ,  fe  refulèrent  à  cittc 
jYnpofuion  ou  aide.  D'i.utrcs  s'abonnèrent  ,  &  ces  abonne- 
mens  perpétuas  d'année  en  année  devinrent  la  fource  de 
J'e.xcmption  des  droits  d'aide  dont  jouirent  dès-lors  ces 
provinces. 

Le  refus  fait  par  différentes  provinces  de  paver  le  droit 
d'aide  dîminuoit  les  fecours  qu'on  avoir  attendus  de  cctce 
no'velle  impofition  ;  le  roi  ,  pour  s'en  indemnifer  &  fub- 
vtnir  en  même-temps  aux  frais  de  fa  rançon,  ajouta,  en 
»  J6i  &  j  j6» ,  au.x  dioits  de  haui-paiRtge  &tiè  rêve  fuccefi".-  | 
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On  rapporte  communément  l'origine  de  la 
Foraine  aux  régnes  de  Philippe  de  Valois  &  de 
Jean  ,  (on  fils  ,  qui  en  ordonnèrent  la  levée  pour 
foiitenir  la  guerre  que  la  France  avoit  alors  contré 
les  Anglois. 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent  point 
l'établiffement.  Le  règlement  fait  à  la  chambre 
des  comptes  en  1376,  qui  eft  la  première  pièce 
qui  fe  trouve  dans  la  coiTipilation  des  ordonnances, 
eft  relatif  à  une  ordonnance  de  1369,  St  parle  dd 
l'impofition  Foraine  comme  d'un  droit  qui  étoit 
alors  ancien. 

Il  paroit  par  ce  règlement,  &  par  ceux  qui 
font  enfuite  des  années  1392,  1398, 1448  &  1540, 
que  le  droit  de  Foraine  étoit  de  douze  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  des  denrées  &  marchan- 
difes ,  &  que  la  levée  s'en  faifoit  dans  les  villes 
&  lieux  où  l'on  chargeoit  des  marchandifes  pour 
les  tranfporter  hors  du  royaume  ,  ou  dans  les 
pays  où  les  aides  n'avolent  pas  cours  ,  ou  qu'on 
s'obligeoit  de  donner  caution  de  rapporter  dans 
un  temps  certificat  de  la  defcente  des  marchan- 
difes dans  les  lieux  où  les  aides  avoient  cours 
pour  y  être  vendues  fans  fraude  ,  finon  de  payer 
les  droits. 


vement  impofés  en  i^ii  &  1^14,  un  troifième  droit  de 
fortie,  fous  le  nom  d'impofition  Foraine,  fixé  à  douze  deniers 
pour  livre  de  la  valeur  des  marchandifes;  &  afin  de  punir 
ces  provinces  de  leur  refus  ,  il  ordonna  qu'elles  feroieht 
traitées  comme  les  pays  étrangers  ,  dans  leur  commerce 
avec  celles  où  l'aide  de  1 1  deniers  à  la  vente  dans  l'intérieur 
avoit  cours,  c'clt-à- dire  ,  que  le  droit  de  Foraine  de 
Il  deniers  fcroit  payé  fur  les  marchandifes  fortant  de  ces 
dernières  provinces  pour  aller  dans  celles  o'u  l'aide 
n'étoit  pas  établie  de  la  même  façon  vju'il  étoit  payé  lur  ce 
qui  fortuit  du  royaume  pour  le  pays  étranger. 

Les  états  d'Artois  ,  Boulonnois  &  comté  de  Saint-Pol 
ayant  donné  au  roi  une  fomme  par  forme  de  fubvention 
cnraordinjiire  ,  &  pour  fe  racheter  de  l'aide  ,  une  ordon- 
nance du  ly  novembre  1^66  les  exempta  de  tout  fubiide  & 
impofition  ,  de  treizième  fur  le  Tin  ,  de  quint  de  fel  ,  &  de 
toute  autre  aide  impolée  pour  la  délivrance  du  roi,  &  elle  or- 
donna que  toutes  les  marchandi fes  &  denrées  achetées  par  ces 
habitans  ,  pour  leur  confommation  ,  feroient  exemp  es  de 
ces  droits  &  de  ceux  d'entrée  &  d'iifue  fur  ceux  qui 
mènent  des  marchandifes  &  denrées  aux  pays  où  les  aides 
n'ont  pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d'aide  ,  l'impofition  de^ 
1560  fur  les  marchandifes  &  denrées  vendues  dai'S  l'inté- 
rieur du  royaume  ,  &  tout-à-fait  indépendante  de  telle  qui 
étoit  due  à  leur  exportatio.i  du  royaume  &  de  quelques 
provinces.  L'édit  du  mois  de  mars  iv7>  ^lui  établit  un 
droit  à  l'entrée  des  denrées  &  marchandife»  dans  ler  villes, 
gros  bourgs  &  bourjades  ,  &  vendjes  dans  les  foires  & 
marché? ,  fait  mention  que  l'afcienne  aide  de  ii  deniers 
étoit  prefque  anéantie.  Il  n'eft  pa;  queltion  des  droits  fur' 
le  fel  &  les  hoifPons  vendus  en  dét.nil  ;  ilô  avoient  été  fixés 
fur  cette  première  denrée  par  les  ordonnances  des  7  dé- 
cembre i}(j6',  30  novembre  1177  ,  &  fur  les  boilTons  a»' 
huitiè^nc  d'abord  ,  &  enfuite  au  quatrième,  puis  au  hui- 
tième &  au  quatrième  par  les  lettres-p.itentes  du  21  janvier' 
lîlia,  du  mois  de  février  1^89,  par  l'ordonnance  do" 
a8  mars  13V5  j  &  les  letties-iatCntesdù  3  août  i  jy8, 
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Cette  forme  de  lever  les  droits  de  Foraine 
dura  long-temps.  Mais  enfin ,  les  marchands  ayant 
remontré  que  cette  nécertîtè  de  donner  caution 
pour  toutes  les  denrées  oC  marchandifes  qu'ils 
taifoient  voiturer  &  conduire  dans  les  provinces 
où  les  aides  ont  cours  ,  leur  étoir  fort  à  charge  ,  & 
ayant  demandé  que  cette  impofuion  fût  levée  ^w 
limites  du  royaume,  il  fut  expédié  fur  cela  trois  édits 
des  lo  juin  1541 ,  20  avril  1^42  &  feptembre  1549. 

L'édit  de  154a  parle  des  droits  anciens  dont  il 
ne  marque  pas  l'origine  ,  ÔC  dit  feulement  que  le 
droit  de  rêve  étoit  de  quatre  deniers  pour  livre 
de  la  valeur  de  ^oute  forie  de  marchandifes  ;  & 
le  droit  de  haut-paifage  ,  de  fept  deniers  fur  quel- 
ques efpèces  de  marchandifes  feulement  qui  ne 
font  point  dénommées  dans  cet  édit  ,  ni  dans  les 
autres  portérieurs. 

Il  falloir  que  ces  droits  fuflent  domaniaux,  & 
par  conféquent  plus  anciens  que  rimpofition  Fo- 
raine qui  étoit  un  droit  d'aide  ;  car  il  efl  ordonné 
par  l'édit  de  1549,  &  par  un  autre  de  1551, 
dont  il  fera  parlé  ci-aprés,  que  les  deniers  des 
droits  de  rêve  &  haut-pafTage  feroient  reçus  par 
les  receveurs  du  doniaine  ,  &  que  la  direction 
en  appartiendroit  aux  tréforiers  de  France  ayant 
la  charge  &  adminiftration  du  domaine  ;  Se  à  l'é- 
gard des  deniers  de  l  impofuion  Foraine  ,  qu'ils 
feroient  reçus  par  les  receveurs  des  aides  ,  &  que 
la  direftion  en  appartiendroit  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances. 

Le  roi  changea  donc,  par  ces  trois  édits,  la  ma- 
nière de  lever  ces  droits  ,  en  ordonnant  qu'ils 
feroient  perçus  aux  extrémités  du  royaume  & 
des  provinces  où  les  aides  ont  cours ,  8c  qu'il 
feroit  établi  des  officiers  &  des  bureaux  dans  tous 
les  lieux  où  il  n'y  en  avoir  pas  ,  &:  où  il  feroit 
à  propos  d'en  placer  pour  lever  ces  droits  félon 
cette  nouvelle  forme. 

L'édit  de  1542  porte  que  les  habitans  des  lieux 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  déclareront  au  con- 
feil ,  dans  fix  mois  ,  s'ils  veulent  être  afTujettis  aux 
aides  ou  payer  ces  impofitions ,  finon  qu'elles 
feront  levées  aux  entrées  defdits  pays. 

Il  y  a  encore  dans  le  même  édit  de  1 542,  une 
claufe  qui  porte ,  que  s'il  y  a  quelques  lieux  où 
l'on  n'ait  pas  accoutumé  de  payer  la  rêve  & 
le  haut-paflage  ,  qui  veuillent  s'en  exempter,  ils 
feront  tenus  d'en  dire  les  caufes  au  confeil  dans 
fix  mois,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné, 
qu'ils  ne  payeront  la  rêve  &  haut-paffage,  finon 
ainfi  qu'ils  ont  accoutumé.  C'eft  fans  doute  ce 
qui  fait  qu'il  y  a  de  certaines  panies  du  royaume 
où  l'on  ne  paye  qu'un  ou  deux  de  ces  droits ,  & 
d'autres  où  on  les  paye  tous. 

Il  y  auroit  beaucoup  d'autres  chofes  à  remar- 
quer dans  ces  édits  qui  ont  donné  la  forme  à  la 
levée  de  ces  droits ,  telle  à-peu-près  qu'elle  fe 
pratique  aujourd'hui ,  mais  on  remet  à  les  expli- 
quer en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  auront 
rapport.  1 
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Remarquons  feulement  ici  qu'il  fut  fait  un 
changement  dans  la  levée  de  ces  trois  droits  par 
l'édit  du  14  novenibre  155I3  &  quoiqu'il  n'ait 
pas  duré  long-temps ,  il  n'a  pas  laillé  que  d'avoir 
des  fuites. 

Henri  II  confidérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  différentes  dénominations  de  droits,  &  la  per- 
ception qui  fe  faifoit  des  uns ,  favoir ,  de  la  rêve 
&  impofuion  Foraine  fur  toutes  fortes  de  marchan- 
difes ,  &  du  hautpalTage  fur  certaines  mirchandifes 
feulement,  réunit  la  rêve  &  le  haut-paffage  en  un 
feul ,  auquel  il  donna  le  nom  de  domaine  forain  ,  & 
en  modéra  les  droits  à  huit  deniers,  à  payer indiffé» 
remment  fur  toutes  fortes  des  marchandifes, au  lieu 
qu'ils  montoient  auparavant  à  onze  deniers,  dont 
quatre  feprenoient  fur  toute  nature  de  marchandifes. 
Se  fept  fur  certaines  efpèces  feulement.il  lailTa,  par 
le  même  édit ,  fubfifter  le  nom  &  les  droits  de  la 
traite  &  impofuion  Foraine  ,  à  raifon  de  douze 
deniers ,  lefquels  ,  avec  les  huit  du  domaine  forain 
revenoient  à  vingt  deniers. 

Mais  les  marchands  s'étant  plaints  qu'ils  étoient 
plus  chargés  par  Texte nfion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  marchandifes,  qu'ils  n'étoient  foulages 
par  la  remife  des  trois  deniers  fur  les  droits  de  cette 
impofiiion ,  le  roi  ,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1556,  révoqua  celui  de  155 1,  en  ce  qu'il  portoit 
réduâion  des  noms  des  droits  à  deux,  8(.  de  leur 
quotité  à  vingt  deniers  fur  toutes  les  marchandifes , 
Si  remit  les  chofes  pour  ces  deux  points  en  l'état 
où  elles  étoient  auparavant.  Néanmoins,  malgré 
cette  révocation  ,  il  y  a  des  provinces  où  l'édit  de 
1551  s'exécute  encore  maintenant;  c'efl  ce  qui  fe 
verra  dans  la  fuite  ,  en  expliquant  ce  qui  fe  pratique 
à  cet  égard  dans  les  provinces  de  Lyonnois  ,Dau- 
phiné  ,  Languedoc  SÎ  Provence.  On  dira  quelles, 
font  celles  où  les  bureaux  de  la  Foraine  font  éta- 
blis ,  Si.  ce  qui  s'y  paye  ,  foit  pour  fortir  du  royau- 
me, foit  pour  pafler  dans  une  province  voifinc. 
On  traitera  ces  trois  chefs  en  même  temps  ,  à 
caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  les  féparer. 

De  ces  quatre  provinces,  il  n'y  a  que  celle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis 
&  qui  foit  réputée  purement  étrangère. 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  pro- 
vinces fur  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux 
ne  font  pas  établis.  Le  Lyonnois  a  toujours  été  , 
Se  efl  encore  fujet  aux  aides. 

Le  Languedoc  a  été  autrefois  fujet  aux  aides , 
ainfi  qu'il  paroît  par  les  inftrudions  de  1392* 
rapportées  dans  la  compilation  des  ordonnances  ; 
&  l'on  peut  dire  qu'il  y  eft  encore  fujet  à  pré- 
fent,  au  moyen  du  droit  d'équivalent  qui  s'y  lève, 
&  qui  en  tient  lieu. 

La  Provence  n'a  jamais  été  ,  &  n'eft  pas  en- 
core maintenant  fujette  aux  aides  ;  c'eft  peut-être 
par  cette  raifon  que  les  droits  de  Foraine  ont  été 
établis  fur  ce  qui  pafle  de  Languedoc  en  Pi'o- 
vence  ;  il  peut  y  avoir  encore  eu  une  autre  raifon 
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de  cet  établiflement  ,  c'efl  que  le  Languedoc  a 
été  réuni  à  la  couronne  en  1270,  an  lieu  que  la 
Provence  n'a  été  incorporée  au  royaume  qu'en 
1482  ,  en  forte  que  dans  cet  intervalle  tout  ce  qui 
fortoit  du  Languedoc  allcit  dans  un  pays  vérita- 
blement étranger. 

Néanmoins  les  droits  de  Foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  en  fort  pour  l'étranger  & 
pour  le  Dauphiné ,  d'oîi  l'on  peut  conjefturer  que 
cette  province,  fuivant  l'option  permif;  à  celles 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  par  l'édit  de  1542  , 
s'eft  foumife  à  l'établiffement  de  ces  droits  ;  mais 
de  quelqws  manière  qu'elle  y  foit  devenue  fu- 
jette ,  il  eft  certain  que  dès-lors  on  a  dû  cefler  de 
les  percevoir  fur  ce  qui  paflbiî  de  Languedoc  en 
Provence. 

En  effet,  les  habitans  de  Provence  en  ont  été 
fîèchargés  par  trois  déclarations  de  François  I , 
du  7  janvier  1543  .  de  Henri  II,  du  25  février 
X555,  &  de  Charles IX,  du  5  mai  1567,  enregif- 
trées  au  parlement  de  Touloule  8c  à  la  chambre  des 
comptes  de  Provence.  Lu  dernière  fait  mention 
tdu  trouble  apporté  à  l'exécution  des  précédentes 
par  les  officiers  des  bureaux  des  traites  de  Lan- 
guedoc. 

Il  efi  vrai  qu'en  ce  temps-là  les  bureaux  de  la 
Foraine  n'éroient  pas  encore  établis  aux  extrémi- 
tés de  la  Provence  ;  &  ce  qui  donne  lieu  de  le 
préfumer,  eft  que  par  ces  mêmes  déclarations, 
i'exernption  de  la  Foraine  n'eil  accordée  qu'à  con- 
diti  n  de  donner  par  les  marchands  qui  condui- 
ront des  marchandifes  en  Provence  ,  caution  de 
rapporter  des  certificats  de  la  defcente  &  confom- 
rn'ation  des  marchandifes  dans  la  même  province, 
finon  &  à  fVuue  de  ce  ,  où  il  fe  trouveroit  que 
ces  marchandifes  euffcnt  été  tranfportées  hors  du 
royaume ,  payer  les  droits  aux  receveurs  &  fer- 
miers envers  lefquels  ils  auroient  été  cautionnés. 
Or,  ces  précautions  auroient  été  inutiles,  s'il  y 
eût  eu  des  bureaux  aux  extrémités  de  la  Provence 
pour  lever  les  droits  fur  ce  qui  en  fortoit  pour 
l'étranger. 

Ainfi  les  officiers  de  la  Foraine  pouvoient  avoir 
en  ce  temps  là  quelques  raifons  ,  non  pas  de 
s'oppofer  à  la  volonté  du  roi ,  mais  de  lui  repré- 
fenter  que  la  grâce  qui  lui  étoit  demandée  par 
les  habitans  de'Provence  étoit  contraire  aux  régies 
Sf.  à  l'intérêt  de  fes  fermes. 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  Foraine  ont 
été  établis  à  la  fortie  de  la  Provence  pour  l'é- 
tranger, cçs  trois  déclarations  ont  du  être  exé- 
cutées ,  car  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  ou  la  Pro- 
vence eft  devenue  une  province  de  l'étendue  de 
la  ferme  (  du  droit  de  Foraine  "J  par  rétablilTem^nt 
des  bureaux  fur  fes  extrémités  ,  &  en  ce  cas  il 
n'eft  rien  dû  fur  ce  qui  paffe  de  Languedoc  en 
Provence,  mais  feulement  fur  ce  qui  fort  de  la 
Provence  pour  l'étranger  :  ou  elle  doit  être  re- 
gardée comme  une  province  étrangère  à  l'égard 
dç  la  ForJne,  &  en  ce  cas  les  dioits  fproicnt 
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dtls  fur  ce  qui  eft  tranfpor'^^é  en  Provence;  mais 
il  en  faut  ôter  les  bureaux  qui  font  aux  extrémi- 
tés ,  &  laiffer  la  fortie  hbre  à  l'étranger. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  droits  forains  fur  les  denrées  &  marchan- 
difes conduites  de  Languedoc  en  Provence ,  que 
comme  une  chofe  qui  a  été  légitime  dans  fon 
origine,  mais  qui  eft  devenue  vicieufe  &  abufive 
dans  la  fuite  par  le  changement  qui  eft  arrivé 
dans  la  Provence. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  par  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  que  fi  ce  qui  pafle  de  Languedoc  en  Pro- 
vence fe  trouve  abufivement  fujet  aux  droits  de 
la  Foraine,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui 
paffe  de  Provence  en  Languedoc;  car  il  n'y  a  ja- 
mais eu  occafion  d'y  affijjettir  le  Languedoc  ,  foit 
parce  que  les  aides  y  ont  cours  ,  foit  parce  qu'il 
étoit  réuni  à  la  couronne  avant  la  Provence. 

Les  droits  de  la  Foraine  du  Lyonnois  font  en- 
tièrement différens  de  ceux  du  Languedoc  &  de  la 
Provence,  entre  lefquels  la  conformité  ne  fouffi-e 
que  quelques  légères  différences. 

A  l'égard  de  la  Forai/ie  di;  Lyonnois,  on  ob- 
fervera  que  la  ville  de  Lyon  avoit  acquis  du  roi 
François  I,  en  1536,  l'iinpofition  de  12  deniers 
qui  s'y  levoit,  &  affermé  de  fa  majefté  les  d:oits 
de  rêve  &  haut-paffage  ;  mais  ayant  été  troublée 
dans  l'exercice  de  fes  droits  par  l'établiffement  des 
offices  qiù  font  apparemment  ceux  qu'on  a  créés  en 
I  <)  5 1 ,  elle  repréfenta  au  roi  Henri  II  les  mauvais  trai- 
temens  que  les  titulaires  de  ces  offices  faifoient 
aux  marchands ,  le  préjudice  qu'en  reccvoit  le  com- 
merce de  Lyon  ,  lequel  paffoit  en  d'autres  villes 
étrangères  ,  Se  le  peu  de  revenu  que  le  roi  tiroit  de 
ces  droits  ;  fur  quoi ,  &  en  confcquence  des  offres 
qu'iiUe  fit ,  le  roi  céda  par  fes  lettres-patentes  du 
m.ois  de  mars  155')  ,  à  la  ville  de  Lyon,  les  droits 
de  rêve  &  haut-paffage  alors  réduits  à  8  deniers 
fur  toute  efpèce  de  marchandifes,  &  la  rétablit 
dans  la  propriété  de  l'impofition  Foraine  acqui  e 
en  1536,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la 
fomme  de  2,500  liv,  &  de  rembourfer  les  officiers 
de  la  Foraine  de  leur  finance  ;  déclarant  les  ac- 
quits &  ceruificats  des  commis  de  ladite  ville  bons 
&  valables  dans  tout  le  royaume ,  f-ns  que  les 
maîtres  des  ports  de  Lyon,  Villeneuve- lès - 
Avignon  ,  Marfeille ,  Beaucaire  ,  Nifmes  ,  Nar- 
bonne,  Touloufe  8c  Bordeaux  puffent  y  donner 
aucun  empêchement  ;  au  contraire  ,  il  leur  eft  en- 
I  joint  de  laiffer  paffer  hors  du  royaume,  &  es  pays 
de  Dauphiné,  Savoie,   Piémont  (i)  ,  Provence, 


(i)  La  Savoie  &  le  Piémont  font  mis  ici  au  rang  des 
provinces  de  France,  parce  qu'en  15J5  la  conquête  en 
avoit  ctd  faite  par  Taniiral  Chabot,  Une  psr:ie  de  cej 
pays  fut  rendue  en  1559,  à  la  paix  de  Caiean-Cambréfis  , 
au  duc  de  Savoie  ,  &  l'autre  fut  gardée  en  féqueftre  jul\]u'à 
ce  que  les  droits  de  la  duchefTc  d'Angoulême  ,  mère  de 
François   1  ,   euiiitt    tié    lii^uidC.  j  ce    qui  n'arriva  qu'en 

Pombes, 
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Dombes ,  Brefle,  Bourgogne  &  autres  lieux  où 
les  aides  n'ont  pas  cours,  les  marchandifes  fortant 
de  la  ville  &  fénéchauflee  de  Lyon. 

Les  2,500  livres  furent  augmentées  de  1000  liv. 
par  lettres-patentes  du  28  décembre  1581;  mais 
la  ville  de  Lyon  fut  déchaigée  de  ce  payement 
par  arrêt  du  confeil  du  27  oâobre  1645 ,  au  moyen 
d'une  fomme  qu'elle  fournit  au  roi. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  marchandifes  qui  ont 

acquitté  les  droits  dus  à  la  ville  de  Lyon,  &  qui 

fortent  du  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  groUcs 

fermes,  ne  doivent  que   la  moitié  des  droits   de 

fortie  du  tarif  de  1664;  &  il  fcroit  jufte  aufli  de 

faire  quelque  déduftion  fur  les  droits  de  Foraine 

qui  fe  payent  au  bureau  de  cette  ferme  pour  les 

denrées  6i  marchandifes  fortant  de  Lyon  qui  font 

conduites  en  Dauphiné,  Provence  ou  dans  les  pays 

étrangers  ,  à  proportion  de  ce  qu'elles  ont  payé  à 

la  ville  de    Lyon  pour  les  droits  forains ,  ce  qtii 

ne  fe  pratique  pas  ,  les  marchandifes  payant  les 

droits  entiers  de  la  Foraine,  en  forte  qu'il  eft  vrai 

de  dire  qu'elles  payent  deux  fois  les  mêmes  droits. 

Comme  le  Rhône  coule  le  long  de    ces  quatre 

provinces  de  Lyonnois  ,  Languedoc,  Dauphiné  8c 

Provence ,  que  c'efl   par  ce  fleuve  que  le  fait  la 

plus  grande  partie  de  leur  commerce ,  &  qu'il  efl 

lujet  à  la  Foraine  dans  prefque  toute  fon  étendue, 

il  eft  néceftaire  d'en  dire  un  mot. 

Au  -  delTous  de  la  ville  de  Lyon ,  le  Rhône  fait 
partie  du  Lyonnois  jufqu'à  Serrières,  qui  eft  le  pre- 
mier bureau  du  Vivarais  ;  ainfi  ce  qui  va  de  Lyon 
en  Lyonnois  par  le  Rhône  ne  doit  aucun  droit, 
&  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dauphiné  par  le 
Rhône,  Se  eft  déchargé  au- deftus  de  Serriéres,  ne 
paye  que  le  droit  de  rêve  à  la  ville  de  Lyon. 

Le  Rhône ,  depuis  Serriéres  jufqu'à  Fourques,  & 
le  canal  de  ce  fleuve  qui  continue  de  féparer  le 
Languedoc  de  laProvence,  depuis  Fourques  jufqu'à 
la  mer,  ont  toujours  été  réputés  être  du  Langue- 
doc ;  &  fur  ce  fondement ,  tout  ce  qui ,  dans  cette 
étendue,  eft  conduit  par  le  Rhône  en  Dauphiné, 
Comtat  &  Provence  ,  tant  en  montant  qu'en  def- 
cendant,  eft  fujet  au  droit  de  Foraine. 

Et  par  la  même  raifon ,  comme  il  y  a  en  cer- 
tains endroits  quelques  héritages  du  côté  du  Dau- 
phiné, Provence  &  Comtat  qui  font  de  la  tailla- 
bilité  du  Languedoc,  les  denrées  qui  en  provien- 
nent ne  payent  pas  la  Foraine  ,  comme  il  eft  porté 
par  l'article  246  du  baii  de  Fauconnet;  la  raifon 
en  eft  qu'elles  ne  font  que  pafl!er  de  Languedoc  en 
Languedoc.  Mais  fi  ces  denrées,  quoique  recueillies 
en  Dauphiné ,  Provence  &  Comtat ,  pafîent  dans 
l'une  de  ces  trois  provinces ,  elles  payent  la  Fo- 
raine ,  ainfi  que  tout  ce  qui  y  eft  apporté  par  le 
Rhône,  vu  qu'alors  ces  marchandifes  ou  denrées 
font  ccnfées  fortir  du  Languedoc. 

Une  autre  exception  à  faire  eft  en  faveur  des 
habitans  d'Avignon  &  dn  comté  de  Venifte.  Quoi- 
que ce  paysfoit  enclavé  dans  le  royaume,  entre  le 
LanguedoCjlaProvence  &  leDauphiné,Sc  qu'il  auroit 
Tome   FIL 
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du  régulièrement  être  regardé  comme  pays  étran- 
ger ,  &  aftujetti  en  cette  qualité  aux  droits  de  Fo- 
raine pour  tout  ce  qui  y  pafîe  du  Languedoc  &  de 
la  Provence  ,  cependant  les  lettres-patentes  du  mois 
d'oâobre  1571  ont  déclaré  fes  habitans  regnicoles  , 
&  les  ont  déchargés  des  droits  de  traite  Foraine.  II 
eft  vrai  que  ce  privilège  a  été  modifié  dans  la  fuite  ; 
car  la  condition  de  ces  habitans  a  été  rendue  égale 
à  celle  de  la  Provence  ,  par  les  arrêts  du  confeil  du 
5  février  161 3  ,  29  avril,  15  &  26  juillet  1634, 
qui  ordonnent  que  les  denrées  &  marchandifes 
portées,  tant  par  eau  que  par  terre,  du  Dauphiné 
ou  de  la  Provence  dans  la  ville  d'Avignon  8c 
comté  de  VeniiTe ,  pour  y  être  confommées ,  ou  de 
la  ville  d'Avignon  &  comté  de  Venifie  en  Pro- 
vence à  même  effet,  ou  qui  paiTent  du  Comtat  à 
Avignon  ,  feront  exemptes  des  droits  de  traite 
Foraine  &  doirsaniale,  à  la  charge  de  rapporter 
des  certificats  des  confuls,  échevins  &  officiers  des 
lieux  de  la  defcente  des  marchandifes  pour  y  être 
confommées;  mais  que  les  denrées  &  marchan- 
difes qui  feront  portées  de  la  ville  d'Avignon  & 
comté  ce  Venifle  en  Dauphiné  ou  hors  du  royaume 
payeront  les  droits  de  Foraine ,  ainfi  que  fi  elles  for- 
tolent  de  la  Provence  pour  aller  en  Dauphiné  ou 
hors  du  royaume. 

Ces  arrêts  ne  parlent  poiat  de  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc dans  le  Comtat.  Mais  comme  les  habitans 
du  Comtat  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  privilèges 
que  ceux  de  Provence  ,  ils  payent  la  Foraine  pour 
les  denrées  &  marchandifes  qu'ils  reçoivent  du 
Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  exception  en  faveur  des  habitans 
d'Avignon  &  comté  de  Venilfe ,  qu'ils  ont  réelle- 
ment plus  d'avantage  que  les  fujets  du  roi  qui 
payent  la  Foraine  pour  les  denrées  &.  marchandifes 
qu'ils  font  porter  par  le  Rhône  de  Provence  en  Cora- 
rat  ou  de  Comtat  en  Provence. 

Il  y  a  une  troifiéme  exception  encore  en  faveur 
de  quelques  villes  de  Provence  fttuèes  fur  le  Rhône, 
favoir,  Arles,  Ta-afcon  &  Barbantanne  ,  qui  ne 
payent  point  de  Foraine  pour  les  chcfes  por- 
tées de  l'une  à  l'autre  par  le  Rhône ,  ni  pareil- 
lement de  Barbantanne  à  Avignon ,  Se  de  cette 
ville  à  Barbantanne.  On  ne  connoit  point  d'autre 
raifon  de  cette  exception  que  l'ufage. 

Les  habitans  du  Dauphiné  avoient  tâché  de 
s'exempter  du  payement  des  droits  de  Foraine  pour 
les  denrées  &  marchandifes  portées  de  Dauphiné 
en  Dauphiné  par  le  Rhône  ;  mais  par  arrêt  rendu 
au  conlèil,  fur  la  requête  du  fermier,  le  14  avril 
1663  ,  ils  y  ont  été  affujettis  avec  attribution  de 
juridiclion  à  la  chambre  des  coînptes  de  Moni- 
pellier  ,  Se  défenfes  au  parlement  de  Grenoble  d'en 
connoitre,  fur  le  fondement  que  le  Rhône  eft  du 
Languedoc. 

Les  autrescanaux  ou  branches  du  Rhône  au-def- 

fous  de  Fourques ,  qui  vont  à  Arles  ou   dans  la 

Camargue,  coulent    entièrement    au-dedans  de  la 

l  Provence ,  &  par  conféquent  font  partie  de  cette 
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province  ;  en  forte  que  tout  ce  qui  paffe  de  Pro- 
vence en  Provence  par  ces  canaux  n  eil  pas  fiijet 
aux  droits  de  Foraine. 

Quoique  ces  droits  de  Foraine  du  Languedoc  & 
du  Rhône ,  depuis  Scrrières  &  ia  Provence  ,  faflent 
partie  des  fermes  du  roi,  &  qu'ils  aient  une  même 
origins ,  néanmoins  ils  fe  lèvent  fur  un  pied  dif- 
férent dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  eft  divifé  en  trois  maîtvifes  des 
ports  ou  juridictions  relatives  aux  droits  du  roi , 
dont  les  fiéges  font  à  Villeneuve  -  lès- Avianon  , 
à  Narbonne  &  à  Touloufe.  Le  comté  de  Foix  , 
ainfi  que  l'Armagnac  ,  le  Bie,orre  &  Cominges  , 
étant  de  la  maîtrife  de  Touloufe,  c'eft  par  cette  rai- 
fbn  que  s'y  perçoivent  les  droits  de  Foraine,  fui- 
vanv  le  mémoire  de  M.  de  Bafville  (  i  )• 

Les  droits  fe  lèvent  dans  ces  deux  dernières  à 
raifon  de  vingt  -trois  deniers,  parce  que  l'édit  du 
mois  de  mai  1556  eut  Ion  exécution  dan^  l'éten- 
due de  ces  deux  juridiaions.  Cependant  il  eft  quel- 
3 lies  marchandifes  qui  ne  font  fujettes  qu'à  feize 
eniers.  Celles-ci  font  les  mêmes  qui ,  par  leur 
nature, "ne  doivent  pas  le  droit  de  liaut-paiTage , 
&  celles  qui  le  doive;  t  acquittent  à  raifon  de 
vingt-trois  deniers  pour  livre. 

A  l'égard  des  droits  de  Foraine  qui  fe  lèvent 
dans  la  maîtrifj  de  Villeneuve  ,  laquelle  comprend 
tous  les  bureaux  fitués  le  long  du  Rhône,  ils  ne 
font  que  de  vingt  deniers  pour  livre  fur  toutes  fortes 
de  denrées  &  marchandifes ,  fuivant  larédudtioii 
portée  par  l'édit  de  1551  ,  qiù  y  »  <^'^  exécute 
jufqii'à  préfent. 

Il  en  eft  de  même  dans  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  pour  la  quotité  de  la  Foraine,  &  c'eft  en 
vertu  du  même  édit. 

Au  furplus ,  il  refte  à  obferver  qu'on  a  mis  au 
rang  des  marchandifes  qui  vont  dans  les  pays  étran- 
gers celles  qui  fortent  par  les  ports  de  mer  du 
Languedoc  &  de  la  Provence  pour  pafler  le  dé- 
troit de  'Gibraltar ,  quoiqu'elles  foient  deftinées 
pour  les  provinces  du  royaume  qui  font  fur  l'océan 
même. 

Afin  d'appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
droits  de  Timpcfition  Foraine  ,  rêve  &  haut  -  paf- 
fase  aux  provinces  du  Lyonnois ,  Languedoc  & 
Provence  ,  &  à  celles  qui  les  environnent ,  &  afin 
de  connoitre  précifément  en  quel  cas  ces  droits 
font  dus  à  caufe  du  paffage  de  l'une  à  l'autre ,  ou 
de  l'une  d'elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
&  dans  les  pays  étrangers ,  on  a  dreffé  les  régies 
qui  fuivent,favoir  ; 


(1)  Mémoires  de    M.   de    Bafville  ,   intendant    du   Lan- 
guedoc ,   imprimes  à    Amfteidajn ,  chci    Ficrrc    Boyer , 
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Pour  le  Languedoc  &  la  Provence, 

La  Foraine  fe  lève  fur  les  denrées ,  marchan- 
difes &  beftiaux  fortant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  ,  Dauphiné  ,  Comtat  ,  Principauté 
d'Orange  &  pays  étrangers.  Elle  fe  lève  fur  tout 
ce  qui  fe  paiï'e  du  Rhône  dans  la  Provence  &  1.» 
Comtat ,  à  quelques  exceptions  près  qui  ont  été 
expliquées. 

Elle  fe  lève  fur  ce  qui  pafte  du  Rhône  en  Dau- 
phiné ,  an-dcftbus  de  Strrières  ,  qui  eft  le  premier 
lieu  du  Vivarals. 

Elle  fe  lève  fur  tout,  s  les  marchandifes,  den- 
rées &  beftiaux  qui  fortent  de  Provence  pour  être 
portées  dans  les  pays  étrangers ,  par  mer  ou  par 
terre. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  & 
du  Comtat  pour  aller  en  Dauphiné. 

Ellefe  lève  fur  tout  ce  qui  (ortde  Provence  pour 
aller  dans  la  principauté  d'Orange. 

Elle  fe  lève  fur  les  denrées  &  marchandifes  for- 
tant par  les  port.i  de  Provence  &  Languedoc  pour 
pafter  le  détroit  de  Gibraltar,  quoiqu'elles  rentrent 
dans  le  royaume  par  le^  ports  de  l'ocian. 

Et  dans  tous  les  cas  ci-deifus,  la  Foraine  fe  lève 
à  raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur 
des  marchandilés  ,  denrées  &  beftiaux. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Provence 
&  du  Comtat  en  Languedoc. 

Elle  ne  fe  lève  pas  lur  ce  qui  fort  du  Dauphiné 
pour  aller  en  Languedoc,  Se  par  terre  en  e.omtat 
6c  Provence. 

Elle  ne  fe  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Dauphiné 
immédiatement  aux  pays  étrangers ,  fans  pafler  par 
le  Rhône  ,  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  le  lève  pas  fur  ce  qui  va  de  Languedoc^ 
Provence  &  Comtat  en  Lyonnois. 

Pour  le  Lyonnois. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Brefle,  Bugey,  Valromey 
&  Gex,  paye  la  rêve  à  Lyon  &  non  la  Foraine, 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-  Comté  paye 
la  Foraine  à  la  ville  de  Lyon ,  &.  ne  paye  point 
la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgogne  ne  paye  ni 
rêve  ,  ni  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  à  Genève,  Suifte,  Allema- 
gne ,  Savoie  &  Piémont  paye  la  Foraine  à  la  ville 
&  non  la  révs. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Dauphiné  paye  la  rêve 
Se  non  la  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Languedoc  ne  paye  ni 
rêve  ,  ni  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Provence  ,  Avignon , 
Comtat  &  principauté  d'Orange  paye  la  rêve  & 
point  la  Foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Efpagne  &  en  Italie  par 
le  Rhône  &  la  mer  doit  la  Foraine  j  mais  on  ne 
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tléclafe  que  pour  Arles  ou  Marfeille  ,  quoique  fal- 
ùnt  on  ne  paye  que  la  rêve. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auvergne  ne  doit  ni 
■lève,  ni  Foraine. 

Ce  qui  vient  d'Auvergne  &  autres  provinces, 
&  traverfe  le  Fore»  8c  le  Lyonnois,  pour  palier 
en  Dauphiné,  doit  la  rêve  à  la  ville  de  Lyon. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
grolTes  fermes  ne  doit  ni  rèv"e,  ni  F^oraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers  par 
les  bureaux  des  cinq  grofles  fermes,  comme  Au- 
xonne,  Rouen  ,  la  Rochelle,  Bordeaux,  paye  la 
Foraine  &  ne  doit  point  la  rêve. 

Les  denrées  &  marchandifes  qui,  en  remontant 
le  Phône,  pafîent  devant  Condrieu  ou  autre  lieu 
tlu  Lyonnois ,  payent  la  rêve  &  non  la  Foraine. 

Ce  qui  fort  de  Lyon  dans  le  temps  des  foires, 
•  ne  paye  ni  rêve,  ni  Foraine. 

L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  d'impo- 
fition  Foraine,  rêve  &  haut-palfage  ,  avant  1 542  > 
étoit  d'eftimer  les  marchandifes  à  mefure  qu'elles 
fbrtoient,  &  de  les  pefer  ,  auner  &  mefurerj  ce 
qui ,  outre  la  néceflité  de  les  dcballer ,  caufoit  beau- 
coup de  retardemens  &  de  conteftations.  Pour  y 
remédier,  on  fît  en  1542  une  appréciation  géné- 
rale de  toutes  les  denrées  &  marchandifes  à  une 
certaine  valeur, fur  laquelle  les  droits fercientpayés 
à  raifon  de  1 2 ,  4  &  7  deniers  pour  livre.  Cette 
appréciation  eft  inférée  dansl'édit  du  20  avril  1542. 

On  modéra  en  1Ç43  quelques  art'cles  de  cette 
appréciation;  mais  en  1581 ,  les  marchandifes  étant 
confidérablement  rcnchéries,  il  en  fut  fait  une  nou- 
velle ,  laquelle  fut  auffi  autorifée  par  Tédit  du  mois 
de  mai  de  la  même  ar;née,  avec  cette  facilité  qui 
fut  lailfée  aux  marchands  de  faire  faire  des  appré- 
ciations particulières  par  experts,  en  préfence  des 
officiers  de  la  Foraine,  ainfj  qu'il  fe  pratiquoit  avant 
12>]5.  Enfin,  par  l'édit  du  12  odobre  1632,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  réap- 
préciation ,  laquelle  a  été  faite  fur  certaines  mar- 
chandifes &  denrées  feulement ,  &  en  conféquence 
il  a  été  fait  de  nouveaux  tarifs  pour  les  maîtrifes 
c?e  Villeneuve,  Touloufe  &  Narbonne ,  &  pour 
la  Provence. 

Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  d'impofition 
Foraine,  rêve  &.  haut-paiïage,  à  raifon  de  vingt 
deniers  pour  livre  fur  toutes  fortes  de  marchan- 
difes, tandis  que  le  tarif  des  maîtrifes  de  Narbonne 
&  Touloufe  les  fixe  à  vingt-trois  deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  Foraine  de  Provence  &  de 
la  maîtrife  de  Villeneuve  {ont  fort  femblables 
entre  eux,  à  la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  lô':!  Ilsfont  confondus  avec  les  anciens 
droits  dans  le  tarif  de  Provence,  au  lieu  que  dans 
celui  de  Villeneuve  ils  en   font  féparés. 

La  raifon  de  cette  diftinflion  eft  que  les  marchan- 
difes qui  fortent  de  la  foire  de  Beaucaire  font  dé- 
chargées des  anciens  droits,  &  payent  la  réappré- 
ciation  pendant  la  franchife. 
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En  général,  tout  eu  taxé  au  poids  ;  mais  ces 
tarifs  n'expriment  point  la  qualité  du  poids,  ni  fi 
les  marchandifes  doivent  être  acquittées  au  brut  ou 
au  net,  excepté  quelques-unes  dont  l'emballage  eft 
nommément  compris.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
la  diverfîté  des  ufages  dans  les  différens  bureaux» 
Quelques-unes  de  ces  difficultés  fe  trouvent 
rcgléesparletarifde  1581,  à  l'égard  des  grains  & 
des  hqueurs  qui  font  évalués  au  muid  de  Paris;  les 
chofes  qui  fe  pèfent  &  fe  prifent  à  la  livre  &  au 
quintal  font  rapportées  au  poids  de  marc;  les  draps 
Si.  autres  étoffes  font  également  dénommés  avec 
les  caiffes,  toiles  &  autres  emballages;  mais  il  n'y 
eft  point  dit  fi  les  autres  chofes  qui  acquittent 
au  poids  doivent  payer  fur  le  pied  du  brut  ou  du 
net,  &  de  ce  qu'il  y  a  de  certaines  marchandifes 
qui  font  taxées  avec  les  tonneaux  ,  cordes  ,  ferpîl- 
hères,  &  tous  autres  emballages  ,  on  peut  raifon- 
nableinent  conclure  que  les  autres  articles,  où 
la  même  exprelTion  n'cftpas  répétée ,  doivent  ac- 
qiiitter  au  net. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  tarifs,; 
le  fond  a  fouffert  d'avantage.  On  y  trouve  des  alté- 
rations Scomiffions,  relativement  aux  drapequi font 
fpécifîés  dans  le  tarif  de  1 58 1 ,  en  deux  articles ,  fous 
le  nom  de  bons  &  de  petits.  Les  premiers  font  efti- 
més  f  <f  hv.  le  quintal ,  dont  les  droits,  à  20  deniers 
par  hvre,  montent  à  4  liv.  1 1  f  8  d.  Les  autres 
font  eftimés  21  hv.  le  quintal,  &  par  con  équent 
les  droits  ne  font  que  d'une  livre  quinze  fous.  Mais 
dans  les  deux  tarifs  imprimés  pour  la  Provence  6c 
pour  la  maitrife  de  Villeneuve ,  on  n'a  mis  que  le 
premier  article  des  draps  à  raifon  de  4  hv.  1 1  f.  8  d. 
pour  l'ancien  droit,  &  de  i  1.  13  f.  4  den.  pour  la 
réappréciation  de  1632,  revenant-le  tout  à  6  liy. 
5  I.  Le  fécond  article  étant  omis,  il  s'enfuit  qu'on 
fait  payer  le  même  droit  à  de  petits  draps  du  Lan- 
guedoc, qui  font  d'un  prix  modique,  &  fe  trou- 
vent furchargés  par  cette  omiffion. 

Le  fer  ouvré  n'eft  eftimé  que  6  àen.  pour  la 
livre,  par  le  tarif  de  1501  ;  mais  par  celui  de  la 
maîtrife  de  Villeneuve,  le  fer  ouvré  81  non  ouvré 
ei\  évalué  un  fou  la  livre,  avec  vingt  fous  par  quin- 
tal de  plus  fur  le  fer  ouvré,  pour  la  réappréciation 
de  1632.  Et  parle  tarif  de  Provence,  le  fer  ouvré 
eflaufh  éva  uéà  un  fou  la  livre,  auquel  on  a  ajouté 
la  réappréciation;  le  fer  non  ouvré  a  été  laifTé  fur 
le  pied  de  -  den.  portés  parle  tarif  de  1581. 

Les  articles  des  bois  compris  dans  ces  deux  tarifs 
de  Provence  6c  de  Villeneuve  s'obfcrvent  fort  diffé- 
remment 6c  tort  irrégulièrement  dans  les  divers 
tureaux,  à  caufe  des  différens  noms  qu'on  donnç 
aux  pièces. 

A  la  fin  de  ces  mêmes  tarifs ,  efl  une  claufe  géné- 
rale, portant  que  les  marchandifes  6c  denrées  non 
fpécifiées  feront  appréciées  6cévaluées  modérément, 
pour  les  droits  en  être  perçus  à  vingt  deniers  pour 
livre. 

Les  commis  ont  ufé  de  cette  fscuhé,  &  ont  fait 
une  addition  qui  a  été  imprimée  à  la  fuite  du  tarifée 
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Provence ,  dont  le  plus  grand  défaut  eft  celui  d'au- 
torité ,  car  les  droits  n'en  paroiflent  pas  exceflîfs. 
Le  plus  grand  abus  eft  celui  des  tarifs  d'ufage  ou 
manufcrits  fans  aucune  forme  ni  pouvoir ,  dont  on 
fe  fert  par  une  efpèce  de  tradition  païïée  des  com- 
mis à  d'autres  commis  leurs  fucceffeurs ,  en  plufieurs 
bureaux ,  pour  la  levée  des  droits  de  la  Foraine , 
ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane  de  Lyon  ,  &  avec 
toutes  les  contrariétés ,  toutes  les  différences  &  tous 
les  inconvcniens  qui  ont  été  rappelés,  en  parlant  de 
ce  droit. 

A  l'égard  de  la  Foraine  de  Lyon  ,  elle  a  fon  tarif 
particulier  qui  eft  en  ufage  parmi  les  commis,  tarif 
qui  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  l'imprefîîon; 
car  il  n'y  paroît  aucune  forme ,  aucune  ordonnance. 
L  n'efl  revêru  ni  de  date,  ni  de  collation,  ni  de  fi- 
gnature  d'officiers  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  la  Foraine,  dus  fui- 
vant  le  tarif  de  1581 ,  ceux  de  la  réappréciation  de 
1632,  &  les  droits  de  la  traite  domaniale  qui  fe 
lèvent  conjointement  fur  les  objets  qui  y  font  fujets , 
on  perçoit  encore  trois  fous  pour  livre  en  Languedoc, 
&  cinq  fous  pour  livre  en  Provence ,  des  fomraes 
auxquelles  montent  ces  droits. 

Cette  augmentation  vient  de  ce  qu'il  fut  créé  2  fous 
pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes ,  par  édit 
du  mois  de  décembre  i6'î4,  ^  autres  fous  par  décla- 
ration du  mois  de  feptembre  1745 ,  &  enfin  un  fou 
pour  livre  par  autre  édit  du  mois  de  mars  1654. 

En  1656,  les  états  de  Languedoc  ayant  fourni 
une  fomme  au  roi,  cette  province  fut  déchargée  de 
tous  ces  fous  pour  livre ,  par  lettres  -  patentes  du 
mois  de  mars  1656,  &  les  fyndlcs  du  pays  pré- 
tendent que  c'^  à  tort  qu'on  y  perçoit  les  trois  fous 
pour  livre  qui  ont  lieu  aâuellement. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eu.  certain  qu'il  réfulte  une 
différence  dans  la  perception  de  la  Foraine  en  Pro- 
vence &  en  Languedoc ,  puifque  dans  cette  dernière 
province  on  ne  lève  que  3  fous  pourliv.  tandis  qu'on 
prend  cinq  fous  dans  la  première. 

On  ajoutera  par  forme  de  fupplément ,  &  pour 
étendre  la  connoiffance  du  droit  de  Foraine  au  temps 
préfent,  que  ces  trois  &  cinq  fous  pour  livre  font 
devenus  inhérens  au  droit  principal  ;  de  forte  qu'ils 
en  font  partie,  &c  qu'ils  deviennent  enfemble  fujets 
aux  8  f.  pour  liv.  créés  par  Tédit  du  mois  de  novem- 
bre 1771. 

Continuons  l'analyfe  du  mémoire  de  M.  d'Aguef 
feau  fur  la  Foraine,  &  voyons  avec  ce  magiflrat 
quels  font  les  privilèges  accordés  à  cet  égard,  & 
qui  font  que  les  droits  de  Foraine,  de  rêve  Si  de  haut- 
paffage  ne  font  pas  dus  en  certains  cas ,  eu  par  certai- 
nes perfonnes. 

Le  premier  &  le  plus  confidérable  efl  celui  des 
foires  de  Lyon. 

Après  les  privilèges  de  la  foire  de  Lyon ,  celui  de 
la  foire  de  Beaucaire  eu  celui  qui  a  le  plus  d'éten- 
due. Voyez  ci- devant  l'article  FoiRE. 
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On  doit  ajouter  à  ces  exemptions  les  décharges 
accordées  à  certaines  villes  6c  communautés ,  pour 
certaines  marchandifes  ,  par  des  confidérations  par- 
ticulières, ainfi  qu'il  efî  expliqué  ci-après. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Ailes  jouiffent  de 
l'exemption  des  droits  de  Foraine  pour  toutes  les 
denrées  &  marchandifes  du  crû  Sc  manufafture 
de  leur  ville  &  terroir ,  à  l'exception  néanmoins 
de  la  réappréciation  de  1632  ,  &  de  la  traite  doma- 
niale ,  qu'ils  ont  été  condamnés  à  payer  par  les 
arrêts  du  confeil  des  29  avril  1634,  18  juin  1659 
&  3  feptembre  1660.  La  ville  de  Marfeille  eft 
regardée  comme  étrangère  à  l'égard  des  droits  de 
fortie,  en  forte  que  les  denrées  &  marchandifes 
déclarées  pour  la  même  ville  payent  les  droits 
de  la  Foraine  &  traite  domaniale.  Néanmoins  celles 
qui  y  font  portées  de  Provence  par  terre  onr 
été  déchargées  de  ce  droit ,  à  l'exception  de  quel- 
ques-unes qui  font  plus  communément  tranlpor- 
tées  de  Marfeille  dans  les  pays  étrangers. 

Les  habitans  de  la  Ciotat  &  de  Caffis  en  Pro- 
vence ont  été  déchargés  ,  par  arrêt  de  la  cour 
des  comptes  de  Provence ,  des  droits  de  la  Fo- 
raine pour  les  provifions  qu'on  embarque  fur  les 
vaiffeaux ,  barques  &  autres  bâtimens  de  mer 
à  eux  appartenans ,  pour  la  fubfiftance  des  capi- 
taines ,  patrons  &  équipages  (  i  ).  Il  femble  que 
cette  exemption  devroit  avoir  lieu  dans  tous  les 
autres  ports  pour  ces  fortes  de  provifions,  puif- 
que ce  font  des  François  qui  les  confomment,  & 
qu'ils  n'en  payeroient  pas  de  droits  s'ils  les  con- 
fommoient  dans  le  pays. 

La  ville  d'Avignon  &  le  comtat  Venaiffin  jouif- 
fent auffi,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  la  Foraine  pour  toutes  les  den- 
rées &  marchandifes  qui  y  font  portées  de  Pro- 
vence,  ou  qui  vont  d'Avignon  &  Comtat  en  Pro- 
vence ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Les  céleftins  d'Avignon  ,  par  un  privilège  par- 
ticulier ,  ont  la  faculté  de  recevoir  en  franchife 
des  droits  de  la  Foraine  toutes  les  denrées  des 
dîmes  qu'ils  ont  en  Languedoc ,  &  autres  chofes 
néceffaires  pour  leurs  provifions. 

Les  chartreux  jouiffent  aufli  de  l'exemption  des 
droits  de  la  Foraine  pour  toutes  les  denrées  de 
leur  crû  qu'ils  font  iranfporter  d'une  province  à 
l'autre,  &  pour  tout  ce  qui  peut  être  nécefîaire 
à  leur  ufage  &  confomination. 


(i)  Cette  exemption  a  éié  nomm^-ment  fupprimée  par 
l'arrêt  ilu  confeil  du  ij  lepiembre  1746  ,  qui  a  juge  iiu'cHe 
devoir  l'être  depuis  Védh  du  mois  d'août  1717  ,  qui  a 
révoqué  généralement  toute  efpèce  de  privilège  ;  &  Tarrôt 
de  1746  a  été  connrmé  par  décifion  du  confeil  du  5  mai 
i77î  j  fondée  fur  Ce  que  les  armateurs  de  Caffis  ,  la  Ciotat 
&  Cannes  ne  dévoient  pas  être  mieux  traités  que  ceux  des 
autres  provinces  du  royaume  où  l'oti  paye  les  droits  des 
boilfons  embarquées  pour  les  équipages,  à  Texceptiop  des 
armeraens  privilégiés,  foit  pour  la  pêche,  foit  pour  Ja 
courk  €n  temps  de  S'-ierrç, 
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Les  habitans  de  Villeneuve-Saint-André  ont  auflî 
des  privilèges  en  vertu  defquels  ils  jouiffcnt  de 
la    même    franchife   pour    les    denrées   de    leur 

Les  blés  &  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargés  de  la  réappréciation  de  163  a  ,  par  arrêt 
du  confeil  du  23  août  1634. 

Le  gibier ,  la  volaille  &  autres  comeflibles  que 
les  payfans  portent  à  bras  aux  marchés  des  villes 
voifines  de  leur  demeure  ont  été  déchargés  de 
la  Foraine  par  tous  les  articles  des  baux  ,  &  par- 
ticulièrement par  le  245  de  celui  de  Fauconnet. 
^  On  a  accoutumé  de  faire  plufieurs  compofi- 
tions  des  droits  de  la  Foraine,  l**.  Dans  les  bu- 
reaux de  Serriéres  &  d'Audence  en  Vivarais ,  fur 
certaines  fortes  de  marchandifes  venant  de  Lan- 
guedoc ou  de  Forez,  pour  pafler  en  Dauphiné 
&  dans  les  pays  étrangers,  ainfi  qu'il  fe  verra 
par  la  table  fuivante. 

Bonneterie  ne  paye  par  compofition  ,  au  lieu 
de  4  liv.  2  f.  par  quintal ,  que"^  .  1  1.  1 3  f.  4  d. 
Quincaille,  au  lieu  de    2I.  lof.     1       13       4 

Gloutraille 11       10        5 

Draperie 6       5        4      11     8 

Poulains 2     10         1         26 

Taureaux    (2).       .     .     i        5  12     6 

Ces  compofitions  font  fondées  fur  deux  motifs, 
dont  l'un  regarde  les  marchandifes  de  la  qualité 
ci-defliis  qui  viennent  du  Forez,  comme  la  quin- 
caille &  cloutraille  ,  &  l'autre  celles  qui  viennent 
du  Languedoc  &  Velay,  comme  la  draperie  & 
bonneterie  du  Puy  ;  celles  qui  viennent  du  Forez 
peuvent  paffer  par  les  bureaux  du  Lyonnois  en 
Dauphinè  ,  fans  être  obligées  de  payer  la  Foraine  , 
6i.  on  a  fait  cette  compofition  pour  les  inviter  à 
prendre  la  route  de  ces  deux  bureaux ,  qui  eu 
plus  courte  Sc  plus  commode. 

Ils  la  quirteroient  néanmoins  fi  on  faifoit  ce/Ter 
cette  compofition,  &  fi  on  levoit  les  droits  en 
^itier ,  parce  que  le  furplus  des  droits  qu'on  leur 


(i)  les  privilèges  ayant  été  généralement  révoqués  par 
l'édit  rfu  mois  d'août  1717,11  n'elt  plus  reconnu  que 
ceux  qui  font  t-rablis  par  des  titres  poftérieurs  ,  &  portés 
dans  les  états  arrêtes  au  confeil.  C'elt  ce  qui  réfulte  de  la 
dccifion  du  confeil  du  premier  décembre  i/Ji  >  rendue  fur 
le  mémoire  des  célcftins  d'Avignon  ,  qui  prétendoient 
fe  prévaloir  des  anciens  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
Jufqu'en  1629. 

Il  n'y  a  d'exemption  abfolue  de  la  Foraine  de  Languedoc 
-^u'en  faveur  des  habitans  de  Bearn,  qui  tirent  de  la  pre- 
Kiiète  province  ,  pour  leur  confomniation  ,  des  vins  ,  blci 
&  autres  denrées  comeltibles  ,  comme  volaille  ,  gibier  , 
chevreaux,  oifons,  menus  meubles  &  uftenfiles ,  confor- 
mément à  Tarrê;  du  18  juin  1704  ,  commun  au  droit  de 
traite  d'Arzac.  Voyci^  cet  article. 

(»)  Les  beftiaux  ayant  été  affranchis  de  tous  droits  à 
leur  circulation  dans  le  royaume  ,  c'eft-à-dirc  ,  au  pafl'age 
d'une  province  du  royaume  en  une  autre  ,  par  l'arrêt  du 
17  avril  176J  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  à  l'article  BœuF  ,  cette 
coaipofuion  fur  les  taureaux  ue  peut  plus  avoir  lieu, 
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feroit  payer  iroit  plus  loin  que  la  dépenfe  qu'on 
les  obligeroit  de  faire  pour  pafler  par  le  Lyonnois 
en  Dàuphinc  ;  &  quant  aux  marchandifes  de  la 
qualité  ci-deffus ,  venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay  ,  la  compofition  en  a  été  introduite  dans  le 
temps  que  les  fermes  étoient  féparées ,  parce  qu'alors 
le  fermier  de  la  Foraine  n'ayant  aucun  droit  d'éta- 
blir des  brigades  hors  de  la  province  de  LangiTedoc, 
ne  pouvoir pasempêcher  les  voituriers qui  fortoienc 
du  Languedoc  &  du  Velay  pour  aller  en  Dau- 
phinè ,  de  prendre  la  route  du  Forez  fans  payer 
les  droits  de  hjForaine ,  quoiqu'ils  fuffent  dus  fur 
ce  qui  fe  pafTe  de  Languedoc  &  Velay  en  Dau- 
phinè ,  Piémont  &  Italie. 

2°.  Il  eft  d'ufage  de  faire  remife  de  la  moitié 
des  droits  de  la  Foraine  fur  toutes  les  denrées  8c 
marchandifes  qui  entrent  par  la  rivière  d'Ifère  dans 
celle  du  Rhône  pour  aller  à  Valence.La  raifon  en  eft 
que  fi  l'on  vouloir  en  faire  payer  les  droits  à  la 
rigueur ,  il  feroit  aifé  aux  voituriers  d'éviter  le 
paflage  du  Rhône  qui  les  y  aflujettit  en  déchargeant 
leurs  bateaux  fur  les  bords  de  l'ifère ,  Si  en  les  faifant 
conduire  par  terre  à  Valence,qui  n'en  efl  diftant  que 
de  trois  quarts  de  lieue  ou  environ. 

3°.  Sur  les  draps  de  Tournon  &  autres  endroits 
du  Vivarais  ;  fur  ceux  de  Provence  qu'on  porte 
en  Dauphinè  pour  les  faire  fouler ,  parer  ik.  tein- 
dre ,  ix  fur  les  laines  qu'on  y  perte  auffi  du 
Vivarais  pour  la  teinture.  Cette  remife  s'étend 
également  aux  droits  de  douane  de  Valence  fur  ces 
mêmes  objets.  Voyez  l'article  Douane. 

4*',  Sur  les  beftiaux  qu'on  mène  du  Comtat 
&  de  la  Provence  en  Dauphinè  (  i  ).  Chaque  che- 
val ou  mulet  devroit  7  1.  10  f.  &:  les  5  den.  pour 
liv.  d'augmentation;  mais  les  fermiers  fe  contentent 
d'en  prendre  25  ou  30  fous ,  à  caufe  du  peu  de  va- 
leur de  ces  beftiaux ,  parce  que  s'ils  ne  failoient 
pas  cette  remife  ce  commerce  cefteroit. 

5°.  Sur  le  fafran  du  Comtat  &  principauté  d'O- 
range qui  eft  porté  à  Marfeille ,  dont  on  remet  la 
moitié  des  droits  de  Foraine.  Les  droits  confidé- 
rables  qui  font  dus,  fuivant  le  tarif,  fur  cette  mar- 
chandife  ,  &  la  facilité  qu'ont  les  voituriers  de  les 
frauder  ,  en  l'apportant  en  petite  quantité  ,  ont 
engagé  les  fermiers  à  faire  cette  compofition. 

La  connoiftance  des  conteftations  relatives  aux 
droits  forains  en  Languedoc  &  Provence  appar- 
tient aux  mahres  des  ports,  anciens  officiers  de 
juftice  érigés  pour  veiller  à  la  garde  des  ports  & 
paftiages  du  royaume  dés  le  treizième  fiécle. 

Il  ne  rcfte  plus  pour  compléter  cet  article  qu'à 
rapporter  les  diftérens  changemens  qu'ont  éprouvù* 


(1)  Depuis  l'arrêt  de  176 j  il  n'eft  dû  aucun  droit  fur  les 
beftiaux  paiïans  de  Provence  en  Dauphinè  ;  mais  ils  doivent 
les  droitsfixés  par  cet  arrêt  en  venantdu  Comtat  d;ins  cet  e 
dernière  province.  Au  furplus  ,  il  faut  obfcrver  que  Its 
chevaux  ,  les  mules  &  mulets  ne  font  point  compris  fous 
le  nom  de  beftiaux ,  &  font  affujecti*  à  des  droits  particu- 
liers. Voyez  l'ariiele  Cheval. 
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les  droits  de  la  Foraine  depuis  i68?,  en  y  ajou- 
tant des  obfervations  générales  fur  les  difFérens 
droits  qui  portent  ce  nom. 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s'apperce- 
voir  qu'en  rapportant  les  articles  du  bail  des  termes 
qui  cohftituent  la  perception  aduelle  de  la  Foraine, 
tant  en  Provence  qu'en  Languedoc. 

CCLXXVÏ.  L'adjudicataire  jouira  de  la  Foraine 
de  Provence  ik  d-s  réappréciations  &  augmenta- 
tions fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées  for- 
tant  de  Provence  ,  Avignon  ,  Conuat  &  princi- 
pauté d'Orange,  tant  par  eau  que  par  terre,  pour 
être  tranfportées  hors  le  royaume,  ou  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  point  cours  ,  ou  qui  iront 
à  Marfeille,  conformément  aux  édits,  déclarations 
&  arrêts,  &  fuivant  le  tarif  du  ii  odobre  1632,, 
&  l'arrêt  du  24  novembre  1685  (  i  ). 

Les  difpofitions  portées  par  l'article  229  du  pré- 
fent  bail,  pour  les  marchandifes  qui  fortiront  des 
quatre  foires  de  Lyon ,  feront  exécutées  pour  la 
Foraine  de  Provence ,  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  du  ai  février  1736. 

CCLXXVIL  Seront  fujcttes  à  nos  droits  de 
Foraine  les  marchandifes  &  denrées  qui  fortiront 
de  Provence  ,  Avignon  &  Comtat  par  le  Rhône 
pour  rentrer  en  Provence  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  fortiront  pour  le  compte  des  habitans  de  la 
ville  d'Avignon  &  autres  villes  qui  ont  le  pri- 
vilège de  les  faire  tranfporter  de  l'une  à  l'autre  par 
le  Rhône  fans  payer   nos  droits  forains. 

CCLXXVin.  Seront  aufll  fujets  aux  droits  Fo- 
rains ,  les  bois  qui  defcendront  fur  la  rivière  du 
Var  pour  aller  au  comté  de  Nice  en  Italie ,  & 
ceux  venant  par  la  Durance  pour  Tarafcon ,  Arlcj 
&  autres  lieux  de  Provence. 

CCLXXX.  Il  ne  fera  payé  aucun  droit  de  Fo- 
raine &  traite  domaniale  pour  les  grains  &  autres 
denrées  &  marchandifes  du  cri^i  5i  manufacture 
de  Provence ,  même  du  terroir  d'Arles ,  qui  fe- 
ront portées  à  Marfeille  pour  y  être  confommées , 
à  l'exception  des  huiles,  amendes,  miel,  balanes 
&  toiles,  &  des  vins  &  eaux-de  vie,  favons,  fa- 
brique d^  Provence,  tartre  ou  graiffe  de  tonneau, 
câpres  ,  prunes  ,  vermillon  ,  fafran  ,  anguilles  fa- 
lées  du  Martigiies ,  &  les  olives  à  la  picholine  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  6i.  lettres- paten- 
tes d;s  5  &  12  juillet  1723   (2). 


(i)  Cet  arrêt  porte  abonnement  de  douze  mille  livres 
à  regard  des  droits  de  Furaiuc  fur  les  be.  iaux  qui  fe  tirent 
des  provinces  de  Uaupliiné  ,  Languedoc  Se  autres  pour 
Ja  boucberie  de  Marfeille  &  fon  territoire,  femme  à  payer 
annuellement  par  les  échevins  de  cette  ville.";  11  n'a  plus 
lieu  depuis  l'arrêt  de  176J  ,  qui  a  iiiipclé  un  dioit  unifjrme 
furies  belliaux  furtant  du  royaume  pour  le  pays  étranger  , 
au  rang  duquel  Marfeille  eiï  toujoari  mife. 

(ij  Les  motifs  de  ces  arrCts  &  letats-patentes  duement 

s  -r''?i'trtes   à    la  cour   des    comptes  ,    aides   Se  (î.iantei 

I  que    les  différentes   dvnrtes  qui  y  font  dénom- 

it  pas  ncceiraires  à  la  confommation  des  habiians 

'e  ,  parce   qu'ils  peuvent  les  trouver  dans  fon 
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CCLXXXI  &  CCLXXXII.  Les  habitans  de  la 
ville  d'Arles  payeront  feulement  les  droits  de 
réappréciation  &  les  augmentations  pour  les  mar- 
chandifes de  leurs  manufadures  &  les  denrées  du 
crû  du  terroir  d'Arles  qu'ils  enverront  en  pays 
étrangers  ou  provinces  réputées  étrangères ,  con- 
formément aux  arrêts  du  confeil  des  20  avril 
1634  &  3  feptembre  1660;  mais  les  condufteurs 
de  ces  denrées  &  marchandifes  du  terroir  d'Arles 
&  du  crij  &  manufactures  de  Provence  feront 
tenus  de  rapporter  des  certificats  du  curé  ou  des 
confuis  des  lieux  où  elles  auront  été  fabriquées , 
ou  des  lieux  de  leur  crû,  vifés  des  commis  que 
l'adjudicataire  aura  fur  la  route,  &  prendront  des 
acquits  à  caution  au  bureau  du  chargement ,  d'en 
rapporter  certificat  de  la  defcente  6c  confom* 
mation, 

CCLXXXIII.  Les  munitionnaires  de  nos  galè- 
res pourront  faire  tranfporter  (  à  Marfeille  )  cha^ 
que  année  deux  mille  charges  de  blé,  en  payant 
feulejnent  les  droits  forains. 

Il  faut  obferver  que  ces  difpofitions ,  à  l'égard 
des  droits,  ont  été  abrogées  par  les  arrêts  &  lettres- 
patentes  des  2  janvier  &  5  novembre  1764,  qui 
impofent  un  droit  général  &  uniforme  fur  les 
grains  de  toute  efpèce ,  à  leur  fortie  du  royaume  , 
lorfqu'elle  eft   permife.  Voyez  l'article  Grains. 

CCLXXXIV.  Seront  aulfi  fujets  aux  anciens 
droits  forains  les  blés  provenant  des  terres  de 
l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalem  ,  que  les  che- 
valiers feront  tranfporter  à  Malthe. 

Les  grains,  vins,  bois  &  autres  denrées  pro-r 
venant  du  crû  des  commanderies  dudit  ordre 
demeureront  fujets  à  tous  les  droits  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  confeil  du  13   février   173 1. 

Le  tarif  en  vertu  duquel  fe  lève  la  Foraine  en 
Provence,  a  été  imprimé  à  Paris  en  1740,  chez 
Lamefle  ,  fous  le  titre  de  Tarif  &  pancarte ,  (ug 
lefquels  doivent  être  levés  en  Provence  les  droits 
forains  &  domaniaux  appartenans  au  roi ,  fuivant 
les  lettres-patentes  de  fa  maj  fté  du  12  oftobre 
1632  ,  &  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  aides 
&  finances,  des  6  &  25  juin   1633. 

Foraine  de  Languedoc. 

A  l'égard  delà  Foraine  de  Languedoc,  l'article 
286  du  même  bail  porte  :  l'adjudicataire  jouira  de 
nos  droits  d'impofuion  Foraine  ,  rêve  ,  haut- 
pafTage  ,  réappréciation  &  augmentation  ,  fur  les 
marchandifes  qui  fortiront  par  eau  &  par  terre 
des  maîtrlfes  de  Touloufe ,   Narbonne  6c  Ville- 


territoire  ;  qu'ainfi  celles  de  cette  efpèce  ^ui  y  pafleroienr 
ne  pourroient  être  deltinées  que  pour  faire  un  commerce 
avec  le  pays  arranger  ,  au  préjudice  des  autres  ports  dtf 
Provence  ,  où  les  mêmes  marchandifes  acquittent  dans  et 
cas  les  droits  de  Foraine  auxquels  elles  fottt  natuicllcmeni 
fujcttes  à  leur  exportation, 
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neuve-lès- Avignon  ,  pour  être  tranTpcrtées  dans  | 
les  pays-  étrangers  ou  dans  les  provinces  où  les  i 
aides  n'ont  pas  cours  ,   &  iV.r  celles  qui  pafferont 
le  détroit  de  Gibraltar  ,  luivant  les  édits  ,  décla- 
rations, ordonnances,  réglemens,  arrêts  du  con- 
feil  fur  ce  rendus,  &  le  tarif  du  ii  o6lobre  1632. 

SeroriT  fujettes  aux  mimes  droits  les  marchan- 
difes  qui  fortiront  du  comté  de  Foix  ,  fuivant  l'ar- 
rêt du  22  novembre  1723. 

CCLXXXVIII.  Nos  droits  de  Foraine  &  traite 
domaniale  feront  levés  fur  les  vins  ,  eaux-de-vie  , 
prunes,  Hifran  ,  graine  de  lin  ,  graine  de  jardin, 
verdet  &  peaux  de  chevreaux  tranfportés  en 
Agenois ,  Bordelois  ,  quelle  que  foit  la  deftination 
des  marchandifes. 

CCLXXXIX.  Les  aiitres  denrées  &  marchandi- 
fes deftinées  pour  Bordeaux  &  pour  fa  fénéchauf- 
fée  y  pourront  être  tranfporiées  fans  payer  les 
oroits  ,  en  prenant  au  bureau  d'Auvillars  un  acquit 
à  caution  ,  de  rapporter  certihcat  de  la  décharge  , 
&  illes  ne  pourront  être  tranfportées  aux  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  oii  les  aides  n'ont 
cours  qu'en  la  déclarant  à  ladjudicataire  &  payant 
les  droits, 

CCXCV.  Il  ne  fera  payé  aucuns  droits  pour  les 
mêmes  denrées  qui  fe  portent  à  bras  dans  les 
marchés ,  fuivanc  les  articles  269  &  285  de  ce 
bail,  même  pour  Ls  grains  que  les  habitans  du 
Languedoc  feront  loi  tir  pour  enfemencer  leurs 
terres  ,  en  le  déclarant  au  bureau  de  l'adjudica- 
taire. 

CCXCVI.  Ce  qui  eft  porté  par  les  articles  270 , 
183  &  284  du  prcfent  bail,  pour  la  ûancliife  des 
grains  dellinés  à  la  nounituve  des  (oldats  ôc  for- 
çats ,  ik  des  grains  des  chevaliers  de  Maithe , 
fera  obfi.rvé  pour  les  droits  de  la  Foraine  du 
Languedoc. 

La  Foraine ,  comme  on  l'a  dit ,  fe  levoit  à  la 
fortie  de  tout  le  royaume ,  à  l'exception  du  Dau- 
phiné  ,  de  la  iiretagne  &  de  la  *  uienne,  qui  ont 
toujours  eu  des  droits  locaux,  fuivant  des  tarifs 
particuliers,  tant  à  l'entrée  qu  à  la  fortie.  Elle  fut 
fondue  dcins  les  dtoits  du  tarit  de  166-j.  ,  6c  ceiia 
dès-  lors  d'être  pcrç..e  dans  les  provinces  qui  re- 
çurent ce  tari:,  îx  qui  lont  connues  fous  le  nom 
de  provinces  des  cinq  grolTes  fermes. 

Ainfi,  e'ie  n'eft  reftée  percevable  qu'à  la  fortie 
iu  Langu'doc  ,  de  la  Provence,  pays  de  Foix  , 
Armagnac  &  Cominges  ;  il  faut  même  remarquer 
que  ce  droit  de  fortie ,  particulier  à  ces  provinces , 
ne  fe  lève  pas  fur  les  marchandiiés  &  denrées 
affujetiies  à  un  droit  général  &.  unifoime  à 
l'exportation  ,  foit  pour  la  favorifer ,  (oit  pour  la 
reftreindre. 

Les  habitans  du  Béarn  ont  été  déclarés  ,  par 
arrêts  &  lettres- patentes  des  28  juin  &  6  aoijt  1744, 
exempts  de  la  Foraine  de  Languedoc  fur  les  vins, 
blés  Se  autres  denrées  néccffaires  à  leur  comnuin 
ufage  ,  coniefiibles ,  comme  volailles  ,  gibier  ,  che- 
vreaux, uftenfiles  ôc  autres    fembiables ,  qu'ils 
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viendront  cueiUir  dans  leurs  terres  ou   acheter  c'„ 
gré  à  gré  dans  les  provinces  du  roj^auine. 

Suivant  le  bail  des  fermes  ,  les  droits  de 
Foraine  étoient  dus  fur  toutes  efpècei  d^ 
denrérs  6c  marchandifes  paffant  de  Lar.;;uedoc 
en  Guienne  ,  à  l'exception  de  Bordeaux  &  de  fa 
fénéchaulîée ,  lieux  pour  lefquels  il  n'y  avoir  que 
les  efpèces  énoncées  qui  fufient  fujettes  à  ces  droits 
de  Foraine.  La  perception  de  ces  droits  avoit  en  con- 
féquence  eu  lieu  le  12  août  1739  ,  fur  d.s  laines 
de  Languedoc  pnflant  à  Leyrac  pour  être  portées 
à  Agen.  Elle  occufionna  une  contertarion  entre  les 
négocians  &  fabriquans  de  cette  dernière  ville,  & 
Forceville,  alors  fermier  ou  adjudicataire  général 
des  fermes  ,  qui  fut  terminée  par  l'arrêt  du  2  ofto- 
bre  1742.  Il  fut  ordonné  par  les  articles  4,  5  ,  6&: 
7  de  ce  règlement,  que  les  denrées  &  marchandifes 
venant  du  Languedoc  &  deftinées  pour  la  Guienne , 
feroient  affujetties  aux  droits  de  Foraine  à  la  fé- 
néchauffée  ;  mais  que  les  denrées  &  marchandifes 
de  la  Guienne  même,  paffant  d'un  lieu  dans  unautrè 
de  cette  province,  feroient  exemptes  de  ces  droits, 
fous  la  condition  de  prendre  acquit  à  caution  pour 
en  alTurer  le  déchargement  dans  la  Guienne  ,  ik. 
que  celles  qui ,  à  leur  fortie  au  pafTage  du  Langue- 
doc, feroient  deftinées  à  palier  de'la  Guienne, 
foit  à  l'étranger,  foit  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  point  cours,  acquitteroient  lefdits  droits 
de  Foraine  fur-le-champ  &  fans  délai,  ou  au  bu- 
reau d'Auvillars,  ou  à  celui  du  port  Pafcal.  Et 
qu'enfin  celles  de  ces  marchandifes  qui,  étant  arri- 
vées à  Bordeaux  &  dans  fa  f  néchau/îee ,  rece- 
vroient  une  fccondc  deftination  pour  le  pays 
étranger  ou  la  Guienne,  acquitteroient  les  mêmes 
droits  à  leur  enlèvement. 

L'exécution  de  cet  arrêt  excita  les  plaintes  des 
négocians  de  la  Bafle  -  Guienne  &  de  Bordeaux 
même ,  qi;oique  le  privilège  de  cette  ville  &  de 
fa  fénéchaulfée  n'eijt  fouffcrt  aucune  atteinte.  La 
chambre  du  commerce  adrefta  des  reprefentations 
au  confeil.  Elle  expofa  que  l'arrêt  du  28  oftobre 
174-  portoit  un  préjudice  très-confidérable  au 
commerce  qui  fe  faifoit  à  Bordeaux  des  marchan- 
difes du  Languedoc,  en  ce  que  les  habitans  delà 
Balîc  -  Guienne  en  tiroicnt  toutes  celles  dont  ils 
avoient  belbin ,  &  qu'alors  ces  marchandifes  for- 
tant  de  Bordeaux  pour  remonter  dans  les  difie- 
rens  lieux  de  ta  Baflè  -  Guienne  nétoient  point 
fujettes  au  droit  de  Foraine,  au  moyen  du  droit 
de  compofuion  perçu  fur  ces  marchandifes,  à  leur 
premier  palTage  du  Languedoc  en  Bafte-Guienne , 
pour  venir  à  Bordeaux  ;  inais  que  l'arrêt  du  2 
oélobre  les  ayant  affujetties  au  droit  de  Foraine,  la 
perception  qui  en  étoit  faite  lorfque  ces  marchan- 
difes palfoient  de  Bordeaux  dans  la  Baiïe-Guienne, 
empêchoit  les  habitans  de  cette  dernière  province 
de  fe  procurer  de  ces  marchandifes  de  Bordeaux,  & 
elle  demanda  que  les  chofes  fuflent  remifes  enl'étai 
où  elles  étoient  ayant  1742, 
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Thibaut  Larue ,  qui  avoit  fuccédé  à  Forceviîle 
dans  la  qualité  d'adjudicataire  général  des  fermes, 
ayant  acqulefcé  à  cette  propofition  ,  l'arrêt  ducon- 
fsil  du  31  juillet  1745  régla  définitivement  tout 
ce  qui  devoit  fe  pratiquer  à  cet  égard  (  i  ). 


(i)  Comme  Iti  difpfljitiuns  que  renferme  cet  arrêt  inti- 
rejfent  le  commerce  de  la  partie  du  royaume  où  font  jltuées 
les  gtnéralités  de  Montpellier  ,  de  Montauban  ,  d'Aufch  Se 
de  Bordeaux  ,  on   a  cru  devoir  les  rapporter  ici  en   entier. 

Ari.  I.  Les  droits  ^i  traite  Foraine  îetont  perçus  fur 
les  marchandifes  &  denrées  venant  de  ia  provijice  de 
Languedoc  ,  ou  empruntar.t  le  palFage  par  cette  province  , 
à  la  difîir.ation  de  l'étranger  &,  des  provinces  ou  ks  aides 
n'ont  point   cours. 

II.  Celles  defdites  marchandifes  fujettcs  aux  droits  de 
traite  domaniale  acquitteront  lefdits  droits  aulli  à  la 
deftination  de  rétraiger  &  Aes  provinces  où  les  aides 
M'ont    pas   cours. 

III.  li  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucune  diftindtion  des 
niarchaadifes  du  Languedoc  &  de  celles  des  pays  de  la 
Haiite-Guienne  ;  en  conféquencc  ,  les  marchandifes  ve- 
nant de  Languedoc  ,  ou  empruntant  ladite  province  ,  à  Ja 
deiUnation  deùiits  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  ne  feront 
point  fu;e:tes  à  aucuns  droits  ;  mais  les  marchandifes  du 
crû  &  Fabrique  defdits  pays  de  la  Haute-  Guiçnne  ,  ou 
qui  feront  venues  du  Languedoc  dans  lefdits  pays  ,  ac- 
quiitcront  les  droits  ,  relativement  aux  anciens  réglemens 
&  ul'a^es  ,  lorfqu'clles  feront  deftinées  pour  l'étranger  ou 
pour  les   provinces   oii  les   aides  n'ont  pas  cours. 

IV.  Les  liabitans  du  Languedoc  feront  exempts  def- 
dits droits  de  traite  Forame  &  de  traite  domaniale 
pour  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  feront  defcendre 
pour  la  ijade-Giiienne  ,  mais  payeront  le  dr<Sit  de  com- 
poiition  .  fuivant  le  tarif  arrêté  en  l'année  1705  ,  par  le 
fieur  le  Gendre  ,  lors  intendant  à  Montauban  ,  auxquels 
droits  feront  auiTi  fujettes  les  marchandifes  &  denrées 
du  crû  &  fabrique  des  pays  de  la  Haute-Guienne  ,  à  la 
même  deftination  ;  le  tout  ,  à  l'exception  de  la  ville  & 
féntchaulTée  de  Bordeaux  ,  ainfi  qu'il  elt  porté  par  l'arti- 
cle  fuivant. 

V.  Les  marchapdifçs  &  denrées  du  crû  &  fabrique  du 
Languedoc,  ou  empruntant  ladite  province  &  celles  des 
pays  de  la  Haute-Guienne  ,  continueront  de  jouir  de 
J'exeniption  defdits  droits  de  traite  Foraine  8c  de  traite 
domaniale  ,  à  la  deftination  de  la  fénéchau/Tée  de  Bor- 
deaux &  du  port  de  Bordeaux;  elles  ne  feront  point  aufll 
afiujetties  au  payement  des  fufdits  droits  de  compofi- 
tion  ,  &  feront  lefdites  marchandifes  expédiées  dans  les 
bureaux  de  la  traite  ,  fous  des  acquits  à  caution  ,  pour 
en  affurer  le  déchargement  à  Bordeaux  &  autres  lieux  de 
la    fénéchaulTéc. 

VI.  N'entend  fa  mniefté  comprendre  dans  les  exemp- 
tions portées  aux  articles  ^  ,  4  &  5  du  préfent  régie- 
ruent  ,  les  vins,  eaux-de-vie,  prunçs  ,  fafran  ,  graine  de 
lin  ,  yçfdet ,  guine  de  jardin  ,  peaux  de  chevreaux  en 
poil  j  plumes  d'oies  &  le  merrain  ,  lefquelles  marchan- 
difes feront  fujettes  aux  fufdits  droits  ,  fuivant  l'ufage 
pratiqué  avant  l'ariù  du  i  oftohre  1741  ,  quelle  que  foit 
Î4  deftination  difdites  marchandifes  ,  foit  qu'elles  pro- 
viennent du  Languedoc  ou  des  pays  de  la  Haute- 
Guienne, 

VU.  Les  marchandifes  du  crîi  &  fabrique  du  Languedoc 
jBc  des  pays  de  la  Haute-Giitenne  qui,  ayant  paffé  dans 
la  fénéchauflée  &  port  de  Bordeaux  ,  en  exemption  des 
droits  de  la  traite  ,  feront  envoyées  par  féconde  deftin  •.- 
^ipn  à  l'étranger  ,  ou  dans  les  provinces  où  les  aides 
n'ont  pas  cours  ,  acquittcroat  à  Bordeaux  lefdits  droits  , 
fuivant    l'iifsge. 

Vin,  Les  marchandifes  &  denrées  ,  foie  du  Languedoc  , 
foit  àes  pays  de   la  Nauiç-ûajeane  ,   qui   feront    «enue^ 
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Le  mot  de  Foraine  on  traite  Foraine  dérivant , 
fuivant  toute  apparence  ,  de  foras  ,  forts  ,  &  tra- 
here  foras  ,  qui  veut  dire  tirer  ,  ou  traire  dehors  , 
on  a  fréquemment  appliqué  la  dénomination  de 
Foraine  à  un  droit  quelconque  levé  fur  les  denrées 


à  Bordeanx  en  exemption  des  fufdits  droits  ,  &  qui  fe- 
ront envoyées  par  la  féconde  dcflination ,  de  Bordeaux 
dans  la  Haute  &  Bafle-Guienne  ,  feront  exemptes  des 
droits  de  la  traite  Foraine  &  de  traite  domaniale  ,  &  de 
ceux  de  compoûtion. 

IX.  Les  marchands  &  voiturîfrs  qui  chargeront  des 
marchandifes  &  denrées  fur  la  Garonne  ,  aii-delfu';  ou  au- 
defibus  d'Auvillars  ,  &.  les  deftineront  à  paflcr  au-delà  du 
port  de  Hafcal  ,  feront  tenus  de  raifonnet  ,  foit  au  bureau 
d'Auvillars  ,  toit  \  celui  du  port  Tafcal  ,  favoir  ;  à  Au- 
villars  même  pour  ce  qui  fera  chargé  au-deffus  ,  &  au  bu- 
reau du  port  de  l'afcal  pour  ce  qui  fera  chargé  au-def- 
fous  dudit  Auvillars.  Les  marchands  &  voituriets  qui 
chargeront  lefdites  marchandifes  &  denrées  fur  le  Lot , 
au-de/Tus  de  Ccmdat  &  autres  lieux  où  il  y  a  des  bureaux 
de  trait-e  établis  le  long  des  limites  du  Quercy  ,  feront 
tenus  de  raifonner  au  premier  defdits  bureaux  fur  leur 
route. 

X.  Lefdits  marchands  &  voituriers  qui  ,  dans  les  cas 
fpécifiés  dans  l'article  précédent  j  iront  raifonner  aux 
bureaux  auffi  y  dénommés  ,  feront  tenus  d'y  déclarer 
le  lieu  de  la  deftination  de  leurs  marchandifes  & 
denrées. 

XL  Lorfque  les  marchandifes  &  denrées  feront  décla- 
rées deftinées  pour  l'étranger  ,  ou  pour  les  provinces  où 
les  aides  n'ont  pas  cours  ,  elles  feront  aifujetties  au 
payement  des  droits  relativement  aux  anciens  réglemens. 
ii  ufages  ,  lefquels  droits  les  marchands  feront  tenus 
d'acquitter  fur-le-champ  &  fans  délai. 

XII.  A  l'égard  des  marchandifes  &  denrées  qui  ,  après 
avoir  été  chargées  au-deffus  d'Auvillars  ,  pafFeront  Au- 
villars, ou  qui  ayant  été  chargées  audeilbus  de  cettç 
même  ville  ,  paHeront  au  p&rt  de  Pafcal  ;  Hi.  aufii  à  l'é- 
gard de  celles  qui  ,  après  avoir  été  chargées  au-defliis  de 
Condat  &  autres  bureaux  de  la  traite  établis  fur  les 
limites  du  Quercy,  pour  defcendre  &  dévaler  i  Bordeaux, 
&  de-là  palier  à  l'étranger  ou  dans  les  provinces  où  les 
qides  n'ont  pas  cours  ,  les  marchanils  &  voituriers  auront 
la  faculté  d'acquitter  les  droits  en  entier  au  premier  bu- 
reau où  ils  raifonneront ,  ou  en  la  ville  de  Bordeaux;  i 
condition  néanmoins  qne  dans  ce  dernier  cas  ,  c'eft-à- 
dire  ,  s'ils  diffèrent  jul'qu'à  Bordeaux  le  payement  def- 
dits droits  ,  ils  feront  obligés  de  prendre  aux  bureaux 
où  ils  raifonneront ,  des  acquits  à  caution  ,  conformément 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'artiçlç  5  du  préfent  règle- 
ment. 

XIII.  Toutes  les  fufdites  marchandifes ,  autres  que 
celles  dénommées  dans  l'arricle  6  du  préfent  règlement  , 
qui  feront  déclarées  &  deltinées  pour  quelque  lieu  de  la 
Bafie-Guienne  ,  jufqu'à  la  fénéchaulTée  de  Bordeaux  ex- 
clufivement,  feront  afïïijettics  au  payement  des  droits  de 
compofttion  ,  lefquels  droits  les  marchands  feront  tenus 
d'acquitter  fur-le-champ  &  fans  délai;  il  ne  fera  délivré 
qu'un  feul  acquit  pour  toutes  les  marchandifçs  chargée? 
dans  un  bateau  à  la  deftination  de   la  Bafl'e-Guicnne. 

XIV.  Les  acquits  à  caution  &  ceux  de  payement  ,  fe- 
ront pris  &  délivrés  fuivant  la  règle  prefcrite  par  les 
articles  11  &  la  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
16S?  ;  en  conféqucnce  ,  ordonne  fa  majefté  qu'il  fera 
payé  cinq  fous  par  chaque  acquit  de  payement  ou  acqui; 
à  caution  ,  dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  traite  feroit 
de  trois  livres  Si.  au-defflis,  deux  fous  fix  deniers  dans 
le  cas  où  le  droit  de  traite  feroit  au-deffous  de  trois  livres 
jufqu'à  vingt  fous  ,  &  ce  non  compris  le  papier  timHré  ; 
èç  dans  )e  cas  ou  le  droit  ne  monieroit  pas  à  vingt  fous, 
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&  marchandilbs  fortant  d'un  lieu,  d'une  province  , 
<i'un  état. 

Ainfi ,  on  appelle  Foraine  en  Béarn  ,  un  droit 
domanial  établi  en  iÇ^a,  par  Henri  d'Albret,  roi 
de  Navarre  &  prince  de  Béarn  ,  fur  toutes  les 
denrées  8c  marchandifes  qui  ferrent  de  cette  pro- 
vince Se  qui  la  traverfent,  après  avoir  été  apportées 
des  pays  étrangers.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce 
droit  &  de  fa  quotité  à  l'article  BÉARN  :  on  peut  y 
avoir  recours. 

On  retrouve  encore  en  Lorraine  un  droit  de 
Foraine  qui  fe  perçoit  également  en  entrant  & 
en  fortant  de  l'étendue  du  duché  de  Lorraine  & 
de  Bar,  fous  les  noms  de  Foraine  d'entrée  8c 
Foraine  d'ifliie,  fuivant  les  ordonnances  du  prince 
Charles  de  1^3  8c  27  janvier  1597. 

Cette  dernière  ordonnance  porte  permiïïion 
d'établir  trois  ou  quatre  bureaux  ,  Se  même  davan- 
tage ,  pour  y  faire  la  recette  du  droit  de  Foraine 
fur  toutes  fortes  de  denrées  8c  marchandifes  que 
les  condudeurs  feront  obligés  d'y  déclarer ,  foit 
qu'ils  les  tranfportent  fur  des  chars,  fur  des  che- 
vaux ou  fur  des  ânes,  foit  qu'ils  les  portent  à 
bras  ou  fur  leur  dos. 

Le  tarif  de  cette  Foraine ,  dont  la  quotité  eft 
exadement  la  mêm«  à  la  fortie  qu'à  l'entrée  ,  a 
été  arrêté  le  4  décembre  1604  ,  8c  fe  trouve 
imprimé  à  N-z/icy  en  ly^/  ,  cke^  la  veuve  le  Seure. 
Les  droits  qu'il  contient  tiennent  plus  de  la  nature 
des  droits  de  péage,  qui  font  en  général  impofés 
fur  les  voitures  U.  fur  les  bêtes  de  fomme  chargées 
de  denrées  ou  marchandifes ,  abftraâion  faite  de 
leur  poids  8c  de  leur  prix,  que  de  la  nature  des 
droits  de  traites  qui  font  toujours  en  proportion  avec 
la  valeur  des  marchandifes. 

Les  droits  de  péage  font  invariables  depuis 
leur  origine  ;  ils  ont  été  ,  Se  forment  encore  une 


il  fera  délivré  de  Amples  palTavans  ,  pour  lefquels  il    ne 
f*fa  payé   que  le  prix  du   papier  timbré. 

XV.  Les  marchands  &  voituriers  qui  auront  raifonné 
dans  un  des  bureaux  de  traite  ne  feront  point  tenus  de 
raifoniier  à  aucun  autre  bureau  fubféquent  fur  la  Garonne 
jufqu'à  celui  de  Langon  ,  où  ils  s'arrêteront  pour  y  faire 
leurs  déclarations  ,  reprélenter  leurs  acquits,  &  fouffrir  la 
vifite. 

XVI.  Les  marchandifes  qui  auront  été  chargées  fur  la 
rivière  au-defTus  d'Auvillars  ,  &  dcftinées  pour  pafTcr  à 
l'étranger  ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont  pas 
cours  ^  par  le  pon  de  Pafcal,  y  feront  fujcrtes  à  la  vifite, 
&y  acquitteront  les  droits,  &  ce  relativement  aux  anciens 
rcqlemcns  &  ufages  ,  s'ils  n'ont  déjà  été  payés  au  bureau 
d'Auviliars. 

XVII.  Fait  fa  majefté  défcnfes  à  tous  gardes  Se  commis 
des  fermes  d'exiger  aucune  chofc  pour  ce  qui  fera  déchargé 
&  vendu  es  bourgs  &  villes  de  la  Bafle-Guienne  ,  fans 
fraude;  comme  aufi'i  de  rechercher  ni  arrêter  les  habitans 
des  lénéthauilées  d'Armagnac  ,  Quercy,  des  pays  Rruhlois  , 
fille  &  vicomte  d'AuviliaiS,  pays  de  Comminges  &  juge- 
ries  de  Rivière-Verdun  ,  en  ce  qui  eft  de  la  généralité  de 
Guicnne  ,  lorfque  kfdits  habitans  ne  feront  qu'emprunter 
Kà  Qaronne  entre  lefdits  bureaux  d'Auvlllars  &  du  port  de 
falcal  ,    pour  porter  leurs  blés,  vins  8c  march<indif£î  aux 
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erpéce  de  dédonimagement  attribué  aux  proprié- 
taires des  terreins  fur  lefquels  font  pratiquées 
des  routes,  parce  qu'étant  obligés  de  les  garder  8c 
entretenir  (i  ),  il  eft  jufte  que  les  voitures  èc  les 
bêtes  de  fomme  qui  paiTent  payent  une  fomme 
proportionnée  à  la  dégradation  qu'elles  peuvent  y 
caufer  ,  8c  qui  réfulte  du  fardeau  qu'elles  tranf- 
portent. 

Les  droits  de  traites,  peut -être  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vues  ,  font  devenus  des 
di-oits  de  confommation  toujours  fujets  à  l'infta- 
bilité,  ^  réglés  par  des  principes  politiques  qui 
en  déterminent  la  quotité  ,  non  -  feulement  par  la 
valeur  des  chofes ,  mais  encore  fuivant  le  degré 
de  leur  utilité  ou  de  leur  indifférence ,  6c  fuivant 
le  préjudice  qu'elles  peuvent  caufer  au  commerce 
Ss.  à  l'induftrie  de  l'état. 

Le  tarif  de  la  Foraine  d'entrée  &  d'i/Tue  de 
Lorraine,  eft  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz  du  10  mars  1673  '  ordonnant  que  tous  les 
voituriers  feront  tenus  de  payer  les  droits  des  mar- 
chandifes qu'ils  conduiront  hors  de  la  Lorraine,  o» 
qu'ils  amèneront  au-dedans,  8c  de  prendre  acquit 
à  caution  p<jur  celles  qui  feront  deftinécs  à  être 
confommées  dans  le  pays. 

Un  arrêt  du  confeil  du  duc  de  Lorraine  ,  rendu 
le  23  janvier  1726  ,  a  réglé  ce  qui  concerne  I2 
perception  des  droits  de  Foraine  d'entrée  Se  d'iffuc, 
en  faifant  d'exprefks  déiénfes  au  fermier  de  les 
exiger  pour  les  marchat^idifes  6c  denrées  non  rappor- 
tées dans  le   tarif  de  1604. 

Un  arrêt  ce  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
du  premier  mars  173 S,  8c  la  déclaration  du  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine  8c  de  Bar,  du  18  mai 
1750  ,  portant  bail  des  fermes  générales  de  ce  du- 
ché à  Louis  Diétrich,  rappellent  les  droits  de  Fo- 


marchés  d'Agen  ,  port  Sainte-Marie ,  &  autres  villes  & 
lieux  de  Guiennc  ,  fans  dol  ni  fraude ,  &  fans  y  faire 
magalîii. 

XVIII.  Déroge  fa  majefté  i  tous  arrêts  ,  réglemcns  & 
or.iunnances  ,  tn  ce  qu'ils  ft-roient  contraires  aux  difpofi- 
tions  du  préftnt  arrêt,  ;ur  lequel  toutes  lettres  néceflaires 
feront  expédiées.  Enjoint  la  niajellé  aux  fieurs  intendant 
de  Bordîaux  ,  Pau  Montauban  Se  de  Languedoc  ,  de  tenir  , 
cliacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécotion  du  préfent 
srrêc  ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par -tout  oh  befoia 
lera  ,  &  exécuté  noncbllant  oppofitionj  ou  autres  cmpê- 
chemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé. 
Fait  ,  &c. 

(1)  On  voit  dans  les  capitulaires  de  Ch-rlemagne  ,  que 
c'étoient  les  feigneurs  qui  éioieiit  tenus  de  garder  les 
chemins.  M.  le  préfident  Henaut  rappotte  qu'en  i»5ft  , 
un  arrêt  remarquable  condamna  le  feigr.ear  de  Vernon  i 
dédommager  un  niarchand  qui,  en  plein  jour,  avoir  été 
volé  dans  un  chemin  de  fa  fcigneurie.  Telle  étoit  la  loi 
que  les  feigneurs  étoicnt  obligés  de  faire  (;ardcr  1j:  che- 
mins ,  depuis  le  foleil  levant  jufqu'au  (o'cil  couché  ,  à 
caufe  du  droit  de  péage  qu'ils  percevoient  à  ce  fujcr. 
En  lîS/  ,  un  pareil  arrêt  prononça  la  même  peine  contre 
le  comte  d'Artois.  Voyei  l'abn'gc  chionolo<^ique  de  l'ùif- 
toire  de  France  j  édition  de  ip68  ,  in-S".  tow.  i  ,  page  .24^. 


Qqq 
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raine  &  le  tarif  dont  on  vient  de  parler  pour  en 
prtncritc  l'exécution. 

Enfin ,  un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  & 
de  commerce  de  Lorraine,  du  24  -juillet  1756, 
porte  que  les  droits  de  Foraine  doivent  être  payés 
au  pr.mier  Se  plus  piochciin  bureau  du  chargement 
des  marchandifes  ,  fi  elles  font  exportées  de  la 
province  ,  &  au  premier  fur  la  route  ,  fi  elles  font 
importées.  Cet  ai rét  croonne  encore  que  les  mar- 
cliandifcs ,  même  celles  qui  font  exemptes  de  droits  , 
feront  conduites  dans  les  bureaux  ;  que  les  proprié- 
taire'ou  cor.dudleur-,  en  feront Iciirdéclaration  fignîe  ' 
&  dans  la  forme  prefcrire  ,  de  façon  qu'elle  ne  j 
pourra  recevoir  aucun  changement  quand  elle  aura 
été  donnée. 

L'abbaye  de  Metloch  ,  fituée  fur  le  territoire  de 
Pflettzig  &  Sargau   eii   L.cnalne  ,    territoire    dont 
i.i  Souveraineté  efl  indiviie  entre  la  France  &  l'é-  f 
''ftorat  de  Trèv'es,  &  dont  les  habitans  ont  tou- 
jours,  par    rapport  à  leur  fituation  ,   été  traités  j 
c  nime  étran?,ers  à  l'égarJ  des  droits  des  fermes , 
eiTaya  de  s'aiTranchir  du  droit  de  Foraine  en  1768. 
Cette   abbayî  en  fit  refufer  le  payement  par  le  i 
iiominé  Kiî^T ,  voiturier  ,  fur  les  bols  de  chauffage 
provenais  a  une  forêt  de  Lorraine ,  &  qui  étoient  ■ 
conduits  dans  ce  monaflère  pour  fa  confomination.  " 
La  faifie  de    ces  bois  ayant  été   déclarée ,  les  1 
abbé,  prieur  &  religieux  de  Metloch  intervinrent,  ' 
en  foutenant  qu'étant    fouinis  à  la  domination  de 
ia  France,  ils  ne  dévoient  point  de  droits  comme 
étrangers.   Ils   prétendirent   fubfidiairement    avoir 
des   privilèges    perfonnels   &    particillers  qui   les 
exemptoient  de  ia  Foraine.  Pour  juflifier  de  cette 
exemption  ,  ils  invoquèrent  d'anciennes  chartes  des 
ducs  de   Lorraine,  recordées  à  tous  les  prélats  & 
eccléfiafliques  de  cette  province  ,  qui  les  affanchif- 
ibient  des  droits  de  Foraine  pour  les  denrées  delti- 
nces  ù  leur  confommation. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  de  Bouzonville , 
il  y  fut  jugé,  par  fentcnce  du  :6iui'ilct  1768,  que  s 
h  procès  -  verh:il  de  faifie  du  8  mars  précédent, 
d£S  bois  dont  il  s'agit,   étoit  nul  &  de  nul  effet; 
les  abbé  prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  Metloch 
furent  renvoyé;  de  la  demande  formée  contre  eux 
avec  dépens,  &  en  conféquence  main  -  levée  des 
bois,  clievaux  &  charriots   fur  eux  fal.Gs  leur  fut 
accordée  aufiî  avec  dépens. 
■■    L'adjudicataire  des  fermes  fe  pourvut  par  appel 
de  cette    fentence  à  la  ch  mibre  des  comptes   de 
Lorraine,  &  le  19  janvier  1774,  cette  cour  rendit 
un  arrêt  contradiéloire  entre  les  parties  qui  mit  fin 
à  cette  contcAation. 

Cet  arrêt  porte  que  l'appellntion  &  la  fentence 
dont  efl  appel  feront  mis  au  néant;  faifant  droit 
fur  la  denîande  de  maître  Julien  Alaterre,  fermier 
général  de  Lorraine  &  Barrois,  a  condamné  les 
abbé,  prieur  ik.  religieux  de  l'abbaye  de  Metloch 
h  payer  les  d.oits  de  Fora'ne  fur  les  bois  &  autres 
denrées  qu'ils  tiafifporteiciu  de  Lorraine  à  Metloch, 
lîicwie  poui  leur  \xùgc ,  ù  les  coiidaiuns  çacorg 
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aux  dépens  qui  tiendront  lieu  d'amende  &  decon^J^ 
cation  ;  en  ccnfjquence  convertit  en  d-'finitive  la 
main-kvée  povlfionnelle  qui  leur  a  été  faite  des 
chars  <k  bois  faifis.  (  Ce'  article  e(l  de  M.  £>**.) 

FORIjAN.  Ce  mot  fignlfîeoidinp.irement  ;>/r.'/,v. 
Voyez  ce  mot.  Mais  l'ancienne  coutume  du  Perche 
a  employé  le  mot  Forban  dans  le  chapitre  4,  au 
lieu  de  c  ;lui  de  b.inn.fj'crnent.  L'art.  11  de  la  cou- 
tume de  Sr.tagne  dit  auffi  Jenten-.e  de  Forhan,  pour 
fentence  de  banrjljemcnî.  La  qualité  de  Forban  don- 
née aux  pir;  tes  provient  probablement  de  ce  que 
ces  fortes  de  gens  étoient  commu  ément  des  gens 
fans    aveu  ,   des   vagabonds  ,    des  bannis.  "Voyez 

FORBAMNIR.   {G.  D.  C.) 

FOR3ANISIR.  Quelques  coutumes  emploient 
ce  mot  pour  fignifier  bannir.  Elles  difent  aufîi  for- 
hannijfanent ,  pour  br.nniffement.  Voyez  les  cou- 
tumes d  Anjou  &  de  Normandie, 

Le  mot /or,  en  latin /ir/j  fignifioit  autrefois  i/*- 
hors  ,  Se  celui  de  banni,  ce  que  l'on  proclamoii  lorf- 
qu'on  bannifToit  quelqu'un  hors  du  pays  ;  le  juge- 
ment étoit  crié  publiquement,  &  c"eft  de  là  que 
vient  le  nom  ds  For-banni  ou  For-bannie,  que  l'on 
trouve  dans  les  établiiTemens  de  faint  Louis ,  ainri 
que  dans  nos  anciens  praticiens.  On  a  dit  depuis 
fimplement  banni  par  contraé>ion.  (G.  D.  C.) 

FOPiCE.  Ce  mot  a  plufleurs  acceptions.  Nous 
le  confidércrcns  ici  comme  violence. 

On  entend  en  général  par  Force  ou  violence 
toute  voie  de  fait  qui  fe  commet  d'autorité  privée 
fur  une  perfonne  ou  fur  une  chofe^ 

Toute  voie  de  fait  eft  un  crime,  parce  que  les 
lois  défendent  de  fe  faire  juflice  à  foi-même. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la  voie 
de  fait.  En  effet ,  toute  violence  el\  une  voie  de 
fait  ,  mais  toute  voie  de  fait  n'eft  pas  une  vio- 
lence (  1  ). 

On  diflingue  deux  fortes  de  Forces:  la  première 
s'appelle  Force  ou  violence  publique  ,  &  la  féconde 
fe  nomme  Force  ou  violence  privJe. 

La  Force  ou  violence  publique  efl  celle  qui  fe 
commet  avec  armes  ou  avec  attroupement. 

La  Force  ou  violence  privée  eft  celle  qui  fe  fait 
fans  arme?. 

Lorlqu'un  homme  armé  commet  une  voie  de 
fiit ,  &  qu'il  fait  ufage  de  fes  armes,  il  fe  rend  cou- 
pable d'une  violence  publique. 

Les  criminalifles  mettent  au  nombre  des  armes, 
non-feulement  les  fufds ,  les  piflolets  ,  les  épées  , 
les  poignards.  Sec.  mais  encore  les  pierres,  les  bâ- 
tons. Si.  les  autres  inflrumens  qui  peuvent  porter 
d-'s  coups  meurtrierf. 

Les  lois  romaines  mettent  dans  la  clafie  des  por- 
ibnnes  qui  commettent  une   violence    publique , 


(t)  Cette  diftinclion  cft  fondée  fur  l'article  i  du  titre  j" , 
&  fur  les  articles  19  &  17  du  titre  10  de  Tordonnariye 
de  1667  ,  &  fur  faiticle  -î  du  titre  16  de  l'ordonnante 
de  i-^yo. 
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1°.  celles  qui  s'aflemblent  dans  des  villes  ou  clans 
des  villages,  ou  mime  dans  d;s  campagnes,  pour 
afliéger  des  maifons  &  en  enlever  des  effets. 

2°.  Les  perfonnes  qui  enlèvent  des  femmes  ou 
des  filles  à  main-armée. 

3°.  Ceux  qui  chalVent  avec  violence  les  particu- 
liers de  leurs  maifons  &  de  leurs  polTelTions. 

4*^.  Ceux  qui  de  leur  autorité  privée  garottent  & 
enchaînent  les  citoyens,  ou  qui  les  affiégent  &  les 
tiennent  captifs  chez  eux. 

5°.  Ceux  qui  étant  attroupés  mettent  le  feu  à 
quelque  village  ,  maifcn  ou  ferme,  ou  qui  s'em- 
parent de  force  d'un  héritage. 

6°.  Ceux  qui  emprifonnent  des  particuliers,  les 
frappent  &  les  maltraitent  pour  leur  faire  figner  quel- 
qu'obligation. 

7".  Ceux  qui  forcent  des  particuliers  à  fe  marier. 
8°.  Enfin,  ceux  qui  engagent  des  particuliers  au 
fervice  du  roi  par  Force  ik  par  violence. 

La  Force pul3iique,fuivant  l'irticle  1 1  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  de  1670  ,  efl:  un  cas  royal. 

On  fe  rend  coupable  de  lorce  ou  de  violence 
privée,  I*.  lorfque  ,  fans  armes  &  fans  attroupe- 
ment ,  on  chaffe  quelqu'un  de  chez  foi  en  employant 
Li  Force. 

2*.  Lorfqu'on  fe  met  en  pcffefiîon  du  bion  d'au- 
trui ,  &  même  lorfqu'on  enlève  le  fien  qui  eft  mis 
fous  la  main  de  juuice. 

3*.  Lorfqu'on  s'empare  dos  immeubles  ou  des 
meubles  d'un  habitant  fous  l'autorité  de  juftice. 

4**.  Quand  on  s'oppofe  à  l'établifiement  des  gar- 
diens ,  des  commiffaires  ou  des  féqueftres ,  ou  à  la 
levée  des  fruits. 

5*^.  Quand  on  arrache,  dans  une  églife  ou  dans  un 
autre  lieu  public,  les  armoiries  d'une  perfonne. 

6**.  Quand  on  empêche  par  Force  une  perfonne 
de  comparoitre  en  juflice. 

La  Force  envifagée  du  côté  de  fes  effets  fe  divife  en 
quatre  efpéces  ;  i''.  en  Force  tuibative,  1°.  en  Force 
compulfivc  ,  3°.  en  Force  c'Ar/':^///v«;;  Se  4*^.  en  Force 
ablative. 

La  Force  turbaiive  ed  celle  par  laquelle  on  trou- 
ble quelqu'un  par  voie  de  fait  dans  la  poffefilon 
publique  où  il  eft  d'un  bien ,  en  l'empêchant  d'en 
jouir. 

La  Force  compulfive  eft  celle  dont  on  fait  ufage 
quand  on  effraie  quelqu'un  par  des  menaces  &  qu'on 
le  contraint  à  donner  eu  livrer  quelque  chofe. 

La  Force  expulfive  eft  celle  qu'on  emploie  pour 
chaffer  quelqu'un  d'un  héritage  qu'il  poffède  légitime- 
meniL  Si  de  bonne-foi.  L'expulfion  peut  fe  faire  dans 
îa  perfonne  du  propriétaire  ou  de  fon  fermier,  ou 
même  de  l'ufufruitier. 

La  Force  ablatlve  eft  celle  avec  laquelle  on  prive 
lîne  perfonne  des  meubles,  fruits  &  effets  qui  lui 
appartiennent. 

Après  avoir  rendu  compte Hes  différentes  efpèces 
de  Forces,  il  eft  néceiTaire  de  rappeler  les  peines 
prononcées  par  les  lois  &  par  la  jurifprudence  con- 
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tre  ceux  qui  fe  rendent  coupables  des  divcrfcs  fortes 
de  Force  ou  violence. 

On  peut  pourfuivre  les  voies  de  fait  accompa- 
gnées de  Force ,  ou  par  la  voie  civile ,  ou  par  la 
voie  criminelle.  L'ordonnance  de  1667  contient 
à  cet  égard  plufieurs  difpofitions  formelles. 

A  Rome  ,  on  puniffoit  la  Force  ou  violence  pu- 
blique par  la  déportation ,  &  la  peine  de  la  Forcé 
privée  étoit  la  confifcation  du  tiers  des  biens,  l'in- 
famie &  l'incapacité  de  pofféder  aucune  charge. 

En  France,  la  peine  de  la  Force  ou  violence 
publique  eft  arbitraire;  ce  font  les  circonftances  qui 
doivent  déterminer  les  juges. 

Elle  eft  quelquefois  punie  de  mort  :  par  exemple , 
quand  elle  eft  accompagnée  d'homicide  ou  de  vol; 
mais  s'il  n'y  a  ni  vol  ni  homicide,  la  peine  eft  moins 
févère.  On  condaraneordi.nairement  aux  galères  ou 
au  banni/lement. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  i  ^  décembre 
1747,  un  foldat  aux  gardes  qui  engageoit  avec 
violence  &  à  main  armée ,  fut  condamné  au  fouet , 
à  la  flétri{rure,au  carcan  avec  écriteau,  &  aux  galères 
à  perpétuité. 

La  Force  privée  fe  punit  également  fuivant  les 
circonftances.  Il  }'■  a  des  cas  011  elle  eft  punie  de 
moj-t  :  pr»r  exemple,  d^ns  celui  où  l'on  auroit  battu 
&  excédé  de  coups  un  officier  de  juftice  dans  fes 
fonfïions. 

Mais  la  Force  privée ,  fuivant  l'ufage  ,  ne  fe  punit 
que  par  des  dommages  8c  intérêts  ,  ou  par  une 
amende. 

En  matière  de  violence  ,  les  juges  doivent  exa- 
miner les  circonftances  qui  ont  accompagné  l'ac- 
tion. Papon  rapporte  un  arrêt  du  28  août  1 52.9  ,  pat" 
lequel  \\\\  feigneur  qui  avoit  employé  la  violence 
pour  reprendre  du  blé  chez  un  de  fes  vaffaux  ,  que 
ce  particulier  lui  avoit  enlevé,  fut  condamné  à 
une  amende  de  100  liv.  enve;  s  le  roi ,  &  de  pareille 
fomme  envers  fon  vaffal. 

Plufieurs  ordonnances  de  police  ont  prononcé 
des  peines  corporelles  contre  les  porteurs  &  voi- 
turiers  qui  ufent  de  violence  afin  qu'on  fe  fervc 
d'eux  pour  porter  des  marcha ndifes. 

Par  une  ordonnance  de  police  de  Paris,  du  4  février 
1567,  rendue  fur  le  commerce  des  grains,  il  a  été 
défendu ,  fous  peine  du  fouet  &  de  20  liv.  d'amende 
parifis ,  aux  porteurs  établis  dans  les  villes ,  de  con- 
traindre les  particuliers  à  fe  fervir  d'eux  pour  tranf- 
porter  les  grains. 

Par  un  règlement  de  police  de  la  ville  d'Orléans, 
les  mêmes  peines  ont  été  prononcées  contre  les 
porte-faix  qui  uferolent  de  violence  fur  la  place  du 
marché  public,  &  il  leur  a  été  défendu  fous  les 
mêmes  peines  d'entrer  dans  les  bateaux  pour  les 
décharger,  s'ils  n'en  étoient  requis. 

L'article  4  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  ïC^o 
défend,  fous  la  peine  du  fouet,  du  banniflement  & 
de  100  liv.  d'amende  pour  laprem.ière  fi)is,  &  de 
trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive ,  à  toutes  per- 
fonnes de  s'ingérer  à  décharger  les  vins,  à  aller  au- 
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devant  des  voituriers ,  &  àfe  charger  de  faire  les  dé- 
clarations des  entrées.  Cette  loi  regarde  ces  dèmar- 
chesconime  des  violences  qu'il  eftimportantde  répri- 
mer,  &  elle  attribue  la  connoiffance  de  cette  efpèce 
de  délit  aux  élus. 

Voyez  l'ordonnance  de  1667;  celle  de  1670;  le 
traité  de  là  jujiice  criminelle  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ; 
Papon ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Attroupe- 
ment, ÉMEUTE,  &C. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Desf.ssarTS  ,  avocat ,  & 
membre  de  pln/îeurs  académies,  ) 

FORCELÉ.  L'article  246  de  la  coutume  de  Senlis 
appelle  ventes  forcelécs  celles  dont  le  contrat  n'a  pas 
été  exhibé  au  feigneur,  ou  qu'on  lui  a  recelées,commQ 
le  difent  plufieurs  autres  coutumes.  (G.  C  Z?.) 

FORCEMENT  DE  RECETTE.  Ceft  l'exercice 
du  droit  qu'a  l'adjudicataire  général  des  fermes  du 
roi,  de  forcer  fes  Cûinmls  en  recette  pour  lesdioits 
qu'ils  ont  omis  de  percevoir  relativement  aux  aftes 
qui  leur  ont  été  préfentés. 

L'adjudicataire  des  fermes  étant  inconteflable- 
«lent  fondé  à  faire  payer  par  fes  commis  les  droits 
qu'ils  ont  dû  percevoir,  &  qu'ils  n'ont  pas  perçus , 
îl  feroit,  ce  me  femble,  julte  que  quand  on  les  a 
forcés  en  recette ,  ils  puflent  exercer  leur  recours 
contre  les  notaires  ou  contre  les  parties  ,  d'autant 
mieux  que  ceux-ci  font  autorifés  à  fe  pourvoir  en 
reftltution  contre  les  commis ,  lorfqu'ils  ont  trop 
perçu.  Cependant  il  paroît  que  la  jurifprudence  la 
plus  confiante  eft  de  déclarer  les  commis  non-rece- 
vables  dans  l'exercice  de  leur  recours ,  lorfqu'il  n'y 
a  eu  aucun  moyen  pratiqué  pour  les  furpendre,& 
qu'ils  ont  donné,  fans  aucune  réferve,  la  quittance 
des  droits  dus  à  l'adjudicataire  des  fermes.  Cette 
jurifprudence  eft  particulièrement  établie  par  les 
décidons  fuivantes. 

i**.  Par  arrêt  du  26  o.5!obre  1723, -le  confeil  a 
«lécidé  qu'à  l'exception  du  cas  d'une  fraude  con- 
certée, le  commis  étoit  le  débiteur  des  droits,  & 
qu'il  ne  pouvoit  point  exercer  de  recours  pour  ràifon 
du  Forcement  de  recette  exercé  contre  lui. 

2".  Par  un  autre  arrêt  du  9  mai  1725,  le  con- 
feil a  juçé  que  les  commis  n'avoientpoint  de  recours 
à  exercer  contre  les  notaires  ni  contre  les  greffiers, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  conteftation  fur  la  quotité 
des  droits. 

3*^.  Par  un  autre  arrêt  du  16  décembre  1732, 
îc  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Bourges  qui  avoit  condamné  le  fieur  Desforges 
de  Barreneuve  à  payer  un  fupplément  des  droits 
de  fon  contrat  de  mariage,  &  a  déclaré  le  fermier 
Bon-recevable  dans  la  demande  de  ce  fupplément. 

4*.  Par  une  décifion  du  27  feptembre  1736,  adref 
fée  par  M.  Amelot  de  Chaillou  à  l'intendant  de 
Bordeaux,  le  con/eil  a  réglé  qu'il  ne  devoit  être 
fait  aucune  recherche  pour  Forcement  de  recette, 
contre  les  notaires  ni  contre  les  parties ,  &  que-l'ad- 
judjcatairc  des  fermes  n'avoit  d'adioa  que  contre 
jfc»  cojûamis* 
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Ç^.  Par  une  autre  décifion  inrervenue  en  favetjr 
du  fieur  Sandrier  de  la  Tour,  auquel  on  répttoit 
un  fupplément  de  ^roit  d'infinuation  d'un  aâe  infi- 
nué  ,  il  a  été  jugé  que  l'afte  ét:int  revêtu  de  la  for« 
mallté  prefcrite  ,  la  partie  ne  pouvoit  être  inquiétée.. 

6*.  Par  une  autre  décifîon  du  20  avril  1752,  le 
confeil  a  déchargé  le  fieur  d'Homecour ,  d'un  fupplé- 
ment de  contrôle  qui  lui  étoit  demandé  par  le  com- 
mis de  Chamblis,  faufau  fermier  à  forcer  ce  commis, 
en  recett«. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  en  feroit  différemment, 
&  qu'on  ne  pourroit  point  oppofer  de  fio  de  non- 
recevoir  à  la  demande  du  fupplément  des  droiH), 
s'il  y  avoit  eu  quelque  moyen  pratiqué  pour  empê- 
clier  que  la  jufle  quotité  n'en  fût  perçue,  ou  qu'il 
fût  furvenu  quelque  conteftation  fur  cette  quotité» 
&  que  le  commis  en  revêtant  provifoirement  l'aéte 
de  la  formalité  prefcrite,  n'eût  donné  quittance  que 
feus  la  réferve  de  plus  grands  droits, 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles,  que  par  arrêt 
du  20  janvier  1731  ,  le  confeil  a  condamné  les 
liermites  de  la  foret  de  Senard  à  payer  un  fupplé- 
ment de  contrôle  d'una^le  qu'on  avoit  fait  contrôlei" 
lorfque  le  commis  ordinaire  étoit  abfent. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  janvier  1745,  deux 
notaires  d'Orléans  ont  été  condamnés  à  payer  le 
fupplément  des  droits  de  quelques  ailes  qu'ils 
avoient  fait  contrôler  dans  d'autres  bureaux  qua 
ceux  de  leur  réfidence  &:  des  lieux  où  ces  aéles 
avoient  été  pafTés. 

Par  un  autre  arrêt  dti  24  février  1752,  Pierre 
Salmon  a  été  condamné  à  payer  un  fupplément 
de  droit  de  contrôle  ,  attendu  que  par  furprife  il 
avoit  fait  contrôler  l'afte  un  jour  de  fête  ,  lorf- 
que le  commis  ordinaire  étoit  abfent. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1754  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Tours,  par  laquelle  il  avoit  débouté  le  fieur 
Chevalier,  commis  à  Parce  en  Anjou,  de  fa  de- 
mande en  fupplément  de  droit  du  contrat  die 
mariage  du  fieur  Guibert ,  &  a  condamné  ce  der- 
nier à  payer  ce  fupplément ,  attendu  que  le  fieur 
Chevalier  ,  en  revêtant  l'afte  de  la  formalité  pref- 
crite ,  avoit  fait  une  réferve  de  plus  grands  droits, 
au  cas  qu'ils  fuffcnt  dus. 

S'il  s'agiffoit  d'un  droit  entier,  tel  que  celiri 
d'infinuation  ,  du  centième  denier  ou  autre,  dont 
la  perception  n'auroit  été  omife  qu'à  caufe  que 
la  formalité  dont  ces  droits  font  le  falaire  n'auroit 
pas  été  remplie,  on  ne  feroit  alors  pa-:  fondé  a 
prétendre  le  fermier  non -recevable,  attendu  que 
les  parties  font  obligées  de  fatisfaire  à  la  fotmalité, 
&  par  conféquent  d'en  payer  les  droits. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  ,  par  dé- 
cifion du  29  feptembre  1736 ,  le  confeil  a  condamné 
le  fieur  Catoire,  receveur  des  finances  à  Verdun  , 
à  payer  le  droit  d'infinuation  du  teftament  de  fa 
mère,  quoiqu'il  foutint  que  le  commis  devoit  être 
déclaré  non-recevable  pour  n'avoir  pas  perçu  ce  droit 
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en  même-temps  qu'il  avoir  contrôlé  le  teftament. 

Par  une  autre  décifion  du  19  janvier  1743  , 
le  confcil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  qui  avoit  déchargé  François 
Chardin  du  droit  de  centième  denier  d'un  a^te  paiTé 
devant  notaires  en  1709,  &  a  condamné  ce  par- 
ticulier à  payer  le  droit ,  attendu  que  Tade  nn- 
voit  pas  été  infinué. 

Par  arrêt  du  17  juin  1749,  le  confcil  a  con- 
damné difFérens  particuliers  à  payer  les  droits  din- 
fmuation  ,  des  ftipulations  de  bagues  &  joyaux  6c 
autres  difpofuions  contenues  dans  leurs  contrats  de 
mariage  contrôlés    &  non  infmués. 

Enfin ,  par  décifion  du  4  décembre  de  la  même 
année,  rendue  contre  François  Lavalay  ,  leconfeil 
a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  un 
droit  portable  8c  non  requérable  par  le  fermier. 
ék.  que  fi  ce  droit  n'avoit  point  été  payé  lors 
du  contrôle  de  l'afte  qui  y  donnoit  lieu  ,  le  fer- 
mier n'étoit  pas  moins  recevable  à  prétendre  qu'il 
étoit  dû  ,  même  le  triple  droit ,  (  ce  feroit  aujour- 
d'hui le  double  droit  )  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
payé  dans  le  temps. 

FORCLUSION.  Déchéance  ou  exclufion  de  la 
faculté  qu'on  avoit  de  produire  ou  contredire , 
faute  de  lavoir  fait  dans  le  temps  prefcrit  par  l'or- 
donnance ou  par  le  juge. 

On  dit  jiig^r  un  procès  par  rorclufion  ,  pour  dire 
le  juger  fur  les  pièces  d'une  partie  ,  fans  que 
l'autre  ait  écrit  ni  produit,  quoique  les  délais  donnés 
à  cet  effet  foient  expirés. 

Il  fuit  de  ces  définitions  ,  que  la  Forclufion  eft 
une  forte  de  jugement  par  défaut  ;  mais  elle 
difiere  des  autres  défauts,  en  ce  qu'on  peut  fe  pour- 
voir contre  ceux;- ci  par  oppofition  dans  la  hui- 
taine ,  au  lieu  qu'il  n'y  a  conie  la  Forculfion  que 
la  voie  d'appel ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  featence  ren- 
due par  des  juges  inférieurs  ,  ou  la  voie  de  requête 
civile  ou  de  cafTation ,  quand  il  eft  queftion  d'un 
arrêt  ou  jugement  en  derniea  refTort. 

Pour  établir  la  Forclufion  ,  la  partie  qui  l'a  ac- 
quit doit  remettre  au  rapporteur  un  certificat  du 
greffier ,  portant  que  fon  adverfaire  n'a  pas  pro- 
duit :  elle  peut  enfuite  obtenir  un  jugement  par 
Forclufion. 

Au  refte ,  la  Forclufion  n'emporte  pas  la  perte 
ciu  procès  contre  la  partie  qui  a  négligé  de  pro- 
duire,  &  les  juges  doivent,  en  pareil  cas,  pronon- 
cer d'après  les  pièces  qu'ils  ont  fous  les  yeux ,  fur- 
tout  quand  c'eil  l'intimé  qui  efl  forclos  :  mais  fi 
c'eft  1  appelant  qui  n'a  pas  produit,  on  le  déclare, 
fans  autre  examen  ,  déchu  de  fon  appel ,  attendu 
qu'il  efl  alors  cçnÇé  n'avoir  aucun  grief  à  propofer 
contre  la  fentence. 

La  Forclufion  n"a  pas  lieu  en  matière  criminelle. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  & 
ks  articles  Défaut,  Contumace,  &c. 

FORCOMMAND ,  FORCOMMANDEZ.  Ra- 
jueau  dit ,  dans  fon  indice ,  que  ces  mots  font 
cûljployés  au  fiyle  du  pays  de   Liège ,  ch?p.  4  , 


art.  20,  ai  ,  22,  24,  chap.  25,  art.  5  &  6  ,  & 
au  chap.  26  ,  quand  il  eft  queftion  de  matière  réelle 
&  de  révendiciuion  pour  débouter  quelqu'un  de  fa 
pcfTefTion,  de  l'ordonnance  8c  mandement  de  jullice. 

Le  même  auteur  ,  au  mot  Command  (  grandi, 
hauts  ou  petits  )  ,  dit  «  qu'au  flyle  de  Liège  ,  &  en 
»  la  coutume  de  Nnmur,  art.  16,  8c  es  coutumes 
»  des  fiefs  dudit  comté  (  ces  Commands  font  des 
i>  aftes) ,  que  les  fecrétaires  Se  fcrgens  font  de  l'or- 
»  donnance  de  juftice  ,  8c  par  fon  mandement , 
»  pour  faire  délivrer  la  pofTeffion  ».  (  G.  D.  C  ) 

FORCONSEILLER.  Les  établifTemens  de  faint 
Louis  emploient  ce  mot  pour  donmr  un  mauvais 
cor-feil.  \  oytz  le  glojfaire  du  droit  français.  {G.D.C.) 

FORE.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  pour 
fignifier  de  la  paille,  du  foui  rage.  Voyez  le  çlof- 
faire  du  droit  français  ;  le  ditîionnaire  étymologique  de 
Ménage ,  au  mot  Fourrage  ;  les  origines  françoifes 
de  Cafencuve ,  au  mol  Fourrer  ;  &  les  articles 
FeUR  &   FOURRIL?..  {G.D.C.) 

FORESTIER.  Officier  des  forêts  dont  il  efl 
fait  mention  dans  une  ordonnance  de  Philippe- 
-le-Bel ,  donnée  au  parlement  de  la  touffaint  1291. 

En  Lorraine  8c  dans  plufieurs  coutumes  ,  comme 
Meaux,  Sens  ,Langres,  Vitry  ,  Sec.  les  Foreflicrs, 
font  les  fcrgens  ,  gardes  des  forêts. 

On  appeloit  Forejliers  de  Flandre  les  anciens 
gouverneurs  de  Fiandre,avant  qu'il  y  eût  des  comtgs. 

FORÊT.  On  appelle  ainfi  une  grande  éteaidug 
de  terre  couverte  de  bois. 

Anciennement  le  mot  Forêt  s'appliqiioit  égale- 
ment aux  bois  8c  aux  rivières  ,  fans  doute  parce 
que  les  bords  des  fleuves  Si  des  rivières  étant  cou- 
verts de  bois,  les  eaux  étoient  confidérées  comme 
faifant  partie  des  Forêts. 

C'eft  ce  qu'on  voit  dans  la  dotation"  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des  Prés,  par  Childebert ,  oii  la 
pêche  de  la  Seine  ,  vis-à-vis  du  bourg  d'IlTy  ,  eft 
dèfignée  par  le  mot  Forefla  ,  &  par  une  lettre  de 
Zwentibolc  ,  par  laquelle  il  donne  à  un  nionaf- 
tère  de  Flandre  (on  droit  de  pêche  fur  laMofe'ie, 
fous  la  defignation  de  Fortjiam  juam  J'uper  Jluviurn 
Mu^clliz 

Le  même  mot  Forêt  fe  trouve  employé  pour 
exprimer  la  pêche  dans  les  chartes  par  lefquclles 
Charles -le -Chauve  donna  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  la  feigneurie  de  Cannoche  ,  avec  la  Foi  et 
de  pêche  de  la  Seine ,  &l  à  l'abbaye  de  Saint-Bé- 
nigiie  de  Dijon,  la  Forêt  des poifions  de  la  rivière 
d'Aifches. 

De  là  vient  qu'on  n'a  fait  qu'une  feule  8c  même 
juridiâion  des  eaux  &(.  Forêts  pour  l'attribution 
de  ta  ccnnoiffance  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent les  bois,  la  pêche  S>i  la  chafTe;  car  ancienhe- 
mentla  chaiTefe  faifoit ordinairement  dans  les  bois. 

Mais  aujourd'nui  que  le  mot  Forêt  ne  s'applique 
qu'à  une  étendue  de  terrein  couvert  de  bois,e'eft 
à  cette  expreflion  qu'on  s'attachera  pour  parier 
de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  bois  ;  car  les  ordon- 
nances Se  rcgiemcns  lendus  pour  la  cotvfervïti(,n 
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&  l'aménagement  des  Forêts,  ont  également  pour 
objet  les  bois  d'une  grande  étendue  ,  (k.  ceux  qui 
en  ont  une  moindre,  étant  fous  en  générai  fournis 
anx  mêmes  lois  &  à  la  même  police. 

Les  Forêts  font  compofèes  de  futaie  ,  de  ba- 
liveaux modernes  ,  de  baliveaux  fur  taillis ,  & 
de  taillis  ;  ce  font  ces  différentes  claffes  d'arbres 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'ameublement 
des  Forêts.  Pour  le  maintenir  d'une  manière  avan- 
tageufe  au  propriétaire ,  il  faut  confidèrer  la  na- 
ture du  terrein  ,  l'efpèce  8c  la  qualité  des  arbres  à 
réferver  ,  foit  pour  les  faire  croître  ,  foit  pour  les 
laiffer  fubfifter  en  futaie  ;  c'eft  là  ce  qui  fait  l'amé- 
nagement des  Forêts  ,  qui  comprend  ce  que  les 
réglemensdéfignent  fous  la  dénomination  de  haute- 
furaie ,  de  baliveaux  modernes ,  Se  de  baliveaux 
fur  taillis  ;  car  en  ce  qui  concerne  le  taillis  ,  qui 
cft  le  bois  crû  après  l'exploitation  ,  c'eft  la  nature 
feule  qui  le  produit ,  au  lieu  que  les  arbres  dont 
on  vient  de  parler  n'exiftent  dans  les  Forêts 
que  par  le  choix  qu'en  ont  fait  les  officiers  pour 
les  réferver  ;  le  temps  &  la  manière  d'exploiter 
le  taillis  font  cependant  aufli  une  dépendance  de 
l'aménagement. 

La  connexion  étroite  qu'il  y  a  entre  la  confer- 
vation  8c  raménagement  des  Forêts  fembleroit 
exiger  qu'on  traitât ,  dnns  cet  article ,  de  fun  &  de 
l'autre  ;  mais  on  ne  parlera  ici  qii-e  de  ce  qui  eft 
relatif  en  général  à  la  confervation.  Ce  fera  fous 
le  mot  Futaie  qu'on  traitera  plus  particulièrement 
de  ce  qui  regarde  l'aménagement  ,  c'e(i-à-dire  , 
du  choix  qu'on  doit  faire  des  arbres  pour  les 
laiiTer  croître  en  futaie ,  de  la  claffe  dans  laquelle 
on  doit  faire  ce  choix,  de  la  quantité  qu'on  doit 
en  conferver  proportionnément  à  l'étendue  du 
terrein  Se  à  l'efpèce  des  arbres  réfervés ,  de  la  ma- 
nière 8c  du  temps  les  plus  propres  pour  en  faire 
l'exploitation,  &c.  Sec. 

Les  bois  étant  un  bien  non  moins  précieux  que 
néce^'aire  à  l'état,  à  caufe  de  la  reflburce  toujours 
préfente  dont  ils  font  pour  la  marine  ,  pour  les 
bâtiraens,  pour  le  chauffage  ,  Sec.  nos  rois  les  ont 
regardés  comme  un  objet  eflentiel  de  leur  atten- 
tion ;  c'ert:  pourquoi  ils  ont  rendu ,  en  différons 
temps,  des  ordonnances  qui  toutes  tendent  à  la 
confervation  des  Forêts.  Voyez  ce  qui  en  a  été  dit 
fous  le  mot  BOÎS. 

Les  principales  difpofitions  des  anciennes  ordon- 
nances faites  à  ce  fujet  font  réunies  dans  l'ordon- 
nance de  1669,  ^  dans  les  réglemens  poftériêurs 
qui,  en  les  perfeclionnant  ,  renferment  les  pré- 
cautions prefcrites  pour  la  confervation  des  Forêts. 

Suivant  ces  lois ,  il  eft  défendu  aux  vagabonds 
&  gens  inutiles  de  bâ^ir  des  maifons  fur  perches . 
dans  l'enceinte,  aux  rives,  8i.  à  demi-lieue  prés 
des  Forêts  ,  parce  qu'il  eft  évident  que  c  s  vaga- 
bonds ne  peuvent  faire  ces  conftruftions  qu'au 
préjudice  des  Forêts  qu'ils  dégradent. 
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La  même  prohibition  a  lieu  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes  à  qui  il  n'eft  pas  permis  de  conftruire 
à  l'avenir  aucun  château  ,  fermes  ou  maifons  , 
dans  l'enclos  Se  à  dçmi-lieue  près  des  Forêts  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  Se  de  confifcation  des 
fonds  Se  bàtimens ,  parce  qu'un  voifmage  aufli 
prochain  peut  occafîonner  beaucoup  de  délits  dans 
les  bois. 

Il  y  a  même  un  arrêt  du  confeil  du  la  jan- 
vier 1650  qui  défend  aux  propriétaires  des  mai- 
fons fituées  aux  rives  des  Forets  de  les  louer  à 
gens  qui  n'ont  aucun  bien  exploitable ,  à  peine  de 
payer  les  amendes  8c  reftiiutions  auxquelles  ils 
feront  condamnés  ,  pour  les  déUts  commis  par 
ces  locataires  pendant  le  temps  qu'ils  habiteront 
leldites  maifons ,  fi  mieux  n'aiment  les  proprié- 
taires remettre  les  délinquans  entre  les  mains  de  la 
juftice,  auquel  cas  les  peines  pécuniaires  feront 
converties  en  peines  corporelles. 

On  ne  doit  pas  conclure  des  difpofitions  prohi- 
bitives des  ordonnances  dont  on  parle ,  qu'il  ne 
foit  pas  permis  de  rétablir  Se  même  d'améliorer 
les  habitations  fubfiflantcs  dans  la  diflance  déter- 
minée ,  parce  que  ces  lois  n'ont  pour  objet  que 
les  conflruflions  nouvelles  ,  ainfi  qu'on  le  voit 
clairement  par  les  termes  dans  lefquels  elles  s'ex- 
priment. 

Par  une  fuite  du  même  principe  de  conferva- 
tion ,  il  eft  défendu  aux  cercliers  ,  vaniers  ,  tour- 
neurs,  fabotiers  Se  autres  de  pareilles  conditions, 
de  tenir  attelier  de  leur  profeflion  à  demi-lieue 
près  des  Forêts  du  roi,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
Se  de  confication  des  marchandifes  ,  parce  que  les 
Forêts  feroier.r  continuellement  expofées  à  ces 
dégradations  confidérablcs  de  la  part  de  ces  fortes 
d'ouvriers,  à  qui  le  bois  cft  néceflaire  pour  l'exer- 
cice de  leur  profefiion  {  or ,  comme  le  voifmage 
des  Forêts  pourroit  les  porter  à  y  prendre  du  bots 
en  délit,  plutôt  que  d'en  acheter  dans  les  coiipes 
ouvertes,  c'eft  pour  prévenir  à  ce  fujet  tout  incon- 
vénient que  la  loi  a  établi  une  prohibition  abfolue 
à  leur  égard.  # 

Quoique  les  charrons  foient  compris  dans  U 
même  prohibition,  cependant,  comme  leur  profcf- 
fion  eft  nécelïaire  à  caufe  de  l'agriculture  ,  Sec. 
cette  raifon  ,  fondée  fur  l'intérêt  public ,  donne 
lieu  aux  permiffions  particulières  qu'on  leuraccorde 
de  s'établir  dans  la  diftance  prohibée  des  Forêts  , 
à  charge  toutefois  de  n'employer  aucun  bois  de 
délit ,  Se  de  pouvoir  juftifier  dans  tous  les  temps 
de  l'achat  des  hou  propres  à  leur  profcffion  ;  c'eft 
aux  grands  maitrçs  ou  commiifaires  généraux  pour 
la  réformation  des  bois  à  accorder  ces  fortes  de 
permiftlons. 

Les  marchands  peuvent  avoir  à  la  vérité  des 
atteliers,  foit  pour  les  fabots ,  pèles,  coliers  de 
chevaux ,  jougs  pour  les  bœufs ,  rouleaux  pour 
fceaux  Se  autres  ouvrages  ;  mais  il  faut  que  ces 
établifiienieiJs  foient  dans  leur  vente ,  Se  alors  Ù& 
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cfevîennent  refponlables    des  délits  que  peuvent 
commettre  leurs  ouvriers. 

Ueft  aulTi  défendu  à  toutes  perfonnes  de  planter 
des  bois  à  cent  perches  prés  des  Forêts  du  roi , 
fan;  permiffion  exprefle ,  à  peine  de  500  Hv. 
d'amende  &  de  confifcation  des  bois  qui  doivent 
être  arrachés  ou  coupés. 

Comme  l'intérêt  public  pnroît  autoriler  la  mul- 
tiplication des  bois  ,  la  prohibition  dont  on  vient 
de  parler  fembleroit  étonnante  fi  l'on  n'y  voyoit 
pas  que  l'intention  du  légiflateur  a  été  d'évi- 
ter la  confufion  despofiefficns  que  produit  prefque 
toujours  1^  trîp  grande  proximité  des  bois ,  dont 
le  recrû  ?/ gne  toujours  du  terrein  furies  volfins, 
&  de  prévenir  en  même-temps  les  dégradations 
auxquelles  auroient  été  expofées  les  Forêts  du  roi 
pendant  l'exploitation  des  bois  des  particuliers 
riverains;  Qc  comme  il  eC't  été  dur  d'ordonner 
l'arrachement  de  ceux  qui  fe  trouvoient  alors  voi- 
fms  ,  le  légiflateur  a  pourvu  aux  inconvéniens  qui 
pouvoient  en  réfultcr,  en  aflreignant  les  particu- 
liers pofTerfeurs  dis  bois  riverains  à  entretenir  à 
leurs  trais  des  foffés  de  féparation  de  quatre  pieds 
de  large  Si.  de  cinq  de  profondeur ,  à  peine  de 
réunion  defdits  bois  aux  Forêts  du  roi  ,  &  en 
defendint  en  même- temps  à  ces  poffelTeurs  rive- 
rains d'y  faire  pafTer  leurs  bois  pendant  les  exploi- 
tations qu'ils  en  font. 

L'ordonnance  de  16^9  ne  renferme  la  prohi- 
bition dont  on  vient,  de  parler  que  relativement 
aux  Forêts  du  roi,  à  caufe  de  la  confervation  du 
domaine;  c'efl: pourquoi  on  ne  doit  pas  l'étendre 
aux  Forêts  appartenantes,  foit  aux  communautés  , 
foit  aux  particuliers  ,  qui  ne  peuvent  pas  empê- 
cher les  plantations  de  bois  à  la  proximité  des 
leurs  ;  c'eftà  eux  à  veiller  fur  leurs  poflefilons,  & 
à  les  défendre  par  les  voies  de  droit  tontre  toute 
anticipation  &  contre  toute  dégradation  ;  mais 
ils  ne  peuvent  pas,  fur  le  .fondement  de  la  dé- 
{en{c  dont  il  s'agit  ,  s'oppofer  à  ce  qu'un  parti- 
culier convertiffe  en  bois  ion  terrein  ,  parce  qu'en 
cela  il  ne  fait  qu'ufer  de  la  faculté  que  le  droit 
naturel  donne  à  chacun  de  faire  de  fon  bien  ce  que 
bon  lui  femble;  faculté  qui  relie  dans  toute  la 
force ,  dés  qu'elle  n'eft  pas  reftreinte  par  une  loi 
pofuive  ,  comme  dans  le  cas  préfent,  oîi  le  roi  a 
été  le  maître  d'établir  une  prohibion  particulière 
pour  le  v^oifmage  de  fes  Forêts. 

îl  cil  défendu  d'arracher  dans  les  Forêts  du  roi 
aucune  plante  ,  de  quelque  efpéce  que  ce  loit  , 
fans  permilfion,  à  peine  de  500  iiv.  d'amende  ; 
cette  prohibition  a  lieu  pour  les  bois  des  particuliers 
comme  pour  ceux  du  roi ,  parce  qu'elle  eft  fondée 
fur  le  privilège  que  le  droit  commun  donne  à 
tout  particulier  ,  de  pouvoir  difpofer  feui  de  ce 
qui  lui  appartient. 

C'eft  toujours  pour  remplir  le  même  objet  de 
confervation ,  qu'il  efl  auili  défendu  à  toutes  jier- 
fonnes  d'enlever ,  dans  l'étendue  &  aux  reins  des 
For w ts  <] II  roi,  des  fabies,  terres,  n>arne,  argile  , 
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&c.  &  d'y  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de  dif- 
tance,  fans  une  permiffion  expreffs  ,  à  peine  de 
500  Iiv.  d'amende  ,  cc  de  confifcation  des  chevaux 
&  hirrois. 

Sous  le  prétexte  que  dans  l'ordonnance  de  1669 
il  n'eil  point  fait  mention  de  carrières  à  pierre  , 
quelques  particuliers  avoient  entrepris  d'en  ouvrir 
dans  rétendue  &  aux  livcS"  des  Forêts  ;  mais  par 
arrêt  du  confeil  du  23  décembre  1690  ,  il  a  été 
fait  de  nouvelles  défenfes  d'ouvrir  aucune  cariière 
dans  rétendue  &  aux  rives  des  Forêts,  fans  la 
permiiuon  expreiTe  du  roi  &  l'attache  du  grand 
maitre  du  département  ,  à  peine  de  icoo  livres 
d'amende  ,  &  aux  officiers  de  le  fouifrir  ,  fous 
peine  d'interdrétion,  &  de  répondre  en  leur  privé 
nom  de  tous  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
ces  ouvertures. 

Les  dégradations  qu'occnfionnent  ces  fortes  d'ex- 
ploitations ont  déterminé  la  prohîtion  dont  on 
vient  de  parler  ;  car  il  eu  prefqu'impo/îlble  <iù 
faire  aucune  excavation  ,  foit  dans  les  Fo.  éts ,  foit 
aux  reins  des  Forêts  ,  fans  donner  lieu  à  des  éboi;- 
lemcns  de  terre  qui  entraînent  la  chute  des  ar- 
bres, &  la  def^ruéiicn  du  jeiiue  taillis  ;  d'ailleurs, 
s'il  faut  du  bois  aux  ouvriers  pour  la  facilité  de 
leur  exploitation  ,  ils  ne  manquent  pas  de  fe  le 
procurer  par  les  délits  qu'ils  commettent  dans  ces 
Forêts  ;  la  même  raifon  a  iieu  pour  les  fours  à 
chaux  ,  dont  la  proximité  des  bois  occafionne  fou- 
vent  des  dégvidations. 

Il  eft  également  défendu  de  faire  des  cendres 
dans  les  Forêts ,  ailleurs  que  dans  les  ventes ,  & 
cela  pour  prévenir  les  incendies  que  pourroient 
caufer  ces  atteliers,  s'ils  étoient  établis  fans  pré- 
caution, &  en  même  temps  pour  empêcher  les 
ouvriers  de  prendre  ailleurs  que  dans  les  ventes 
les  bois  néceifaires  pour  faire  leurs  cendres. 

Il  ert  de  même  deiendu ,  à  peine  de  punition 
corporelle  ,  d'amende  arbitraire ,  outre  les  dom- 
mages &  intérêts ,  de  porter  &  d'allumer  du  feu , 
en  quelque  faifon  que  ce  foit ,  dans  les  Forêts , 
lande-»  iic  bruyères,  parce  qu'il  pourroit  en  réfulrer 
des  incendies  capables  d  embrafer  tout  le  continent 
d'une  Forêt. 

C'ell  par  la  niême  raifon  qu'il  eft  défendu-  de 
chaflér  pendant  la  nuit  dans  les  bois  avec  des  tor- 
ches ou  des  flambeaux  allumés  ,  à  peine  de  punitiort 
corporelle,  &  de  100  Iiv.  d'amende.  . 

11  eiîbon  d'obferver  que  la  prohibition  d'allumer 
du^  feu  dans  les  bois  n'eil  que  pour  les  Forêts  fer- 
mées, c'eft- à-dire,  oîi  l'on  ne  fait  pas  d'exploitation  ; 
car  pour  celles  où  il  y  des  ventes  ou  coupes  ou- 
vertes ,  il  eft  fenfible  qu'elles  ne  font  pas  comprifes 
dans  les  défenfes  {':ii tes,  puifque  l'exploitation  cn- 
traine  la.  n  icelfité  d'y  avoir  du  feu ,  fmguliérement 
pour  faire  le  charbon.  A  cet  égard  ,  le  marchand 
doit  choifir  les  endroits  les  plus  convenables  &  les 
moins  dommageables  pour  y  établir  les  foiTes  à 
charbon.  Malgré  cette  précautio.i ,  s'il  arrive  dan;; 
la  Forêt  quelque  accident  occôfionHC  par  ie  feu  al- 
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lumé  dans  uns  vente,  &  qu'il  y  ait  quelque  arbre 
qui  périiTe  pour  avoir  été  touché  du  feu,  le  mar- 
chand n'en  eft  pas  moins  refponfable,  parce  qu'il 
doit  veiller  avec  attention  iur  fes  fourneaux. 

Malgré  le  foin  des  marchands  &  la  vigilance 
des  gardes ,  il  arrive  qiîelquefois  dans  les  Forêts 
des  incendies  qui  y  produifenc  les  plus  grands  ra- 
vages ,  nonobiiant  Tadivité  des  fecours  qu'on  y 
porte,  parce  que  le  feu  fe  communiquant  par  les 
feuilles  tombées  ,  il  y  fait  les  plus  rapides  progrès, 
&  embrafe  fouvent  une  partie  considérable  de  la 
Forêt,  ce  qui  n'arrive  ordinairement  que  par  le 
défaut  d'intelligence  dsno  r^dminiAration  du  fe- 
cours ,  qui  devient  dès-lors   inutile. 

Pour  arrêter  le  progrès  du  feu  dans  un  'oois  ,  il 
eil  une  méthode  fimple  dont  l'expérience  juftihe 
l'efficacité;  elle  confifte  à  raffembler  un  nombre 
fiiflîfant  de  perfonnes,  chacune  avec  un  balai;  en 
dirigeant  leur  travail  avec  une  certaine  attention  , 
on  s'attache  à  empêcher  la  communication  du  feu 
en  leur  faifanr  relever  avec  ces  balais  les  feuilles 
par  tranchées  vers  l'endroit  le  plus  embrafé ,  &' 
cela  dans  tout  le  contour  du  foyer  ;  les  tranchées 
érantbien  nettoyées  de  feuilles,  le  feu  fe  concentre, 
&  on  réuffit  plus  facilement  à  l'éteindre  en  l'étouf- 
fant; û  on  ne  peut  y  parvenir  entièrement,  on 
garantit  au  moins  par-là  les  autres  parties  de  la 
Forêt,  en  facnfîant  un  canton. 

Il  ell  certain  que  les  abroutiiremens  portant  le 
pars  |.rand  préjudice  aux  jeunes  taillis,  c'eft  pour 
cela  qu'il  eft  défendu  d'y  introduire  des  beftiaux 
à  peine  de  confifcation;  &  dans  le  cas  oîi  ils  ne 
pourroient  être  faifis,  à  peine  d'amende  propor- 
tionnée à  l'efpèce  des  bêtes  trouvées  en  délit. 

Les  beftiaux  font  fujets  à  être  repris  toutes  les 
fois  que  des  particuliers  en  introduifent  dans  les 
Forêts  oii  ils  ont  droit  de  pâturage,  mais  qui  n'ont 
pas  été  déckrées  défenfables,  ou  quand  ils  font 
trouvés  dans  un  bois  quelconque  fans  droit. 

Le  pâturage  dans  les  bois  eft  abfolument  inter- 
dit aux  chèvres  &.  bêtes  à  laine  ,  parce  que  ces 
fortes  d'animaux  y  caufent  toujours  un  dommage 
qui  ne  peut  guère  fe  réparer  que  par  le  récépage 
des  endroits  abroutis.  Tl  en  eft  de  même  pour  les 
jeunes  taillis  de  deux  ou  trois  ans,  où  les  chevaux 
fy.  les  boeufs  ont  été  pâr.urer  :  il  faut  dans  ce  cas 
f;iire  le  facrifrce  du  recrû  abrouti ,  pour  n'être  pas 
expofé  à  n'en  avoir  qu'un  qui  ne  feroit  d'aucune 
relTource. 

Telles  font  à  peu  près  les  difpofuions  générales 
que  les  ordonnances  établiiTent  pour  affurer  la 
confervation  des  Forêts  ou  en  prévenir  le  dépé- 
riftément  ;  il  en  eft  encore  beaucoup  d'autres  qui 
tiennent  à  la  police  particulière  des  bois  ,  &  dont 
on  parlera  fous  les  mots  qui  les  concernent. 

C'eft  fur  tous  ces  différens  objets  que  les  gardes 
de  bois  doivent  porter  la  plus  grande  attention  , 
pour  maintenir  l'exécution  des  ordonnances;  &C 
pour  d  autant  plus  l'affuier ,  les  gardes  -  marteaux 
0nt  obligés  de  faire  chaque  mois  des  vifites  dans 
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les  bois  de  leur  refTort,  à  l'effet  de  drefl^er  des 
procès-verbaux  de  toutes  les  contraventions  qu'ils 
pourroient  découvrir  relativement  à  la  police  & 
à  la  confervation  des  Forêts. 

Les  maîtres  particuliers  des  eaux  &  Forêts  , 
doivent ,  de  leur  coté,  faire,  pour  le  même  effet, 
des  vifites  duns  les  mêmes  bois  tous  les  fix  mois. 

Et  pour  entretenir  à  cet  égard  la  vigilance  des 
officiers,  les  grands  maîtres  doivent  faire  chaque 
année  une  vinte  générale  dans  toutes  les  Forêts  de 
leur  département ,  afin  d'être  pourvu  par  eux  aux 
abus,  malvcrfations  &  contraventions  qu'ils  peu- 
vent trouver.  « 

La  confervation  des  bois  tenant  à  l'intérêt  de 
l'état ,  les  bois  des  communautés  tant  eccléfiafti- 
ques  qi;e  laïques  ,  &  ceux  des  particuliers ,  (ont 
fujets  à  toutes  ces  diitérentes  vifues  ,  parce  qu'ils 
font  fournis  à  la  même  police  que  les  Forêts  du 
roi. 

Les  Forêts  Ôc  les  grands  bois  ne  font  pas  fujets 
à  l'impofuion  qu'on  répartit  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  paroiile ,  pour  Le  prix  des  réparations 
&  reconftruélions  des  églifes  &  presbytères  ;  un 
arrêt  du  confeil  du  30  novembre  175 1 ,.  les  affran- 
chit de  cette  contribution  (  i  ). 


fi)  Comme  il  y  en  a  qui  prétendent  que  cet  arrêt  déciJc 
que  les  Forc:s  ne  dépendent  d'aucune  paroiiîe  ,  on  croit 
devoir  le  rapporter  en  entier  pour  faire  connoîttc  le  peu 
de  fondement  d'un  fentiment  aulfi  fingulier. 

«  Sur  ce  qui  a  été  tepréfcnté  au  roi  ,  en  fon  confeil  f 
»  que  l'églife  &  le  presbytère  de  la  paroi/Te  d'Haute-Rive  , 
>»  cleûion  de  Vernei  il  ,  font  en  très-mauvais  état;  qu'il 
»  eft  ntcefiaire  de  rétablit  l'un  &  l'autre  ,  &;  que,  pour 
»  diminuer  les  frais  Je  ce  rétahlilTement  ,  Us  habitans 
>j  demandent  permifiîon  de  fupprimer  la  partie  inférieure 
u  de  cette  égiile,  &  de  r.e  lailier  fubfifter  que  le  chœur, 
»  ils  expofcnt'en  même  temps  que  ,  nonobftaiu  la  dimi- 
i>  nation  que  cette  fupi  rclfion  opéreroit  dans  cette  dépenfe, 
u  ils  ne  pourtoient  ,  par  rapport  à  leur  petit  nombre  & 
»  à  kur  indigence  ,  prévenir  la  ruine  eniière  de  ces  édi- 
»  fices  ,  Cl  fa  majellé  n'avoit  la  bonté  de  fe  charger  à  k» 
>>  frais  de  les  faire  rétablir  ,  cette  paroilTe  ne  contenant 
»  qu'environ  quinze  cents  arpens  ,  dont  cent  cinquante 
«  font  en  bruyères  .  deux  cents  cinquante  en  labour  appar- 
»  tenant  à  des  pauvres  j>articuliers  "^ui  ne  rccutiilcnt  pas 
i>  dequoi  fe  nourrir  pendant  trois  mois,  &  mille  à  onze 
»  cents  arpens  de  bois  appartenant  au  roi  ^  &  qui  font 
»  partie  de  la  Forêt  de  Châteauneuf.  On  allègue  ,  en 
»  faveur  de  ces  habitans  ,  que  ce  feroit  fans  fondement 
»  qu'on  voudroit  regarder  les  grands  bois  &  Forêts  du  roi , 
»  comme  n'étant  d'aucune  paroifle  ,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 
»  befoin  de  cultivateursà  qui  il  faille  adminillrcr  les  fecours 
»  fpirituels  ,  &  en  inférer  que  le  roi  ,  quoique  propriétaire 
1)  de  ce  bois  ,  feroit  difpenfé  de  contribuer  à  de  pareilles 
»  chaigcs  dans  toutes  ies  paroiffcs  limitrophes  de  ce  bois  , 
w  oiie  le  contraire  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  confeil  des 
>>  I S  oftobre  i74rt  &  17  février  1747  ,  qui  ont  ordonné  l'cxé- 
»  cution  d'un  rôle  de  la  pnroifTe  de  Contalmaifon  ,  fans 
»  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  16  iriars  1746  ,  du  ficurinten- 
»  dant  de  Picardiee.par  laquelle  le  fcur  Delaraeth,proprié- 
1)  taire  des  bois  de  Lachoque  Si  Deiliélîeux  ,  avoir  été 
»  déchargé  de  la  fomme  de  fix  cents  livres  ,  à  laquelle  il 
i>  avoir  eé  cotifé  pa:  ledit  rôle  ,  pour  rtparrtion  du  pref- 
»  bytère  de  ladite  paroiffe  ,  quoique  ledit  fieur  Delameth 
u  eût  (outenu  contre  les  habitants  de  ladite  paroifi^e  ,  que 
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Toutes  les  conteftations  pour  raifon  des  Forêts, 
bois ,  biiiffons ,  garennes  ,  afliètes  ,  ventes ,  déli- 
vrances, récolemens  ,  détrichement ,  ou  repeuple- 
ment des  Forêts  ,  font  de  la  compétence  des  offi- 
ciers des  eaux  &  Forêts. 

Voyez  le  glojjaire  de  Ducange  ;  le  dlHionnabe  des 
arrêts  ,  parBrillon  ;  le  difllonnaire  des  eaux  &  Forets  ; 
l'ordonnance  des  eaux  6*  Forêts  de  1669;  li  confé- 
rence de  celte  ordonnance .,  par  Galon;  les  lois  foref- 
tières  ;  le  dï(îionnatrc  des  fiefs  ;  les  lois  civiles  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  ii  janvier  i6')0  ;  autre  du  23  décembre 
1690;  les  déci fions  des  commiffaires  généraux  réfor- 
mateurs des  eaux  6"  Forêts  de  Franche- Comté ,  des  14 
mai  &  ï  juillet  1736,  novembre  1738,  30  juillet 
1740 ,  16  mars  1741  ,  Scc.  &c.  Voyez  auiTi  les  ar- 
ticles Baliveaux,  Bois  ,  Futaye,  Gardes  des 
BOIS,  Garde  marteau.  Grands  maîtres  des 
EAUX  ET  Forêts,  Maîtres  particuliers  ,  Pâ- 
turages ,  Taillis  ,  Vagabonds.  (^Article  de 

M.  Henriq'^te^  ,  avocat  &  procureur-fifcal  de  S.  A.  S. 
monfeigneiir  le  prince  de  Condé  à  Dun. 

FORFAITURE.  Prétarication  commife  par  un 
officier  public  dans  l'exercice  de  fa  charge  ,  &  pour 
laquelle  il  mérite  d'être  dcflitué. 


«  ces  bois  formoicnt  un  corps  de  feigneurie  lijftinft  & 
«  féparé  des  terroirs  voillns,  &  qu'ils,  n'étoient  d'.iucune 
w  pareille .  On  alicgiie  enfin  que  tous  les  canonises  efliment 
»  qu'il  n'y  a  dans  le  royaume  aucune  terre  ,  de  quelque 
>»  nature  qu'elle  foit  ,  qui  ne  dépende  de  quelque  paroi  lié. 
w  Ces  allégations  fe  trouvent  cependant  contraires  à  plu- 
«  lieurs  décilions  du  confeil  ,  par  lefquelles  le  domaine 
"  de  fii  majelté  a  été  déchargé  de  ces  fortes  de  contrilni- 
»  lions  pour  les  grands  bois  &  Forcis  limitrophes 
»  de  pîulieurs  pareilles  ,  &  fa  majefté  voulant  expliquer 
»  fes  intentions  d'une  manière  qui  ne  lailTe  plus  fiibfilter 
»  aucune  difficulté  fur  les  prétentions  formées  ou  à  fornier 
»  au  (ujec  defdites  contributions  par  les  habitans  dcidites 
»  paroilTes  ,  qui  ne  peuvent  d'.:illeurs  fe  prévaloir  des  àcw: 
»  arrêts  qu'on  opppfc  ,  attendu  qu'il  s'y  agiffuit  de  bois 
»  qui  éroient  enclavés  en  entier  dans  la  paroiffe  dont 
»  l'ég'ife  étoit  à  réparer. 

V  Vu  lefdits  arrêts,  ouï  le  rapport  ,  le  roi  étant  en  fon 
«  confeil  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  des  habitans  de 
»  la  paroiïïe  d'Hauterive  ,  pour  raifon  des  fonds  ptéteadus 
o  par  eux  devoir  être  faits  par  fa  maiefté  en  tout  ou  en 
■>■>  partie  pour  les  réparations  de  l'églife  &  du  presbytère 
«  de  ladite  paroi/Te  ,  &  lauf  à  être  pourvu  en  la  majiière 
u  &  par  les  voies  ordinaires  fur  le  furplus  de  leurs  dc- 
w  mandes  ,  déclare  que  les  propriétaires  ou  po-Te/rcurs  de 
«  grands  bois  ou  Forêts  qui  font  limitrophes  de  plufieurs 
n  paroilTes  ne  font  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  conf- 
»  trucîions  ,  réparations  ou  reconrtruftions  i!its  é»i);es 
»  paroiifiales  ou  presbytères  d'aucune  defdites  paroiHts  ou 
w  autres  charges  Je  cette  nature  ,  fous  prétexte  que  lefdits 
»  bois  ou  Forêts  ,  ou  partie  d'iceux  ,  fetoient  partie  du 
»  territoire  defdites  paroifi'es.  Fait  au  conleil  d'état  du 
»  roi ,  tenu  pour  les  financer  à  Vcrfailles,  le  jo  novembre 

T.n  examinant  avec  attention  les  difpoHtions  de  cet  arrêt , 
on  voit  clairement  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  d'affranchir 
Jc.>.  grands  bois  ou  Foras  limitrophes  des  piroilles  de  la 
contribution  à  lacfuftlc  font  affujetti';  tous  les  héritages  , 
<iHand  il  S'agit  de  réparer  ou  rcconftruire  une  églife  ou 
-tio  presbytère  ,  &que  la  coinmunauté  chargée  de  ces  répar.^- 
<ions  ou  ret  or.flriiiftions,n',jpa«ua  revenu  tuififant  pour  cela. 

Tome  m. 


FORFAITURE,    i^^y 

f  Obfervcznéanmoins  que  fuivant  les  ordonnances 
u  ne  doit  point  être  accordé  de  provifions  d'un 
office ,  à  caufe  de  la  Forfaiture  du  titulaire ,  avant 
qu'elle  ait  été  jugée. 

Par  arrêt  du  4  mai  1760,  le  confeil  d'état  du 
roi  «  jugé  contre  les  officiers  du  domaine  de  la 
généralité  de  Paris,  &  les  fermiers  généraux,  que 
les  offices  vacans  par  Forfaiture  dévoient  être  taxés 
comme  tels  aux  parties  cafaellcs  de  fa  majefté  (i). 
En  matière  de  ûei',  on  appelle  quelquefois  For- 
fïnare  la  félonie  du  vafîai  envers  fon  feigneur. 
Voyez  Félonie. 

FORGAGNER,  FOURGAGNER,  FORGA- 

GNEMENT,  FOURGAGNEMENT.  Ces  motsfe 
trouvent  dans  les  coutumes  de  Namur  &  de  Tour- 
n?y.hs  Foi-gagncment,  ou  Fourgagnemcnt  efl:  la  ren- 
trée en  poiTeilîon  de  l'héritage  arrenté  ,  qui  eft  faite 
par  le  créancier  à  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  la  rente. 

Forgagner  ou  Fourgagner  eft  faire  ufage  du 
Forgagnemtnt,  On  peut  confulter  fur  les  formalités 
de  ces  rentrées  en  poH'eflion  le  titre  a  de  la  cou^ 
tume  de  Nannir ,  &  le  chap.  9  de  celle  deTour- 


On  voit  qu'en  exemptant  ainfi  les  grands  bois  de  cette 
contributio-u  le  roi  a  eu  en  vue  d'éviter  les  difficultés  &  lés 
contcttatious  qu'auroicnt  pu  produite  un  abornement  pour 
déterminer  avec  exaftitude  la  portion  de  ces  Forêts  fu'ettes 
ù  la  contribution  ,  parce  que   les  grands  bois  formant  un 
continent  conlidcrable  ,  ils  doivent  nécefTairement  dépendre 
de  piufieurs  paroilfes  :  or,  comment  diitinguer  ce  qui  en 
appartient  à  chacune,  loriqu'il  n'y  a  aucune  défignation  qui 
l'indique  ;  il  feroit  donc  nccefiaire  défaire  alors  un  arpen- 
tage général  pour  fixer  par  un  partage  les  portions  corref- 
pondantes  à  chaque  paroiiTe.  Mais  comme  cette  opération 
Icroit  non- feulement  fort   difpendicufe  ,  mais  encore  liti- 
gjcuk' ,   c'eft  fans  doute  pour  prévenir  tous  ces  inconvé- 
niens  que  le  roi  a  jugé  à  propos  d'affranchir  les   Forêts  de 
la  contribution  dont  il  s'agit  ,  fans  entendre  pour  cela  les 
fouilraire  abfolument   à   aucune   paroiiFc  ,   car  il  eft    vrai 
de  dire  qu'il  n'eft  pas  de  tettein  dans  le  royaume  qui  ne 
dépende  d'une  paroiiîé  quelconque  ;  en  effet,  /l  un  ouvrier 
qui  travaille  dans  un  triage  qu'on  exploite   tombe  malade  , 
on  a  recours  ,  pour  lui   d   nncr    les  facremens  ,  au  curé  de 
la  patdilTe  la  plus  piochaine  dont  le  bois  elb  prélumé  être 
une  dépendance. 

La  preiivc  qire  le  roi  n'a  eu  d'autre  intention  i^ue  de 
prévenir  les  inconvéniens  dont  on  a  parlé  ,  fe  trouve  for- 
tifiée par  l'arrêt  même  qu'on  vient  de  rapporter,  puifqu'on 
y  voit  que  les  bois  qui  ne  forment  pas  un  cominenc 
étendu  ,  qui  ont  des  limites  fixes  ,  Se  qui  font  enclavés 
dans  le  territoire  d'une  paroiffe  ,  ne  font  pas  comprij 
d.ns  l'alfranchi.Tement  qu'il  accorde,  &  qui  n'a  lieu  que 
pour  les  graids  bois  &  Forêts  ,  dont  ia  l^ruation  cor- 
refpondante  à  chaque  parollfe  \\e'à  pas   déterminée, 

(i)  Voici  cet  arrêt  qu'il  importe  de  cjnnoitre  ,  attendu 
que  les  principes  concernant  la  mature  dn/u  il  s^agit  s'y 
trouvent  dcvcloppt's. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  les  mémoires  préferr<:'s 
en  icelui  par  les  officiers  du  domaine  de  la  ville  &  gé- 
néralité de  Paris  ,  Si.  Pierre  Henrict  .  adjudicataire  des 
fermes  générales  unies  ,  d'une  part  ,  3c  par  le  iieur  L'crtin, 
tréforier  des  p  rties  cafucf  es  ,  d'autre  part;  ceux  des 
officiers  &  fermier-s  di  domaine,  contenant  ,  que  de  la 
fucceiTion  de   Jean    Mi<:iceau  de  la  Motte  ,    condamné  t-; 

Krr 


4p8  F  O  R  G  A  S. 

ray,  qui  donnent  lieauconp  de  détails  à  ce  fujet. 
(  G.  C.  D.  ) 
FORGAS,  FORÇAGE,  ou  FORGAGEMENT. 

Ces  mots  défignent  un  droit  que  le  débiteur  a  dans 
la  province  de  Normandie  ,  &  en  d'autres  cou- 
tumes, de  retirer  fes  biens  vendus  par  autorité  de 
juflice,  en  ren'îant  le  prix  à  l'acquéreur.  Quoi-  ; 
que  l'ancienne  &  la  nouvelle  coutume  de  Nor-  j 
niandic  ne  difent  rien  du  droit  de  For^gas,  &  que 
ce  mot  même  ne  s'y  trouve  pas ,  l'ufage  de  cette 


FORGAS. 

efpèce  de  retrait  eft  très -ancien  dans  cette  pro- 
vince. Terrien  en  parle  comme  d'un  ufage  conf- 
tant  à  la  fin  du  chap.  lo  du  liv.  7  de  fes  com- 
mentaires. 

Le  favant  auteur  du  diâionnaire  de  droit  Nor- 
mand croît  même  retrouver  le  droit  de  Forgas 
dans  un  pafTage  de  Littleton.  Cet  auteur,  dit -il, 
obferve  en  fa  feftion  498  «  que  fi  on  a  pour 
»  dettes  engagé  à  fon  créancier  fes  meubles ,  on 
n  n'e/l  pas  privé  pour  cela  de  les  faire   reflituer 


exécuté    à   mort  ,  dépend    l'office    d'hulTier    des   requêtes 
de   l'hôtel,  dont  il  étoit  pourvu  ,  &  que   ledit  Heur  Bénin 
prétend  vacant  aux  parties  cafuelles  ,  &  dans  le  cas  d'être 
taxé  comme  tel  au   profit  de  fa  majefté  ,  au  préjudice  des 
oflSciers   tk.   fermiers  du  domaine  ;   mais  que  cette  préten- 
lion   11'eft  nullement  fondée  ,    ainfi    qu'il  a  été  jugé   par 
arrêt  rendu  du   propre  n.ouvement  du  roi   le  1  feptembre 
1727  ,  à   l'occafion  de  la  charge  du  fieur  de  la  Frenaye  , 
confeiller   au    grand   confeil  ,  dont  les   biens  avoient    été 
confifqués  ;  &  en  effet  ,  fa   majefté   a   aliéné  aux  officiers 
du  domaine  ,   à   prix   de   finance  ,  les   fix   fous    pour   livre 
du   produit   de  confifcations  ,  à   quelques  fommes  qu'elles 
puiTent  monter  ,   Se   affermé   les  quatorze  lous   reltans  ,   à 
l'exception  d'une   foible    portion  qui  ne   peut  être  de  nul 
«bjet  dans   l'eTpèce;  pourquoi  ils  requéroient  qu'il  plût  à 
fa  majefté   décUrer  que  la  charge  dudit  Moriceau   fait  par- 
tie de    la  confifcation  de  fes  biens  ,  &   comme   telle  leur 
appartient  ,   en  acquittant  par    eux    les  detes  de   la   fuc- 
ceffion  dudit  Moriceau;  &  les  mémoires  dudit  ficur  Bertin  , 
par   lefquels  il   reprcfcnte    au  contraire  ,    qu'outre  que  le 
roi   ne    peut   être  préfumé    avoir   cédé    à   fes    officiers   & 
fermiers    des  domaines  ,    des   droits    à   recouvrer   fur   fa 
majefté,  nos  rois  s'en  font  expliqués  en  différens  temps; 
en  effet,  par  édit   du    mois  d'odobre    171 1  ,    le   feu    roi 
veut  que  tous  les  biens  condamnés  pour  duel  foient  con- 
fifqués   &  dirtribués  aux  hôpitaux  ,  entendant  néanmoins 
fa  majefté,   que   fi  elle  fe  trouvait  redevable  de  quelque 
chofe  que   ce  puilTe   être   envers  lefdits   condamnés  ,  elle 
en  demeureroit  quitte  &  déchargée  ;  en  forte  qu'au  terme 
lie   cet    édit  ,   il    n'eft    pas   douteux    que   li   un  condamné 
pour  duel   étoit  revêtu  d'un  office  ,  cet  office  !e  trtuveroit 
vacant    au     profit    du  roi  ,    &  fa    majefté    libérée    de     la 
finance  ;  c'ett  ce  qui  réfulte  encore  d'une  féconde  difpo- 
lîtion   du  même  édit    de   171 1  ,    par   laquelle   fa  majefté 
veut    que    s'il  fe  trouve    dans  les   biens    des     condamn^ 
pour   duel    des    marquifats  ,    comtes    &    feig.'.euries  ,   ces 
terres  foient  réunies  de  plein  droit  au  domaine  ,  enfem- 
ble   les  autres  bi?ns  qu'ils  poflcderont  qui  en   auront  été 
aliénés  :  c'eft   d'après  cet  édit  ,  fondé  fur   ce  que  ,  dans  la 
cellion  des  ca'uels  ,  fa  majefté   n'en  cède   point  à  recou- 
vrer fur  clk-mtme  ,  que  la  queftion  a  été  décidée  folem- 
nellement  à  l'occaiion  du  droit  d'aubaine   :  les  denioifelles 
Je  Soëtern,  étrangè-cSj  nées  dans  le  pays  de  Luxembourg, 
étant  décédées    à   Metz  ,    la  dernière  en    i7îî  ,  fa  fuccef- 
fion  a  été   adjugée  au    roi  ,  par  droit  d'aubaine,  par  ju- 
gement  du  luireau  des  fina.^ces   du    ly  février   1754:   au 
nombre  des  immcub'es  de  cette  fuccelTion  ,  il  s'eft  trouvé 
un  domaine   ccnlî.lérable  appelé  Florange  ,  fitué   dans  la 
généralité  de    Metz  ;   les  fermitts  du   domaine   prétendi- 
rent que    cette    terre   étoit    patrimoniale  aux   dtmoii'elles 
de  Soétern  ,  &  devoit  faire  panie  de  leur  fuccelTion  ;  mais 
par  juçement  du   14  décembre  f^M»  des  commiù'aires  du 
confeil    nommés   poor    la    difcuiïion   de    cette  fucceffion  , 
Contradi<Soirc   avec   l'infpefteur  général    du   domaine  ,   il 
a   été    ordo;iné    que    la    terre    de    Florange    demeureroit 
réunie   au  domaine  ,   fans    que  les    fermiers    du   domaini; 
pulfient  prétendre    aucun  droit  à  la  propriété  ,  à  la  charge 
de    contribuer   par    fa  majefté   au    payement    des   dettes 
ès  la  fuçcenion  de  la  demoifelle  Soetein  :  aou-feulement 


la  difpofition  de  l'édit  de  1711  ,  par  laquelle  le  roi  a 
déclat.  être  quitte  8t  déchargé  de  tout  ce  que  fa  majefté 
pourroit  devoir  aux  condamnés  pour  duel  ,  milite  contrfe 
tous  autres  condamnés  à  mort  ;  mais  il  eft  encore  dé- 
cide par  les  réglemens  concernant  les  parties  calnelles  , 
que  les  offices  vacans  par  moit  ,  Forfaiture  ou  autre- 
ment ,  feront  taxés  vacans  au  proiît  de  fa  majefté  ,  en- 
core même  que  l'office  eue  été  faifi  ,  &  qu'il  fur  adjugé 
par  décret  ;  ce  font  les  difpofitions  des  articles  11  Hc  16 
de  la  déclaration  du  6  odobre  17,8  ;  &  pjr  denx  autre» 
déclarations  des  8  juillet  1749  &  »j  juillet  1758  ,  fa 
majefté  veut,  article  7,  que  tous  les  offices,  de  quelque 
nature  qu'ils  loient  ,  vacans  par  Forfaiture  ,  ne  puillènt 
être  taxés  &  vtndus  qu'en  tes  pariies  cafuelles,  fans  pou- 
voir être  adjuges  comme  les  biens  fLijets  à  confifcntion  ; 
&  il  eft  ii  vrai  que  l'efprit  de  ces  déclarations  eft  de 
n'admettre  aucune  diftinftion  dans  la  nature  du  forfait  f 
qu'elles  détiveni  toutes  de  l'éait  de  louis  XI  ,  du  21 
oftobre  1467»  qui  a  rendu  les  offices  perpétuels,  cet 
édit  réfervant  au  roi  de  rentrer  dans  les  offices  ,  &  de 
les  donner  lorlqu'ils  feront  vacans  par  Fofaiture  •  fi  un 
arrêt  de  1717  paroît  avoir  juge  différemment  pour  l'of- 
fice du  fitur  de  la  Frenaye  ,  c'eft  un  arrêt  fol'taire  qui 
ne  peut  tiier  à  conféquence  ;  ce  n'eft  point  cet  arrêt  , 
mais  le  droit  des  offi.es  qu'il  faut  confulier,  étant  cer- 
tain qu'ils  ne  font  pas  de  la  natute  dfs  autre:  biens, 
que  les  titulaires  n'en  jouifîént  en  quel^iue  forte  ,  relati- 
vement au  toi,  comme  coilateur,  qu'à  titre  de  précaire 
&  d'ufufruit  ,  &  que  la  propriété  lui  en  tetourne  par  la 
mort  civile  de  l'uiufruitier  :  pourquoi  ledit  (îeur  Bertin 
requéroit  qu'il  plût  à  fa  majefté  ,  fans  s'arrêter  a"x  de- 
mandes &  prétentions  des  officiers  &  fermiers  du  do- 
maine ,  fur  la  charge  d'huiffier  des  rei|uêtes  de  l'hôtel 
de  Paris,  dont  étoit  pourvu  Jean  Moriceau  de  la  Motte, 
dont  ils  feront  déboutés  ,  déclarer  ladite  charge  vacante 
aux  parties,  &.  comme  telle  appartenir  à  fa  majefté.  Vu 
aulfi  les  pièces  jointes  auxdits  mémoires  ,  favoir,  de  la 
part  des  officiers  &  fermiers  du  domaine  ,  les  édits  rSc 
réglemens  concernant  les  receveurs  généraux  des  domaines, 
&  l'arrêt  du  ï  feptembre  1717  ;  &  de  la  part  du  fieuT 
Bertin,  l'tdit  du  21  oftobre  1467,  les  déclarations  des 
6  oiftobre  16^8,  S  juillet  1749  &  ij  juillet  i7«8,  l'édît 
du  mois  d'oftobre  1711  ,  &  le  jugement  du  14  décembre 
I7Î4  ,  énoncés  aux  mémoires  dudit  fieur  Bertin.  Ouï  le 
rapport  du  fieur  Bertin  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal'i  contrôleur  général  des  finances  ,  le  roi  étant  en 
Ion  confeil,  fans  s'arrêter  aux  demandes  &  prétentions 
des  officiers  du  domaine  de  Paris,  &  de  Pierre  Henrietp 
adjudicataire  des  fermes  générales  unies  ,  fur  la  charge 
d'huifficr  des  requêtes  de  l'hôtel  de  Paris  ,  dont  étoic 
pourvu  Jean  Moriceau  de  la  Motte  ,  dont  fa  majefté  les 
a  déboutés  &  déboute  ;  déclare  ladite  tharge  vacante  aux 
parties  cafuelles  ,  &  comme  telle  ^  appartenir  à  fa  majefté  , 
à  la  charge  néanmoins  de  contribuer  ,  par  fa  maje/té  , 
avec  les  officiers  &  fermiers  du  domaine  ,  aux  dettes  de 
la  fucceffion  dudit  Moriceau,  par  proportion,  h  l'évaluation 
qui  fera  faite  de  ladite  charge.  Fait  au  confeil  d'état  du 
du  roi,  la  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  quatre 
<  mai  (ail  fept  cent  foixance.  Sts"é  Phelypeaux, 
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»  par  celui  auquel  le  créancier  les  a  délaiffcs  y 
«  pourvu  cependant  que  Ton  paye  au  détenteur 
»>  le  prix  de  fon  achat  ». 

Mais  Littleton  ne  parle  point  de  l'engagement 
pour  dettes.  Voici  la  fedion  498  de  cet  auteur , 
telle  qu'elle  eft  traduite  par  M.  Houard  lui  même: 
«  fi  j'ai  droit  d'obtenir  un  bref  de  détenue  de  mes 
i>  meubles  contre  quelqu'un  ,  quoique  je  lui  aie 
»>  fait  délaiflement  de  toutes  les  aillons  perfonnelles 
M  qui  peuvent  m'appartenir,  ceci  ne  me  prive  pas 
»»  de  me  refaifir  de  mes  meubles  lorfqu'ils  font 
»)  hors  de  fes  mains  ,  parce  que  je  ne  lui  ai  pas 
w  délai/Té  mes  meubles,  mais  feulement  les  avions 
»>  que  je  pouvois  exercer  pour  la  reftitutiori  de 
V  ces  meubles  «. 

On  voit  dans  les  auteurs  de  droit  anglois  que 
l'aftlon  de  détenue  eft  celle  que  l'on  a  contre  une 
perfonne  à  qui  l'on  a  donné  des  biens  à  garder  , 
ou  contre  ceux  qui  les  tiennent  d'elles,  &  ce  que 
dit  Littleton  n'a  aucun  rapport  à  la  vente  judiciaire 
des  meubles  du  débiteur  ,  faite  par  le  créancier  qui 
les  a  reçus  en  gage.  Il  n'eft  pas  impoiïlble  néanmoins 
que  le  droit  de  Forgage  ait  été  introduit  par  ex- 
tenfion  de  l'aftion  de  détenue.  M.  Huët  déri- 
voit  même  ce  mot  du  latin  barbare  forcupia,  qui, 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  fe  prend 
pour  des  ferviteurs  fugitifs  &  repris  par  leurs 
maîtres,fans  que  ceux  chez  qui  ils  fe  font  réfugiés  s'y 
puiflent  oppofer.  Mais  cette  origine  eft  rejettée  par 
Ménage  ,  qui  penfe  avec  beaucoup  de  vraifem- 
blance  que  le  mot  Forgas  a  été  formé  du  latin 
fôris  vadium.  M.  Houard  a  auftl  adopté  cette  der- 
nière étymologie  dans  fon  diftionnaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  tous  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Normandie  aflurent  que  le  temps 
<lu  Forgas  eft  de  huitaine  feulement.  Mais  il 
paroît  qu'on  donne  dans  l'ufage  la  même  faveur 
à  ce  retrait  de  meubles  qu'au  droit  de  réméré 
pour  les  immeubles,  &  que  l'ancien  propriétaire 
n'eft  véritablement  déchu  de  cette  faculté  qu'après 
un  jugement  qui  iprononce  cette  déchéance.  «  Hui- 
»>  taine  après  la  vente  des  meubles ,  dit  l'auteur 
ï>  de  l'efprit  de  la  coutume  de  Normandie ,  on 
j»  afligne  le  débiteur  pour  voir  juger  les  namps, 
»  (  c'cft- à-dire  les  meubles  )  forgagés  ,  fur  quoi  le 
>»  juge  ordonne  que  faute  par  lui  de  les  délivrer 
«  dans  une  autre  huitaine  ,  ils  demeurent  acquis  à 

I»  l'adjucataire L'ufage   pour  le    Forgage  eft 

«  que  pour  les  meubles  morts  ,  on  prend  un  man- 
»  dément  du  juge  pour  les  faire  forgager  ,  mais 
»  pour  les  meubles  vifs ,  il  faut  aifigner  l'exé- 
»>  cuté,  &  obtenir  une  fentence  de  Forgage  contre 
»  lui  ■>■>. 

Cet  auteur  àonnç  des  formulaires  de  mande- 
mens ,  tant  pour  le  Forgage  des  meubles  ou  namps 
vifs,  que  pour  celui  de  nam]<s morfi. 

Le  débiteur  peut  céder,  même  à  titre  de  vente , 
ion  droit  de  Forgas  à  un  tiers ,  (i  fon  impuiftance 
ou  la  crainte  qu'ils  ne  foient  de  nouveau  faifis 
par  fes  créanciers ,  l'empêchent  de  l'exercer  par 
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lui-même.  Mais  il  n'y  a  que  les  ceftionnaîres  &  les 
héritiers  ou  ayans  caufe  du  débiteur  qui  pui/Tent 
exercer  ce  droit.  Un  arrêt  du  16  mars  1669  ,  rap- 
porté par  M.  Houard  ,  priva  le  fils  d'un  condamné 
à  peine  capitale  du  Forgas  fur  les  meubles  que  le 
créancier  avoir  fait  vendre  ,  parce  que ,  vu  la  con- 
fifcation ,  le  fils  ne  pouvoit  être  à  aucun  titre  aux 
droits  de  fon  père. 

Bérault ,  fur  l'art.  481  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  cite  un  règlement  du  14  feptembre  1609, 
qui  accorde  huitaine  après  l'adjudication  finale 
d'un  navire  pour  le  réclamer  à  titre  de  Forgas. 
Mais,  dit  encore  M.  Houard,  ce  règlement  n'eft 
plus  d'ufage  depuis  l'ordonnance  de  1681  ,  qui 
oblige  les  adjudicataires  des  navires  de  payer  le 
prix  de  l'adjudication  dans  les  vingt  -  quatre  heu- 
res. On  peut  même  dire  que  le  règlement  de 
1609  étoit  contraire  à  l'art.  519  de  le  coutume, 
qui  répute  immeubles  les  navires  faifis  par  au- 
torité de  jufticc  ,  puifqu'on  convient  générale- 
ment que  le  droit  de  Forgas  n'a  lieu  que  pour  les 
meubles  ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique  dans  l'u- 
fage. On  peut  citer  à  cet  égard  un  arrêt  du  13  aoijt 
1773  '  ^"^  ^  déclaré  nulle  la  ceflîon  du  Forgas  fur 
un  navire. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  cette  efpèce  ,  l'on  op- 
pofoit  aufll  des  nullités  de  forme  contre  cette  cef- 
fion  ,  qui  avoit  été  faite  après  la  huitaine  de  l'ad- 
judication ;  mais  on  vient  de  voir  que  ce  délai  de 
huitaine  n'eft  réputé  fatal  dans  l'ufage  qu'après  un 
jugement  de  déchéance ,  qui  le  proroge  ordinaire- 
ment à  une  autre  huitaine ,  &  M.  Houard ,  qui 
rapporte  cet  arrêt ,  penfe  aulfi  que  l'on  s'eft  décidé 
fur  la  qualité  immobiliaire  du  navire. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  expreflement 
un  droit  de  rachat  qui  ne  diffère  guère  du  Forgas 
de  Normandie  ,  qu'en  ce  que  la  condition  du  dé- 
biteur y  eft  plus  onéreufe.  «  Le  detteur ,  dit  l'art; 
»  224,  peut  recouvrer  les  biens  fur  lui  pris  & 
»  vendus  par  exécution  dedans  huitaine  après  la 
»  vente,  en  rendant ,  par  lui,  à  l'acheteur  le  prix 
M  des  chofes  vendues,  avec  un  denier  pour  chacun 
»  fol  au-deftbus  de  la  livre  ,  &  au-deftiis  de  la  livre, 
»  douze  deniers  par  livre  ,  &  les  frais  &  mifes , 
»  &  la  huitaine  pafîce ,  le  detteur  ne  les  pourra 
»  plus  retirer  ». 

L'article  fuivant,  en  exigeant  que  le  créancier  fafte 
fignifier  au  débiteur  la  vente  &  le  prix  auquel  elle 
fe  monte,  paroît  indiquer  que  la  huitaine  du  rachat 
ne  court  qu'à  compter  du  jour  de  la  fignification, 
&  telle  eft  l'exprefte  décifion  du  chapitre  303  delà 
très  -  ancienne  coutume  de  Bretagne. 

Au  furplus  ,  d'Argentré  décide  fort  bien  fiir 
l'art.  237  de  l'ancienne  coutume  de  cette  province  , 
que  cette  efpèce  de  retrait  n'a  pas  lieu  pour  les 
immeubles,  quoiqu'ils  foient  d'ordinaire  plus  im- 
portans  que  les  meubles.  «  In  materiâ  juris  correc- 
)»  toria  ,  dit -il,  extenfio  facienda  non  eft  de  cafa 
»  exprefix)  ad  non  expreftum  ,  etiam  ex  majoritate 
n  ratipnis  \  quae  ratio  hîc  nulla  eft  ,  cum  major, 
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»  injuria  fiât  emptori  in  immobilibus  femel  emptis  , 
»  Se  tefolvendo  contraftû  ,  quàm  in  mobilibus  ; 
>♦  &  verô  nemo  quidquam  ex  auftione  empturus 
J>  fit  comparatâ  faepe  magno  àamno  pecunià  (  fi  ) 
«  hac  conditione  res  diftrahatur ,  ut  intrà  oûidui:m 
î>  refijlvatiiri).  {An'icle  de  M.  Gahran  de  Cou- 
los  ,  avocat  au  pademcnr.  ) 

FORGE  BANNALE.  Cette  efpèce   de  banna- 
lité  eft  connue  dans  quelques  provinces,  &  parti- 
culièrement dans  le  Languedoc  :  elle  foumet  les 
habitans  &  forains  à   ne  pas   porter  ailleurs  qu'à 
la  Forge  du  feigneur  les  outils  ou  inllrumens  ara- 
toires. Suivant  la  Touloubre  ,  ce  <  rcit  eft  réel  &. 
imprefcriprible ,  mais  les  arrérag  s  n'en  font  dus 
que  depuis  linfiance.  Cet   auteur  cite  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  i8  mai  i-jil,  rapporté  dans  le  jour- 
nal du  palais  de  Touloufe.  Voyez  la  juiïfpruJence 
féodale  à  Vufa^e  de   la  Proxenze  &   du  Languedoc  , 
édition  de  1765  ,  partie  a ,  tit.  12,  ait.  5 1.  (  G.£).  C.  ) 
FORJUGER.  Suivant  Laurière ,  «  c'c/î  déguerpir^ 
»  &    quelquefois  adjuger.   Dans    les  preuves    de 
»>  l'hiftoire  de  Guines  ,  page   191  ,  des  terrcsyèr- 
»»  jugées   font  des  terres  confifquécs.  Une  ancienne 
71  chronique   porte  :  &  fut  forjugéc  au  roi  XAngh- 
5>  terre    toute  gafcoigne  &    toute' la  terre  qu'il  avoit 
j>  au   royaume  de  France.  Dans  le  chap.   195  des 
ï»  aflifes  de  Jérufalem  ,  les  forjugés  font  des  con- 
»  damnés.  Voyez  ci-après,  FORJURER  t>. 

On  voit  que  Laurière  ne  donne  point  de  preuves 
des  deux  premières  acceptions  dans  lefquelles  il 
IH-end  le  mot  Farjuger  ;  ainfi  ,  Ton  peut  douter  que 
ce  terme  ait  fignitiè  déguerpir  &  adjuger.  On  peut 
voir  une  foule  d'exemples  des  autres  acceptions 
dans  le  gloffaire  de  du  Cange ,  aa  mot  Foris  ju- 
dkare. 

Dom  Carpentier ,  dans  fon  gIofi"aire  françois  , 
dit  aufll  que  ce  mot  fignifie  juger  par  contumace.  On 
voit  du  moiiis  dans  du  Cange  qu'on  a  donné  le 
nom  de  Forjugés  aux  criminels  que  Ton  citoit  à 
cri  public  ,  lorfqu'ils  ne  comparoiffoient  pas  dans 
l'année.  On  prononcoit  alors  contre  eux  une  fen~ 
tence  de  forjugement  qui  ne  leur  permettoit  pas 
d'être  admis  à  fe  défendre.  (^Art.  de  M.  Garran 
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FORLAUX  ,  FORLEAUX  ou  FORTLOTS. 
Cefi  le  nom  qu'on  donne  en  quelques  pays  aux 
regiftres  qu'on  y  tient  du  prix  que  les  gros  fruits 
ont  été  vendus  chaque  jour  de  marché  ;  c'efi  ce 
qu'on  appelle  ailleurs  mercuriales  ,  ou  regilîres  de 
gros  fruits. 

Ce  terme  paroît  formé  des  deux  mots  latins 
forum,  qui  fignifie  marché,  &  de  tandum  ,  qui 
dans  la  bafie  latinité  fignifie  confcntement  ,  con- 
vention ;  c'eft  comme  fi  on  difoii  que  ces  regifires 
contiennent  les  prix  convenus  dans  le  marché. 

Ces  termes  de  Forleaux  ou  Fortlots  font  ufités 
«hns  ta  province  de  la  Marche  ;  je  les  ai  vus  em- 
ployés en  ce  fens  dans  plufieurs  fentences  de  la  féné 
thaijiée  de  Guerçt,  de  l'année  i]6j^ 


FORLAUX ,  FORMALITE. 

fLes  terme*  de  Forleaux  ou  Fortlots  font  auïïi 
ufités  en  Limoufm  pour  exprimer  les  regiftres 
des  gros  fruits  :  j'ai  vu  des  adles  pafies  à  CaffeL, 
ville  capitale  du  duché  de  Ventadour ,  dans  laquelle 
il  y  a  deux  jours  de  marché  chaque  femainc,  où 
l'on  marque  le  plus  haut  prix  que  les  grains  ont 
été  vendus  :  on  forme  de  tous  ces  prix  celui 
qu'on  appelle  prix  commun..  (  Cet  article  efl  de  Ai. 
Boucher  d'Argys  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 
FORMALITÉ.  Formule  de  droit ,  manière  for- 
melle ,  exprciTe ,  ordinaire  de  procéder  en  jufiice. 
Les  aclés  fous  feing-privéou  devant  notaires, 
entre -vifs  ou  à  caufe  de  mort,  les  procédures 
&  jwgemens ,  font  chacun  fujets  à  de  certaines 
Formdités. 

On  en  difiingue  de  quatre  fortes ,  favoir  ;  celles 
qui  habilitent  la  perfonnc,  comme  Tautorifatlon  d.è 
la  femme  par  fon  mari  ,  fie  le  cenfentement  da 
père  de  fa  mille  dans  l'obligation  que  ccntrafle 
le  fils  de  fnmille  ;  celles  qui  fervent  à  rendre  l'afle 
parfait ,  probant  &  authentique  ,  qu'on  appelle 
Formalités  extérieures  ,  comme  la  fignature  des 
parties ,  des  témoins  &  du  notaire  ;  d'autres,  aufii 
extérieures,  qui  fervent  à  aflurer  l'exécution  d'uH 
ade,  lequel,  quoique  parfait  d'ailleurs,  ne  feroit 
pas  exécuté  fans  ces  Formalités,  comme  (ont  l'in^ 
finuation  &  le  contrôle;  enfin,  il  y  en  a  d'autres- 
qui  font  intérieures  ,  ou  de  la  fubfiance  de  l'afte  , 
&  fans  lefquelles  on  ne  peut  difpofer  des  biens  , 
comme  Tinliitution  d'un  héritier  dans  un  teftament 
en  pays  de  droit  écrit,  l'obligation  où  font  les  pères 
dans  ces  même  pays  ,  de  lailfer  la  légitime  à  leurs' 
enfans  à  titre  exprès  d'infiitution. 

Les  Formalités  qui  touchent  la  perfonne  ,  fe 
règlent  par  la  loi  ou  coutume  du  domicile;  celles 
qui  touchent  l'aQe  ,  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu 
où  il  eft  paffé ,  fuivant  la  maxime  locus  régit  aSlum  ;, 
celles  qui  touchent  les  biens  ,  fe  règlent  par  la 
Loi  du  lieu  où  ils  font  fitués  ;  on  peut  mettre  l'in- 
finuation  dans  cette  dernière  clafiis. 

ïl  y  a  des  Formalités  efientielles  &  de  rigueur 
dont  i'obfervation  efi  prefcrite  par  la  loi ,  à  peine 
de  nullité  de  l'ade ,  comme  la  fignature  des  par-    ■ 
tics,  des  témoins  &  du  notaire. 

Mais  il  y  aufii  d'autres  Formalités  ou  formes 
qui,  quoique  fuivies  ordinairement,  ne  font  pas. 
abfolument  néceiraires,  à  peine  de  nullité,  telles- 
que  font  la  plupart  des  claufes  de  fiyle  des  gref- 
fiers, notaires,  huiiTiers  ,  qui  peuvent  être  fup- 
pléées  par  d'autres  termes  équipolens  ,  &  même, 
quelques-unes  être  entièrement  omifes  fiins  que 
l'acte  en  foit  moins  valable. 

FOR  MARIAGE.  Le  Grand ,  fur  l'article  3  de 
la  coutume  de  Troycs,  définit  ainfi  le  For  Ma- 
riage :  «  Savoir  quand  les  ferfs  fe  marient  à  per- . 
»  fonnes  franches ,  ou  d'autre  condition  que  la  ^ 
»  leur  ,  ce  qui  s'entend  lorfque  le  feigneur  n'a  pas- 
»  prêté  confentement  au  mariage.  Car  le  con- 
)>  fentement  feroit  perdre  au  feigneur  fes  droits  à 
)t  Texemple  du  patron.    In  L.  fcbt  patrvnus  48  , 
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»  f.  des  oper.  lihci-t.  Et  néanmoins  en  certaines 
"  coutumes  ,  nonobftant  le  congé  pareux  de- 
»  mandé,  ils  ne  laiffoient  de  devoir  le  droit  de 
"  For  Mariage  ». 

Ce  droit  confifle  df.ns  la  perte  que  fait  la  femme 
main-mortable  de  tous  les  héritages  qu'elle  avo't 
fous  la  terre  de  main-morte  ,  lefquels  font  confif- 
fjués  au  profit  du  feigneur.  Et  comme  en  cela  le 
For  Mariage  reilemble  au  défavcu  du  main-mor- 
table, il  eîlt  appelé  un  défaveu  tacite  dans  l'article 
118  des  anciennes  coutumes  de  Bourgogne. 

Il  y  a  feulement  cette  différence  ,  que  par  le 
défaveu  formel,  le  main-mortable  perd  tous  les 
biens  meubles  Se  héritages  qu'il  avolt  fous  la  fei- 
gneurie  de  main-morte  ,  au  lieu  que  par  le  For 
Mariage  ,  la  femme  ne  perd  que  fes  héritages 
contre  notre  ancien  droit,  fuivant  lequel  elleperdoit 
tout  ce  qu'elle  avolt  ,  fans  exception.  Encore  quel- 
ques coutumes  lui  donnent-elles  le  choix  de  les 
garder,  en  payant  néanmoins  au  feigneur  la  va- 
leur de  ce  qu'elle  emporte  pour  fon  mariage. 

Si  la  femme  n'a  point  d'héritages,  ou  qu'on  ne 
lui  en  conftitue  aucun ,  il  n'eft  rien  dîi  au  fei- 
gneur. 

Ce  dernier  cas ,  ^  on  ne  lui  conp.'nue  aucun 
héritage,  ne  fauroit  faire  de  difficulté  fila  fille  eft 
mariée  par  fon  père  &  fa  mère.  Ceux-ci  pouvant 
régler  fa  légitime  en  deniers,  fuivant  la  coutume 
de  Franche-Comté  ,  article  65  ,  ils  peuvent  ccn- 
féquemment  régler  fa  dot  en  deniers;  le  feigneur 
n'aura  rien  ;  le  père  &  la  mère  ayant  ufé  de  leur 
droit,  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  agi  en  fraude 
de  celui  du  feigneur. 

Que  fi  la  fiile  ayant  des  fonds  échus  de  père 
&  de  mère  ,  les  talffe  à  fes  frères  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  pour  telle  ou  telle  fomrae  , 
M.  le  préfident  Bouhier,  tome  2,,  pasc  461  ;  tien: 
cette  licitation  pour  frauduleufe.  Ainfi  le  feigneur 
ufant  du  For  Mariage,  la  fille  perdra  fa  dot ,  pour 
peine  de  fa  fraude,  &  cela  eft  jufte. 

Ten  penferois  autrement  fi  la  licitation  étoit  d'un 
temps  non  fufpeéï;  je  l'admettrois  même  d'autant 
plus  aifément ,  que  les  frères  nefe  porteroient  pas 
volontiers  à  faire  un  partage  ou  une  licitation 
qui  ,  tirant  leur  fœur  de  la  communion  des  biens, 
feroit  ouverture  à  l'échute,  le  cas  arrivant  ;  con- 
fidératîon  qui  éloigne  le  foupçon  de  fraude ,  quand 
l'arrangement  n'eft  ni  dans  le  contrat  de  mariage, 
ni  dans  un  temps  prochain. 

M.  de  Chafiîeneuz  prcpofe  une  autre ^queftion. 
Une  fille  main-mortabie  époufe  un  forain  ,  dont 
la    fœur    va  époufer  le    frère  de   cette  fille ,  au  , 
moyen  de  quoi  il  fe  fait  aufii  un  échange  de  dot  j 
ainfi  que  des  femmes,  efpèce  de  mariage  double 
tjui  elt  aflez  fréquente  parmi  les  villageois  de  la  ; 
Bourgogne.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  feigneur 
de  la  fille  de  main-morte  peut  prétendre  le  droit 
de  For  Mariage. 
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Sa  prétention  foroit  mal  fondée  fuivant  M.  de! 
ChaiTeneuz  ,  parc^;  que,  dit-il,  ce  feigneur  ri-j 
perd  rie_n,puifriu'en  perdant  une  femme  de  main- 
morte il  en  acquiert  une  autre  dont  l'écfmttf 
lui  appartiendra  en  cas  qu'elle  vienne  à  mourir 
fans  héritiers.  A  quoi  il  ajoute  ,  qu'il  n  oTiï  dire 
aux  praticiens  de  fon  temps  que  tel  étoit  l'ufage 
en  cette  province. 

Cependant,  fur  cet  endroit  de  ChafTeneuz  ,  D<i^ 
moulin  a  mis  cette  apoflille  :  Nefciofihcz  confuetudt- 
nes  funtvcrz,  tamen  non  procedunt  fecundhm  iftam. 
Il  n'en  a  pas  dit  davantage.  Voici  fnns  doute  c« 
qui  l'a  fait  parler  ainfi  ;  c'eft  qu'il  n'eû  pas  vrai 
que  le  feigneur  ne  perde  ri-en  dans  cet  échange. 
En  effet ,  Tefpérance  du  droit  d'échute  par  rap- 
port à  la  fiile  qui  a  quitté  fa  feigneurie  ,  eft  abfb- 
lument  perdue  pour  lui,  en  ce  que  la  femme  paf 
fon  mariago  arec  un  forain  ,  eft  devenue  de  la 
condition  de  fon  mari.  Il  eft  vrai  que  la  fem^^e 
qui  eft  venue  épcufcr  le  main-mortable  du  fei- 
gneur eft  devenue  aufti  de  la  même  condiiioiiy 
mais  non  pas  iucommutablement ,  puique  dans 
l'i'nnée  api  es  la  mort  de  fon  mari,  elb  peut  re- 
devenir franche  ,  comme  elle  l'étoit  auparavant; 
elle  peut  donc  en  ce  cas  fruftrer  le  feigneur  de 
fon  droit  d'échure,  &  par  coniéquent  les  chofe» 
ne  font  point  égales  dans  cet  échange. 

Autrefois  les  bâtards  étoient  ,  'ainfi  que  le* 
main-mortables  ,  fujets  aux  droits  de  For  Mariasse  : 
cela^nous  eft  attefté  par  Bacquet,  dans  Con  traité 
du  droit  de  bâtardife ,  chap.  2,  n^.  3.  Voici  leà 
termes  de  cet  auteur  :  <t  Tout  ainfi  qu'ancienne- 
»  ment  les  aubains  &  étrangers  ne  fc  pouvoicni 
»  marier  en  France  ,  finon  à  l-rurs  femblablcs  , 
J>  &  de  condition  pareille ,  fans  congé  du  roi  ou 
»  permifiîon  de  fes  officiers  ,  pour  obtenir  laquelle 
»  il  convient  payer  au  roi  le  tiers  ou  bien  la' moi- 
'>  tié  de  leurs  biens  :  aufti  anciennement  les  bâ- 
w  tards  ne  pou  voient  fe  marier  eri-  France  ,  ûiiori 
.j>  à  leurs  femblable5,&  de  condition  pareille,  fan* 
»  permifiîon  du  roi. 

»  Autrement ,  d'autant  qu'en  prenant  parti  , 
»  autre  que  de  leur  condition,  ils  avoient  forli- 
»  gné  ,  ils  étoient  tenus  payer  60  fois  parifisi 
"  d'amende ,  avec  le  droit  de  For  Mariage  ,  tet' 
"  que  deflîis,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  Tcxtrait  ds* 
»  comptes  ,  &  qu'il  eft  déclaré  au  5c.  chap.  du 
"  droit  d'aubaine  >». 

Voyt z  Meaux ,  article  78  ;  Troyes  ,  articles  5  6* 
6;  Chaumont,  article  3  ;  Vitry ,  article  144;  Laon 
article  7;  Reims ,  article  339^  Châlons ,  article  16;. 
B acquit ,  en  fon  traité  du  droit  d'anbaine  ,  chap.  iif 
&  iv  ;  le  procès-verbal  de  la  couiume  de  Laon  ,  fur 
le  titre  premier;  M.Bignon  ,  in  form.  Marcul.lib.'-  ^ 
chapitre  xxix  ;  Baro ,  ad  tit.  jujiu.  .de  fuccefl\ 
fuhl.  part.  2  ;  Pafquier ,  lîv.  4  des" fechcrch.  ch.  ;y; 
Beaumanoir,  chap.   xlv. 

{^Article  de  M,  H***,  avocat  au  parlement  r) 


5-02  FORMÉ. 

FORME.  Ce  terme  fe  dit  de  certaines  rèpjles 
établies  pour  la  régularitj  &  la  validité  des  actes. 
Voyei  Formalité. 

On  appelle  Forme  probante  6"  authentïcjue  , 
celle  qui  fait  pleine  foi  ,  tant  en  jugement  que 
dehors.  Les  aftes  font  revêtus  de  cette  Forme, 
iorfqu'ils  font  expédiés  &  fignés  par  une  perfonnc 
publique  ,  comme  les  jugemens  qui  font  fignés 
du  greffier ,  les  expéditions  des  contrats  fignés 
de  deux  notaires ,  ou  d'un  notaire ,  5c  de  deux 
témoins. 

On  appelle  Forme  exécutoire  ,  celle  qui  donne 
aux  aiSles  l'exécution  parée  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit 
de  les  mettre  dire61:ement  à  exécution  par  voie 
de  contrainte ,  fans  être  obligé  d'obtenir  pour  cet 
effet  aucun  jugement  ni  commiflîon. 

Les  jugemens ,  les  contrats  font  les  feuls  afles 
qu'on  met  en  Forme  exécutoire. 

Cette  Forme  confiée  à  les  expédier  en  parche- 
inin,  &  à  les  intituler  du  nom  du  juge  ,  &  Çi 
c'eft  un  arrêt,  du  nom  du  roi.  Cette  expédition  eft 
ce  qu'on  appelle  la  grojfe  d'un  aBe. 

L'ufage  n'eft  pourtant  pas  par-tout  uniforme 
à  ce  fujet ,  &  il  y  a  des  pays  où  la  Forme  exé- 
cutoire eft  différente  :  par  exemple  ,  dans  quelques 
endroits  on  ne  met  point  les  fentences  en  grofTe 
iii  en  parchemin  ,  c'efl  la  première  expédition  en 
papier  qui  eft  exécutoire  ;  dans  d'autres,  les  grofles 
des  contrats  font  intitulées  du  nom  du  roi ,  comme 
les  arrêts. 

On  dit  ,  mettre  un  a^e  en  Forme ,  pour  dire 
le  mettre  en  Forme  exécutoire. 

Quand  les  aftes  font  revêtus  de  cette  Forme , 
on  peut  directement,  en  vertu  de  ces  a6fes  ,  faire 
un  commandement,  &  enfuite  faifir  &  exécuter, 
faifir  réellement,  &  même  procéder  par  un  em- 
prifonnement,  fi  c'cft  un  cas  oii  la  contrainte  par 
corps  ait  lieu. 

Forme,  fe  dit  quelquefois  par  oppofition  au 
fond,  &  alors  on  appelle  Moyens  de  Forme 
ceux  qui  fe  tirent  de  la  procédure  ,  comme  les 
nullités,  les  fins  de  non-recevoir ,  au  lieu  que  les 
moyens  du  fond  fe  tirent  du  fait  &  du  droit. 

On  dit  dans  ce  fens,  d'une  affaire  qui  eft  bonne 
en  elle-même ,  mais  dans  laquelle  on  n'a  pas 
obfervé  les  Formes  judiciaires  ,  quelle  ejl  bonne 
dans  le  fond ,  mais  que  la  Forme  n'en  vaut  rien  ; 
&  d'une  affaire  qu'on  a  perdue  faute  d'avoir  ob- 
fervé les  Formes,  que /.z  Forme  a  emporté  le  fond. 

Forme  ,  fe  dit  en  matière  bénéficiale ,  de  la 
manière  dont  les  provlfions  de  cour  de  Rome  font 
conçues. 

Le  pape  a  coutume  de  pourvoir  en  deux  ma- 
Jiières ,  en  Forme  gracieufe  &  en  Forme  cômmïf- 
foire. 

Les  provifions  en  Forme  gracieufe  font  celles 
par  lefquelles  le  pape ,  inftrult  des  qualités  de  l'im- 
pétrant par  les  atteftations  qui  font  envoj'^ées  de 
France ,  confère  de  fa  propre  autorité  le  béné- 
fice demandé  ;  en  forte  que  l'impétrant  peut  fe 
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mettre  en  poneftîon    fans  être   afTujettî  à  aiicim 
examen  par  l'ordinaire. 

Dans  les  provifions  en  Forme  comm'ijfoire ,  le 
pape  ou  le  légat  d'Avignon  commet  les  ordi- 
naires ,  c'eft-à-dire  l<rs  évêques ,  pour  conférer  les 
bénéfices,  autoritate  apoftolicâ,  après  avoir  aA;aminé 
&  trouvé  les  impétrans  capables.  Ce  committntur 
du  pape  fe  met  en  trois  Formes  différentes,  favoir  ; 
in  Forma  dignum  antiqud ,  in  Forma  dignum  novif- 
fmâ  &  in  Forma  juris.  La  Forme  dignum  antiqud, 
ainfi  nommée  par  ©ppofirion  à  la  Forme  dignum 
noviffimâ,  n'eft  autre  chofe  que  la  manière  félon  la- 
quelle le  pape  ordonne  que  les  bulles  foient  ex- 
pédiées, tant  par  rapport  à  l'exam.en  des  capacités 
de  l'impétrant ,  que  pour  la  confervation  des  droits 
des  perfonhes  intérefiéts  à  l'établifliement  &  à  la 
pofTefilon  du  bénéfice  dont  il  s'agit.  Cette  claufe  a 
été  appelée  in  Forma  dignum  ,  parce  que  la  bulle 
commence  par  ces  mots  :  dignum  arbitramur,  &c. 
elle  eft  fiirnommée  l'ancienrie  ,  antiqud,  parce  que 
c'étoit  autrefois  la  feule  Forme  ufitée  avant  les 
réfervations  qui  ont  donné  lieu  à  la  Forme  ap- 
pelée noviffimâ.  Les  provifions  expédiées  fuivant 
cette  dernière  Forme  font  pour  les  bénéfices  dont 
la  collation  eft  réfervée  au  faint  fiége.  Cette  Forme 
n'accorde  aux  commiffaires  que  trente  jours  pour 
l'exécution  des  provifions,  paffé  lequel  temps  on 
peut  recourir  à  l'ordinaire  le  plus  voifin.  Il  faut 
remarquer  que  ces  deux  Formes  ont  des  effets 
différens-  en  Italie  ,  où  les  ordinaires  prennent  plus 
ou  moins  de  connoifTance  de  l'état  du  bénéfice  & 
des  impétrans ,  fuivant  la  forme  d'adrefte  ;  mais 
en  France,  où  leur  examen  eft  borné  à  l'informa- 
tion des  vie,  mœurs  &  doctrine  de  l'impétrant, 
^  il  efî"  indifférent  qu'on  fe  ferve  de  la  Forme 
antiquâ  ou  de  la  Forme  novijfimâ. 

Il  y  a  entre  cewx  qui  font  pourvus  de  béné- 
fices en  Forme  gracieufe  ,  ou  qui  le  font  in  Forma 
dignum  ,  la  différence  que^  ceux-ci  ne  peuvent  en 
prendre  poffefllon  qu'après  s'être  préfentés  en  per- 
fonne  aux  archevêques  ou  évêques  ,  dans  le  dio- 
céfe  defquels  les  bénéfices  font  fitués,  8c  en  leur 
abfence  ,  à  leurs  vicaires  généraux ,  pour  être  exa- 
minés ,  &  en  obtenir  des  lettres  de  vifa ,  au  lieu 
que  les  pourvus  en  Forme  gracieufe  peuvent 
prendre  poffeffion  de  piano.  Cependant  la  difpenfe 
accordée  par  les  provifions  expédiées  en  Forme 
gracieufe ,  de  fe  préfenter  aux  ordinaires,  n'a  point 
lieu  quand  il  s'agit  de  bénéfices  à  charge  d'ames , 
parce  que  tous  les  pourvus  de  ces  fortes  de  bé- 
néfices doivent  demander  l'inftitution  canonique. 

La  claufe  in  Forma  juris  a  lieu  dans  les  dévo- 
luts  &  les  vacances  qui  emportent  privation  de 
bénéfice,  La  Forme  de  cette  commiffion  eft  celle 
d'un  refcrit  de  juftice  ;  mais  cette  Forme  eft  abu- 
five,  &  n'eft  point  reçue  dans  le  royaume. 

On  appelle  Forme  de  pauvreté  ,  ou  in  Forma pau- 
perum  ,  la  Forme  dans  laquelle  on  expédie  en  cour 
de  Rome  les  difpenfes  de  mariage  entre  perfonnes 
i  qui  font  parentes  au  degré  prohibé,  lorjfque  ces 
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perfonnes  ne  font  point  en  état  d^  payer  les 
droits  accoutumés.  Il  eft  néceffaire  ,  pour  obtenir 
une  difpenle  en  Forme  de  p.iuvreté  ,  d'avoir  une 
atteftation  de  l'ordinaire ,  ou  de  fon  grand  vicaire 
ou  officiai,  portant  que  les  parties  font  pauvres, 
&  qu'elles  ne  peuvent  vivre  &.  fubfifter  que  de  leur 
induftrie  &  du  travail  de  leurs  bras. 

f'^oye:^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  &  les 
commentateurs  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  l'édit  du 
mois  d'avril  1695;  le  traité  de  la  pratique  &  des 
ufagcs  de  la  cour  de  Rome  ,  &c.  Voyez  aufTi  les 
articles  Autorisation,  Notaire,  Acte,  Exé- 
cution ,  Contrainte  ,  Nullité  ,  Examen  , 
Vis. 4,  Cure,  &c. 

FORMULAIRE.  On  appelle  ainfi  ce  qui  con- 
tient quelque  formule,  quelque  formalité  à  obfer- 
ver,  quelque  profefTion  de  foi.  On  donne  parti- 
culièrement ce  nom  au  fameux  Formulaire  dont 
l'affemblée  du  clergé  de  France  ,  &  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  ont  ordonné  la  fignature  en  1661. 
Il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  me  foumets  fm- 
))  cérement  à  la  conftitution  du  pape  Innocent  X, 
»  du  31  mai  1653  ,  félon  fon  véritable  léns,  qui  a 
«  été  déterminé  par  la  conftitution  de  notre  laint 
M  père  le  pape  Alexandre  VII,  du  looftobre  i6<^6. 
»  Je  reconnois  que  |e  fuis  obligé  en  confcience 
5>  d'obéir  à  ces  conftitutions ,  &  je  condamne  de 
»  cœur  &  de  bouche  la  dodrine  des  cinq  propo- 
»  fitions  de  Cornélius  Janfénius  contenues  dans  fon 
j>  livre  intitulé  :  Augujlmus ,  que  ces  deux  papes  & 
»  les  évèques  ont  condamnée  ,  laquelle  doftrine 
>)  n'eft  point  celle  de  faint  Auguliin ,  que  Janfé- 
j>  nius  a  mal  expliquée  contre  le  vrai  fens  de  ce 
ï»  dofteur  ». 

Ce  Formulaire  eft  une  des  principales  caufes  des 
troubles  qui  ont  agitL  l'églife  de  France  pendant 
un  fiécle,  &  qu'a  enfin  terminés  la  déclaration  du 
roi  du  2  feptembre  1754,  qui  a  impofé  filence  à 
cet  é9',aid. 

FORMULE.  Ce  mot,  pris  dans  fa  véritable  figni- 
fication ,  eft  un  modèle  d'ade  contenant  la  fubf- 
tance  &  les  princ.paux  termes  dans  lefquels  il  doit 
être  coi'çu ,  pour  être  conforme  aux  ordonnances 
&  autres  lois  du  pays. 

On  entend  en  matière  de  droits ,  fous  cette  dé- 
nomination, les  papiers  &  parchemin*  timbrés,  & 
voici  ce  qui  y  a  donné  lieu. 

Au  mois  de  mars  1653  ,  Louis  XIV  donna  un 
édit  portant  étab'.iflement  d'une  marque  fur  les 
papiers  &  parchemins  qui  dévoient  fervir  à  l'ex- 
pédition de  tous  les  ades  judiciaires,  obligations 
&  autres  ;  mais  cet  édit  demeura  fans  exécution  : 
par  une  déclaration  du  19  mars  16}  i  ,  il  fut  or- 
donné que  pour  rendre  la  procédure  uniforme  dans 
toutes  les  cours  &  jurididions  du  royaume  ,  il  fe- 
xoit  drefte  ,  contormément  à  ce  qui  avoit  été  pref- 
crit  par  les  ordonnances  de  16  7,  1669  &  1670, 
des  Formules  imprimées  pour  les  ades  de  toute 
efpèce  ,  &  qu'il  feroit  arrêté  un  tarf  des  droits 
;qui  feroient  perçus  pour  chaque  nature  d'ade, 
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Ce  tarif  fut  ettedivement  arrêté  le  22  avril  fulvant* 
Il  étoit  néceftaire,  pour  l'exécution  de  cette  dé- 
claration ,  de  former  &  compiler  des  recueils  de 
modèles,  de  les  arrêter  au  confeil,  &  de  les  en- 
voyer enfuite  dans  les  difTérentes  cours. 

Par  une  déclaration  donnée  au  camp  de  Maef- 
tricht  le  2  juillet  1673  ,  il  fut  ordonné  qu'en  at- 
tendant que  les  Formules  fuflent  perfeélionnées, 
on  délivreroit  dans  les  bureaux  établis  pour  la  dif- 
tribution  de  la  Formule,  le  papier  &  le  parchemin 
néceffaires  pour  tous  les  ades  publics,  lefquels  pa- 
pier &  parchemin  feroient  marqués  en  tête  d'une 
feule  fleur  de  lis ,  &  timbrés  de  la  qualité  &  fubf- 
tance  des  aftes,  avec  mention  du  droit  porté  par 
le  tarif  du  22  avril  précédent. 

11  fut  (ait,  par  arrêt  du  confeil  du  3  avril  1674, 
un  règlement  général  ,  en  vingt  articles ,  pour 
l'ufage  &  la  diftribution  des  papiers  &  parchemins 
timbrés. 

Les  chofes  changèrent  de  face  dans  le   même 
mois  d  avril  :  il  fut  donné  un    édit  qui  fupprimoit 
le  droit  établi  fur  les  papiers  &  parchemins  timbrés, 
&  le  commuoit  en  un  autre  droit  à  prendre  géné- 
ralement fur  tout  le  papier  &  le  parchemin  qui  fe 
fabriqueroit  &  fe  confommeroit  dans  le  royaume. 
Le  préjudice  que  ce  nouveau  droit  portoit  aux 
manufaftures  de  papiers  établies  dans  le  royaume, 
i  en  fit  d'abord  fufpendre  la  perception  par  arrêt  du 
•  confeil  du   22  mai  1674,  qui  ordonna  en  même 
temps  que  le  droit  du  timbre  feroit  p^  rçu  comme 
,  auparavant  ;  enfuite  un  nouvel  édit  du  mois  d'août 
j  1674  révoqua  celui  du  mois  d'avril  précédent,  & 
I  fupprima  les  droits  portés  par  cet  édit  :  il  ordonna 
j  en    m(.me    temps   la   continuation  de    l'ufage    des 
,  papiers  ëc  parchemins   timbrés ,  &   qu'au    lieu  de 
I  timbres  différens  pour  chacun  des  aftes  ,  les  ofïî- 
ciers  Cic  miniftres  de  jiiftice,  &  autres   perfonnes 
'  affujenies  à  l'ufage  de  la  Formule  par  les  précè- 
j  dens  réglemens,  fe  ferviroient  de  papiers  &  par- 
chemin, marqués  feulement  d'une  fleur  de  lis,  & 
du  nom  de  la  généralité  dans  laquelle  la  confom- 
mation  en  devoit  être  faite,  avec  tel  caraâère  par- 
ticulier qui  feroit  jugé    néceffaire  par  le  fermier 
pour  chaque  généralité. 

Cet  cdit  du  mois  d'août  1674,  doit  être  confl- 
déré  comme  ayant  fixé  &  déterminé  l'établifTe- 
ment  des  papiers  &  parchemins  timbrés ,  qui  a 
retenu  la  dénomination  de  droit  de  Formule ,  quoi- 
que l'introdudton  de  l'ufage  des  Formules  foit  de- 
meurée fans  exécution.  | 

Aâes  &  pièces  qui  doivent  être  en  papier  ou  parche- 
min timbré  au  bureau  de  la  Formule ,  félon  l'ordon- 
nance du  mois  de  juin  1 680  ,  &  les  autres  réglemens 
intervenus  Jur  cette  partie. 

Toutes  les  requêtes ,  exploits ,  écritures  ,  pro- 
cédures, jugemens,  arrêts,  déclarations  de  dépens, 
exécutoires  ,  commifllons  ,  extraits  ,  collations  ,  & 
généralement  tous  les  aéies  &  expéditions ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  tant  en  matière  civile  que 
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criminelle  ,  faits  par  las  jugos ,  avocats ,  procureurs , 
greffiers,  huiffiers  &  r.utrcs  officiers  &  miniiîres 
de  la  juAice,  même  des  officialités  ,  ne  peuvent 
être  préfentés ,  reçus  ,  exécutés  ,  ni  fervir  en  juf- 
tice  s'ils  ne  font  écrits  en  papier  ou  parchemin 
timbré  ;  ce  qui  efl  ordonné  ,  tant  pour  les  origi- 
naux que  pour  les  copies  faites  &  fignifiées.  Ceft 
ce  que  porte  l'article  4  de  l'ordonnance  de  i63o. 

Suivant  larticle  6  de  la  déclaration  du  19  juin 
1691  ,  la  communication  de  la  main  à  la  main 
ne  peut  être  faite  par  les  procureurs  ,  ni  ordonnée 
par  les  juges,  fous  prétexte  d'inftruétion  ou  autre- 
ment; mais  il  doit  en  être  donné  copie  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1667,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des 
inventaires,  comptes  &  autres  as^es  de  cette  qua- 
lité,  dont  on  n'a  pas  accoutumé  de  donner  copie, 
&  qui  fe  communiquent  par  les  huiffiers  ou  gref- 
fiers ,  fans  néanmoins  innovera  ia  commtaiication 
que  les  avocats  fe  donnent  de  leurs  facs  avant  la 
plaidoirie  des  caufes  ,  laquelle  ils  peuvent  conti- 
nuer en  la  manière  accoutumée. 

Les  procureurs  des  cours  Scjuridif^ions  ne  peu- 
vent pourfuivre  l'audience  fans  avoir  fait  figniHer 
un  avenir  à  jour  préfix,  &  ils  ne  fe  peuvent  fervir 
du  même  avenir  pour  pourfuivre  l'audience  à  dif- 
férens  jours,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contr'eux, 
en  leurs  noms  ,  laquelle  ne  doit  être  remife  ni 
înodfée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  11  de  la 
jîïême  déclaration. 

Par  les  arrêts  du  confcil  des  11  juin  1^93  Sc  1 
juin  1722,  il  eft  enjoint  aux  greffiers  &  commis 
des  audiences  de  tenir  des  regiftres  &  plumitifs 
d'audience  ,  en  papier  timbré,  en  bonne  forme, 
lur  lefquels  ils  doivent  écrire  les  prononciations 
des  fertences  &  jugemens  qu'ils  ne  peuvent  expé- 
dier &  délivrer  que  fur  des  qualités  fignifiées  en 
papier  timbré  &  non  autrement ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende, 

11  eft  permis  au  fermier  de  faire  des  vlfites  des 
produâioîîS  des  parties  par  les  mains  des  greffiers 
gardes- facs  ;  c'eft  ce  que  portent  l'arrêt  du  11  no- 
vemLtre  1673  »  ^  l'article  18  du  règlement  du  3 
avril  1C74, 

Les  fergens    8c  gardes  des  eaux  £c   forêts    de 
tentes  les    maîtrifes  &  grurics  du  royaume  font 
tc;ins  de  fe  fervir  de  papier  timbré  pour  les  pro- 
cqs-ve.baux  ,  affiguations ,  ix  autres  a8.cs  &  ex- 
pbits  qu'ils  font  pour  r.iifon  des  eaux  &  forêts. 
AM-i  de^  ncUiircs  &  autres  verfonr.cs  publiques. 
Les  hommages ,  aveux ,  dénombremens,  déclara- 
tion^ contrats  de  .m  Hrip.ge,.acquifuions,  permutations, 
donations,  tranfaciicns,  biniv  ,  fous-baux  ,  confti- 
ni'ions,  obligations,  procurations,  quittances,  & 
cous  les  autres  contrats  &  aéks  paiTés'pardevant 
«ctaisiS,   délivrés  par  des  peribnnes  publiques, 
dolvcàit  être   ei)   papier  timbré  ,  confcimément  h 
raj-nclc  6  de  l'ordornance  de  1680. 

Sniv^tnt  l'article  7,  les  regiftres  des  univeifjtés, 
dcii  factdtés  j  des  corps  uc  wiarchands ,  des  com- 
binantes  îui':'Ues   &  çcçléfiafncjues j  féculièrçs  & 
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régulières,  des  hôpitaux,  des  fabriques,  des  con- 
frairiesj   des  curés,  des  vicaires,  des  reâeurs  Ôc 
autres    fupérieurs   eccléfiaftiques  ,  des  fecrétaires 
des  archevêques,  cvcqucs ,  abbés  &  chefs  d'ordre, 
&:  de  leurs  grands  vicaires  &  économes  ;  des  ad- 
miniitrateurs  ,  des  fyndics  ,  des  marguilliers  ,  des 
fabriciens,  des  greffiers,  des  procureurs,  des  rece- 
J  veurs  des  confignations  ,   des  tailles,  décimes  & 
autres;  des  commifiaires  aux  faifies  -  réelles ,  des 
commiffiiires  pour  les  féqucftres  &  bien  fuifis,des 
direéleurs  ùes  créanciers  ,  des  fermiers  des  àro'its 
du  roi ,  des  cor.îmis  à  la  régie  ,  recette  &  contrôle; 
des  concierges  des  prifons ,  des  mefagers  ,  maîtres 
des   coches    8c  carrofles  ;  des  négccians  &  mar- 
chands, banquiers,  courtiers  Sc  autres  de  pareille 
qualiré,  doivent  auffi  être  en  papier  timbré. 

Far  l'article  14  de  la  déclaration  du  roi  du  rg 
juin  1691  il  eft  ordonné  que  les  receveiu's  &  com- 
mis prépofés  aux  recettes  &  contrôles  des  fermes 
du  roi,  &  de  celles  des  villes  &  communautés, & 
autres,  tiendront  des  regiftres  de  recette  &  con- 
trôle en  papier  timbré,  conformément  à  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  1680,  pour  y  regiftrer  les 
payemens  faits  par  les  redevables  ,  auxquels  ces 
receveurs  feront  tenus  de  donner  leurs  quittances 
en  papier  timbré  ,  fans  qu'ils  en  puiifent  délivrer 
deux  ou  plufieurs  fur  une  même  feuille  ,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  emplois  ,  &  d'encourir  l'a- 
mende en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Et  par  l'article  15  de  la  même  déclaration,  il 
eft  ordonné  que  les  articles  7  &  0  de  l'ordonnance 
de  I  L  80  feront  exécutés  ,  &  qu'en  confequence 
les  regiftres  de  toutes  les  perfonnes  y  mention- 
nées feront  tenus  en  papier  timbré,  même  ceux 
des  tréforiers  en  charge,  comjîiiffionnaires  des  mar- 
chands ,  agens  de  banque  i'c  de  change  ,  en  ce  que 
ces  agens  tiennent  regiftre  ,  &  généralement  les 
regiftres  de  toutes  les  perfonnes  qui  font  obligées 
parles  ordonnances  &  réglemens  de  police,  no- 
tamment par  celle  du  mois  de  mars  1673,  d'en 
tenir  pour  être  repréfentés,  compulfés,  ou  faire 
foi  en  juftice. 

Les  regiftres  des  marchands  en  gros  &  en  détail 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  fuivant  l'or- 
donnance de  1680,  &  de  la  déclaration  de  1691  s 
il  y  a  eu  divers  arrêts,  tant  du  confeil  que  des  cours 
des  aides ,  qifi  ont  prononcé  des  amendes  contre 
des  marchands  qui  ne  s'y  étoient  pas  conformés; 
mais  il  paroît  que  le  fermier  de  la  Formule  ne 
peut  les  aifujettir  à  tenir  leurs  regiftres  en  papier 
tiiTibré  que  lorfqu'ils  les  font  parapher,  afin  qu'ils 
fa'.Tent  foi  en  juftice.  La  cour  des  aides  de  Paris, 
par  un  arrêt  du  <;  mars  i6or,  débouta  le  fermier 
de  la  Formule  de  fes  prétentions  contre  les  mar- 
chands merciers  de  la  ville  de  Tours,  &  ordonna 
feulement  que  ces  marchands  ne  pourraient  fe  fer- 
vir d'autres  regiftres  que  de  ceux  qui  fet oient  en 
papier  timbré.  La  cour  des  conqîtcs,  aides  £i  finan- 
ces de  Provence ,  par  arrêt  du  1 5  juillet  1733,  ''-"^^ 
contr^dicioirement  aycc  les  procurç^irs  des  gens  des 

Voij 


FORMULE. 

troîs  états  du  pays,  &  le  fyndic  des  marchands  de 
la  ville  d'Aix   a  ordonné  que  les  livres  &  rcgiftres 

Î[ue  les  marchands  &  négocians  font  obligés  de  tenir, 
croient  en  papier  timbré,  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

Le  roi  voulant  obvier  aux  inconvéniens  que 
la  diverfité  d'ufage  à  cet  égard  auroit  pu  occa- 
fionner  ,  a  donné  le  i6  avril  1737  une  décla- 
tation  par  laquelle  fa  majefte  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  tous  les  marchands  tant  en  gros  qu'en  détail , 
banquiers,  courtiers  de  change  &  de  banque,  & 
autres  négocians  des  villes  &  lieux  du  royaume , 
île  pourroient  fe  fervir  en  juftice  d'autres  regiftres 
que  de  ceux  qui  feroient  en  papier  timbré, qu'ils  pren- 
droient  aux  bureaux  des  fermiers  de  la  Formule , 
avec  défenfes  aux  juges  de  parapher  aucun  regiftre 
en  papier  non  timbré,  &  d'avoir  égard  aux  extraits 
qui  en  feroient  tirés, à  peine  de  nullité  des  jugemens 
qui  pourroient  être  rendus  fur  ces  regiftres  &  ex- 
traits. Toute  la  peine  impofée  aux  marchands  & 
autres  ci-deflus  dénommés,  lorfqu'ils  ne  tiennent 
pas  leurs  regiftres  en  papier  timbré ,  eft  de  ne  pou- 
voir s'en  fervir  en  juftice ,  &  de  ne  pouvoir  les  faire 
parapher  à  cet  effet. 

Les  répertoires  des  notaires ,  les  rôles  des  tailles , 
de  l'impôt  du  fel ,  des  décimes  &  des  autres  droits , 
doivent  être  en  papier  timbré  ,  félon  l'article  8  de 
l'ordonnance  de  1680. 

Il  en  eft  de  même  des  a£les,  exploits  &  procé- 
dures concernant  les  tailles.  Voyez  cependant 
l'article  Taille. 

Les  mandemens,  vïfa,  lettres  d'ordres,  demaî- 
tres-ès-arts,  bacheliers,  licenciés,  dodeurs,  nomi- 
nations ,  provifions,  collations  &  autres  lettres  qui 
s'expédient  dans  les  fecrétariats  des  archevêques  , 
évêques  &  autres  prélats ,  dans  les  greffes  des  ofh- 
ciahtés,  univerfités  ,  &  par  toutes  les  autres  com- 
munautés laïques,  eccléfiaftiques,  féculières  &  régu- 
lières, doivent  aufti  être  en  papier  timbré,  félon 
l'article  9  de  l'ordonnance  de  1680. 

Les  affiches,  placards,  billets,  publications  d'ar- 
rêts, fentences,  ordonnances,  monitoires,  &  géné- 
ralement tous  les  ades  qui  fe  publient  aux  prônes 
des  paroiftes ,  ou  s'affichent  aux  portes  des  églifes 
par  ordre  de  juftice,  des  officiers  royaux  ou  autres, 
des  feigneurs  des  droits  du  roi,  &  des  feigneurs 
particuliers ,  doivent  être  en  papier  timbré ,  félon 
l'article  10  de  l'ordonnance  de  1680. 

Les  quittances ,  ades  &  expéditions ,  tant  des 
revenus  cafuels  du  roi  que  de  ceux  des  feigneurs 
apanagiftes  ou  engagiftes  du  domaine ,  &  autres  fei- 
gneurs eccléfiaftiques  ou  laïques,  doivent  auffi  être 
en  papier  timbré  ,  félon  l'article  11  de  la  même  or- 
donnance. 

Il  en  eft  de  même,  fulvant  l'article   12  ,  des 
acquits,  certificats,  bulletins, pafleports,paftavans, 
congés ,  dépris  ,  contraintes  ,  quittances  ,  amplia- 
tions  &  autres  a(^es   qui  fç  délivrent  par  les  tré-  I 
lome  m. 
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forîers ,  receveurs  généraux  des  finances ,  receveurs 
des  tailles ,  fermiers  des  droits  du  roi  &  des  célrois 
des  villes,  officiers  de  police,  regrattiers,  commis 
à  la  diftribution  du  fcl ,  &  autres  prépofés  à  la  direc- 
tion &  perception  des  droits  qui  font  levés  fur 
les  fujets  du  roi,  &  généralement  d&tous  les  aftes 
&  expéditions  concernant  les  domaines  de  fa  ma- 
jefté  ,  les  gabelles ,  regrats ,  aides  &  autres  fermes , 
tailles,  décimes,  oftrois,  police  &  charges  des 
villes. 

Les  congés  de  remuage  ont  été  aft'ranchis  du 
timbre  par  la  déclaration  du  roi  du  22  juillet  1716, 
mais  feulement  ceux  qui  font  pris  dans  les  lieux  où 
le  feul  huitième  a  cours,  ou  oui  doivent  être  déli» 
vrés  dans  la  ville  de  Paris  pour  les  eaux-de-vie  : 
&fuivant  l'arrêt  du  15  feptembre  171 6,cetre  exemp- 
tion ne  regarde  point  les  autres  congés  qui  fe  déli- 
vrent dans  tous  les  lieux  où  le  gros  &i  l'augmen- 
tation ont  cours  ;  le  timbre  doit  y  être  em- 
ployé &  payé.  Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du 
16  juin  1717,  il  a  été  jugé  que  l'affrauchifiement 
du  timbre  des  congés,  dans  les  cas  portés  par  la 
déclaration  du  22  juillet  1716,  ne  concerne  point 
les  congés  qui  doivent  être  pris  dans  la  province 
de  Normandie ,  pour  la  vente  èc  le  transport  des 
eaux-de-vie,  ni  les  certificats  de  décharge  &  du 
payement  des  droits  au  lieu  de  la  deflination.  Par 
îentence  de  l'éleflion  de  Guife,du  6  novembre  1 720, 
confirmée  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  20  mars  1722,  l'amende  a  été  prononcée  contre 
un  brafleur  ,  pour  avoir  fait  voiturer  &:  rendre  des 
bières  fans  congé  ou  papier  timbré. 

Toutes  les  quittances  des  droits  des  aides  &  entrées 
des  villes,  des  droits  de  courtiers  -  jaugeurs  ,  des 
oftrois  des  villes  &  communautés,  des  droite  de 
tarif,  tenant  lieu  de  taille ,  des  droits  de  ferme  & 
autres  acquits  de  droits  femblables,  doivent  être  en 
papier  timbré  ,  lorfque  le  droit  eft  de  cinq  fous  Se 
au  deffijs,  fans  pouvoir  s'abftcnir  d'en  fournir  qiùt- 
tance,  ni  en  pouvoir  mettre  deux  ou  pluficurs  fur 
une  même  feuille,  demi-feuille  ou  quart,  &c. 

Les  aftes  qui,  avant  l'établiffement  du  parche- 
min timbré,  dévoient  être  écrits  en  parchemin, 
doivent  l'être  fur  du  parchemin  timbré  ,  &  il  eft 
défendu  de  les  mettre  en  papier  :  c'eft  ce  qui  réfuUe 
de  l'article  i6de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  19  juin 
1691  ,  il  eft  ordonné  que  les  arrêts  des  cours  de  par- 
lement, chambres  des  comptes  &.  cours  des  sides, 
tant  définitifs  qu'interlocutoires  provifionels  ,  pré- 
paratoires ou  introductifs  d  inftances,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle ,  foit  qu'ils  foient  contradic- 
toires, par  forclufion,  congé,  défaut  à  l'audience , 
fur  procès  par  écrit,  ou  accordé  au  parquet;  les 
réglemens  à  écrire  &  produire;  les  baux  judiciaires; 
les  décrets  forcés  &  volontaires  ;  les  licitations  ou 
adjudications,  homologatio  s  de  contrats  ,  tranfac- 
tions ,  fentences  arbitrales  ;  ailes  de  réceptions  d  offi- 
ciers ;  décrets  de  prife  de  corps ,  d'ajournemens  per- 
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fonnels  &  d'affigné  pour  être  ouïs  ;  les  défauts  levés 
au  greffe  &  aux  préfcntations,  en  maàère  civile 
&  criminelle;  les  exécutoires  de  dépens,  d'apport 
de  procès,  conduite  de  prilbnniers,'^&  enfin  tous 
les  arrêts  &  ordonnances  des  mêmes  cours  ,  &  ades 
dont  il  refte  minute  aux  greffes,  doivent  être  expé- 
diés en  parchemin  d'un  feul  volume. 

Suivant  Varticle  7  ,  les  fcntences  ou  juge- 
mens  définitifs  rendus  aux  requêtes  du  palais,  ceux 
de;,  bailliages ,  iiéges  préHdiaux,  éleiTtions ,  greniers 
à  Tel,  prévôtés,  cliâtellenies,  amirautés  &  autres 
jutliccs  royales ,  8c  tous  les  autres  afies  qui  fe  met- 
tent à  éxecution,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, rendus  à  l'audience  ou  fur  procès  par  écrit, 
doivent  êtreexpédi^s  en  parchemin;  &  à  l'égard  des 
lentcnces  interlocutoires  de  provifions  ou  d"a)3]X)in- 
t;mens  ,  elles  doivent  être  expédiées  en  parchemin 
dans  les  lieuxoîi  ellesyétolentexpédiéesavantrédit 
au  mois  de  mars  1 673  ,  &  en  papier  dans  les  lieux  où 
elles  n'étoientexpédiéesqu'en  papier  avant  ce  temps: 
les  ftntences  confulaires  ne  font  point  compriiès 
dans  ce  règlement,  &  peuvent  être  expédiées  en  pa- 
pier ou  en  parchemin,  conformément  à  Tufage. 

Suivant  l'article  9  ,  les  a^es  de  fol  &  hornm.ige  , 
dédurattons  ,  aveux  &  dcnombremens  qui  fe  four- 
niflent  aux  terriers,  pour  les  droits  des  domaines 
du  roi ,  doivent  être  fournis  en  parchemin  ;  &  ceux 
des  tenanciers  ou  va/Taux  deslèigneurs  particuliers  , 
en  papier  ou  en  parchemin,  fuivant  l'ufage  établi 
avantrédit  de  1673.  Les  contrats  de  vente, de  ma- 
riage, d'échange,  ceux  des  conftitutions  de  rentes, 
obligations,  tranfaftions,  fentences  arbitrales,  tefla- 
mens,  &  tous  autres  portant  obligation,  doivent  pa- 
reil;emer>t  être  délivrés  en  papier  ou  en  parchemin  , 
fuivant  l'uf'ge  des  lieux  pratiqué  avant  le  même 
édit  de  1673  ;  il  eft  néanmoins  permis  aux  particu- 
liers de  les  faire  expédier  en  parchemin  dans  les 
lieux  011  l'on  a  accoutumé  de  ne  les  expédier  qu'en 
papier  ;  mais  aucun  de  ces  aéles  ne  peut  être  fignifié 
ni  exécuté  ,  ni  fervir  dans  aucune  demande  laite 
en  juftice,  qu'il  n'ait  été  mis  en  parchemin;  il  eft 
tait  défenfes  à  tout  notaire,  huifTier  ou  fergent,  d'en 
faire  aucune  fignifîccition ,  même  à  tout  procureur 
de  les  faire  flgnilier,  d'en  donner  copie  fignée  d'eux 
de  la  main  à  la  main  ,  &  de  faire  aucune  réquifi- 
tion  ,  &  aux  juges  de  donner  aucun  (.aréatis,  man- 
dement, commiiTion,  permilTion  d'afligner,  exé- 
cuter, ni  faifir  fur  les  contrats  &  ac^es  dont  il  s'agit, 
s'ils  ne  font  expédrés  en  parchemin.  Par  la  décla- 
ration du  24  juillet  1691 ,  le  roi  a  levé  les  défenfes 
portées  par  cet  article  9 ,  relativement  à  la  fignifica- 
tion  des  aftes  &  contrats  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  s'ils  n'ont  été  expédiés  une  pre- 
mière fois  en  parchemin,  dont  mention  doit  être 
faite  fur  la  minute  Sc  fur  les  expéditions  qui  font 
enfnite  délivrées. 

Relies  à  pratiquer  dans  l'ufage  des  papiers   & 
pa:-c':emins  lirrbi es. 

Le  papier  ou  parcliemin  timbré  qui  a  fervi  une 
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fols  pour  les  aSes  ou  expéditions ,  ne  peut  plus 
être  employé  à  une  autre  expédition  ,  ni  le  premier 
aé^e  être  rayé  pour  en  écrire  un  autre  au-deffus 
ou  au-deffous  ,  ni  le  timbre  être  cou  vert  d'écriture, 
ou  coupé  ou  rompu  pour  être  employé  en  tout 
ou  en  partie  après  le  premier  aéle  confommé. 
Telles  font  les  difpofuions  de  l'article  18  de  l'or- 
donnance de  168- . 

Par  arrêt  du  27  juiii  1690,  le  confeil  a  fait 
défenfes  aux  parcheminiers  &  à  toute  autre  per- 
fonne  d'enlever  l'encre  &  l'écriture  fur  le  parche- 
min ,  en  quelque  forte  tk.  manière  que  ce  (ùt^ 
à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  &  d'être  procédé 
contr'eux  extraordinairement,  comme  pour  crime 
de  faux,  11  a  été  en  même  temps  enjoint  aux 
juges  auxquels  la  connoiffance  de  la  matière  eft 
attribuée  ,  d'informer  à  la  requête  du  fermier 
contre  ceux  qui  ratureroient  &  feroient  raturer 
l'encre  &  l'écriture  du  parchemin ,  foit  que  les 
fentences  ,  lettres  ,  arrêts  &  autres  a£tes  qui  y 
auroient  été   écrits   euffent   été  exécutés  ou  non. 

Par  un  autre  arrêt  du  corifeil  du  16  décembre 
i  1690,  il  a  été  fait  déf  nfes  à  tous  notaires, 
I  greffiers,  fergens  &  autres ,  de  fe  fervir ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût ,  d'un  même  papier  ou 
parchemin  timbré,  pour  plulleurs  &  différens  aéles 
&  exploits  ;  &c  le  fieur  Bonnivet ,  notaire  à  Bor- 
deaux ,  a  étécondamné  3300  livres  d'amende  pouc 
avoir   mis  difîctens  aftes  fur  une   même  feuille. 

Par  l'article  12  de  la  déclaration  du  roi  du  19 
juin  1691,  il  eft  défendu  aux  notaires  de  mettre, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fur  une  même- 
feuille  ,  deux  afles  à  la  fuite  l'un  de  l'autre,  pas 
même  les  minutes  ,  quand  il  s'agiroit  d'un  même' 
fait ,  &  entre  les  mêmes  parties  ,  à  l'exception  dé 
la  ratification  des  aé^es  pafTés  en  l'abfence  des 
parties,  &  des  quittances  de  rembourfement  d'une 
conflitution  ou  obligation ,  qu'ils  peuvent  mettre 
en  marge  ou  à  la  fuite  des  minutes  ,  fans  rien 
innover  pour  les  lieux  où  l'ufage  cfl  établi  parmi 
les  notaires ,  d'écrire  leurs  minutes  de  fuite  dans, 
des  regiflres. 

Par  l'article  13  delà  même  déclaration,  il  eft 
pareillement  fait  défenfes  aux  huifllers  &  fergens 
de  mettre  deux  fignifications  ou  autres  afles  fur 
un  même  papier  ou  [.archemin  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  pour  les  premières 
fignifications  des  fentences  ,  arrêts  &  autres  procé- 
dures ,  &  pour  les  procès-verbaux  de  ventes  de 
Uieubles,  de  criées  ,  inventaires,  compulfoires  & 
autres  aftes  qui  ne  fe  peuvent  confommer  dans  un 
feul  jour,  ni  dans  la  même  vacation  ,  qu'ils  peuvent 
continuer  fur  un  méine  cahier,  à  l'exception  aufii 
des  exploits  d'afTignations  &  demandes,  dans  Icf- 
quels  peuvent  êt:e  écrites  les  copies  des  pièces  en 
vertu  defqueltes  les  demandes  font  faites. 

Et  par  l'article  14,  ilcfl  ordonné  que  les  commis 
des  fermes,  &  les  receveurs  des  villes  &  commu- 
nautés &  autres,  feront  tenus  de  délivrer  leurs 
quittances  en    papier   timbré  ,    fans  pouvoir   en 
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délivrer  deux  ou  plufieurs  fur  une  même  feuille  , 
demi-feuille  ou  quart ,  à  peine  d'être  déchus  de 
leurs  emplois  ,  &  d'encourir  l'amende.  Ces  défen- 
fes  ont  été  réitérées  par  divers  arrêts  des  5  juin 
1714,  9  février  1713  &   10  oftobre  1741. 

Il  eu  de  principe  que  tout  ce  qui  concerne  les 
formalités  extérieures  des  ades  fe  règle  par  les 
iifages  du  lieu  où  ils  font  paffés  :  or ,  il  n'y  a  rien 
qui  foit  plus  de  la  forme  extérieure  des  ades  que 
le  papier  ou  parchemin  fur  lequel  ils  doivent  être 
écrits,  Se  le  timbre  qui  y  doit  être  appofé.  Ainfi , 
les  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  qui  ont 
établi  les  papiers  &  parchemins  timbrés ,  n'ayant 

f)our  objet  que  d'aiTujettir  les  aftes  à  une  forma- 
ité  extérieure,  doivent  être  exécutés  comme  un 
Aatut  réel  &  local  ;  en  forte  que  touslesa61:es  faits 
dans  un  lieu  où  le  timbre  eft  en  ufage  ,  doivent 
être  fur  du  papier  marqué  du  timbre  de  ce  lieu  ; 
&  réciproquement  fi  le  timbre  n'ell  pas  établi  dans 
le  lieu  de  la  palVation  de  Tadle ,  il  peut  être  fait  fur 
du  papier  non  timbré. 

L'ufage  du  timbre  a  été  limité  pour  chaque  gé- 
néralité par  l'article  75  du  règlement  du  3  avril 
1674,  &  en  conféquence,  il  a  été  ordonné  par 
édit  du  mois  d'août  fuivant,  que  le  timbre  dèfi- 
gneroit  le  nom  de  la  généralité  dans  laquelle  la 
confommation  des  papiers  Se  parchemins  timbrés 
feroit  faite. 

Le  papier  ou  parchemin  dont  le  timbre  fait 
connoître  la  généralité  où  il  doit  être  employé,  ne 
peut  être  rempli  d'écriture  dans  une  autre  géné- 
ralité. C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article  17  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  juin   lôSo. 

Les  commis  des  fermes  peuvent  fe  fervir  de 
papier  où  eft  imprimé  le  timbre  de  la  généralité 
de  laquelle  dépend  le  cheflieu  de  chaque  dépar- 
tement ,  tant  pour  leurs  regiilres  &  procès-ver- 
baux ,  que  pour  les  exploits  d'aflignatJons  qu'ils 
peuvent  donner  en  conféquence  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  &  généralement  pour  tous  les  aéles 
qu'ils  ont  droit  de  faire  eux-mêmes,  pour  le  fou- 
tien  de  la  régie  &  exploitation  des  fermes  du 
roi.  C'eft  ce  que  porie  un  arrêt  du  a8  décem- 
bre 1721. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  &  des  lettres-pa- 
tentes du  28  juin  1757,  il  a  été  ordonné  que  les 
arrêts  des  15  mats  &  21  juin  1720,  &  28  no- 
vembre 1721  ,  enfemble  les  lettres-patentes  des  26 
mars  &  30  juin  i~io,  feroient  exécutés  ;  &  en  les 
interprétant,  il  a  été  ordonné  que  dans  les  direc- 
tions des  aides  &  autres  des  fermes  générales  ,  qui 
fe  trouveroient  compofées  de  paroifles  &  départe- 
mens  dépendans  de  différentes  juridiélions  ,  Sc 
même  de  différentes  généralités  ,  l'adjudicataire 
général  des  fermes  pourroit  faire  parapher  les 
TCgillres  néceffaires  à  fa  régie  &  exploitation  ,  par 
un  officier  de  la  jurididion  dans  le  reffort  de 
laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  direc- 
tion ,  &  qu'il  pourroit  pareillement  fe  fervir  du 
papier  marqué  du  timbre  de  la  généralité  de   la- 
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quelle  dépendroit  le  chef-lieu  de  chaque  direc- 
tion, &  cela,  tant  pour  les  reglffres  dont  il  s'agit, 
que  pour  les  congés,  quittances  ,  expéditions  de  la 
ferme  ,  procès-verbaux  ,  contraintes  ,  &  généra- 
lement tous  les  autres  a£les  que  fes  fondés  de 
procuration  ,  commis  &  prépofés  ,  ont  droit  de 
décerner  ,  expédier ,  délivrer ,  fignifier  &  faire  par 
eux-mêmes  pour  le  foutien  ôc  l'exploitation  de  la 
régie  des  fermes. 

Les  changemens  de  la  marque  des  timbres 
n'ont  pas  feulement  pour  objet  de  conferver  les 
droits  qui  doivent  appartenir  à  chaque  fermier  de 
la  Formule  ,ils  fervent  encore  à  prévenir  certaines 
fauffetes  &  antidates.  En  effet ,  comme  on  ne  peut 
écrire  les  aéles  publics  que  fur  du  papier  ou  par- 
chemin marqué  du  timbre  aéluellement  autorîfé 
dans  le  lieu  où  fe  paffe  l'aâe ,  ceux  qui  écrivent 
un  afle  fur  du  papier  marqué  du  timbre  aduel 
ne  peuvent  pas  impunément  le  dater  d'un  temps 
plus  reculé  ,  ni  même  d'un  autre  lieu  que  celui 
où  il  eO  réellement  fait ,  attendu  que  la  feule  inf- 
peélion  du  timbre  dévoilei-oit  la  fauffeté. 

Par  l'édit  du  mois  de  mars  1655  ,  il  étoit  or- 
donné que  la  marque  changeroit  tous  les  an-s ,  & 
que  celle  d'une  année  ne  pourroit  être  d'aucun 
ufage  dans  la  fuivante. 

Par  un  arrêt  du  18  août  1674,  il  fut  ordonné 
qu'à  commencer  du  premier  oélobro  fuivant,  les 
timbres  du  papier  &  parchemin  dont  le  fermier 
de  la  Formule  du  bail  expirant  s'étoit  fervi ,  fe- 
roient fupprimésj  &  il  fut  permis  au  fermier  du 
bail  fuivant  de  marquer  tout  le  papier  deftiné 
à  être  confommé  dans  les  cours  durant  fa  régie  , 
de  caraélères  particuliers  pour  chaque  généralité  : 
il  fut  fait  défenfes  de  fe  fervir  d'autres  papiers  8c 
parchemins,  à  peine  d'amende  &  de  nullité  des 
ades  ,  fauf  au  fermier  entrant  à  rembourfer 
au  fermier  fortant  le  prix  des  papiers  &  parche- 
mins reflans,  c'eft-à-dire ,  le  prix  marchand  feu- 
lement (i). 

La  même  règle  fut  prefcrite  en  faveur  de  Bou- 
tet ,  à  la  fin  du  bail  de  Dufrefnoy  ,  par  arrêt  du  29 
juin^i68o;  il  fut  même  permis,  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  du  12  décembre  1682, 
à  Jean  de  la  Haye ,  fous-fermier  de  la  Formule 
de  la  généralité  de  Bourges,  de  changer  le  timbre 
dans  le  cours  de  fon  bail  ,  pour  détruire  les  con- 
trefaftions    (2);  &  il  fut  ordonné  que  pendant 


(ï(  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  9  mars 
1676  ,  Charles  Desfriches  ,  marchand  ,  a  été  condamné  à 
ICO  livres  d'amende  pour  s'être  fervi  de  regifbres  timbrés 
du  timbre  du  bail  précédent  ,  cC  les  avoir  commencés 
depuis  le  bail  nouveau. 

(1)  L'adjudicataire  des  fermes  générales  ayant  découvert 
une  grande  quantité  de  feuilles  de  parchemin  timbrées  à 
l'ulage  de  la  ville  tk.  de  la  généralité  de  l'arii  ,  dont 
l'entrée  &  l'écriture  avoient  été  enlevées  à  l'effet  de  les 
faire  fervir  une  féconde  fois  ,  il  a  fait  conftater  cette 
manœuvre  par  un  procès- verbal  du  prclident  de  l'élcdion 
de  Paris;  U.  pour  remédier  à  cet  abus,  il  ^a  prefeiué  une 
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trois  mois  on  feroit  admis  à  lui  rapporter  les  pa- 
piers &  parchemins  de  Taiicien  timbre,  pour  les 
échanger  avec  pareilles  quantités  &  qualités  de 
nouveaux  timbres. 

Il  en  fut  encore  ufé  de  même  par  arrêt  du  i2 
juillet  1687,  pour  le  bail  de  Charrière  ;  mais 
par  arrêt  du  15  novembre  1687,  il  fut  permis  aux 
marchands ,  négocians  &  autres ,  qui  avoient  des 
regiftres  marqués  du  timbre  des  précédens  fer- 
miers, de  les  continuer  jufqu'à  ce  qu'ils  fuflent 
remplis  ,  à  la  charge  de  les  contre-timbrer  du 
timbre  de  Charrière ,  ce  qui  feroit  fait  fans  frais. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  5 
février  1704  ,  il  a  été  enjoint  à  tous  les  greffiers, 
notaires,  marchands,  négccians  ,  fous-fetmiers  , 
traitans  &  autres  obligés  à  tenir  des  rsgiflres ,  de  les 
avoir  en  papier  marqué  du  timbre  du  fermier  en 
exercice  ,  avec  défenfes  de  fe  fervir  des  timbres 
précédens,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 

Ces  règles  ont  été  fuivies  à  tous  les  renouvel- 
lemens  de  baux  ou  de  régies. 

L'article  20  de  l'ordonnance  de  1680  permet 
aux  commis  du  fermier  de  faire  des  vif:tes  dans 
les  moulins  &  niaganns  à  papier  ,  pour  drefler 
des  procès-verbaux ,  &  être  informés  des  contra- 
ventions. 

Pour  prévenir  la  falfification  des  papiers  tim- 
brés ,  chaque  fermier  de  la  Formule  fe  fert  d'un 
filigrane ,  d  nt  chaque  feuille ,  demi-feuille  ,  ou 
quart  de  papier  ,  doit  intérieurement  porter  l'em- 
preinte; &  le  marchand  de  papier  ne  peut  livrer 
qu'au  fermier  &  à  fes  employés  le  papier  qu'il  a 
ainfi  fabriqué.  Les  vifites  dans  les  moulins  &  ma- 
gafins ,  autorifées  par  l'ordonnance  ,  ont  donc 
pour  objet  de  conftater  fi  le  filigrane  a  été  con- 
trefait ,  ou  s'il  a  été  employé  à  d'autres  papiers 
qu'à  ceux  qui  font  deftinés  pour  les  fermes. 


requête  au  confei) ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de 
changer  les  timbres  ,  &c.  en  conféqreiice  ,  il  ^a  été  rendu  , 
le  lâ  décembre  1777  ,  un  arec  ainii  cor.çu  : 

«•  Le  roi  ,  en  (on  confeil ,  a  permis  &  permet  à  Laurent 
»  David  ,  adjudicataire  des  fermes  générales,  de  changer, 
•>  à  cowmencer  du  premier  mars  prochain  ,  les  timbres 
»  fervant  adhiellement  à  timbrer  les  parchemins  deftinés 
»  à  l'ulage  de  la  ville  &  géntralité  de  Paris,  à  la  charge 
»  par  lui  de  fair'e  mettre  au  greffe  de  chacune  des  élec- 
•>  tiens  de  la  même  généralité  ,  ^es  empreintes  des 
»  nouveaux  timbres,  &  de  contre-timbrer  fans  frais  tous 
»>  les  parchemins  timbrés  de  l'ancienne  inarque  ,  qui 
»  feront  reconnus  pour  avoir  été  dillribués  dans  les 
»>  bureaux  ,  &  n'avoir  pas  encore  fervi,  &  qui  feront  rap- 
»>  portés  au  bureau  général  de  la  Formule,  établi  à  l'hôtel 
»  de  BretonviUiers  à  Paris  ,  dans  le  courant  du  mois  de 
»>  mars  prochain.  Fait  fa  niajefté  très-exprell'es  inhibitions 
»  &  défenfes  à  tous  officiers  de  julUce  ,  notaires  ,  gref- 
•>  fiers  ,  procureurs,  huilliers  ,  fergcns,  &.à  toutes  pcrfonnes 
M  fans  aucune  e:<ceptiou  ,  de  le  fervir,  à  compter  dudit 
>>  Jour  premier  mars  prochain  ,  d'aucuns  parcbemiiK  , 
w  s'ils  n'ont  été  tiinbrés  ou  contre-timbrés  des  nouvelles 
»>  marques ,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  des  adlcs  &  con- 
»  trats ,  de  trois  cents  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens  , 
N  domuuges  &  intérêts,  F.Jt ,  &c.  » 
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Le  fermier  eft  obligé  de  mettre  au  greffe  de 
chaque  éledion  une  empreinte  du  timbre  qu'il 
emploie  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  faififi- 
cation. 

Peines   piononcées    en    cas    de    contravention   aux 
réglemens  concernant  ta  Formule. 

Le  principal  effet  attribué  aux  timbres  par  les  ré- 
glemens,  eft  qu'ils  font  une  des  formalités  nécelTaires 
pour  donner  l'authenticité  &  le  caraflére  de  publicité 
aux  aftes  reçus  par  des  officiers  publics  ,  tellement 
que  fans  cette  formalité ,  ces  aâes  ne  produiroient 
point  d'hypothèque,  Scneferoient  ni  authentiques 
ni  exécutoires  ;  ils  feroient  même  nuls ,  &  la  nul- 
lité eft  prononcée  par  l'édit  du  mois  de  mars  165  c, 
par  le  réglernent  du  3  avril  1674,  &  par  l'édit 
du  mois  d'août  de  la  même  année.  Tous  ces  ré- 
l  glemens  &  la  déclaration  du  19  juin  1691  dé- 
fendent expre/Tément  aux  juges  d'avoir  aucun 
égard  aux  aéles  qui  n'ont  pas  cette  première  for- 
malité. 

Les  amendes  de  contravention  aux  réglemens 
de  la  Formule  furent  d'abord  fixées  à  1000  li- 
vres, afin  d'empêcher  les  fraudes;  mais  comme 
cette  fixation  étoit  excefllve  dans  bien  des  cas , 
&  que  les  juges  donnoicnt  dans  un  autre  excès, 
en  modérant  les  amendes  à  des  fommes  modi- 
ques qui  n'étoient  pas  fuffilantes  pour  réprimer 
les  fraudes  &  en  arrêter  le  cours,  Louis  XIV, 
par  fa  déclaration  du  ao  février  1677,  rèduifit 
les  amendes  à  200  livres  pour  la  première  fois, 
&  à  300  livres  en  cas  de  récidive  :  il  fit  défenfes 
aux  juges  de  modérer  ces  amendes  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  &  il 
ordonna  qu'elles  appartiendroient  aux  fermiers , 
fans  que  l'hôpital  général  de  Paris  ,  ni  quelqu'autre 
que  ce  fût ,  y  puiient  rien  prétendre. 

L'article  16  du  règlement  du  3  avril  1674 
porte  que  le  papier  qui  fera  fabriqué  dans  les 
moulins,  aux  marques  choifies  |,ar  les  fermiers, 
&  les  timbres  qui  y  feront  appofés  ,  &  fur  les 
parchemins  pour  être  diftribués  ,  ne  pourront  être 
contrefaits  ni  imités  ,  &  que  fi  aucun  imprimeur  , 
graveur ,  papetier  ou  autres  venoient  à  les  imi- 
ter ou  contrefaire  ,  il  fera  procédé  contre  eux  par 
les  voies  prefcrites  par  les  ordonnances  contre  les 
fauftaires. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  veut  que  ceux  qui  contreviendront  aux 
difpofitions  qui  y  font  contenues  ,  au  fujet  des 
papiers  &  parchemins  timbrés,  foient  condamnés 
pour  chaque  contravention  à  300  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  600  livres  pour  la  féconde , 
ôc  loco  livres  pour  la  troifième  ;  &  de  plus  , 
s'ils  font  officiers  &  miniftres  de  juftke  ,  qu'ils 
ioient  interdits  pour  un  an  pour  la  première  fois , 
&  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

Par  l'article  20  ,  il  eft  défendu  à  toutes  perfon- 
nés   de   vendre  &   diftribuer    du  papier  ou  par- 
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chemin  timbré  ,  finon  de  l'ordre  &  pouvoir  par 
écrit  du  fermier  des  droits  du  roi,  fes  procureurs 
&  commis  ,  à  peina  de  500  livres  d'amende  pour 
la  première  fois.  Se  de  1000  livres  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Et  l'article  21  porte  que  ceux  qui  auront  con- 
trefait les  timbres  8c  moules  du  papier  &  par- 
chemin ,  ou  qui  auront  aidé  à  en  faire  le  débit, 
feront  condamnés  à  l'amende  de  1000  livres,  à 
faire  amende-honorable  aux  portes  de  la  princi- 
pale églifc  &  de  la  juridiclion  ,  &  aux  galères 
pour  cinq  ans  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères 
à  perpétuité, 

Par  l'article  215  de  la  déclaration  du  17  février 
1688  ,  contenant  règlement  pour  les  procédirres 
dans  les  élevions ,  il  fut  permis  aux  officiers  de 
ces  fiéges  de  modérer  les  amendes  portées  par 
l'article  19  de  l'ordonnance  de  1680,  jufqu'à  25 
livres  pour  la  première  fois,  150  livres  pour  la 
féconde  ,  &  200  livres  pour  la  troifième  ;  mais 
par  la  déclaration  du  18  avril  1690,  il  eft  défendu 
à  tous  les  juges  auxquels  la  connoiiTance  des  droits 
dont  il  s'agit  eft  attribuée  ,  de  modérer  les  amen- 
des &  peines  porrées  par  l'article  19  du  titre  des 
■  droits  fur  les  papiers  &  parchemins  timbrés  ,  de 
l'ordonnance  de  1680,  nonobftant  la  déclaration 
du  17  février  1688  ,  à  laquelle  fa  majefté  a  dérogé 
pour  ce  regard, 

La  déclaration  du  roi  du  19  juin  1(^91  ,  por- 
tant règlement  fur  l'ufage  des  papiers  &  parche- 
mins timbrés,  veut  que  ceux  qui  contreviendront 
à  aucun  des  articles  y  contenus  foient  condam- 
nés à  une  amende  de  300  livres,  qui  ne  peut  être 
remife  ni  modérée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  par  les  juges  ,  à  peine  d"interdi£lion  de  leurs 
charges  ,&  d'être  contraints  au  payement  de  cette 
amende  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Juge::  compctens  pour   connoître   des  contefiatïons 
relatives  à  la  Formule, 

Par  l'édit  du  mois  d'aoijt  1674  ,  la  connoif- 
fance  de  toutes  ces  conteftations  a  été  attribuée  aux 
officiers  des  éleâions  en  première  inftance ,  &  aux 
cours  des  aides  par  appel  ;  &  cette  connoiiîance  a 
été  interdite  à  toutes  les  autres  cours  &  juges. 
Ceft  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  22  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1780  ,  article  des 
papiers   &  parchemins  timbrés. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  d'éledion ,  la 
connoilfance  dont  il  s'agit  appa  tient  en  première 
inftance  aux  juges  ordinaires  des  bailliages  ,  (ènk- 
chaulTées  &  fiéges  préfidiaux  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  confeil  du  26  août  1673  ,  &  par  appel, 
aux  cours  des  aides  ,  s'il  y  en  a  une  diftinde  , 
fmon  au  parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes  , 
qui  cl^  en  même  temps  pour  des  aides.  Dans  les  géné- 
ralités deTouloufe  &  deMontpellier,îes  conteftations 
doivent  être  portées  en  première  inftance  devant 
les  vinteurs  généraux  d«s  gabelles  &  leurs  lieute- 
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nans;  dans  les  diocèies  de  Mende  &  du  Pny,  de- 
vant les  juges  royaux;  &  les  appellations  de  ces 
différens  juges  font  portées  à  la  cour  des  comp- 
tes ,  aides  &  finances  de  Montpellier.  A  Metz  , 
ces  conteftations  foin  portées  en  première  inf- 
tance devant  le  juge  des  traites  foraines  ,  ainfi 
qu'il   paroît  par  arrêt  du  24  avril  1717. 

L'article  19  du  règlement  du  3  avril  1674  veut 
que  les  juges  auxquels  la  connoiftance  des  contra- 
ventions a  été  ou  fera  attribuée  ,  foient  tenus  d'inf- 
truire  &.  déjuger  les  procès  &  inftances;  favoir, 
ceux  qift  font  intentés  pour  crime  de  contrefaçons , 
faufletés  &  cas  en  dépendans,  dans  les  formes  re- 
quifes  par  l'ordonnance  de  1670,  8c  les  fimples 
contraventions  ,  fommairement  &  fur-le-champ. 

Par  arrêt  du  confeil  du  15  f::vrier  1724,  fans 
s'arrêter  à  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  qui 
ont  été  calfés,  il  a  été  fait  défenfes  ,  tant  au  bail- 
liage de  Rouen  qu'au  parlement ,  de  connoître  du 
fait  de  la  Formule,  &  aux  parties  de  fe  pourvoir, 
pour  cet  objet ,  ailleurs  que  devant  les  officiers  de 
i'éleâion  en  première  inftance ,  ëc  par  appel  à  la 
cour  des  comptes ,  aides  &  finances  de  Normandie, 
à  peine  de  nullité  des  procédures ,  de  1000  livres 
d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

*  L'ufage  de  la  Formule  n'eft  pas  particulier  à 
la  France.  Les  fouverains  des  Pays-Bas  autrichiens 
l'ont  auffi  introduit  dans  leurs  états. 

Les  fréquentes  relations  de  commerce  qu'il  y  a 
entre  ces  pays  6c  les  fujets  du  roi  qui  habitent  les 
frontières,  ont  fait  naitre  fur  cette  matière  une 
queftion  qui  peut  fe  repréfenter  fort  fouvent. 

Il  s'agitfoit  de  favoir  fi  un  protêt  fait  fur  papier 
fimple,  dans  le  Hainaut  autrichien ,  étoit  valable. 

On  citoit  pour  la  négative  un  édit  de  Philippe  V, 
roi  d'Efpagne ,  du  mois  d'oftobre  1703  ,  par  lequel 
tous  les  ades  publics  qui  feront  écrits  autrement 
que  fur  papier  timbré,  font  déclarés  nuls  6i  de  nul 
effet. 

On  répondoit  qiî'il  avoit  été  dérogé  à  cet  édit 
par  le  placard  de  rimpératrice-rcine, de  1757,  puif- 
que  cette  dernière  loi  ne  prononçoit,pour  le  défaut 
de  papier  timbré  dans  les  ades  publics  ,  d'autre 
peine  qu'une  amende  à  la  charge  des  officiers  char- 
gés de  leur  rédaftion. 

On  produifoit  en  outre  un  afle  de  notoriété  du 
magiftrat  de  Mons  ,  qui  conftatoit  l'ufage  du 
Hainaut  autrichien,  de  regarder  comme  valables 
tous  les  aftes  écrits  fur  papier  fimple. 

Nonobftant  ces  raifons,  les  confuls  de  Lille  dé- 
clarèrent le  protêt  nul. 

Sur  l'appel ,  l'intimé  s'adrefla  à  moi  pour  ie  dé- 
fendre. Quoiqu'il  eût  en  fa  faveur  une  fentence 
émanée  de  juges  fuppofés  inftruits  des  règles  du 
commerce,  je  ne  crus  pas  pouvoir  m'en  charger; 
8c  cependant ,  parce  qu'il  avoit  intérêt  ,  pour  des 
raifons  dont  le  détail  eft  inutile  ici ,  de  n'être  pas 
condamné  par  défaut,  je  parus  à  l'audience  pou» 
m'en  rapportçr  à  la  prudencç  de  la  cour. 
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Par  arrêt  du  18  janvier  1782,  la  fentence  fut 
infirmée,  &  le  protêt  jugé  valable  *.  (  Ce  qui  efl 
entre  des  aflériques  appartient  à  M.  Merlin  ^mro- 
cal ,  &c.  ) 

FORNICATION.  C'eft  une  union  charnelle  & 
illégitime  entre  deux  perfonnes  libres  &  non  pa- 
rentes au  degré  prohibé  par  les  lois. 

Il  y  a  pkifieurs  fortes  de  Fornications  ;  celle  qui 
fe  fait  avec  une  fille  publique  s'appelle  ^mple  For- 
jiication;  celle  qui  fe  fait  avec  une  perfonne  d'un 
état  &  d'une  condition  honnête  s'appelle  Jlupre  ; 
enfin  ,  celle  qui  fc  fait  avec  une  perfonne  mariée 
s'appelle  adultère. 

La  Fornication  fimple  &  le  ftupre  font  les  deux 
efpéces  de  Fornications  dont  nous  parlerons  ;  la 
troifième  a  été  traitée  au  mot  Adultère. 

La  Fornication  fimplc  eft  défendue  par  les  lois 
divines;  mais  elle  n'efl:  foumife  à  aucune  peine 
civile  toutes  les  fois  qu'elle  n'eft  accompagnée 
d'aucune  circonftance  asigravante. 

Le  fiupre  eft  ou  volontaire  ou  involontaire. 

Par  le  droit  romain,  ceux  qui  corrompoient  les 
vierges  ou  des  perfonnes  d'une  condition  honnête, 
quoique  fans  violence  ,  étoient  punis  différemment, 
fuivant  leur  qualité.  Si  les  coupables  étoient  d'une 
naifiance  diflinguée  ,  on  prononçoit  feulement  la 
confifcation  de  la  moitié  de  leurs  biens.  Les  per- 
fonnes d'une  naiflance  obfcure  étoieat  condamnées 
à  une  peine  corporelle  ,  &  à  être  reléguées  (  i  ). 

En  France ,  on  prononce  contre  les  coupables 
de  ftupre  une  peine  arbitraire  &  proportionnée  aux 
circonftances  qui  l'ont  accompagné. 

Si  la  fille  s'eft  abandonnée  volontairement  à  fon 
corrupteur ,  &  que  fon  commerce  ait  été  fuivi  de 
grofiefTe ,  on  ne  prononce  contre  l'auteur  de  la 
groifeffe  qu'une  condamnation  de  dommages  8c 
intérêts,  qui  font  plus  ou  moins  confidérables , 
fuivant  la  qualité  &  la  fortune  àc^  parties.  On 
condamne  en  outre  celui  qui  a  fait  l'enfant  à  s'en 
charger ,  à  le  faire  nourrir  &  élever  dans  la  reli- 
gion catholique  ,  &  à  en  rapporter  un  certificat 
tous  les  trois  mois  ou  tous  les  fix  mois  au  procu- 
reur du  roi  :  on  le  condamne  encore  à  une  fomme 
pour  les  frais  de  couche. 

Si  le  commerce  charnel  a  été  la  fuite  d'une  pro- 
meffe  de  mariage ,  on  condamne  Tamant  perfide 
à  doter  la  fille  qu'il  a  trompée ,  c'eft-à-dire ,  à  lui 
payer  des  dommages  &  intérêts  plus  ou  moins 
forts,  fuivant  les  qualités  des  parties.  Quelquefois 
vncme  on  prononce  contre  le  coupable  une  aumône 
©u  une  amende. 

Atnvefois  celui  qui  avoit  fait  un  enfant  à  une 
fille  étoit  condamné  à  l'époufer  ou  à  erre  pendu. 
Cette  jurifprudence  inhumaine  ne  fubfifte  plus  au- 
jourd'hui. 

La  condamnation  de  dommages  &  intérêts  dans 


(i>  C'eft  11  difpafiûoa   du   (.   Item   Isx  juHa  injï,  de 
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le  cas  de  ftupre  a  lieu  non-feulement  contre  les 
majeurs,  mais  encore  contre  les  mineurs.  Ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  la  jurifprudence. 

En  eftet ,  on  trouve  dans  le  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  21  tévrier  1650  ,  qui  a  condamné  le 
fieur  de  la  Gotterie  ,  mineur ,  à  payer  4&00  livres 
parifis  à  la  demoifelle  Marie  Choquel  ,  pour  dom- 
mages &  intérêts,  &  pour  aider  à  la  marier,  fi 
mieux  il  n'aimoit  l'époufer  (  ce  qu'il  feroit  tenu 
d'opter  dans  trois  jours),  &à  une  aumône  de  160  1. 
pour  le  pain  des  prifonniers. 

On  trouve  dans  le  même  recueil  un  autre  arrêt 
du  19  juillet  if6o,  par  lequel  FfienneBodin  ,  doc- 
teur en  médecine  ,  &  Nicolas  Bodin  ,  fon  fils  mi- 
neur, ont  été  condamnés  à  fe  charger  de  l'enfant 
dont  Marie  Fionnière  étoit  accouchée ,  à  le  faire 
nourrir,  &c.  &  aux  dépens.  Par  le  même  arrêt, 
Nicolas  Bodin  &  Marie  Pionnière  furent  condam- 
nés à  payer  chacun  une  aumône  de  16  liv.  pour 
le  pain  des  prifonniers. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  août  1^60,  qui  eft  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  Etienne  Mcnaulr, 
mineur,  a  été  condamné  à  fe  charger  de  l'enfant 
dont  Marie  Dutartre  étoit  accouchée ,  à  le  faire 
nourrir  &  élever,  &c.  à  payer  la  fomme  de  160L 
au  père  de  la  fille  ,  par  forme  de  réparation  civile, 
&  aux  dépens.  Le  mineur  a  été  en  outre  condamné 
àaumôner  32  1.  parifis  pour  le  pain  des  prifonniers. 
Quant  aux  veuves  majeures  qui  ont  un  com- 
merce illicite  &  qui  deviennent  enceintes ,  elles 
obtiennent  rarement  des  dommages  &  intérêts;  on 
condamne  feulement  le  père  de  l'enfant  à  le  faire 
nourri'r,  élever ,  &c. 

Suivant  la  loi  Jidcicomm[[fi!m  ,  cod.  de  fideiconi' 
mijfis ,  le  légataire  qui  a  commerce  avec  la  veuve 
du  teftateur  doit  être  privé  de  fon  legs. 

Lorfqu'une  fille  eft  d'une  mauvaife  conduite  no- 
toire ,  elle  n'eft  pas  recevable  à  rendre  phiinte, 
même  contre  un  majeur  qui  a  eu  im  co^.imerce 
criminel  avec  elle;  elle  eft  à  plus  forte  raiion  non- 
recevable  à  lui  demander  des  dommages  &  inté- 
rêts. 

Mais  la  jurifprudence  exige  que  la  débauche  foit 
publique,  &  qu'on  en  rapporte  des  preuves  claires 
&  précifes.  Ainfi  un  homme  accufé  par  une  fille 
d'être  le  père  de  l'enfant  dont  elle  eft  enceinte 
peut  demander  à  la  jliftice  de  l'admettre  à  faire 
preuve  du  libertinage  de  cette  fille;  &  s'il  parvient 
à  faire  cette  preuve,  les  tribunaux  n'accordent  point 
à  la  débauche  les  réparations  qui  ne  font  ordon- 
nées que  pour  fecourir  la  vertu  féduite. 

Au  refte  ,  c'eft  aux  juges  à  fe  déterminer  fuivant 
les  circonftances  ,  à  admettre  ou  à  rejeter  les  faits 
de  libertinage  articulés.  Ce  n'eft  fouvent  qu'une 
reftcuirce  employée  par  la  vengeance  ou  par  la 
malignité  pour  déshonorer  une  perfonne  qu'on 
ne  veut  pas  fecourir.  C'eft  donc  aux  juges  à  exa- 
miner avec  foin  la  nature  des  faits,  &  à  ne  pas 
permettre  qu'on  abufe  de  l'exception  autorifée  par 
la  jurifprudence  contre  les  femmes  d'une  mauvaife 
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vie  notoire  ,  pour  perdre  celles  qui  n'ont  été  qae 
réduites  &  troir.pèes. 

Le  ftupre  ou  la  Fornication  avec  des  perfonncs 
confacroes  à  la  religion  ert  puni  d'une  manière 
très  -  févère. 

Celui  qui  a  un  commerce  criminel  avec  une 
rellgieufe  doit  être  condamné  à  mort  ,  fuivant 
la  loi  :  //  (ju'is  non  dicarn  râper e ,  5.  ccd.  d:  clericis 
&  epifcopis  ;  &  ^.penult.  in  authcntica  de  fanfîljjl- 
m'is  epifccpis. 

Farinacius  prétend  même  que  ceux  qui  ont  un 
commerce  illicite  avec  des  fœurs  .du  tiers -ordre 
àoiv^nt  être  punis  de  mort  ;  mais  cette  opinion 
rigoureufe  n'cft  appuyée  fur  aucune  loi.  M.lgré 
l'autorité  de  Farinacius  ,  notre  jurifprudence  ne 
punit  point  de  mort  ceux  qui  ont  eu  un  commerce 
charnel  avec  une  l'ccur  du  tiers -ordie. 

Quant  à  la  religieufe  qui  a  été  fédulte  ,  le  même 
auteur  décide  que  l'officlal  doit  lui  faire  fon  pro- 
cès, &  la  condamner  aux  peines  canoniques  pro- 
noncées contre  l'incontinence. 

La  Rochefîavin  rapporte  un  arrêt  du  11  jan- 
vier 1535  ,  qui  condamna  un  particulier  nommé 
SalelTe  à  èc  e  décapité  pour  avoir  abufé  d'une 
religieufe  du  monaftère  de  MonaiTier;  il  fut  enjoint, 
par  le  même  arrêt  ,  à  l'évèque  de  Cadres  de 
réformer  le  monaftère,  &  de  faire  fiire  le  procès 
à  la  religieufe  dont  S  lefle  avoit  abufé. 

Un  cccléfiaflique  qui  fe  rend  coupable  de  For- 
nication eft  condamné ,  outre  les  peines  ordinaires , 
lorfqae  la  perfonne  qu'il  a  féduite  eA  devenue 
enceinte  ,  aux  peines  canoniques,  qui  font  la  fup- 
prefàon  ou  i'interdiélion  des  fondions  fpirituel- 
les ,  &.C. 

Par  arrêt  du  15  juillet  1664,  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences,  un  foudiacre  qui  avoit  abufé 
d'une  fille  majeure  a  été  condamné  à  faire  nourrir 
l'enfant,  à  l'élever,  &c.  à  600  liv.  de  dommages 
&c  intérêts ,  Se  aux  dépens. 

On  range  dans  la  même  claffe  de  Fornication 
celle  qui  fe  fait  entre  un  juif  8c  une  fille  chré- 
tienne ,  &  vice  vcrjJ.  Julius  -  Clarus  &  Farinacius 
décident  qu'un  juif  qui  a  un  commerce  criminel 
avec  une  chrétienne  doit  être  condamné  aux  ga- 
lères ;  mais  ils  ajoutent  que  les  juges  doivent  con- 
fidérei  la  condition  des  perfonnes ,  &  fur-tout  celle 
de  la  femme  ,  fi  c'eft  une  perfonne  de  bonnes 
mœurs  &  d'une  nailTance  dilVmguée,  on  fi  c'eft 
une  perfonne  d'une  condition  vile  &  d'une  vie 
déréglée  ;  car  ces  circonfiances  rendent  le  délit 
plus  ou  moins  grave  ,  8c  doivent  déterminer  la 
juftice  à  punir  les  coupables  d'une  manière  plus 
ou  moins  févère. 

Suivant  la  loi  ne  cjui  cod.  de  Judccis  ,  \m  juif 
qui  époufe  une  chrétienne  doit  être  condamné  à 
mort. 

Les  peines  qui  ont  lieu  contre  un  juif  qui  a  \m 
commerce  criminel  avec  une  chrétienne  .ont  éga- 
lement lieu  contre  \\n  chrétien  qui  a  le  même  com- 
_  Bierce   avec  une  juive.  Néanmoins ,  dans  l'un  6c 
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dans. l'autre  cas,  les  juges  ne  doivent  fe  déterminçi' 
qu'après  avoir  pefé  les   circonftance?. 

Plufieurs  criminalités,  entre  autres  Farinacius  ^ 
penfentque  les  peines  prononcées  contre  les  juifs 
dnns  le  cas  de  Fornication  avec  une  chrétienne  , 
ont  lieu-  dans  le  même  cas  contre  un  turc  ,  un 
jnaure,  un  farrafm  ,  &  généralement  contre  tous 
les  infidèles. 

Si  le  chrétien,  le  juif  ou  le  turc  ont  ignoré  la 
qualité  de  la  perfonne  avec  qui  ils  ont  eu  com- 
merce ,  ce  n'efl  alors  qu'une  fimpîe  Fornication, 
qui  n'eft  foumife  qu'aux  peines  ordinaires. 

Une  autre  forte  de  Fornication  ,  qui  e/1  punie 
très  -  févérement  ,  c'eft  celle  qui  a  lieu  entre  un 
domeftlque  &  fa  maitreffe.  _ 

Suivant  la  loi  i.  cod.  de  hiulierihiis  aua  fcrv.  propr. 
fe  junxcrunt ,  la  femme  doit  être  condamnée  à  mort 
&  le- domeftique  au  feu.  Farinacius  &  Julius-Cla- 
rus  rapponenc  cette  loi ,  &  décident  que  le  main- 
tien des  moeurs  doit  la  faire  exécuter  ,  pour 
mettre  un  frein  à  la  débauche;  mais  la  rigueur 
de  cette  difpofition  n'eft  pas  fuivie  en  France. 

La  coutume  de  Bordeaux  eft  la  feule  qui  pro- 
nonce des  peines  contre  ce  crime  :  «  Elle  porte 
»  que  le  domefiique  qui  fuborne  la  femme  ,  la 
"  fille  ,  ou  la  nièce  du  logis ,  doit  être  puni  de 
«  mort  >». 

Cette  loi  a  fervi  de  bafe  à  la  jurifprudence  de 
toutes  les  cours  du  royaume.  Cette  jurifprudence 
eft  d'ailleurs  fondée  fur  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  22  novembre  1730.  Ainfi  ,  toutes  les  fois 
qu'il  eft  prouvé  qu'un  domeftique  a  féduit  fa  maî- 
treffe ,  il  eft  condamné  à  mort. 

Cependant  la  peine  eft  moins  forte  lorfque  la 
maîtrefi"e  féduite  eft  ''majeure  ,  &  qu'elle  déclare 
qifelle  a  fait  des  avances  au  coupable.  Dans  ce 
cas,  le  domeftique  eft  feulement  condamné  aux 
galères  ou  au  banniftement.  Les  circonftarces  Sl 
la  qualité  des  perfonnes  influent  fur  la  févérité  ou 
la  douceur  de  la  peine  ',  mais  il  eft  important  d'ob- 
ferver  que  le  domeftique  convaincu  de  Forn'ca- 
tion  avec  fa  maîtreffe  doit  tjDujours  être  puni  , 
parce  qu'il  eft  eft'entiel  de  prévenir  les  défordres 
qui  réfulteroient  de  ces  conjonftions  criminelles  , 
li  elles  reftoient  impunies. 

Par  arrêt  du  30  janvier  1694,  il  a  été  en  cft"et 
jugé  qu'un  valet  de  charretier  qui  avoit  abufé  de 
la  fille  de  fon  maître  (  quoiqu'elle,  fût  majeure  , 
&  qu'elle  déclarât  avoir  prié  !e  valet)  devoit  être 
pourluivi  par  la  voie  extraordinaire. 

11  refaite  de  cet  arrêt ,  qui  eft  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences,  une  preuve  bien  précife 
de  la  vérité  du  principe  ,  que  le  valet  qui  a  eu  un 
commerce  criminel  avec  fa  maîtreffe  doit  être  puni 
dans  tous  les  tas.  Les  circonftances  &  la  nail- 
fance  des  parties  peuvent  feulement  faire  pronon- 
cer des  peines  plus  ou  moins  fortes. 

La  Fornication  entre  le  maitre  &  la  fervanrc  fe 
punit  ordinairement  par  une  condamnation  de  dom- 
mages &  intérêts,  Si  elle  eft  fuivie  de  groflefte  , 
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le  maître  eft  condamné  à  payer  à  fa  fervante 
des  frais  de  couche  ,  à  fe  charger  de  l'enfant  ,  à 
le  nomrir,  8c  à  le  faire  élever  dans  la  religion 
catholique ,  apoftolique  &  romaine. 

Les  fervantes  de  cabaret  étant  regardées  comme 
des  filles  dont  les  mœurs  font  fufpeftcs ,  n'ont 
point  d'action  contre  les  mineurs  pour  Fornication  , 
fi  elles  font  majeures.  On  trouve  dans  le  journal 
du  palais  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du 
18  février  1608,  qui  l'a  ainfi  jugé,  en  mettant  les 
parties  hors  de  cour. 

Le  Noble  rapporte  dans  fes  plaidoyers  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  premier  juillet  1683  , 
par  lequel  un  genùlhomme  qui  avoit  fait  un  en- 
fant à  fa  fervante,  &  qui  avoit  pafle  avec  elle 
im  contrat  de  m:iriage  pendant  fa  groffefle,  a  été 
feulement  condamné  à  nourrir  l'enfant,  &à  payer 
à  fa  fervante  la  fomme  de  250  livres  pour  dom- 
mages &  intérêts. 

La  jurifprudence  aâuelle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  eft  de  refufer  toute  adion  à  la  fer- 
vante majeure  qui  a  commerce  avec  fon  maître 
jnineur ,  parce  qu'on  préfume  qu'elle  l'a  féduit. 

Le  feigneur  qui  abufe  de  fa  vaffale  eft  puni 
par  des  dommages  &  intérêts  ,  &  par  d'autres  con- 
damnations pécuniaires  ,  &  de  plus  il  perd  ,  fui- 
vant  l'article  662  de  la  coutume  de  Bretagne  , 
fon  obéijfance. 

Quant  au  vafTal  qui  a  un  commerce  criminel 
avec  la  fille  ou  la  fœur  de  fon  feigneur  ,  il  eft 
condamné,  outre  les  peines  ordinaires  ,  à  perdre 
fon  fief. 

Le  geôlier  qui  féduit  fa  prifonnière  ,  &  par- 
vient à  avoir  commerce  illicite  avec  elle  ,  doit 
être  puni  de  mort  fuivant  la  loi,  item  lex  julia, 
Si.  l'opinion  des  criminaliftes  :  cependant  on 
ue  condamne  ordinairement  le  geôlier  qu'aux 
galères  à  perpétuité.  Si  le  geôlier  avoit  employé 
la  violence ,  il  devroit  alors  être  puni  de  mort. 

Ce  font  les  circonftances ,  l'âge  &  les  moeurs 
de  la  prifonnière  qui  doivent  déterminer  les  ma- 
giftrats  à  infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte 
au  geôlier.  Par  exemple ,  fi  la  prifonnière  eft 
une  tiemme  de  mauvaife  vie,  on  ne  punit  le  geô- 
lier que  du  fouet  ou  des  galères  à  temps.  La 
Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Bordeaux,  au  mois  de  feptembre  1 536, 
qui  a  condamné  un  geôlier  au  fouet ,  pour  avoir 
connu  fa  prifonnière  contre  fon  gré ,  quoiqu'elle 
fût  de  mauvaife  vie. 

Quant  à  la  Fornication  entre  un  prifonnier  & 
une  prifonnière  ,  elle  ne  donne  lieu  qu'aux  peines 
ordinaires. 

La  Fornication  d'un  médecin  avec  fa  malade, 
pendant  le  temps  de  la  maladie ,  eft  mife  par 
les  criminaliftes  dans  la  claffe  des  délits  graves  , 
qui  emportent  une  condamnation  infamante,  & 
même  quelquefois  la  peine  de  mort.  Ce  font  encore 
les  circonflances  qui  doivent  déterminer  les  juges 
f  punir  d'une  nianière  plus  ou  ijjoins  fçvère  lç:> 
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médecins  qui  fe  font  rendus  coupables  d'un  pareil 
délit. 

A  l'égard  des  confefTeurs  qui  ont  un  commerce 
criminel  avec  leurs  pénitentes  ,  voyez  l'article 
Confesseur. 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  peines  pro« 
noncées  contre  les  différentes  efpèces  de  perfonnes 
qui  commettent  la  Fornication  appelée  fliipre ,  il 
ne  nous  refte  plus  qu'à  ajouter  quelques  obferva- 
tions  générales  fur  la  manière  de  prouver  la  For- 
nication ,  &  fur  le  genre  de  preuves  requifes  pour 
condamner  les  coupables  ou  pour  les  abfoudre. 

En  matière  de  Fornication  ou  d'autres  conjonc- 
tions charnelles,  on  peut  non-feulement  prouver 
le  crime  par  témoins ,  mais  encore  par  des  indices 
ou  par  des  préfomptions  ;  mais  un  indice  ou  une 
préfomption  ne  fuffiroit  pas  pour  affeoir  une 
condamnation  ;  il  en  faut  plufieurs  ,  &  il  faut 
même  qu'ils  foicnt  violens   &  confidérables. 

On  range  dans  la  claffe  des  indices  fuffifans 
les  préfomptions  qui  fuivent ,  favoir  : 

1°.  Quand  le  garçon  &  la  fille  ont  été  vus 
fouvent  enfemble  &  fe  promenant  feuls  dans  des 
endroits  retirés. 

2*^.  Quand  on  a  vu  le  garçon  parler  plufieurs 
fois  à   la  fille  en   fecret  ,   lorsqu'il  lui   a    fait  des 
préfens  ,  &   qu'il   lui  a    écrit  des  lettres   amou-  ^ 
reufes. 

30.  Quand  on  l'a  vu  aller  fouvent  lui  rendr€ 
des  vifites  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour , 
dans  les  inftans  où  elle  étoit  feule. 

40.  Quand  on    l'a  vu   s'enfermer   tête    à  tête 

avec  elle  ,  l'embraffer  d'une  manière  lafcive,  ou 
enfin  lui  faire  des  attouchemens  contraires  à  la 
pudeur. 

La  déclaration  d'une  fille,  qu'elle  a  été  féduite 
par  un  tel  ,^  n'eA  point  une  preuve  fuffifantc  pour 
regarder  celui    qu'elle  accule     comme    coupable, 

Plufieurs  auteurs  ont  cependant  prétendu  que 
lorfque  la  fille  étoit  enceinte  ,  elle  devoit  être 
crue  fur  fon  ferment  ,  &  que  fa  déclaration  fuffi- 
foit  pour  déterminer  les  juges  à  condamner  celui 
qu'elle  accufoit  ,  à  nourrir  provifoirement  fon 
enfant.  L'ordonnance  criminelle  de  Léopold,  duc 
de  Lorraine,  eft  conforme  à  cette  opinion;  mais 
on  n'admet  point  en  France  cette  condamnation 
provifoire,  fondée  fur  la  déclaration  de  la  fille. 

Papon  fait  à  cet  égard  une  difVinftion  qu'il 
eft  important  de  citer.  «  Quand  une  fille  (dit-il) 
»  demeure  à  pot  oc  à  feu,  &  comme  une  con- 
«  cubine  avec  celui  qu'elle  accufe ,  alors  fa  décla- 
j>  ration  doit  être  fufliifante  pour  décréter  celiù 
»  qu'elle  accufe  d'être  l'auteur  de  fa  groffeffe  , 
»  8c  pour  obtenir  contre  lui  une  provifion ,  quand 
1»  même  l'accufé  prouvcroit  que'  cette  fille  s'e/1 
»  abandonnée  à  d'autres  qu'à  lui  ;  mais  fi  cette 
»  fille  demeure  dans  une  maifon  féparée  ,  elle 
»  ne  doit  plus  alors  être  crue  à  fon  ferment,  que 
»  ceU»  qu'elle  accufe  eft  le  père  de  l'enfant  :  ainfi 

»  ainfi 
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i)  jivgé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
»  deaux  qui  font  rapportés  par  Boérius  ». 

Quand  la  déclaration  d'une  fille  eft  jointe  à 
des  préfomptions  trés-fortes  ,  &  de  la  nature  de 
celles  qu'on  a  rappelées  ci-deffus  ,  elle  peut  alors 
ctre  regardée  comme  une  preuve  AifrUante. 

Autrefois  une  fervante  étoit  crue  fur  la  décla- 
ration qu'elle  étoit  enceinte  des  œuvres  de  fon 
maître  ,  &  ce  dernier  étoit  obligé  de  la  nourrir 
provifoirement  &  pendant  la  durée  du  procès. 
La  jurifprudence  ancienne  étoit  formelle  à  cet 
égard  ;  mais  la  corruption  des  mœurs  &  le  liber- 
tinage des  fervantes  ayant  rendu  dans  la  fuite  les 
«déclarations  des  fervantes  très-fufpeftes ,  la  jurif 
prudence  a  entièrement  changé.  Aujourd'hui  la 
déclaration  ne  fuffit  pas  ;  &  même  fi  elle  n'eft  pas 
appuyée  fur  quelques  indices  ou  quelques  pré- 
fomptions, l'accufé  peut  demander  des  dommages 
&  intérêts  contre  l'accufatrice. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  , 
entr'autres  par  un  du  15  avril  1712  ,  qui  eft 
rapporté  dans  le  journal  des  audiences  ,  Se  par 
un  autre  du  13  août  1696  ,  qui  eft  cité  par 
Pinaulf. 

Les  preuves  de  la  fornication  peuvent  être 
affoiblies  par  plufieurs  circonftances,  Scqui  peuvent 
d'ailleurs  déterminer  les  magiftrftts  à  prononcer 
des  peinesmoins  févères.  Ces  circonftances  font  : 

1".  La  mauvaifc  conduite  de  la  fille, 
2°.  La  condition  vi'e  de  celle  quia  été  abufée. 
3°.  La  différence  d'âge ,  fi  la  fille  eft  majeure 
&  le   garçon   mineur. 

4<'.  Si  les  pareus  de  la  fille  ont  favorifé  la  fré- 
quentation. 

5^.  Si  la  fille  s'eftlaiflee  féduire  dans  la  vue  de 
fe  procurer  un  époux. 

Toutes  ces  circonftances  doivent  être  pefées  par 
les  magiftrats,  &  déterminer  leurs  décifions. 

Voyez  Julius  Clarus  ;  Farinacius  ;  Boérius;  le 
journal  du  palais  ;  le  journal  des  audiences  ;  le 
didionnaire  des  arrêts  ;  le  traité  de  la  jujlice  crimi- 
nelle ,  par  M.  Jouffe\  le  code  criminel.  Voyez  auftî 
les  articles  Grossesse,  Rapt,  Inceste,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  DesESSARTS  ,  avocat  , 
6»  membre  de  plu/leurs  académies.  ) 

FORTDENIER.  On  appelle  ainfi  dans  un 
payement  un  ou  deux  deniers  que  le  débiteur  eft 
©bligé  de  perdre  faute  d'avoir  une  monnoie  avec 
laquelle  il  puifle  acquitter  jufte  la  fomme  qu'il 
doit. 

Divers  arrêts  du  confeil  ,  &  particulièrement 
ceux  des  28  août  1690  &  12  juin  1691  ,  ont 
réglé  que  quand  il  feroit  dû  au  fermier  du  roi , 
fuivant  le  tarif  des  droits  ,  un  ou  deux  deniers  , 
il  en  feroit  payé  trois  par  le  débiteur.  Cela  eft 
fondé  fur  ce  que  les  deniers  ne  font  plus  en 
lifage. 

Suivant  l'article  6  de  la  déclaration  du  roi  con- 
cernant les   droits  de  coutume  dans  les  villes  6c 
Tome  nu 
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bourgs  de  Normandie  ,  le  Fort  denier  appartient 
au  propriétaire  de  ces  droits ,  ou  à  (ov  receveur; 
mais  quand  une  même  perfonne  paye  les  droits 
pour  plufieurs  articles ,  le  Fort  denier  ne  doit  pas 
être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier  ;  on 
peut  feulement  le  percevoir  fur  le  total  de  la  fom- 
me à  laquelle  tous  les  articles  joints  enfemble  fe 
trouvent  monter. 

FORTIFICATION.  On  appelle  ainfi  les  ou- 
vrages pratiqués  pour  rendre  forte  une  ville.  Tels 
font  les  remparts,  lesbaftions,  &c. 

Tous  les  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &  Forti- 
fications des  villes  du  royaume,  tant  anciennes  que 
modernes  ,  appartiennent  au  roi  en  pleine  pro- 
priété, par  droit  de  fouveraineté  ,  de  même  que 
l'efpace  qui  eft  en  dedans  de  toutes  les  villes , 
jufqu'à  concurrence  de  neuf  pieds,  comme  faifmt 
partie  des  Fortifications.  C'eft  pourquoi  la  directe 
des  maifons  &c  édifices  qu'on  a  pu  conftruire  fur 
les  places  des  anciennes  Fortifications  ne  peut  pas 
être  conteftée  à  fa  majefté. 

En  plufieurs  villes  du  royaume ,  les  officiers 
municipaux  s'étoient  emparés  des  places  qui  avoient 
fervi  aux  anciennes  Fortifications  de  ces  villes  , 
&  en  avoient  difpofé  en  faveur  de  différens  par- 
ticuliers :  en  conféquence  ,  ceux-ci  b'étoient  cru  en 
droit  de  fe  prévaloir  de  la  déclaration  du  6  no- 
vembre 1677,  attendu  que  m.oyennant  dclégères 
taxes  ,  elle  avoit  confirmé  dans  leur  pofieftîon  les 
acquéreurs  des  biens  aliénés  par  les  communautés. 
Mais  comme  ces  officiers  municipaux  n'avoient 
eu  aucun  droit  de  difpofer  des  places  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elles  étoient  hors  du  commerce  des  au- 
tres biens,  &  de  la  nature  de  ceux  dont  la  propriété 
étoit  réfervée  au  roi  ,  fa  majefté  rendit  le  24 
feptembre  1678 ,  un  arrêt  par  lequel  elle  déclara 
que  les  places  des  remparts ,  les  fofles  &  autres 
lieux  qui  avoient  fervi  aux  clôtures  &  Fortifica- 
tions des  villes  du  royaume  lui  appartenoient ,  & 
qu'elle  n'avoit  point  entendu  les  comprendre  dans 
la  déclaration  du  6  novembre  1677. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1681  ,  il  a  été 
ordonné  que  toutes  les  places  des  remparts  &  autres 
lieux  qui  avoient  fervi  aux  Fortifications  des  diffé- 
rentes villes  du  royaume  feroient  vendues  au  pro- 
fit du  roi,  &  que  les  acquéreurs  de  celles  qui  avoient 
été  précédemment  aliénées  ieroient  confirmés 
dans  leur  poffeffion  ,  en  payant  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  taxés,  fans  qu'ils  pufi^ent  être 
tenus  d'aucune  charge  envers  qui'que  ce  fût,  finon 
d'un  cens  annuel  envers  le  roi. 

Les  gouverneurs  des  villes  ne  jouiffent  des  places 
&  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &  Fortifications 
des  villes,  qu'autant  que  cette  jouifiance  leur  eft  »t 
nommément  accordée;  autrement,  le  revenu  &  tous 
les  droits  réfulcans  de  ces  places  &  des  édifices  qui  y 
font  conftruitsappartiennent  aufermier  des  domaines 
d^ns  l'étendue  defquels  fout  fituées  ces  villes. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  6 
I  décembre  1740,  contre  la  dame  Louife-Félicité  de 
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Noailles,  veuve  du  maréchal  duc  d'Etrées,  gou- 
verneur àcs  villes  &  château  de  Nantes. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  juillet  1752  ,  rendu  con- 
tradiâGircmtnt  entre  le  fieur  Ménage,  engagiiîeda 
domaine  d^  Crecy  en  Brie,  &  le  comte  de  Croilly, 
gouverneur  de  la  ville  de  Crecy  ,  le  confeil  a  dé- 
Douté  ce  dernier  de  fes  prétentions,  tendantes  à 
ce  qu'il  tut  maintenu  dans  la  jouiiTance  des  Forti- 
fications de  cette  ville,  pour  en  faire  les  conceffions 
à  tel  prix  &  condition  qu  il  jugeroit  à  propos  pen- 
dant qu'il  demeureroit  gouverneur  ,  &  a  attribué  au 
fleur  Ménage,  en  fa  qualité  d'engagiftedu  domaine 
de  Crecy ,  la  jouiffai  ce  de  tes  Fortifications,  &  dei 
cens  ou  redevances  dus  pour  les  concevons  faites 
par  les  précédens  engagiftes  ,  en  vertu  d'ordon- 
nances du  bureau  des  finances  ou  d'arrêts  du  con- 
feil. Le  même  arrêt  a  déclaré  nulles  les  concevons 
faites  par  le  comte  de  Croïffy,  &  a  ordonné  que 
fur  la  pourfuite  &  diligence  du  fieur  Ménage,  les 
officiers  du  bureau  des  finances  de  Paris  procéde- 
roient  en  la  manière  accoutumée  à  l'accenleinent 
de  ce  qui  reftoit  des  Fortifications  dont  il  s'agit, 
en  faveur  de  ceux  qui  en  ofi^riroient  les  redevances 
les  plus  fortes ,  &  que  le  fieur  Ménage  jouiroit  de  ces 
redevances  tandis  qu'il  feroit  engagilk  du  domaine 
de  Crecy. 

FORTUITE,  On  appelle  ainfi  ,  en  Normandie, 
la  loi  ou  autre  matière  qui  eft  tirée  par  le  récipien- 
daire ,  à  l'ouverture  du  livre ,  &  fur  laquelle  il  doit 
répondre. 

Il  y  eut  en  1545  un  édit  donné  pour  le  par- 
lement de  Normandie ,  par  lequel  il  fut  fait  défenfes 
de  recevoir  aucun  préfident  ni  confeiller  à  moins 
qu'il  n'tût  été  examiné ,  les  chambres  aflemblées 
depuis  fept  heures  jufquà  dix,  fur  la  Fortuite  à  l'ou- 
verture des  livres,  y oy&z  les  arrêts  de  Froland,  part. 
2  ,  cfiap.  2,  p.-ji.  [Article  de  M.  BoucHER  d'AR- 
Gis,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FORTUNE  DE  FEU,fe  dit  en  quelques  coutumes 
&  pays  pour  un  incendie  arrivé  par  cas  fortuit. 

Ce  terme  eft  employé  en  ce  lens  dans  la  nou- 
velle coutume  de  Hainaut,  chap.  2,  article  25, 
qui  porte  que  la  cour  de  Hainaut  connoît  de  revali- 
^ation  &  renouvellement  de  lettres  par  Fortune  de  feu 
&  autres  inconvéniens ,  c'efl-à-dire ,  du  rétabliflement 
des  a(Ses  qui  ont  été  détruits  par  quelque  incendie 
eu  autre  accident  arrivé  par  cas  fortuit.  [Cet  an.  e(î 
de  A/.  Boucher  d'Ancis,  avocat  au  parlement,  ô-c.) 

FORTUNE  DE  GUERRE,  eft  dit  dans  quelques 
coutumes  pour  fignifier  les  dégâts  &  dégradations 
caufés  dans  un  pays  par  les  gens  de  guerre?  comme 
iorfque  les  églifei,  châteaux  &  maifons  ont  été  pillés 
&  dévaflés  par  les  ennemis,  les  titres  &  papiers  enle- 
vésjles  bàtimens  démolis  ou  ruinés,  les  bois  &  arbres 
fruitiers  coupés ,  les  vignes  &  moifibns  ravagées. 
(  Article  de  Aï.  Boucher  d'ARCis,  avocat  au  par- 
lement ,  &c.  ) 

FOSSÉ.  FoiTe  creufée  en  long ,  foir  pour  enfer- 
Kier  quelque  efpace  de  terrein,  foit  pour  faire  écou- 
ler des  eaux ,  &.c. 


FOSSÉ. 

Les  Foffés  qui  ont  fervi  aux  fortifications  des 
villes  appartiennent  au  roi ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  à  l'article  Fortification. 

Suivant  l'article  217  de  la  coutume  de  Paris  ,  on 
ne  peut  point  faire  deFoiféàeau  ou  cloaque,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  en  tout  fens  fix  pieds  de  diftance  entre 
le  mur  mitoyen  &  celui  du  voifin. 

Une  règle  de  notre  droit  françois,  établie  par 
Loyfel,  derHommeau&Poquet,  eflque  les  FofTés 
qui  féparent  les  héritages  font  cenfés  mitoyens , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire,  ou  que  le 
jet  de  la  terre  provenante  du  Fofle  ne  foit  entiè- 
rement d'un  feul  côté.  Dans  ce  cas-ci,  on  préfume 
que  le  Foffé  appartient  au  propriétaire  fur  lequel  la 
terre  a  été  jetée  (i). 

Les  coutumes  de  Boulenois  ,  d'Auxerre,  de  Mon- 
targis ,  de  Reims ,  de  Sedan  ,  du  Grand- Perche  ,  de 
Berry ,  de  Cambray  &  de  Normandie  ont  des  dif- 
pofiiions  conformes  à  cette  r^gle.  Voyez  Haie. 

Suivant  l'article  4  du  titre  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  tous  les  particuliers  qui  poffèdent 
des  bois  joignant  les  forêts  du  roi  font  tenus  de  les 
en  fcparer  par  des  Foffés  de  quatre  pieds  de  lar- 
geur &  de  cinq  pieds  de  profondeur  ,  qu'ils  doi- 
vent entretenir  en  cet  état  à  peine  de  réunion. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  13  mai  1673  &  18 
juin  1697  ont  confirmé  ces  difpofitions  ,  &  ont 
ordonné  aux  riverains  des  forêts  du  roi,  dans  les 
provinces  de  Normandie  8c  de  Guienne ,  de  s'y 
conformer,  fous  peine  de  300  livres  d'amende,  & 
de  répondre  en  leur  privé  nom  des  délits  ëc  dom- 
mages qui  pourroient  être  faits  dans  ces  forêts. 

L'article  5  du  même  titre  27  veut  que  lors  de 
leurs  vifitcs ,  les  officiers  des  maîtrifes  rapportent 
dans  leurs  procès-verbaux  l'état  des  bornes  6c  des 
FofTés  qui  féparent  les  riverains  des  forêts  du  roi; 
qu'ils  fafient  réparer  ce  qui  peut  y  manquer  depuis 
leur  dernière  vifite,  Se  qu'enfin  ils  fafient  mention 
dans  les  procès-verbaux  des  vifites  poftérieures,tant 
du  rétablifTement  des  chofes  dans  le  premier  état, 
que  des  jugemens  rendus  contre  les  coupables ,  à 
peine  d'en  demeurer  folidairement  refponfables  en 
leurs  privés  noms. 

Suivant  l'article  10  du  titre  10,  les  gardes  font 
tenus  de  faire ,  de  trois  mois  en  trois  mois,  un  rap- 
port de  l'état  des  bornes  &  des  FoiTésqui  font  en 
leur  garde ,  &  de  le  dépofer  au  greffe  de  la  maj- 
trife,  à  peine  d'en  demeurer  refponfables,  d'amende 
arbitraire   ou  de    deflitution  ,   ou  de  l'une  &  de 


(1  )  La  commune  ufance  ,  dit  Coquille  ,  tome  2  ,  quefl.  iç8, 
eft  que  celui  qui  fait  un  Folfé  aux  confins  de  fon  héritaj^e  , 
pour  l,e  gaider  ,  jette  la  terre  ifTant  dudit  FofTc  tte  (ou 
côte  ,  en  forte  que  le  bord  du  Foffi;-  de  Tautre  côté  £iit 
rtxtrémité  du  confin;  d'où  vient  la  lègle  que  le  FolFé 
appartient  pour  le  tout  à  celui  du  côté  duquel  eft  ie  jet  , 
c'eft-à-dire  ,  la  terre  qui  a  été  jetée  du  EofTé;  &  û  le  jet 
du  FoiTé  fe  trouve  tant  de  parr  que  d'auirc  ,  ou  qu'il 
n'api;aro)ûc  aucun  rejet ,  la  prcromptiwn  eft  q»e  ie  Foflé  cit 
tOHiBiun  entre  les  deux  voifins. 
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Taiitre  peine  enfemble ,  aiiifi  que  peuvent  l'arbitrer 
les  officiers,  eu  égard  à  la  qualité  du  fait. 

Lorfqu'il  y  a  de  jeunes  rejets  en  futaie  ou  taillis 
le  long  des  chemins  où  les  beftiaux  paflent  pour 
aller  pâturer,  &  qu'il  eft  à  craindre  que  ces  beftiaux 
n'aillent  au  brout ,  les  officiers  des  niaîtrifes  doi- 
vent tenir  la  main  à  ce  que,  pour  empêcher  cette 
forte  de  délit ,  il  foit  fait  &  entretenu  des  Fofles  fuffi- 
famment  larges  &  profonds  aux  frais  des  commu- 
nautés ufagéres,  par  contribution,  à  proportion  du 
nombre  des  bêtes  qu'elles  envoient  en  pâturage. 
C'eft  ce    qui   réfulte  de  l'article    12  du  titre  19. 

L'article  4-f  du  titre  27  défend  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navi- 
gables &  flottables,  &  d'en  affoiblir  ou  altérer  le 
cours  par  des  tranchées ,  Foffés  ou  canaux ,  à  peine , 
contre  les  contrevenans,  d'être  punis  comme  ufur- 
paieurs ,  &  d'être  obligés  de  réparer  les  chofes  à 
leurs  frais. 

Il  eft  libre  à  tout  propriétaire  d'entourer  fcs  héri- 
tages de  Foffés  fans  que  le  feigneur  du  fiefpuiffe 
J'en  empêcher,  feus  prétexte  que  ces  Fofféslegênent 
dans  Texercice  de  fon  droit  de  chaffe.  Papon  rap- 
porte un  arrêt  du  12  mai  1547,  par  lequeî  le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé. 

FOUAGE.  Il  paroît  que  ce  mot  vient  de  ce 
que  c'étoit  une  levée  de  deniers  qui  fe  faifoitpar 
feux;  ce  qui,  dans  quelques  endroits,  le  faifoit  ap- 
^e\&rFoum.igc,k  caufedu  fourneau  ou  de  la  cheminée. 

On  voir  dans  les  alfifes  de  Jérufalem  que  le 
feigneur  étoit  dit  :  foager fon  fief;  cum  foagium  à 
tenentibus  fuis  pro  aiiquâ  neaffitate  exigit. 

Ce  n'étoit  point  une  preftation  annuelle  ;  les 
feigneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  le  cas  de 
befbin. 

Les  comtes  d'Anjou  ne  pouvoient  l'exiger  qu'une 
fois  dans  la  ville  d'Angers. 

Suivant  Bruffel  ,  en  fon  livre  de  l'ufage  gé- 
néral des  fiefs  ,  le  Fouage  dans  l'origine  ,  où  le 
mcnéage  étoit  la  même  chofe  ,  &  confiO.oit  dans 
un  droit  en  argent  que  les  habitans  de  quelques 
pays  ,  dont  les  feigneurs  jouilfoient  des  droits 
régaliens,  payoient  à  leur  duc  ou  comte,  à  con- 
dition qu'il  ne  changeroit  pas  la  monnoie. 

Ce  droit  avoit  lieu  en  Normandie  &  en  Bre- 
tagne ,  &  il  y  étoit  appelé  Fouage  ,  parce  qu'il 
fe  levoit  fur  chaque  feu  ou  ménage  non-noble 
de  ces  deux  provinces. 

Il  ne  fe  percevoit  en  Normandie  que  de  trois 
années  l'une,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  un  règlement 
dont  Brulfel  prétend  que  la  date  remonte  à  Tune 
des  années  1203  ,  1204  ou  I2c6,  peu  de  temps 
après  que  Philippe-Augufte  eut  conquis  la  Nor- 
mandie, 

Le  chapitre  15  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie portoit  :  Le  monéage  e(î  une  aide  de  de- 
niers quî  eji  due  au  duc  de  Normandie  ,  de  trois 
en  trois  ans,  afin  qu'il  ne  fiffe  changer  la  mon- 
naie qui  efl  en  Normandie ,  &  pour  ce  fouloir  être 


FOUAGE. 
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appelé  Fouage  ,  car  ceux  le  payent  principalement 
qui   tiennent  feu  &  lieu. 

Et  fuivant  l'article  75  de  la  nouvelle  coutume  : 
Le  roi,  pour  droit  de  monéage,  peut  prendre  doure 
deniers  de  trois  ans  en  trois  ans  fur  chacun  feu  , 
qui  lui  fut  ofiroyé  anciennement  pour  ne  point  charv- 
ger  la  monnoie. 

Le  droit  de  Fouage  &  monéage  fe  lève  encore 
en  conformité  de  cette  difpofition  de  la  coutume, 
dans  les  lieux  de  la  Normandie  où  l'ufage  eft  de 
le  percevoir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  r<;  avril  1697  enjoint 
aux  colleâeurs  des  tailles  de  faire  \m  rôle  fé- 
paré  où  foient  compris  les  habitans  fujets  à  ce 
droit,  à  raifon  d'un  fou  pour  trois  années,  & 
d'en  remettre  le  montant  au  fermier  du  domaine , 
à  la  déduâion  de  10  deniers  pour  livre  qu'ils 
peuvent  retenir  par  leurs  mains  pour  leurs  falaires 
&  frais. 

En  conféquence,  le  fermier  des  domaines  ob- 
tient de  trois  ans  en  trois  ans  une  ordonnance  de 
1  intendant  pour  la  levée  de  ce  droit ,  dans  les  lieux 
feulement  où  il  a  coutume  d'être  levé  &  où  il  l'a 
été  jufqu'à  préfent;  ce  produit  ne  fait  qu'un  objet 
,d'environ  mille  livres  par  année. 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  le  grand  nombre  dé 
feigneurs  ait  été  dans  l'ufage  &  poflefilon  de 
lever  des  Fouages  :  on  en  comptoit  en  1 262  pliï$ 
de  quatre-vingts  qui  pouvoient  faire  battre  mon- 
noie ;  mais  le  roi  feul  avoit  droit  d'en  fabriquer 
d'or  :  celle  des  barons  étoit  noire  ,  c'eft-à-dire 
de  cuivre ,  &  la  monnoie  feule  du  roi  avoit  cours 
dans  tout  le  royaume. 

Les  fujets  des  barons  préféroient  de  payer  une 
fommc  ou  redevance  fixe  au  trouble  que  caufoient 
dans  leur  fortune  &  leur  commerce  les  variations 
continuelles  des  monnoies  ;  on  fait  les  refiources 
que  dans  des  circon (lances  nialheureufes  nos  rois 
fe  procuroient  par  les  augmentations,  altérations 
&  changemens  des  efpèces  :  les  peuples  préféroient 
de  les  remplacer  par  des  importions ,  au  moyen 
defquelles  le  prince  déclaroit  qu'il  ne  feroit  point 
ufage  de  ce  fatal  expédient. 

Ce  fut  fous  ce  point  de  vue  que  dans  les  états 
alTemblés  à  Paris  fous  Charles  V  ,  en  1369  ,  il  fut 
réglé  qu'on  Icveroit ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre  ,  une  impofuion 
de  4  livres  par  feu  dans  les  villes ,  &  de  trente 
fous  dans  les  campagnes. 

En  1374  >  les  Fouages  furent  portés  à  6  livres 
par  feu  dans  les  villes,  &;  à  2  livres  dans  le  plat- 
pays,  le  fort  portant  le  foible. 

Par  un  règlement  du  20  novembre  1377  , 
Charles  V  ordonna  que  pour  éviter  les  vexations  ', 
les  Fouages  fe  paycroient  chaque  année  en  trois 
termes;  le  premier,  au  premier  jour  de  mars;  le 
fécond  ,  au  premier  jour  de  juillet;  &  le  troifiémc 
au  premier  jour  de  novembre. 

Enfin,  le  16  feptembre  1380,  le  jour  même 
de  fa  mort,  ce  prince  rendit  une  ordonnance  par 
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laquelle  il  fit  remife  de  ce  qui  étoit  du  des  Fotiages 
qu'il  avoit  impofés  pour  le  fait  des  guerres ,  & 
les  abolit  pour  l'avenir. 

Cette  ordonnance  eut  peu  d'exécution  fous  le 
règne  de  Charles  Vl ,  &  enfin  les  Fouages ,  fous 
le  règne  de  Charles  "VII ,  devinrent ,  fous  le  nom 
de  taille ,  un  tribut  annuel  &  ordinaire. 

Ainfi  ,  à  l'exception  de  ce  qui  fe  pratique  en 
JBretagne ,  il  n'y  a  plus  préfentenient  de  Fouage 
qu'au  profit  des  feigneurs  qui  ont  titre  ou  poffef- 
lion  fuffilante  pour  lever  ce  droit  fur  leurs  vaf- 
iaux  (i). 


(i)  Ce  droit  conlîfte  dans  une  redevance  due  au  feigneur 
par  tous  ceux  qui  tiennent  feu  ,  ménage  &  maifon  dans 
l'enclave  de  fa  fcigneurie  ;  de  cette  définition  réfulcent 
deux  coaféquences  très-notables. 

La  première  ,  que  le  Fouage  n'eft  point  un  droit  réel 
cjui  fe  confonde  avec  les  cens  ,  Se  qui  foit  prefcriptible  fur 
les  fonds  &  héritages  ,  mais  un  droit  perfonpel  qui  fe 
perçoit  féparémerit  du  cens  ,  qui  eft  exigible  fur  chaque 
maifon  habitée  ,  &  qui  diminue  ou  augmente  pour  le 
feigneur  ,  fuivant  que  le  nombre  des  feux  augmente  ou 
diminue. 

Le  feigneur  perd  fon  droit  de  Fouage  lorfqu'une  maifon 
eft  ruinée  ou  qu'elle  celle  d'être  habitée  ,  parce  qu'alors 
Je  motif  (X  la  cauie  du  droit  ceifeut  ,  &  il  en  gagne  un 
nouveau  lor'qu'on  établit  une  nouvelle  maifon  ,  ou  qu'on 
établit  un  feu  &  un  mén.ige  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit 
point  auparavant  ;  cette  do<!^rine  ei\  établie  par  M.  de  la 
JlocheHavin,  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
chap.  i8. 

La  féconde  conféquence  qui  réfulte  delà  nature  du  droit 
de  Fouage  ,  c'eft  qu'il  peut  arriver  que  des  tenanciers  en 
foieut  eîtemins ,  que  d'autres  en  doivent  plusieurs  à  la 
fois  ,  &  même  un  feul  droit  de  Fouage  peut  être  dû  par 
plulîeurs  particuliers  folidairement.  Ceux  qui  ne  pofièdent 
^ue  des  fonds  fur  Icfquels  il  n'y  a  aucune  mailon  habitée 
font  exempts  du  Fouage  :  il  ne  fcroit  pas  jufle  que  , 
n'ayant  point  de  maifon  ,  ils  payalTent  un  droit  qui  n'eft 
*\û  que  pour  jouir  de  la  faculté  d'avoir  un  feu  ,  &  de  tenir 
ou  faire  tenir  un  ménage. 

Ceux  qui  doivent  plufieurs  Fouages  font  ceux  qui  , 
eutre  la  maifon  qu'ils  habitent  ,  &  dans  laquelle  ils  ont 
leur  feu  &  leur  ménage  ,  pollèdent  encore  d'autres 
maifgns  où  ils  mettent  des  fermiers  ou  locataires  :  il  eu. 
Julie  que  le  droit  étant  dû  pour  la  faculté  de  conflruirc 
une  maifon  &  d'allumer  un  feu  ,  ce  dioit  fe  multiplie  à 
proportion  de  l'ufage  qu'on  f^iit  de  cette  faculté  ;  car 
quoique  ce  ne  foit  pas  le  propriétaire  qui  allume  le  feu, 
c'ell  touiours  lui  qui  jouit  de  la  faculté  accordée  de 
conftruire  une  maifon  qui  en  retire  le  bénéfice  ,  &  qui 
permerou  ert  caufe  que  le  feu  eft  allumé. 

Enfin,  le  Fouage  eft  dû  par  plulîeurs,  lorfque  plufieurs 
font  propriétaires  d'une  mailon  habitée. 

Quoi.pae  le  Fouage  dont  il  cH  queûion  ne  foit  pas  tout-à- 
fait  la  même  choie  q.ie  le  droit  de  quête  &  celui  de  la 
taille  aux  quatre  cas  ,  ces  derniers  n'étant  que  de  faculté  , 
&  ne  fe  percevant  que  dans  certain  temps  &  pour  certains 
befoius,  au  lieu  que  le  Fouage  eft  perpétuel  &  fixe; 
cependant  tous  ces  droits  étjiit  au  fond  rie  même  nature, 
&  fe  percevant  de  la  même  manière  ,  puifqu'ils  fe  per- 
çoivent tous  par  maifon,  per  _f.cos,  on  peut  à  cet  égard 
raifonuer  des   uns  par  les  autres. 

Or,  les  droits  de  quête  &  de  taille  aux  quatre  cas, 
fuivant  les  coutumes  d'Auvergne  &  de  Bourbonnois  ,  oii 
ils  ont  établis,  font  per  onnels  ;  ils  fe  payent  par  chaque 
feu  allumé  ,  &  diminuent  ou  augmentent  à  mcfure  que  les 
ftux  s'éteignent  ou   fe   renouvellent,  Le   droit  de   Fouage 
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A  l'égard  des  Fouages  de  Breragne ,  Hs  tiennent 
lieu  de  la  taille  dans  cette  province.  On  prétend 
que  dans  l'origine  ces  Fouages  étoient  une  levée 
que  les  feigneurs  de  fief  faifoient  fur  leurs  vaf^ 
faux  :  ces  levées  n'étoient  pas  annuelles ,  les  fer- 
gneurs  n'y  avoient  recours  que  dans  les  cas  de 
befoins  prcffans. 

Les  ducs  de  Bretagne  n'avoient  alors  pour  tout 
revenu  que  ce  qu'ils  retiroient  de  leurs  domaines 
&  des  impôts  qu'ils  établiflbient  fur  leurs  propres 
vaffaux,  en  qualité  de  feigneurs  particuliers  ;  peu 
à  peu  &fucceflivement  la  levée  des  Fouages  dans 


eft  donc   pareillement    perfonnel  ,  &   (ujît   à   augmenter 
coitime  à  diminuer. 

Cette  comparailon  du  Fduage  avec  la  quête  &  la  taille, 
&  la  confcquence  qu'on  en  tire  ,  tout  cela  eft  adopté  par 
M.  de  la  Rocbetlavin  ,  dan»  Ion  traité  des  droits  fcignea- 
riaux  ,   titre  i8.    Voici   comme  il  s'exprime: 

Droit  de  Fouage  ejl  un  droit  que  le  feigneur  prend  fur 
chacun  chef  de  maifon  tenant  feu  &  lieu  ,  &  qu'aucuns  dea 
anciens  ont  appelé  lumarium  tributum  ,  auquel  cjî  femhlable 
un  droit  de  qucte  en  aucuns  lieux  de  Gajcogne  ,  par  lequel 
chaque  feu  allumant  efî  tenu  payer  certaine  rente  de  blé ^ 
avoine   &  poulaille  au  feigneur. 

Cet  auteur  rapporte  enl'uite  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
que  de  plulîeurs  enfans  &  héritiers  d'un  mêuie  père,  s'ils 
ne  vivent  en  commun  ,  mais  féparément  ,  tenant  divers 
feux  en  famille,  chacun  eft  tenu  payer  le  droit  entier  da 
Fouage  ou  qucte  ,  &  que  fi  au  contraire  ils  continuent  à 
vivre  en  commun  ,  fous  même  feu  &  toît  ,  ils  ne  doivent 
qu'un  leul  &  même  droit. 

Papon  ,  dans  fon  rtcueil  d'arrêts  ,  livre  13  ,  titre  4, 
rapporte  un  ;  trêt  de  is^i)  qui  a  iugé  ,  en  faveur  d'un 
cure  ,  qu'un  droit  que  ce  curé  prétendoit  être  en  polTclTiott 
de  lever  fur  chacun  tenant  maifon  &L  famille  dans  fa 
paroi Ife  ,  fe  multiplioit  par  la  multiplication  àes  feux  :  à 
combien  plus  forte  raifon  la  décifion  de  l'arrê:  doit-elle 
avoir  lieu  pour  le  droit  dont  il  eft  aujourd'hui  queftion  , 
&  qui  eft  feigneurial  i 

Le  même  auteur  ,  dans  le  livre  fuivant  ,  décide  que  le 
droit  de  guet  ,  quand  il  fe  paye  en  vin  ,  dentées  ou 
atgeiit  ,  fe  multiplie  par  la  multiplication  des  feux  ;  fit 
pour  le  déterminer  ainfi  ,  il  fe  fonde  fur  l'autorité  de 
Bœrius  &  des  arrêts  que  ce  dernier  cite. 

Au  fond  ,  dê.s  que  le  droit  en  lui-même  eft  dû  ,  &  qu'il 
n'eft  &  ne  peut  être  contelîé  ,  la  perlonnalité  ou  la  réalité 
ne  le  rendent  ni  plus  ni  moins  onéreux  aux  tenancier*  ;  fî 
le  feigneur  y  gagne  dans  certains  cas  ,  il  y  perd  dans 
d'autres  ,  de  même  que  fi  les  fujets  .voient  augmenter  ce 
droit  par  quelqu'événcmem  ,  ils  le  voient  diminuer  par 
des  événemens  contraires. 

En  1718  ,  cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement 
entre  Magdelaine  de  Robollet  ,  dame  engagille  de  la  ba- 
ronnie  de  la  Roche-Bloine  ,  Si  quelques  habiians  du  même 
lieu.  > 

Les  habitans  prétendoient  que  le  Fouage  eft  un  droit 
réel  ,  en  confcquence  qu'il  n'étoit  dû  que  par  ceux  qui 
s'en  étoient  reconnus  débiteurs.  Les  habitans  avoient 
intérêt  de  fotitenir  cette  alTertion,  parce  qu'ils  polTcdoicnt 
des  ni.iiions  roiuellement  hâ'ies  ,  &  que  fi  le  droit  étoi* 
perfonnel  &  dû  pour  le  feu  ,  ils  éioient  obligés  de  le 
payer  à  rai'on  de  ces  nouvelles  conftruftions.  Par  aritt 
du  ...  .  1718  ,  le  droit  de  Fouage  a  été  déclaré  dû  pat 
chaque  feu  allui^ié  ,  fans  diftinguer  les  nouvelles  conftruc- 
tions  des  anciennes. 

L'annotateur  du  traité  des  droits  feigneuriaux  de  Bou- 
taric  dit  ,  page  646  ,  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
années  d'arrérages  de  cette  pieftation.  (  JVcfe  de  M.  *  *  * 
avocat  au  parlement ,  &c,  ) 
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toute   retendue  du  duché  s'eft  entièrement  réu- 
nie dans  la  main  du  fouverain. 

Le  plus  ancien  titre  qui  fe  foit  confervé  d'un 
Fouage  accordé  au  duc  de  Bretagne  fur  totis  les 
lieux  contribuables  du  duché  en  du  25  février 
1365. 

Les  dettes  qu'avoit  contradées  Jean  ,  comte  de 
Montfort ,  pour  foutenir  fes  prétentions  fur  la 
Bretagne ,  déterminèrent  les  feigneurs  eccléfiyfti- 
ques  &  laïques  à  lui  donner  &  odroyer  dans  leurs 
terroirs  un    Fouage   d'un  écu  d'or  par  feu. 

Les  lettres  de  non-préjudice  qu'il  donna  au  fire 
de  Laval  &  à  l'abbé  de  Rhédon  portent  que  cet 
oftroi  avoit  été  fait  de  leur  pure  grâce  ,  pour  une 
fois  tant  feulement ,  &  funs  tirer  à  conjéquence  ; 
mais  les  revenus  des  ducs  étant  peu  confidérables  , 
&.  les  guerres  fréquentes ,  ainfi  que  les  autres 
dépenfes  ,  faifant  naitrc  fans  ceffe  des  beloins ,  les 
levées  des  Fouages  au  profit  des  ducs  fe  renouve- 
lèrent fouvent  depuis  cette  époque. 

Ils  accordoient  toujours  des  lettres  de  non  pré- 
judice aux  ftigneurs ,  parce  que  ces  levées  n'éteient 
confidérées  que  comme  un  odroi. 

On  trouve  de  ces  lettres  jufqu'en  1462,  fous 
François  II  ,  père  d  Anne   de  Bretagne  :  il  paroît 
que  depuis  le  Fouage  étoit  devenu  une  impofition    ' 
ordinaire,  &  pour  laquelle  le  prince  n'avoit  plus 
■qu'une  demande  à  faire  aux  états. 

Tant  que  ce  fut  un  don  des  feigneurs  fur  leurs 
terres  &  dépendant  de  leur  libre  confeniement , 
ee  fubfide  ne  s'étendoit  quelquefois  que  fur  une 
partie  du  duché  ,  les  vafiaux  des  autres  feigneurs 
n'y  contribuoient  en  rien.  ] 

Le  duc  Jean  V  de^  oit  mille  livres  à  Olivier  de 
Cliffon  ,  avec  qui  il  eut  de  longs  &  fréquens  dé-    j 
mêlés  ;    plufieurs    feigneurs   de    Bretagne    s'obli-    i 
gèrent  à  payer  cette  fomme  dans  un  terme  aifez 
court  ;  ils  ne  purent  en  fournir  qu'une  partie  ;  on    ■ 
convint  en  1392,,  &  on  prit  le  parti  de  lever  un  "^ 
Fouage  de  2,  fous  par  chaque  feu  j  mais  Olivier   ! 
de  ClifTon  ,  &  ceux  aui  prenoient  fon  parti  ,  ne 
voulurent  point  confentir  h  ce  que  leurs  vaffaux   | 
contribuaflent  à  cetre  levée.  ; 

En  1433,  Jean  VI,  duc  de  Bretagne,  jouit  j 
d'un  Fouage  de  10  fous  par  feu,  mais  ce  ne  tut  ' 
que  dans  l'évèché  de  Saint-Brieux. 

L'année  fuivante  ,  il  obtint  un  Fouage  de  50 
fous  par  feu ,  qui  n'eut  lieu  que  dans  les  évéchés 
de  Vannes  ,  de  Saint-Brieux  &  de  Tréguier. 

Enfin  ,  le  même  titre  doii  ces  faits  font  tirés 
parle  d'un  autre  Fouage  de  43  fous  4  deniers  par 
feu  ,  qui  fut  levé  peu  d'années  après  dans  les 
feuls  évéchés  de  Curnouailles  ,  Saint-Brieux  6i. 
Quimper. 

Quelquefois  au/Ti ,  lorfque  le  Fouage  étoit  uni- 
verfel,  le  duc  en  partageoit  le  produit  avec  les 
feigneurs  particuliers. 

Tous  les  feigneurs  ayant  accordé  au  duc  Jean  V 
10  fous  par  feu  pour  'a  garde  &  réparation  des 
.villes  &  forterefles  du  duc,  il  ordonna,  par  un 
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a£te  du  20  feptejubre  1392,  que  ce  qui  en  feroit 
levé  fur  le  territoire  du  fire  de  Montauban  lui 
feroit  payé  par  le  receveur  pour  réparer  les  forte- 
reffes  de  ce  feigneur  particulier. 

Les  feigneurs  permettoient  même  des  levées  de 
Fouage  fur  leurs  vafiaux,  pour  les  affaires  géné- 
rales ou  particulières  ,  auxquelles  ils  prenoient 
intérêt. 

En  1373  ,  Bertrand  du  Guefclin ,  envoyé  en 
Bretagne  par  le  roi  Charles  V  pour  en  faire  la 
conquête  ,  prit  le  confentement  d'un  grand  nombre 
de  leigneurs  pour  faire  lever  un  touage  de  20 
fous  par  chaque  feu  dans  les  évéchés  de  Saint- 
Malo,  Saint-Brieux  &  Vannes. 

Les  prélats  &  barons  oélroyèrent,  en  141 5  ,  au 
vicomte  de  Rohan ,  qui  avoit  époufé  la  féconde 
fille  de  François  I ,  duc  de  Bretagne ,  5  fous  par 
feu,  pour  être  levés  ou  par  les  officiers  de  ce  vi- 
comte ,  ou  par  ceux  du  duc  ,  conjointement  avec 
73  fous  par  feu  qui  vcnoient  d'être  accordés  à  ce 
prince. 

Ou  prétend  que  lorfqu'il  ne  dépendit  plus  des 
feigneurs  de  borner  l'oâroi  du  Fouage  ,  &  même 
de  le  refufer ,  &  que  par  fucceflîon  de  temps  il 
fut  devenu  un  impôt  ordinaire  ,  il  fut  porté  à  un 
tel  excès ,  que  la  pauvreté  &  la  mifère  du  peuple 
en  furent  la  fuite. 

Charles  VIII  ayant  époufé  Anne  de  Bretagne 
au  mois  de  décembre  14-^.1,  donna  un  diplôme 
qui  e.\ilte  à  la  chambre  des  comptes  de  Nantes, 
par  lequel  il  quitta  tous  les  contribuables  aux 
Fouages  de  tous  ceux  qui  par  ci-devant  avaient 
été  m  s  &  impofés  Jur  eux,  &  de  tout  ce  qu'ils  en 
pouvaient  devoir  de  tout  temps  jufquà  préfent. 

Enfin  ,  on  détermina  une  fomme  fixe  pour  les 
Fcuages  ordinaires  de  chaque  année  ;  ces  Fouages  , 
qui  fe  lèvent  au  nom  du  roi  fur  des  mandemens 
envoyés  par  le  receveur  général  de^  finances ,  ne 
varient  point,  Se  le  produit  annuel  en  efi  toujours 
le  même  ;  il  monte  par  année  à  278,667  livres 
17  fous  II  deniers;  c'eft  ce  qu'on  appelle  les 
Fouages  ordinaires. 

Il  y  a  aufll  des  Fouages  extraordinaires  qui  (ont 
levés  au  nom  des  états  ,  fur  les  mandemens  en- 
voyés par  le  tréforier  général  aux  receveurs  des 
Fouages  de  chaque  diocèié. 

Les  uns  &  les  autres  font  confentis  par  les  états 
à  chacune  de  leurs  afifemblées. 

Les  Fouages  extraordinaires  varient  à  proportion 
des  fecours  que  le  roi  demande  à  la  province. 

Cette  impofition  eft  toujours  qualifiée  d'em- 
prunt dans  les  délibérations  des^tats;  elle  a  pour 
objet  de  faire  tace  au  don  gratuit  ,  ai,x  rentes  dues 
par  la  province  ,  &  aux  dépenfes  dont  les  états 
font  chargés. 

Les  états  follicitent  depuis  longtemps,  à  raifon 
de  ces  emprunts  prétendus  ,  une  diminution  fur 
l'impôt,  ou  du  moins  que  quand  la  recette  de 
leur  état  de  fonds  excédera  la  dépenfe,  l'excsdaDt 
tourne  au  foulagement  des  contriliuables. 
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Les  Fouages  extraordinaires  r.e  furent  d'abord 
que  de  114  mille  livres;  ils  ont  reçu  depuis  dif- 
firentes  augmentations  ,  qui  confiftent  en  dou- 
blement ,  demi-doublement  ,  quart  de  double- 
ment de  la  première  fomme  qu'on  a  rappelée. 
Depuis  1707  jufqu'en  1710,  les  Fouages  extraor- 
dinaires ont  monté  à  642  mille  livres  ;  on  ap- 
peloit  cette  fixation  un  doublement  &  demi-dou- 
blement ,  quoique  ce  lût  un  triplement  entier  des 
214  mille  livres  ;  depuis  1721  ,  la  levée  annuelle 
a  été  de  428  mille  livres  ,  ce  qui  forme  un  dou- 
blement. 

On  lève  encore  annuellement  avec  les  Fouages 
&  fur  les  mêmes  contribuables,  fous  le  nom  de 
droits  fur  les  Fouages  ,  les  émolumens  attachés  à 
divers  offices  créés  en  1693  ,  dont  les  titulaires 
ont  été  rembourfés  par  les  états ,  en  conféquence 
d'un  édit  du  mois  de  novembre  171 1  ,  &  depuis 
ce  reinbourfement,  la  levée  des  droits  attachés  à 
ces  officiers  a  été  continuée  au  profit  des  états. 

Les  Fouages  ne  fe  lèvent  que  fur  le-,  terres  rotu- 
rières ,  &  l'impofition  en  paroît  être  réglée  à  raifon 
d'une  fomme  fixe  &  déterminée  par  chaque  feu. 
Dans  la  délibération  des  états  ,  portant  confente- 
inent  à  h  levée  des  Fouages  ordinaires,  il  eft  dit 
tjue  ce  fera  â  raifon  de  7  livres  7  fous  mornioie , 
faifant  8  livres  15  fous  5  deniers  par  chaque  feu  ; 
mais  cette  éncnciation  n'a  d'autre  objet  que  de  fe 
conformer  aux  anciens  ufages ,  &  cette  fixation  n'a 
d;;ns  l'exécution  aucune  réalité.  Comme  le  montant 
des  Fouages  ordinaires  eft  toujours  le  même,  ceux 
qui  font  chargés  de  la  répartition  fuivent  l'ufage 
où  l'on  eft  dans  chaque  paroifle  de  répartir  annuel- 
lement la  même  fomme  fur  les  contribuables;  ils 
font  à  la  vérité  forcés  d'avoir  égard  aux  divifions 
des  biens  dans  une  même  famille,  aux  ventes  & 
aux  acquifitions  que  font  les  particuliers  ,  à  l'aug- 
mentation 8c  à  la  diminution  des  terres  exemptes, 
quoiqv.e  roturières ,  félon  qu'elles   font   cultivées 

f)ar  des  propriétaires  nobles,  ou  par  leurs  fermiers: 
es  changeinens  que  les  circonftances  doivent  né- 
cedairement  produire  dans  la  répartition  feroient 
opérés  fans  rien  donner  à  l'arbitraire,  fi  la  divifion 
par  feu  n'étoit  point  une  dénomination  vaine,  & 
il  elle  étoit  appliquée  à  une  portion  de  terre  d'une 
valeur  &  d'une  étendue  déterminée  ;  mais  on  pré- 
tend que  jamais  il  n'a  exlfté  de  notion  bien  pré- 
cife  fur  ce  quiconftituoit  un  feu  ;  on  cire  ,  pour  le 
prouver ,  l'expreffion  des  titres  d'oftroi  d'un  Fcuage 
général  au  duc  fur  les  vaffaux  des  feigneurs ,  qui 
portent  un  écu  iïor  par  feu  ,  le  riche  aidant  au 
pauvre ,  le  fort  aidant  le  foible.  On  obferve  que  fi 
chaque  feu  eût  été  compofé  d'une  portion  de  terre 
îlxe  &  déterminée,  il  n'y  auroit  pas  eu  des  feux 
forts  &  des  feux  foibles;  fi  l'impôt  eût  toujours 
ctè  réel  &  jamais  perfonnel  ou  mixte  ,  il  eût  été 
iUufcire  d'impofer  la  condition  que  le  feu  d'un  vaf- 
fal  riche  ^tideroit  au  feu  d'un  vafTal  pauvre. 

Il  ri'efl  pas  poffible  de  trouver  aucun  monu- 
ment ,  ni  mcmo  un  renfeignertient  qui  conduife 
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à  penfer  qu'il  ait  jamais  exiilé  en  Bretagne  de 
cadartre  général  ou  des  cadaftres  particuliers 
d'après  lefquels  les  Fouages  fuflfent  répartis  ; 
l'indépendance  abfolue  des  feigneurs  ne  permet- 
toit  pas  au  duc  d'ordonner  la  confeâicn  d'un  ca- 
daftre  général  de  toutes  les  terres  roturières  du 
dliché;  d'un  autre  côté,  chaque  feigncur  eût  agi 
dans  l'étendue  de  fa  terre  d'après  fon  opinion  & 
fes  principes  :  &  de  quel  ufage  auroit  pu  être  une 
opération  où  il  eût  régné  fi  peu  d'uniformité  ? 

On  ne  croit  pas  devoir  regarder  comme  une 
preuve  de  l'exiAence  d'un  ancien  cadaftre  les  rôles 
qui  ont  été  faits  fous  les  ducs,  du  nombre  de  feux 
contribuables;  ces  rôles  étoientune  fimple  énumé- 
ration  d'après  les  déclarations  des  feigneurs  ,  qui 
confcntoicnt  que  le  duc  levât  tant  par  feu  fur  leurs 
vaflaux. 

Lors  du  Fouage  d.ccoràk  au  duc  de  Bretagne  en 
1392,  pour  le  rcmbourfement  d'Olivier  de  CliiTon , 
des  commiffaires  de  la  chambre  des  comptes  furent 
chargés  d'examiner  en  détail  le  nombre  des  feux 
contribuables,  lis  fe  trouvèrent  monter  à  foixante 
dix  neuf  mille  fept  cent  quarante-huit,  fans  compter 
ceux  des  fiefs  &  des  arriéres- fiefs  d'Olivier  de  Clif- 
fon  &  des  feigneurs  de  fon  parti;  les  feux  exceptés 
montoient,  fuivant  l'aâe  du  6  février  1392,  à  dix- 
neuf  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix-neuf;  d'où  l'on 
peut  conclure  qu'il  y  a  voit  alors  en  Bretagne  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatre  cents  quarante-fept  feux 
aifujettis  aux  Fouages. 

Le  nombre  des  biens  exempts  du  Fouage  s'étant 
fucceflivement  augmenté,  on  en  avoit  dreffé  un 
rôle  par  paroifle  ,  qui  étoit  dépofé  à  la  chambre  des 
comptes:  ce  rôle  n'étant  pas  publié,  des  gens  dc~ 
glife ,  nobles  ,  gens  de  jujîice  ^  marchands  6"  autres 
qui  avaient  fait  bâtir  de  nouvelles  métairies  &  en  grand 
nombre  dans  plufîeurs  &  diverjes  paroijfes ,  prétcn- 
doient  qu'elles  étoicnt  exemptes  de  Fouage  :  le 
nombre  en  étoit  fi  grand,  que  les  états  demandè- 
rent que  la  chambre  des  comptes  fournît  des  ex- 
traits du  rôle  général  dont  on  vient  de  parler.  Fran- 
çois I  l'ordonna  par  un  édit  en  forme  de  règle- 
ment du  29  mars  1^29. 

On  obferve  que  fi  cette  opération  fut  fuivie  avec 
exaftitude  ,  elle  dut  augmenter  le  nombre  des  con- 
tribuables ;  mais  qu'il  fut  d'un  autre  côté  confi- 
dérablement  diminué  par  des  opérations  tjbfé- 
quentes. 

En  1562  ,  Charles  IX  ordonna  la  vente  des 
Fouages  jufqu'à  concurrence  de  360  mille  livres 
de  fort  principal. 

Sous  le  même  régne,  en  1573,  le  parlement 
de  Bretagne  enregiftra  une  commifilon  pour  12 
mille  livres  de  rente  fur  les  Fouages,  impôts  & 
billots. 

Par  édit  de  Henri  III  ,  du  mois  de  mai  1577,  il 
fut  ordonné  que  de  tt^nte  fix  mille  deux  cents  cin- 
quante-quatre feux  de  Fouages  qui  avoient  accou- 
tumé d'être  levés  chaque  année  en  Bretagne  ,  il 
feroit  vendu  &  aliéné  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
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quatre,  au  plus  offrant,  le  nombre  de  deux  feux 
dans  chaque  paroifle  pour  jouir  de  l'exemption  & 
aff]  anchiftement  du  Fouage,  taillons ,  uftenfiles ,  &c. 

Il  fut  en  conféquenceatfranchi  onze  cents  quatre- 
vingt-treize  feux. 

Louis  XIII,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1638, 
ordonna  que  les  quatorze  cents  cinquante  feux  ref- 
tans  à  affranchir  en  exécution  de  l'édit  de  1577 
feroient  aliénés  &  affranchis ,  de  manière  qu'il  y 
eût  en  tout  deux  mille  fix  cents  quarante-trois  feux 
affranchis ,  en  y  comprenant  ceux  qui  Tavoient  été 
précédemment  ;  &  par  le  même  édit ,  il  déclara  ano- 
blir ces  deux  mille  fix  cents  quarante- trois  feux, 
pour  jouir  des  mêmes  privilèges  &  immunités  que 
les  autres  terres  nobles  de  la  province ,  fans  aucune 
différence  ni  diflindion ,  à  la  charge  de  payer  une 
finance  de  200  livres  pour  chaque  feu  précédem- 
ment affranchi,  &  de  320  livres  par  chacun  des 
quatorze  cents  cinquante  feux  qui  l'étoientpar  cet 
ëdit. 

Ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1 640  , 
ordonna  qu'il  îeroit  fait  une  nouvelle  aliénation  de 
feize  cents  quarante  feux ,  pour  être  pareillement 
poffédés  noblement  &  affranchis. 

Ces  aliénations  ,  affranchilfemens  &  anobliffe- 
mens  furent  confirmés  par  édit  du  mois  de  janvier 
1659,  &  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  confé- 
quence  le  7  août  delà  même  année,  moyennant 
un  fupplément  de  finance  proportionné  aux  privi- 
lèges ,  &  à  raifon  du  denier  quarante  de  l'impofi- 
tion  du  Fouage. 

Enfin  ,  par  deux  autres  édits  des  mois  de  janvier 
1793  &  juillet  1710  ,  les  poifelî'curs  de  ces  terres  ont 
été  confirmés  dans  le  droit  d'en  jouir  noblement  &: 
dans  l'exemption  des  Fouages ,  taillons  &  autres  im- 
portions j  moyennant  un  fupplément  de  finance  rela- 
tif à  l'augmentation  de  ces  impofitions  fur  les  feux 
non  affranchis  ni  anoblis. 

En  confidcrant  d'un  côté  ces  aliénations,  &  d'un 
autre  les  nouvelles  métairies  conflruiies  jufqu'au 
régne  de  François  I ,  par  des  perfonnes  de  tout 
état,  &  celles  qui  ont  été  conftruites  depuis  ^  on 
apperçoit  aifémertt  que  le  produit  uniforme  que  don-  ' 
nent  les  Fouages  ordinaires  ne  peut  avoir  de  rela- 
tion avec  un  nombre  déterminé  de  feux  contri- 
buables. 

On  croit  affez  communément  que  la  Bretagne 
renferme  trente-deux  mille  quatre  cents  quarante- 
fix  feux  contribuables;  mais  comment  en  pouvoir 
fixer  ainfile  nombre  ,  lorfque  la  confiflanced'un  feu 
n'efl  pas  déterminée  ,  lorfque  d'ailleurs  la  quantité 
de  ceux  qui  font  affujettis  aux  Fouages  efi  dans  le 
cas  d'éprouver  des  variations  continuelles? 

On  conçoit  que  la  fixation  des  Fouages  ordinaires 
à  178  mille  667  livres  n'a  point  été  faite  avec  une 
proportion  arithmétique  &  additionnelle  de  la  fom- 
ir.e  fixe  que  chaque  feu  doit  fupporter  fuivant  la 
déUbération  des  états  dont  on  a  parlé;  cette  fixa- 
tion doit  être  confidérée  comme  un  abonnement 
dans  lequel  il  n  '.i  pas  été  poffible  de  fuivre  la  rigi.'eur 
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du  calcul,  faute  d'une  bafe  affurée,  c'eft- à-dire, 
faute  de  connoitre  le  nombre  précis  de  feux  qui 
exiflent  en  Bretagne. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  foient  par 
leur  nature  aifujettie.?  aux  Fouages,  il  y  a  des  cas 
où  elles  en  font  exemptes. 

1".  Les  terres  roturières  qui  de  tout  temps  fnt 
annexées  à  des  binéflces. 

2°.  Celles  fur  lelquelles  eft  affigné  le  titre  clé- 
rical d'un  eccléfiaflique. 

3".  Celles  qui  appartiennent  à  des  eccléfiaf-fiques 
de  condition  noble,  ou  à  des  gentilshommes:  elles 
ne  font  point  fujettes  aux  Fouages  lorfqu'elles  ne 
font  pas  en  ferme  ouenmain  de  métayer,  mais  dès 
qu'elles  font  affermées,elles contribuent  auxFouages. 

Les  terres  roturières  des  eccléfiafllques  de  con- 
dition commune  ,  celles  qui  font  tenues  à  ferme  par 
des  gentilshommes ,  celles  des  gentilshommes  faifant 
le  trafic  5c  ufage  de  bourfe  commune ,  quand  même 
ils  les  tiendroient  par  leurs  mains ,  font  fujettes  aux 
Fouages. 

Ce  détail  fait  fufîîfamment  connoitre  que  le  nom- 
bre des  terres  contribuables  ne  peut  être  le  même 
d'une  année  à  l'autre. 

Il  exifle  dans  les  évêchés  de  la  Baffe-Bretagne 
des  biens  qu'on  nomme  convenans  &  domaines  con- 
géahles  ;  ces  biens  font  nobles  :  mais  comme  la  pro- 
priété en  ef^  partagée  entre  le  feignewr  à  qui  le  fonds 
du  fol  appartient,  &  le  colon  à  qui  appartiennent 
en  propre  les  bàtimens  5c  tout  cç  qui  efl  fur  la  fuper- 
ficie  de  la  terre,  on  a  regardé  ce  qui  tombe  d^.iS 
la  propriété  du  colon  comme  roturier,  &L  en  com- 
féquence ,  on  Ta  fournis  aux  Fouages  :  fi  les  pro- 
priétaires du  fonàs  prencient  jamais  le  parti  de  les 
convertir  en  fimples  fermes  ou  ir.étairies,  comme 
il  y  en  a  des  exemples,  la  moitié  des  terres  qui  payent 
aujourd  hui  les  Fouages  en  feroit  déchargée. 

C'efl  une  maxime  inviolable,  que  qui  que  ce  foit 
ne  peut  écreimpofé  aux  Fouages  qu'à  raifon  des  ter- 
res roturières  dont  il  jouit  ,  ou  comme  propriétaire ,  " 
ou  con>me  fermier,  Ôc  non  par  rapport  à  fa  per- 
fonne  ou  à  fon  commerce  ;  d'où  l'on  tue  la  c«nfé- 
quence  que  cet  impôt  eu  purement  territorial. 

On  finira  par  obferver  que  de  tout  temps  un  alfez 
grand  nombre  de  villes  ont  joui  de  l'exemption  du 
Fouage  :  les  habitans  payoient ,  comme  une  efpéce 
d'équivalent,  un  droit  qui  portoit  le  nom  d'aide  de 
ville.  Se  qui  exifle  encore  fous  le  même  nom. 

Autrefois  la  répartition  des  Fouages  entre  tous 
les  diocèfes.  Se  enfuite  entre  différentes  cominu- 
nautésde  chaque  diocèfe,  fefaifoit  par  le  bureau  des 
finance  6c  par  l'intendant,  6c  les  commiflions  qui 
contenoient  le  montant  de  ce  que  chaque  commu- 
nauté devoit  porter  étoient  par  eux  adreffées  aux 
receveurs  du  Fouage  qui  font  en  titre  dans  chaque 
évèché;  ceux-ci  envoyoient  à  toutes  les  commu- 
nautés de  leur  diftrid  leurs  mandemens,  qui  con- 
tenoient la  fomme  à  impolér  fur  chacune. 

Aujourd'hui  ces  répartitions  fe  font  par  la  com- 
miffion  intermédiaire  ;  on  appelle  de  ce  nom   un 
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bureau  compofé  de  quatre-vinjt-dix  commîflalres, 
favoir;  de  dix-huit,  fix  de  chaque  ordre  pour  le 
diocèfe  de  Rennes  ;&  neuf,  trois  de  chaque  ordre 
pour  chacun  des  huit  autres  diocéfes. 

Cebureau,  dont  l'afrivité  n'a  point  d'interruption, 
fut  établi  pour  deux  ans,  par  arrêt  du  confeit  du 
30  janvier  1733,  &  n'a  été  continué  depuis  que 
par  le  confentement  que  les  commiffaires  du  roi 
ont  été  fucceflîvement  antorifés  à  y  donner  par  dit- 
tîérens  articles  de  leurs  indruâions. 

Son  premier  étab'iffement  eut  pour  objet  de  veil- 
ler à  la  dépenfe  &  aux  fournitures  à  la  charge  de 
la  province,  des  fourrages,  uftenfiles  &  caferne- 
niens  pour  les  troupes  que  le  roi  jugeroit  à  propos 
d'y  envoyer  en  quartier  pendant  les  années  1733 
&  1734;  mais  il  s'cft  trouvé  depuis  chargé  fucceifi- 
vcment  de  toutes  les  autres  impofitions  qui  s'y 
lèvent,  telles  que  la  capitation  ,  les  vingtièmes,  les 
deux  fous  pour  livre  &  les  Fouages. 

Suivant  un  règlement  fait  par  les  états,  dans  la 
tenue  de  1758,  les  commiflaires  de  Rennes  font 
tenus  de  s'afîembler  quinze  jours  après  la  fépara- 
tion  des  états,  les  années  où  ils  fe  tiennent,  &dans 
le  courant  de  janvier  les  années  ou  on  ne  les  tient 
pas  :  c'eft  alors  qu'ils  travaillent  à  la  répartition  géné- 
rale des  impofitions;  dans  la  quinzaine  après,  ils 
doivent  envoyer  les  tableaux  dans  chaque  évêché  ; 
ces  tableaux  font  fuivis  du  mandement  rempli  des 
fommes  à  lever. 

Cet  envoi  fait,  ces  commiflaires  font  remettre 
3U  bureau  des  receveurs  des  Fouages  un  état  au 
vrai  de  toutes  les  impofitions ,  pour  être  procédé 
dansles  délais  prefcrits  par  les  mandemens,  au  recou- 
vrement des  fommes  qui  y  font  portées. 

Les  Fouages  fe  lèvent  fur  les  mandemens  adreffés 
atix  receveurs  particuliers  des  Fouages  de  chaque 
diocèfe. 

Alors  la  communauté  aflemblée  nomme  des  éga- 
leurs  &  dos  colle6teurs. 

Les  premiers  n'ont  d'autre  fonction  que  de  faire 
les  rôles  &  de  répartir  les  Fouages  fur  chacun  des 
contribuables  ,  en  raifon  de  ce  qu'il  po/Téde  de 
biens  roturiers  ;  mais  ils  partagent  cette  fondion 
avec  les  tréforiers  &  marguilliers  des  paroifles  :  les 
rôles  ainfi  faits  &  rapportés  par  un  notaire  font 
enfuite  délivrés  aux  colleéleurs  chargés  du  recou- 
vrement ,  dont  ils  remettent  le  produit  dans  cer- 
tains termes  aux  receveurs  des  Fouages,  qui  font 
paiTer  celui  des  Fouages  ordinaires  au  receveur 
général  ^es  finances,  &  celui-ci,  après  avoir  acquitté 
les  charges  de  la  province  aHîgnée  fur  fa  recette,, 
remet  le  furplus  au  tréfor  royal. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ;  les 
mémoires  des  droits  du  roi  ;  le  glo [faire  de  Laurière; 
le  dtâionnairc  des  Sciences  ;  Briijfd  ,  de  l'ufa^e  géné- 
ral des  fiefs  ;  les  recherches  de  Pafquier ,  8cc.  Voyez 
auflî  les  articles  Taille,  Impôt,  Bretagne  ,  &c. 

FOUET.  Ce  mot  fe  dit  des  coups  de  verge  dont 
la  juftice  fait  châtier  quelques  criminels. 


FOUET. 

La  peine  du  Fouet  étolt  réputée  légère  chez  les 
romains;  elle  n'emportoit  aucune  iirfamie,  même 
contre  les  hommes  libres  &  ingénus. 

En  France  elle  eft  réputée  plus  légère  que  les 
galères  à  temps,  &  plus  rigoureufe  que  l'amende 
honorable  &  le  banniflement  à  temps  :  elle  em- 
porte toujours  infamie. 

La  peine  du  Fouet  ,  à  laquelle  on  joint  prefque 
toujours  la  flétrilTiire  &  le  banniffement  à  temps 
(i),  ne  fe  prononce  guère  que  contre  des  per- 
fonnes  viles  &  de  bafte  condition.  Elle  s'applique 
fur-tout  aux  voleurs  fimples,  aux  filoux  ,  aux  cou- 
peurs de  bourfe  &  aux  autres  gens  de  cette  efpèce. 

Le  Fouet  fe  donne  fur  les  épaules  du  criminel  à 
nu  :  autrefois  on  le  donnoit  avec  des  baguettes , 
avec  des  Foucts  faits  de  cuirs ,  avec  des  plombeaux , 
des  fcorpions  ou  lanières  garnies  de  pointes  de  fer, 
comme  la  queue  d'un  fcorpion  ;  mais  prèfentement 
on  ne  le  donne  plus  qu'avec  des  verges ,  dont  on 
frappe  plufieurs  coups  &  à  différentes  repHes  , 
dans  les  places  publiques  &  carrefours,  fuivant  ce 
qui  eft  ordonné. 

Csû  l'exécuteur  de  la  haute -juftice  qui  fouette 
les  criminels  hors  de  la  prifon  ;  mais  lorfqu'un 
accufé  détenu  prifon  nier  n'a  pas  l'âge  compétent 
pour  lui  infliger  les  peines  ordinaires,  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  quelque  léger  délit  commis  dans  la  prifon , 
on  condamne  quelquefois  l'accufé  à  avoir  le  Fouet 
(ous  la  cuftode,/"^  cuflodia  ,  c'eft-à-dire,  dans  la 
prifon  ;  auquel  cas  ce  n'eft  pas  l'exécuteur  de  la 
haute-juftice  qui  doit  donner  le  Fouet,  mais  le 
queftionnaire,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  un  geôlier,  ce 
qui  eft  moins  infamant.  La  Rochcflavin  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  6  juillet 
1563,  portant  qu'un  prifonnier  de  la  maifon  de 
ville  feroit  fuftlgé  avec  des  verges  par  un  fergent 
&  non  par  l'exécuteur  de  la  haute- jullice,  &.  feroit 
im  tour  feulement  dans  la  maifon  de  ville. 

Autrefois,  en  quelques  endroits,  c'êtoit  une  femme 
qui  faifoit  l'offite  de  bourreau  pour  fufliger  les 
femmes. 

Les  juges  d'églife  ont  quelquefois  parmi  nous 
condamné  au  Fouet ,  mais  abufiveniv  nt ,  &  cela 
ne  fe  pratique  plus ,  l'églife  ne  pouvant  infliger 
aucune  peine  afîiiélive. 


(i)  Formule  d'un  jugement  de  condamnation  au  Fouet ^ 
à  la  flétrïjj'ure  ù  au  bannïjfement. 

Vu  le  procès  extraordinaircnicnt  inftruit  à  la  requête 
de  &c.  nous  avons  déclaré  &  déclarons  ledit....  duement 
atteint  &  convaincu  de....  mentionné  au  procès  ;  pour 
léparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à  f  trc  battu  &  fufligé 
nu,  de  verges,  par  l'exécuteur  de  la  hautc-iu(tice,dans  les 
carrefours  &  lieux  accoutumé?  de  cette  ville  de  ...  .  & 
notamment  au  carrefour  de....  où  il  fera  flétri  d'un  fer 
thaud  en  forme  de  lettre  V,  fur  Tépaule  dc.xtrc  ;  ce  fait, 
l'ïi'oiis  banni  de  ladite  ville  de..  ,  pour..,,  ans  ;  enjoint 
audit....  de  garder  fon  ban  ,  fous  les  peines  portées  par  la 
déclaration  du  rojj  le  condamnons  en  outre  en,.,,  d'amende 
envers  le  loi. 


FOUR    BANNAt. 

Il  y  a  des  canons  qui  permettent  aux  abbîs  de  j 
faire  fouetter  leurs  moines  par  voie  de  correâiori  ; 
mais  cette  punition  monaiiique  n'a  rien  de  ref- 
femblant  pour  les  effets  a  la  peine  du  Fouet  pro- 
noncée par  les  tribunaux  ordinaires ,  parce  que 
celle-ci  eft  une  efpèce  de  fupplice  qui  s'exécute 
publiquement  par  le  miniftère  de  l'exécuteur  de 
la  haute  -  juftice;  au  lieu  que  quand  un  moine  eil: 
condamné  au  Fouet  par  fon  fupérieur,  cela  s'exé- 
cute  inter  privâtes  parietes. 

Au  refle  ,  les  canons  qui  permettent  aux  abbés 
de  faire  fouetter  les  moines  défendent  de  con- 
damner à  cette  peine  les  prêtres  ,  les  diacres ,  & 
ceux  qui  font  dans  les  dignités  eccléfiaftiques. 

FOUR  BANNAL.  On  appelle  Four  bannal 
celui  auquel  les  habitans  du  territoire  ou  autres 
font  obligés ,  fous  certaines  peines ,  de  cuire  leurs 
pâtes. 

LfCS  principes  généraux  de  cette  matière  font 
développés  aux  mots  Bannalités  &l  Corvées  : -pour 
ne  rien  répéter  de  ce  qui  a  été  dit ,  on  fe  bornera 
à  ce  qui  appartient  fpécialement  à  la  bannalité  du 
Four. 

On  obfervera  d'abord  que  cette  efpèce  de  banna- 
lité n'a  pas  autant  d'étendue  ,  Se  ne  s'exerce  pas  auffi 
rigoureuf^ment  que  celles  de  moulin  &  deprefloir. 
Plufieurs  perfjunes  en  font  exemptes,  qui  néan- 
moins fout  affujetties  aux  deux  dernières.  Cette 
exception  eft  fondée  fur  l'incommodité  des  Fours 
bannaux  où  l'on  ne  cuit  pas  tous  les  jours  ,  & 
fur  le  danger  de  la  corruption  des  pâtes ,  quand 
elles  font  tranfportées  dans  des  lieux  éloignés  ,  & 
en  grande  quantité. 

On  diilingue  deux  efpéces  de  Four,  le  Four 
ordinaire,  &  le  petit  Four,  dit  communément  à 
l'aune  de  Provins  :  tous  les  particuliers  peuvent  en 
avoir  de  cette  dernière  efpèce:  il  y  en  a  des  arrêts: 
ces  Fours  fervent  communément  à  cuire  la  pâ- 


turene. 


Le  feigneur  peut  renoncer  à  la  bannalité  du 
Four  lorfque  le  prix  du  bois  excède  le  bénéfice 
de  la  bannalité  ,  fi  mieux  n'aiment  les  habitans 
payer  le  droit  de  fournage  au  dire  d  experts. 
Cette  décifion  eft  de  Rouffeau  de  la  Combe  ,  au 
mot  Bannalité.  Cet  auteur  cite  Expilly ,  &  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  2  mars  1634.  C'eft 
auiîi  l'avi.  deBrillon,  dans  fon  dlflionnaire,  au  mot 
Four  bannal.  "  Les  droits  de  Fours  bannaux,  dit 
»  cet  auteur,  doivent  être  augmentés  s'il  y  a  de 
»  l'équité  ,  nonobftant  la  poileftion  des  commu- 
v  nautés ,  de   n'en  piyer  qu'un  prix  fixé  ^u 

Baequet ,  des  droits  de  juftice,  ch.29,  dit;  «Bien 
«  eft  vrai  que  fi  le  grain  porté  au  moulin  bannal 
»  du  feigneur  n'eft  moulu  24  heures  après  qu'il 
»  a  été  porté,  ou  bien  dans  le  temps  porté  par 
M  la  coMtuine  locale ,  le  fujet  peut  licitement  por- 
»  ter  fon  grain  moudre  en  tel  autre  moulin  que 
V  bon  lui  femble  ;  6»  le  femblable  doit  être  obfervé 
n  jjuand  le  temps  convenable  &  compétent ,   le  fujet 

Tome  ru. 
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»  n'a  pu  cuire  au  Fourbannierni preJfuTer au prejjoir 
»  bannal  du' feigneur. 

Comme  le  droit  de  bannalité  eft  de  fa  nature 
prohibitif,  il  n'eft  permis  à  aucun  des  banniers  de 
faire  conftruire  un  Four  dans  fa  maifon  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  de  l'efpèce  dont  nous  venons  de 
parler. 

Si  un  fujet  bannier  eft  trouvé  portant  cuire  fes 
pâtes  ailleurs  qu'au  Four  bannal  ,  le  feigneur ,  fes 
officiers  ou  prépofés  peuvent  faifir  la  pâte  ,  ainfi 
que  les  uftenfiles  Scies  animaux  qui  fervent  au 
tranfport.  Quelques  coutumes  prononcent  la  con- 
fifcatlon  du  tout  au  profit  du  feigneur  ,  d'autres 
ne  lui  donnent  que  les  pâtes.  Baequet ,  loco  citato  , 
ajoute  :  «  encore  qu'aucune  faifie  ne  foit  faite , 
»  toutefois  le  feigneur  ne  laiftera  de  pourfuivre 
»  fon  fujet  ,  &i  le  faire  condamner  à  60  fous 
»  parifis  d'amende  envers  lui ,  pour  la  contraven- 
"  tion  faite  à  fon  droit  de  bannalité  ". 

Quand  un  feigneur  eft  troublé  dans  l'exercice 
de  la  bannalité  par  l'un  de  fes  banniers  qui  refufe 
d'aller  cuire  à  fon  Four  ,  il  peut,  dans  l'an  8c  jour 
du  trouble  ,  intenter  Taélion  pofteffoire  :  c'eft  la  plus 
avantageufe. 

Quelques  coutumes  font  de  cette  efpèce  de 
bannalité  un  droit  de  juftice.  L'article  46  du  titre 

I  delà  coutume  de  Poitou  porte  :  <t  La  contrainte 
»  de  faire  cuire  à  aucun  Four  dépend  du  droit  de 
5)  bafle  jurididion  ».  La  coutume  de  Saintonge  , 
titre  4  ,  article  16,  a  la  même  difpofition  :  <iSei- 

II  gneur  ayant  bafte  juridiftion  eft  fondé  par  la 
•>■>  coutume  de  pouvoir  contraindre  fes  fujets  rotu- 
»  riers  ,  demeurans  en  maifon  roturière,  de  cuire 
»  leur  pâte  en  fon  Four  à  ban  »  ;  mais  ces  coutumes 
font  contraires  au  droit  commun  :  en  général  la 
bannalité  ,  quelle  qu'elle  foit ,  n'eft  point  un  droit  de 
juftice. 

La  coutume  de  Bayonne  a  unç  difpofition  qui, 
par  fon  équité  ,  doit  former  le  droit  commun: 
«  Les  fourniers  doivent  cuire  le  pain  en  telle  forte 
3'  Se  façon  qu'un  pain  ne  touche  l'autre  ,  qu'il 
»  ne  foit  mal  cuit  oit  brûlé  ;  Se  au  cas  qu'il  foit 
»  trouvé  le  contraire  ,  le  fournier  doit  prendre  le 
«  pain.  Se  en  faire  à  fon  plaiftr,le  payer  au  fei- 
»  gneur  du  pain  ce  que  le  blé  aura  coûté ,  & 
»  le  quart  davantage  pour  l'intérêt.  »  Article  i  du 
titre  22. 

On  trouve  une  difpofition  non  moins  impor- 
tante dans  la  coutume  de  Nivernois  ;  elle  a  pour 
objet  la  prefcription  de  la  bannalité  du  Four  : 
«  pour  aller  cuire  par  aifance  ,  courtoifie  & 
)>  libre  faculté  ,  ne  s'acquiert  aucun  droit  de  ban- 
»  nier  fur  celui  qui  eft  allé  par  la  manière  devant 
»  dite,  etiam^  par  temps  centenaire  Se  immémo- 
»  rial;  &c  les  fujets  de  la  bannie  ne  fe  peuvent 
M  exempter  d'aller  cuire  au  Four  bannal  par  pof- 
»  feftion  d'avoir  cuit  autre  part ,  fi  ladite  pofteftion 
»  n'étoit  continuée  &  paifible  par  30  ans  après 
Il  cçntradi^on entre  gcas laïques,  &  40  ans  contre 
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»  l'églife.  Chap.  18.  Voyez  aufli  titre  i ,  articles 
27  &  a8  ;  le  Maine  ,  titre  2  ,  article  3 1 . 

Cette  preicription  courra-t  elle  û  le  Four  eft 
hors  d'état  de  fcrvir  ?  La  coutume  de  Poitou  ré- 
pond à  -ceite  quellion  :  «  Prefciption  ne  courra 
»  contre  celui  qui  n'a  moulin ,  car  quand  il  aura 
»  moulin,  lefdits  hommes  doivent  moudre  à  ice- 
»  lui.  Tit.  I  ,  article  41  ".  A  la  vérité  cet  article 
ne  parle  que  du  moulin  &  non  du  Four  ;  mais  la 
même  décifion  ne  doit-elle  pas  avoir  lieu  dans  les 
deux  cas  i  La  coutume  d'Anjou  n'en  fait  aucune 
différence.  Il  réfulte  de  l'article  27  du  tit.  i  de 
ccttç  coutume ,  que  dans  l'efpèce  dont  nous  par- 
lons ,  le  cours  de  la  prel'cription  eft  fulpendu  pour 
le  Four  comme  pour  le  moulin.  «  Les  fujets  ne 
«  fe  peuvent  exempter  de  non  allei  cuire  au  Four 
n  ou  moudrQ  au  moulin  de  leur  feigneur  ayant 
M  droit  du  Four  ou  moulin  ,  8c  poffelTion  d'être 
»  allé  ailleurs  ,  ne  vain  pour  moins  de  temps  que 
»  de  trente  ans  3  ayant  uùit  feigneur,  durant  le/dits 
»  trente  ans,  lefdits  moulins  6»  Fours  en  état  ».  Cet 
article  ajoute  que  pour  que  le  fu)tt  bannier  puifle 
oppofer  la  prefcription  ,  il  faut  qu'il  ait  demeuré 
d«ns  le  lieu  de  la  bannalité  ,  &  demeurant  lefdits 
fujets  en  lieu  que  ledit  feigneur  les  ait  pu  con- 
traindre. 

Examinons  quelles  font  les  perfonnes  fujettes 
à  la  bannalité  du  Four.  On  demande  d'abord  fi  le 
feigneur  haut- jiifticier  cft  fujet  à  cette  bannalité 
lorfqu'elle  appartient  à  un  autre  dans  fa  feigneurie. 
Dunod,  des  prefcriptions  ,  chap.  11,  nous  apprend 
que  l'efpèce  s'eft  préfentée  au  parlement  de  Be- 
fançon ,  où ,  par  deux  arrêts  des  24  Décembre 
1699  &  2  Décembre  1720,  il  fut  décidé  que  le 
feigneur  en  étoit  exempt.  Ces  arrêts  ont  pour 
motif  que  la  bannalité  st\  cenfée  venir  du  fei- 
gneur, ou  que  fi  elle  a  été  établie  par  conven- 
tion faite  avec  fes  fujets ,  une  pareille  convention 
jie  peut  l'obliger. 

On  voit  dans  le  même  auteur ,  loco  citato , 
que  la  même  qucftion  s'eft  encore  préfentée  au 
même  parlement  entre  deux  co  •  feigneurs  ,  dont 
l'un  avoir  la  bannalité  du  Four;  l'autre  s'en  pré- 
tendit exempt  par  fa  qualité  de  feigneur  ,  &  l'ar- 
rêt du  23  aoiit  1679  fut  conforme  à  fa  pré- 
tention. 

Les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  exemptent 
de  la  bannalité  tous  les  feigneurs  de  fief.  Guiot 
penfe  que  ces  coutumes  doivent  former  le  droit 
commun  ,  6c  que  l'exemption  de  la  bannalité  eft 
tme  prérogative  arrachée  à  tous  les  fiefs.  Voici  fes 
termes,  tom.  i  ,  pag.  428  :  «  Les  poflefifeurs 
1»  d'un  fief,  quoique  roturiers  ,  j'entends  les  pro- 
»  priétaires,  doivent  être  exempts  de  cette  fervi- 
•e  tude,  fi  les  coutumes  n'en  dilpofeut.,..  Le  fei- 
>•  gneur ,  ajoute  Guiot,  ne  peut  étendre  fa  ban- 
T  nalité  fur  le  fief  de  fon  valsai  ,  s'il  ne  l'a  ex- 
»  preficïnemréfcrvée  par  l'inféodai  lion  ,  parce  que 
n  la  qualité*  féodale  qu'il  a  imprimée  fur  Vhéii» 
n  tage  partç  non-feuiemetu  ic;  tscite,    mais  le 
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»  rétl  affranchiflement  de  tous  les  droits  qui  ref- 
'>  fentent  la  fervitude.  Il  eft  canfé  avoir  remis 
»  tous  fes  droits  en  érigeant  le  fief  ;  c'étoit  à  lui  à 
»  fe  les  réferver  par  Tatle  d'inféodation  ».  Le 
mên:e  auteur  va  plus  loin  ;  il  eiiime  que  cette 
exemption  a  lieu  au  profit  du  feigneur  de  fief , 
quand  même  fes  tenanciers  feroient  fujets  à  la 
bannalité.  Enfin,  Guiot  cite  une  fentence  des  re- 
quêtes du  pa  ais  ,  dont  on  ne  connoît  point  d'appel  , 
&  renvoie  au  vingtième  plaidoyer  de  M.  Lemaitre, 
^ui  traite  magnifiquement  cette  queftion. 

Les  mêmes  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou , 
qui  affranchilTent  les  feigneurs  de  fief  de  la  baiv- 
nalité,  accordent  le  même  privilège  aux  eccléfial^ 
tiques.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  ce  privi- 
lège étoit  dû  à  la  dignité  de  leur  ordre  ,  de  leur 
caradère  ,  &  même  M.  de  Lamoignon ,  en  fes 
arrêtés  ,  avoit  voulu  ériger  cette  exemption  en 
loi  générale  pour  tous  les  eccléfiaftiques  &  pour 
toutes  les  coin-iuinautés  réligieufcs.  «  Mais,  dit 
»  M.  le  préfident  Bcuhier  ,  fur  la  coutume  de 
»  Bourgogne  ,  chapitre  41  ,  ce  fentiment  a  été 
w  réprouvé  avec  raifon  par  d"ai;trcs  auteiTS  ,  & 
»  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  qui  ont 
»  aflbjetti  les  curés  mêmes  à  ce  droit  u. 

»  A  la  vérité  ,  continue  ce  magiftrat,  le  parle- 
>»  ment  de  Befançon  avoit  rendu  autrefois  quel- 
»  ques  arrêts  qui  avoient  exempté  les  curés 
»  de  la  fujétion  du  Four  bannal  en  les  affujettiffant 
)»  aux  autres  bannalités;  mais  par  un  dernier  arrêt 
T>  du  18  août  iC()j ,  il  déclara  qu'ils  étoient  fujets 
»  pareillement  à  la  bannalité  du  Four  v. 

Dunod ,  qui  rapporte  c&t  arrêt,  penfe  qu'il  eft 
plus  régulier  que  les  précédens  ;  il  metcependanft 
une  modification  à  cette  jurifprudence  ;  il  penfe 
que  fi  la  bannalité  devoit  fon  origine  à  une  con- 
vention ,  le  curé  n'y  feroit  pas  aïïiijetti ,  parce  qug 
les  paroifliens  n'ont  pas  le  drcit  d'eng?ger  leur 
curé  ;  mais  les  bannalités  conventionnelles  font 
très-rares. 

M.  le  préfident  Bcuhier ,  qui  penfe  comme 
Dunod  fur  cette  quefticn  ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  26  janvier  1686,  en  fa- 
veur du  prince  de  Vauclcrc,  propriétaire  du  Four 
bannal  de  Grey ,  contre  le  curé  du  même  lieu. 
On  nen  doute  plus  parmi  nous,  ajoute  cet  awteur. 
M.  le  préfident  Bégat  ,  dccifwns  ultérieures  ,  rap- 
porte auffi  un  arrêt  folemrei  de  Tannée  1571 ,  p<  r 
lequel  un  curé  fut  condamné  à  payer  à  fon  fei- 
gneur une  redevance,  moyennant  laquelle  les  ha- 
bitans  d'une  feigneurie  avoient  richeté  la  banna- 
lité du  Four. 

A  l'égard  dos  communautés  religieufes ,  nul 
doute  que  ,  comme  les  curés ,  elles  ne  foient  afl'ujet- 
ties  à  la  bannalité  du  Four;  mais  le  parlement  de 
Paris  a  pris  un  tempérament  très-faee,  par  un 
arrêt  du  7  mai  1676  ,  en  faveur  des  religieufes  de 
la  congrégation  de  notre-dame  de  Nemours  :  en 
les  condamnant  à  faire   cuire  leur  pain  au  Four 
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bannal ,  l'arrêt  ajoute  ,  fi  mieux  elles  n'aiment  s'a- 
bonner avec  les  fermiers  du  Fcur  pour  le  droit 
de  bannalité.  Le  parlement  de  Befançon  avoit 
déjà  pris  le  même  tempérament  par  un  arrêt  du 
9  février  1679  »  ^n  déclarant  les  Urfulines  de  Grey 
uijettes  à  la  bannallté  du  Four ,  avec  cette  mo- 
dification qu'elles  conferveroient  leur  Four  do- 
meftique  en  dédommageant  les  propriétaires  du 
Four  bannal, 

«  Les  nobles  de  race  ,  dit  Guiot ,  &  les  ano- 
»  blis  par  lettres  du  prince  ou  par  leurs  charges, 
»♦  doivent  être  exempts  de  cette  banna'ité,  parce 
>»  que  tout  ce  qui  relient  la  fervitude  perfonnelle 
»  ed  incompatible  avec  la  nobleffe  ,  &  cela  à 
M  caufe  du  fervice  perfo::nel  qu'elle  rend  à  l'état  ». 
Torm  /,  p,zg.  428. 

M.  le  préfident  Bouhicr  combat  cette  décî- 
fion  avec  beaucoup  de  chaleur.  Voici  fes  termes: 
«  Ou  dit  que  ce  privilège  eft  bien  dîi  aux  no- 
>»  blés  ,  parce  que  la  bannalicé  relient  la  fervitude 
»  perfonnelle,  &  par  conféquent  eft  incompatible 
»  avec  la  noblefle.  Mais ,  à  ce  oue  j'ai  dit  plus  haut , 
»  pour  montrer  que  la  bama'.ité  n'eft  point  une 
V  fervitude ,  on  peut  ajouter  ce  qu'a  dit  fur  cela 
M  un  de  nos  auteurs  (Raviot  ).  Il  montre  fort 
»  bien  que  la  bannalité  n'a  rien  qui  avilille  celui 
»  qui  la  doit.  C'ell  l'exécution  d'une  convention 
«  faire  entre  celui  auquel  elle  eft  due  &  ceux  qui 
•^y  yibnt  fournis;  celui-ci ,  pour  leur  bâtir  un  mou- 
«  lin,  un  Four,  un  prefloir  pour  fervir  à  leurs 
»  befoins  ;  ceux-ci  ,  pour  ne  point  porter  ailleurs 
»  leurs  grains ,  leurs  pâtes  ou  leurs  vendanges  , 
»>  Se  pour  payer  au  fegneur  bannier,  par  forme 
»  de  dédommagement ,  une  certaine  rétribution  ". 
Sur  la  c-outurrii  de  Bourgogne  ,  chapitre  41. 

Nonobftant  ces  rsifons  ,  les  arrêts  ont  jugé  que 
les  gentilshommes  ont  le  droit  de  faire  conitruire 
des  Fours  dans  leurs  maifons  pour  faire  cuire  le 
pain  de  lenr  table  &  celui  de  leurs  domelliqu^s. 
Lnllon  ,  Jiâiennaire  ,  verbo  Lour  bannal. 

A  l'égard  des  boulangers,  il  y  a  beaucoup  de 
difficulté  fur  le  point  de  favoiv  s'ils  font  fujers  à 
la  bannalitédu  Four.  Nous  n'avons  que  dîux  cou- 
tumes qui  en  partent:  Poitou  ,  article  47,  fci Tours, 
article  49.  La  première  porte  que  Les  boulangers 
qui  cuiront  pain  pour  Vexpcfer  en  vente  6*  débiter  à 
étrangers  fans  fraude ,  ne  feront  tenus  d'aller  au  Four 
à  tan.  Celle  de  Tours  fe  contente  de  dire  que  les 
boulangers  publics  ne  feront  point  compris  pour  la 
contrainte  du  Four  bannal  pour  les  pains  quils  ont 
à  rendre.  Ces  coutumes  affranchirent,  comme  l'on 
voit,  les  boulangers  de  la  bannalité  du  Four  pour 
le  pain  qu'ils  vendent  aux  étrangers  ;  s'ils  le  ven- 
tioient  aux  banniers  ,  ce  feroit  autre  chofe.  Voyez 
dans  le  traité  des  droits  de  jnftice  de  Bacquet,  l'ar- 
rêt pour  les  boulangers  de  Goneffe. 

Les  hôteliers  8:  cabaretiers  ont  cru  pouvoir 
réclamer  les  mêmes  prérogatives  que  les  boulan- 
gers. Il  y  a  même  quelques  auteurs  qui  leur  font 
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favorables  ,  tel  qiie  Bcucheul  fur  Poitou ,  arti- 
cle 47;  mais  cette  quefiion  s'étant  préfentée  au 
parlement  de  Touloufe  ,  elle  y  fut  jugée  au  profit 
du  feigneur,  par  arrêt  du  mois  de  février  1656* 
On  trouve  cet  arrêt  dans  Albert,  litt.  B.  §.  7. 

Coquille,  fur  Nivernais  ,  chapitre  18,  penfe  que 
les  mercenaires  Si.  les  voyageurs  fotit  (ujets  à  la 
bannalité  pendant  les  fejours  qu'ils  for,t  dans  fon 
étendue.  Boucheul ,  fur  l'article  34  du  Poitou, 
cflime  que  la  chofe  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Le  propriétaire  du  droit  de  bannalité  peut  fans 
doute  en  exempter  ceux  qu'il  juge  à  propos;  il 
peut  donner  ce  privilège  ,  foit  aux  perfonnes , 
loit  aux  maifons.  Si ,  en  effet ,  l'affranchillement 
eft  en  faveur  d'une  maifon ,  la  franchife  fe  com- 
munique telle  à  tous  ceux  qvfi  Thabitcnt,  &  même 
aux  fermiers  Se  aux  locataires.  L'Hommeau  ,  Cho- 
p\>\  ,  Boucheul  &  autres  auteurs  ,  penfent  que 
l'affirmative  eft  fans  difficulté. 

Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guiot  ,  tome  i  ;  le 
commentaire  de  Boucheul ,  fur  la  coutume  de  Poitou  ; 
i'oûuille  ,  fur  celle  de  Nivernois  ;  de  Pineau  ,  fur 
celle  d'Anjou  ;  le  traité  des  droits  de  juflice  de 
Baccjuet  &  les  obfervations  de  M.  h p'ifident  Bouh'ier  ^ 
fur  la  coutume  de  Bourgogne.  {Ait.  de  A/.  H***, 
avocat  au  parlement.') 

FOURCHES  PATIBULAIRES.  On  appelle 
ainfi  des  piliers  ou  colonnes  de  pierre  qui  fou- 
tiennent  des  pièces  de  bois,  auxquelles  on  attache 
les  criminels  condamnés  à  être  pendus  &  étranglés, 
foit  que  l'exécution  fe  faffe  à  l'endroit  même  où 
font  les  Fourches  patibulaires,  foit  qu'elle  ait  été 
faite  ailleurs. 

Les  Fourches  patibulaires  font  toifjours  placées 
hors  des  villes ,  bourgs  &  villages ,  6c  ordinaire- 
ment près  de  quelque  grand  chemin,  dans  un  lieu 
expofe  à  la  vue  ,  afin  d'infpirer  au  peuple  plus 
d  horreur  du  crime  ;  c'eft  pourquoi  ces  Fourches 
font  aiiffi  appelées  la  jujîice  ,  pour  dire  qu'elles 
font  le  figne  extérieur  d'une  telle  juftice. 

On  appelle  ces  fortes  de  piliers  Fourches  ,  parce 
que  anciennement,  au  lieu  de  piliers,  on  pofoit 
feulement  deux  pièces  de  bois,  faifant  par  en  haut 
la  Fourche  ,  pour  retenir  la  pièce  de  bois  qui  fe 
met  en  travers,  Se  à  laquelle  on  attache  les  cri- 
minels. 

11  n'y  a  que  les  hommes  qui  puiffcnt  être  atta- 
chés aux  Fourches  patibulaires.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  de  règlement  du  30  mars  1733  » 
par  lequel  le  parlement  a  fait  défenfcs  aux  juges 
d'ordonner  que  les  corps  des  femmes  condamnées 
à  mort  y  feroient  attachés. 

Les  Fourches  patibulaires  font  une  marque  de 
haute-jufice.  Bacquet,  dans  fon  traité  des  droits 
de  juftice,  établit  ainfi  les  régies  qu'on  doit  obfer- 
ver  à  l'égard  des  Fourches  patibulaires. 

«  Combien,  dit  cet  auteur,  que  les  hauts-jufti- 
M  ciers  aient  ordinairement  Fourches  patibulaires 
»  à  deux  ,  trois  ou  quatre  piliers,  tant  pour  figne 
H  &  marque  de  leur  haute-juftice,  que  pour  l'cxé- 
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»>  cution  d'icelle,  toutefois  lefdits  hauts-juftîcîers 
M  ne  peuvent ,  fans  le  congé  du  roi  ,  entériné  par 
i>  le  juge  royal  ,  (aire  ériger  &  bâtir  de  nouvelles 
1}  Fourches  patibulaires  au- dedans  des  fins  Si.  li- 
»  mites  de  leur  haute-juftice. 

»  Pareillement  ne  peuvent ,  de  leur  autorité 
î>  privée ,  faire  relever  ,  redrefifer  &  réédifîer  les 
»  Fourches  patibulaires  anciennement  bâties  par 
j»  eux  ou  leurs  prédécefleurs ,  finon  dedans  l'an  Se 
n  jour  qu'elles  font  tombées  ou  ont  été  abattues, 
»}  &  après  l'an  te  jour ,  cft  bafoin ,  félon  l'ufage 
»  dj  France,  obtenir  lettres  royaux,  adreflantes 
»>  au  juge  royal ,  &c. 

»  Il  convient  entendre  que  les  Fourches  pati- 
»)  bulaires  fe  doivent  élever  &  ériger  félon  la  cou- 
j>  tume  des  lieux  &  la  qualité  des  hauts-jufticiers  ; 
j>  car,  par  quelques  coutumes,  comme  celles  de 
j»  Touraine  ,  Anjou  &  le  Maine,  les  comtes  peu- 
«  vent  ériger  Fourches  patibulaires  à  fix  piliers, 
J)  les  barons  peuvent  avoir  juftice  patibulaire  à 
»  quatre  piliers ,  les  feigneurs  châtelains,  qui  n'ont 
ï>  droit  de  comté,  vicomte  ou  baronnie,  peuvent 
»  avoir  jufiice  patibulaire  à  deux  piliers  >?. 

Il  faut  obferver  que  ces  règles  ne  font  point 
admifes  en  Provence.  Tous  les  feigneurs  hants- 
îufliciers  peuvent  y  faire  élever  telles  Fourches 
patibulaires  qu'ils  jugeiit  à  propos ,  fans  conceiTion 
ni  lettres  particulières  du  prince  ;  ils  font  pareil- 
lement difpenfés  d'obtenir  des  lettres  de  chancel- 
lerie pour  faire  relever  ces  Fourches  patibulaires  , 
quelque  temps  qui  fc  foit  écoulé  depuis  qu'elles 
ont  été  détruites. 

f'^oyc:^  les  coutumes  citc'es  &  les  commentateurs  ; 
Bdcquet ,  des  droits  de  jujlice  ;  la  pratique  des  ter- 
riers ,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles  Seigneur,  Jus- 
tice, &c. 

*  FOURMORTURE,  lOURMOUTURE,  FOR- 
MORTURE,  FORMOTURE  ou  FORMORT. 
C'efl  le  même  terme  que  l'on  trouve  varié  de 
toutes  ces  manières  dans  les  coutumes  de  Flandre 
&:  dans  nos  vieux  praticiens.  Il  paroit  défigner  dans 
fon  acception  la  plus  générale  ce  qui  advient  à 
quelqu'un  par  mort.  On  a  donné  particulièrement 
ce  nom  aux  droits  de  déshérence  ou  debâtardife, 
c'eft-à-dire,  au  droit  de  Çucce(^ion  qui  appartient 
au  feigneur  fur  les  biens  des  bâtards  ou  de  toutes 
autres  perfonnes  décédées  fans  poftérité.  On  peut 
voir  des  exemples  de  cette  acception  dans  les  glof- 
faires  de  du  Cange  &  dom  Carpentier  ,  au  mot 
Formortura.  Voyez  auffi  le  gloffaire  au  droit  fran- 
çcis. 

Encore  aujourd'hui  l'art.  26  de  la  coutume  de 
Namur  porte  que  «  fi  quelqu'un  demeurant  en  la 
»  ville  ik  banlieue  de  Namur,  non  marié  ni  bour- 
j>  geois,  termine  vie  par  mort,  tous  fes  meubles 
î>  appartiendront  au  comte  de  '^d^mm  pour  le  droit 
«  de  formorturc;  mais  s'il  eft  marié,  ime  moitié  de 
«  fefdits  meubles  écherront  au  comte ,  Se  l'autre 
»>  moitié  au  furyivant  ou  leurs  çnfans,  *: 
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Suivant  l'ufage  le  plus  ordinaire,  on  appelle  aînfi 
dans  les  Pays  -  Bas  ce  que  le  furvivant  de  deux 
conjoints  donne  à  fes  enfans  pour  leur  part  des 
meubles  de  la  communauté  qui  cxiftoit  entre  lui 
8c  le  premier  mourant. 

Les  différentes  coutumes  de  ces  provinces  ne 
s'accordent  pas  entre  elles  fur  l'obligation  de  faire 
ce  partage ,  ni  fur  le  temps  où  elle  doit  être  rem- 
plie. Celle  de  Cambrefis  déclare,  titre  y,  article  lo, 
que  les  enfans  comirups  de  deux  époux  ,  dont  l'un 
eft  décédé ,  ne  peuvent  forcer  le  furvivant  à  par- 
tager les  meubles  avec  eux  ,  encore  moins  à  leur 
délivrer  la  moitié  qui  doit  leur  en  revenir,  à  moins 
qu'il  ne  les  difiipc  ,  ou  qu'il  ne  veuille  fe  remarier. 
L'article  1 1  ajoute  que  fi  le  furvivant  fe  remari-e 
fans  partager  la  communauté  avec  fes  enfans ,  6* 
far.s  leur  a^ilgner  Formouture  compétente  pour  la  part 
de  leurs  pc'e  ou  mè'-e  défunt ,  ils  peuvent  lui  de- 
mander la  jufte  moitié  de  la  communauté  mobi- 
lière ,  fuivant  l'état  où  elle  fe  trouvoit  à  la  mort 
du  prédécédé.  Le  même  article  porte  nue  pour  con- 
ferver  les  droits  des  enfans ,  le  furvivant  doit  em- 
ployer les  premiers  momens  de  fon  veuvage  à 
faire  un  inventaire  eftimatif  des  meubles,  (^zi  <î  (fc- 
faut  de  ce,  la  communauté  durera  au  préjudice  dudit 
furvivant. 

Dans  la  coutume  de  Lille ,  le  furvivant  avec 
enfans  demeure  propriétaire  de  tous  les  meubles 
&  biens  réputés  tels,  à  la  charge  ,  s'il  fe  remarie, 
de  donner  une  Formouture  à  chacun  de  fes  enfans. 
Pour  régler  cette  Formouture ,  on  confidère  les 
biens  tels  qu'ils  font  au  jour  du  partage  ,  de  forte 
que  ceux  dont  le  furvivant  a  difpofé  auparavant , 
ne  doivent  être  d'aucune  confidérarion  pour  cet 
objet.  C'eft  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  22  du  titre  i , 
Si  par  l'article  2  du  titre  3. 

Il  en  eft  de  même  ddus  la  coutume  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  lorfque  c  eft  la  femme  qui  furvit. 
Mais  le  mari  doit  procéder  au  partage  &  alTigner 
la  Formouture  lorfqu'on  lui  en  fait  la  demande, 
foit  qu'il  fe  remarie  on  non.  Cette  différence  entre 
le  mari  &  la  femme  eft  affez  finguliére  ,  m.ais  elle 
eft  établie  par  les  articles  39  &  .^.i  di  titre  2. 

L'article  44  contient  une  autre  difpofition  non 
moins  remarquable;  il  oblige  les  enfans  à  former 
la  demande  au  partage  &  de  leur  Formouti're 
pendant  la  vie  du  furvivant,  à  peine  de  n'y  plus 
être  recevables  après  fa  mort,  fi  ce  n'eft  en  renon- 
çant tout-à-i'ait  à  fa  fucceftlon. 

La  jurlfprudcnce  du  Hainaut  s'accorde  affez  fijr 
cette  matière  avec  les  difpofitions  de  la  coutume 
de  Lille.  La  Formouture  fe  règle  en  cette  province 
fur  la  quantité  des  meubles  qui  cxifient  au  temps 
où  le  furvivant  convole  à  un  fécond  mariage.  Elle 
fe  conftitue  par  l'autorité  des  maïsurs  &  échcvins 
du  domicile  ,  d'api  é.s  la  déclaration  qu'en  fait  le 
furvivant  fous  la  religion  du  ferment.  Si  les  enfans 
font  majeurs  lors  de  la  fixation  de  leur  Formouture  , 
ils  peuvent  en  obtenir  la  délivrance  fans  délai; 
mais  s'ils  font  mineurs,  on  la  met  entre  lesrqains 
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des  maïeurs  &  échevins  ,  pour  être  par  eux  em- 
ployée eti  acquifition  de  biens  fructueux  ,  ce  qu'ils 
ibnt  tenus  de  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour 
qu'elle  leur  a  été  délivrée  ,  à  peine  de  répondre 
des  intérêts  en  leur  propre  Si  privé  nom  ,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Mons  du  2  octobre 
1687,  que  j'ai  extrait  d'un  ancien  manufcrit. 

Si  le  furvivant  veut  Jouir  lui-même  de  la  Four- 
mouture  de  fes  enfans  jufqu'à  leur  majorité  ,  il  le 
peut  en  vertu  de  la  puilTance  paternelle  ,  mais  il 
faut  qu'il  donne  caution ,  &  qu'il  fe  charge  de  leur 
nourriture  &  de  lenr  éducation  :  dans  ce  cas,lorf- 
que  les  enfans  font  parvenus  à  leur  majorité  ,  un 
père  doit  les  émanciper .,  afin  qu'ils  puiflent  jouir 
eux-mêmes  de  leur  Fourmouture  ;  Se  s'il  refufe  de 
.le  faire,  il  peut  y  être  contraint  par  autorité  de 
juftice.  C'cit  ce  qui  réfulte  du  chapitre  36  de  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 

Cette  difpofition  a  fait  naîae  une  dilHculté  dans 
l'efpèce  fuivante.  Un  père ,  en  fe  lemariant ,  afiigne 
une  Fourmouture  à  fes  enfans  de  premières  noces , 
Scparl'afte  de  conftitution promet  dv;  les  nourrir  juf- 
qu'à un  certain  âge  ;  il  meurt  avant  que  les  enfans 
aient  atteint  cet  âge  ;  fa  veuve  fera- 1  elle  obli- 
gée ,  en  vertu  de  cette  promefle  ,  à  continuer  de 
les  nourrir  î  Cette  quefiion  s'eft  préfcr.tée  à  Mons 
à  la  fin  du  dernier  fiecle  ,  6c  eile  y  a  été  j'-g'-e 
pour  la  négative  le  24 octobre  1696,  par  la  rahon 
qu'un  père  ou  une  mè<e  ne  font  point  cenfésso- 
bliger  civilement  pour  un  plus  long  terme  que  ne 
porte  leur  obligation  naturelle.  Il  en  feroit  ..utre- 
ment  s'il  étoit  prouvé  que  cette  promelle  eut  été 
faite  par  forme  de  fuppllment  de  Fourmouture  : 
c'eft  ce  qu'a  préjugé  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  31  juillet  1709,  en  admettant  les  entans 
à  la  preuve  d'u  ■■  pareil  fait.  C'ert  au/fi  dans  ce  fens 
qu'il  faut  entendre  l'article  8  du  chapitre  25  des 
charus  préavijéss  (  i  ) ,  dont  voici  les  termes  :  "  Si 
»  une  perfonne  ayant  fait  &  connu  parçon  va  de 
j>  vie  à  trépas  ,  ayant  promis  à  icelle  parçon  taire 
5>  nourrir  ik  élever  fes  entan^,  nonobltant  ce ,  le 
»  demeuré  vivant  en  devra  demeurer  déchargé , 
T>  n'efl  qu'il  y  ait  prome/ïe  au  contraire  ". 

Un  père  qui,  pour  jouir  de  la  Fourmorture  de 
fes  enfans,  s'efï' chargé  de  les  nourrir  ,&  qui  l'a 
fait ,  eu  il  obligé  ,  lorsqu'on  l'afllgne  pour  la  leur 
délivrer  à  leur  majorité ,  d'en  payer  les  intérêts 
depuis  fa  coiifîituticn  ?  Non  ,  fans  doi:te  :  lorfque 
la  coutume  permet  au  furvivant  remarié  de  jouir 
de  la  Fourmorture  de  fes  enfans  à  charge  de  les 
nourrir  &  élever,  elle  fuppofe  bien  fûremeni  que 
les  fruits  lui  en  feront  incommutabkment  acquis: 
en  s'obligeant  d'en  payer  les  intérêts,  n'eft-ce  pas 
rendre  fa  jouilfance  vaine  S:  illufoire?On  cite,  il 
eft  vrai,  un  arrêt  de  la  cour  de  Mons,  du  26  fé- 
vrier 1685,  par  lequel  on  dit  avoir  jugé  qu'un  père 


(1)  Voyez  à  Tartiçle  Mons  çc  4u'oneateml  par  ces  mois 
en  Hainauc. 
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ne  pouvoit  compenfer  les  intérêts  de  la  Fourmou- 
ture avec  les  alimens ,  ôc  cela ,  fous  prétexte  que 
l'obligation  de  nourrir  les  enfans  eft  de  droit  natu- 
rel; mais  il  eft  à  croire  que  cet  arrêt  a  été  motivé 
par  des  circonflanccs  particulières. 

Qu'arriveroit  -  il  fi  le  furvivant  ne  conflituoit 
point  de  Fourmouture  en  fe  remariant,  &  que  les 
gens  de  loi  omillent  de  l'en  requérir  .'  Rien  de  plus 
fimple.  Les  enfans  parvenus  à  leur  majorité  pour- 
roient  agir  contre  les  gens  de  loi ,  &  les  faire  con- 
damner à  leur  payer  leur  Fourmouture  ,  qui  feroiit 
réglée  par  uneeilimation  de  commune  renommée, 
&  comprendroit  niiine  les  fruits  &  intérêts. 

Mais  les  gens  de  loi  pourroient-ils  dans  ce  cas 
afTigner  en  garantie  le  furvivant  re  rarié  .''  Cette 
quellion  s'eft  préfentée  à  la  cour  de  Mons  en  1715, 
entre  les  maïeur  &  échevins  du  village  de  Wol- 
lezellcj  près  d'Ath,  &  le  nommé  SoniTit^ri.  Celui-ci 
difoit  que  l'obligation  des  tuieurs  légaux  (  r  )  étant 
perfonncUe,  ne  devoir  point  rejaillir  fur  une  autre; 
que  le  débiteur  d'un  mineur  ne  devoir  point  les 
iniéréts  de  fa  dette  tant  qu'on  n;  la  lui  deman- 
doit  pas,  quoique  le  tuteur  fût  obligé  de  les  payer 
de  fa  bourfe ,  lorlqu'il  mettoit  de  la  négligence 
dans  fes  rccouvremens.  Les  gens  de  loi  répondoienr 
qu'un  père  qui  (c  reniarie  eff  toujours  le  premier 
tuteur  de  fon  enfant,  puifquil  le  retient  fous  fa 
puitfance  ;  que  les  échevins  n'exercent  en  cette 
occafion  qu'une  tutelle  paiTagèie  &  relative  à  la 
circoniknce  de  la  dette  du  père  envers  fon  enfant; 
qu  ainfl  le  père  efl  toujours  tenu  de  veiller  aux 
intérêts  de  cet  enfant  :  ils  ajoutoient  que  cette  feule 
raifon  fufhfoit  pour  démontrer  l'inexaéfitude  de  la 
comparaifon  faite  entre  le  père  &  le  débiteur  d'un 
m.meur  ;  que  d'ailleurs  le  débiteur  étoit  propriétaire 
des  deniers  qu'il  devoir,  au  lieu  que  le  père  c^i- 
foit  à  fon  remariage  d'être  propriétaire  de  la  moi- 
tié du  mobilier  de  la  communauté.  Ces  moyens 
étoient  déclfifs,  &  la  quefiion  a  été  jugée  de  toutes 
voix  en  faveur  des  gens  de  loi,  par  arrêt  du  zG 
avril   1715. 

L'obligation  d'afTigner  ixno.  Formouture  à  fes 
enfans  krfqu'on  veut  pafîer  à  un  fécond  ma- 
riage ,  admet  une  exception  d  ms  la  coutume  de 
Cambréfis ,  en  faveur  de  celui  qui  y  poiféde  ua 
fief  :  c'efl  ce  que  portent  l'article  4  du  tit.  i , 
&  l'article  9  du  titre  7;  mais  la  femme  n'efl  pas 
traitée  aufTi  favorablement  en  ce  point  que  le  mari; 
celui-ci  acquiert  le  privilège  dont  nous  parlons  , 
même  en  achetant  un  fief  pendant  le  mariage,  au 
lieu  que  celle-là  ne  peut  en  jouir  qu'autant  qu'elle 
a  été  en  poficf^ion  de  fon  fief  av:.nt  le  mariage  , 
ou  au  moins  qu'il  lui  eft  échu  par  fucceifion  ;  l'ar- 
ticle ^  du  titre  1  en  contrent  une  décifion  for- 
melle :  l'article  5  du  chap.  10  ,  ^x  l'article  %  du 
chap.  II  des  chartes  générales  de  Hainant,  exemp- 
tent auffi  de  la  Fcrmouture  les  conjoints  nob'cs 
d'ancienne  maifon  ,  ou  décorés  de  la  chevalerie. 

^i)  Voyez    Tuteurs  i»  cusf. 
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On  demande  à  ce  fujet  s'iî  fnut  que  les  dsiix 
conjoints  foient  nobles,  oi\  s'il  fuffit  gue  le  fur- 
vivant  ait  feul  cette  qualité  ?  Les  textes  qu'on 
vient  de  citer,  paroifîent  exiger  la  nobleiïe  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ;  c'eu  le  fens  que  ces  ter- 
mes ,  hommes  &  femmes  nobles  d'ancienne  mnifon  , 
préfentent  à  la  première  vue  ;  c'eft  même  ce  que 
paroiffent  établir  ceux  -  ci  ,  &  demeureront  chacun 
d'eux  refpeflïvemcnt  en  tous  biens -meubles.  Car  s'il 
eft  de  l'eflence  de  cet  avantage  d'être  réciproque, 
comment  pourroit-il  avoir  lieu,  lorfquc  la  qua- 
lité qui  lui  fert  de  fondement  ne  fe  trouve  pas 
dans  les  deux  conjoints  ?  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  faut  diftinguer  le  cas  d'un  roturier  qui 
époule  une  femme  noble ,  d'avec  celui  d'un  noble 
qui  époufe  une  roturière.  Dans  la  première  hy- 
pothèfe  ,  la  femme  ne  jouireit  point ,  en  cas  de 
furvie  ,  dé  l'exemption  deFormouture,  tant  parce 
que  fon  mari  n'en  auroit  pas  pu  jouir  fi  elle 
étoit  morte  avant  lui ,  que  parce  qu'elle  a  perdu  , 
en  fe  remariant  ,  la  noblefie  qu'elle  tenait  de  la 
r.aifTance.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  elle  feroit  fon- 
dée à  le  prétendre  ,  parce  que  la  noblefié  du 
mari  réfl;chit  fur  la  femme  avec  tous  les  avanta- 
ges qui  y  font  attachés.  Auffi  ,  quoique  la  coutume 
tile  Paris  ,  en  parlant  d'un  privilège  femblable,  fe 
ferve  des  mots  ,  quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles , 
Dumoulin  n'a  pas  lailTé  d'écrire,  fur  le  texte  dont 
ces  termes  font  tirés,  que  «  la  femme,  quant  à 
»  cet  effet ,  eft  anoblie  par  le  mari  ;  car  il  faut  que 
»>  l'un  ait  autant  de  droit  que  l'autre  ".  Et  telle 
ert  la  difpofition  exprefle  de  la  coutume  de  Vitry, 
arriclc  6S  ;  de  Châlons  ,  article  28  ;  de  Saint-Quen- 
t  n,  article  5. 

On  a  dit  que  les  chartes  générales  n'accordent 
l'exemption  de  la  Formouture  qu'aux  chevaliers 
&  aux  nobles  d'ancienne  maifon.  Reftc  à  examiner 
çn  qu  1  temps  il  faut  avoir  l'une  de  ces  deux  qua- 
lités ,  fi  c'eft  au  moment  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, ou  lorfqu'on  pafTe  à  un  fécond  mariage.  Par 
exemple  ,  tm  roturier  a  obtenu  la  dignité  de  che- 
valier dans  l'intervalle  de  la  mort  de  fa  première 
femme  à  fon  fécond  mariage ,  ou  ,  réciproquement, 
un  gentilhomme  d'ancienne  maifon  a  perdu  fa  no- 
hlefie  dans  le  même  intervalle  ,  par  un  ade  de 
dérogeance  :  qui ,  du  prc'nier  ou  du  fécond  ,  fera 
exempt  de  donner,  en  fe  remariant ,  la  moitié  des 
meubles  de  la  communauté  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit .''  Il  faut  répondre  que  ce  privilège  ne  peut 
être  réclamé  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  ,  parce  que  , 
peur  en  jouir ,  il  faut  être  chevalier  ou  gentil- 
homme de  nom  &  d'armes  ,  non-  feulement  à  la 
mort  du  prédécédé ,  mais  encore  à  l'époque  des 
fécondes  noces.  C'eft  ce  que  les  chartes  générales 
établillent  très -clairement  dans  un  cas  particulier 
à  k  vérité  ,  mais  dont  la  décifion  cft  fondée  fur 
une  raifon  générale.  Voici  ce  que  portent  les  arti- 
cles a  &   3  du  chapitre  zi. 

«  Si  une  femme  veuve  ayant  épeufé  autre  que 
^  fhevalier,  fe  remarioit  k  quelque  chevalier,  elle  , 
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•►>  fera  tenue  fiirc  parçon  »  ,  c'ciVà-dire,  partager 
la  co.îMTiunauté  mobilière  avec  les  enfans  qu'elle 
£  eus  de  fon  mari. 

<i  Si  clievrlier  va  de  vie  à  trépas,  délaiflantla 
»»  femme  &.  génération  d'elle  ,  &  par  après  icelle 
»>  ie  remarie  à  autre  non  chevaliei-  ,  elle  fera 
»  parçon  ». 

On  voit  par  ces  deux  articles  que  le  privilège 
dont  il  ert  ici  quef^ion  n'appartient  pas  plus  à  la 
femme  qui  a  feulement  acquis  la  noblcife  en  fe 
remariant  ,  qu'à  celle  qui  l'a  perdue  à  la  même 
époque  ;  d'où  il  femble  que  pour  avoir  le  droit 
d'y  prétendre ,  il  fiut ,  comme  nous  l'avons  dit , 
être  noble  au  temps  de  î.t  mort  du  prédJcédé  , 
&  au  temps  du  fécond  mariage. 

On  a  vu  à  l'article  Enthavestissement,  que 
la  coutume  d;  Valencicnnes  accorde  au  furvivant 
de  deux  conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  un  ou 
plufieurs  enfans ,  la  propriété  de  tous  les  meubles 
de  la  communauté.  De  là  naît  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  cette  propriété  eft  tellement  incommutable, 
que  le  furvivant  n'en  perde  pas  la  moitié  en  con- 
traiftant  de  nouveaux  liens ,  ou  en  d'autres  termes, 
fi  le  furvivant  n'eft  pas  obligé  en  fe  remariant 
de  conAituer  à  fes  enfans  une  Formouture  com- 
pofée  de  la  part  qu'avoit  le  prédécédé  dans  la  com- 
munauté mobilière  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  le  furvi- 
vant cft  cenfé  tenir  de  la  libéralité  du  prédécédé 
la  part  que  celui-ci  avoit  dans  les  meubles  ,  & 
que,  par  conféquent,  la  loi  fœm  in  ce ,  au  code  de 
fecundis  nnpiiis,  confirmée  par  l'article  28  de 
l'édit  perpétuel  de  1611 ,  l'oblige  ,  en  cas  de  convoi 
à  un  fécond  mariage  ,  de  la  rélerver  à  fes  enfans 
du  premier  lit.  On  peut  ajouter  à  cette  rsifon  , 
que  les  coutumes  voifines  s'accordent  uniformé- 
ment à  dJcider  que  rafTignation  de  la  Formou- 
ture doit  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  nous  par- 
lons :  c'eft  ,  en  effet ,  ce  qu'établiffent  les  cou- 
tumes de  Lille,  titre  7,  article  10;  de  Mons  , 
chapitre  36  ;  &  c'efl  ce  que  fuppofe  évidem- 
ment l'article  5  du  chapitre  10  des  chartes  géné- 
rales de  Hainaut.  Enfin  l'équité  ,  &  ,méme  le 
motif  pour  lequel  le  furviv:in(  demeure  proprié- 
taire de  tous  les  meubles  ,  femblent  réclamer  en 
faveur  des  enfans.  Pourquoi  la  coutume  accorde- 
t  elle  au  furvivant  la  propriété  de  tout  ce  qui 
compofe  la  communauté  mobilière  .''  Ceft  parce 
qu'elle  préfume  qu'il  confervera  pour  fes  enfans 
toute  l'aflcftion  £c  la  tendreffe  qu'il  leur  doit  : 
dans  cette  opinion  ,  elle  croit  ne  pouvoir  mieux 
confier  leurs  intérêts,  qii'à  celui  qui  les  chérit  le 
plus  ;  &  comme  elle  ne  craint  pas  qu'il  difTipe 
jamais  leur  patrimoine  ,  elle  l'en  rend  dépofuaire 
avec  un  pouvoir  abfolu  d'en  difpofcr  ;  pouvoir 
qu'elle  regarde  comme  inutile,  &  qu'elle  lui  ôte- 
teroit  fi  elle  prévoyoit  qu'il  pût  en  abufer  ;  pou- 
voir,  par  conféquent,  dont  on  doit  le  priver  dès 
qu'il  oublie  fes  eiifans  pour  palier  à  un  nouveau 
mariage. 
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On  ne  peut  difconvenir  que  cette  opinion 
ne  foit  très-cq!ii:able  ;  mais  en  même  tei;ips  il  faut 
avouer  qu'elle  ne  «"accorde  ni  svec  la  lettre,  ni 
avec  l'efr^rit  de  la  coutume  de  Valenciennes.  Pre- 
mièrement ,  cette  loi  donne  au  ûiivivant  une  pro- 
priété abfolue,  &  par  conséquent  incommutable. 
Ceft  ce  qu'annoncent  bien  clairement  ces  termes 

de  l'article  9  ,  au  furvïvant compère  la  totdllié 

des    biens  -  meubles dont  ledit  fufvivant  pourra 

difpofer.  En  fécond  lieu  ,  elle  afiiniile  le  furvivant 
dont  les  enfans  vivoient  encore  lotTque  le  pre- 
mier mourant  eft  venu  à  décéder,  à  celui  dont 
les  enfans  étoient  morts  auparavant ,  Sicile  donne 
indiftinftement  à  l'un  6f  à  l'autre  tous  les  meubles 
de  la  communauté.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
propriété  du  furvivant  fans  enfans  ne  foit  pas  en- 
tiérement  incommutable  ;  en  ne  doit  donc  pas 
penfer  non  plus  que  celle  du  furvivant  avec  en- 
fans puifle  fouffrir  quelque  diminution  lorfqu'il 
fe  remarie. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  aux  moyens 
fur  lefquels  efl  fondée  l'opinion  contraire.  La  loi 
fcemina.  &  l'article  10  de  Tédit  perpétue!  de  i6ii 
ne  peuvent  s'appliquer  à  notre  qucftlon  :  les  ré- 
ferves  dont  parlent  ces  lois  n'embralfent  préci- 
fément  que  les  biens  dont  le  furvivant  efl  rede- 
vable à  la  libéralité  du  défunt  :  or  ,  il  cft  certain 
que  ceux  dont  il  s'agit  dans  l'article  9  de  la  cou- 
tume de  .Valenciennes  font  moins  des  bienfaits 
du  prédécédé  que  de  la  loi. 

Quant  aux  coutumes  de  Hainaut ,  de  Mons,  de 
Lille ,  de  Cambray  ,  on  ne  peut  en  appliquer 
ladifpofition  à  celle  de  Valenciennes  ;  les  termes 
dont  elles  fe  fervent  annoncent  aïïez  clairement 
qu'elles  ne  donnent  au  furvivant  qu'un  fimple  droit 
de  garde  &  de  jouilfance  fur  la  part  de  fes  entans, 
en  attendant  qu'il  fe  rem.nrie  ;  &  ce  qui  le  prouve 
fans  réplique  ,  c'eft  que  dans  le  cas  oit  les  enfans 
font  morts  avant  la  diiTolution  du  mariage,  elles 
ne  lui  accordent  que  la  moitié  des  meubles  ,  & 
l'obligent  d'abandonner  l'autre  moitié  aux  héritiers 
du  premier  mourant.  Celle  de  Valenciennes  au 
contraire  ne  dillingue  point  le  cas  où  ks  enfans 
furvivent  au  prédécédé  d'avec  celui  où  ils  feroient 
morts  avant  lui  ,eequi  lait  bien  voirque  la  propriété 
de  tous  les  meubles  qu'elle  (k':t'ère  au  furvivant  eft 
incommutable  dans  un  cas  conmie  dans  l'autre. 

Dans  la  coutume  de  Douay ,  le  furvivant  n'eft 
pas  non  plus  obligé  ,  en  fe  remariai.',  de  conftituer 
à  fes  enfans  une  tormouture  ;  c'eft  ce  que  démon- 
tre l'article  4  du  chapitre  i  de  cette  coutume  : 
«  Quand  deux  conjoints  par  mariage  ont  entra- 
»  vefti  l'im  l'autre  de  fang,  ce  qui  advient  quand  il 
»»  y  a  eu  enfans  dudit  mariage  ,  . . .  .  au  furvivant 
M  d'iceux  conjoints  compétent  &  appartiennent 
»  tous  &  chacun  les  meubles ,  catheux  &  héri- 
»  tages  fitués  audit  échevinage^  qui  leur  apparte- 
j>  noient  &  dont  chacun  d'eux  étoit  jouiflànt  au 
M  jour  du  trépas  du  premier  mourant  ,  pour  par 
»  ledit  furvivant  en  jouir  ,  ufer  &  f  r-der  hcritable- 
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n  ment  comme  de  fa  chofe  propre  ,  fans  que  les  enfans 
»  proccdans  dudit  mariage  ,  ou  en  faute  d'enfans  ,  les 
»  parens  du  premier  mourant  y  puijfent  avoir  aucun 

r>   droit >». 

Une  queftion  très-importante,  &  fur  laquelle 
les  praticiens  du  Hainaur  font  fort   partages  ,   ert 
de  favoirfi  Tobligation  d'aiïigner  la  Formouture  nait 
à  la  mort  du  prédécédé ,  ou  fi  elle   ne   prend  fa 
fource  qu'au  m.oment  où  le  furvivant  fe  remarie. 
Par  exemple,  Titius  ,  domicilié  dans   la  coutume 
de  Valenciennes  ,  y  perd  fa  femme,  &  va  enfuite 
s'établir  dans  h  coutume  de  Mons,  ou  dans  toute 
autre    femblable  ,   fera  -  t  -  il  obligé  ,    en    fe   re- 
mariant, de  conftituer  une  Formouture  à  fes  en- 
fans de  premières  noces.''  On  a  voulu  décider cetttf 
queftion  par  des  textes  puifés  dans  les  chartes  gé- 
nérales de  Hainaut.   Dumées  ,  &    tous   ceux  c[ut 
foutiennent  avec  lui  que  l'obligation  dont  il  s'aeic 
ici  ne  fe  forme  qu'au  moment  du  fécond  mariage, 
s'appuient  fur   l'article   3  du  chapitre  1 1  ,  portant  , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  la  veuve   ù\m 
chevalier  qui  fe  remarie  à   autre  non  ch-ivaiier  eft 
tenue  d'affigner  une  Formouture  à  fes  enfans;  & 
voici    comme    ils    raifoiment.   Si   l'obligaiion    de 
conftituer  une  Formouture  dcpendoit  des  lois  aux- 
quelles cette   femme  étoit   fouinife  lors  du  décès 
de  fon  premier  mari  ,    elle  en   feroit  exempte, 
puifqu'en  ce  moment  elle  étoit  ,  par  fa  qualité  de 
veuve  de  chevalier  ,  propriétaire  de  tous  les  meu- 
bles de  la  communauté,  fans  être  tenue  â fon  rc 
mariage  d'en  Jaire  pa-çon  à  fes  enfans  :  ce  font  les 
termes  de  l'arcicie  5  du  chapitre  10.  Puis  donc  qucj 
cette  femme  contr;i'Re ,  en  époufant  im  roturier, 
l'obligation  de  conftituer  une  Formouture,  il  faut 
que  cette  obligation  fe  règle  par  les  lois  auxquelles 
on  eÙ.  aifujetti  lors  du  fécond  maria-jre. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent 
fur  l'article  2  du  chapitre  1 1  ,  portant  que  /  une 
jemme  veuve  ayant  époujé  autre  tjue  chevalier ,  je  rema- 
rioit  à  quelque  chevalier,  elle  Jera  tenue  faire  parçon» 
Si  cette  obligation ,  difent-i!s ,  prenoit  fa  fource  au 
moment  du  lecond  mariage ,  11  eft  vifible  que  la 
veuve  dont  parle  cet  article  n'en  feroit  point 
tenue ,  puifqu'en  fe  remariant  elle  participe  à  la 
nobleffe  de  fon  mari ,  &  par  conféquent  au  privi- 
lège d'exemption  de  la  Fourmorture. 

Il  nous  paroit  que  ce  n'eft  point  dans  les  char- 
tes générales  dtî  Hainaut  qu'il  faut  chercher  la  déci- 
lion  de  la  queilion  proposée.  Les  réda£\eurs  de  ces 
lois  ne  fe  font  pas  certainement  conduits  par  les 
principes  qu'on  leur  prête,  lorfqu'ils  ont  obligé  la 
veuve  d'un  chevalier  qui  fe  remarie  à  un  roturier, 
&  la  veuve  d'un  roturier  qui  fe  remarie  à  un  che- 
valier. d'dfTigner  une  Fourmorture  à  leurs  enfans; 
il'i  n'auroient  pu  raifonner  comme  on  le  fuppofe 
fans  appercevoir  la  contradiOion  qu'ils  auroienr  mife 
entre  les  deux  articles  qu'on  vient  de  cifîr  ;  la 
feule  chofe  qu'ils  aient  voulu  faire  entendre  par  ces 
textes  ,  la  feule  conféquence  qu'on  puifTo  en 
tirer ,  c'efl  que  pour  jouir  du  prcciput  légal  que  les 
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chartes  générales  attribuent  à  la  noblefle  en  matière 
de  communauté,  il  faut  être  noble,  non-feulement 
au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  mais  encore 
au  moment  du  fécond  mariage;  de  forte  que  dans 
Tintervalle  qui  fépare  ces  deux  époques,  le  privi- 
lège doiit  nous  parlons  n'eft  qu'en  fufpens.  N'ar- 
gumentons donc  pas  ici  des  textes  allégués  de  part 
&  d'autre ,  reftreignons-les  au  cas  qu'ils  ont  décidé, 
&  cherchons  à  réfoudre  notre  queftion  par  d'autres 
principes. 

Il  en  eft  un  bien  fimple  qui  tranche  toute  diffi- 
culté; c'eft  M.  Boullenois  qui  l'établit  dans  fes 
obfervations  fur  Rodemburg ,  tome  z ,  page  296. 

<t  Si  les  droits  qui  font  accordés  aux  pères,  en  qua- 
s>  lité  de  pères  ,  font  mobiliers,  c'eft  la  loi  du  domi- 
»  cils  exiilant  au  jour  que  ces  droits  font  acquis 
5)  qu'il  faut  fuivre  >».  Or,  la  propriété  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté  a  été  acquife  au  fur- 
vivant  à  la  mort  du  précédé  ;  c'eft  donc  la  loi  du 
(domicile  qu'avoient  alors  les  conjoints  qui  doit  régler 
cette  propriété,  &  décider  fielle  eftincommutable 
eu  non  :  dèsqu'elle  a  une  fois  acquis  Tincommutabi- 
lité  par  la  force  de  cette  loi,  le  changement  de  domi- 
cile ne  pourra  la  rendre  corn  mutable,  ou  ce  qui 
eft  la  même  chofe,  obliger  le  furvivant  qui  aura 
envie  de  fe  remarier  d'afligner  une  Fourmorture  à 
fes  enfans. 

Cette  maxime,  que  pour  décider  fi  la  Fourmor- 
ture doit  avoir  lieu  ou  non  ,  il  faut  confidérer 
la  coutume  du  domicile  des  conjoints  au  temps  de 
la  mort  du  précédé ,  a  été  confacrée  par  deux  arrêts 
du  confeil  (ouverain  de  Mons  ,  que  j'ai  trouvés  dans 
un  manufcrit  qui  m'a  été  communiqué  par  M.  Papin, 
l'un  du  25  février  1685,  l'autre  du  29  janvier  1688. 

Une  autre  queflion  non  moins  intéreflante ,  eu 
celle  de  favoir  quelle  coutume  doit  régler  la  Four- 
morture, lorfque  les  conjoints  ont  changé  de  domi- 
cile depuis  leur  mariage.  Par  exemple,  un  homme 
domicilié  à  Valenciennes  s'y  marie;  quelque  temps 
après  il  va  s'établir  à  Mons ,  &  il  y  meurt ,  la  femme 
aura-t-elle  la  propriété  de  tous  les  meubles  fans 
charge  de  Formourure,  fuivant  la  coutume  de  Va- 
lenciennes ,  ou  n'aura-t-cUe  la  jouilTance  8c  lali'ure 
difpofuion  de  la  part  des  meubles  qui  appartient  à 
fes  enfans,  que  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  remarie,  con- 
formément à  la  coutume  de  Mons?  Il  paroît  que 
c'eft  cette  dernière  qui  doit  régler  les  droits  de  la 
veuve.  Cela  réfulte  du  principe  de  M.  Boullenois, 
qu'en  fait  de  droits  mobiliers  accordés  aux  pères 
veufs,  en  qualité  de  pères,  il  faut  fuivre  la  loi  du 
domicile  exiftant  au  jour  que  ces  droits  font  acquis. 
Cette  do6^rine  a  encore  l'avantage  d'être  confacrée 
par  la  jurifprudence  de  la  cour  de  Mons  ;  on  voit 
en  effet  dans  le  manufcrit  cité  ci-deirus,que  dans  une 
infiance  jugée  le  24  feptembre  1678,  la  plupart 
des  juges  ont  opiné  en  conformité  de  ce  fentiment. 
I.aqueftion  cependant  n'y  a  pas  été  jugée i;z  tcrminis, 
cela  étajit  indifterent  à  la  contçftation  fur  laquelle 
\\  s'agiffoit  de  prononcer. 
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On  a  demandé  fi  les  enfans  ont  pour  leur  For- 
mouture  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  du 
père  &  de  la  mère  qui  la  leur  a  conftltuée;  cette 
queftion  s'eft  élevée  dans  la  coutume  de  Tournay. 
Voici  l'efpèce. 

.Tean  Cardinal  avoit  eu  deux  enfans  d'Adrienne 
Monart  fa  première  femme;  voulant  contrafter  un 
nouveau  mariage  ,  il  s'étoit  engagé  de  leur  payer 
à  chacun  une  certaine  fomme  pour  leur  tenir  lieu 
de  Formouture,  &  cet  engagement  avoit  été  ac- 
cepté par  le  tuteur  de  fes  enfans  &  par  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Tournai.  Sa  mort,  arrivée  quel- 
que temps  après,  découvrit  le  mauvais  état  de  fes 
affaires;  fa  fucceffion  fut  abandonnée  à  fes  créan- 
ciers,  &  parmi  ceux-ci ,  parurent  fes  deux  enfans, 
qui  demandèrent  d'être  colloques  les  premiers  fur 
le  prix  des  meubles  &  effets  de  la  maifon  mortuaire. 

On  leur  répondit  que  la  coutume  de  Tournai  n'at- 
tribuoit  point  de  privilège  n'y  d'ypothéque  aux  obli- 
gations même  notariées,  à  moins  qu'elles  ne  fufleiu 
nanties  &  réalifées,  &  que  l'article  24  del'édit  per- 
pétuel de  161 1  abolifTt'it  toutes  les  hypothèques 
tacites  introduites  par  le  droit  romain.  Ils  oppofè- 
rent  à  cette  réponfe,  que  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Tournai  n'éroit  relative  qu'aux  hypothè- 
ques expreffes  ;  que  l'édit  perpétuel  ne  parloit  des 
hypothèques  tacites  que  d'une  manière  énoncia- 
tive  &  comme  par  occasion  ;  oue  fi  l'on  avoit  accordé 
dans  la  coutume  de  Tournai  un  privilège  aux  mi- 
neurs fur  les  biens  de  leurs  tuteurs  pour  le  recou- 
vrement de  leurs  deniers,  comme  il  réfultoit  de 
trois  arrêts  des  12  mars  1695,  18  juillet  1696,  & 
27  oftobre  1 707 ,  rapportés  par  M.  PoUet,  on  devoit 
par  la  même  raifon  accorder  aux  enfans  une  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  leur  père,  pour  la  fureté 
de  leiîr  Formouture,  puifqu'un  père  efl  cliargé  par 
la  nature  même  de  la  ti:telle  Si.  de  la  dcfenfe  de  fes 
enfans.  On  pouvoit  leur  répondre  qu'il  avoit  été 
jugé  contre  l'hypothèque  tacite  des  mineurs,  par 
une  fentence  des  échevins  de  Tournai  du  6  août 
1 666 ,  rapportée  dans  le  commentaire  de  M.  Flines, 
fur  la  coutume  de  cette  ville,  &  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  ,  rendu  après  une  enquête 
par  turbes  faite  en  conlequence  d'un  arrêt  interlo- 
cutoire du  17  mars  1701.  Il  y  avoit  encore  vue 
réponfe  plus  follde  à  leur  oppofer  ;  c'efl  que,  comme 
ilsledilbient  eux-mêmes,  il  n'é toit  pas  quedion  d'une 
hypothèque  tacite  à  exercer  fur  des  immeubles  con- 
tre des  créanciers  hypothécaires,  mais  feulement 
d'un  privilège  qu'ils  prétendoient  avoir  furies  meu- 
bles de  leur  père  contre  de  fimples  créanciers  :  or  , 
c'efl  une  jariiprudence  généralement  reçue  dans  les 
pays  coutumiers,  que  chaque  créancier  doit  venir 
à  contribution  au  fou  la  livre  fur  le  prix  des  meu- 
bles du  débitetir,  fans  qu'aucun  puifle  y  prétendre 
de  préférence. 

Quoiqu'il  enfoit,  cette  conteftation  a  été  ter- 
minée au  défavantage  des  enfans:  une  fentence  du 
7  novembre  1707  les  a  déboutés  de  la  préférence 
qu'ils  prétendoient  fur  les  meubles  de  leur  père ,  Se 

elle 
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elle  a  été  confirmée  par  fentence  des  prévôts  &iurés, 
du  17  février  1708  ,  &  par  arrêt  du  parlement  de 
Tournay  du  8  mars  i'"09. 

Voici  une  autre  efpéce  qui  s'eft  préfentée  dans 
la  coutume  de   Lille.  Un   père  avoir  afTigné  une 
Formouture  à  deux   enfans  qu'il  avoir    eus   d'un 
premier  mariage  ,  &  par  l'ade  qui  avoir  été  pafTc 
à   ce  fujet ,  il  avoit   ftipulé  que  ces  deux  enfans 
feroient   héritiers    l'un    de   l'autre.    Depuis  cette 
convention  ,    ceux-ci    avoient  hérité    d'un   oncle 
maternel    une    certaine    fomme    d'argent     dont 
le  père  avoit  prétendu  jouir  pendant  fa  vie  pour 
Tindemnifer  des  frais  de  leur  entretien  ;  &  dans 
le  cours  de  Tinftance  qui  s'étoit  engagée  àcefujet 
entre  lui  &   les  tuteurs  ,  un   de  fes  enfans  étoit 
mort    fans   avoir  difpofé  de   rien  :   le   père  offrit 
alors   d'employer   au  profit   de    l'enfant   qui    lui 
reftoit  la  moitié  de  la  fomme  en  quedion  ;    mais 
il    foutint   qu'en   qualité   d'héritier    de   celui    qui 
venoit  de  mourir  ,  il  avoit  droit  de  retenir  l'au- 
tre moitié  ;  &  comme  on  lui  oppofoit  la  renon- 
ciation qu'il  avoit  faite  à  la  fuccefiion  de  l'enfant 
décédé ,    en  ftipulant  dans    l'afle  de    confiitution 
de  la  Formouture  ,  que  les  deux  enfans  feroient 
héritiers  l'un  de  l'autre  ,  il    répondit    que    cette 
renonciation    ne    pouvoit    s'étendre    au-delà    des 
objets  dont  il  s'agiflbit  lorfqu'elle  avoit  été  faite  , 
■&  que  par  conféquent  elle  devoit  être  reftreinte 
aux  biens  affignés   pour  Formouture  :  cette    ré- 
ponfe  étoit  fans  réplique  ;  néanmoins  les  échevins 
de  Lille  n'en  fentirent  pas  la  force  ,  car ,  par  fen- 
tence du  23  novembre  1705  ,  ils  condamnèrent  le 
père   à   faire  emploi  de  toute    la    fomme  :  mais 
lur  l'appel  porté  au  parlement  de  Tournay  (au- 
join-dhui  parlement  de  Flandre  ),  il  e(l  intervenu,  le 
21  juin  1706,  arrêt  en  la  troifième  chambre,  qui  a 
mis  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant ,  & 
a  adjui^é  au  père  la  moitié  de  la    fomme  dont  il 
étoit  quefiion. 

Le  chapitre  36  de  la  coutume  du  chef  -  lieu  de 
Mons  ,  &  l'article  17  du  titre  15  delà  coutume 
de  Tournay  oblige  le  conjoint  remarié  qui  veut 
conferver  jufqu'à  la  mort  la  jouifiance  des  biens 
qu'il  a  afl'ignés  à  fes  entlms  pour  leur  Formouture , 
de  donner  à  ceux-ci  une  caution  fuffifante.  On  a 
demandé  fi  ces  difpofitions  dévoient  être  étendues 
ar.x  autres  coutumes  :  la  queftion  ayant  été  pro- 
pofée  au  confeil  privé  de  Bruxelles  par  les  éche- 
vins d'Anvers  ,  au  fiijet  d'une  contefiation  pen- 
dante devant  eux  fur  ce  point,  il  a  été  arrêté, 
dit  M.  Dulauri  ,  le  21  août  1721  ,  «  de  n'en 
n  faire  aucun  décret ,  mais  de  dire  que  le  magif- 
»  trat  pourroit  juger  comme  il  trouveroit  con- 
>'  venir,  lui  infinuant  néanmoins  qu'il  feroit  rai- 
îj  fonnable  d'ordonner  cette  caution.». 

Voyez  les  chartrcs  générales  du  Hainaut  ;  les 
coutumes  de  Vdlenciennes  ,  de  Mons  ,  de  Camhre- 
fs  ,  de  Lille  ,  de  la  châtcllenie  de  Lille  ;  les  arrêts 
de  M.  Desjaunaux  ,  tvmes  ^  &  4  ;  ceux  de  M. 
Dulauri ,  arrêt  j'i  ;  la  jurijprudence  du  Hainaut 
Tome  VIL 
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françois  ,  par  Dumêe  ,  &c.  Voyez  aufii  les  articles 
Communauté,  Secondes  noces,  Partage, 
Echevins  ,  &c. 

(^Cet  article  ejî  de  M.  MERLIN,  avocat  au  parle' 

ment  deFlandre,exccpté  que  ce  qui  efl  entre  des  a/lérifqiies 

appartient  à  M.  Garras  Dt  CouLON ,  avocat,  &c, 

FOURNEAU.  Ceft  une  efpèce  de  grand  four 

qu'on  pratique  pour  différens  ufages. 

L'article  i8  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669  défend  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  aucun  établifiement  de 
nouveaux  Fourneaux  ,  &  aux  grands-maîtres  da 
le  fouffrir. 

L'arrêt  fiiivant,  quia  confirmé  cette  difpofitlon, 
en  développe  les  m.otife.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

<i  Le  roi  étant  informé  que  depuis  quelques  ait- 
»  nées  il  s'eft  établi  en  difterentes  provinces  des 
»  forces  ,  Fourneaux ,  martinets  &  verreries,  & 
"  s'en  établit  encore  journellement  fans  permiliion 
»  de  fa  majefté  ;  en  forte  qu'une  partie  confidéra- 
»  blc  des  bois  qui  étoient  deilinés  pour  lechauf- 
»»  fagedu  public  eft  confommée  par  ces  nouveaux 
»  établiflemens ,  qui  ne  doivent  être  mis  en  ufagc 
»  que  pour  la  coniommation  des  bois  qui  ne  (ont 
»  pas  à  portée  de  rivières  navigables  &  des  villes, 
»  &  qui,  par  leur  fituation  ,  ne  peuvent  fervir  aux 
j>  confiruéiions  ni  au  cliauffage  ;   à  quoi  fa    ma- 
»  jefté  voulan?  pourvoir:  ouï  le  rapport  du  fieur 
»  Dodun  ,  &c.  fa  majefié,  en  Ton  confeil,   a  fait 
■>■>  très-expreflés   inhibitions   &  défenfes  à    toutes 
M  perfonnes, de  quelque  qualité  &  condition  qu'el- 
»  les  foient ,  &:  à  toutes  communauté;  eccléfiaf- 
"  tiques ,   féculières    &   régulières  ,  économes  , 
»  adminiftrateurs,  refteurs ,  principaux  des  collé- 
;  })  ges,  hôpitaux,   maladreries  ,  commandans  &C 
!  »  protedeurs   de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérufa- 
:  »  lem  ,  d'établir  à  l'avenir  aucuns    Fourneaux  , 
î  »  forges,  martinets,  verreries  ,  augmentations  de 
i  »  feux  C^c  de  marteaux  ,  finon  en  vertu  de   lettres- 
.  »  patentes  bien    &  duement  vérifiées  ,    à  peiiic 
»  de  3C00  livres    d'amende  ,  de   démolition    des 
i  3»  Fourneaux   &   de  confifcation  des   bois  ,  char- 
»  bons.,  mines  8c  ufienfiles  fcrvant  à  leur  ufage  : 
j  j>  enjoint  fa  majefié  aux  fieurs  intendans  ik.  grands- 
'  ■)}  maîtres  des  eaux  &  forets  ,  cliacun  dans  leur 
»  département ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
\  ■)■>  préfent  arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  afiiché  où 
:  »  befoin  fera  ,  &  exécuté  nonobftant  oppofirions 
'  »  ou  empêchemens   quelconques  ;   pour  lefqucls 
i  »  neî.fera  différé,  &   dont,  fi    aucim?   intervien- 
;  »  nent ,  fa  majefié  s'en  efi  &  à» fon  confeil  réfervé 
;  »  la  connoifi!ance  ,  &  iccUe  interdit  à  tomes  fes 
;  •>■>  cours  &  Tiinres  Juges.  Fait  au  confeil  d'état  du 
M  roi ,  fa  majefié  y  étant  ,  tenu  à  Mcudun  le  6 
»  août  1723  ". 

FOURNIR    ET  FAIRE   VALOIR.    Cefi  fe 
rendre  garant  d'une  rente  on  créance  ,  au  cas  que 
le  débiteur  devienne  dans  la  fuite  infolvable. 
Cette  claufe  fe  met  quelquefois  dans  les  ventes 
I  &  tranfpoi  ts  de  dettes  ou  de  rentes  conftituées, 
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L'effet  en  eft  plus  étendu  que  celui  de  la  uni- 
pie  claiife  de  garantie  ,  en  ce  que  par  la  garantie 
on  attefte  feulement  que  la  chofe  étoit  due 
au  temps  du  transport ,  8c  que  le  débiteur  étoit 
alors  folvable  ;  au  lieu  que  la  claufe  de  Fournir  & 
faire  valoir  a  peur  objet  de  garantir  de  Tinfol- 
vabilité  qui  peut  furvenlr  dans  la  fuite. 

Le  cédant  qiii  a  promis  de  Fournir  &  fjï reva- 
loir n'eft  tenu  de  payer  qu'après  la  difcuffion  de 
celui  fur  qui  il  a  cédé  la  rente. 

On  ajoute  quelquefois  à  Tobligation  de  Fournir 
&  faire  valoir  celle  de  payer  foi-rrième  après  un 
connmandement  fait  au  débiteur  ;  auquel  cas  le 
ceffionnaire  n'eft  pas  tenu  de  faire  d'autre  dif- 
cuffion du  débiteur  pour  recourir  contre  fon  cé- 
dant. 

Dans  les  baux  à  rente  ,  le  preneur  s'oblige 
quelquefois  de  Fournir  &  ftiire  valoir  la  rente. 
L'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  preneur  ni  fes  hé- 
ritiers ne  peuvent  pas  déguerpir  l'héritage  pour  fe 
décharger  de  la  j'ente. 

L'obligation  de  Fournir  &  de  faire  valoir  n'eft 
jamais  fous-entendue  ,  &  n'a  lieu  que  quand  elle 
eft  exprimée. 

Voyez  Loyfeau  ,  traité  de  la  garantie  des  rentes  ; 
les  centuries  de  le  Preflre  ;  Bacquct  ,  traité  des 
Tentes ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Cession  , 
Rente  ,  Transport  ,  &c. 

FOURRIÈRE.  Ce  terme  vient  du  laûnfodrum  , 
qui  fignifie  du  fourre  ou  fouare  ,  an  fouerre  ou 
feure  ,  autrement  de  la  paille  ou  du  fourrage. 

Du  vieux  mot  fouerre  ,  on  a  fait  fourrie  ,  qui  fe 
difoit  anciennement  poi-r  étable  ,  flahulum  ,  parce 
tjiie  ces  lieux  font  ordinairement  remplis  de  fouerre 
ou  fourrage  pour  la  nourriture  des  beftiaux  ou 
pour  leur  fervir  de  litière. 

Du  mot  fourrie  on  a  fait  enfuite  Fourrière,  terme 
qui  dans  notre  langue  s'entend  préfentement  de 
deux  chofes  différentes. 

Founière,  chez  le  rci  ou  les  princes,  eft  le  lieu 
deftinè  à  ferrer  la  paille  ,  le  bois  &  le  charbon  def- 
tinés  pour  le  chauffage,  &où  s'en  fait  la.diftri- 
bution. 

On  entend  auffi  par  Fourrière  celui  des  fept 
offices  de  la  maifon  du  loi  qui  a  le  diftrid  de  la 
Fourrière. 

Les  font^ions  de  cet  office  font  remplies  par  des 
chefs  &  des  aides  de  Fourrière,  Se  autres  perfonnes 
qui  leur  font  fubordonnées  pour  ce  détail. 

On  entendoit  autrefois  par  fourriers  ou  ferriers, 
des  fourrage'.'.rs  ,  des  foldais  qui  alloient  au  four- 
rage. 

Préfentement ,  par  le  terme  de  fourrier  dans  la 
maifon  du  roi  &  dans  les  troupes,  on  entend  ce- 
lui qui,  fous  les  ordres  du  maréchal-des-logis,  va 
marquer  les  logis  pour  le  rci  &  pour  fa  cour,  ou 
pour  une  troupe  de  militaires. 

Ce  terme  fourrier  vient  auffi  probablement  de 
ce  qu'anciennement  un  des  premiers  foins  de  ceux 
qui  exerçoient  ce.nQ  fonflion  étoit  de  marquer  ùqs 
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écuries^  pour  loger  des  chevaux  pour  le  roi  & 
pour  toute  fa  fuite  ,  &■  de  même  pour  les  chevaux 
des  troupes  du  roi. 

Le  terme  de  Fourrière  a  encore  une  fignifica- 
tion  différente  dans  nos  coutumes ,  quoiqu'il  tire 
auffi  (on  origine  du  mot  Fourrie  ou  étable. 

On  entend  par  Fourrière ,  une  faifie  de  beftiaux 
qu'on  prend  en  délit  dans  des  terres  enfem.n- 
cées,  dan-^  des  vignes,  des  bois,  &c.  &  qu'on 
met,_par  forme  de  féqueftre  ,  en  garde  dans  une 
écurie  ou  étable,  où  ils  font  nourris  aux  dépens 
du  maître  auquel  ils  appartiennent ,  afin  d'obliger 
ce  dernier  à  payer  le  dommage  qu'ils  ont  caufé. 

La  voie  de  la  faifie  des  beftiaux  pour  les  met- 
tre en  Fourrière  n'étoit  point  connue  chez  lés 
Romains. 

Ce  n'eft  pas  que  les  lois  romaines  n'e^ifteiît 
prévu  le  cas  du  délit  commis  par  ces  beftiaux. 

La  loi  première  ,  au  digefte  f  (juadrupes  paupe- 
riem  feciffe  dicatur ,  accordoit  en  ce  cas  une  adioji 
conformément  à  la  loi  des  douze  Tables. 

On  peut  voir  aufii  fur  cette  matière  les  titres 
du  digefte  &  du  code  ad.  kg.  jéquilian.  la  loi  pre- 
mière, au  code  de  jund.  &  Salub.  rei.  Domin.  ,  & 
les  lois  de  nières ,  au  code  de  pafcuis. 

Mais  toutes  ces  lois  ne  permettoient  pas  au 
maître  du  champ  d'arrêter  lui-même  les  beftiaux 
&  de  les  tenir  en  féqueftre  ;  elles  ne  donnoient 
qu'une  aclion  pour  fe  pourvoir  en  juftice  &  fe 
plaindre  du  dommage, 

11  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de  même  parmi  nous: 
quoiqu'en  général  il  ne  foit  pas  permis  de  fe  faire 
à  loi-même  juftice  ,  néanmoins,  en  fait  de  dom- 
mage caufé  par  des  beftiaux,  plufteurs  de  nos 
coutumes  permettent  au  propriétaire  ou  fermier 
de  l'héritage  dans  lequel  il  trouve  des  beftiaux , 
de  les  arrêter  lui-même  ou  par  fes  gens,  fans  au- 
cun miniftère  ou  formalité  de  juftice,  &  de  lc§ 
tenir  enfermés  par  forme  de  faifie,qui  eft  ce  qu'on 
appelle  mettre  les  beftiaux  en  Fourrière. 

Quelques  coutumes  veulent  que  celui  qui  ar- 
rête ainfi  les  beftiaux  les  conduife  &  mètre  en 
dépôt  dans  le  parc  du  feigneur  ou  dans  quelque 
autre  lieu  public. 

Si  le  feigneur  n'a  pas  de  parc  propre  à  rece- 
voir ces  beftiaux  ,  &  qif  il  n'y  ait  pas  de  lieu  pu- 
blic deftiné  à  cet  ufage,  celui  qui  arrête  les  bef- 
tiaux ne  peut  pas  les  conduire  chez  lui  ,  car  il 
n'eft  jamais  permis  à  perfonne  de  fe  rendre  maî- 
tre du  bien  d'autrui  fans  fon  confentement.  Celui 
qui  arrête  les  beftiaux  doit,  en  ce  cas ,  les  mettre 
en  Fourrière  dans  quelque  hôtellerie  ,  écurie  ou 
étable  où  le  maître  des  beftiaux  ait  la  liberté  de 
les  voir ,  de  les  reconnoître ,  de  les  nourrir  8t 
vifiter. 

Le  maître  des  beftiaux  n'en  eft  pas  quitte  pour 
payer  la  nourriture  de  fes  beftiaux  pendant  qu'ils 
font  en  Fourrière  ,  il  doit  en  outre  payer  le  dom- 
mage que  fes  beftiaux  ont  caufé  ;   hkùs  pour  le 
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règlement  des  dommages  &  intérêts  ,  s'il  ne  s'ac- 
corde pas  avec  le  maître  du  champ  ,  il  faut  que 
celui  ci  forme  fa  demande  en  iuftice. 

La  durée  de  cette  adtion  eft  réglée  diverfement 
par  les  coutumes  ;  mais  le  plutôt  qu'on  peut  for- 
mer la  demande  eft  le  mieux  pendant  qu'on  a  la 
preuve  du  fait. 

k  L'amende  due  en  ce  cas  eft  aufli  réglée  diverfe- 
ment par  les  coutumes  ;  d'autres  ne  la  fixent  pas 
eu  n'en  parlent  point  du  tout. 

La  plupart   n'ont  pas  déterminé  û  celui  qui  a 

Eris  les  bêtes  en  doit  être  cru  à  fon  ferm.ent ,  com- 
ien  de  temps  il  peut  retenir  en  Fourrière  les  bef- 
tlaux ,  Si.  fi  le  dommage  eft  encore  ccnfé  recon- 
noiflable  au  temps  de  l'aâKÏn ,  lorfqu'elle  n'a  été 
formée  qu'après  un  intervalle  de  temps  un  peucon- 
fidérable  :  dans  tous  ces  cas ,  6c  autres  non  prévus 
par  les  coutumes ,  c'eft  au  juge  à  fuppîéer ,  par  fa 
prudence  &  félon  l'équité  ,  au  filence  de  la  loi. 

Comme  le  droit  de  mettre  les  beftiauxen  Four- 
rière dépend  de  la  prife  des  beftiaux  en  délit ,  pour 
favoir  fi  les  beftiaux  font  trouvés  paiftans  en  con- 
travention, il  faut  obferver  les  règles  qu'on  fuit 
dans  chaque  pays  pour  le  pâturage  commun  des 
beftiaux.  (  La  coutume  de  Paris  n'a  aucune  dilpo- 
fition  à  ce  fujer.  ) 

La  coutume  d'Auvergne  eft  une  de  celles  qui 
ojit  porté  le  plus  loin  la  prévoyance  fur  cette  ma- 
tière. Nous  allons  en  rapporter  les  difpofuions,  non 
p.as  qu'elles  doivent  être  toutes  regardées  comme  un 
dioit  commun  ,  y  en  ayant  plufieurs  qui  tiennent 
aux  ufages  particuliers  de  cette  province  ,  jnais  feu- 
lement pour  doimer  une  ïdce  des  différentes  quef- 
tions  auxquelles  la  mife  en  Fourrière  peut  donner 
liâu. 

C'eft  dans  le  chapitre  aS  de  la  coutume  d'Au- 
vergne que  cette  matière  eft  traitée.  Il  eft  intitulé: 
Des  p.illurazes  &  dommc:s^cs  de  tefluil. 

Ce  chapitre  règle  d'abord  les  limites  des  pâtu- 
rages. 

Il  eft  dit ,  article  i  ,  que  les  pafturagcs  font 
limités  en  la  Limaigne  &  bas  pays  d'Auvergne , 
par  juftice,  en  manière  qu'il  n'tft  leu  ni  permis  à 
aucun  faire  pafturer  en  autrui  juftice  ,  &  s'il  le 
fait  &  le  beftail  y  eft  trouvé  pris  en  pafturant ,  l'on 
eft  tenu  envers  le  feigneur  juflicier  en  l'amende 
éi  foixante  fols  ou  laifter  beflail  pour  le  mèsfait ,  i 
fmon  que  le  beftail  fût  trouvé  pafturant  par  cas 
fortuit  ou  d'efchappé  &  qu'il  eilt  fuite. 

2.  Toutefois,  en  plufieurs  lieux,  les  habltansen 
une  juftice  peuvent  pafturer  par  droit  de  marchage 
en  autrui  juftice. 

3.  Mais  quant  aux  habitans  d'une  même  juftice,  il 
leur  eft  Un  &  permis  faire  pafturer  leur  beftail  quel- 
conque es  pafturagcs  communs  &  terres ,  hennés  6': 
vacans  ,  fitués  en,  ladite  juftice,  en  tout  temps  & 
faifons  de  l'an. 

4.  Et  es  héritages  portantfruits.foit  prés  ou  terres, 
içQXXi-  fruits  levés ,  ou  palIc  le  temps  qu'ils  le  «loi-  , 
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vent  être ,  ft  ce  n'eft  es  prés  où  d'ancienneté  l'on 
a  accoutumé  faire  revivre. 

5.  Au  haut  pays  d'Auvergne  &  es  montagnes 
du  bas  pays,  les  pafturages  fe  limi:ent  par  mas 
&  villages,  tcHcment  qu'il  n'eft  Uu  ni  permis  es 
habitans  en  aucun  village  ,  jaçuit  qu'il  foit  de  même 
jufHce,  faire  pafturer  leur  beftail  tel  qu'il  foitdans 
les  appartenances  d'autrui  village  ,  fur  peine  d'à-, 
mende  pour  chacune  garde. 

6.  Les  habitans  en  même  juftice  ou  viUr.ge  audit 
pays  ,  peuvent  deftiner  partie  de  leurs  fraulx  8c 
pafturages ,  &  auffi  de  leurs  prés  en  temps  non 
defîenfable  pour  leur  beftail  arant  &  labourant,  fans 
qu'autre  beftail  y  pulftc  entrer ,  fur  peine  de  clame 
envers  le  feigneur ,  &  intérêts  envers  parties. 

7.  A  été  advifé  par  les  états ,  pour  le  Lien  pu- 
blic ,  qu'on  ne  puiftiï  faire  pafturer  le  beftail  es 
vignes  en  aucune  faifon  de  l'an  ,  n'auiTi  es  vergiers 
&  fruitiers  clos. 

8.  Si  le  beftail  de  plufieurs  étrangers  eft  trouvé 
pafturant  en  autrui  juftice,  &  fous  une  garde,  tons 
les  feigneurs  (c'eft- à  -  dire  les  maîtres)  dudit  bef- 
tail, pofé  qu'ils  foient  plufieurs,  ne  doivent  payer 
qu'une  amende  de  foixante  fols  fi  la  prife  eft  faite 
de  jour. 

9.  Mais  fi  elle  eft  faite  do  nuit  ,  &  que  ledit 
bcrtial  foit  trouvé  pafturant  à  gai  de  faite,  ledit 
beftail  eft  confîfqué  moitié  au  feigneur  jufticier  8c 
l'autre  moitié  à  partie  qui  aura  fouffert  dommage  J 
&  s'il  n'y  a  garde  faite,  l'amende  eft  arbitraire. 

10.  Le  feigneur  de  l'héritage  fitué  en  autrui  juf- 
tice peut  jouir  de  fon  héritage  en  telle  m.aniére 
&  qualité  que  bon  lui  femble  ,  en  temps,  prohibé 
&  deffe  fable ,  félon  la  coutume  des  lieux  ,  &  n'eft 
à  caufe  de  ce  amendable. 

12.  On  ne  peut  faire  paflurer  beftail  es  paftu- 
rages communs  ou  particuHers  d'aucune  jufiice  à 
pius  grand  nombre  que  Ton  n'a  hyverné  ik:  nourri 
des  foins  &  pailles  provenans  des  héritages  que 
l'on  tient  en  ladite  juaice,  f')it  leurs,  ou  par  louage 
ou  autrement  ;  &  a  lieu  ladite  coutume  ,  tant  au 
pays  Cùutumier  qu'an  pays  de  droit  écrit  (ce  qui 
s'entend  de  l'Auvergne.) 

(  J^oki  Us  articles  qui  ont  fpécïalemctit  rapport  à  la 
Fcurrlire.  ) 

lî.Sile  beftràl  d'autrui  eft  trouvé  en  même  juflice 
donnant  dommage ,  le  feigneur  de  l'héritage  le  peut 
prendre  de  fon  autorité  &  le  mener  en  fa  maifon,  & 
icelui  détenir  pendant  vingt-quatre  heures,  pendant 
lefquelles  il  peut  compofer  avec  la  partie  de  fon  in- 
térêt, &  rendre  ledit  beftail,  ftbon  lui  femble  ,  fans 
amende  ni  clame, 

13.  Lefdites  vingt-quatre  heures  paftées  ,  il  ne 
peut  garder  ledit  beftail ,  &  eft  contraint  le  rendre 
au  maître  &  feigneur  d'icelui  ,  ou  le  bailler  au 
feigneur  de  la  juftice  pour  clame  &  pour  Ion  in- 
térêt ,  h  aucun  en  veut ,  lequel  fera  tenu  le  faire 
cftimer  dans  quatre  jours  ,  autrement  ne  fera  reçu 
à  le  deiuander. 
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14.  Et  fera  cru  le  felgneur  de  rhérltage ,  on  fon 
meOayer  ,  loiiandier,  ferviteur  &  commis ,  de  la 
prife  dudit  be^lail  quant  au  droit  du  feigneur,  qui 
cft  le  droit  de  clame. 

15.  Aufll  fera  cru  ledit  feigneur  de  l'héritage, 
&  au-deflus  dits  de  ladite  prife,  tant  feulement  quant 
à  fon  intérêt  particulier  ,  qu'il  fera  tenu  faire 
eftimer. 

16.  Toutefois  fi  la  partie  auparavant  ledit  ferment 
veut  être  admii"?  a  prouver  le  contraire  ,  il  fera 
reçu  ,  &  pour  c.  faire  lui  fera  donné  un  fei;l 
délai,  autrement  le  feigneur  de  Fhéritagc  qui  dit 
avoir  fait  ladite  prife  en  fera  cru  par  fon 
ferment. 

17.  Et  fi  ladite  prife  eft  faite  de  jour  en  même 
juftice,  comme  dit  eft  ,  n'y  a  que  clame  au  feigneur. 

18.  Maisfic'eft  de  nuit,  à  garde  faite  &  donnant 
dommage ,  le  befhail  eft  confifqué  la  moitié  au 
feigneur  jufticier,  l'aune  moitié  au  feigneur  de 
riiérirage  comme  defllis  ,  &  audit  cas  ne  fera  ice- 
lui  feigneur  de  l'héritage  cru  par  fon  ferment  de 
ladite  prife;  &  fi  ce  n'étoit  k  garde  faite,  l'amende 
eft  arbitraire. 

19.  Si  cette  prife  eft  faite  en  même  juftice  par 
l'omcier  du  miniiîre  de  juftice ,  la  clame  eft  due 
au  feigneur  jufiicier,  &  ledit  miniilre  de  juftice 
cru  de  ladite  prife. 

20.  Contre  tout  bail  de  ckmc  ,  folt  de  befte  ou 
autre  chofe  donnant  dommage  ,  y  aura  doréna- 
vant ,  par  l'avis  des  eftats  ,  oppofition  ;  combien 
que  par  cy-devant  en  plufieurs  lieux  dudit  pays  le 
contraire    ait  été  gardé. 

21.  Et fe rapporteront  tousbails  de  clameen  juge- 
ment ou  partie  préfente  appellte. 

Les  articles  21  &  fuivant,  jufques  &  compris 
le  25  ,  concernent  la  défenfe  de  faire  pâturer  dans 
les  garennes,  dans  les  bois  en  puel,  pendant  trois 
ans  ,  de  mener  des  pourceaux  ni  des  oies  dans 
les  prés  ,  ni  des  chèvres  dans  les  plants  de  quatre 
ans  Se  au-defibus. 

Ces  difterens  articles  règlent  aufTi  le  droit  de 
clame  &  l'amende  ;  &  pour  les  chèvres  en  parti- 
culier, il  eftditque  lèrcnt  crus  les  prenans  &  autres 
perfonnes  delTus  dites  par  leur  ferment. 

L'article  24  porte  que  quant  aux  oies  trouvées 
es  prés  ,  s'il  y  en  a  vingt  6i  au-deflus,  il  efl  permis 
d'en  tuer  deux  ,  en  les  lai/Tant  es  prés  où  on  les 
aura  trouvées  ,  fans  les  pouvoir  approprier  à  fon 
profit  ;  que  s'il  y  en  a  moins  que  le  nombre  de 
vingt,  l'on  n'en  pourra  tuer  qu'une,  en  la  lailîîmt 
comme  defïïis. 

Quoique  la  coutume  paroifle  autorifer  le  maître 
du  pré  à  faire  mourir  une  ou  deux  oies  ,  le  plus 
fur  ^  le  plus  régulier  c(\  de  chaffer  les  volailles 
qui  font  du  dégât ,  &  de  prendre  des  'témoins  au 
lieu  d'ufer.de  \oics  Ôq  iâk\Cct  article  ejl  deM.Bou- 
tBER  £>'.:'rcis,  avccat  au  pitrlcmcnt ,    6'c.  ) 


FRAI,  FRAIS. 

FRAL  C'eft  l'adion  propre  aux  poiffons  pour  la 
multiplication  de  leur  efpèce. 

Par  l'article  6  du  titre  31  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669,  il  efl  défendu 
de  pécher  durant  le  temps  du  Frai,  favoir;  dans 
les  rivières  oi^i  la  truite  abonde  fur  les  autres  poif- 
fonsj  depuis  le  premier  février  jufqu'à  la  mi-mars, 
&  dans  les  autres,  depuis  le  premier  avril  jufqu'au 
premier  de  juin,  à  peine  pour  la  première  fois 
cie  vingt  livres  d'amende  &  d'un  mois  de  prifon  , 
du  double  pour  la  féconde  ,  &  du  carcan  ,  du  fouet 
&  du  bannilTement  du  reflbrt  de  la  maîtrife  pen- 
dant cinq  ans  pour  la  troifième. 

L'article  7  a  excepté  de  la  défenfe  précédente  la 
pêche  aux  faumons ,  aux  alofes  &  aux  hmproi.s: 
cette  pêche  peut  avoir  lieu  durant  le  Frai  comme 
en  tout  autre  temps. 

Les  pêcheurs  ne  peuvent  mettre  aucune  bire  ou 
naife  d'ofier  au  bout  des  dideaux  pendant  le  temps 
du  Frai ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  8c  de 
confifcation  du  harnois  pour  la  première  fois,  & 
de  privation  de  la  pêche  pendant  un  an  pour  la 
feconde;ils  peuvent  feulement  mettre  deschaufies 
ou  facs  du  moule  de  dix-huit  lignes  en  quatre  Se 
non  autrement ,  fous  les  mêmes  peines. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  8  &  9  du  même 
titre.  Voyez  PÊCHE. 

FRAIS.  On  appelle  ainfi  les  dépenfes  occafion- 
nées  par  la  pourfuite  d'un  procès.  C'eft  ce  qu'on 
nomme  autrement  dépens.  Cependant  le  nom  de 
dépens  s'applique  plus  particulièrement  aux  Frais 
que  la  partie  qui  a  i'nccomhé  doit  payer  à  celle  qui 
a  obtenu  g^'in  de  cauie. 

Dan^  les  caufes  ou  procès  qui  s'inftruifent  à  la 
requête  du  miniftère  public  ,  fans  qu'il  y  ait  eu 
une  partie  civile  ,  c'eft  au  roi  ou  aux  engagiftes 
du  domaine  ,  &  dans  les  jufticcs  feigneuriales,aux 
feigneurs  hauts-jufticiers  ,  à  payer  toiis  les  frais  né- 
celfaires  à  cet  effet.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art,  17 
du  titre  25  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670  (^i). 
Mais  lorfqu'il  y  a  une  partie  civile  ,  les  juges 
peuvent,  fuivant  l'article  16  dy  même  titre,  dé- 
cerner exécutoire  contre  elle  pour  les  Frais  né- 
ceftaires  à  l'inftruflion  des  jugemens,  fans  touce- 
fois  qu'ils  puift"ent  y  con^j-rcndre  leurs  épices , 
droits  &  vacations ,  ni  les  droits  Se  falaires  des 
greffiers. 


(i)  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  porte  cet  article  , 
ou  qu'elle  ne  puifll'  ("atisLire  aux  exécucoires,  les  juges  en 
i\ccenieront  d'autres  contre  les  receveurs  de  notre  doaiaine 
où  il  ne  !"era  point  engagé  ,  qui  les  acquitteront  du  fonds 
par  nous  dtltiné  à  cet  elfet.  Et  Ti  notre  domaine  elt  engagé  , 
les  engagiftes.  leurs  receveurs  £i  fermiers  feront  contiaints 
au  paycinenr,  mêiDe  au-dell'us  du  fonds  delliné  pour  les 
Frais  de  juflicc  ;  &  dans  la  juftice  des  feigneurs  ,  eux  , 
leurs  receveurs  £<:  fermiers  feront  pareillement  contraints, 
&  les  exécutoires  eïécutés  ,  par  provifion  &  nonobftant 
l'appel  ,  contre  les  receveurs  ou  engagiftes  de  nos  <lo- 
m-ines ,  &  les  feigneurs,  fauf  leur  recours  contre  la  partie 
civile  ,  i'jl  y  en   ;>. 


FRAIS. 

On  doit  d'ailleurs  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
Frais  de  juftice  d'un  procès  criminel,  fe  conformer 
à  l'arrêt  du  confeil  du  26  oâobre  1683  (1)5  qui 
régie  ceux  qu'on  doit  comprendre  dans  les  exécu- 
toires décernés  fur  les  revenus  du  domaine  ,  & 
la  forme  dont  les  exécutoires  doivent  être  revêtus. 
Le  même  arrêt  veut  que  les  Frais  faits  à  la  requête 
du  miniftére  public  ,  lorfqu'il  a  été  feul  partie ,  fe 
reprennent  fur  les  biens  confifqués  du  condamné  , 
ou  fur  l'amende  qui  en  tient  lieu  lorfnu'il  n'y  a 
point  de  confifcation. 

Les  évéques  (ont  obligés  de  payer  fur  leur  do- 
maine les  Frais  des  procès  criminels  pourfuivis  à 
la  requête  de  leur^  promoteurs  ,  &  oii  ils  font  fculs 
parties ,  même  les  Frais  de  tranfport  des  accufés 
dans  les  prifons  des  tribunaux  lupérieurs. 

La  coutume  de  Breta.^ne  veut  que  quand  la 
poiirfuite  fc  fait  conjointement  par  le  juge  ecclé- 
fiaflique  &  par  le  juge  royal  ,  pour  raifon  d'un 
cas  privilégié,  le  domaine  de  l'évoque  &  celui  du 
roi  payent  chacun  la  moitié  des  Frais. 


(i)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'ccant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  les  arrêts 
rendus     eu    icclui    les    4   février    1671  ,     11     iioai     1677, 

5  mai    1671;  ,    10  avril  l'i  8  août  i68i,   par  Itfquels  ,  entre 
autres  choies  ,  il  elt  fait  défenles  à  tous  ofiiciers  des  juliices 

6  iurididions  du  royaume  de  décerner  aucunes  LOntraiutes 
contre  les  fermiers  du  domaine  pour  Frais  de  jultite , 
au-deiTus  des  Tommes  employées  dans  les  étacs  des  charge»- 
airignées  lur  les  amendes  ,  à  peine  d'être  contrainîs  en  leurs 
noms  à  la  reltitution  ,  &  que  leidits  Frais  de  jultict  ferunc 
pris  fur  la  ijnoitié  du  provenu  des  amendes  feulement  ;  & 
la  majelté  ayant  été  informée  que  la  moitié  des  amendes 
n'ed  pas  futtilante  en  beaucoup  de  jurididions  pour  ac- 
quitter les  Frais  de  juftice  ,  ce  qui  eft  caufe  que  les  crimes 
demeurent  impunis  par  le  manque  de  fonds  néceiiaires 
pour  l'inilruftion  &.  jugement  des  procès-criminels  ,  l'exé- 
cution des  jugeniens,  Se  pour  la  conduite  des  prilonmers; 
&  à  quoi  voulant  pourvoir  _,  Si.  faire  exadkmenc  rendre  la 
Juftice  dans  Ton  royaume. 

Vu  les  articles  16  &  17  du  titre  ^5  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670  :  ouï  le  rapport  du  iîeur  le  i'eln.iier, 
confeillet  ordinaire  au  conlcii  royal  ,  contrôleur  gênerai 
des  lînauces. 

Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &:  ordonne 
que  les  articles  16  &  17  du  titre  25  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670  feront  exécutés;  en  conféquencc  ,  que  les 
Frais  qu'il  cenviendra  faire  pour  l'inftrudion  des  procès 
criminels  ,  <S  exécution  des  Jugemens  qui  Jntervie:idront 
fur  iceux  ,  auxquels  il  n'y  aura  point  de  partie  civile  ,  & 
dont  fa  maje.  é  eft  tenue,  feront  pris  fur  le  revenu  de 
fes  domaines,  &.  payés  par  les  fermiers  d'iceux-  fur  les 
exécutoires  des  juges  vifés  par  les  fieurs  intendans  & 
commiira'.res  départis  dans  les  provinces  ;  dans  lefquels 
exécutoires  ne  pourront  être  compris  aucur.cs  épiccs  , 
droits  &  vacations  des  juges,  ni  ks  droits  &  falaires  des 
greffiers  ,  mais  feulement  la  ilmple  nourriture  Se  Frais  de 
voiture  des  juges  &  niïiciers  ^jui  fe  tranfponeront  hors  de 
leur  rcfidence  à  l'effet  deidites  inltruCHons  ,  lefqiels 
nourritures  Sl  Frais  de  vo'tures  fa  majefté  a  régies  par 
pro»ifion  ,  &  jufqucs  à  ce  qu'elle  en  i;it  autrement  or- 
donné,  favoir  ;  qtiinzc  livres  à  un  prclident  ou  confeiller 
de  cour  fupérieure;  dix  livres  au  fubftitut  du  procureur 
général  ;   lept    livres    dis    fous     au   greiSer   ou  principal 
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Lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  royal ,  les  engagiftes  des 
domaines  des  juflices  royales  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'en  connoître  ,  ne  peuvent  être  tenus  que 
des  Frais  des  informations  faites  par  les  officiers  de 
la  juftice  où  ht  crime  a  été  commis  ,  &  des  Frais 
de  garde  des  accufés  jufqu'au  jour  oîi  ils  font  trans- 
férés dans  les  prifons  du  ft-ge  auquel  la  conno'iC- 
fance  des  cas  royaux  eft  attribuée.  A  l'égard  des 
Frais  de  tranfport ,  ils  doivent  être  payés'  fur  le 
domaine  du  lieu  oii  eft  établi  ce  fiége. 

Quand  les  jug-S  royaux  ou  ceux  des  feigneurs 
renvoient  des  procès  criminels  qui  ne  font  pas  de 
leur  compétence,  les  Frais  de  tranfport  de  l'ac- 
cufé  &  du  procès  doivent  être  acquittés  par  le 
domaine  ou  par  le  ièigneur  du  lieu  oîi  la  procédure 
eft  envoyée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  juge  qui  a  or- 
donné le  renvoi  doit  délivrer  l'exécutoire  conve- 
nable. Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  6  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

Dans  le  cas  de  renvoi  fait  par  les  juges  féculiers 
devant  l'official ,  pour  inftruire  conjointement  avec 


commis  ,  moyennant  quoi  il  fera  tenu  de  fournir  les 
expéditions  ,  papiers  &  panhcmins  timbrés  ;  &  cin^ 
livres  à  rhui'.Tier  .  le  tout  par  jour;  &  quant  aux  officiers 
inférieurs,  fept  livres  dix  fous  au  lieutenant  général  ou 
criminel  ,  confeiller  ou  aflelîèur  ;  cent  fous  au  procureur 
du  roi;  quat.e  livres  quatorze  fous  au  greffier,  qui  fera 
tenu  ,  cimr.e  ci-de.ius  ,  de  fournir  les  expéditions  &  papier 
timbré  ,  &  trois  livres  à  l'huillier. 

Seront  en  outre  compris  dans  lefdits  exécutoires  le 
pain  ,  médicamens  &  conduite  des  prilofiniers  ,  les  falaires 
des  fergcns  îs£  archers  qui  feront  la  conduite  ou  capture  , 
ou  afTig.ietont  les  témoins,  les  falaires  &  voyages  des 
témoins,  &  les  Frais  des  exécutions;  &  ce  faifant  , 
feront  les  femmes  contenues  èfdits  exécutoires  pour  les 
dépens  exprimés  ci-deHus  ,  &  non  autres  ,  vifées  defdits 
intendans  ,  commiffaiies  départis  ,  pad'ées  &  allouées  aux 
fermiers  defdits  domaines  dans  la  dépenlc  de  leurs  comptes 
lur  le  prix  de  leurs  baux. 

Veut  néanmoins  fa  majefté  que  les  fommes  contenues 
èfdits  exécutoires  foicnt  reprifes  fur  les  deux  tiers  des 
biens  confiiqués  des  condamnés  &  exécutés,  dont  fa 
majefté  s'eft  réfcrvé  la  difpoiltion  par  la  déclaration 
donnée  fur  le  fait  du  domaine  au  mois  d'août  1669,  & 
qu'à  cet  effet  les  arrêts  Se  jugemens  en  dernier  relîbrt , 
portant  confifcation  defdits  biens  ,  foient  mis  es  luainj 
defdits  fermiers  pour,  en  vertu  d'iceiTx  ,  po.irfuivre  ledit 
recouvrement  à  la  requête  des  procureurs  généraux  de  fa 
maiefté  ou  de  leurs  fubftituts,  defquelles  fommes  ainll 
recouvrées  ils  feront  recette  dans  leurs  comptes  ,  en 
même  temps  qu'ils  emploieront  en  dépenfe  les  fommes 
contenues  èfdits  exécutoires  qu'ils  auront  payées. 

Enjoint  fa  ma'efté  auxdits  intendans  ou  commi/Taires 
départis  d'examiner  les  exécutoires  qui  leur  feront  pré- 
fentés  ,  &  de  rejeter  Si  rayer  les  articles  qui  feroienc 
contraires  à  ce  qui  el't  poité  par  le  préfent  arrêt  ,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  nature  des  dépenfes  ,  que  celles  qui 
ne  devront  pas  être  fupportées  par  le  domaine  de  fa 
majefté;  de  vifer  enfuite  lefdits  exécute  ires  fans  aucun 
délai  pour  ne  retarder  la  juftice,  &  d'en  envoyer  incef- 
famment  des  copies  au  contrôleur  général  des  finances 
pour  en  rendit  compte  à  (a  majelté.  Fait  a\i  confeil 
d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-fîx  cdobrc    nul  lix  cent  quatre-vingt-trois.  Signé 
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Itii  le  procès  d'un  eccléfiafiique  accufé  d'un  délit 
privilégié  ,  les  Frais  de  ce  renvoi,  s'il  n'y  a  point 
tie  partie  civile,  doivent  être  payés  fur  le  domaine 
du  roi.  C'eft  une  difpofition  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  1C84. 

Lorfqu'un  feigneur  requiert  le  renvoi  d'un  ac- 
cufé,  ce  qu'il  peut  Taire  en  tout  état  de  caufe,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi.  Les  coutumes  de 
Eourbonnois,  d'Anjou  8c  d'Auvergne  ont  des  dif- 
pofitions  précifes  à  cet  égard. 

Si  .^u  refus  ou  par  la  négligence  d'un  juge  fel- 
gneurial,  le  juge  royal  vient  àconnoître  d'un  crime 
^ui  devoir  être  pourluivi  dans  la  julVicedu  feigneur, 
c'e/î  par  ce  dernier  que  doivent  êire  payés  le^  Frais 
d'infiruflion  du  procès.  C'eftune  difpofuion  de  l'or- 
donnance de  Château  -  Briant ,  du  mois  d'odobre 
1565,  &  le  confeil  i'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  12 
août  i-io. 

C'eft  encore  ce  qui  r<:fi;lte  plus  particulièrement 
des  lettres-patentes  du  i^  feptembre  1771.  Cette 
dernière  Ici  veut  que  quand  les  juges  des  feigneurs 
ont  informé  &  décrété  avant  les  juges  royaux,  l'inf- 
truclion  en  première  inftance  foit  faite  aux  trais  du 
roi;  mais  que  dans  le  cas  où  les  juges  royaux  ont 
prévenu  ceux  des  feigneurs,  cette  inftruftion  foit 
faite  aux  Frais  des  feigneurs.  La  même  loi  permet 
aiix  procureurs  des  fe.gneurs ,  après  les  informa-  j 
tions  &.  décrets,  même  les  récolemens  &  confron-  | 
tationi ,  d'en  envoyer  une  grolTe  aux  procureurs 
eu  roi ,  pour  la  procédi:re  être  continuée  par  les 
orficiers  royaux  aux  Frais  de  fa  majefté. 

En  établifiant  cette  jurifprudence ,  le  légiflateur 
s'^ft  propofé  d'aiTurer  la  peine  due  à  des  crimes  qui  t 
fouveiu  dévoient  l'impunité  aux  Frais  que  iespro-  | 
cédures  criminelles  entraînent  néceffairement ,  tk  a 
qui  fc  trouvoient  à  la  (Charge  des  feigneurs.  { 

Quand  im  juge  feigneurial  abandonne  une  inf-  | 
tru'Stion  commencée ,  on  doit  ordonner  que  cette  \ 
îi^Hruiflion  fera  continuée  par  le  juge  fupérieur  aux 
Frais  du  juge  de  la  juftice  oii  le  crime  a  été  com- 
iTiis.  Le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  2  avril  1754,  contre  le  feigneur  de  la 
^uOice  de  Sivry. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  5  mai  1685,  Iss 
Frais  fait;:  parles  prévôts  des  maréchaux  &  parles 
cificieis  de  robe  -  Courte  doivent  être  pris  fur  le 
domaine  da  roi  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie 
ci.viie. 

Le  même  arrêt  veut  que  quand  le  délit,  pourla 
connoiiîance  duquel  le  prévôt  a  été  déclaré  incom- 
pétent ,  fe  trouve  avoir  été  commis  dans  une 
juftice  feigneuriale  .  le  feigneur  ne  -bit  point 
obligé  de  payer  les  Frais  de  tranfport  de  l'accufé  , 
ik.  qu'il  foit  feulemcut  tenu  de  ceux  qiù  ont  eu 
Jieu  depuis  l'inftant  ou  cet  accufé  a  été  écrouè  dans 
fes  prifons. 

'Oljfervez  toutefois  que  l'arrêt  dont  on  vient  de 
parler  ne  s'applique  qu'aux  Frais  faits  par  lesoffi- 
ci^rj  des  mai  é^ehauirées  ,  foie  pour  faire  juger  leur 
compétence  ,  loit  pour  l'inflrué^ion  &  le  jugemuu 
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des  procès  concernant  des  vagabonds  ou  autres  accu- 
fés  fournis  à  leur  juridiction;  car  les  Frais  que  font 
ces  officiers  pour  la  capture  &  la  conduite  des 
accufés  ,  en  exécHtion  des  décrets  ou  jugemens 
émanés  des  juges  ordinaires  ,  doivent  être  payés 
par  les  cngagifles  &  les  autres  poflêffeurs  des  do- 
maines du  lieu  où  les  juges  ordinaires  ont  décrété 
8c  jugé.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil 
du  16  juin  1699. 

A  l'égr^d  des  Frais  faits  pour  la  juflification 
ou  pour  l'intérêt  de  l'accufé  ,  c'eft  en  général  à 
lui  à  les  payer  s'il  le  peut ,  fmon  ils  doivent  être 
avancés  par  la  partie  civile  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
par  le  roi  ou  par  les  ieigneurs  fur  leurs  domaines, 
Ainfi  la  preuve  des  faus  juftificatifs  &  celle  des 
reproches  propofés  contre  les  témoins,  doivent  fe 
faire"  aux  Frais  de  l'accufé  lorfqu'il  eft  admis  à  ces 
preuves.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre 
18  de  l'ordonnance  de  1670, 

Et  l'article  19  du  titre  17  vewt  que  fi  l'accufé 
contiunax  fe  repréfentc ,  il  foit  tenu  de  payer  les 
Frais  de  la  contumace  ,  même  dans  le  cas  où  il 
n'y  auroit  point  de  peine  civile  ;  mais  cet  article 
ajoute  que  faute  de  pnyeniert  de  ces  Frais  il  ne 
peut  pas  être  fiufis  au  jugement  du  procès. 

Suivar.t:  l'article  4  du  titre  27 ,  les  héritiers  qui 
veident  purger  la  mémoire  d  un  défunt  condamné 
par  contumace  doivent,  avant  ancuije  procédure, 
payer  les  Frais  de  contumace. 

Quand  un  accufé  demande  fcul  fon  renvoi  de- 
vant d'autres  juges,  foit  en  vertu  de  fon  privilège 
oti  autrement  ,  fans  que  cela  foit  nécefîaire  ,  il 
doit  payer  les  Frais  de  ce  renvoi ,  ou  du  moins  ils 
doivent  être  pris  fur  fes  biens.  Tel  eft  l'avis  de 
Papon  ,  de  Mnynard  &  de  Louet  ;  c'cfl  auffi  une 
difpofuion  de  la  coutume  du  Eourbonnois. 

Si  l'accufé  eft  appelant  d'un  décret  ou  d'un  juge- 
ment préparatoire  ,  il  doit  pareillement  fuivre 
Ion  appel  à  fes  Frais.  Et  félon  la  remarque  de 
Lizet,  dans  fa  pratique  ciiminçUe,  la  même  régis 
s'applique  à  l'appel  d'un  jugement,  définitif  inter- 
jeté par  l'accufé  ,  lorfque  cet  appel  eft  libre. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence,  que 
quand  un  parent  fe  rend  appelant  d'une  fenteuce 
prononcée  contre  la  mémotre  d'un  défunt  ,  l'or- 
donnance veut  qu'il  av;mce  les  Frais  de  cet  appel. 

C'eft  au  juge  ordinaire  qui  inftruit  le  procès 
à  taxer  les  Frais  des  procès  criminels,  &  à  décerner 
à  ce  fujet  les  exécutoires  néeflaircs.  C'eft  une 
difpofition  de  la  déclaration  du  12  juillet  1687. 

L'arrêt  du  confeil  du  5  mai  1685  veut  que 
les  lieutenans  criminels  taxent  les  Frais  des  procès 
Injlruits  Se  jugés  par  les  prévôts  des  m3récliauffces; 
mais  cette  règle  ne  s'applique  point  aux  falaires  des 
rémoins  ,  ni  au  tranfport  des  prlfonniers  ,  ni  aux 
Frais  urgens  :  ceux-ci  doivent  ,  fuivanf  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  12  aoOt  1731,  être  taxés  par 
le  p:évôt  ou  par  l'ofTicier  de  maréchauiTée  q,iii 
inftruitfe  procès. 
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Les  juges  ne'  peuvent  taxer  les  Frais  des  pro- 
cédures criminelles  au- delà  des  fomines  portées 
par  les  réglemens  ,  à  peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables  en  leur  propre  &  privé  nom ,  &  de  rcfàtu- 
tion  des  fommes  excédentes  ,  dans  le  cas  oii  elles 
suroient  été  payées  par  les  fermiers  des  domaines. 
C'eft  ce  qui  rélulte  d'un  arrêt  du  confsil  du  23 
oâobre   1694. 

Un  arrêté  du  parlement  de  Paris  ,  du  18  mars 
1692  ,  lu  &  publié  en  la  communauté  des  avocats 
&  procureurs  de  la  cour  le  17  avril  fuivant  , 
porte  : 

Article  premier.  «  Que  les  procureurs  ne 
5>  pourront  demander  le  payement  de  leurs  Frais, 
»  falaires  5c  vacations ,  deux  ans  après  qu'ils  au- 
»  ront  été  révoqués  ,  ou  que  les  parties  feront 
»  décédées ,  encore  qu"ils  aient  continué  d'occuper 
»  pour  les  mômes  parties,  ou  leurs  héritiers  en 
J>  d'autres  affaires. 

Article  IL  "  Que  les  procureurs  ne  pourront, 
»  dans  les  affaires  non  jugées,  demander  leurs 
J>  Frais,  falaires  &  vacations  pour  les  procédures 
j)  faites  au-delà  de  fix  années  précédentes  immé- 
»  diatement  ,  encore  qu'ils  aient  toujours  conti- 
»  nué  d'occuper  ,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait 
»  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  parties,  &  ce 
>»  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent, 
'j>  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  2000.  liv. 

Article  IIÏ.  "  Que  les  procureurs  feront  tenus 
})  d'avoir  des  regiftres  en  bonne  forme  ,  d'y  t  crlre 
»  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  par- 
»  ties  ,  pu  par  leur  ordre  ,  de  les  repréfenter  & 
j)  affirmer  véritables  toutes  les  fois. qu'ils  en  feront 
»  requis ,  à  peine  contre  ceux  qui  n'auront  point 
»  de  regiftres ,  ou  refuferont  de  les  repréfenter  ôc 
jj  affirmer  véritables  ,  d'être  déclarés  non-rece- 
»  vables  en  leurs  demandai  &  prétentions  de  leurs 
»  Frais  ,  falaires  &  vacations  ». 

Un  procureur  auquel  on  oppofoit  une  fin  de 
non-recevoir  prononcée  par  le  règlement  qu'on 
vient  de  lire  ,  repréfenta  une  lettre  de  fon  client 
conçue  en  ces  termes  :  Je  vous  remhour ferai  de  tout 
avec  honneur  .  faites  auffi  juirer  mes  autres  affaires  , 
&  prétendit  que  la  fin  de  non-recevoir  étoit  cou- 
verte par  cette  lettre;  mais  par  arrêt  du  11  mars 
1732  ,  le  parlement  a  décidé  au  contraire  ,  attendu 
que  les  Frais  demandés  excédant  2000  livres,  il 
devoit  y  avoir  un  calcul  de  la  fomme,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  réglem-ent  •  dont  il  s'agit. 
Cette  efpéce  ei\  rapportée  dans  la  collection  de 
jurifprudence. 

Comme  les  droits  &  taxations  que  les  procu- 
reurs au  parlement  de  Paris  avoicnt  été  autorifcs 
à  percevoir  par  l'arrêt  de  règlement  du  î6  août 
i66<;,  dont  nous  avons  parlé  à  1  article  Di:pens  , 
n'ont  plus  aucune  proportion  avec  le  prix  des 
denrées ,  il  a  été  fait  un  aouveau  tarif  de  ces  droits  , 
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le  23  mai  i778(  I  ),  &  l'exécution  en  a  été  ordon- 
née par  des  lettres-patentes  du  roi  du  même  jour, 
qui  on:  été  enregiftrccs  au  pcritnient  le   premier 


il)  Il  conwent  Je  rapporter  ici  ce  dernier  rîghmcnt  ,  q<À 
d  ailleurs  indique  les  règles  qu\n  do:t  jiurrc  en  pr^c'dant 
a  la  taxe  des  Frn':s. 

TARIF  des  Fra.s  ù  droits  a  percevoir  pdr  U:  procureurs 
en  la  cour  du  parhmciic  à  Fans  ,  dans  le.juel  ne  Jhrit 
compris  les  droits  de  greffe  ,  Jignïjicativns  des  huijj.ers  , 
le  coût  du  parcker.iin  ir  du  papier  timbré  ,  ù  autres  dC- 
bourjts  ,  lefquels  Jeront  ajuntés  ,  foit  aux  déclaration» 
des  dq-ens  ,  J'vit  tux  mémoires  de  Frais, 

AU       r  A  R  L  E  M  E  N  T. 

Appellations   verbales  en  la  grand'chamhre. 

Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  confeil  fur  un  a<^e  d'rsppeî  , 
lorfijiie  l'appelant   aura    relevé   fon    appel;    mais    ioriqu'îl 
aura  été  anticipé  ,  ier-a  taxé  au  procureur  de  l'inùmé  !eul  , 
pour  ledit  droit  de  confeil  ,  une  livre  qua- 
tre fous   ,    ci il.         <j  f. 

Pour  le  drelfé  ,  t.mt  en  minute  ^ue 
groife  des  lettres  de  relief,  d'appel  ou 
autkipation  ,  CommilTion  &  toutes  autres 
lettres  de  chancellerie  à  un  ou  pluficurs 
iceaux  C  excepté  néanmoins  les  lettres  de 
requêtes  civiles  )  ,  fera  ta>:é  au  procureur 
deux    livres  ,    ci a 

Pour  la  préfentation  fur  l'exploit  d'in- 
formation ou  anticipation  ,  fera  taxé  cinq 
livres   quatre  fous  ,    ci  .  . 5  j 

Pour  la  cédule  de  préfentation  ,,  fera  taxé  dix  fous  po;;r 
l'original  ,  &  cinq  fous  po'ir  la  copie;  S:  le  droit  ds  prv- 
fen ration  ne  fera  alloué  s'il  n'y  a  ccdule  de  préfentation 
au  greffe. 

Mais  ne  pourra  être  taxé  plus  d'une  préfentation  au 
mêiiie  procureur ,  dans  le  cas  où  il  aiiroit  occupé  fous  le 
nom  d'un  autre  procureur,  lorfque  les  parties  r.uront  ie 
même  intérêt  ,  encore  que  les  dcl.iis  d\i]ourneir-cnî; 
foient  à  diftérentes  échéances  ;  &  ledit  droit  de  préfentation 
ne  fera  acquis  au  procureur  qu'après  l'écliénnce  des  déLus 
de  l'affignationj  ou  lorfqu'il  y  aura  une  conllitution  de 
procureur  fignifiée  pour  les  intimés  ou  defend:ur3  ,  f:>,ns 
que  le  procureur  defdits  intimés  ou  deie;,deur.<!  qui  auror.t 
été  alignés  aux  mêmes  fins  &  dans  les  mêmes  déijis  , 
puiilc  divifcr&  multiplier  en  ce  cas  les  aftcs  de  fa  confti- 
tution  _,    fuivant  le  ncni'ore  des  parties  allignecs. 

Et  quant  à  ceux  artlgnés  dans  des  délais  plus  lonj;?  , 
feront  feultment  taxés  l'idle  de  conlHtution  &  la  céJulc  île 
préfentation. 

Pour  la  procuration  pour  charger  procureur, 
fera  alloué  en  tare  ,  en  faveur  de  la  parti-j  , 
onze  fous  ,    ci , 1.     1 1  f . 

Et  dans  les  cas  qui  requerroi.t  une  proci- 
ration  exprefé  ,  fera  taxé  une  livre  di.x  fous  , 
ci I  10 

Pour  la  confu'tation  fur  ledit  appel  verbal  , 
fera   taxé   lix  livres,  ci 6 

Mais  ne  pourra  être  taxé  aux  procureurs  aucun  douHe 
droit  de  confult:tion  quand  le  même  procureur  occi'icra 
aulli  fous  le  nom  d'un  a.itre  fur  des  appels  ou  demandes  , 
lorfqu'il  y  aura  pUiHcurs  parties  qii  auront  le  même 
iiuérét  ,  encore  q;:e  les  exploits  d'r.journc'.r.cnt  aic.-.t  été 
donnés  féparément  &  à  différeris  jours  ,  foit  en  deman- 
dant ,  foit  en  défendant- 

Pour  la  minute  des  défauts^  ainfi  qi'e  de  tous  aftes  de 
grelTe  &  des  arrêts  par  défaut  fr.ute  de  comparoir  ,  de 
défendre  ou  reprendre,  &  pour  f.outes  ordonnances  à  l'effet 
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juin  fuivant.  Sa  majefté  a  compris  dans  le  même 
règlement  les  Juridiffions  reflbrtiiTantes  au  parle- 


d'affigner,  fera  taxé  une  livre  ^  ci     .     .     .     .      i  i.        [, 

Pour  la  vacstion  du  procureur  pour  la 
Icvce  defdits  dcfauts  &  produits  d'iceux  , 
comrae  aulfi  à  tous  arttts  par  défaut  ^  re- 
mifes  &  contradiftoires  ,  exécutoires  ,  con- 
fignations  &  retrait ,  demandes  ,  ^publications 
df  s  rôles  ,  aftes  f^its  au  greffe  j  ordonnances 
&  réglemens  civils  &  criminels  ,  fera  taxé  dix 
(ous  ,  ci lO 

Pour  la  demande  fur  le  profit  defdits 
défauts  ,  fera  taxé  deux  livres  huit  fous , 
ci *  8 

Pour  l'inventaire,  fera  aufli  taxé  deux  livres 
huit    fous  ,   ci 2  8 

Pour  tous  placets  pour  obtenir  arrêt,  fera 
taxé  dix  fous  ,   ci lO 

Et  à  l'égard  des  placets  pour  faire  aiouter 
les  caufes  au  rôle  ,  ils  feront  taxés  une  livre 
quatre  fous  ,  ci i  4 

Pour  chacun  avenir  pour  plaider  j  &  pour 
chaque  fommation  ,  afte  d'occuper ,  de  pro- 
duit ,  démis  &  autres  cas  de  cette  efpèce  , 
fera  taxé  pour  l'original  &  copie  neuf  lous  , 
ci •-  9 

Et  pour  les  fécondes  &  fubléquentcs  copies 
deldits  aftes  ,  cliacunc  quatre  fous  ,   ci  .  .  •  4 

Mais  ne  fera  pafic  en  taxe  que  deux  avenirs  pour  obtenir 
un  premier  ariét  par  défaut  ,  lefquels  s'emploieront  en  un 
feul  atticle  dans  hi  déclaration  de  dépens;  &  pour  les 
avenirs  qu'il  fera  néceiTaire  de  fignifier  à  l'effet  d'obtenir 
arrêt  contradiiSoire  ou  débouté  d'oppolïtion  ,  il  n'en  pourra 
être  ilgnifié  que  quand  les  caufes  feront  placées  fur  des 
mémoires. 

Tous  EiSes  d2  procédures  ,  dires  &  protefiations,  no- 
tamment les  aiSes  de  baillé  copie  de  pièces  ,  ne  pourront 
être  mis  &  iigaifiés  en  grofle ,  mais  feront  taxés  &  arbitrés 
fuivant  leur  objet  &  leur  longueur. 

Il  en  fera  de  même  de  toutes  exceptions  pour  requérir 
la  jiiftification  de  pièces  ou  leur  communication. 

Pour  chaque  plaidoierie  d'avocat  à  tous  ar- 
rêts ,  fuit  contradidoires  ,  foit  par  défaut  & 
aux  remifes  ,  fera  taxé   lîx  livres  ,  ci  .  .  .   .     61. 

Mais  ne  fera  pillé  en  taxe  q'ie  trois  re- 
mifes ,  &  n'en  pourra  être  accordé  un  plus 
grand  nombre  s'il  n'y  a  caufe  fi'tûfante. 

Et  pour  chaque  plaidoierie  de  procureur  , 
com.ne  deffus  ,  fera  taxé  trois  livres,  ci  ...     j 

Pour  le  clerc  de  l'avocat ,  en  retirant  le  fac  , 
fera  alloué  quinze  fous  ,  ci     ,     .      .     ,     .      ,  jj 

Pour  les  qualités  d'arrêts  contradiftoires  ,  par  défaut 
ou  remifes j  &  pour  tous  appoiateinens  ,  fera  taxé; 

Savoir: 

Six  fous  pour  l'original  ,  &  ci.iq  fous , pour 
chaque  copie,  lorfque  lefdits •arrêts  feront 
CApédiés  fur  placard. 

Et  quand  ils  feront  rôles  ,  fera  alloué  fix 
fous  par  rôle  pour  1  original  defdites  qualités 
&  appointemsns  ,  &  ciaq  fo-js  auifi  par  rôle 
pour  chaque  copie. 

Mais  ne  pourra  être  figiifiée  aucune  qualité 
de  remife  ,  dans  le  ca-.  ou  la  remile  n'auroit 
pas  été  prononcée  à  l'audience  ,  ni  infcrite  fur 
le  plumitif,  ti  ne  pourront  les  procureurs 
empb>7er  doublement  dan?  les  qualités  & 
appointcmens  det  arrêts  q;ii  feront  expédiis 
en  r61c  ,   les    mêmes    conclulîons  ,  quoiqitc 
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'  ment ,  qui  fe  tiennent  dans  l'enclos  du  palais ,  & 
elle  a  déclaré  qu'elle  fe  réfervoit  de 'pourvoir  in- 


prifes  dans  différentes  requêtes  ,  non  plus  que 
les  chofes  fuperflues  qui  pourroient  avoir  cté 
inférées  dans  lefdites  conclufions  ,  mais  da- 
teront fimpiement  lefdites  requêtes  ,  ou  vife- 
ront  feulement  les  nouvelles  demandes  qu'el- 
les pourront  contenir. 

Pour  la  copie  de  tous  artêts  &  ades  du 
greffe,  expédiés  fitr  placard^  fera  taxé  huit 
fous  ,  ci 8  f. 

Et  quand  lefdits  arrêts  &  aftes  feront  rôles,  fera  alloué 
pour  la  copie  cinq  fous  par  rôle. 

Les  requêtes  qui  feront  figr.ifiées  par  l'appelant  &  par 
l'intimé  ,  comme  auffi  toutes  requête*- ,  défen 'es  ,  caufes 
&  moyens  d'oppofition  ^  réponfes  ,  moyens  de  nullité  , 
réponfes  &  autres  écritures  qui  font  du  miniftère  des 
procureurs,  &;  qui  peuvent  être  groffbyées ,  contiendront 
vingt  lignes  à  la  page  &  fept  à  huit  fyliabes  à  la  ligne  , 
fans  qu'il  pui/Fe  être  mis  aucun  attendu  dans  les  conclu- 
fions des  requêtes  ,  ni  fait  aucuns  narrés  inutiles  & 
répétitions  fuperHucs. 

Et  fans  aufli  y  pouvoir  tranfcrire  les  ades  &  autres 
pièces  dont  on  fe  bornera  à  extraite  brièvement  les  claufes 
nécefTaires  pour  la  décilion  de  la  contelfation  ,  &  chaque 
rôle  de  grofle  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée  , 
fera  taxé  une  livre  douze  fous  pour  l'original  ,  &  cinq 
fous  par  rôle  pour  la  copie  qui  en  fera  fignifiée  entière, 
correde  &  lifible. 

Dans  les  cas  oit  lefdites  requêtes ,  défenfes  &  écritures 
ne  fe  trouveront  point  conformes  à  ce  qui  vient  d'être 
prefcrit  ,  elles  feront  réduites  &  arbitrées,  même  en  cas 
de  notable  contravention  ,  rejetées  entièrement  des  décla- 
rations de  dépens  &  mémoires   de  Frais. 

N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  figni.lécs  par 
l'intimé  peur  faire  déclarer  l'appelant  non  recevable  d«ps 
fon  appel,  s'il  n'y  a  effeftivemeat  des  fias  de  non-recevoir 
fondées  fur  l'acquiefcement  de  l'appelant  à  la  fentence  , 
ou  fi  elics  ne  font  fondées  fur  la  difpofition  textuelle  de 
l'ordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les  fins 
de  non-tecevoir  ,  &  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  dix 
tôles  ,  outtc  ceux  des  conclu'ions. 

Et  fi  l'intimé  avoit  quelques  Frais  &  mifes  d'exécution, 
ou  quelques  intérêts  à  demander  ,  il  ne  pourra  en  ce  cas 
Être  donné  qu'une  requête  par  qu'il  vous  pla'ife  ,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  rôles. 

Dans  les  requêtes  qui  feront  fignifiécs  par  l'appelant ,  & 
en  réponfe  par  l'intimé  ,  il  n'y  pourra  être  employé  d'auttes 
faits  &  movcns  que  ceux  relatifs  aux  chefs  dont  on, deman- 
dera la  réformation. 

Et  dans  toutes  les  caufes  fufceptibles  d'être  Jugées  à 
l'audience  ,  foit  à  la  première  audience  ,  ou  à  celle  des 
mercredis  &  -l'amedis  ,  les  requêtes  ne  pourront  excéder 
le  nombre  de  quiaze  rôles  ,  outre  ceux  des  conclufions,  à 
moi.is  qiie  la  caufe  ne  renferme  plufieurs  objets. 

Auquel  cas  il  pourra  être  taxé  un  plu?  grand  nombre 
de  rôles  ^  qui  l'jront  fixés  &.  arbitrés  par  le  procureur 
tiers. 

A  l'égard  des  requêtes  des  appclans  ou  intimés  ,  dans 
les  affaires  placées  fur  le  grand  io)e  ,  ou  de  nature  à  être 
appointées,  les  mêmes  règles  feront  obfervées,  &  le 
noitibre  àes  rôles  fera  fixé  &  réglé  modérément  par  Je 
procurer  tiers  ,  fuivant  la  nature  des  affaires  &.  des  chefs 
de  l'appel. 

Les  procureurs  qui  occuperont  pour  les  parties  qui 
auront  des  garar.s  ne. pourront  ,  après  les  demandes  en 
fommition  Se  déionciaiion  forinées  contre  les  gjrans , 
leur  fi.nnifier  le?  procédures  de  défenfes  ,  moyens  ,  écritures 
&  requêtes  qu'elles  feront  dans  le  cas  de  donner   avec  les 

cefiamment 
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iceffammetlt  au  règlement  des  Frais  dam  les  bail- 
îiagês  ,  fénéchauïïees ,  &  antres  jiirldi£tions  royales 
&  feigneuriales  qui  refTortiflent  à  cette  cour. 

Frais  préjudiciauX  ,  fe  dit   des   Frais  faits 
fur  des  préparations  &  incidens  qu'on  cà  obligé 


autres  parties,  ou  qui  leur  feront  fignifiéeî  ,  &  ne  pourront 
former  d'autres  demandes  en  fommation  &  dénonciation  , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  de  nouvelles  demandes  fonnces  , 
autres  que  celles  qui  auroient  déjà  été  dénoncées  ,  fans 
que  dans  aucune  requâe  il  puilTe  être  fait  aucune  contre- 
foinmation  à  une  partie  de  fa  propre  demande  ,  fi  ce  ri'eft 
<lans  le  cas  ou  fous  une  qualité  elle  feroit  garantie  de  fou 
adion. 

Et  lorfqu'il  y  aura  plufieurs  parties  condamnées  aux 
dépens  par  le  même  arrêt  ,  même  fur  des  demandes  en 
garantie  ou  contre-garantie  ,  le  procureur  de  la  partie  qui 
aura  levé  l'arrêt  fera  tenu  de  le  figniflcr  à  tous  les  pro- 
cureurs des  parties  intérellées  ,  &  de  leur  déclarer  par 
afte  qu'il  le  fignitïe  à  tous  les  procureurs  en  caufe. 

Au  moyen  de  quoi  ,  ne  pourront  les  autres  procureurs 
en  caufe  fe  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  des  ades 
àe  baillé  copie,  ni  le  fignifîer  aire  domiciles  des  parties 
condamnées  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  condamnations 
principales  adjugées  au  profit  de   leurs   parties. 

Et  ils  feront  tenus  de  faire  taxer  les  dépens  adjugés  à 
Jeurldites  parties  ,  fur  Se  en  conféquence  de  la  copie  à  eux 
Signifiée  de  l'arrêt  ,  fans  autre  dénonciation, 

Injlance  appointée, 

_  Les  écritures  du  ininîflère  des  avocats  contiendront 
vingt-deux  lignes  à  la  page  &  huir  fyllahes  à  la  ligne,  & 
entreront  en  taxe  pour  trois  livres  par  rôle  : 

Savoir  ,  une  livre  dou^e  fous  à  l'avocat  ,  feize  fous 
pour  le  droit  de  révifion  au  procureur  ,  fept  fous  au  clerc 
de  l'avocat  pour  la  mifc  au  net  ^  &  cinq  fous  pour  la 
copie. 

Les  inventaires  de  produdion  contiendront  vingt  lignes 
à  la  page  &  huit  fyllabes  à  chaque  ligne  ,  &  ne  pourront  y 
être  tranfcrits  les  aftes  &.  autres  pièces  ,  ni  tcti:  inféré  des 
emplois  fous   le  titre  de  faits  certains. 

Comme  aufll  dans  ceux  qui  feront  faits  à  la  fuite  des 
écritures  d'avocats  ne  pourra  y  être  répété  le  contenu 
auxdites  écritures,  dont  on  fe  bornera  à  extraire  briè- 
vement les  faits  néceffiiires  pour  la  décilion  de  la  conte f- 
tation. 

Et  chaque  rôle  de  grofTe  dcfdits  inventaires  ,  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  expliquée  ,  fera  taxé  vingt  fous  pour 
Jorjgina!  ,  &  cinq  feus   pour  la  copie. 

Pour  la  conful ration  pour  produire  en  exécution  d'arrêt 
eu  d'ordonnance  d'en  droit  &  joint,  fera  taxé  quatre  livres 
»6  fous  ,  ci 4I.    j^f. 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  production 
en  exécution  d'arrêt.ou  d'ordonnance  ,  celles 
d'emploi  pour  contredits  de  produftion  nou- 
velle ,  ou  en  exécution  d'arrêt  ,  &  celles  à  fia 
de  réception  d'officiers  ,  OU  pour  obtenir  arrct 
fur  requête  ,  feront  taxées  quatre  livres  feizc 
foi!s  ,  ci 4         i5 

Les  requêtes  d'emploi  pour  contredits  de 
produftion  en  exécution  d'ordonnances  , 
comme  z\.\(t\  celles  afin  de  rembourfemenc  J'é- 
pices  &  vacations  ,  à  fin  de  commi'ttitur  ,  de 
contrainte  ,  &  à  fin  d'oppofuion  aux  arrêts  par 
défaut  ,  &  autres  de  cette  nature  ,  feront 
taxées  une  livre  dix  fous  ,   ci     .....      i  10 

La  communication  d'une  înftance  ou  procès  conclu ,  tel 
nombre  de  facs  qu'il  y  ait  ,  continuera  d'être  taxée  fept 
livres  pour  la  rremière  ,  &  quatre  livres  pour  les  fecoo- 
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de  juger  avant  d'en  venir  à  la  queftîon   princi- 
pale. 

Frals  de  contumace  ,  fe  dit  de  ceux  qu'une 
partie  fait  contre  l'autre  partie  qui  eîl  défaiibnte, 
pour  l'obliger  de  défendre  à  fa  demande.  Le  défail- 


des  &  fubféquentes ,  qui  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  nou- 
veau règlement  ou  produftien  nouvelle. 

Les  procureurs  ne  pourront  produire  par  copie  fignée 
d'eux  les  titres  &  pièces  de  leurs  parties  ,  que  dans  le 
cas  feulement  où  les  originaux  ne  pojrront  être  proJ'.;it  , 
ii:  dont  ils  feront  tenus  d'expliquer  les  caufes  au  bas  def- 
dites  copies  ,  lelquelles  entreront  en  taxe  pour  quinze 
fous  par  chacun  rôle  de  celles  qui  contiendront  vingt 
deux  lignes  à  la  page  &  dix  fyllabes  au  moins  par  ligne  , 
Si  pour  dix  fous  par  chacun  rôle  de  celle  en  petit  pa[iïr 
qui  ne  contiendront  que  feize  lignes  à  la  pJge  &  dix  fyl- 
labes à   la  ligne. 

Ne  fera  point  produit  ,  dans  les  inftances  en  exécution 
d'arrêts  ou  de  fentences  ,  par  requêtes  d'emploi  ,  pour 
écritures  &  produâions  ,  fans  joindre  en  même  temps  par 
inventaire  ,  toutes  les  pièces  fervant  à  .l'inftruftion  de 
l'inflance  ,  &  dont  il  aura  été  fait  ufage  dans  le  cours 
de   la  caufe. 

El  toutes  requêtes  fignifiées  dans  la  fuite  ,  qui  con- 
tiendront la  produftion  defdites  pièces,  ne  feront  taxées  , 
pour  le  tout,  que  comme  fimple  inventaire. 

Toutes  requêtes  de  produftion  de  pièces  nouvelles  ne 
contiendront  que  les  feules  induflions  qui  £n  feront  ti- 
rées,- fans  aucune  répétition  des  autres  faits  ,  procédures 
&  moyens  déjà  déduits  dans   l'inftance. 

Et  dans  le  cas  ou  les  inductions  def;1ites  pièces  au- 
roient été  tirées  dans  des  écritures  du  miniltère  de  l'avo- 
cat ,  la  requête  n'énoncera  que  la  fimple  production  def- 
ditcs  pièces  ,  pour  juftifier  de  ce  qui  en  aura  été  dir  dans 
lefdites  écritures  ,  &  qui  ne  pourra  être  répété  ni  copié 
de  nouveau. 

Ne  pourra  être  fait  dans  une  infiance  ou  procès  plus  de 
trois  fommations  générales  de  fatisfiire  aux  régleinens, 
lefquelles  feront  employées  en  un  feul  article  dans  la  dé- 
claratioa  des  dépens, 

Appel  incident. 

Pour  la  requête  contenant  appel  ,  fera  taxe  une  livrtf 
quatre  fous  ,   ci il,       4  f. 

Pour  le  droit  de  préfentation  fur  ledit 
appel ,  fera    taxé  deux   livres    douze    fous  1 

ci 2  12 

Pour  la  confultation  ,  fêta  taxé  quatre  li- 
vres dix  fous  ,  ci 4  10 

Le  relie  des  procédures  pour  l'exécution 
fe  feront  &  feront  taxées  comme  les  autres 
de  l'appel  principal. 

Pour  la  confultation  fur  l'emploi  ,  fera 
taxé  quatre  livres  feize  fous,   ci    ....     4  i*Ç 

Pour  la  requête  des  caufes  d'appel  ,  fera  taxé  félon  fa 
grandeur. 

lettres   en  forme  de  requête  civile. 

Pour  la  conflitution  des  deux  avocats  ,  qui  doit  être 
attachée  aux  lettres  de  requête  civile  ,  fera  taxé  à  raî- 
fon  de  douze  livres  pour  chacun  ,  \  ingt-quatre  livres  ^ 
ci ^4!. 

Pour  le  drelTt;  ,  tant  en  minute  que  grofTe, 
des  lettres  de  requête  civile  ,  fera  taxe  lîx 
livres ,  ci        <î 

Pour  la    conjuration  ,  tant  au   demandeur 
i  qu'au  défecdeur,  fera  taxé  ueuf  livre- ,  ci.     % 
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lant  c(ï  reçu  oppofant  aux  jugemens  obtenus  coûttà 
lui  par  défaut ,  en  refondant ,  c'eft- à-dire  en  rem- 
bourfant  les  Frais  de  contumace. 


Pour  la  préfentation  fur  la  demande  en 
entérinement ,  fera  taxé  cinq  lirres  quatre 
fous  ,  ci 5I.         4f. 

Pour  la  requêie  i  fin  d'entérinement  ,  telle 
longue  qu'elle  foit  ,  &  compris  la  copie  , 
fera  taxé  fix    livres  ,  ci 6 

Les  avenir  ,  placer ,  fommation  ,  &  le  furplus  des  pro- 
cédures ,  fe  ferou  &  taxeront  comme  cideiTus,  en  Tinf- 
iruftion  de  la  caufe  d'appel. 

Et  li  la  requête  civile  ei\  appointée  ,  la  procédure  en 
exécution  de  l'appoiiuement  !"e  fera  8e.  taxera  comme  def- 
fus  ,  au  titre  des  indances  appointées. 

Incident  de  Faux, 

Pour  la  requête  pont  avoir  permiflion  de  s*infcrire  en 
faux  ,   fera  taxé  trois  livres ,  ci     .•    .     .     .     3 1. 

Pour  le  droit  de  conlultation  avant  de 
former  l'infcripti^n  ,  fera  taxé  quatre  livres 
dix    fous  ,  ci 4  ic  f. 

Pour  !a  vacation  du  procureur  ,  pour  pren- 
«Irc  en  CLininui  i>.ation  les  pièces  arguées  de 
fjux  ,    fera  taxé   trois  livres  ,  ci     ....     3 

Pour  la  vacation  du  procureur  ,  à  IVffet 
d'examiner  la  pièce  ,  fera  taxé  deux  livres 
Jiuft  fous,  ci 3  8 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui  atîiite 
à  la  repréfentation  d;s  pièces  de  compa- 
laifon  ,  lui  fera  ta:;é  les  deux  tiers  de  la  va- 
catJoa  du   confeiller- commii'aire. 

Pour  la  requête  à  tin  <1e  décret  fur  les 
informations  ,  une  livre   dix    fous  ,   ci     .     .     i  10 

En  cas  de  décret,  les  procédures  feront  taxées  comme 
©-après  au  criminel. 

Criminel 


Pour  la  confu'trtion  avsnt  la  plainte,  fera 
l.nxé  quatre  livres  dix    fous,   ci     ....     4 1 

Pour  la  requête  contenant  plainte  ,  fera 
taxé  quatre   livres  feize  fous  ,  ci     ....     4 

Pour  la  requête  pour  décréter  les  infor- 
*iations  ,  fera    taxé   une  livre  dis  fous  ,  ci,    1 

Pour  la  requête  en  converlion  de  décret  , 
fera  taxé  trois  livres  ,  ci j 

Pour  la  requête  pour  faire  ordonner  le 
tecolement  Si  confrontation  ,  fera  taxé  une 
livre  dix  fous  ,  ci 1 


10  1. 

16 

10 

10 


^ppoitttemtHs  h  mettre  en   la  grand' chambre  &  en  la 
tournelle 

Les  Frais  d'inllruftion  des  demandes  provffojres  ,  ou 
autres  fur  appointemens  à  mettre ,  tant  en  la  grand'- 
ehambre  qu'en  la  tournelle  ,  feront  taxés  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  ,  compris  la  première  copie  & 
le  débourfé  ,  même  l'arrêt  de  règlement  ,  &  tout  ce  qui 
fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  qui  prononcera  fur  lefdites  de- 
mandes ,  quarante  livres ,  ci 40  1, 

Si  l'appointerncnt  a  été  prononcé  fur  plaî- 
£oicrie  d'avocat  à  jour  indiqué  ,  fera  ajouté 
]%  plaidoierie  de  l'avocat  &  le  droit  de  clerc 
«omnrkc  delTus. 

Pour  chaque  double  copie  de  la  produc- 
lion  qui  fera  fignifiée  ,  quand  il  y  aura  plu- 
lieurs  procureurs  ,  fera  taxé  fix  livres  ,  cont- 
(lis  le  débotirfé  >  ci     , »    < 
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FraîS  ET  MISES  d'exécution  ,  fedit  de5l'*ra!îi 
qu'un  créancier  sft  obligé  de  faire  pour  mettre  fon 
titre  à  exécution  contre  le  débiteur.  On  comprend 


Mais  les  appointemens  à  mettre  far  lefquels  il  n'aura 
pas  été  produit   n'entreront   point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  pris  aucun  appoiiitement  à  mettre 
fur  les  dtmaiides  à  fin  d'exécution  provifoire  des  len- 
tences  qui  leront  par  leur  nature  exécutoires  par  pro- 
vifion  ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  défenfes  obtenues  contre 
l'exécution  defdites  fentences. 

Comme  aufli  ne  pourra  être  pris  aucun  appointcment 
à  .mettre  fur  les  appels  de  déni  de  renvoi  6c  de  juges 
incompétens  ,  pour  l'exécution  provifoire  des  feniences 
rendues  en  cette  matière. 

Excepté  néanmoins  les  appels  des  fentences  portant 
condamnations  de  lettres  de  change  ,  de  billets  à  ordre 
faits  par  marchands  ou  gens  d'affaires  ,  ou  dont  lefdits 
marchands  &  gens  d'affaires  auroient  paffé  l'ordre  ,&  au- 
tres affaires  concernant  le  commerce. 

Et  l'appelant  fera  tenu  de  mettre  fon  appel  en  état 
dans  quinzaine  dii  jour  de  la  conftitmion  du  procureur 
de  l'intimé  ,  faute  de  quoi  ,  en  vertu  du  préfent  règle- 
ment ,  les  lencences  s'exécuteront  de  droit  par  provi- 
fion  ,   encore  qu'il  y  eîit   défenfe  ou  furféance. 

Sera  taxé  moitié  des  mémos  droits  ci-delTus  fur  les 
interventions  des  parties  ,  tant  en  demandant  qu'en  de- 
fendant. 

Quant  aux  appointeinens  à  mettre  qui  feront  pronon- 
cés *c  s'initniiront  aux  autres  chan^brei  ,  les  procédures 
fe  feront  8c  taxeront  comme  ci-de^us  >  au  titre  des  inf- 
tances. 

Demande  en  péremption  d'injiance. 

Pour  le  droit  de  confultiition  fur  la  deman- 
de, fera  taxé  quatre  livres  dix  fous,  ci  4  I.       lO  R 

Pour  la  requête  cuntt  nant  ladite  «femande  , 
fera  t<  xé  une  livre   dix  (bus  ,  ci     ....     i  lO 

Pour  la  copie  qui  f'-ra  fjgnifiée  du  der- 
nier errement  j  fera  taxé  fei^e    fous  ,  ci     ,  r<î 

Le  leltc  de  l'inrtniâion  ,  foit  que  la  caufe  foit  portée 
i  l'audience  ,  foit  qu'il  foit  prononcé  appointement  ,  fe 
fera  &   taxera  comme  de  (Tus. 

Demande  en   difiraîlion  de  Frais  ù  falaire» ,  qui  fe  doit 
injiruire   arec   les  deux  parties, 

Pour  le  confeil  fur  la  demande  ,  fera  -axé 
une   livre   quatre  fous,  ci il,       4^ 

Pour  la  requête  pour  faire  lad  te  demande 
à  deux  procureurs,  fera  taxé  deux  deux  livres 
huit  fous ,   ci      ..........     2  S 

Et  feront  les  Frais  de  la  diftraftion  fupportés  par  lu 
partie  pour  laquelle  le  procureur  du  demandeur  en  dii^ 
tra(3ion   a  occupé. 

Pt^ch  par  écrit. 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,  fera  taxé 
cinq    livres    quatre    fous,    ci 5 1.        4  f> 

Pour  le  droit  de  confultation  fur  l'appel  , 
fera  taxé  neuf  livres  ,   ci      ......     9 

Pour  les  deux  copies  de  la  fentence  dont 
eft  appel  ,  dont  Tune  fignifiée  ,  &  l'autre 
pour  garder  ,  fera  taxé  quatre  fous  par  rôle 
pour  chacune    defdîtes  deux   copies. 

Pour  la  tollatîon  du  procès,  fera  taxe 
une  livre   quatre  fou?  ,  ci i  4 

Et  les  procureurs  feront  tenrs  de  veill»r 
«  ce  que  les  produirions    priiîti'^ales  qu'ils 
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fcus  le  tcrine  de  Frais  6»  mifes  ,  les  Frais  de  com- 
mandement &  des  iaifies  faites  fur  le  débiteur  , 
&  autres  Frais  femblables.  Les  Frais  &  mifes  font 


mettront  au  greffe  ,  foienc  entières  &  com- 
,  plettes  ,  à  peine  de  répondre ,  en  leurs 
noms  ,  des  Frais  du  rétabliiTeiucac  qui  pour- 
Jorvt  être  fuit  dans  la  fuite  des  pièces  en 
déficit  ;  8c  lon^u'il  en  aura  été  omis  quel- 
quelques-unes  faifant  partie  de  celles  produi- 
tes ou  iigiiifi^res  en  caufe  principale,  les  pro- 
cureurs leront  tenus  de  les  rétablir  par  un 
fimpLe  afte  ,  rai\s  pouvwir  ies  produire  par 
produdion    nouvelle  &  joindre  au  procès. 

Les  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou  ré- 
ponfes ,  letont  taxées  quatre  livres  feizc 
îbus,  ci    ..'.....••.•     4  !■       i6f- 

i'our  le  droit  de  confultation  fur  lefdites 
eequétes  ,  fera  taxé  quatre  livres  feize  fous  , 
ci 4         i6 

Les  prcewreurs  qui  auront  pris  les  procès  ou  l'initance 
en  commuiiication  ieront  tenus  de  les  rendre  dans  le 
délai  de  deu:<  mois  pour  les  premières  ronimunications , 
de  moitié  duùit  délai  pour  les  fécondes  &  fubféquen- 
tcs,  &  de  huitaine  pour  les  produirions  nouvelles;  après 
Icfquels  délais  expirés  ^  il  leur  fera  fait  une  fouamation 
ée  les  rendre  dans  le  délai    de  trois    jours. 

Et  faute  par  eux  d'y  fati-sfaire  ,  fera  rendue  une  or- 
donnance ,  par  la  requête  de  h  partie  ,  par  le  conieiller- 
ra;.porteur  ,  ou  en  fon  abfence  par  le  plus  ancien  con- 
feiller  de  la  criambre  ,  fur  le  vu  de  la  fonimation  &  des 
récépifics  des  procureurs;  paj"  laquelle  ordonnance  il  fera 
enjoint  de  re.idre ,  dans  le  «ir'  •  q"'  iJeiafixé,  lefdits  pro- 
cès ou  inftances  ,  Cnon  que  les  procureurs  feront  con- 
damnés en  cinq  livres  d'amende  par  chaque  jour  de  re- 
tard ,  par  forme  de  dommages  &  intérêts  envers  la  partie  , 
&  ce  non  compris  les  Frais  de  contrainte  ,  dont  du  tout 
fera  délivré  exécutoire  au  profit  de  la  partie  fur  une 
fîmple  requête  répondue  de  Joit  fait  par  le  rjpporteur 
eu  l'ancien  confeiller  de  la  chambic  en  l'abience  du  rap- 
porteur  (i). 


(i)  Comme  ces  dlfpcfuions  n'avaient  fixj  aucun  dc'lai 
pour  prendre  en  cummunicatitn  les  procès  ou  injlances,  & 
qu'il  crrivoit  j'ouvent  qu'une  partie  qui  avait  intnét  d'cloi- 
^Ticr  le  jugement  ne  prenait  le  procès  ou  in/Iancc  en  corn- 
munication  que  trois  ou  quatre  mois  aprfs  les  productions 
faites,  en  forte  que  la  partie  qui  voulait  faire  accélérer  le 
jugement  était  obligée  d'attendre  le  délai  de  deux  mois  , 
eu  d'un  mois  pour  forcer  la  partie  de  rendre  le  procès 
qu'elle  avait  pris  en  communication  ,  le  procureur  g.néral 
a  préfenté  une  requête  aux  fins  qu'il  plût  au  parlement 
de  pourvoir  à  ces  inconvéniens  '•  en  conféquence  il  a  été 
rendu  le  9    mars    1781  ,   un  arrêt   dont  voici  le  difpofitif. 

«  La  cour  ordonne,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la 
y,  plus  diligente  ,  il  fera  fait  fommation  aux  pro- 
I)  cureurs  des  autres  parties  de  prendre  les  procès  ou 
t>  inlïances  en  communication  ;  que  le  délai  de  deux 
w  mois  &  d'un  mois  pour  rendre  lefdits  procès  ou  inf- 
i>  tances  courra  à  compter  du  jour  de  ladite  fommation  ,, 
M  &  qu'après  ledit  délai  pailé ,  il  fera  procédé  au  juge- 
»  ment  des  procès  &  infl-niccs  fur  ce  qui  aura  été  prp- 
«  duit  ;  ordonne  t;u'oatre  l'amende  de  cinq  livres  par  jour  , 
M  qui  doit  être  prononcée  par  les  ordonnances  des  co:i- 
»>  feillers  rapporteurs  ,  au  profit  des  parties  ,  contre  les 
M  procureurs  qui  feront  en  retard  de  rendre  les  procc-; 
B  ou  inliances  qu'ils  auront  piis  en  communication  ,  il 
»  liera  pronaucc^  par  ies   ciémcs  ordonnances,  la  K.oçi-  | 
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une  fuite  des  dépens  ;  c'eft  pourquoi  on  les  com- 
prend dans  la  taxe  :  ils  ont  aufTi  les  mêmes  privi» 
léges  &  hypothèques  que  les  dépens. 


Au  moyen  de  quoi  ne  feront  faits  à  l'avenir  aucuns 
procès-verbaux  d'établiflement  de  garnifon,  k.  de  renvoi 
des  procès   &  inftances. 

L'amendje  ne  cefTera  qu'à  compter  du  jour  où  les  pro- 
cès &  inftances  auront  été  rétablis  es  mains  du  rappor- 
teur ,  laquelle  remife  fera  fignifiée  &  dénoncée  par  afte 
de  procureur  à   procureur. 

Faute  pit  les  procureurs  de  fatisfaire  auxdjtcs  ordon- 
nanças ,  il  fera  rendu  une  féconde  ordonnance  dans  la 
même  forme  que  celle  ci-df  fiiis  ,  par  1-aquclle  le  double 
de   l'amende  fera  prononce. 

Et  faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire  à  cette  fé- 
conde ordonnance, ils  pourront  être.fufpendus  de  leurs  fonc- 
tions ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  référé  à  la  chambre 
où  le  procès  &  l'inftance  fe'ront  pendans  ,  par  le  con- 
feiller-rapporteur  ou  l'ancien  de  la  ciiambre. 

Les  jjrocureurs  feront  &  demeureront  fjrans,en  Icnr 
prcpte  &  privé  nom  ,  des  amendes  &  Frais  de  con- 
trainte,  lins  qu'en  ce  cas  ils  puifîent  être  à  la  charge 
Aas  parties,  ni  compris  dans  aucune  déclaration  de  dépen« 
ou  mémoires  de    Frair, 

Et  feront  les  ordonnances  de  contrainte  fignifiées  feu- 
lement au  domicile  du  procureur  ,  comme  les  autres  aâec 
de  procureur  à  procureur. 

Procès  évoqués  &  renvoyés. 

Vovr  ie  droit  de  préfentation  fur  l'exploit 
d'affigna'vion  fera  taxé  cinij  livres  quatre 
fou*  ,  ci 5  I.        4  f. 

l't  ks  procédures  fe  feront  &  taxeront  comme  il  cft 
die  ci-defius  ,  aux  appellations  verbales  &   demandes  ré- 

Appellations  incidentes   au  precès  par  écrit. 

PovT  la  requête  contenant  l'appel  inci- 
dciit  >  compris  la  copie  ,  fera  taxé  deux  11- 
v:es  iiuit  tous  ,  ci 2!.        if,. 


)»  iljmnation  d'une  femme  de  cinq  livres  par  chaque 
»  jour  de  retard  ,  &  par  forme  d'aumône,  au  profit  du 
»  pain  des  pri'onniers  de  la  conciergerie  du  palais  ,  la- 
i.  .['iclle  fomme  pourra  cire  a'iigmentée  fuivant  ies  cir- 
»  conltances  ,  par  les  confeillcrs-rapporteurs  ;  defquclJes 
M  ordonnances  un  duplicata  fera  remis  entre  ies  mains 
u  d'un  huilTier  de  la  cour  ,  qui  fera  ccmirris  à  cet  effe:  « 
•  •  avant  que  les  ordoDuanccs  foient  rcmifes  &  rendues 
-  aux  procureurs  des  parties  ,  pour  par  lui  en  faire  I» 
j  recouvrement  au  nom  &.  à  la  requête  du  receveur  d* 
»  charité  des  priions  de  la  conciergerie  du  palais  ,  & 
„  rhuilfier  tenu  de  tenir  un  re^iftre  ^  fur  lequel  fera 
M  fait  mention  defdites  ordonnances  ,  pour  par  lui  le 
»  repréfentcr  &  rendre  compte  en  conféquence  au  recc- 
»  veur  de  charité  du  recouvieinent  des  i.imôt^es;  ocdoni  e 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé',  que  copie  colla- 
>»  tionnée  en  fera  envoyée  à  la  communauté  des  avoc.TtJ 
»  &  procureurs  de  la  cour  ,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  ii.f- 
i>  crit  fur  les  rcgiftres  de  ladite  communauté;  que  co- 
>>  pie?  coll-..tionnées  en  feront  pareillement  envoyées  au 
»  bureau  des  finances  ,  aux  fiégcs  de  la  c-onnéiablje  , 
»  amirauté  ,  eaux  &  forêts  ,  au  fiége  de  la  table  de 
»  marbre  du  palais  ,  à  la  chambre  de  la  maçonnerie  Se 
»  à  îa  maîtrile  p.uticulière  des  «aux  &  forêts  de  Paris  , 
i>  pour  y  être  lu  ,  publié  fc  rcgiîîj^^  •  enjoint  aux  fubf- 
I)  tituts  du  procureur  général  du  roi  eidits  tîcgcs  d'y  tenig;- 
»  ia  main.  F.ut ,  Uc.  » 


Y>7  if 
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Frais  de  criées  ,  fe  dit  de  ceuic  qnî  fe  font 
.  pour  parvenir  à  une  adjudication  par  décret. 


Et  11  elle  contient  cet  emploi  de  caufes 
d'appel ,  lera  taxé  quatre  livres  feize  fous  , 
ci ,     .       4I,      lôf. 

Pour  le  droit  de  préfentation ,  fera  taxé 
deux  livres  douze  fous  j  ci  ......     2         la 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,  fera  taxé 
deux  livres  douze  Tous,  ci 2         i* 

Pour  le  droit  de  confuhaiion  ,  fera  taxé 
quatre  livres  dix  fous  ^  ci 4  lO 

Le  rcfte  de  Tinltruftioa  &  pracédutes  fe 
feront    &  taxeront    corrune   délias. 

En  cas  qu'il  intervienne  arrêt  interlocu- 
cutoire  ,  foit  dans  les  inltames  ,  loit  dans 
les  procès  ,  fera  taxé  pour  le  droit  de  con- 
ful cation  fur  le  procès- verbal  d'enquête  1 
quatre    livres    feize   fous,    ci     c     ....     4  16 

Pour  la  copie  dudit  procès-verbal  ,  fera 
tasé  cinq  fous  par  rôle  de  grode  en  grand 
papier  ,  &  trois  fous  en    petit  papier. 

Pour  le  dtoit  de  confultati^ii  fi^r  l'enquête» 
fera   taxé  quatre  livres  fei<e  fou  y ,  ci     .     .     4         16 
'"  Pour  la  copie    d'icelle  ,  fera   taxé  comme 
défias  ,  cinq  fous  par   rôle  cri   grand  papier» 
&  trois    fous    en    petit   papier. 

Pour  le  droit  de  confeil  avant  de  prcfen- 
tcr  les  requêres  (ur  lefquelles  e(i:  mis  foit 
communiqué  ,  ou  en  jugear.t  ,  fera  taxé  au 
demandeur  deux  livres  huit  fous  ,  ci     ...     2  S 

Pour  Iddites  requêtes  ,  fera  taxé  quatre 
livres  feize   lotis ,  ci 4  x6 

Pour  le  eonfei!  fur  icellcs  au  défendeur  , 
fera  taxé  une  livre    quatre  fous,  ci     ...      i  4 

Pour  la  requêie  employée  pour  réponfe  , 
fera  taxé,  compris  la  copie  ,  quatre  livres 
feize    fous  ,  ci 4         16 

Folles  ajjlgnaticns  ,  défcrtions    d'appel  »    déni    de    imvoi 
&    incompt'tences. 

Pour  le  droit  Ae  préfentation  ,  fera  taxé 
cin]    livres    quatre    fous  ,  ci 5  I,       .-^. 

Pour  la  confultation  ,  fera  taxé  fix  livres  , 
«i -     ...      6 

Les  caufes  fur  lefdites  folles  alTigaations  ,  déferlions 
d'.\ppel  ,  déni  de  renvoi  &  incompétences  fciont  inl'.r;ii- 
tes  brièvement  Si  fommairement  ,  fans  qu'il  puillc  être 
ta\é  plus  d'une  requête  au  procureur  de  chaque  paitie, 
qiu  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  huit  rôles,  &  fan* 
qu'il  puilié  être  fuit  plus  de  tiois  informations  de  com- 
muoiquer. 

Frais  de  licltat'ions  au  parlement' 

Pour  Poriginal  de  Tuffiche  au  procureur, 
fera  taxé  deux  livres  huit  fous  quand  elle 
n'îxcédera  pas  deux  rôles  ,  ci jj,         £  f^ 

Et  pour  les  rôles  au-deffus  ,  fera  taxé  dix 
feus  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  affiche  aux  par- 
ties intéreliécs,  fera  taxé  cinq  fous  par  cha- 
cun rôle  de   la   groiFe. 

Pour  les  cop  es  affichées  par-tout  où  be- 
foin  fera  ,  dans  les  lieux  prefcrits  &  indiqués 
par  les  réglcinens  ,  fera  raKé  quatre  foiis  par 
chacun  rôle  de  la  sro.'e  dans  Paris  ,  &  trois 
fous  par  rôie  hors  de  Paris. 

Pour  chacune  reniife  ,  fera  taxé  dix  fous 
par  iô!e  pour  l'original ,  &  tiuq  fous  par 
lôJe  pour   les  copies. 
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On  en  diftîngue  de  deux  fortes ,  les  Frais  ordi- 
naires &.  les  Frais  extraordinaires. 


s 

re 
cha- 


Pour  chacune  -vacation  du  procureur  aui 
remifes  ,   fera   taxé  une  livre   dix  fous,  ci.    _i  I.       10  f. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  l'adjudication  ,  comm.e 
auffi  pour  celles  aux  procès-verbaux  qui  fe  font  devant 
les  confeillers  du  parlement  commis  à  cet  effet ,  &  dans 
les  autres  jurifdidions ,  fera  alloué  les  deux  tiers  de  la 
taxe  du  juge,  &  les  vacations  des  procureurs  aux  autre" 
procês-verbaux  &  aftes  oii  leur  préfence  fera  nécclîair 
ou  requife  par  les  parties  ,  feront  de  dix  livres  par  -'■- 
cune    de  trois  heures. 

Et  dans  le  cas  de  tranfport  hors  la  ville  _&  banlieue 
de  Paris,  elles  feront  de  trente  livres  par  jour,  com- 
pris toute  dépcnfe  de   tranfport. 

Les  copies  defquels  prucès-verbaux  ct-delTus  expédiée» 
à  raifon  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  &  de  dix  fyllabes 
à  la  ligne  ,  entreront  en  taxe  fur  le  pied  de  huit  fous 
par  rôle  d'expédition  ,  &  moitié  feulement  quand  ils  le- 
ront  expédiés  en  petit  papier  à  raifon  de  quinze  ligne» 
à  la  page  ,  &  de  dix  fyllables  à  la  ligne. 

Frais  de  partage   en.  vertu  d'arrêt. 

Pour  la  confultation  avant  de  drefier  le  compte  qai  doit 
êtte  rendu  pour  parvenir  au  partage  ,  fera  taxé  quatre 
livres  leize    fous  ,  ci 4 1,     16  1, 

Pour  la  vacation  du  procureur,  pour  met- 
tre les  pièces  par  ordre  ,  fera  taxé  neuf 
livres  ;  li  le  nombre  des  pièces  n'excède 
cent  &.  au-deffus  ,  '  fera  taxé  douze  livres  , 
ci 12 

La  grofi'e  dudit  compte  ,  &  de  tous  autres  qui  feront 
rendus  dans  le  cas  du  titre  ïy  de  l'ordonnance  de  1667,- 
fera  écrite  en  grand  papier  ,  conformément  à  l'crticle  i7 
dudit  titre  ,  contiendra  vingt  lignes  par  pjge  &  huit 
fvllabes  à  la  ligne  ,  &  entrera  en  taxe  h:r  le  même  pied 
des  requêtes  &  autres  écritures  du  miniftère  des  procu- 
reurs ,  comme  deffus. 

Les  copies  dudit  compte  qui  fcroient  lignifiées ,  feront 
auffi  taxées  de  même  que  les  copies  defdites  requêtes  * 
écritures  du  miniiière  des  procureurs. 

Frais   de  faifie-i celle  &    crises. 

Pour  la  confultation  à  fin  de  faire  faifir  réellement, 
comme  aulfi  fur  les  criées  &  fur  la  cerrifîcation  d'icelles  , 
fera  taxé,  pour  chacune  defdites  confultations  ,  quatre 
livres  feize  fous,  ci 4l'      '* '•■ 

Pour  les  copies  des  pièces  j'jftificatives  d'une 
opi'cfition  ,  isi  de  toutes  autres  données  Se 
fignihées  en  pareil  cas  ,  fera  taxé  quatre 
fous   par  rôle    de   grol'e. 

Pour  le  droit  de  confeil  fur  les  caufes 
d'oppolitions ,  copie  de  pièce:  juftifîcaiivesi 
&  dans  tous  les  cas  où  il  peut  êt.e  perçu, 
fuivant  Parrêt  de  réelement  du  17  juiTet 
'i('^i)  ,  intervenu  en  conféquence  de  la  décla- 
ration du  r5  mai  précédent,  portant  réta- 
bli ffe  nient  dudit  droit  de  confeil  en  faveur 
des  procureurs  au  parlement  ,  fera  taxé  une 
livre   quatre  ,    ei »  4 

Pour  la  requête  contenant  la  demande  en 
interpofition  de  décret.,  fera  taxé  ileux  li- 
vres huit  fous.  Se  fi  elle  eft  rôlée  ,  fera 
taxée  comme  les  autres  requêtes  ci-dellus  » 
à  rai'^on  d'une  livre  douze  fous  par  rôle  de 
grolie  &  de  cinq  fous  pat  tôle  pour  la  co- 
pie ;  mais  en  ce  cas,  elle  ne  pourra  excé- 
der  le  nombre   de   quinze    tôles  loif^u'il  y 
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Les  premiers  font  ceux  des  procédures  nécelTaîres  I      Les  Frais   extraordinaires  font  tous  ceux  qui  fe 
pour  parvenir  à  un  décret  fans  aucun  incident.       j  font   pour  lever  les  obftacles  &  incidens  formés 


aura  plufieurs  pièces  &  procédures  à  énOB- 
ccr. 

Pour  la  préfentation  fur  l'afllgnation  en  in- 
lerpofition  de  décret ,  de  même  que  fur  tou- 
tes autres  aîTignations  fur  demande  ,  fera 
taxé  deux  livres  douze  fous,  ci     .     .     .     ■     *  I'     !*'• 

Pour  le  droit  de  confultation  dans  les  mê- 
•mes  cas  ,  fera  taxé  quatre  livres  dix  fous  ,  ci.  .     4         10 

L'arrêt  portant  congé  d'adjuger  fera 
fignidé  au  procureur  du  faifi-  &  des  oppo- 
fans  ,  Se  les  copies  dudit  arrêt  feront  taxées  , 
comme  deiRis  ,  à  raifon  de  cinq  fous  par 
lôle. 

Sera  taxé  au  procureur  ,  pour  avoir  drefle 
fenchère  de  quarantaine  j  quatre  livres  feize 
fous  ,  ci .     .     .      •     4         ï^ 

Et  fi  elle  excède   qiiatre   rôles  de  groiïe  , 
.  lui  fera  alloué  dix  fous  par    rôle    pour   le,J 
rôles  excédans  le    nombre  de    quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  pu- 
blication de  ladite  enchère  de  quarantaine, 
fera  taxé  une   livre  dix  fous,  ci     ....     i  lO 

Poir  les  copies  de  ladite  enchère  ,  figni- 
Cces  à  procureurs  ,  fera  taxé  cinq  fous  par 
rôle. 

Pour  les  copies  affichées  ,  fera  taxé  quatre 
fous  par  rôle  pour  Paris  ,  &.  trois  fous  par 
rôle   pour  celles    hors  de  Paris. 

Sera  taxé  au  procureur  ,  pour  avoir  drelTé 
le  placard ,   deux   livres  huit   fous  ,  ci     .      .     »  8 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  gvuiTe  ,  fera 
alloué  au  procureur  dix  fous  par  rôle  pour 
les  rôles  excédant  le  nombre  de  quatre. 

Les  copies  dudit  jilacard  feront  taxées 
^e  même  que  celles  de  l'enchère  de  quaran- 
taine. 

Sera  aulTi  taxé  au  procureur  ,  pour  avoir 
dre/Té  l'adiudication  lauf  quinzaine  ,  deux 
livres  huit  fous  ,  ci a  S 

Et  fi  eile  excède  quatre  rôles  de  grolTe, 
51  lui  fera  alloué  dix  fous  par  rôle  pour  les 
rôles  cicédant  !e  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite 
adjudication  fauf  quinzaine  ,  une  livre  dix 
fous  J  ci 1  10 

Les  copies  de  ladite  adjudication  ,  fauf 
tjuinzaine  ,  feront  taxées  de  même  que  celles 
de  l'enchère  de  quarantaine. 

Po;lr  la  vacation  du  procureur  ,  an  jour 
ie    l'adjudication  ,   fera  taxé  fix  livres  ,   ci     < 

Pour  chacune  remife  de  ladite  adjudica- 
tion ,  fera  taxée  deux  livres  huit  fous  pour 
Foriî^in^l  ,  &  fi  elle  tù  rôîée  &  excède  qua- 
tre rôles  ,  fera  ta;:ée  dix  fous  par  rôle  de 
jçroffe  ,  pour  les  rôles  excéd'a.it  le  nombre 
de  quatre. 

Pbur  la  vacation  du  procureur  pourfui- 
vant  ,  à  cflacur.e  remife  de  ladite  adjudica- 
tion ,  ainfi  qu'au  bail  judiciaire  ,  fera  taxé 
^eux  livres  huit    fous  ,  ci »  S 

Les  copies  de  remife  fignifîtts  à  procureurs  feront 
taxées  à  raifon  de  cinq  fo'-s  par  rôle  ,  &  Ci  elle  eit  affi- 
ché,e  ,  à  raifon  de  quatre'  fous  pour  Paris  &  dï  trois  fous 
tors  de  Puris. 

J''oyages  0  \ins  de  mcjjligers  en  faveur  des  parties. 

L'jrrct  portant  ta.xe  pour  les  voyages  Si  féjours>  du  lo 


avril  1691  J   fera  exécuté,   &    la  taxe    portée  par   icelui 
augmentée  d'un  tiers  en  faveur  des  parties. 

Sera  pafTé  en  taxe  ,  au  profit  des  parties  ,  pour  tous 
ports  de  pièces   &  lettres  : 

Savoir; 

Dans  chaque  inftance  ou  procès  par  écrit , 
foiïante   livres  J   ci 6c  I, 

Dans  chaque  caiife  à  l'audience  ,  trente 
livres  ^    ci 30 

Et  dans  chaque  appointcmcnt  à  mettre , 
douze  livres  ,    ci 12 

Au  moyen  de  quoi  ne  feront  plus  compris  à  l'avenir  aa'^- 
cuns  vins  de  meilagers  dans  les  déclarations  de  dépens. 

Taxe  des  dépens,- 

Il  fera  alloué  aux  procureurs  en   la  cour  ,    pour  chaque 
article   bon  ,  des  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront  ligni- 
fier ,    quatre    fous  ,    &    deux    fous   par   aiiicle  bon    pour       \ 
chaque  copie. 

Il  lera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs  qui 
afTilleront  à  la  taxe  des  dépens  ,  un  fou  fix  deniers  pat 
article. 

Sera  payé  au  procureur  tiers  ,  pour  le  droit  de  taxe 
&  calcul  ,  trois  fous  par  chaque  article  ,  lefquels  entre- 
ront en  ta.xe. 

Après  que  la  déclaration  de  d-îpens  adjugés  par  fen- 
rences  ou  arrêts  aura  été  fignifîée  ,  le  procureur  du  deman- 
deur la  fera  diftribuer  en  la  manière  ordinaire  à  un  des 
procureurs  du  nombre  de  ceux  qui  compolent  la  chambre 
des  tiers  ,  Si.  le  procureur  qui  fera  commis  par  la  commu- 
nauté des  procureurs  pour  la  diilribution  des  dépens  ne 
pourra  point  faite  la  dittribucion  au  choix  de  celui  qui 
pourfuivra  la  taxe  ,  mais  la  fera  de  fon  chef  le  plus  éga- 
rnent  qu'il  fera  pofiible  à  chacun  des  procureurs  tiers  k 
rinftant  &  dans  le  rang  que  les  déclarations  lui  feront 
portées  ,  à  commencer  par  l'ancien  de  ceux  qui  feront  en 
Cïercite. 

Après  que  les  formalités  prefcritcs  par  leS"  articles  16 
&  17  du  titre  51  de  l'ordonnance  de  16,7  auront  é^<f^ 
oblervées  ,  le  procureur  du  défendeur  en  ta>e  fera  teiu  de 
comparoîrre  chez  le  procureur  tiers  pour  y  prendre  com-' 
mu.iicarion  de  la  déclaration  de  dépens  &  des-  pièces 
juilificatives  ,  mettra  fes  npolVilles  fur  icellc  ;  &  après 
ladite  comparution  &  bt'dites  apoftilles  mifes  ,  le  procureur 
tiers  réglera  &  fera  fon  mémoire  ;  enfuite  de  quoi  le 
procureur  du  défc-ndcur  fera  tenu  de  réformer  fes  apof-' 
tilles  en  confé  juence  ,  finon  elles  feront  réfor.niées  paç 
le  procureur  tiers  qui  fera  fon  calcul  qu'il  fignera  ,  fuc-' 
lequel  lera  délivré  exécutoire. 

Si  dans  la  taxe  du  tiers  il  y  a  quelques  articles  dont  le 
procureur  demandeur  ou  d^-fcndèur  croit  avoir  lieu  de  fc 
plaindre,  les  procuteurs  feront  tenus  ,  ch„cun  à  leur  égard  , 
de  faire  un  mémoire  fur  les  difficultés  dans  la  taxe  du 
tiers  ,  &  de  fe  trouver,  fur  une  fimple  fommation  ,  à  la- 
cliambre  des  tiers  pour  y  être  réglés  ,  &  le  procureur, 
tiers  fera  tenu  de  fe  réformer  ^  fuivant  l'avis  de  la> 
chambre. 

Les  procureuts  tiers  en  exercice  feront  renus  de  fe 
trouver  à  h  chambre  à  ce  dcftinée  ,  depuis  (^nzc  heures  dit 
matin  julqu'!)  une  heure  ,  à  'pci'-e  d'être  privés  de  la  diilri- 
bution ,  s'ils  n'onr  des  empêchemers  légitimes  ,  &  ne  fc- 
font  Tait  excu'er;  &  audit  cas,  l'ancien  de  la  chambre  ea. 
avertira  le  difhihuceur. 

Pourront  les  procureurs  tiers  •  s'il  v  a  un  trop  grantt 
rojnbre  de  difficultés  ,  choifir  un  d'entr'eux  pour  en  foire  le 
rjpport  à  la  chambre,  fans  Frais  &  fans  qu'il  puifie  être 
ejnployé  dans  la  déclaration  de  dépens  aucune  -/acatiot» 
pour  k  régleinîût  des  diiicultés  par  un  ancien  ,  même  danj 


J^l 
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j'îr  la  partie  faifie ,  on  les  opporitior:«  des  créan- 
ce rs ,  foit  à  fin  de  cUarge,  de  diftraire  ou  de  con- 
l'ei-v'er  ,  &  auffi  ceux  qui  ont  lieu  pour  parvenir  à 
faire  l'ordre. 


Je  ca^  oïl  il  auroit  été  convenu  par  les  procureurs  deman- 
deurs &  défendeurs  en  taxe. 

Et  après  le  règlement  fait  des  difficultés,  le  procureur 
défendeur  en  taxe  fera  tenu  de  réformer  fes  apoftillei, 
conforr.iément  à  l'avis  de  la  chambre  ,  finon  elles  feront 
reformées  pnr  k  procureur  tiers  ou  par  l'ancien  procureur 
de  la  chambre. 

Ne  pourront  les  procureurs  e.i-.nloyer  dans  leurs  l'ié- 
nioires  d'autres  Frais  &  droi'S  que  ceux  prefcrits  &  por:és 
âu  tarif  ci-defliis  &  par  le  prêtent  règlement. 

Et  quant  aux  vacations  extraordinaires  ,  il  nVn  fera 
taxé  aucune  ,  de  même  que  les  copies  des  pièces  &  écritures 
qu'ils  auroient  pu  faite  fi  elles  ne  leur  ont  été  demandées 
^ar  leurs  parties. 

Ne  fera  fait  aucime  nouvelle  taxe  de;  articles  des  Frais 
tîti  procureur  dont  il  aura  été  décerné  exécutoire  au  profit 
de  fa  partie. 

Mais  le  montant  d'iceux  fera  employé  '^n  un  feu!  article 
«lans  fon  mémoire  de  Frais,  fuivant  la  luXe  faite  fur  la 
déclaration  des  dépens. 

Dans  le  cas  où  les  procureurs  feront  dans  la  nécefiîté 
de  former  demande  en  condamnation  de  Frais,  vacations 
&.  dcboutlés  ,  la  requête  contenant  la  demande  ne  pourra 
excéder  trois  rôles  ;  &  s'il  eft  néceflaite  d'obtenir  un 
arrêt  de  renvoi  devant  un  ancien  procureur  pour  régler 
lefdits  Frais,  ne  fera  taxé  que  le  droit  de  plaidoierie  du 
procureur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conte .l:a;io;:  ,  auquel  cas 
le  mj.iîltère  de  l'avocat  pourra  être  employé. 

Les  avis  fur  les  plaintes  à  la  communauté  des  procu- 
reurs ,  en  ce  qui  concerne  la  réfufîon  des  Frais  de  con- 
tumace ,  &  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  lefdits 
avis,  feront  eKccutés  félon  leur  forme  &  tenei.r;  &  à 
^aute  par  le  défaillant  d'avoir  fait  la  réfullon  defdirs 
Prais  ,  dans  le  délai  fixé  par  l'avis  ,  qui  fera  de  huitaine 
pour  les  parties  demeuranf^s  à  i'aris,  &  pour  celles  demeu- 
rantes dans  le  reilbrt  du  parlement  de  quinzaine  ,  &  de 
trois  femaines  hor*;  du  relfort  ,  l'e' écuroire  du  montant 
dcldits  Frais  de  cor.tumace  fera  délivré  fur  ledit  avis 
fif;né  du  greffier  de  la  communauté,  qui  reftera  pour  minute 
au  greffe  du  parlement  ,  fans  qu'il  puifle  être  ajouté 
i'autres  fommes  au  moiitant  de  la  liquidation  ,  flnon  le 
droit  de  contrôle  ,  le  coût  dudit  exécuioire  Sz  ii;]n'ficat!0n 
d'icclui  à  procureur  s'ii  y  écheoit ,  vacation  du  procureur, 
Si  le  coût  du  commandemen'. 

A  l'efrct  de  quoi  leùlits  avis  fixeront  le  montant  defdits 
nouveaux  Frais  pour  être  joint  à  celui  de  la  liquidation 
rie  ceux  de  contumace  ,  où  il  y  auroit  lieu  d'ea  obtenir 
l'exécutoire. 

Tous  autres  avis  de  la  communauté  ,  fur  les  plaintes  en 
contravention  de  la  part  des  procureurs  aux  réglemens  &C. 
autres  in^idenî  concer.iant  les  procédures  &  la  dil'cipline, 
^u'il  elt  d'tif<-.ge  de  porter  en  la  chambre  de  ladite  com- 
jiiunauté  Si  h  celle  de  la  dilcipline  ,  feront  reçus  à  l'audience 
par  forme  d'appoiniement  fi;r  une  fimple  fommation  ,  dans 
le  cas  où  il  y  auroit  nécc^Tité  de  contraiiidre  le  procureur 
refufant  de  le  conformer  à  ce  q-ii  aura  été  aviié,  ainfi 
qu'il  fe  pratique  dans  les  caufcs  qui  fe  décident  par  l'avis 
des  avocats  &  procureurs  ,  &  les  Frais  f..its  à  cet  égard 
feront  à  la  ch.uge  du  procureur  qui  y  aura  donné  lieu  ,  fans 
^lucune  répétition  contre  la  partie. 

Et  les  arrêts  d'homologation  defdits  avis  feront  exécutés 
par  provifion  ,  nonobstant  les  oppoiltions  qui  pourroient 
y  être  formées  j  çxcepié  les  cas  oii  il  s'agira  de  l'état  des 
procureurs. 
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T®us  les  Frnis  de  criées ,  foir  ordinaires  ou  ex« 
traordinaires,  doivent  être  avancés  par  le  ponrfui- 
vant  ;  mais  les  Frais  ordinaires  font  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  outre  le  prix  de  l'adjudication, 


Requ'tes  de  l'hôtel  &  du  palais  ,  chambre  de  la  marée , 
amirauté  ,  eaur  &  forêts  en  dernier  rejjort  &  à  Verdi' 
naire  ,  connétable  Se   maréchaujjl'e  de  France. 

Les  procureurs  dans  ces  différentes  juridiflions  fe 
feront  &  taxeront  comme  lu  parlement  ,  à  !'e«cception  du 
droit  de  prf-Centation  ,  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour 
deux  livres  douze  fous,  &.  du  droit  de  coafultation  ,  qui 
ne  fera  taxé  qu'à  quatre  livres  dix  fous  ,  ci .  .  ,     4  ].    lof. 

Sxillia^e  du  palais  ,  chambre  de  la  maçonnerie  ,  bureau  de» 
jinances"  j   maitrife  particulière  des  eaux  &  forêts. 

Les  procédures  &  inftru£tions  fe  taxeront  dans  ces  diffé» 
rentes  jurididtioi^s  aux  deux  tiers  des  droits  ci-de.lus 
fixes  ,  à  l'exception  néanmoins  des  plaidoieries  &écri'Lréj 
:i'avocat  ,  qui  fe  taxeront  coirime  au  parlement ,  &  du  droit 
d.  iéviSon  &  con.Vil  pour  les  procureurs  ,  qui  fe  taxeia 
paieillement  comme  au  parlement.  Fait  &  arrêté  à  Marly  , 
li.   2-1  mai  177 1>,  Signé  Louis.   Et  plus  bas  ,  A.me\oi. 

Obfervez  qu'il  a  été  dérogé  à  ce  dernier  tarif,  relati- 
vement au  biireau  des  finances  ,  par  des  lettres-paientes 
du  }  fepteutbre  de  la  même  année ,  enregiftréeî  au  par- 
lement .  qui  font   ainfi  conçues  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Va- 
varre  i  à  nos  amés  &  féiux  confeilltts  les  gens  tenant 
notre  cjur  de  parlement  à  Paris  j  fakir.  Par  nos  lettres- 
patentes  du  15  mai  :,  ,18  ,  que  nous  vous  av'/.o'  adieliées, 
&L  qui  ont  été  par  vous-  regiftrées  le  premiîj'  .lin  1778  , 
nous  avons  ordonné  que  les  droits  &  taxations  des  pro- 
cureurs en  notrtdite  cour  &.  autres  officiers  y  dénom- 
més ,  Icroieac  alloués  S:  pallés  en  taxe  aux  .ïV'ies  fans 
difficulté,  conformément  aux  tarifs  attachés  fous  le  contrc-i 
fcel  deldites  lettres.  Dans  l'un  de  tes  tarifs  ,  lesiniïnxc'' 
tioui  &  procéduies  qui  fe  font  en-  la  juridiiîion  du  bureau 
des  finances  ,  loiit  taxées  indiftin<Sement  aux  deux  tiers 
de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvent  taxées  celles  qui  fe 
font  aux  requêtes  de  notre  hôtel  &  de  notre  palais  à 
^aiis,  ce  qui  a  accalionné  quelques  difficultés  en  ce  qu'il 
auroit  été  omis  de  faite  mention  audit  tarif  des  frais  des 
affaires  de  notre  domaine  qui  s'inllruiient  audit  bureau 
des  finances,  Par  l'arrêt  de  règlement  de  notredite  cout 
du  î6  août  if^d^,  fur  le  fait  des  taxations  des  différens 
aftes  de  procédures  ,  les  procédures  &  inftruftions  qui 
fe  faifoient  en  notre  charnière  du  tréfor  à  Paris  avoitnt 
été  employées  pour  être  taxées  comme  aux  requêtes  dç 
notre  hçtel  &  de  notre  palais  à  Paris  ;  ladite  chambre 
du  trélor  ,  qui  étoit  tenue  alors  par  des  lieutenans  & 
conleillcrs  ,  avec  pouvoir  de  juger  conjointement  avec 
les  tréioriers  de  France  tous  les  procès  &  différens  coq- 
ccrnant  notte  domaine  ,  circonftances  &  dépendances  ,^ 
ayant  été  fupprimée  par  édit  d'u  mois  de  m.nrs  1693  , 
regiftré  en  notre  cour  de  parlenaent  à  Paris  le  premier 
avril  fuivant,  toute  la  juridiiftioa  de  ladite  chaniore  au- 
roit été  incorporée  au  corps  d(;fdits  tréforiers  de  Frat.ce 
à  Paris  ,  Icfquels  avoient  tenu  auHi  féparéraent  jviqu'alors 
!a  juridiftion  dite  du  bureau  des  finances  à  P.irîs  ,  &  il 
n'a  plus  exiAé  depuis  l'édit  de  lôyj  qu'une  feule  jori- 
diftion  appelée  bureau  des  finances  ,  chambre  du  domaine 
&  tréfor;  le  même  édit  avoit  établi  dans  cette  juridic- 
tion deux  chambres  ,  l'une  dite  chambre  du  bureau  des 
'înances  ,  pour  y  juger  les  affaires  de  finances  ,  voirie 
lie  autres  qui  éioient  précédemment  de  la  compétence 
des  tréforiers  de  France  au  bureau  des  finances,  &  l'au- 
tre dite   çhaiTibrc   du  domaine   &  trélor ,   pour  y  ju^Cf 
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j^zrce  qu'ils  font  confidérés  ço.'rinîc  Ic-S  Frais  de 
Ion  contrat  ;  ainfi  il  doit  les  rembourfer  au  pro- 
cureur du  pourfuivant ,  à  moins  qu'il  n'en  Toit  au- 
trement convenu  ou  ordonné.  A  l'égard  des  ex- 
traordinaires bien  &  légitimement  faits  ,  le  pour- 
fnivant  en  doit  être  renibourfe  fur  la  chofe,  par  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  ,  comme  ayant 
été  faits  pour  la  conferver  ,  &  poar  l'intérêt 
commun  de  tous  les  créanciers.  Pour  cet  effet , 
le  procureur  du  pourfuivant  donne  une  requête 
en  fon  nom  ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  payé  par 
préférence  à  tous  les  créanciers  aes  Frais  ex- 
traordinaires ,  &  de  ceux  de  l'f^rdre ,  &  par  le 
jugement  de  l'ordre  ,  on  fait  d'oit  fur  cette  re- 
quête. 

Le  pourfuivant  peut  même  employer  en  Frais 
extraordinaires  les  dipens  des  incidens  auxquels 
il  a  fuccombé  ,  à  irioins  qu'il  n'ait  été  exclus  dn 
droit  de  les  répéter. 

Il  peut  auiTi  employer  ceux  q.i'on  lui  a  adjugés 
contre  les  parties  qui  ont  fuccombé  ,  fans  être 
tenu  de  les  pourfuivre  pour  en  avoir  le  payement. 
C'eA  aux  créanciers  fur  lefquels  le  fonds  manque 
à  faire  ces  pourfuites. 

Les  Frais  de  voyage  &  féjour  du  pourfuivant 
ont  le  même  privilège  que  les  autres  freis 
de  criées  ,  à  moins  que  le  poufuivant  n'y  ait 
renojicé. 

Frais  d'ordre  ,  fe  dit  de  ceux  que  le  pourfui- 
vant efl  obligé  de  faire  pour  parvenir  à  faire 
régler  entre  les  créanciers  oppofans  Yoràre  &  la 
dilîribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu  en 
juftice. 

Frais  de  licitation  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  pour  parvenir   à  l'adjudication   par  licitation 


toutes  les  affaires  du  domain?  &  autres  qui  auroîenr  été 
jufqu'alors  -ie  la  fotnpé'xnce  de  la  chambre  du  tréfor  , 
&  les  tréforicrs  de  Frince  fervou'nt  alternativement  en 
chacune  de'.aites  chamhref;  les  procèduri-s  &  inTiruftions 
liaroidènt  avoir  continué  d'être  taxées  indiftiadernent  en 
l'une  &  l'.rutre  defditeî  chambres,  comme  elles  l'étoiënt 
en  ja  chambre  du  trtfor  fuppriméc  par  édii  de  169}, 
&  ce  confpnr.ément  à  ce  qui  étoit  porté  par  l'arrêt  de 
règlement  du  j6  août  i66<;,  &  les  chofes  font  demeurées 
au  même  état  jufqu'à  préfem  ,  encore  que  les  affaires  qui 
étoient  réparties  précédemment  dans  deux  chambres  dif- 
tinftes  &  réparées,  fuivan:  l'édit  de  1693  ,  foient  trai- 
icej  aujourd'hui  en  une  ûuîe  chambre  l'sr.s  aucune  dif- 
tinftion  de  fervice  ni  féparaiion  de  foiifticns.  Nous  avons 
cependant  confixicré  que  s'il  étoit  jufte  ,  dans  les  a.Tjirei 
qui  formoient  l'attribution  particulière  de  la  chambre  dite 
f  du  domaine  &  irélov^  de  co.iferver  la  taxation  des  pro- 
cédures &  inftrudtio.,s  qui  s'y  font  par  le  miaiflère  des 
procureurs  en  notredite  cour  de  parlement  ,  qui  feu's 
ont  le  droit  d'y  portuler  ,  pour  y  être  faite  i  l'avenir  h 
l'inftar  des  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  palais  ,  il  y 
autoit  de  l'inconvénient  à  ce  qu'il  en  fût  ufé  de  même 
pour  les  affaires  de  voirie  Si  autres  qui  étoient  attri- 
buées par  le  pnlTé  à  la  chambre  dite  du  bureau  des  finan- 
ces ,  foit  parce  que  ces  lottes  d'affaires  font  légères  par 
•llcs-mémes  ,  foit  parce  que  les  parties  pouvant  perfon- 
.•elleaient  coir.pAroir  &  plaider  leurs  caufcs,  l'infùuûiou 


FRAIS.  Si3 

d'un  immeuble  indivis  entre  pluficurs  co-pro- 
priéraires. 

Frais  de  partage  ,  fe  dit  de  ceux  que  l'un  des 
co-propriétaircs  fait  pour  parvenir  au  partage  des 
héritages  communs. 

Frais  funéraires  ,  fe  dit  de  ceux  qui  fe 
font  pour  l'inhumation  d'un  défunt;  ce  qui  com- 
prend les  billets  d'invitation,  la  tenture,  la  cire, 
l'ouverture  de  la  tene  ,  l'honoraire  des  prêtres,  & 
autres  Frais  néceffaires  &  ufités,  félon  la  qualité 
des  perfonnes. 

L'annuel  ou  anniverfaire  ne  fait  pas  partie  des 
Frais  funéraires. 

Mais  le  deuil  de  la  veuve  Se  des  domeftiques 
qui  font  à  fon  fervice  font  compris  dans  ce» 
Frais, 

Ils  ne  fe  prennent  point  fur  la  maiïe  de  la  com- 
munauté ,  mais  feulement  fur  la  part  du  défuriC 
&  fur  fes  autres  biens  perfonnels. 

Ils  ne  font  point  à  la  charge  du  légataire  uni- 
verfel  feul ,  mais  il  y  contribue  avec  les  héritiers  , 
chacun  à  proportion  de  l'émolument. 

Les  Frais  funéraires  font  privilég'iés  fur  les 
meubles ,  Si  doivent  être  payés  par  préférence  à 
toute  autre  créance  ,  même  à  celle  du  propriétaire 
de  la  maifon  que  le  défunt  habhoit.  Ils  ne  fe 
paffent  néanmoins  qu'après  les  Frais  de  juftice.  Au 
furplus ,  ce  privilège  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  eft 
nécelTaire  pour  l'inhumation ,  félon  la  qualité  de 
la  perfonne ,  &  non  à  des  fuperfîuités, 

A  défaut  de  meubles ,  le  privilège  réfultant  des 
Frais  funéraires  peut' être  exercé  fur  le  prix  des 
immeubles.  C'eft  en  conformité  de  cette  jurifpru- 
dence  que,  par  arrêt  du  7  août  1685  ,  les  jurés- 
crieurs  ont  été  reçus  oppofans  à  l'ordre   du  prix 


en  doit  être  fommaire  ,  &  que  fi  lefdites  parties  requiè- 
rent le  miniflère  des  procureurs  ,  les  frais  de  ces  pro- 
(fureurs  doivent  y  être  taxés  modér;merit  •  A  ces  cau'.ei 
Hi.  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifiance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit  &.  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 
fentes iîgiiées  de  notre  main  ,  difor»s  &  ordonnons  ,  vou- 
lons Si  nous  plaît  que  les  procédures  des  affaires  qui 
étoient  ci-devant  de  la  compétence  de  la  chambre  de 
notre  domaine  à  Paris  continuent  d'être  fuiies  &  taxées 
en  la  juridiftion  du  bureau  àcs  finances  &  chambre  du 
domaine  A  trefor  ,  comme  elles  le  font  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  &  de  notre  palais  h  Paris  ,  en  vertu  de  'los 
Retires-patentes  du  ix  mai  177S ,  &  que  p'iur  les  affaires 
concernant  la  voirie  &  autres  qui  étoient  ci-devant  de  la 
compétence  de  la  chambre  du  bureau  des  finances  ,  les 
Frais  &  droits  des  procureurs,  lorfque  leur  miniilère  y 
fera  requis  ,  ne  foient  taxés  qu'au  tiers  des  droits  fixés 
pour  lefdites  requêtes  de  notre  hôtel  &  de  notre  palais 
par  nofdites  îettres-patentei  du  aj  mai  1778  ,  auxoucllcî 
à  cet  effet  nous  avons  dérogé  &  dérogeons,  par  ces  pré- 
fentes  ,  pour  ce  regard  feulement.  Voulons  ,  au  furplus  , 
qu'elles  foient  exécutées  fîlon  leur  forme  &  teneur  ^  & 
par  vous  en»oyées ,  tnfemble  les  préfentes ,  au  b\ircau 
des  financ-es  ,  chambre  du  domaine  &  tréfor,  pour  y  tre 
lues,  publiées,  regiftrées  &  exécutée»  félon  leur  forme 
&  teueuri  Si  vous  mandons ,  &Cf 
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des  biens  de  la  maifon  de  Vendôme  ^  ©ù  Ils 
n'avoient  été  colloques  que  comme  fimples  créan- 
ciers ,  &  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par 
privilège. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  17C7,  le  confeil 
;a  pareilleircnt  jugé  que  ces  officiers  dev"oient  être 
payés  par  privilège  fur  le  prix  des  meubles  ,  pour 
les  Frais  funéraires  du  duc  de  Gêvres ,  8c  en  cas 
tl'infuffifance ,  fur  le  prix  des  immeubles. 

On  a  jugé  différentes  fois  que  les  Frais  funé- 
raires pouvoient  être  demandés  aux  enfans  qui 
renonçoient  à  la  fucceffion  de  leur  père  &  de 
leur  mère ,  fauf  leur  recours  contre  la  fucceiîion. 
Lorfqu'un  mari  8c  une  femme  fe  font  fait  un 
flon  mutuel ,  le  furvivant  eit  obligé  d'avancer  les 
Frais  funéraires  du  prédécédé.  C'eft  une  difpofition 
de  l'article  286  de  la  coutume  de  Paris. 

Frais  de  bénéfice  d'inventaire,  fe  dit  ce 
lous  ceux  qu'un  héritier  bénéficiaire  eft  obligé  de 
faire  pour  la  confervation  dés  biens  de  la  fuc- 
ceffion ,  8c  pour  défendre  aux  aftions  intentées 
contre  lui  en  fa  qualité.  Et  l'on  appelle  FrMs  d'in- 
ventaire ,  ceux  qui  fe  font  pour  la  confedion  d'un 
inventaire. 

Frais  et  salaires  ,  fe  dit  des  vacations  & 
débourfés  dus  aux  procureurs,  notaires,  huiffiers 
&  fergens  qui  ont  travaillé  pour  une  partie.  Ces 
fortes  de  Frais  diffèrent  des  dépens,en  ce  que  ceux- 
ci  ne  comprennent  (\\\q  les  Frais  qui  entrent  en 
taxe,  au  lieu  que  les  Frais  fîcfalaires  comprennent 
tous  les  Frais  dus  aux  officiers  de  juf^ice  par  la 
partie  pour  laquelle  ils  ont  travaillé ,  même  les 
vacations  8c  autres  Frais  qui  n'entrent  point  en 
taxe  contre  la  partie  adverfe. 

On  ^i'ç'çeWe  faux  -  Frais  certaines  dépenfes  qu'une 
partie  efl  obligée  de  faire,  mais  qui  ^n'entrent  pas 
en  taxe,  comme  les  ports  de  lettres,  les  gratifi- 
cations qu'on  donne  aux  fecrétaires ,  aux  commis 
de  greffe,  6cc. 

Voyez  t'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
9.6yo ,  &  les  commentateurs  '^  les  arrêts  de  Papon  ; 
jacquet  ^  en  fon  traite  des  droits  de  jufcice  '^  le  journal 
des  audiences  ;  Bruneau  ,  traité  des  rnat'ères  crimi- 
nelles ;  rinflruSiion  criminelle  ,  par  M.  Muyard  de 
Vouglans  •  Us  arrêts  de  Brillon  ;  Fcvrct ,  traité  de 
ïabus  \  ïordonnanct  du  mois  d'oêlobre  1^6^  ;  tédit 
de  juillet  1684;  les  arrêts  du  confeil  des  f  mai  lâS^, 
16  juin  i(çç  ,  ^  premier  oÛobre  174'^  ;  l'ordonnance 
du  mois  d'août  iyj9i  les  Q.rrêts  de  Filleau  ;  les 
tcuvrcs  de  DuplcJJis  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 
DÉPENS,  Voyage,  Vin  pv.  messager.  Exécu- 
toire, Taxe,  Criées,  Inventaire,  Ordre, 
Partage  ,  Licitation  ,  Privilège  ,  8cc. 

FRAIS  DE  PAROISSE.  Ceû  ainfi  qu'on 
jippelle  en  Flandre  les  dépenfes  que  les  commu- 
nautés dliabitans  font  obligées  de  faire  pour  des 
objets  purement  relatifs  aux  intérêts  de  leurs  mem- 
bres, 8c  qui ,  fuivan:  la  définition  qu'en  donne  un 
prrèt  du  parlement  de  Flandre  du  14  août  1706,  ; 
rie/jnt  de  la  nature  des  aides  &  Juhjiues.  ^ 
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On  i  vil  à  l'article  Faux-Fraïs  qite 
les  dépenfes  connues  fous  ce  Hom  doivent  être 
fupportécs  dans  cette  province  partons  ks  proprié- 
taires, fans  dillinéfion  de  ceux  qui  font  domiciliés 
dans  la  paroilTe  d'avec  ceux  qui  demeurent 
dehors. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  Frais  de  paroifTe  ," 
ils  font  entièrement  à  la  charge  des  habitans;  les 
forains  n'y  doivent  contribuer  en  aucune  manière. 
M.  Pollet  en  rapporte  trois  arrêts  du  parlement 
de  Flandre,  des  5  mars  1697,  11  mars  1700  & 
13  août  1705.  Le  recueil  de  M.  Desjaunaux  nous 
en  fournit  un  autre  du  14  août  lycis,  qui  a  ju<'é 
la  mêmechofc  ,  8c  a  ordonné  aux  gens  de  loi  du 
village  dont  il  s'agifToit  de  faire  un  cahier  féparé 
pour  h  cotifation  de  ces  Frais. 

Les  trois  arrêts  du  confeil  des  z6  juin  1714, 
19  août  1716  èc  17  juillet  1717,  qui  ont  ordonné 
aux  propriétaires  &  occupeurs  forains  de  contri- 
buer aux  faux-Frais  dans  toute  Tétendue  de  la 
province  de  Lille  ,  Douai  Si.  Orchies  ,  8c  du  pays 
de  Lalœu  ,  en  ont  excepté  formellement  les  Frais 
de  paroiffe  ,  qui  feront ,  portent-ils ,  fupportés  en 
entier  pur  les  intranes  feulement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  22  juillet 

1771 ,  s'efl  écarté  de  cette  jurifprudeiicc,  mais  il 

a  été  rendu  dans  des  circonllances  particulières. 

Les  gens  de  loi  de  la  paroifle  de  la   Hov/arderie 

prétendoient   foumettre  l'abbaye    de  Flines   à  la 

cotifation    des    Frais   paroiffiaux    pour    les    biens 

qu'elle  pofTédoit  dans  leur  territoire.   Ils  fe  îon^ 

dolent,  1°.  fur  un  arrêt  du  22  juillet  1746,  qui 

l'y  avoit  condamnée  ,  en  confirmant  une  fentencc 

rendue  en    leur  faveur  par  les  quatre^baiUis  de» 

états  de  Lille,  le  27  novembre  1743  :  2^.  ils  prou- 

voient  une  pofTefTion  immémoriale  de  faire  fuppor- 

ter  ces  Frais  aux  forains  ;  3^.  ils  appuyoient  cette 

pofTefTion  d'un  ancien  concordat  qui  lui  avoit  fervi 

de  fondement,  &c  dont  l'exécution  n'avoit  jamais 

été  troublée  ni  interrompue  ;  enfin  ils  expofoient 

que  tous  les  habitans  étoient  réduits  à  la  plus  trifîe 

indigence ,  à  l'exception  du  fermier  qui  exploiîoit 

les   terres  de  l'abbaye.  Ces   circonftances  étoient 

fans  doute  bien  propres  à    faire    plier  la  rigueur 

des  principes.  Se  à    provoquer  la   condamnatioa 

des  religieufes. 

Le  même  parlement  a  rendu  en  1776  un  autre 
arrêt  fur  la  même  matière.  Le  collefteur  de  la 
paroiffe  de  Geneck,dans  la  châtellenie  de  Lille, 
avoit  fait  exécuter  les  fieurs  Defcatoires ,  Daigre- 
mont ,  Carnin ,  le  Maire,  &c.  pour  le  payement 
de  la  taxe  à  laquelle  ils  avoient  été  impofésen  1773 
pour  les  Frais  paroiffiaux.  Ceux-ci  fe  pourvurent 
à  la  gouvernance  de  Lille,  &  prétendirent  que  leur 
qualité  de  forains  devoit  les  exempter  de  toute  con- 
tribution à  ces  fortes  de  Frais  ,  conform.ément  à 
l'arrêt  du  ccnfeil  du  17  juillet  1717.  La  commu- 
nauté de  Geneck  prit  le  fait  Se  caufe  de  fon  collec- 
teur ,  8c  fur  le  fondement  d'une  polTefTion  immé-' 
moriaie  qu'elle  prouvoit  par  des  regilxres  antérieurs 

«le 
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de  quelques  années  à  l'arrêt  du  confeil ,  Se  par  un 
autre  de  l'année  172c,  elle  obtint  une  fentence  con- 
forme à  fes  prétentions;  les  fieurs  Defcatoires  & 
conforts  en  interjetèrent  appel,  &  foutinrent,  pour 
répondre  à  Tobjeftion  de  la  communauté,  qu'àfup- 
pofer  qu'une  poffeflion  immémoriale  pût  prévaloir 
fur  la  loi  établie  par  l'arrêt  du  confeil,  ce  moyen 
étoit  tout- à-fait  impuiflant  dans  l'efpéce  de  la  caufe , 
parce  que  d'abcrd  on  ne  devoir  pas  avoir  égard  à 
la  pofleffion  antérieure  à  l'année  1717,  époque  de 
l'arrêt  du  confeil,  &  que  celle  qui  avoit  fuivi  ce 
temps  n'étoit  pas  immémoriale ,  puifqu'il  ne  s'étoit 
écoulé  que  cinquante  trois  ans  depuis  1720  jufqu'à 
1773.  Sur  ces  raifons ,  difcutées  de  part  8c  d'autre 
avec  beaucoup  de  foin  &  de  chaleur  ,  eft  intervenu 
arrêt  qui  a  déchargé  les  appelans  des  condamna- 
tions prononcées  contr'cux  par  lafentencedontétoit 
appel,  &  a  fait  défenfes  aux  gens  de  loi  &  au  col- 
leâeur  de  Geneck  de  les  com.prendre  à  l'avenir 
dans  les  taxes  de  Frais  paroiffiaux. 

Le  principe  que  ces  fortes  de  Frais  doivent  tou- 
jours être  fupportés  par  les  paroiffiens  a  encore 
fait  juger  au  confeil  privé  de  Bruxelles,  le  7  fep- 
tembre  1637,  que  les  forains  ne  doivent  contri- 
buer aucunement  à  la  réparation  de  Téglife  du  vil- 
lage dans  le  territoire  duquel  ils  polTèdent  ou  occu- 
pent des  biens;  la  même  chofe  avoit  été  jugée  au 
confeil  de  Gand  lesa^  feptembre  1621  &  16  juillet 

Tel  eft  auflî  l'avis  de  Gail ,  de  Peckius,  de  Klock 
&  du  préfident  Boyer;  mais  l'article  5  des  lettres- 
patentes  du  13  avril  1775  ,  rapportées  à  l'article 
Décimateur,  a  dérogé  à  cette  jurifprudencepour 
la  Flandre  maritime.  Voici  comme  il  eft  conçu. 

Il  En  cas  d'infuffifance  des  dîmes  eccléfiaftiques, 
}>  &  autres  biens  de  l'églife  &  des  fabriques,  il  fera 
«  fuppléé  à  cette  dépenfe  (  des  réparations  )  par  les 
»  poflefteurs  des  biens-fonds  fitués  dans  l'étendue 
n  des  paroiftes,  de  quelque  nature  que  foient  ces 
»  fonds ,  Si.  de  quelque  qualité  qu'en  foient  les  pof 
j>  feiTeurs  ». 

Voyez  les  arrêts  de  M,  Polie t;  ceux  de  M.  Desjau- 
naux;  le  recueil  de  Dulaiiri;  les  inftitutions  au  droit 
belgique  de  Deghcwiet  ;  le  traité  latin  de  Peckius ,  de 
reparandis  ecclefiis;  celui  de  Klock  ,  de  contribu- 
lionibus  ;  les  ùbfeivations  pratiques  de  Gail;  le  recueil 
des  édits  &  réglcmens  rendus  pour  le  rcffort  du  parle- 
ment de  Flandre ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Faux- 
Frais  ,  Tailles  ,  Contributions  ,  Collec- 
teur ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement de  Flandre,  &c.) 

FRANC.  Cétoit  autrefois  une  pièce  de  monnoie 
valant  vingt  fous;  aujourd'hui  ce  n'eft  plus  qu'une 
monnoie  de  compte  de  même  valeur;  il  n'a  d'u- 
fage  ni  au  fingulier  ni  avec  les  nombres  primitifs 
im,  deux,  trois  &  cinq,  mais  on  s'en  fert  très-bien 
dans  tous  les  autres  nombres  ;  ainfi ,  l'on  dira  quatre 
Francs  ,  fix  Francs,  dix  Francs ,  vingt  deux  Francs, 
trente-trois  Francs,  &c.  Remarquez  cependant  que 
5'il  fuit  une  fraâion,  on  doit  fe  fervir  du  mot  de 
Tome  VU, 
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livre;  on  ne  dira  pas  fix  Francs  dix  fous,  mais  fix 
livres  dix  fous. 

FRANC BARROIS.  Monnoie  idéale  maintenant, 
comme  la  livre  tournois ,  qui  avoit  été  autrefois 
une  monnoie  des  comtes  ou  ducs  de  Bar,  &  qui  a 
confervé  dans  ces  derniers  fiècles  fa  dénomination 
8c  fon  cours  dans  les  deux  duchés  de  Bar  8c  de 
Lorraine. 

Il  n'y  a  pas  encore  long-temps  qu'on  ne  comp- 
toit  que  par  Francs  barrois  dans  ces  deux  provinces 
les  impôts,  les  c6trois  des  villes,  les  redevances 
du  domaine  de  la  couronne  Ôc  des  feigneurres  par- 
ticulières; tous  ces  droits  étoicnt  évalués  en  Francs 
barrois. 

Le  duc  Léopold  a  taxé  en  Francs  barrois  les  vaca- 
tions Se  les  falaires  des  officiers  de  juftice  dans  fcs 
ordonnances  de  1701,1704,  1707, 8cc.  8c  dans plu- 
fieurs  édits. 

Le  Franc  barrois  étoit  compofé  autrefois  de  douze 
gros  barrois;  le  gros  barrois  fe  divifoit  à  fon  tour 
en  feize  deniers  barrois. 

Le  Franc  barrois  vaut  aujourd'hui  huit  fous  fix 
denierstournois.  Se  vingt-quatre  vingt-huitièmesde 
denier,  monnoie  de  Lorraine  ,  ce  qui  fait  au  cours 
de  France  fix  fous  fept  deniers  tournois ,  ôc  une  frac- 
tion de  denier,  qui  eft  la  cent  trente  feptième  partie 
d'un  deux  cents  dix-feptième. 

Le  gros  barrois  équivaut  à  un  peu  plus  de  fix 
deniers  tournois  au  cours  du  royaume. 

Quatorze  Francs  barrois  valent  fix  livres  de  Lor- 
raine, qui  repréfententun  peu  plus  de  quatre  livres 
douze  fous  dix  deniers  de  France. 

La  connoifi!ance  de  ce  qui  concerne  cette  manière 
de  compter  ,  fi  univerfellement  reçue  en  Lorraine , 
intérefle  les  jurifconfultes  du  reflbrt  du  parlement 
de  Nancy,  à  caufe  du  fréquent  ufage  que  les  légif- 
lateurs  de  la  province  en  ont  fait  dans  une  toule  d'oc- 
cafions. 

Prefque  toutes  les  amendes  ,  foit  en  matière  de 
police  locale  ou  champêtre,  foit  en  matière  d'eaiix 
SiC  forêts,  foit  dans  la  partie  des  lois  criminelles, 
font  prononcées  Si.  évaluées  en  Francs  barrois. 

Le  duc  Léopold  accorda  aux  grands  bailliages  dî 
Nancy,  Mirecourt,  Sarguemines  8c  Saint-Mihiel ,  le 
droit  de  juger  en  dernier  reflbrt  Si.  fans  appel ,  dans 
les  caufes  Si  affaires  qui  n'excéderoient  pas  la  fom.iri  s 
de  1 00  Francs  barrois,  (  Edit  du  3  /  août  16 ç8  ;  recueil 
des  ordonn.  &  régi,  de  Lorr.  tom.  1  ,  pag.  ^ç  ;  ordon- 
nance de  1707,  titre  des  confeillers  ,  art.  8.  ) 

Cette  fomme  devoir  être  très-confidérable  dans 
un  temps  où  la  province  de  Lorraine,  ruinée  par 
les  guerres  Si  les  maladies  contagieufes,  étoit  dé- 
ferre d'hommes,  épuiféc  d'argent,  fans  commerce 
Si.  prelque  fans  culture. 

On  peut  juger  de  la  valeur  que  repréfentoisnt 
alors  109  Francs  barrois,  par  quelques  évaluations 
certa'nes. 

En  1 581  ,  c'eft-à-dire  fous  le  régne  du  grand  duc 
Charles,  dans  un  fiècle  où  la  Lorraine  étmt  florif- 
fante,  la  chambre  des  comptes  de  Nancy  évaluoit 
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communément  la  paire  de  refaux  de  Nancy  à  fix 
Francs  barrois,  favoir  ;  quatre  Francs  le  refal  de 
froment,  &  deux  Francs  le  refal  d'avoine.  (^Intro- 
duBion  à  h  dcfcnpt'un  de  lu  Lorr.  &•  du  Barr. ,  par 
M.  Diirival,  page  83.) 

Six  Francs  barrois  va'oient  donc  autant  qu'un  louis 
d'or  de  vingt- quatre  livres  peut  valoir  aujourd'hui. 

Le  rédafteur  de  cet  article  a  vu  plufieurs  inven- 
taires faits  par  les  fubfiiruts  de  la  prévôté  d'Arches 
au  commencement  du  fiécle  dernier.  La  paire  de 
Ibuliers  y  efl  communément  appiéi.iée  à  un  Franc 
barrois  ,  ainfi  du  refte. 

Le  12  août  1624,  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine 
écrivit  au  bailli  de  Vofgcs  ,  ou  à  l'on  lieutenant 
général  féantà  Mirecourt ,  de  taxer  les  prix  des  vi- 
vres Si.  des  denrées;  le  lieutenant  général  ut  en  con- 
féquence  ,  le  3 1  du  même  mois ,  un  résleraent  très- 
remarquable  ,  configné  dans  les  regiftres  du  greiTe 
du  préfidial  de  Mivecourt.  L'article  de  ce  règle- 
ment, qui  concerne  les  hôuliers  ou  aubergiftes ,  fixe 
à  un  Franc  fix  gros,  (à  peu  près  onze  fous  de  France) 
le  diner  d'un  homme  a  cheval  arrivant  le.  matin,  & 
dînant  à  table  d^ hôte,  bien  traité.  _ 

Si  rhomme  à  cheval  arrive  après  le  dîner  , .  ^uil 
foupe  &  couche  en  ?  hôtellerie ,  il  payera  vingt  gros 
(un  peu  plus  de  douze  fous  de  France.  ) 

S'il  ny  foupe  pas  ,  il  payera  pour  fa  gite  trois  gros 
(à  peu  près  un  fou  huit  deniers  de  France.  ) 

Pour  la  journée  du  cheval  ayant  foin ,  paille  &  quatre 
picotins  d'avoine,  un  Franc  (  à  peu  prè5  fix  fous  huit 
«leniers.  ) 

Dans  l'article  de  la  vente  des  chairs  de  boucheries , 
la  livre  de  meilleur  mouton  eft  taxée  à  trois  gros 
huit  deniers  (  un  peu  plus  de  deux  fous  de  notre 
Tuonnoie  de  France)  ;  la  livre  de  meilleur  bœuf  n'eft 
taxée  qu'à  trois  gros  (à  peu  près  un  fou  huit  de- 
niers. ) 

Dans  l'article  des  volailles,  le  prix  da  bon  gras 
chapon  en  plumes  eft  ftxé  à  dix  gros  (un  peu  plus 
de  cinq  fous  fix  deniers  ) ,  &  celui  du  chapon  tout 
rôti  à  treize  gros  (  à  peu  près  fept  fous  quatre 
deniers  ) ,  &c. 

La  livre  de  beurre  frais  devoit  fe  vendre  en  détail 
à  raifon  de  cinq  gros  (un  peu  plus  de  deux  fous 
neuf  deniers);  la  demi  douzaine  d'œufs  valoir  un 
gros  (un  peu  plus  de  fi>:, deniers.) 

Tout  le  refle  eft  dans  les  iriêmes  proportions ,  & 
il  faut  confidérer  qu'alors  la  province  fortoit  des 
règnes  floriffant  du  grand  duc  Charles  III  &  du 
bon  duc  Henri  ;  qu.e  la  paix.avoit  duré  long-temps , 
&  que  le  commerce  de  la  Lorraine  étoit  plus  con- 
dérable  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 

Le  duc  Léopold  eft  venu  c'ans  fes  états  après  un 
fiècle  de  calamités  &.  de  défaftres  continuels.  Les 
appréciations  en  Francs  barrois  ont  été  cnvployées 
fffU5  fon  l'ègne;  mais  il  eu  eii  réfulté,  uo  inconvé- 
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nient  ,  c'eft  que  les  Francs  barrois  n'étant  p'us ,'. 
comme  on  l'a  dit ,  qu'une  monnoie  idéale,  leur  valeur 
numérique  a  bientôt  différé  confidérablement  de 
leur  valeur  réelle;  de  forte  que  beaucoup  d'officiers 
du  fouverain  taxés  en  Francs  barrois  par  ce  prince , 
fe  plaignent  aujourd'hui  de  ne  trouver  aucune  pro- 
portion entre  le  lalaire  que  l'ordonnance  leur  aftigne 
&  le  travail  qu'elle  leur  impofe.  D'ailleurs ,  le  peu 
de  rapport  qui  exiftoit  entre  les  Francs  &  gros  bar- 
rois, &  la  manière  de  compter  par  livres,  fous  & 
deniers  tournois,  qui  s'eft  introduite  infenfiblement, 
apportoit  un  embarras  inévitable  dans  tous  les  cal- 
culs ,  par  la  multiplicité  &  la  minutie  des  frailions. 

Les  plaintes  des  officiers  de  juftice  fur  ce  fujet 
avoient  été  inutiles  dans. les  commencemens  du 
règne  de  Staniftas.  Mais  l'année  175 1  vit  éclore , 
malheureufement  pour  la  Lorraine,  un  édit  contre 
lequel  le  parlement  a  fouvent  réclamé  aux  pieds 
du  trône,  &  contre  lequel  s'élèvera  fans  cène  le 
cri  du  bien  public  &  de  la  vérité,  dont  ce  tribunal 
eft  le  digne  organe.  Cet  édit  a  détruit  les  anciens 
tribunaux ,  &  y  en  a  fubftitué  d'autres ,  au  nom- 
bre incroyable  de  trente-cinq  bailliages  &  de  fept 
prévôtés.  Ces  fiéges  multipliés  n'ayant  prefque 
point  ds  reflbrt,  Sç  d'ailleurs  étant  compofés  d'une 
trop  grande  quantité  d'offices  qui  fe  trouvoient  fans 
fonctions  &  fans  émolumens,  on  crut  qu'il  falloit 
néceffairement  changer  le  tarif  trop  modique  arrêté 
par  Léopold  en  Francs  brarrois,  &  le  convertir  en 
argent  de  France ,  foit  pour  indemnifer  les  nou- 
veaux titulaires  des  finances  exceffives  qu'on  avoit 
exigées  d'eux  ,  foit  pour  favorifer  la  levée  des  offices 
de  la  nouvelle  création.  Leur  cherté  les  avoit  fait 
négliger  au  point,  que  dans  le  plus  grand  nombre 
des  bailliages  de  la  Lorraine  &  du  Barroii ,  la  juftice 
étoit  adminiftrée  par  unfeul  officier.  On  crut  remé- 
dier à  ce  mal  en  en  faifant  un  plus  grand  encore  : 
le  befoin  de  finances  avoit  didé  l'édit  de  175 1 .  Il  eût 
été  plus  ftmple  de  le  révoquer;  mais  l'opératioii 
buriale  une  îois  confommée ,  on-vouloit  la  foutenir, 
La  bienfaifance  de-Staniflas  fut  donc  encore  obligée 
de  fermer  les  yeux,,&  il  figna  la  déclaration  du 
25  janvier  1752. 

Par  l'article  premier  de  cette  déclaration ,  les  offi- 
ciers des  bailliages  &  prévôtés  créés  dans  les  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar,  par  l'édit  du  mois  de  juin 
1751  ,  font  autorifés  à  percevoir  les  droits  qui  leur 
font  attribués  par  les  ordonnances,  réglemens  &. 
tarifs,  en  livres,  fous  &  deniers  de  France,  à 
raifon  de  dix  fous  de  France  pour  chaque  Franc 
barrois ,  les  gros  à  proportion.  {Recueil  des  ard.  & 
régi,  de  Lorr. ,  tome  8 ,  page  334.) 

Les  officiers  créés  pour  les  bailliages  de  Nancy, . 
Lunéville,  Vezelize  ,  Commercy  ,^Neucfliâteau  , 
Mirecourt ,  Epinal ,  Saint-Diez ,  Bruyères ,  Sargue- 
mines,Diaue,  Boulay,  Bouzon ville,  Bar,  Saint- - 
Mihiel,  Pont-à-Mouilon,  Etain  ScBriey,  qui  font 
ou  qui  doivent  être  en  nombre  plus  confidérablc  : 
q^ue  ceux  des  autres  bailliages,  doivent  percevcir 
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fur  ce  pied  de  converfion  du  Franc  barrois  en  dix 
fous  de  France  les  droits  attribués  aux  anciens 
grands  bailliages  c  e  Nancy,  Bar,  Mirecourt,  Sar- 
guemines  &  Saini-Mihiel,  par  l'ordonnance  &  le 
tarif  de  1707.  {^Article  2  de  cette  déclaration.') 

Les  ofRciers  crées  pour  les  bailliages  de  Rofières , 
Château  -  Salin?,  hcmeny,  Blâmont,  Charmes, 
Châtel-fur-Moze'!e  ,  Remiremont,  Darney  ,  Bit- 
che,  Lixhem,  Schambourg,  Fénétrange,  la  Mar- 
che ,  Bourmont ,  Tlii.u  court ,  Loaguyon  &  Villers- 
la- Montagne,  qui  font  en  nombre  moins  confidé- 
rable,  doivent  jouir ,  ai  fli  fur  le  pied  de  cette  con- 
verfion, des  droits  attribués  aux  petits  bailliages  Se 
fiéges  bailliagers,  par  l ordonnance  &  le  tarif  de 
1707.  {Art.-^.) 

Les  officiers  créés  pour  les  prévôtés  de  Badon- 
villers,  Saint-Hyppolite ,  S^inte-Marie-aux-Mines, 
Dompairc ,  Saralbe  ,  Bouqi  enom  &  Ligny  ,  doi- 
vent percevoir  aufli  fur  le  même  pied  de  conver- 
fion du  Franc  barrois  en  dix  fous  de  France  les 
droits  attribués  aux  officiers  des  prévôtés  par  les 
ordonnances  &  tarifs,  (y^r/.  4.) 

Les  officiers  des  juflices  fubalternes  &  feigneu- 
riales  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  cette  con- 
verfion accordé  à  ceux  des  fiéges  royaux  fcule- 
Jîient.  {Uid.) 

Les  avocats  des  bailliages  &  prévôtés  ne  jouif- 
fent  point  de  cette  converfion  du  Fianc  barrois  en 
tlix  fous  de  France ,  ni  les  curateurs  aux  abfens  & 
aux  fucceffions  vacantes ,  officiers  particuliers  à  la 
Lorraine ,  &  choifis  par  les  bailliages  dans  le  nombre 
des  avocats  de  leurs  fiéges. 

Les  juges ,  greffiers ,  procureurs  &  huiffiers  dans 
les  juridiétions  communes  &  indivifes  cntie  le  roi 
&  les  vaflaux  ,  ne  perçoivent  non  plus  'eurs  droits 
qu'en  Francs  barrois,  fuivant  l'ordonnance  &  le 
tarif  de  1707.  Si  l'on  réduit  leurs  taxes  par  raifon 
de  commodité  en  argent  de  France,  le  Franc bar- 
Tois  doit  être  modéré  à  fix  fous  fept  deniers  de 
France ,  le  gros  à  proportion.  C'eft  la  teneur  exprefie 
d'une  lettre  circulaire  adreffiée  par  M.  le  procureur 
général  à  tous  fesfubftituts  le  28  août  ij'^^. {Recueil 
des  oidûnnances  &  réglemens  de  Lorrraine  ,  tome  a  , 
page  214.) 

Sur  les  plaintes  que  ce  niagiftrat  avoit  reçues  de 
MM.  les  commiifaires  de  la  cour  ,  taxateurs  des 
dépens,  des  abus  qui  fe  commettoient  dans  les  fiéges 
inférieurs,  par  la  converfion  des  Francs  barrois  en 
dix  fous  de  France  ,  qui  fe  faifoit  par  une  réduftion 
incertaine,  M.  le  procureur  général  a  fixé  cette  opé- 
ration de  calcul  au  jufte,  &  uniformément  pour  tous 
les  tribunaux  du  refi"ort  de  la  cour.  Il  a  joint  en 
conféquence  à  fa  lettre  circulaire  un  tarif  auquel  les 
procureurs  du  roi  doivent  avoir  foin  qu'on  fe  con- 
forme dans  chaque  fiége.  Ils  doivent  en  tenir  un 
exemplaire  continuellement  affiché  dans  leur  par- 
quet ;  ils  ont  dû  en  dépofer  un  à  la  chambre  du 
confeil  &  un  autre  au  grefïe.  {Ibid,  page  2x2,213.) 
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Voici  ce  tarif  de  la  converfion  du  Fianc  barro  s 
en  dix  fous  de  France. 
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On  a  dit  que  le  parlement  de  Nancy  a  réclamé 
conftamment  contre  cette  déclaration  de  1752,  &, 
contre  le  fatal  édit  du  mois  de  juin  1751,  qui  l'a 
néceffiiée.  Dans  un  mémo  re  imprimé  en  175  8, cette 
cour  afTure  que  la  création  des  nouveaux  bailliages 
en  1751  a  mis  le  comble  à  la  ruine  des  peuples  de  la. 
Lorraine  &  du  Barrois ,  &  a  caufé  bien  des  defordres 
dans  radminijlralion  de  la  juflice.  Elle  fe  plaint  en- 
tr'autres  de  l'excès  des  attributions  faites  aux  procu- 
reurs ,  greffiers  &  huiffiers  des  nouveaux  fiéges,  par 
par  la  converfion  des  Francs  barrois  en  dix  fous  de 
France,  ^ui  a  fait  une  telle  plaie  à  Tétat ,  que  les  peu- 
ples des  deux  duchés  font  forcés  de  renoncer  au  droit  f 
naturel  de  demander  jufice  fur  leurs  prétentions.  (Mé- 
moire cité,  page  30.  ) 

Le  parlement  obferve  enfuite  avec  bien  de  la 
raifon,  que  fi  l'on  eût  confulté  fur  les  nouvelles 
créations  de  fiéges  de  juflice ,  en  Lorraine,  les  pre- 
miers magiflrats  des  cours  fupérieures  de  la  pro- 
vince ,  &  fi  l'on  eût  pris  des  inflruflions  des  prin- 
cipaux officiers  locaux  ,  le  miniftérc  bien  inftruit 
auroit  reconnu  qu'il  étoit  de  l'intérêt  du  roi  de  laififer 
les  chofes  dans  l'ancien  état. 

Il  faut  remarquer  que  les  procureurs  &  les  huif- 
fiers du  parlement  perçoivent  leurs  droits  en  Francs 
barrois;  que  cette  cour  percevoir  elle-même  ainfi 
fes  épices  avant  la  loi  qui  a  impofé  fur  la  province 
les  gages  de  fes  officiers  ;  &  qu'aux  chambres  des 
comptes  de  Lorraine  &  de  Bar ,  ainfi  qu'à  la  juf- 
tice  confulaire  de  Lorraine ,  tous  les  dépens  font 
taxés  en  Francs  barrois  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance &  au  tarif  de  1707. 

On  a  dit  au  commencement  de  cet  article,  que 
les  droits  du  fouverain  en  Lorraine  étoient  prefque 
tous  évalués  félon  la  même  monnoie  ;maislefeu  roi 
a  donné  un  édit  du  mois  de  novembre  1771  ,  por- 
tant prorogation  des  deux  vingtièmes ,  dont  l'art.  XI 
s'exorime  ainfi  :  «  Dans  les  circonfiances  où  les 
M  droits  de  nos  fermes  fe  trouveront  tarifes  à  raifon 
5)  du  Franc  barrois ,  la  converfion  en  feiA  faite  à 
»  raifon  d'une  livre  tournois  pour  trois  Francs  bar- 
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)>  rois  ».  (^Recueil  des  ordonnances  &   réglemens  de 
fi   Lorraine,  tome  12,  page  J74.) 

On  peut  regarder  cette  évaluation  comme  affez 
uifte;  le  roi  n'y  gagne  guère  que  le  plus  fort  de- 
nier: trois  Francj  barrois  vak'Ut  intrinléquement 
dix-neuf  fous  fix  deniers  &  une  fraâion ,  qui  eft 
la  cent  quatre-vingt-quatoizième  partie  d'un  deux 
cent  dix-fcptième.  La  converilon  fur  le  pied  d'une 
livre  tournois  par  trois  Francs  barrois  produit  au 
iifc  un  bénéfice  d'environ  quarante  fix-livres  tour- 
nois ,  par  chaque  fomme  de  trente  mille  Francs 
i)arrois. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnnances  &  réglemens  de 
Lorraine  &  Barrois  ;  l'introduâion  à  la  dcj'cription  de 
la  Lorraine  ,  par  M.  Durival;  les  remontrances  de  la 
Jour  fouveraine  de  l'année  ly^'ô  ;  l'hipoirc  de  Lorraine, 
par  dom  Calmet ,  Sec. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  François  de  Nevfcha- 
TEAU  ,  doreur  en  droit ,  procureur  général  du  roi 
au  confeil  fupérieur  du  Cap  français ,  des  académies 
de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeillc  ,  Nancy  ,  &c.^ 
FRANC  /FRANCHE.  Adjeflif  qui  fignifie  libre. 
Loyfel  dit  que  toute  perfonne  efl  franche  dans 
ce  royaume,  &  qu'aufTi-tôt  qu'un  tfclave  y  a  mis 
le  pied  ,  il  eft  affranchi  en  fe  faifant  baptiier. 

Remarquez  cependant  que  cette  règle  n'a  pas 
Jieu  à  l'égard  des  efclaves  nègres  qui  viennent  des 
Colonies  Françoifes  dans  le  royaume  avec  leurs 
maîtres.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Esclavage. 

D'ailleurs,  quoiqu'en France  il  n'y  ait  point  d'ef- 
cîaves  proprement  dits ,  il  y  a  des  ferfs  de  main- 
morte qui  ne  jouiffent  pas  d'une  entière  liberté. 
Ceux  qui  font  exempts  de  cette  efpéce  de  fervi- 
tude  font  appelés  perfonnes  de  condition  franche. 
Franc  ,  fignifie  aufli  exempt  d'impofitions  ,  de 
charges ,  de  dettes. 

On  dit  en  ce  fens  que  les  nobles  font  Francs  & 
exempts  de  la  taille. 

Dans  la  vente  d'un  fief  ou  d'un  bien  de  roture, 
on  appofe  fou\'ent  la  claufe  qu'on  appelle  de /'/.7/7cj 
deniers  ,  laquelle  fignifie  que  la  totalité  du  prix  doit 
deaieurer  franche  au  vendeur ,  &  que  l'acquéreur 
fe  charge  d'acquitter  les  droits  feigneuriaux.  Si  cette 
claufe  étoit  omife  dans  certaines  coutumes ,  comme 
celles  de  Meaux ,  de  Melun  ,  de  Troyes ,  &c.  le 
vendeur  feroit  tenu  de  payer  les  droits  feigneu- 
riaux. 

Dans  les  ventes  d'immeubles ,  on  appofe  auffi 
ordinairement  la  claufe  de  Franc  &  quitte  ,  pour 
fignifier  que  les  biens  dont  il  s'agit  ne  font  grevés 
d'aucune  hypothèque  ni  autres  charges.  On  peut 
faire  la  déclaration  de  Franc  &  quitte  par  rapport  . 
à  un  héritage  qu'on  vend;  ordinairement  on  le 
déclare  Franc  &  quitte  des  arrérages  de  cens  & 
autres  charges  réelles  du  paffé  jufqu'au  jour  de  ia 
vente. 

On  peut  aufli  déclarer  l'héritage  qu'on  vend 
Franc  &  quitte  de  toutes  charges  8c  hypothèques. 

Quelquefois  un  homme  qui   s'oblige   déclare 
tous  fes  biens  Francs  &  quittes ,  c'eft  •  à  -  dire  qu'il 
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ne  doit  rien ,  ou  bien  il  les  déclare  Francs  &  quittes  >' 
à  l'exception  d'une  certaine  fomme  qu'il  fpécific- 


L'erreur  peut  arriver  lorfque  celui  qui  a  fait  la 
déclaration  de  Franc  &  quitte  ignoroit  les  hy- 
pothèques que  fes  auteurs  avoient  conflituées 
fur  les  biens  ,  &  en  ce  cas ,  il  eft  feulement 
tenu  civilement  de  faire  décharger  les  biens  des 
hypothèques  ,  ou  de  fouffrir  la  réfiliation  du  con- 
trat avec  doiîimages  &  intérêts. 

Mais  fi  la  déclaration  de  Franc  &  quitte  a  été 
faite  de  mauvaife  foi,  c'eft  un  ftellionat  ;  &  celui 
qui  a  fait  cette  déclaration  tft  tenu  de  fouffrir  la  ré- 
li>lution  du  contrat  avec  dommages  6i  intérêts  ,  & 
on  peut  le  faire  condamner  par  corps,  qusnd  même 
il  auroit  des  biens  fuffifans  pour  répondre  de  fes 
engagemens. 

FRANC-ALEU.  Le  Franc  -  aleu  peut  être  pris 
de  deux  fortes  ,  ou  pour  un  héritage  abfolument 
indépendant,  &  en  ce  fens  il  n'y  apoiu:  de  Franc- 
alcu  que  les  véritables  fouverainetés  ;  c'eft  ce  que 
témoigne  Dumouhn  ,  fur  la  coutume  de  Paris, 
§.  I ,  glo.  I.  Antonomafice  alaudium  eft  terra  jalica  , 
jeu  facruw.  domanium  domini  noftri  Francorum  ré- 
gis ,  fux  que  coroncz  patrimonium  ,  quod  eft  verè ,  ftm- 
plijfime  &  abjolutijjime  alaudium,  nativâ  fuâ  natu- 
ralis  juris  libertate  ,  originaliter  &  perpétua  gaudens\ 
nuUius  unquam  hominis  ftrvituti  aut  recognitioni  fuh' 
ditum.  Le  Franc-aleu  fe  prend  en  outre  pour  un 
héritage  exempt  de  droits  feigneuriaux  ,  quoique 
fitué  fous  la  juftice  d'antrui;  &  c'eft  de  cette  efpëce 
de  laquelle  nous  traitons ,  parce  qu'en  Fiance  nous 
ne  reconnoiflbns  point  de  Franc-aleu  qui  ne  foit 
foumis  à  la  fouveraineté  du  roi. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  25  5  ,  définit  le  Franc- 
aleu  ;  héritage  tellement  Franc  ,  qu'il  ne  doit  fonds  de 
tene  ,  ù  n'eft  tenu  d'aucun  feigneur  foncier ,  &  ne  doit 
fai fines ,  défai fines  ni  autre  fervitude  quelle  que  ce  foit; 
mais  quant  à  la  juftice ,  //  eft  fujet  à  la  juridiclion  du 
feigneur jufticier.  L'auteur  du  grand  coutumier,  liv.  i, 
chap.  10,  dit  que  le  Franc-aleu,  c  eft  héritage  non- 
féodal,  fur  lequel  aucun  n'a  droit  de  prendre  aucune  pen- 
pcn  pour  fonds  de  terre.  Le  même ,  au  titre  du  Franc- 
aleu  -.Franc-aleu  e(i  un  héritage  tellement  Franc  ,  quU 
ne  doit  point  de  fonds  de  terre ,  ne  d'icslui  tieft  aucun 
feigneur  foncier,  &  ne  doit  veft ,  ne  deveft,ne  rentes., 
ne  faifines ,  ne  autre  fervitude  à  quelque  jeigneur;  mais 
quant^  eft  à  juftice  ,  //  e(l  bien  Jujet  à  la  juftice  eu 
juridïBion  d'aucun.  De  Beaumanoir  ,  chap.  24  :  an 
appelle  aïeux  ce  que  ton  tient  fans  faire  nulle  rede- 
vance à  nului.  Proprietas  quce.  à  nullo  tecognofcitur. 
Bald.  §.  inter  fiUam.  fi  de  feud.  def.  controv.  fit  ïnt. 
cog.  &  agn.  eft  propriè  prczdium  quod  nullius  domini 
hcneficium  profitetur.  Cuja.  lib.  2  .  obfc.  c.  4.  Saligny  , 
fur  l'art.  19  de  la  coutume  de  Vitry. 

Ces  mots  de  la  coutume  d'Orléans ,  ne  autre  fer- 
itude  quelle  que  ce  foit,  doivent  s'entendre  des  droits 


qui  emportent  feignçurie  directe,  lods ,  ventes-  Se 
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amendes;  car  il  ne  répugne  pas  à  la  nature  du 
Franc  -  aku  qu'il  foit  chargé  u'une  rente  foncière 
ou  d'une  fervitude  réelle,  comme  de  pafî'age  ,  dé- 
goût ou  autres  femblables.  C'eft  la  remarque  de 
Dumoulin  lur  Paris ,  §.  68  ,  n.  2.  Res  aUudialis 
non  potejl  debere  cenfum  proui  confus  in  hoc  regno 
accipitur  ,  nec  jura  feudalia  ,  fed  hene  potejl  debere 
cenjum  annuum  &  perpetuum  reditum.  AmpLio  nedum 
in  reditu  à  domino  fuper  alaudio  juo  mediante  pecu- 
nia  conjlituto  ^fed  etiam  in  reditu  creuto  per  concef- 
fionem  rei  alaudialis ,  quoniam  concedens  ad  rcduum  , 
Rifi  aliud  exprejfe  agatur,  nullum  jus  dominii  retinet. 
Res  allodialis potejl  debere  certum  &  annuum  reditum, 
nihil  Itabentem  commune  cum  dominlo  ;  qui  licet  ha- 
beat  originem  ab  ipfa  conceffione ,  non  mutât  naturam 
alla  dû ,  modo  nulium  jus  dominii   retineatur. 

La  coutume  d'Orléans,dans  la  définition  que  nous 
avons  rapportée  ,  ajoute  que  le  Franc-aleu  ep  Jujet 
à  la  juridiHion  du  jfeigneur,  ce  qui  a  été  de  tout 
temps  obfervé.  Le  grand  coutumier ,  liv.  2 ,  tit.  33, 
Chopp.  de  leg.  and.  liv.  2  ,  tit.  ^ ,  n.  4,  Cujas ,  lib.  8. 
ObJ'.,  en.  14,  Papon,  fur  la  coutume  deBourbonnois, 
art.  392  ;  &  c'eil  ce  que  témoigne  la  coutume  d'An- 
jou,art.  140,  endifant  que  l'affranchiflemeni  de  l'hé- 
ritage ne  permet  pas  au  propiétaire  de  contemner  la 
juridiflion  de  fon  feigneur  ;  nam  licet  dénotât  liler- 
tatem  rei ,  non  tamen  excludit  Juperioriratem  alterius , 
laquelle  fupériorité  ne  diminue  en  rien  la  liberté 
des  fujets  julliciables,  &  la  franchife  de  leurs  hé- 
ritages. Q^uiu  potejïas  juridiâionis  Ubertatem  jubdito- 
rum  non  minuit,  jed  auget ,  &  tue  tu  r  cum  ad  eorum 
proteêlionem  &  communem  utilitatem  fit  introduHa  , 
alioquin  non  effet  juriditlio  fed  tyra/inica  aut  barbarica 
imprejfio.  Molin.  in  conjiict.  Paris  ,%.  2,  glo.  j  ,n.6. 

Nous  connoiffons  deux  efpéces  de  Fianc-aieu  , 
le  noble  &  le  roturier  ;  cette  diftin-fUon  eft  établie 
par  l'art.  68  de  la  coutume  de  Paris.  Avant  la  ré- 
formation de  cette  coutume  ,  faite  en  1510,  on  ne 
connoilfoit  point  les  aïeux  roturiers,  comme  l'ont 
fort  bien  remarqué  Bacquet  ,  Brodeau  &  Taiiaud  ; 
cela  elt  fondé  en  raifon,  diCent  ces  jurifconfultes, 
car  les  fiefs  s'étant  formés  des  aïeux  ,  &  étant  nobles 
de  leur  nature,  de  l'aveu  de  tous  les  écrivains, il 
faut  nécelfairement  que  les  aïeux  aient  été  nobles 
avant  de  devenir  fiefs,  fans  quoi  les  fiefs  auroient 
retenu  la  ruralité  des  aïeux  s'ils  avoient  été  ruraux 
auparavant.  En  effet  le  titre  de  fief  n'a  pas  im- 
primé un  caradère  de  nobilité  aux  terres  ;  tout  ce 
qu'on  peut  dire  eft  que  la  concefîion  n'a  pas  fait 
perdre  la  nobilité  primitive  qui  appartenoit  aux 
aïeux  réduits  en  fiefs.  On  peut  voir  dans  Dominicy 
plufieurs  conftitutions  de  nos  rois  de  la  féconde 
race,  pour  apprécier  la  nobilité  des  aïeux,  &  Pi- 
faidus ,  qui  définit  l'aleu  un  héritage  noble  fous  la 
preteflion  du  roi ,  rapporte  un  arrêt  du  5  mars  1370 
qui  l'a  jugé  de  même. 

Ce  n'eli ,  comme  l'on  voit ,  qu'en  151c  que  s'efl 
établie  la  diflinftion  entre  l'aleu  noble  &  le  rotu- 
rier :  Brodeau  nous  rend  compte  de  la  niiinlère 
dom  cette  innovation  s'eft  introduite.  Voici  comme 
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il  s'exprime  fur  l'art.  (S  de  la  coutume  de  Paris  : 
u  le  procès-verbal  de  l'ancienne  coutume  rédigée 
»  en  l'an  1510,  fur  l'article  46  ,  porte  que  ayant 
»  été  préfenté  un  article  contenant  que  franc-aleu 
»  fe  partit  comme  jief  noble  ,  il  fut  remonfé   par 
»  MM.   les   commifîaires   qu'il  y  avoir  plufieurs 
»  maifons  en  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris 
»  non  chargées  de  foi  &  hommag'-  ,  ni  de  ccnfivc 
»  tenues,  comme  on  difoit ,  en  Franc-aleu,  def- 
»  quels  n'efloient  dépendans  ni  mouvans  aucuns 
»  fiefs ,   &    pour  raifon  d'iccux  n'efloit   deu    fur 
»  autres  héritages  aucune  cenfive  ,  &  en  iceux  n'y 
»  avoit  jufiice,   &  partant  ne  fe  dévoient  partir 
»  comme  fief  noble  ,  car  peut  -  efîre  que  en  la 
r>  maifon  il  y  avoit  plufieurs  enfans:  or,  par  la 
»  couflume,  il  faudroit  que  le  fils  ai fné  eufl  toute 
»  la  maifon  ,  &  que  les  autres  fuifent  fans  iiérédité 
»  &  légitime   portion ,  fur  quoi  l'article  préfenté 
"  auroit  efîé  expliqué  &  modifié  en  la  forme  qu'il 
»  efl,  &a  été  mis  eu  mefines  termes  en  la  nouvelle 
»  couflume,  &  de  là  l'on  peut  indui  e  que  avant 
»  l'an  1510   on  ne  fsifoit  point  de  diûiniVion  en  _ 
»  la  prévôté  de  Paris  entre  le  Franc-alou  noble  & 
}j  le  roturier ,  tout  Franc-aleu  eflant  tenu  Se  réputé 
»  noble,  &  fe  partageant  noblement.  Se  que  cette 
»  diftinâion  de  noble  &  roturier  n'a  été  introduite 
"  que  lors  de  la  rédaélion  de  la  couflume  en  15 10 
»  pour  le  fai^l  du  partage  feulement  ,  ce  qui  efl 
»  remarqué  par  maiflre  Charles  Dumoulin,  §.  8, 
5)  glo.  4,  num.  10,  iS"  §.  46 ,  num,  3  ;  Se  y  a  des 
»  coufiumes  qui  n'admettent  point  encore  à  pré- 
))  fent  cette  diflindion  du  Franc-aleu  noble  &  ro- 
»  turier  pour  le  partage,  &  veulent  qu'il  fe  par- 
3>  tage  roturiérement  comme  Châlons,  art.    165  , 
»  &  Troyes,  art.   14,  qui  portent  que  les  hérita- 
»  ges  tenus  en  Franc  -  aleu  ou  en  cenfive ,    &•  autres 
J>  biens  immeubles  non  tenus  en  jief,  fe  divifent  efga- 
»  lement   entre   Paijné   &   le   puifne^  :  Pithou  fous 
3>  ces  mots  en  Franc-aleu ,  tient  que  cela  s'entend 
»  tant  noble  que  roturier,  parce  que  cette  couf- 
»  tume  ufe  de  termes  généraux  ,  &  artribuant  à 
jj  l'aifné  fon  préciput  ,  ne  parle  que  du  fief,  du- 
»  quel  le  Franc-aleu  eft  diflingué  par  lediiflart.  14 
»  Se  le  50,  Se  en  allègue  des  arrêts  Se  préjugez 
j)  donnez  en  ladite  couflume  de  Troyes,  tant  fur 
»  lediél  art.  14  que  le  5  3 ,  Se  après  lui  Gal'and, 
»  au  traité  du  Franc-aleu  ,  chap.  i,  num.  18  ,  ce 
5>  qui  efl  fondé  fur  les  art.  8,9  Se  55    des  an- 
»  ciennes  couflumes  de  Champagne  Se  Brie,  fui- 
»  vantrétabriifement  de  Thibault,  comte  de  Chara- 
»  pagne  ,  tranfcrites  par  le  mefme  Pirhou  enfuite 
3>  de   fes  commentaires    fur    ladiâe  couflume  de 
»  Troyes,  où  le  bien  de  cenfive  efl  confondu  ,  8c 
»  marche  de  pas  efgal  avec  celui  de  Franc-aleu  ». 

Le  Franc-aleu  noble  efl  celui  qui  a  jiiflice  an- 
nexée ,  cenfive  ou  fief  qui  en  dépend  Se  qui  en 
efl  mouvant. 

A  l'égard  de  la  jurldiflion  annexée  au  Franc- 
aleu ,  quoiqu'elle  n'en  fafl'e  pas  partie,  elle  anoblit 
néanmoins  le  Franc  aleu. 
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Pareillement  la  mouvance  on  direfte  feigneurle 
qui  appartient  à  un  Franc-aleu  fur  d'autres  héri- 
tages ,  le  rend  noble ,  parce  qu'il  feroit  abfurde 
qu'un  héritage  dont  un  fief  releveroit  fût  roturier. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  cenfives 
&  fiefs  dépendnns  du  Franc-aleu  ,  &  la  juftice 
haute  ,  moyenne  &  bafie  qui  y  eft  annexée 
que  les  cenfives  &  les  fiefs  font  allodiaux  à  l'égard 
de  celui  qui  poflede  le  Franc-aleu  ,  &  duquel  ils 
relèvent  ;,  &  que  la  juftice  ,  quoiqu'elle  foit 
luiie  &  annexée  au  Franc  aleu ,  n'en  fait  pas  par- 
tie ,  &  n'a  rien  de  commun  avec  le  Franc-aleu.  Elle 
fubfifie  d'elle-même  &  par  elle-même  :  ainfi  elle 
n'eft  point  allodiale ,  mais  elle  dépend  &  efi:  tenue  du 
roi  ou  d'un  feigneur  fupérieur  qui  a  droit  de  reflbrt. 

Il  eft  fans  doute  que  la  juftice  annexée  au  Franc- 
aleu  eft  dépendante  de  la  juftice  royale  ou  de  la 
juridiction  fubalterne  du  feigneur  haut  -  jufticier 
tlans  le  territoire  duquel  le  Franc  -  aleu  eft  fitué. 
Ceft  ce  qu'ont  établi  Charondas ,  Tronçon  & 
Brodeau. 

La  juftice  eft  annexée  au  Franc-aleu  lorfque 
relui  qui  tient  im  Franc-aleu ,  foit  noble  ou  rotu- 
Tier,  obtient  du  roi  droit  de  juftice,  ou  d'un  fei- 
gneur haut  -  jufticier  qui  cède  la  moyenne  ou 
bafîe  juftice,  ou  l'une  &  Fautre,  au  propriétaire 
tlu  Franc-aleu  roturier. 

Mais  d'autant  que  la  juftice  &  le  Franc  -  aleu 
n'ont  rien  de  commun ,  &  qu'ils  ne  font  point 
partie  l'un  de  l'autre  ,  il  s'enfuit  que  le  proprié- 
taire peut  vendre  fa  juftice  ou  fon  Franc-aleu  , 
Ôc  par  ce  moyen  ce  Franc-aleu ,  s'il  n'a  un  fief 
ou  un  cens  dans  fa  mouvance  ,  reprendra  fa  qua- 
lité &  nature  de  roturier  qu'il  avoit  auparavant, 
&  qu'il  n'avoit  perdue  que  par  la  joiiftion  de 
la  juftice. 

Il  n'importe  que  la  juftice  annexée  au  Franc- 
aleu  foit  haute  ,  moyenne  ou  baffe  ,  parce  que 
toutes  ces  trois  efpèces  de  juftice  font  nobles. 
Ceft  la  remarque  de  Charondas. 

Le  Franc-aleu  roturier  eft  celui  qui  n'a  ni  juftice 
annexée,  ni  fief  mouvant  de  lui,  ni  cenfive ,  & 
qui  re  doit  aucun  droit  à  aucun  feigneur  in 
recognitionem  dire6li  domini'i. 

Le  Franc-aleu  qui  n'a  point  de  juftice,  quoi- 
que noble,  parce  qu'il  a  fief  ou  cenfive,  eft  fujetà 
la  juridiClion  du  lieu  oii  il  eft  fitué,  attendu  que  le 
Franc-aleu  n'a  rien  de  commun  avec  la  juridiction. 

«  La  juftice ,  comme  l'on  voit ,  ne  peut  jamais 
j>  eue  tenue  «n  Franc-aleu  ;  il  en  faut  dire  autant 
»  des  dîmes  qui  ne  peuvent  être  tenues  par  les 
»  laïques  en  Franc-aleu  ,  parce  q-j'étant  incapa- 
}>  blés  de  les  poffcder ,  on  ne  tolère  l'occupation 
»>  qu'ils  en  font  qu'en  feignant  qu'elles  ont  été 
»>  inféodées  avant  le  concile  de  Latran ,  pour- 
«  quoi  faire  il  fufttt  d'alléguer  l'inféodation  ,  & 
»  prouver  la  poft^^fTion  immémoriale  ,  laquelle 
»  fait  préfumer  le  titre  dj  l'inféodation  ,  comme 
«  nous  dirons  ailleurs.  Traité  du  Franc-aleu  de  la 
il  Thaumajficre ,  chapitre  3  ». 
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j  On  demande  fi  le  poftefi'eur  d'un  fief  qui  a 
fous  lui  un  arrière-fiefeft  en  droit  de  le  convertir 
;  en  aleu  noble.  M.  de  Cbaffeneuz  ,  après  avoir 
!  agité  cette  queftion  ,  décide  qu'il  ne  fauroit  le 
I  faire  fans  le  confentement  de  fon  feigneur  domi- 
j  nant  ;  la  raifon  qu'il  en  donne,  &  qui  me  paroît 
j  très  -  bonne  ,  eft  que  le  feigneur  fuzerain  conferve 
i  toujours  en  qnelque  manière  fon  domaine  diredl 
!  fer  l'arriére  -  fief  ;  d'où  il  refulte  que  fon  vaflal 
,  immédiat  ne  fauroit  l'en  priver  malgré  lui. 
I  On  a  long  -  temps  difputé  fur  la  queftion  de 
j  favoir  fi  le  Franc-aleu  forme  le  droit  commun  , 
j  en  forte  qu'on  doive  regarder  comme  allodiales 
j  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofitions 
formelles  fur  ce  point  .•* 

Les  jurifconfultes  fe  font  partagés  en  deux 
claftes  :  les  uns  tiennent  pour  1  allodialité  ;  ils  font 
en  très  -  grand  nombre  ;  on  les  trouve  réunis  dans 
le  traité  du  Franc-aleu  de  Cafeneuve.  Voici  la 
majeure  partie  de  ceux  qui  foutiennent  que  de 
droit  commun  tous  les  héritages  doivent  être  pré- 
fumés cenfuels  ou  féodaux,  jufqu'à  la  preuve  du 
contraire. 

Joannes  Faber  ,  fur  la  loi  cunElos  populos  ,  & 
fur  la  loi  première,  au  cod.  de  jur.  emphit.  ,  tient 
cette  maxim.e ,  &  en  donne  pour  raifon  qu'ori- 
ginairement toutes  les  terres  étoient  chargées  de 
cens  ou  de  redevance.  In  regno  francicz  omnes 
terrx  vel  qua/î  féodales  ,  vel  altis  penfionibus ,  feu 
cenfihus  affeflis  ,  ità  ut  pojfeffores  quajî  omnes  fmt 
utiles  domini.  Cet  auteur  vivoit  fous  le  règne  de 
Philippe  deValois  ;  &  pour  confirmer  fon  avis,  il  cite 
Guilklmus  Durandus  ,  qui  vivoit  vers  l'an  1236. 

Boërius  ,  dans  fes  décifions  du  parlement  de 
Bordeaux ,  foutient  que  c'eft  une  règle  certaine 
que  tout  eft  cenfé  tenu  &  mouvant  du  feigneur 
du  territoire  ,  omnia  cenfentur  teneri  Jîve  moveri  à 
domino  tenitorii.    V.   décif.  229,   23I  &  263. 

M.  Mnynard,  liv.  4  ,  chap.  3^  ,  dit  en  termes 
formels  ,  qu'on  ne  peut  tenir  terre  fans  jeigneur  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe  ,  &  que  celui  qui 
prétend  que  fon  héritage  efî  tenu  en  Franc-aleu  doit  faire 
apparoitrc  de  titre  exprès  &  fpécial ,  autrement  quil 
peut  y  être  impofé  cens  ;  il  ajoute  que  cette  règle  ejl 
fuivie  à  Joulouje  &  à  Bordeaux ,  parlemcns  de  droit 
écrit  ,  &  que  la  préfomption  de  franchife  naturelle  s'en- 
tend proprement  des  fervitudes  &  des  charges  réelles  6' 
perfjnnelles ,  mais  non  pas  de  reconnoiffance  &  paye- 
ment de  certains  droits  envers  le  feigneur  ,  encore 
moins  envers  le  roi. 

C'eft  aufti  ce  qui  eft  attefté  par  Graverol,  dans 
fes  notes  fur  le  premier  article  du  premier  cha- 
pitre du  traité  des  droits  feigneuriaux  de  la  Roche- 
flavin,  oij  il  dit  que  dans  la 'province  de  Giiienne  ^ 
la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  s'y  prend  au  pied 
de  la  lettre. 

Defpeifles,  en  fon  traité  des  droits  feigneuriaux, 
titre  2  ,  n.  2,  dit  que  le  feigneur  qui  montre  avoir 
baillé  un  territoire  limité  ,  &  que  la  terre  dont  Us 
droits  font  demandés  ejl  i  lofe  dans  les  limites  de  fon  ter- 
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ritoire  ,  nejl  obligé  de  faire  autre  preuve  de  [es  droits 
fàgneuriaux  ;  mais  qucn  ce  cas  le  tenancier  cjî  tenu 
de  reconnoître  &  payer  les  droits  feigneurlaux  comme 
les  autres  circonvoïfins ,  6*  à  proportion  de  ce  quil  y 
pojfide  ,  [mon  quil  fajje  appawir  de  rafranchijfj- 
mtnt  de  fa  terre. 

Socin ,  en  Ion  confeil  86 ,  liv.  premier ,  ed  du 
même  avis  :  il  dit  que  les  feigneurs  qui  ont  de 
toute  ancienneté  un  territoire  limité,  ont  auiTi  la 
direfl:e  &  la  juridi(fHon.  Qaijquis  habet  ab  antiquo 
territorium  limitatum  in  dominio  direflo  terrarum ,  6* 
juridiàionis  earum  ,  efl  fundatus  in  utroque  ,  wfrà 
metas  ejufdcm. 

Bacquet,  dans  fon  trai;é  des  francs -fiefs,  chap. 
2,  n.  23  &  24  ,  foutient,  comme  M.  Maynard , 
que  la  préfomption  de  la  Jranchije  des  héritages  ne 
peut  être  reçue  en  France  ,  6*  que  quand  on  dit  que 
tous  héritages  font  préfumés  libres  ,  cela  s'entend  pro- 
prement de  charges  rce  les  &  de  fervice  pe-fonnel,  mais 
non  pas  de  reconnoiffance  &  payement  de  certains 
droits  au  feigneur.  fl  ajoute  que  quand  il  jiy  a  point 
de  titre  de  Franc  -  aleu  on  impoje  le  cens  fur  les 
héritages,  &  il  fe paye  au  roi,  eu  égard  aux  prochaines 
terres,  C'eft  fuivant  cette  dernière  maxime  que  les 
arrêts  ont  adjugé  le  cens  aux  feigneurs  tel  qu'il  fe 
payoit  fur  les  terres  circonvoifines.  Il  cite  Balde, 
Joannes  Andréas  &  Guillelnius  Bcnediâîus  ,  qui  lou- 
tiennent  comme  lui  que  omncs  fundi  cenfcntur  teneri  , 
five  moveri  à  domino  terriiorii  in  quo  Jiti  funt. 

Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  chap. 
7  ,  des  rentes  &  hypothèques  ,  art.  premier  (  qui 
porte  que  tous  héritages  font  cenfés  &  préfumés 
trancs  à  allodiaux  fi  Ton  ne  montre  du  contraire  ) , 
fcutient  que  cet  article,  lors  de  rafjemblée  des  états  , 
ne  fut  pas  pajfé  pour  coutume  arrêtée  ;  ainji  le  ren- 
voi en  fut  fait  en  la  cour  de  parlement.  Il  ajoute  que 
puifque  ce  nefl  pas  coutume  arrêtée  en  ce  pays ,  il 
faut  favoir  quel  ejî  le  commun  droit  ancien  jrançois  ; 
&  après  l'avoir  expliqué  ,  il  finit  en  ces  termes  : 


FRANC-ALEU. 


charge  du  détenteur  de  prouver  qu'ils  font  allodiaux.. 

Bafnage  ,  fur  l'art.  102,  de  la  coutume  de  Nor- 
aiandie,  dit  que  dans  les  coutumes  qui  ne  difpofcnt 
point  fi  le  titre  efl  néceffaire  de  la  part  du  jeigneur 
féodal  ou  du  propriétaire  du  Franc-aleu  ,  le  feigneur 
fui  a  un  territoire  univerfel  &  continu  a  pour  lui 
la  préfomption  du  droit  ,  &  que  le  propriétaire  du 
Franc-aleu  efl  tenu  de  produire  fon  titre-. 

Bouchenl,  fur  l'article  52  de  la  coutume  de 
Poitou,  n.  26  ,  attefte  que  dans  les  coutumes  qui 
n'expriment  pas  s'il  faut  titre  ou  non  pour  donner  lieu 
au  Franc-aleu,  il  nefl  point  reçu  fans  titre  ;  de  forti. 
fue  celui  qui  prétend  tenir  fon  héritage  en  Franc-aleu 
tft  obligé  de  le  prouver  par  titre  autre  que  celui  qui 
réfulte  de  fa  po[fejfon. 

Pocquet  de  L'ivonniere  ,  far  l'art.  140  de  la 
coutume  d'Anjou ,  au  mot  Franc-aleu ,  demande 
s'il  efl  préfumi  tel  par  l'affertion  du.  vaffal  ,   &    il. 


la  doit  pas. 

M.  Louer,  lettre  c,  fo;n.  21,  regarde  comme 
maximes  générales,  qu'il  n'y  znulle  terre  fans  fei- 
gneur ,&  que  le  cens  ejî  imprefcript'ible  ;  d'où  il  fuit 
que  la  poffeffion  ne  peut  fuppléer  le  titre  de  la 
part  de  celui  qui  allègue   la  franchife  de  fon  hé- 


ritage 


Aî?zanet,  fur  l'art.  124  de  la  coutume  de  Paris, 
établit  l'imprefcriptibilité  du  cens  comme  dérivant 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  :  ce  n'eft 
donc  que  par  titre  &  non  pas  par  poffeffion  que 
le  Franc-aleu  peut  être  jufîifié. 

Brodeau  ,  fur  l'article  68  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  que  la  préfomption  n'efl  jamais  pour  le  Franc- 
aleu  quand  le  feigneur  a  le  droit  d'enclave  ,  &  il 
rapporte  pliifieurs  arrêts  ,  defquels  il  tire  la  con- 


ui.  util  uu  vujjui.  u  ui^c^ucr  Lt  r rarn.  -  aicu  J>  il  n  cri 
fait  apparoir  par  titre ,  quand  même  il  feroit  fondé 
fur  une  poffeffion  immémoriale  de  plus  de  cent  ans  \ 
&  dans  la  nouvelle  édition  ,  eA  rapporté  un 
arrêt  qui,  conformément  au  principe,  a  jugé  le 
17  mars  1608,  que  bien  que  le  feigneur  ne  jufli- 
fiât  d'aucun  titre  ,  le  détenteur  n'avoit  pu  pref- 
crire  le   cens  même  par  cent  ans. 

Dupleffis ,  dans  fon  traité  du  Franc-aleu ,  ch,  2  , 
affure  qu'e;;  France ,  fi  les  hommes  font  libres ,  tous 
les  héritages  au  contraire  font  naturellement  fujets  ,  & 
que  c'efi  une  des  plus  anciennes  &  certaines  règles 
du  droit  coutumier  ,  que  nulle  terre  fans  feigneur  , 
ce  qui  fait  que  pour  jujlifier  la  feigneurie  &  la  dé- 
pendance des  héritages  ,  il  ne  faut  point  de  titre  contre 
le  fujet ,  la  feule  fituation  fuffit  ;  &  au  contraire , . 
pour  prétendre  quun  héritage  eji  en  Franc-aleu  ,  il  en 
faut  titre  ,  autrement  il  fera  réputé  naturellement ,  &■ 
de  droit  commun  ,  tenir  du  feigneur  dans  le  territoire 
duquel  il  ejl.  L'auteur  ajoute  qu /7  efl  vrai  qu'il  y 
a  quelques  coutumes  en  France  où  cette  règle  nefl  point 
reçue;  mais  ce  qui  efl  général,  dit-il,  c'efl  quelle  efl 
reçue  en  toutes  celles  qui  ne  difent  rien  de  contraire^ 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  la 
Moignon  renferment  un  chapitre  du  Franc  aleu , 
ik  le  fécond  arrêté  de  ce  chapitre  porte  qu'w  pays 
de  coutumes  ,  le  Franc-aleu  na  point  lieu  s'il  n'y  a,-. 
titre  ou  reconnoiffance  ,  ou  autre  cèle  fait  avec  le  fei- 
gneur, . 

La  Lande  ,.  fur  l'art.  255  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  foutient  que  dans  les  coutumes  qui  n'ont' 
point  d'articles  qui  étabï'ffent  le  Franc-aleu  Jans  titre , . 
comme  Paris  &  Orléans  ,  fi  quelqu'un  prétend  tenir- 
en  Franc-aleu  ,  il  doit  U  vérifier  par  titres,  &  à'. 
faute  de  ce  ,  payer  les  droits  au  feigneur  comme 
les  héritages  voifins. 

Enfin ,  Argou  ,  dans  fon  in/îitution  air  droirr 
françois ,  livre  2  ,  chap.  3  ,  remarque  qu'il  y  a,- 
trois  fortes  de  coutumes  daiu  le  royaume  ^ ,  les.  uner^ 
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^ui  vculerit  que  tout  hâitjge  fait  réputé  fmr.c  fi  h 
feigneur  ne  montre  le  contraire  :  dans  ces  coutumes  , 
il  nefl  pas  néccjfaire  au   propriétaire  d'une  terre  de 
produire  des  titres  pour  montrer  quelle  eft  allodiale  ^ 
la  loi  du  pays  lui  fert  de   titre.   Dans  cTautres  cou- 
tumes ,  où  le  Franc-alcu  ne^.  point  reçu  fans  titre  par-^ 
ticuUer  ,   le  feigneur  d'un  territoire  efl  bien  fondé  à 
prétendre  que  tous  les  héritages  qui  y  font  enclavés 
font  mouvans  de  fin  fief,  ou  en  fief  ou  en  cenfive  , 
&   ceux  qui  prétendent  que  leurs  héritages  font  libres 
en  doivent  produire  les  titres.  Enfin  dans  les  coûtâmes 
qui  n'ont  point  de  difpofition  particulière  fur  le  fujet 
du  Franc-aleu,  on  tenoit  autrefois ,  dit  l'auteur  ,  ^Kf 
dans   ces    coutumes  cétoit  au  feigneur  à  prouver  fa 
mouvance  lorfquil  navoitpas  un  tenitoire  circonjcrit  & 
limité  dans  toute  l'étendue   qui  fe  trouvait    dans  fa 
mouvance;  mais  aujourd'hui  on    tient  pour  maxime 
dans  tous  les  pays  coutumiers  ,  quil  ny  a  point  de  terre 
fans  feigneur,    &  que   ceux  qui  prétendent  que  leurs 
terres  fint  libres  le  doivent  prouver ,  à  moins  que  la 
coutume  rien  difpofe  au  contraire. 

Pour  donner  à  cette  importai^te  matière  le  déve- 
loppement quelle  exige  il  eft  nécelTaire  de  defcen- 
dre  dans  les  détails  ;  en  confcquence  nous  allons  par- 
courir les  pays  allodiaux  ;  &  préCenterles  diftérens 
motifs  fur  lefquels  la  franchifedc  chacun  d'eux  eft 
établie.  Nous  commmencerons  par  les  provinces 
coutumiéres.. 

Franc-aleu.    Coutume  de  Troyes, 

La  coutume  de  Troyes  efl  allodiale  ;  le  texte  de  la 
coutume  ,  dans  l'article  5  i  }  eft  précis  :  tout  héritage 
efl  fane  &  réputé  en  Franc-aleu  ,  qui  ne  le  montre 
être  ferf&  redevable  d'aucune  charge  ,  pofé  qtiil  foit 
affis   en  jufiice  d'autrui ,  &  qu'il  rien  ait  titre. 

On  ne  peut  pas  trouver  une  difpofition  plus  ex- 
prefle  pour  le  Franc-aleu  ,  chaque  mot  de  l'article 
l'annonce  ;  l'héritage  eft  franc  &  eft  réputé  en 
Franc-aleu  fi  le  feTgneur  ne  montre  le  contraire  ; 
il  faut  qu'il  jiiftifie  qu'il  eft  ferf,  qu'il  établilTe 
la  charge  qu'il  prétend  fur  l'héritage.  Le  titre  de  la 
haute-juftice  eft  inutile  au  feigneur  ;  fief  &  juftice 
n'ont  rien  de  commun  ,  &  le  vaft^al  n'eft  point 
tenu  de  rapporter  un  titre  de  fa  franchife  :  toutes 
ces  propofîtions ,  dont  une  feule  eft  fuffifante  pour 
établir  le  Franc-aleu  ,  font  réunies  &  raflembliçs 
dans  ce  fciil  article  de  la  coutume  ;  en  forte  qu'il 
n'y  a  pas  de  coutume  en  France  plus  énergique 
pour  le  Franc  -  aleu  ;  auffi  tous  les  auteurs  recon- 
noi^ent  que  la  coutume  de  Troyes  eft  allodiale. 

Il  eft  vrai  que  le  procès-verbal  de  rédaftion ,  de 
l'année  i')09,  fait  mention  de  l'oppofition  de  la 
jioblefte  &  de  très-peu  de  perfonncs  du  clergé  ;  mais 
prefque  tout  l'ordre  du  clergé  &  le  tiers-c-tat  fou- 
tinrent  la  pofteftipn  du  Franc-aleu  ,  fuivant  l'an- 
cienne coutume,  &  la  nobleffe  n'ofa  paj  allcguer'une 
pofTeffion  contraire:  le  procureur  du  roi  au  bailliage 
cira  les  jugemens  de  fon  ftége ,  les  fentences  des 
^-cquêtes  du  palais,  &  les  arrêts  de  la  cour  qui  avoient 
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jugé  en  faveur  du  Franc-aleu  ,  alnfi  qu'on  le  voit 
dans  le  procès-verbal  de  compulfoire,  concernant 
la  coutume  de  Troyes ,  &  principalement  les  droits 
de  bourgeoifie  &  Franc-aleu  de  Champagne,  de  1 463 , 
qui  fe  trouvent  à  la  fin  du  commentaire  de  M"",  le 
Grand,  de  l'édition  de  1737  :  auffi  les  rédadeurs 
n'eurent  aucun  égard  à  l'oppofition  des  nobles.  Il 
fut  dit  que  la  noblefte  en  uferoit  fuivant  fes  titres, 
fauf  à  elle  à  faire  juger  fon  oppofition  ;  cette  oppo- 
fition  a  été  abandonnée  depuis  1509,  &  la  pro- 
vince a  joui  de  fa  première  liberté. 

Le  Grand,  fur  l'article  51  jM.Pithou,  fur  lemème 
article,  verbo  en  juftice,  rapportent  un  ancien  arrêt 
qu'ils  ne  datent  pas,  rendu  entre  les  chanoines  de 
Vincennes,  feigneurs  de  Mery ,  &  le  fieurdeCleflc, 
qui  condamne  ces  premiers  à  rapporter  les  titres 
juftificatifs  de  leur  prétendue  direfte;  8c  un  autre 
du  20  novembre  1754,  rendu  en  faveur  de  Jacques 
Favier,  avocat,  qui  an  nulle  une  faifie  féodale  faite 
par  le  feigneur  de  Juft  ,  fiiute  d'avoir  pu  juftifierde 
fa  prétendue  féodalité  ;  il  y  a  un  troifième  arrêt  fem- 
blable ,  rendu  entre  le  chapitre  S.  Pierre  de  Troyss , 
&  les  habitans  des  Chapelles,  du    13  mai  1621  ; 
autre  du  5  janvier  1603  ,  entre  M.  le  duc  de  Man- 
toue,  à  caufe  de  fon  marquifat  de  l'Ifle  à  préfent 
duché  d'Aumout ,  &  Me.  Côme  Merville,  avocat; 
celui  du  7  feptembre  1654,  entre  les  fermiers  de 
l'al'baye  deMoutiers&  ce]ledeLiftroyes,& Claude 
Jacquot;  celui  du  17  février  1673,  rendu  entre 
M.  le  cardinal  de  Retz,  abbé  de  Saint-Denis ,  à 
caufe  du  fief  de  Laune,  fitué  dans  la  coutume  dp. 
Troyes,  &.  dépendant  de  ladite  abbaye,  &  Michel 
Moynat  &   les  habitans  &  maire  de  la  ville  de 
Nogent- fur  Seine.  Enfin  il  y  a  un  feptième  airét 
rendu  entre  Alain  Carpentier ,  avocat  a  la  cour, 
&  la   demoifelle   des  Martins  ,    fa  femme  ,   pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  leurs  fermiers,  fur  l'appel 
de  fentence  de  Pont-fur-Seine,  &  la  dame  Boffuet, 
dame  de  Pont- fur-Seine,  qui,  en  infirmant  les  fen- 
tences, déclare  nulles  les  confifcations , réunions, & 
faifies  faites  par  ladite  Boftuet  en  vertu  de  ces  mêmes 
fentences.  Ce  dernier  arrêt  eft  du  28  août  1669. 
Ces  arrêts  font  rapportés  par  les  auteurs,  &  font 
vifés dans  l'arrêt  du  confeil  du  6  février  1694,  quia 
mis  le  fceau  à  l'allodialité  de  la  coutume  de  Troyes. 

Une  jurifprudence  fi  conftante  ne  pouvoir  man- 
quer d'être  fuivie  par  les  arrêts  du  confeil.  Le  roi 
a,  dans  différcns  temps  ,  impofé  à  des  taxes  les 
poftefleurs  des  Francs-aleux  qui  n'avoient  pas  de 
titres  ,  mais  il  a  toujours  excepté  les  provinces  du 
droit  écrit  &  les  coutumes  qui  ont  établi  &  autorifé 
les  Francs-aleux ,  &  dans  lesquelles  il  a  été  confirmé 
par  la  jurifprudence  des  arrêts. 

Sur  ce  fondement ,  Claude  Baudouin ,  traitant  dq 
recouvrement  de  ces  fortes  de  taxes,  ayant  voulu, 
en  conféquence  des  déclarations  des  4  feptembre 
1641  &  27  août  1657  ,  faire  fon  recouvrement  fur 
les  poft!efteurs  de  Franc-aleu  dans  l'étendue  de  la  cou- 
tume de  Troyes ,  les  habitans  de  la  ville  de  Troyes 
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8c  M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris  s'y 
oppofèrenf  ,&p?.rarrét  (les  6  ieptcmbre  16^8  &  8 
jsnvler  16:9 ,  les  poficfTeurs  de  biens  en  Franc-aîeu 
dans  la  coutume  de  Troyes  furent  aflVanchis  tic  cette 
taxe,  Air  le  fondement  que  leurs  héritages  font  libres 
d'oridine  ,  &  qu'ils  ne  tiennent  point  rallodiaiiré  à 
titredeprefcriptionoude  la  négligence  desfeigneurs, 

-mais  en  conféquence  de  la  liberté  naturelle  &  prinu- 
tive  des  biens,  qui  n'a  pas  befoin  de  confirmation. 
C'eft  encore  fur  ce  même  motif  que  les  héri- 
tages de  la  coutume  de  Troyes  furent  Jugés  francs 
&  allodiaux  de  leur  nature,  par  arrêt  Iblemnel  du 
conleil  d'état  du  6  février  1694;  le  traitant  avoit 
renouvelé  fes  tentatives  ,  il  avoit  compris  dans  fes 
rôles  les  détenteurs  des  Francs-aleux  dans  la  cou- 
tume de  Troyes;  les  habitans  de  la  province  s'y 
oppoférent,  &  par  l'arrêt,  le  roi  reçut  les  hr.bi- 

.  tans  ,  maire  &  échevins  de  la  ville  de  Troyes 
oppofans  à  l'exécution  des  arrêts  du  confeil  des  29 
novembre  1693  &  30  janvier  1694;  faif;<nt  droit 
fur  leur  oppofiûon ,  il  efl  ordonné  que  les  déten- 
teurs des  maifons  &  héritages  roturiers  continueront 
de  les  poiïéderallodialement  fans  être  tenus  de  juui- 
fjer  de  leur  franchife  &  liberté  par  aucuns  titres, 
les  décharge  des  taxes,  fait  défenfcs  d'exiger  des 
déclarations  des  détenteurs  ,  ni  de  les  comprendre 
dans  les  rôles. 

FranC-ALEU.    Chaumont. 

C'eft  une  vérité  confiante  que  la  coutume  de  Chau- 
mont en  BalTigny  eu  allodiale.  La  franchife  des  biens 
fégis  &  gouvernés  par  cette  coutume  eft  claire- 
ment énoncée  dans  1  article  62.  L'on  tient  audit  bail- 
liage ,  y  eft-il  dit,  que  tcut  héritage  ejl  réputé  franc ,  qui 
ne  le  prouve  être  redevable  d'aucune  charge ,  quelque 
part  quii  fait  ajjîs. 

On  n'ignore  pas  que  cet  article  62  ,  qui  établit 
rallodlalitè  des  terres  fituées  fous  Ton  empire,  a 
ibufFert  anciennement  beaiicoup  de  con traditions  ; 
que  lors  de  la  rédadion  de  cette  coutume  ,  les 
nobles  prétendirent  qu'on  vouloir  introduire  par 
cet  article  un  droit  nouveau,  &  que  les  comei\z- 
tions  de  la  noblefTc  firent  renvoyer  cet  article  en 
la  cour;  mais  l'on  fait  auflî  que  malgré  cette  oppo- 
fuion,  l'article,  tel  qu'il  efl  conçu,  a  toujours  été 
exaftement  obfervé  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Chaumont,  &  qu'ilypaiTe  pour  une  maxime  conf- 
iante &  indubitable.  La  cour  l'a  même  plufieurs  fois 
confacré  par  fes  arrêts,  &  notamment  par  ceux  des 
6  feptembre  1658,  8  janvier  1659  ScT'^ars  1665, 
rendus  contre  des  feigneurs  qui  prétendoient  faire 
valoir  la  régie  ,  nulle  terre  fans  feigneur  ,  qui  s'étoit 
établie  infenfibleinent  dans  quelques  coutumes ,  par 
Fignorance  des  féudifles  &  des  jurifconfultes. 

Dans  lefiècle  dernier,  les  traitans  ayant  voulu, 
par  la  perception  de  certains  droits,  donner  atteinte 
à  un  ufage  fi  bien  autorifé  ,  le  roi  déclara  fes  inten- 
tions par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  6  février  1694. 
Il  efl  à  obferver  que  les  traitans  n'oublièrent  rien 
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pour  6«!re  valoir  leurs  prétentions  pendant  plufieurs 
années  qna  dura  la  conteflaiion;  cet  arrêt  n'a  été 
rendu  qu'en  grande  connoifTance  de  caufe.  Il  porte 
que  le  roi  a  déclaré  &  déclare  le  Franc-aleu  rotu* 
lier  naturel  en  ).i  coutume  de  Chaumont,  &  en 
conféquence  a  maintenu  &  maintient  les  habitans 
de  ladite  ville,  refforr  &  étendue  de  ladite  coutume  j 
en  la  faculté  û'-t  poiïéder  leurs  terres  &  héritages 
étant  dans  l'étendue  de  ladite  coutume  en  toute 
liberté  &  franchife.  Cet  arrêt,  fondé  fur  la  jurit- 
prudence  de  ceux  du  parlement ,  étriblit  parfaite- 
ment l'allodialité  dan?  \i  coutume  de  Chaumont, 
6c  confirme  la  teneur  de  l'article  62. 

«  En  effet ,  dit  Deiaitre,  commentateur  de  cette 
r>  cournme,  tout  l'héritage  efl  ici  réputé  franc,  s'il 
>j  n'appert  du  contraire,  c'efl-à-dire  que  la  préfomp- 
»  tion  efl  toute  en  faveur  du  tenancier;  une  pof- 
r>  fefTion  de  franchife  lui  fufîît ,  &  il  n'a  beioin  d'aii- 
»  cnn  titre  pour  l'établir  :  il  ajoute  que  Icrfque 
»  le  tenancier  fe  trouve  pofTefîeur  de  cette  fran- 
n  chife ,  on  préfume  que  (on  héritage  a  été,  ab 
)>  initia,  du  nombre  des  Francs-aleux,  &  que  le 
)»  titre  de  concefiîon  établifTant  cette  franchife ,  efl 


»  égare». 


Franc-aleu.  Vitry. 

La  queflion  de  favoir  fi  la  coutume  de  Vitry  eft 
allodiale  ou  cenfuelle  forme  la  matière  d'un  très- 
grand  procès  pendant  depuis  plus  de  40  années  en 
la  grand'chambre  du  parlement.  On  a  écrit  des  volu- 
mes de  part  &  d'autre.  Nous  nous  contenterons  de 
rapporter  en  fubflance  les  raifbns  pour  &  contre. 
Voiti  d'abord  ce  que  l'on  oppofe  au  Franc-aleu. 

Il  eft  certain  dans  le  fait  que  Thiebaut,  comte 
de  Champagne,  avoit  établi  une  commune  à  Vitry, 
avec  référve  de  la  cenfive  &  autres  droits.  Ducange  , 
fur  le  mot  communia,  tome  2,  page  867,  fait  mert- 
tion  de  cette  commune  au  nombre  de  plufieurs 
autres,  en  ces  termes:  Vitriuco  in  Campania,  Thca-^ 
haldus  cornes  Campanile  menfe  aprili  anno  1232  M.  S. 
Quelques  recherches  que  l'on  ait  faites,  il  n'a  pas 
été  poliible  de  découvrir  cette  chartre  ;  mais  voici 
ce  qui  y  fupplée. 

Le  recueil  appelé  à  la  bibliotèque  du  roi ,  Liber 
Principum,  tome  3,  lenferme  quatre  pièces,  àç(- 
quelles  il  réfulte  une  preuve  décifive  contre  le  fyf- 
tême  d'allodialité  de  cette  coutume. 

Pour  en  faire  fentir  toute  la  force ,  il  efl  à  propos 
d'obferver  que  Vitry  en  Perthois  éioit  ancienne- 
ment un  lieu  àfTez  confidérable.  Il  y  avoit  un  châ- 
teau très-fort,  qui  fut  pris  &  bru  é  vers  l'an  11 46, 
par  le  roi  Louis-le-Jeune ,  qui  faifjit  la  guerre  au 
comte  Thicbauz-le-Grand,  lequel  s'étoit  révolté  con-; 
tre  lui;  ce  château  fut  depuis  rétabli. 

En  1232,  il  y  avoit  à  Vitry  un  feigneur  châte- 
lain nommé  Hugues,  qui  étolt  vafTal  du  comte  de 
Champagne;  lespiéces  fuivantes  font  l'ouvrage  d« 
ce  feigneur  châtelain  Ôc  de  fon  fuccelTeur. 
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La  première  eft  uae  chartre  de  Hugues,  châtt' 
lain  de  Vhry  ,  du  mois  de  décembre  1232,  qui  porte 
qu'il  a  mis  l'es  hommes  de  corps,  demeuransà  Vitry, 
dans  telle  cenfive  &  commune  que  le  font  ceux  que 
Thiebauzj  comte  de  Champagne  ,  a  dans  la  même 
ville  ;  elle  eft  rapportée  fol.  202.  Voyez  libri  princi- 
pum  ,  en  ces  termes  : 

«  Ego  Hugo  Vitriaci  castellanus  notum 

«  FACIOUNIVERSIsPr^ïSENTES  LITTERASINSPEC- 

V  TURIS,   QUOD   EGO    POSUI  HOMINES   MEOS  DE 

«  CORPORE  APUD  VlTRIACUM  ,  COMMORANTES 

»  //;  tali  cenfiv.i  &  tali  communia  ,  quulis  efl  ccnfiva 

»  6*  communia  hominum  Thcobaldi  comitis  Campania 

«  &  Bnx  il  villa prœdiEla  commorantium  ,  ET  UT  HOC 

ï>  FIRMUM   TENEATUR,   IN  HUJUS  RES    TtSTIMO- 

»  NIUM  LITTERAS  SIGILLI  MEI  MUNIMINE  DOMINO 

H  MEO  coMiTi  Campanile  et  Bri^  ,  contuli 
»  roBORATAS.   Actum    anno    domini    1232. 

ii   MENSE   DICEMBRI  ». 

La  féconde  pièce  eft  une  lettre  du  même  Hugues, 
châtelain  de  Vitiy,  adrelTîe  à  fon  feigneuv  Thie- 
bault ,  roi  de  Navarre,  comte  de  Champagne,  du 
mois  de  mai  1237,  par  laquelle  il  l'informe  qud 
a  vendu  à  l\ibbejfe  de  Saint-Jacques  de  Vhry  toute  fon 
eau  appelée  l'eau  de  Mcrlau  ,  avec  deux  bras  qui  appar- 
tien  cnt  à  ladite  eau ,  la  pêche  dans  cette  eau  ,  &  géné- 
ralement le  droit  qu'il  y  avait  ;  qu'Ali^  fa  jirnme 
a  approuvé  cette  vente,  comme  aiijji  fesfils  Robert  & 
Henri,  chevaliers,  Anferin,  a  rchidiacre  de  Langres,  Jean , 
archidiacre  de  Liège ,  &  Guillaume  Jon  autre  fils  ,  &  il 
le  prie  ,  comme  Jon  feigneur  dominant ,  de  vouloir  bien 
y  confentir. 

Voici  les  termes  de  la  lettre  telle  qu'elle  t{\  rap- 
portée au  fol.  203  ,  recl.)  du  même  livre. 

<(  Excellentijjimo  domino  fuo  Theobaldo  ,  Dei  gratiâ 
»  régi  Navarra, ,  Campanice  &  Brio;  comiti  Falan- 
»>  tino ,  Hugo  caftellanus  Viuiaci  fidcUs  fuus  ,  falu- 
«  tem  &  rcvercntiam. 

}»  Nobilitati  veflrafignifico  quod  ego  vendidi  ,  &c,.. 

ï)  Inde  efl  quod  veflram  ,  in  quantum  poffum  ,  rogo 
î$  henignitatem  quatenhs  de  vendiliom  hujus  atque  de 
M  fcodo  vejlro  movet ,  prczdiEtis  abbatiffce.  &  Monia- 
3»  libus  pro  Dei  amore  &  earumdem  ,  &  nojlro  ,  affen- 
17  fum  veflrum  prabeaiis ,  &  litteras  veflras  patentes 
5>  eifdcm  conferre  dignemini  :  vale  in  Domino  n. 

La  troifième  pièce  eft  une  lettre  françoifc  de 
Robert,  chevalier,  fire  de  Sommevllle  &  châtelain 
de  Vitry ,  à  Thiebaulr  ,  roi  de  Navarre  &  comte 
de  Champag'  e,  du  mois  de  mai  1263  ,  par  laquelle 
il  le  prie  de  recevoir  en  fon  lieu  madame  Heliffam , 
dame  de  Marne ,  à  hommage  de  fa  mai  fon ,  &  de  toutes 
les  autres  chofes  qiielle  tenait  en  fief  de  lui  R.ohert ,  & 
auffi  de  recevoir  en  fon  lieu  Raolois  fils  ,  monjeigneur 
Jacques  d'Argières ,  à  hommage  de  Ahntigué  <y  de  tou- 
tes fes  appartenances ,  à  champ  &  à  ville  qui  relevaient 
pareillement  de  lui  Robert,  fol,  204,  verfa  du  mime 
livre. 

Enfin ,  la  quatrième  pièce  eft  une  ch3.nre  françoife 
c?u  même  Robert ,  du  mois  de  novembre  1 267,  por- 
tant qu'il  a  vendu  au  roi  de  Nayarre ,  comte  de 
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Champagne, tous lcsfiefs(c'eft-à-dire  la  mouvance 
de  toutes  les  terres  )  que  madame  Agnès  ,  dame 
d'Eftrepy  ,  Guios  fon  fils^,  &  tous  les  enfans  d'icelle 
dame  tenoient  de  lui ,  en  quelque  part  qu'ils  foient 
fitués  ,  fans  le  fief  deCouftaut  ,  fol.  205  ,  reflo. 

Il  réfulte  de  ces  quatre  pièces  que  le  châtellenage 
ou  la  châtellenie  de  Vitry  &  fes  dépendances  for- 
moient  un  fief  relevant  du  comte  de  Champagne, 
&  que  le  feignerr  de  ce  fief  avoit/a  cenfive  &  les 
mornes  droits  fur  fes  hommes  que  le  comte  de 
Champagne  avoit  fur  les  fiens. 

On  peut  y  ajouter  un  article  qui  eft  tiré  du  regiftre 
des  valfaux  de  Champagne  ,  de  l'an  1256,  fol.  83  , 
au  chapitre  intitule  :  de  Vitriaco. 

CaficUanus  Vitriaci ,  Ligius  ,  de  his  qucz  habet  ab 
fummcncellam  6*  ad  Vitriacum  &  in  eorum  caftellanils. 
De  eo  tenent  dominus  Galterus  de  Palifieto  ,  mediatem 
de  Thiebemont ,  &  dominus  Ar^iUiamm  aliam  &  medic' 
tatem  de  Guigny  cum  appendltiis  &  diâus  Galteras-, 
fontanus  &  matnacum  cum  appenditiis ,  dominus  /» 
d'Efircpy  benignitarium,  montem  tavere  &  Efi'epy. 

Merlau ,  Marne ,  qui  eft  aujourd'hui  Mariip  ;  Som- 
mancelle,  que  Ton  appelle  à  préfent  Sommancour; 
Arzlllière,  Thiebemont,  que  Ton  appelle  Thieble- 
mont  ;  Bignivait  Se  Eftrepy  ,  dénommés  dans  ces 
pièces,  font  tou';  des  "lieux  fitués  près  de  Vitry  ;  c'ê- 
toirdoncj  comme  l'on  voit,  des  mouvances  de  ce 
châtellenage. 

Mais  ce  qui  démontre  combien  ce  châtellenage- 
étoit  étendu  6i  important,  eft  que  dans  le  pre  lier 
regiftre  de  Champagne  ,  fol.  8  ^  le  châ'elain  de 
Vitiy  eft  lnf;rit  en  tète  du  chapitre  des  vailaux,, 
&  que  le  duc  de  Lorraine  &  le  comte  de  Bar  n'y 
font  infcrits  qu'aux  fécond  &  troifième  articles. 

II  ne  faurolt  plus  être  douteux  que  K'/ry  (  mal* 
gré  l'aftranchirrement  de  la  main-morte  )  ik  les 
terres  de  cette  ancienne  châtellenie  ne  foient  de- 
meurés en  cenfive  ,  de  même  que  toutes  celles 
de  ce  pays  dont  les  habitans  avoient  obtenu  des 
communes. 

A  l'égard  des  lieux  où  les  habitans  n'avoient 
point  obtenu  l'affranchliTement  de  main-morte  ,  ils 
ibnt  demeurés  ferfs  ,  il  y  en  avoit  même  encore 
en  15C9. 

Il  eft  cependant  pofilîble  que  depuis  les  ancien- 
nes Chartres  qu'on  a  rapportées,  quelques  feigneurs 
particuliers  aient  accordé  des  lettres  de  franchife  à 
quelques  lieux  de  la  province  ;  mais  on  n'en  trouve 
point  pour  tous  les.  lieux  régis  par  la  coutume  de 
Vitry,  &  le  tiers-état  n'en  rapporte  aucune.  Sur 
quel  prétexte  peut-il  donc  alléguer  le  Franc  -  aleu , 
puifque  par  l'article  20  de  la  coutume  ,  l'héritage 
en  Vrânc-alcii  Qi\.  terre  fans  jufiice  ,  pour  laquelle  le 
détenteur  ne  doit  cens  ,  rentes  ,  lods  &  ventes  veflures 
ni  autres  redevances}  Y  a-t-il  une  feule  chartre  , 
une  feule  pièce  qui  ne  réferve  la  cenfive  &  des 
droits  fur  les  héritages  dans  les  lieux  dont  on  à 
parlé  ,  &  finguliérement  dans  Vitry  &  fes  dépen- 
dances ?  Que  faudroit-ïl  de  plus  pour  démontrer 
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<|Ee  le  fyrtéme  de  l'allodialité  n'a  pour  principe 
ri-!!iirion  &   les  vains  clcfirs  du  tiers-itat  ? 

An  «:{te,  il  n'eft  pas  encore  certain  ni  déterminé 
qu'il  y  ait  en  Champagne  aucune  coutume  allo- 
dinle  ;  mais  quand  il  y  en  auroit ,  ne  fait-on  pas 
que  c'eft  la  différence  des  conditions  des  affran- 
chificmens  qui  a  produit  celles  des  cotirumes? 

L«rfque  les  coutumes  ont  été  rédigées  ,  on  a 
en  grand  foin,  dans  les  lieux  où  l'affranchiiTcment 
étoit  prcfque  général  ,  d'exprimer  ,  par  un  texte 
formel,  que  tout  héritage  étoit  réputé  franc  ,  à 
rooins  que  le  feigneur  ne  juftifiàt  qu'il  fur  chargé 
de  quelque  droit  envers  lui  :  dans  les  lieux  où  il 
ne  paroiiTciî  point  d'affranchiiTement ,  on  a  exprimé 
que  tous  les  héritages  dévoient  le  cens. 

Et  enfin  ,  dans  les  pays  où  il  n'y  avoit  que  quel- 
q'.ies  portions  de  terres  affranchies ,  on  s'efl  con- 
tenté d'exprimer  qu'il  y  avoit  du  Franc  -  aleu 
comme  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres;  mais 
cette  funple  mention  d'une  exception  pour  quel- 
ques terres  n'a  point  empêché  les  difpofitions  gé- 
nérales qui  alTuroient  le  droit  univerfel  des  ki- 
gneurs  ;  l'exception  n'a  fait  que  le  confirmer. 

Ces  vérités  font  atteftées  par  toutes  les  coutu- 
mes :  on  ne  connoît  dans  aucun  pays  coiitumier 
de  la  France  le  Franc-aleu  naturel  ;  il  n'y  en  a 
jamais  eu  ,  même  parmi  les  Romains,  que  ce  qu'ils 
zppcloitnt  folurn  Italicum.  Toutes  les  autres  terres 
<le  leur  domination ,  &  les  terres  conquifes  ,étoient 
généralement  aflujetties  &  chargées  de  cens  & 
redevances.  Or  ,  le  roi  a  fuccédé  aux  droits  qui 
étoient  établis  dans  les  Gaules  au  profit  des  em- 
pereurs Romains  ou  de  la  république.  Ces  droits 
ont  pailé  aux  feigneurs  avec  l'agrément  des  fou- 
verains:  les  feigneurs  s'y  font  maintenus:  ils  ont 
été  confirmés  dans  leurs  poffeffions  par  nos  rois: 
il  n'y  a  d'ailleurs  d'autres  franchifes  que  celles  qui 
procédoient  des  concevions,  fur-tout  dans  les  pays 
coutumiers.  Ainfi  ,  fjit  que  l'on  remonte  à  l'origine 
du  cens  ,  foit  que  l'on  confulte  celle  de  Franc- 
aJeu ,  il  eft  impofllble  d'admettre  l'allodialité  dans 
une  coutiune  qui  ne  l'établit  pas  par  une  difpo- 
fuion  générale  &  par  un  texte  précis  ,  &  dont 
les  habitans  ne  peuvent  rapporter  aucun  titre  de 
conceifion  ou  d  affranchiifement  du  cens. 

La  coutume  de  Vitry  fut  légidée  en  1507. 
Quelques  recherches  que  l'on  pui<îe  faire  dans  les 
textes  de  cette  coutume ,  on  n'en  trouve  pas  un 
qui  exprime  que  le  Franc-aleu  y  eft  établi  généra- 
lement fans  titre  :  après  plufieurs  difpofitions  où 
il  eft  parlé  de  la  faifine,  des  lods  &  ventes  & 
du  retrait  cenfuel ,  font  placés  les  articles  19  & 
ao.  Voici  les  termes  dans  lefquels  ils  font  conçus  : 

Article  19.  Audit  bailliage  y  a  Franc-aleu  noble 
&  Franc-aleu  roturier  ,  &  efl  Fran:-aleu  noble  quand 
il  y  a  Jei^neurie  &  kaute-jujlice  ,  dont  le  détenteur 
nejî  tenu  de  foi  6>  hommage  ,  fervice  ou  autres  droits 
feigneuriaux ,  à  quelque  perfonne   que   ce  foit. 

Article  20.  Et  Franc-aleu  roturier  efl  terre  fans 
jujiice  ,  pour  laquelle    le    détmteur    ne   doit   cens , 
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rtntes ,  lods  &    ventes  ,    veflures ,  ni    autres    rede- 
vances, 

La  véritable  figni^cation  de  ces  deux  textes  efl 
qu'il  y  a  dans  cette  coutume  des  portions  de  terres 
affranchies  ,  foit  en  iicfs ,  foit  en  rotures,  c'efl  ce- 
qu'on  ne  conteiîe  pas  ;  mais  cela  n'établit  point 
le  Franc-aleu,  comme  étant  de  droit  général;  au 
contraire,  l'exprefTion  du  Franc-aleu  n'a  été  mifc 
que  comme  une  exception  à  la  règle. 

Si  le  Franc-alen  eût  été  de  droit  général,  il  y 
auroit  eu  une  difpofuion  en  ces  termes  :  tout  héri- 
tage efl  franc  qui  ne  le  montre  ferf  Voilà  ce  qui 
fcul  peut  établir  le  Franc-aleu  de  droit  général ,  & 
comme  l'efpèce  dominante  dans  une  coutume  j 
mais  lorfqu'ilefl  dit  f  mplement  qu'il  y  a  du  Franc- 
aleu  dans  une  coutume  ,  ce  n'eft  qu'une  indication 
des  affranchùTemens  de  quelques  portions  de  ter- 
ritoires, &  fans  laquelle  tout  feroit  chargé  de  cens 
indidïndement;  il  efl  donc  vrai  que  la  feule  énon- 
ciation  du  Franc-aleu  ne  prouve  point  du  tout 
l'allodialité  d'une  coutume. 

Pour  fe  convaincre  plus  parfaitement  de  cette 
vérité,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  fur  l'article  68 
de  la  coutume  de  Paris ,  ainfi  conçu  :  Franc-aleu 
auquel  il  y  a  juJlice  ,  cenflve  ou  fief  mouvant  de  lui 
fe  partit  comme  fief  noble  ;  mais  ou  il  n'y  a  fief 
mouvant  de  lui  ,  jufiice  ou  ccnfive.  ,  il  fe  partit  ro- 
turiérement.  Voilà  précifément  la  même  difpofi- 
tion  que  celle  de  la  coutume  de  Vitry  :  or,  il  eft 
certain  que  la  coutume  de  Paris  n'efl  point  allo- 
diale  ,  par  conféquent  celle  de  Vitry  ne  l'efl  pas» 
non  plus. 

Cette  conféquence  n'efl  pas  fondée  feulement 
fur  la  comparaifon  de  ces  deux  coutumes  ;  il  y  en 
a  d'autres  «n  affez  grand  nombre  qui  énoncent  le 
Franc-aleu  ,  parce  qu'il  y  a  eu  des  portions  de 
territoires  affranchies  dans  ces  coutiunes  de  même 
que  dans  celles  de  Paris  ^  de  Vitry  ;  mais  toutes 
ces  coutumes  ne  lailfent  pas  d'être  cenfuelles  , 
parce  qu'elles  n'ont  point  établi  l'afîranchifrement 
général  comme  le  droit  commun  ,  &  que  par 
une  difpofuion  indicative  de  quelque  Franc-aleu, 
elles  en  renferment  une  infinité  pour  établir  le  cens 
&  les  droits  feigneuriaux. 

Voici  en  fubfiftance  ce  qu'on  répond  en  faveur 
de  l'allodialité. 

Tout  le  monde  fait  que  ce  qui  compofe  au- 
jourd'hui les  refforts  des  trois  bailiiagas,  de  Troyes, 
Chaumont  &  Vitry  ,  formoit  autrefois  l'ancien 
bailliage  du  comté  de  Champagne  :  tous  les  peu- 
ples de  cette  province  ,  réunis  fous  un  même 
prince  ,  fe  gouvernoient  par  les  mêmes  ufages.  En 
1224,  Thibault  ,  roi  de  Navarre,  qui  étoit  en 
même  temps  comte  de  Champagne,  fit  rédiger, 
fous  le  titre  de  droits  &  coutume  de  Champagne, 
les  ufages  du  pays  :  le  châtelain  de  Vitry  fut  ua 
de  ceux  qui  afïiftèrent  à  cette  réda£lion. 

Or  ,  voici  comme  s'expUquoient   ces  ancienncsi 
,  coutumes  dans  l'article  50. 

Aaaa  ii 
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"  Générale  coutume  eft  en  Champagne,  que 
j>  quiconque  met  la  iv.ain  àrhcriiage  6c  le  raillt , 
»  lolt  pour  caufe  de  fief ,  ou  dét'aiit  de  cenfive , 
j>  ou  de  coutume  ou  de  terrage ,  il  n'en  doit  oter 
»  fa  main  ,  fe  on  ne  lui  noyé  fon  droit ,  &  fe  on 
j>  \y  noyé  ,  il  le  doit  recroire  &  prouver ,  &  fe  il 
«  prouve  fon  droit ,  il  emporte  l'héritage  ,  &  cil 
»  qui  a  fait  noy  le  perd ,  &  ainfi  en  ufe  l'en  ». 

On  ne  fauroit  difconvenir  ,  à  la  vue  de  cet  ar- 
ticle ,  qu'il  n'y  eut  dès  le  temps  de  cette  ancienne 
Cjutiime  ,  des  cens  &  d'antres  droits  feigne  u  ri  aux 
déjà  connus  depuis  long-temps  d..ns  la  province  de 
Champagne  ;  luais  il  eft  en  même  temps  bien 
évident  qucl'ufage  de  ces  droits  ne  formoit  point 
le  droit  commun  du  pays  ,  que  ce  droit  commun 
au  contraire  ri'étoit  autre  chofe  que  le  Franc-aleu 
naturel  ;  car  quand  il  s'agit  de  décider  fi  le  Franc- 
hit u  eft  naturel  dans  un  pays  ,  la  queftlon  roule 
uniquement  fur  le  point  de  favoir  iï  c'eft  au  fei- 
grieur  à  prouver  fa  féodalité  &  fa  cenuve,  ou  fi 
c"eft  au  propriétaire  détenteur  de  l'héritage  à  jufli- 
fier  fa  franchife  :  fi  cefl.  au  feigneur  à  établir  fa 
direéîe  ,  foit  féoda'e  ou  cenfuelle,  furies  héritages 
contentieux,  &  qu'il  fufflfe  :.u  propriétaire  denier, 
d'alléguer  fa  francbife  &  fa  liberté  pour  réduire  le 
feigneur  à  la  nccefTité  de  cette  preuve, le  Franc- 
aleu  eu  confiamment  naturel  ;  &  il  ne  l'eft  point , 
û  c'eft  aux  propriétaires  des  Fonds  à  prouver  leur 
franchi  e  contre  le  feigneur.  La  raifon  de  cette 
différence  efl  bien  fenfiblc  :  fi  la  coutume  efi  cen- 
fiielle  ,  fi  le  cens  eu  devenu  la  loi  commune  du 
pays,  le  feigneur  n'a  rien  à  prouver  pour  établir 
fa  cçnfive  ,  la  coutume  eft  elle-même  fon  titre  ; 
ainfi, quand  la  coutume  aHlijeitit  le  feigneur  à  prou- 
Vir  ion  droit  ,  elle  dit  bien  neiiement  qu'elle  ne 
forme  pas  elle-même  ce  droit  ,  qu'elle  n'entend 
donner  par  elle-même  aucune  atteinte  à  la  fran- 
thifc  naturelle  des  héritages;  quand  au  contraire  la 
coiitume  aiTujettit  le  détenteur  de  l'héritage  à  prou- 
ver fa  francli  fe  ,  c'eft  annoncer  clairement  cjue 
l'arw:ienne  hberté  ne  fubfiftc  plus  dans  fon  reflbrt  ; 
qu'à  la  place  de  cette  liberté  primitive  ,  l'ufage  du 
cens  eft  devenu  la  loi  générale,  loi  dont  l'efFet 
ro  peut  plus  cclTer  que  par  des  titres  d'aiïranchif- 
feir.ent. 

Or  ,  c{\-cs  ail  propriétaire  que  l'ancienne  cou- 
îuuie  de  Champagne  impofolt  la  néceffité  de  jufti- 
fier  fa  franchife ,  ou  eft-ce  au  feigneur  qu'elle  im- 
pofoit  l'obligation  de  prouver  fa  féodglité  ou  fa  cen- 
five ?  L'article  que  nous  venons  d;  citer  le  décide 
nettement  :  il  luffit  au  détenteur  de  l'héritage  de 
nier  le  droit  du  feigneur  ,  &  d'exciper  de  la  liberté 
naturelle  pour  faire  cciTer  la  main-niife  :  dans  le 
cas  de  ce  déni  &  de  ce  défaveu  ,  le  feigneur  doit , 
dit  l'article  ,  rccwirc.  &  prouver  Jon  droit;  c'eft  à  lui 
d'en  faire  foi  &  d'en  juftifier  :  fa  qualité  de  fei- 
gneur n'eft  donc  pas  un  titre  fuffifant  pour  a^Turer 
{à  cep.five  ?  Il  eft  donc  de  la  dernière  évidence  , 
jiiiivant  5c  dans  les  termes  de  l'ancienne  coutume 
de  Champagne  ,  que  ia  Frane-aleu  y  étoit  naturel 
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lors  de  la  rédaâion  de  cette  ancienne  coutume ,  & 
que  la  régie  nulle  terre  fans  fàe;neur ,  qui  fait  re- 
tomber furie  détenteur  la  néceffué  de  prouver  fa 
franchife  ,  n'y  avoir  pas  lieu  ? 

11  eft  vrai  que  malgré  la  certitude  de  ce  premier 
fait  ,  entre  l'époque  de  cette  ancienne  rédac- 
tion des  ufages  de  Champagne  &  la  rédaftion  des 
nouvelles  coutumes  de  la  province  ,  il  pouvoit  ar- 
river des  changemens  confidérables;  il  pouvoit  fe 
faire  que  les  cenfives  s'accruftent  ,  que  l'ufage 
devînt  plus  étendu  ,  que  même  ,  fi  l'on  veut,  par  la 
muliipUciié  des  conce^îlons  ou  des  ufurparions  des 
feigneurs,  le  cens  devint  univerfel  comme  il  l'eft  de- 
venu dans  d'autres  provinces ,  fuivant  les  témoi- 
gnages qu'en  rendent  les  coutumes  particulières , 
qui  admettent  la  règle  nulk  terre  /ans  fer^ieiir  ; 
en  forte  que  l'ufage  du  cens^  qui,  dans  le  treizième 
fiécle,  ne  formoit  encore  confiamment  qu'une  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  Champagne,  eût 
dû  en  1509,  lors  de  la  rédaéiion  de  la  nouvelle 
coutume,  être  confidéré  comme  le  droit  général 
du  pays  ;  &  s'il  y  avoir  en  effet  quelques  rcifons 
folides  de  le  préfumer  ainfi ,  il  feroit  vrai  de  dire 
que  le  témoignage  des  anciens  ufages  feroit  au- 
jourd'hui aft'ez  indiflércnt. 

Mais,  premièrement,  un  changement  decetta 
nature  ne  pourroit  jamais  fe  préfumer  que  fur  le 
rapport  de  la  nouvelle  coutume. 

Secondement  ,  il  faudroit  que  le  témoignage 
qu'en  rendroit  la  nouvelle  coutume  fîit  bien  pré- 
cis ;  car  s'il  y  reftoit  quelque  doute  fur  l'univcrfa- 
lité  de  la  cenfive  ,  fi  la  dérogation  à  l'ancien  droit- 
commun  8c  aux  anciens  ufages  de  la  province  n'y 
étoit  pas  bien  exprefle  &  bien  abfohie  ,  il  faudroit 
toujours  dans  le  doute  fe  décider  par  la  certitude 
ôc  par  la  faveur  de  cet  ancien  droit. 

Troifiémement  ,  mais  en  confultant  les  fuites 
de  la  tradition  du  pays  ,  loin  qu'il  fcit  pofiibie  de 
former  des  doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  dans 
le  fait  l'ancien  droit  commun  s'y  eft  altéré  au  point 
que  le  droit  du  Franc-aleu  naturel  fit  pUce  ,  lors 
de  la  nouvelle  rédaélion  de  la  coutume,  à  l'in- 
troduélion  de  la  maxime,  nulle  terre  fans  jVignciir^ 
on  y  trouve  de  nouvelles  preuves  les  moins  équi- 
voques que  cette  franchife  naturelle  des  héritages ,: 
qui  iormoit  au  treizième  fiécle  le  droit  commun 
de  la  province,  s'y  eft  confervé  parfaitement  daas 
tous  les  fiécles  fuivans. 

Et  pour  nous  attacher  d'abord  aux  monumens 
relatifs  à  la  portion  de  cette  province  qu'occupe  le 
bailliage  de  "Vitry  ,  les  anciennes  ufances  de  ce 
bailliage  furent  en  particulier  rédigées  en  exécution 
de  lettres-patentes  du  roi  Louis  XI,  datées  du  17 
août  1481  ;  &  voiei  comment  pale  l'article  103 
de  ces  anciennes  ufances. 

Itéra.  Quiconque  fait  faïflr  héritage  ponr  caiije 
d'hommage  non  fait  ou  pour  défaut  de  cenfive  ,  de 
tcn:zge  ,  de  coutume  non  payés  ,  il  n\n  doit  point 
oier  fa  main  ,  fi  on  ne  lui  nie  fon  droit  ;  &  s'il  lui 
efi   nié  ,   il  en    doit  éter  fa  main  &  prouver    fon 
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droit  ;  &  icelui  piouvé,  il  emfortc  ^dii  lur'itai^c  , 
^  U  perdra  celui  qui  lui  aura  mis  en  ny  jondit 
droit. 

Cefl  -  là  bien  précifément ,  quant  à  l'exiflence 
du  Franc  aleu  naturel ,  la  même  dilpofition  que 
C€lle  de  r.irticle  50  des  anciennes  coutumes  géné- 
rales rédigées  foi;s  le  comte  Thibault  ;  elle  pré- 
fente abfolument  les  mêmes  rédexions,  les  mêmes 
conféquences;  ainfi,  il  efl  au  moins  certain  ,  fur  la 
foi  d'un  monument  auffi  clair,  que  le  Franc-aleu 
naturel,  qui  fùrmoit  en  1224  le  droit  commun  de  la 
province  entière ,  étoit  encore  dans  les  mêmes 
termes,  fur  la  fin  du  quinzième  fiécle ,  dans  le  reffort 
particulier  du  bailliage  de  Viiry.  11  feroit  afluré- 
ment  bien  difficile  de  penfer  que  dans  les  28  an- 
nées qui  fe  font  feulement  écoulées  depuis  la  ré- 
daftion  de  ces  anciennes  ufances  de  Vitry  jufqu'cn 
1509,  époque  de  la  dernière  réformation  de  la 
coutume  ,  les  chof=s  fufTent  changées  tellement , 
qu'alors  cette  ancienne  liberté  fût  écïipfce ,  &  qu'à  la 
place  du  droit  commun  du  Franc-aleu  fi  long-temps 
refpcélé,  il  y  eût  eu  dejufles  motifs  d'introduire  dans 
cette  cojtume  la  règle  ««//e  tcne  fans  feigneur. 

Aufù  tout ,  dans  cette  dernière  rédaftion  ,  dépofe- 
t-il  en  faveur  de  l'allodialité  ;  c'ert  ce  que  l'on 
voit  notamment  dans  les  articles  16,  18  ,  20,  38 
&  40.  Ce  dernier  eA  conçu  en  ces  termes  :  Oh  le 
fei^ncur  féodal  fait  falfir  U  fief  de  fon  vajfal  ,  & 
ledit  vajfil  nie  que  ledit  fief  fait  mouvant  dudit 
feigneur ,  &  ledit  feigneur  le  prouve  ,  ledit  vajfal  perd 
fon  fief;  mais  en  terre  de  cenfive  ,  quand  le  déten- 
teur ou  le  propriétaire  nie  au  feigneur  fon  cens  ,  6* 
le  feigneur  le  prouve  ,  le  détenteur  ne  perd  pour  ce 
fadiie  terrt. 

Voilà  bien  précifément  la  difpofuion  de  l'an- 
cienne coutume  de  Champagne  rédigée  fous  le 
coHite  Thibault,  article  50  ,  &  celle  de  l'article 
103  des  anciennes  ufances  de  Vitry  rédigées  en 
1481  ,  retracées  dans  l'article  40  de  la  nouvelle 
coutume.  Quelle  meilleure  preuve  que  l'état  de  la 
province  n'ctoit  pas  changé  lors  de  ia  rédaâion  de 
cette  nouvelle  coutume  ,  &  que  le  Franc  -  aleu 
naturel  y  étoit  regardé  comme  le  feul  droit  com- 
mun ,  de  même  que  du  temps  de  ces  premières 
rédaction  ?  Dans  la  nouvelle  coutume  de  Vitry  , 
comme  dans  les  anciennes  ,  le  feign>eur  eft  obligé 
de  prouver  fa  direfte  féodale  û  elle  lui  eft  dé- 
niée ;  jufques-là  le  défaveu  profite  au  détenteur 
de  l'héritage  noble,  il  le  polTéde  en  Franc-aleu, 
&  il  le  potîè.  e  impunément  :  la  commife  du  fief 
n'a  lieu  &  ne  s'effeé^ue  qu'après  que  U  preuve  de 
la  mouvance  eil  acq^ifc  au  feigneur  direéi  :  c'efl 
ce  que  figninent  ces  termes  de  la  coutume,  &  le 
feigneur  le  prçuve  ,  qui  otit  eondamment  la  même 
énergie  dans  la  fuite  de  l'articl'e  ,  ôc  lorfque  la 
coutume  parle  du  déttiiteur  de  l'héritage  rotu- 
rier ;  aiafi  ce  détenteur  ,  en  niant  U  cenfive  , 
réduit  le  fi;igneur  à  la  nécelfué  de  la  prouver  ;jui- 
qaes-  là  il  pofTède  fon  héritage  en  Franc  r  aleu  ,  & 
le  feignew  ne  peut  lui  faire  recoanome  foo  ceni 
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qu'en  acqi'érant  la  preuve  que  l'héritage  en  foit 
chargée  Cette  interprétation  efi  confiamment  la 
feule  qu'on  pullTe  donnera  cet  anicle  ,  fur  -  tout 
quand  on  le  rapproche  des  anciens  articles  fur  lef- 
qaiels  il  eft  vifiblement  modelé;  ainfi  il  doit  de- 
meurer certain  que  dans  la  coutume  de  Vitry ,  & 
fuivant  le  feul  efprit  que  préfente  fa  difpofition  ^ 
c'elt  au  feigneur  à  prouver  fon  droit  en  cas  de 
déni  de  la  part  du  détenteur  :  voilà  donc  le  Franc- 
aleu  naturel  qui  fe  trouve  formellement  établi  par 
l'article  40  de  la  coutnme   de  Vitry. 

A  l'égard  des  arrêts,  on  en  cite  pour  &  contre. 
Cependant  ceux  qui  jugent  en  faveur  de  l'allodia- 
lité paroiflent  plus  nombreux  &  plus  form.els  : 
nous  allons  rapporter  les  principaux.  Ces  détails 
pourront  paroîire  longs  ;  mais  la  queftion  fe  re-* 
nouvelle  tous  les  jours. 

Arrêts  qui  ont  confiammcnt  jugé  en  faveur  du  Franc 
aleu  de  la  coutume  de  Viiry. 

Premier  &  fécond  arrêts  des  18  janvier  i6or 
&  20  novembre  1604.  Le  commandeur  d'ïgny  ou 
la  Neufville-auTemple  avoir  obtenu  fentence 
aux  requêtes  du  palais,  contre  Jean  Lallemant,. 
qui  le  condamnoit  à  payer  les  lods  &  ventes 
d'acquifitions  par  lui  faites  dans  les  feigneuries 
de  Saint- Etiennc-de-Dampierre  &de  Saint-Villlers- 
au-Temple  ,  &  que  le  feigneur,  par  cette  raifon  , 
fuppofoit  être  faites  dans  fa  cenfive.  Sur  l'appel 
porté  en  la  cour,  il  y  eut  un  premier  arrêt  qui 
ordonna  une  enquête,  &  que  le  lèigneur  repré- 
fenteroit  fes  titres  à  l'effet  de  vérifier  fi  les  héri- 
tages acquis  par  Lallem.ant  étoient  véritablement 
chargés  de  cens. 

Sur  le  rapport  des  enquêtes  &  des  titres  ^  qui 
fans  dout^  ne  s'appliquoient  point  aux  héritages 
dont  il  étoit  queftion  ,  ou  qui  ne  parurent  point 
fuflifans  pour  établir  la  cenfive  ,  la  fentence  fut 
infirmée  par  l'arrêt  définitif,  l'appelant  renvoyé 
des  fins  &  conclufions  contre  lui  prifes ,  &  le 
feigneur  condamné  aux  dépens. 

Ainfi  jugé  bien  formellement  par  ces  âcvx  ar- 
rêts ,  que  dans  la  coutume  de  Vrtty  la  qualité 
de  feigneur  ne  fuffit  point  pour  l'exaflion  du  cens" 
ou  de  lods  &  ventes  ;  qu'à  défaut  de  titres  vala-' 
b!es ,  le  feigneur  n'eft  point  cenfuel  ,  &  qu'au 
contraire  la  prHbmptiort  du  Franc-aleu  naturel  y 
forme  le  droit  commun. 

Troificme  arrêt  du  26  juillet  160S.  Saligny  le 
rapporte  fous  la  date  de  l'année  161 8.  François 
QiL  Gafpard  de  Verneuil  ,  feigneurs  d'Orcon, 
avoient  demandé  des  lods  £:  ventes  aux  nommés- 

•  Thierion  &.  l'Hoifté  pour  raifon  d'héritfiges^ 
qui  ,  par  des  titres  particuliers,  ctoiont  vétitable- 
uient  chargés  d'une  redevance  de  douze  denier* 
tournois  par  chaque  journal  :  les  détenteurs  con- 
\'inrent  qu'il  y  avoit  à  Orcon  plufieurs  héritage* 
chargés   de  cens  portant  lods  £î  ventes  ;  mais  Us- 

.  a)c/ut«jrenj  que  ceux  dont  il  s'agilToit  n'eu  (levoicûî^ 
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peint ,  pnrce  que  les  douze  deniers  tournois  ,  tjuoî- 
qi:c  qualifias  ccv.s  par  ia  traiiTidiion  du  9  -janvier 
3  <f  1 5  ,  où  cette  redevance  avoit  été  conOifiiée  , 
n'avoient  été  créés  en  eftet  que  pour  le  rachat 
d'une  ancienne  taille,  fans  qu'on  y  eiJt  ajouté  la 
charge  des  lods  &  ventes  ;  ils  furent  renvoyés  de 
la  demande  par  fentcnce  du  bailliage  de  Vitry  du 
15  février  1708;  ik-fir  l'appel  du  fcigneur,  la  fen- 
tcnce confirmée  par  iarrèt. 

Aird  Jugé ,  d'un  côté ,  que  le  cens  de  convention 
dont  on  reconnolRoit  ces  héritaî^es  chargés  n'em- 
portoit  point  lods  &  ventes  ,  dès-là  que  cette 
condition  n'y  avoit  point  été  ajoutée,  &  de  l'au- 
tre ,  que  ces  mêmes  héritages  n'étoient  fujets  à  au- 
cun cens  coutumier;  en  un  mot,  que  dans  la  cou- 
tume de  Vitry  le  cens  n'étoit  du  que  fur  le  fon- 
dement des  titres,  6c  tel  qu'il  étoit  conftitué  par 
ces  titres. 

Quatrième  &  cinquicme  arrêt  des  iz  janvier  16 l'i 
&  \2  avril  1614.  Jean  le  Fauconnier,  feigneur  de 
Chévière  ,  avoit  été  débouté ,  par  fentcnce  du  bail- 
liage de  Vitry  du  13  juillet  1611  ,  d'une  demande 
à'nn  de  payement  de  cens  8c  de  lods  &  ventes 
qu'il  avoit  formée  contre  les  nommés  le  Marte- 
leur,  DafTe  &  Bataille,  pour  raifon  d'héritage  par 
eux  acquis  dans  Tétcndue  de  fa  feigneurie.  Sur  l'ap- 
pel interjeté  par  le  feigneur ,  il  reflreignit  en  la  cour 
fes  conclufions  auxhéritages  appelés  les  terres-baiTes. 
Par  le  premier  arrêt,  la  cour  ,  en  infirmant  la  fen- 
tcnce, à  cet  égard  feulement,  ordonna,  avant 
faire  droit  fur  cette  partie  des  conclufions  du  fei- 
gneur, que  dans  un  mois  il  feroit  fait,  en  préfence 
de  fix  anciens  dont  les  parties  conviendroieiît,  ou 
qui  feroient  nommés  d'office,  vue  &  montrée  des 
terres  -  balles  qu'il  prétcndoit  chargées  de  cens  en- 
vers lui,  que  les  parties  comefleroient  fur  la  fitua- 
tions  des  lieux ,  Se  que  les  fix  anciens  feroient  enquis 
fur  certains  faits  réfultans,  &  qui  feroient  extraits 
du  procès. 

En  exécution  de  ce  premier  arrêt ,  il  fut  fait 
une  enquête  &  drelTé  procès  -  verbal  devant  le 
bailli  de  Vitry;  après  quoi,  par  l'arrêt  définitif, 
Marteleur  &  conforts  furent  condamnés  à  payer 
au  feigneur  les  droits  de  dîmes,  terrage  &  cens 
cles  héritages  appelés  terres  -  balTcs ,  à  raifon  de 
trois  deniers  de  cens  par  chaque  arpent  de  terres 
labourables  ,  8c  de  cinq  deniers  par  chacun  arpent 
de  prés;  mais  ils  furent  en  même  temps  abfous 
de  la  demande  à  fin  de  payement  des  lods  &  ventes, 

Ainfi  jugé  d'un  côté,  Si.  de  l'aveu  même  du 
feigseur  ,  qu'il  n'étoit  fondé  dans  la  prétention 
du  cens  relativement  aux  héritages  particuliers , 
auxquels  s'appliquoient  fes  titres  ou  les  autres 
preuves  de  fa  pofleflion  ,  qu'il  étoit  en  état  de 
rapporter  ;  &  de  Tautre  ,  que  ce  cens  même , 
prouvé  dans  le  fait ,  n'emportoit  pas  de  droit  les 
lods  &  ventes,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  fondé  que 
{ur  ce  que  rimpofition  de  ces  droits  n'a  point  été 
ï'eeardée  comme  coutumiére,  ni  comme  devant 


FRANC-ALEU, 

tenir  lieu  d'u*  cens  coutumier.  En  un  mot,  c'eft 
avoir  décidé  dans  les  plus  forts  termes,  que  tous 
les  cantons  du  territoire  auxquels  les  titres  du 
feigneur  ne  s'appliquoient  point ,  loin  d'être  affu- 
jettis  au  cens  dans  l'efprir,  ou  par  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  en  étoient  exempts  de  droit,  & 
pcfiedés  avec  Tancienne  liberté  du  Franc-aleu. 

Sixième  &  feptièine  arrêts  des  14  août  1618  6* 
t$  mai  lôip.  Antoine  de  Vignancourt  &  Gillss 
de  Bournonville  ,  feigneur  de  Pierrcpont ,  avoient 
obtenu  de  leur  juge  une  fentence  contre  le  nommé 
Colfonet  ,  qui ,  dans  la  fuppofition  que  des  hérita- 
ges acquis  par  ce  particulier  étoient  chargés  de 
cens  envers  ces  feigneurs,  le  condamnoit  à  repré- 
fenter  fes  contrats  ,  &  à  payer  lods  &  ventes.  Sur 
l'appel  à  Sainte-Menehould ,  il  fut  dit  mal  jugé  , 
&  en  émendant ,  que  lei  faits  feroient  vétifiés.  Ap- 
pel  en  la  cour  de  la  part  des  feigneurs.  Premier 
arrêt  le  14  aoijt  1618,  qui  ordonna  que  dans 
un  mois  il  feroit  fait  enquête  d'office  fur  certains 
faits  réfultans  &  extraits  du  procès ,  dans  la- 
quelle feroient  ouïs  dix  anciens  proches  8c  voifins 
de  Pierrepont  ;  l'enquête  faite,  &  les  feigneurs 
n'ayant  rien  prouvé  en  faveur  de  leur  prétention, 
par  l'arrêt  définitif  Colfonet  fut  renvoyé  abfous 
de  toutes  les  demandes ,  Se  les  feigneurs  con- 
damnés aux  dépens. 

Ces  arrêts  jugent  encore  bien  nettement  la 
quefiion  du  Franc-aleu  naturel  dans  la  coutume 
de  Vitry  ,  en  affujettifiant  d'un  côté  le  feigneur  à 
prouver  fa  cenfive  ,  &  de  l'autre  en  le  déboutant 
de  fa  demande,  faute  par  lui  d'en  avoir  rapporté 
en  effet  la  preuve. 

Huitième  arrêt  du  iç  janvier  i6iç.  Pierre  de  la 
Rivière  ,  feigneur  de  Saint-Morel ,  avoit  obtenu 
de  fon  juge  deux  fentences  ;  la  première  ,  datée 
du  2a  janvier  161 3  ,  condamnoit  Nicolas  Varin 
à  lui  payer  des  lods  Sc  ventes  des  héritages  par 
lui  acquis  qu'il  reconnoilToit  être  chargés  de  cens; 
6c  à  l'égard  des  autres  héritages  compris  au  con- 
trat d'acquifuion  ,  les  parties  avoient  été  appoin- 
tées à  informer  s'ils  étoient  de  Franc-aleu,  ou  du 
moins  exempts   de   lods  &  ventes. 

La  féconde  ,  du  5  mars  fuivant,  condamnoit  in- 
définiment Varin  à  payer  les  lods  &  ventes  de 
toutes  fes  acquifitions.  Ces  deux  fentences  ayant 
été  confirmées  au  bailliage  de  Rethel  le  ao  aoiJt 
1614,  fauf  le  recours  contre  les  garants, il  y  eut 
appel  en  la  cour,  tant  de  la  part  des  garants  que  de 
la  veuve  Si.  des  héritiers  Varin,  &  ce  tant  en  ce 
qu'il  avoit  été  condamné  à  payer  les  lods  &  ventes 
des  héritages  qu'il  avoit  reconnus  chargés  de  cens, 
que  parce  qu'à  l'égard  des  autres  on  avoit  mis  à  fa 
charge  la  preuve  du  Franc-aleu;  ainfi  les  moyens 
d'appel  étoient' que  la  coutume  de  Vitry  formoit 
elle-même  la  preuve  du  Franc-aleu  ,  &  de  l'autre, 
que  dans  cette  coutume  le  cens  même  prouvé 
n'emportoit  point  de  droit  les  lods  &  ventes. 

Par  l'arrêt ,  la  fentence  eft  infirmée  pour  le  tout, 
&.  les  appelans  renvoyés  abfous  des  fius  &  conclu-*. 
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fions  du  fei^neiir  ,  avec  dipcns;  &:  ce  qui  mérite 
une  attention  particulière ,  c'eft  que  l'arrêt  ^vo- 
T\oncQ ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  quavoient  prifes  les 
héritiers  T^'arin  &  leurs  garants  pour  être  reçus  à  arti- 
culer des  faits ,  qui  étoient  fans  doute  ceux  de 
leur  poifcffion  en  Fvanc-aleu:  ainfi  jugé,  i'.  que 
le  cens  pour  les  héritages  reconnus  y  être  fujets 
n'emporte  pas  de  droit  les  lods  &  ventes  dans  la 
coutume  de  Vitry,  ce  qui  procède  toujours  de  ce 
que  le  cens  n'y  eft  point  fonda  fur  la  difpofuion 
de  la  coutume  mêm^';  2°,  que  le  Franc-aleu  efi: 
naturel ,  &  que  la  feule  réclamation  de  la  liberté, 
que  la  feule  dénégation  du  cens  contre  un  feigneur 
qui  ne  le  prouve  point,  fuffit  pour  le  faire  dé- 
bouter, fans  que  le  détenteur  de  l'héritage  foittenu 
de  prouver  de  fa  part  le  Franc-aleu  ,  ou  l'exemp- 
tion des  lods  &  ventes  ,  ce  qui  eft  précifément 
conforme  à  la  difj)ofition  des  anciennes  coutumes 
de  C'iampagne  ,  rappelées  dans  les  anciennes  ufan- 
ces  de  Vitry,  &  dans  l'article  40  de  la  nouvelle 
coutume  de  ce  bailliage. 

Neuvième  arrêt  du  22  août  1620.  Cet  arrêt  eft 
d'autant  plus  confidérable,  qu'il  eft  rendu  pour  les 
terres  de  Juvigny  &  la  Veufvre  ,  toutes  deux  dé- 
pendantes du  domaine  de  la  couronne. 

Antoine  du  RoUet ,  fccrétairc  du  roi,  feigne«r 
cngagiAe  de  ces  deux  terres  ,  en  fe  fuppofant  fondé 
dans  un  droit  de  direfle  univerfelle  ,  avoit  fait  dret^ 
fer  des  d'clarations  de  cens  &  de  lods  &  ventes 
qu'il  pr.':tendoit  lui  être  dus,  &  il  en  demandoit 
la  liquidation  contre  un  particulier  nommé  Pierre 
,  Defmarchos  ,  à  qui  il  avoit  fait  fignifier  celle  de 
ces  déclarations  qui  le  concernoit.  Par  un  premier 
arrêt  du  29  mai  1619,  il  fut  ordonné  qu'avant  de 
procéder  au  jugement,  les' parties  comparoitroient 
devant  \\n  des  mefTieurs  pour  s'expliquer  fur  cette 
déclaration  ,  &  cependant  main-levée  au  défen- 
deur des  biens  fur  hii  faifis.  Lors  du  procès-verbal 
devant  le  commilTaire  de  la  cour,  Defmarches 
foutint  ne  devoir  aucun  droit  decenfive,  lods  & 
ventes  ,  ni  amendes ,  pour  raifon  des  héritages 
qu'il  poffédoit  au-dedans  des  feigneuries  de  Juvi- 
gny &  la  Veufvre ,  fmon  pour  deux  pièces  de 
terre  mentionnées  par  fes  défenfes ,  &  qui  lui 
étoient  pafTées  fous  la  condition  de  ces  droits. 

Sur  cette  conteftation  les  parties  furent  appoin- 
tées ;  le  feigneur  fît  diverfes  productions  de  pièces 
qu'il  prétendoit  apparemment  juftifier  fon  droit  de 
cenfive  fur  d'autres  hérJtiges  poiVédés  par  Def- 
marches; fes  titres  furent  jugés  infuffifans ,  &  par 
Tarrêt  difinitif  Defmarches  fut  feulement  con- 
damné ,  fuivant  fes  offres  ,  à  payer  les  arrérages 
du  cens  qu'il  avoit  reconnu  fur  les  deux  pièces 
de  terre  ;  il  fut  renvoyé  du  furplus  des  demandes, 
fins  &.  conclufions  du  fieur  duRolIet,  avec  main- 
levée définitive  des  biens  fur  lui  faifis., 

C'efl  avoir  décidé  bien  nettement  en  faveur  du 
Franc-aleu  naturel  :  la  fimple  dénégation  du  cens, 
&  rinfuffifance  des  titres  que  rapponoit  le  fei- 
gneur pour  le  prouver,  furent  les  motifs  uniques 
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•  de  fa  condamnation  :  on   a  donc  jugé    que   cette 

I  preuve  ne  fe  trouvoit  point  dans  la  coutume,  & 
qu'elle  ne  pouvoit  fe  trouver  que  dans  des  titres, 
&  ces  titres  au-defTus  de  toute  critique. 

Dixième  arrêt  du  premier  août  171 CT.  Le  nommé 
Lholle  ,  fermier  de  la  feigneurie  de  Calham  ,  avoit 
demandé  devant  le  juge  de  Balham  même  difîé- 
rens  dioits  feigneuriaux ,  &  entr'autres  des  droits 
de  cens  contre  plufieurs  particuliers.  Par  fentence 
du  premier  juge ,  il  avoit  été  ordonné  qu'il  com- 
muiiiqueroit  fes  titres  :  fur  l'appel  qu'il  en  avoit 
porté  à  Château-Poriien  ,  cette  première  fentence 
fat  confirmée  ;  l'appel  de  celle-ci  fut  porté  au  bail- 
liage de  Sainte-Menehould  :  d'un  côté  le  fieur  de 
Chàalons ,  feigneur,  &  de  l'autre  la  communauté 
des  haliitans  intervinrent.  Par  une  première  fen- 
tence de  ce  bailliage  ,  en  infirmant  celle  du  pre- 
mier juge  fur  quelques  chefs  ,  il  fut  dit,  fur  la  de- 
mande à  fin  depa3'ement  du  cens,  que  le  feigneur 
rapporteroit  fes  titres  ;  par  une  féconde  du2'5mar9 
1714,  il  fut  dit  que  faute  par  lui  d'avoir,  en  exé- 
cution de  la  première ,  rapporté  &  produit  des 
titres  juflificatifs  des  droits  de  cens  ,  furcens  & 
affifes  dont  il  avoit  fait  demande  au  procès ,  il  eti 
étoit  débouté  aulfi-bien  que  fon  fermier.  Sur  l'ap- 
pel porté  en  la  cour  ,  l'arrêt  porte, /'/r  l'appel  def' 
dits  dt  Cdalons  &  Lhojle ,  de  ladite  fentence  du  a.j 
mars  1714  ,  au  chef  des  cens  Jurcens  &  ^jf'-f^^  ,  ï^ ap- 
pellation au  néant  à  l'e^ard  defdits  habitans  &  com- 
munauté de  Balham  ;  ordonne  que  ladite  fentence  audit 
chef  fortira  effet ,  fauf  audit  de  Chàalons  à  fe  pour- 
voir contre  les  particuliers  qu'il  prétend  être  jujets  aux- 
dits  droits  de  cens  ,  furcens  &  ^fffi^  ,  leurs  défenfes 
réfcrvées  au  contraire,  C'ejî  encore  là ,  Jans  doute  ,  un 
des  arrêts  qu  on  peut  dire  avoir  jn^é  le  plus  nettement 
en  faveur  de  l'allodialité  de  la  coutume   de  Vitiy. 

On:(ième  arrêt  du  22  décembre  1718.  Les  religieux 
bénédiftins  de  Saint-Vannes,  à  Verdim  ,  en  qualité 
de  feigneurs  de  Chamy,  avoient  agi  contre  les  ha- 
bitans de  cette  paroifife  à  fin  de  payement  de  diffé- 
rens  droits,.  &  entr'autres  des  cens  &  lods  &  ventes 
que  ces  habitans  avoient  eux-mêmes  reconnus  par 
diflerentes  tranfadions  &  autres  a61es.  Ils  avoient 
obtenu  fentence  de  leur  juge,  qui  les  leur  adju- 
geoit  ;  l'appel  en  fut  porté  à  Sainte  -  Menehould  , 
oîi,  par  fentence  du  22  juin  1714,  il  fut  dit  mal 
jugé,  émendant,  les  lettres  de  refclfions  prifes  contre 
les  tranfaéfions  font  entérinées,  les  feigneurs  dé- 
boutés de  leurs  demandes  à  l'égard  des  drcits  de 
cens  &  de  lods  ventes  ,  fauf  à  eux ,  porte  la  fen- 
tence ,  à  fe  pourvoir  contre  les  particuliers  habitans 
de  Chamy  ,  en  vertu  de  tifes  fînguliers ,  dtfenfes  &^ 
exceptions  réfervées  au  contraire.  Sur  l'appel  porte- 
en  la  cour  ,  l'art  et  rendu  au  rnpport  de  M.  Carré 
de  Mongeron  ,  avant  faire  ('roit  fur  le  chef  des 
lods  &  ventes ,  ordonne  qu'il  fera  rapporté  un  aftc 
de  notoriété  des  Officie:  s  de  Vitry;  c'efl  au  moins 
avoir  réduit  la  qiieflion  :.ii  p  iiit  de  fait  fur  l'ufage 
i  afluel  du  bailliage  de  Vitry:  cet  ufage  n'efl  point 
j  équivoque ,  &  les  feigneurs  de  Chamy  ont  été  û 
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psrhisdés  que  Vîinct ,  en  cela  mcms,  prononçoît 
leur  condainnatlon  ,  qu'ils  n»  l'ont  f,:!:nais  Icvc;  en 
ibrrs  que  la  â'i'hoût  on  de  lu  (euccnce  cû  demeu- 
rée telle  Gii'e'L*  avoît  été  prononc-'e  ,  en  confé- 
cuence  fie  quoi  les  habitans  de  Chamy  l'ont  rcfiés 
dans  l'ufagc  de  h  franchtfe, 

DvTirjane  ar'ct  du  2j  juin  1723.  Il  ef}  rendu  pour 
le  lieu  de  Fit^nicoiirt- iiir-Snuix.  En  Tanné  if.rjT, 
il  r.voiî  été  pnirj  entre  le  fcigneur  &  piufieurs  habi- 
tans de  cette  psrciîTe  ,  en  nom  colleflif,  deux  tran- 
f.iftions,  par  lefquellcs  ces  habltaiîs  s'étoient  alln- 
jettis  à  payer  à  la  l'ei^neuric  de>  droits  de  cens  5c 
rentes;  dan*  la  {'Li!te,le  fcignciir  prérendant  faire 
iira2,e  de  ces  titre.-;  contre  tous  les  habirnns  indif- 
tiniSieinent ,  ils  s'y  oppofèrent;  cela  donna  lien  à 
une  conteftaîion  por^ée  au  baiHiape  de  Viriy ,  &  en- 
fuite  en  h  cour,  fur  l'appel  interjeté  par  le  f::igneur, 
d'une  fcnîcnce  qui  ne  lui  ctoit  pas  favorable.  Sur 
cet  appel ,  après  une  plaidoierie  contwndl<SJoire  pen- 
dant deux  audiences  en  la  grand'chambre,  la  cour, 
fur  les  concluions  de  M.  d  As,ueffeau ,  avocat  géné- 
ral ,  ordonna  que  par  proviiion  les  tranfaftions  (e- 
roient  exécutées  par  ceux  qui  les  avoienr  fignées, 
&  leurs  repréfentans,  &  t?.nt  fur^le  fond,  à  l'égard 
de  ces  particuliers  ,  que  fur  la  queftion  de  favoirfi 
les  tranfaéîions  feroient  regardées  comme  obligeant 
tous  les  habitans  en  général ,  les  parties  furent  ren- 
voyées au  bailliage  de  Vitry ,  dépens  réfervés. 

Par  CQt  arrêt,  la  cour  juge  encore  bien  conftam- 
rienten  faveur  du  Franc-aleu  naturel  dans  la  cou- 
tume de  Vitry,  en  ne  donnant  la  provifion  qu'aux 
titres,  &  que  contre  ceux  qui  les  avoient  pafies, 
&  en  laiffant  an  contra-re  tous  les  autres  dans  l'état 
de  leur  liberté  naturelle,  jufqu'à  ce  que  le  feigneur 
ait  fait  juger  avec  eux  la  validité  de  fes  titre;,;  elle 
juge  bien  nettement  que  cette  liberté  ne  peut  leur 
être  enlevée  que  par  des  titres  ;  que  c'eft  par  con- 
féquent  au  feigneur  à  prouver  fon  cens ,  &  non 
aux  détenteurs  particuliers  à  prouver  le  Franc-aleu. 

Treizième  arrêt  du  20  juillet  1723.  Il  y  avoit  eu 
difFérentes  tranfafiions  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans de  Grateiiil ,  homologuées  de  leur  confente- 
mentpar  fentenceuu  bailliage  deSaintc-Menehould 
du  7  janvier  1579  :  en  conféquence  de  cet  afte, 
le  feigneur  avoit  agi  contre  les  habitans  pour  le 
payement  de  différens  droits,  &  en  particulier  des 
droits  de  cens  &  lods  &  ventes  ,  dans  lefquels  il 
fe  prétendoit  fondé  dans  toute  l'étendue  de  (on  ter- 
ritoire. Cette  conteftation  portée  au  bailliage  de 
Sainte -Mcnehould,  les  habitans  avoient  pris  des 
lettres  de  refcifion  contre  les  anciennes  tranfadions , 
&  interjeté  appel  de  la  fentence  d'homologation; 
les  lettres  furent  entérinées  à  Sainte-Menehould  , 
&  la  même  fentence  ordonna  que  les  parties  fe  pour- 
voiroient  fur  l'appel  de  celle  de  i'\J<).  En  la  cour, 
cette  dernière  fentence  de  Sainte-Menehould  a  véri- 
,tableiîient  été  infirmée  au  chef  de  l'entérinement 
des  lettres  ,  &  en  conféquence  les  habitans  con- 
damnés, conformément  aux  anciennes  tranfaétion?, 
à  payer  différens  droits  ;  irrais  par  rapport  aux  csns 
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I  &  lods  &  ventes,  voici  de  quelle  façon  prononça 
j  l'arrêt:  En  cïncjU'imc  i:-,-ti,  de  p.i}(r  ic  droit  de  et/-' 
1  JivmnnueHc de  Jîx  deniers  parjourrul  de  terres,  mc'me 
{  les  lods  &  ventes  à  chaqus  tnuintion  ,  fur  les  terra 
I  Ciior.cîes  dans  le  bail  à  cens  du  10  dkembre  1582,  & 
Tjne  pciile  6»  desnie  de  cens  fur  les  terres  qui  yfontfu- 
jeites ,  fuivant  les  Tcconnoiffances  du  8  juin  166^, 
aie  payement  dcjquels  cens ,  cenfive ,  lods  &  ven'.^s  ^ 
feront  feulement  tenus  aux  a-i  profit  dcjquth  ledit  bail 
à  cens  a  été  fait ,  &  ceux  qui  ont  pajfé  lefdites  recon- 
noifances ,  leurs  en/ans  &  ayant  cauje  ,  propriétaires  ^ 
déienîews  dcfdïtes  terres  ^  &  non  les  autres  habitans, 
C'eft  encore  réduire  le  cens  à  la  mefure  des 
titres,  &  juger  par  conféqucnt  la  coutume  allndlale. 
Quatorzième  arrêt  du  19  août  1727.  Louis  de  Ri.m- 
court ,  feigneur  d'Oche,  avoit  obtenu  fentence  le  2 
juin  I7:.j,  portantcondamnation  contre  DcnisHcn- 
nés  Si.  fa  femme,  dexhiber  leurs  contrats  d'acquii'î- 
tion  de  deux  corps  de  cens  pour  opter  par  lui,  oit 
de  recevoir  les  lods  &  ventes,  ou  d'exercer  le  retrait 
cenfuel. 

Sur  l'appel  en  la  cour,  Hennés  8c  fa  femme  don- 
nèrent une  requête  le  la  août  1727,  à  ce  qu'où 
la  cour  feroit  dilficulfé  de  les  renvoyer,  aéle  leur 
dit  donné  de  ce  qu'ils  articuloient ,  i*.  que  la  cou' 
tume  de  Vitry  était  une  coutume  de  Franc-aleu ,  &  de 
ce  qu''ils  cffroient  de  le  prouver  par  des  aEles  de  notO' 
riété ,  &  par  telles  autres  voies  quil  plairait  à  la  cour 
leur  indiquer  ;  1°.  que  le  cens  même  en  deniers  n'y 
emportait  point  de  droit  les  lods  &•  ventes,  &  que  ces 
droits  n'y  étaient  dus  que  lorfquils  étaient  établis  par 
des  titres.  Ils  avoient ,  le  13  avril  1726,  donné  une 
première  requête ,  par  laquelle  ils  avoient  conclu 
à  ce  que  l'appellation  &  la  fentence  dont  était  appel 
fujfent  mi  fes  au  néant  ;  entendant,  faute  par  la  dame 
de  Riancourt,  es  noms  quelle  p'<:ccdûit,  d'avoir  prouvé 
qu'il  lui  fût  dû  des  droits  de  cenfives  portant  lods  & 
ventes  fur  les  héritages  par  eux  acquis  ,  dont  était 
quejlion  ,  elle  fût  déboutée  de  la  demande  par  elle  for- 
mée en  première  tnflance  ;  en  conjéquence  quils  fiffent 
décharges  des  condamnations  contre  eux  prononcées  par 
la  fentence  ,  avec  dépens  tant  des  caiifes  principales 
que  d"" appel  &  demandes;  fauf  à  eux  néanmoins  ,  quand 
les  prétendus  titres  de  la  dame  de  Riancourt  leur  au- 
raient été  communiqués  ,  à  prendre  par  la  fuite  telles  aw 
très  conclufions  qu'ils  aviferoient. 

L'arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  préfident  Alolé  , 
ayant  aucunement  égard  à  cette  requête  ,  a  mis  &  met 
CappelLition  &  ce  au  néant  ;  émendant ,  déboute  la 
dame  de  Riancourt  de  fa  demande  ;  fur  le  furplus  des 
requêtes  deflits  Hennés  &  fa  femme ,  les  panies  hors 
de  cour;  condamne  la  dame  de  RiaAcourt  en  tous  les 
dépens  tant  des  caufes  principales  que  £  appel  &•  dc' 
mandes. 

Cet  arrêt  annonce  bien  clairement  le  motif  de  fa 
AcQ\{\on;z'&Çi  faute  par  le  feigneur  Savoir  prouvé  que 
les  héritages  pour  raifon  dcf/Mels  il  avoit  demandé 
des  lads  &>  ventes  fujfent  chargés  de  cens  envers  lui. 
C'eil  donc  avoir  jugé  encore  dans  les  plus  forts  ter- 
mes l'aliodialiié  de  la  contunie  de  Vitry. 

Qiiïniùme 
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Quinzième  &•  fà^ième  arrêts  des  7  mai  17 2S 
&  8  janvier  ly^j.  Le  fieur  de  Monfort,  feigneur 
^e  Saint-Eiiphrairc  ,  avoit  prétendu  êtr-;  tonde 
dans  un  dtoit  de  cenftve  nniverfelle  fur  les  héri- 
tages enclavés  dans  la  haute-juftice  ;  d'après  cette 
fuppohtion  ,  il  avoit  fait  affigner  le  ncnuné  Duval 
pour  être  condamné  à  lui  payer  des  arrérages  de 
cens  ,  lods  &  ventes,  Se  autres  droits:  la  contef- 
tation  portée  au  bailliage  royal  de  Rheims  ,  & 
Duval  ayant  excipé  de  l'allodialité  de  la  coutume 
de  Vitry  ,  il  intervint  fcntence  qui  ordonna  ,  avant 
faire  droit  au  principal,  que  le  fieur  de  Monfort 
ieroit  tenu  de  juftificr  que  les  héiita^es  fojfedés 
par  Duval  étoicnt  chargés  envers  fa  jeigneurie  d'un 
droit  de  cens  emportant  lods  &  ventes.  Sur  l'appel 
de  cette  fentence  ,  porté  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  ,  l'appellation  fut  niife  au  néant  ,  & 
ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  fon  plein 
&  entier  effet  ,  fans  préjudice  ncanmoins  des 
moyens  de   droit  &  de  coutume. 

Le  fieur  de  Monfort,  contraint  par  ce  premier 
arrêt  de  fe  livrer  à  la  dilcufi'ion  des  titres  qu'il 
pouvoit  avoir  ,  en  rapporta  en  eftet  plufieurs  qui 
énonçoient  le  droit  de  cens  univerfel,  &  dans  lequel 
il  fe  prétcndoit  fondé  en  vertu  d'anciens  dcnombre- 
irens,  au  nombre  de  huit  ou  dix  ;  un  décret  de 
1670,  où  la  terre  avoit  été  adjugée  avec  renon- 
ciation de  ce  droit  de  cens  ;  des  ordonnances  de 
police  qui  condamnoient  les  habitans  de  Saint- 
Euphraife, de  leur  confentement  ,  à  le  payer;  une 
foule  de  déclarations ,  de  cuelUerots  &  d'autres 
at^es  de  poiTeHion.  Ces  titres  parurent  fi  décififs 
aux  premiers  juges ,  que ,  quoiqu'ils  euffent  d'abord 
jugé  l'allodialité  de  la  coutume  de  Vitry  ,  ils  adju- 
gèrent au  fieur  de  Monfort  ,  par  leur  fentence  dé- 
iinitive  ,  les  droits  qu'il  avoit  démandés. 

L'appel  de  cette  fentence  fut  porté  à  la  cour  , 
&  le  procès  diftribué  à  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  :  les  fieurs  Thlerrion  &  Perignon  ,  qui 
«'étoient  rendus  parties  intervenantes ,  foutlnrciu 
c-.t  appel  à  la  place  de  Duval ,  que  le  feigneur 
avoit  trouvé  le  fecret  de  faire  taire  en  le  dtfinré- 
reHfant;  ils  firent  voir  que  ces  prétendus  titres  du 
fitur  de  Monfort  ,  énonciatifs  d'un  cens  univerfel 
ou  indéfini ,  étoient  contredits  par  le  premier  de 
ies  dénoinbremens  de  l'année  i^i^,  qui  n'énon- 
iÇoit  qu'un  cens  particidier  dû  fur  plufieurs  héri- 
tages ,  &  confifinnt  en  huit  livres  feulement  ;  c'en 
fut  ;:{Tjz  pour  faire  juger  que  la  pofi'efiion  d'une 
ccTjfive  plus  étendue,  dont  le  feigncur  rapportoit 
des  preuves ,  étoit  une  ufurpation  dénuée  de  pré- 
texte ;  &  par  l'arrêt  définitif  rendu  au  rapport  de 
M.  de  MontuUé  ,  quoique  le  fieur  de  Monfort 
n'eût  encore  rien  «jjargné  pour  affoiblir ,  dans  le 
po.nt  de  droit  ,  l'allodialité  de  la  coutume  de 
\'itry  ,  la  CGur ,  Jaiite  par  le  fieur  de  Monjixt 
d'avoir  juflif.é  par  titres  fujf(ans  qu'il  fût  fondé 
-en  droit  de  cens ,  furcens  ,  lods  &  ventes,  retrait 
cenluel  &  autres  droits  qui  peuvent  appartenir  à 
un  fei.:r,eur  éwiCi  &  foncier  fur  Jes  héritages  appar- 
Tome  Fil 
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tenâns  aux  fieurs  Perignon  &  Thierrion  ,  déclare 
ces  héritages  francs  &  exempts  de  droits  feigneu- 
riaux  envers  le  fietir  de  Monfort ,  fans  préjudice 
de  tous  les  attributs  de  la  haute-jufiice  ,  &  même 
des  droits  ,  foit  réels  ,  foit  perfonnels ,  pour  lef- 
quels  il  fe  trouvercit  fondé  en  titres  particuliers  à 
l'ég-îrd  des  autres  détenteurs  &  habitans  du  lieu 
de  Saint-Euphraife. 

Ainfi ,  cet  arrêt  &  celui  qui  l'avoit  précédé 
ont  encore  jugé  bien  formellement,  d'un  côté,  que 
la  coutume  de  Vitry  n'étoit  point  par  elle-mième 
un  titre  que  les  feigiieurs  pufiènt  invoquer,  &  de 
l'autre ,  que  la  pofiefûoa  même  prouvée  d'une 
cenfive  univerfelle  devoir  ,  pour  fe  maintenir  , 
être  appuyée  fur  des  titres  bien  précis  ,  bien  abfo- 
lus  ,  &  qu'aucune  circonfiance  ne  pût  rendre 
fufpeds. 

Franc-ALEU.   Coutume  de  Chdlorjs, 


Il  ré  fuite  de  plufieurs  difpofitlons  de  cette  cou- 
tume ,  que  le  Frarc-aleu  y  efi  naturel,  &  qu'elle 
ne  regarde  l'alTujettiiTement  féodal  que  comme  un 
cas  poflible.  Voici  l'analyfe  de  ces  difpofitlons, 

L'aiticle  123  fuppofe  que  le  Franc  aleu  forme 
le  droit  commun.  En  voici  les  termes  : 

u  Veft  ou  deveil  n'eft  requis  par  la  coutume, 
»  &  peut  l'acquéreur  prendre  la  polTefilon  de  fait 
"  par  le  confenteinenc  du  vendeur,  &  en  ce  fai- 
"  fant,  fe  dire  propriétaire  vêtu  &  faifi  de  Théri- 
»  tage  par  lui  acquis,  &  pour  icelui  former  com- 
»  plainte  oîi  il  feroit  troublé  pour  ladite  polfefllon 
"  fans  que  le  vendeur  foit  tenu  de  fe  dévêtir  defdits 
n  héritages  es  mains  de  la  jufiice  foncière  de 
>»  l'acheteur,  s'en  faire  vêtir  &  enfaifiner  ,  finon 
n  pour  vendition  d'héritages  cliargés  de  cens  por- 
>»  tant  lods  &  ventes  ,  faifines  &  amendes ,  auquel 
)>  cas  l'acheteur  efi  tenu  foi  faire  vêtir'  par  le 
»  feigneur  ou  fa  jufiice,  &  payer  les  droits  de 
»  vente  dedans  quarante  jours  après  ladite  ven- 
»  dition  )>. 

Suivant  cet  article  ,  le  droit  général  de  la  cou- 
tume eft  que  la  formalité    du  veft  &  deveft  eft 
j  inutile,  &  que  la  poficfiîon  de  fait  (uinc.  La  cou- 
tume ?dmet  à  la  vérité  im  cas  où  cette  formalité 
eft  nécuflaire,  mais  elle  le  donne  pour  une  excep- 
i  tion  au  droit  commun,   c'efi  celui  où    l'héritaee 


vendu  fe  trouvera  être  en  cenfive 


tage 


Peut -on  mettre  la  fjgneurie  plus  clairement 
en  oppofuion  avec  le  droit  général  de  la  coutume? 
En  général,  la  formalité  dont  il  s'agit  eft  inutile' 
parce  que  la  règle  eft  que  la  jufiice  ne  fiippofe  point 
la  cenfive.  Mais  fi  la  féodalité  fe  trouve  joinre  à  la 
juftice,  alors  une  exception  au  droit  commun  le 
veft  &  deveft  fera  néceffaire.  Le  Francaleu  eft  donc 
dans  c-tte  coutume  la  maxime  générale,  &  la  fel- 
gneurlc  une  fimpie  circonftancc  de  fait. 

Aulh  eftce  par  le  Franc  alcu  naturel  que  Godet 
intcrpiètecet  article  :  -  Environ  ChaiKuis,  comme 
»  on  dit,  il  ne  finit  veft  ou  deveîl.  La  cai'iie  fi  eft 
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»)  ce  parce  qu'il  n'y  a  ni  lods  ni  ventes ,  ainfi  qu'il 
j>  eft  porté  au  vieil  coutumier  de  Champagne  ». 
Voilà  comment  s'explique  un  auteur  bien  inftruit 
des  iifages  rie  fon  temps ,  &  qui  puifoit  comme 
nous  dans  les  fources  de  la  loi  municipale,  c'eft- 
à  -dire  dans  l'ancien  droit  de  la  province  ,dans  les 
anciennes  coutumes  de  Champzgne. 

En  vain  veut-on  oppofer  cet  auteur  à  lui-même, 
en  objectant  que  ,  dans  un  autre  endroit  de  fon 
commentaire  ,  il  prétend  avoir  ouï  dire  à  plufieurs 
perfo-nes  qu'il  y  avolt  peu  de  Francs-aleux  dans 
le  reflbrt  de  la  coutume.  D'abord  ces  cuï-dires  font 
de  leur  nature  incapables  de  décider  du  fait:  d'ail- 
leurs ,  que  réfulteroit-il  du  fait  même  ?  Quand  il 
feroitvrai ,  donneroit-il  la  moindre  atteinte  au  droit 
de  la  coutume  dont  il  s'agit  uniquement  ici  ?  Ne 
devroit-on  pas  dire,  au  contraire,  que  la  remar- 
que du  fait  feroit  une  confirmation  du  principe  du 
contraire  attefté  d'abord  par  l'auteur  ?  Ne  voit-on 
pas  la  même  chofe  dans  Legrand,  fur  )a  coutume 
de  Troyes  ,  dont  il  a  tant  foutenu  l'allodialité  ?Cet 
auteur,  fur  l  article  68  ,  glof.  i  ,  n^.  13  ,  ditexpref- 
fément  qu'à  préfent  le  Franc-aleu  eft  prefque  fans 
effet  dans  cette  coutume.  On  n'en  a  jamais  conclu 
«|ue  le  droit  en  lui-même  fe  trouvât  altéré. 

Aufïï  voit-on  que  cette  loi ,  en  matière  de  fai- 
fine  ,  eft  celle  des  coutumes  de  Franc-aleu.  Voici 
en  effet  comment  s'exprime  celle  de  Troyes,  en 
parlant  de  la   faifine,  par  rapport  aux  retraits. 

il  Le  parent  lignager  peut  retraire  dans  Tan  & 
«  jour  de  la  réception  en  foi  &  hommage  es 
»  chofes  féodales,  &  de  la  fnifine  es  chofes  cen- 
«  fuelles,  &  de  la  vraie  poffeflion  de  fait  es  cho- 
»  fes  allodiales  ». 

Voilà  bien  précifément  la  même  difpofuion  dans 
une  coutume  de  Franc-aleu,  excepté  que  celle-ci 
îiyant  fuffifamment  établi  le  Franc-aleu  dans  l'ar- 
ticle 51  ,  n'exprime  pas  auffi  clairement  dans  ce- 
lui qu'on  vient  de  rapporter,  que  c'eft  fon  droit 
pjénéral  ,  &  que  celui  de  la  féodalité  &  de  la  cen- 
five   n'eft  en  elle  qu'une  exception. 

On  auroit  pu  établir  encore  la  parité  de  ces 
deux  coutumes  ,  en  rapportant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 226  de  la  coutume  de  Châlons  ,  parfaitement 
fembldbles  à  ceux  de  l'article  144  de  la  coutume  de 
Troyes  ;  mais  cela  n'eft  pas  abfolument  néceffaire 
après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Paffons  à  l'article  12^,  qui  eft  je  feul  où  l'on 
prétende  trouver  la  maxime  de  la  feigncurie  fans 
titre  :  on  va  voir  qu'au  contraire  la  feigneurie  n'y 
cff  regardée  que  comme  un  cas  hypothétique. 

«  L'acheteur  de  l'héritage  roturier  doit  au  fei- 
»  gneur  {imcier  le  droit  de  vente,  qui  eft  le  dou- 
w  zième  denier  du  prix  principal,  rlfervées  toute- 
»  fois  aux  feigneurs  &  à  leurs  fujets  refpeftive- 
»  ment  leurs  conventions  particulières,  fi  aucunes 
»  en  ont  pour  plus  ou  pour  moins  ". 

Que  voit-on  dans  cet  article?  Rien  autre  chofe, 
finoii  que  quand  un  héritage  reconnoît  un  feigneur, 
U  que  la  ieigneurie  eft  cenfuelle  ,  l'acheteur  doit 
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des  ventes,  &  que  ces  ventes  montent  à  une  cer- 
taine fomme.  Mais  qui  eft-ce  gui  doute  de  cette 
vérité .' Dë>  le  moment  qu'on  fuppofe  un  cens,ii 
faut  bien,  dans  la  thèfe  générale,fuppofer  les  ventes 
qui  en  font  une  fuite  ;  mais  ces  ventes  s'évanouil- 
ient  avec  le  cens  que  la  coutume  fuppofe  comme 
un  fait  dans  cet  article  ,  &  qu'elle  n'établit  comme 
un  droit  coutumier  ,  ni  dans  celui-ci ,  ni  dans 
aucun  autre. 

Auffi  ce  principe  eftil  également  vrai  dans  les 
pays  de  Franc-aleu  &  dans  ceux  où  on  admet  la 
ieigneurie  fans  titre ,  parce  que  dans  les  pays  de 
Franc-aleu  il  y  a  dans  le  fait  des  héritages  en  fief 
&  en  cenfive  ;  il  y  en  a  même  fouvent  en  très- 
grand  nombre  ;  il  y  faut  feulement  des  titres  pour 
déroger  au  droit  commun. 

Faut-il  un  exemple  pour  prouver  la  fauffe  inter- 
prétation de  cet  article.''  On  en  trouvera  dans  pref- 
que toutes  les  coutumes  de  Franc-aleu  ;  car  elles 
ont  la  même  difpofition  que  celle  de  Châlons. 
Ainfi  celle  de  Troyes  s'exprime  en  ces  termes  , 
dans  l'article  qui  fuit  précifément  celui  où  elle 
établit  le  Frnnc-aleu  : 

<i  Tous  héritages  chargés  &  redevables  de  cen- 
"  fives,  affis  en  la  prévôté  de  Troyes,  portent 
)'  lods  ,  ventes  8c  amendes ,  quand  le  cas  y  échet , 
jj  c'eft  à  favoir  lods  &  ventes  de  trois  fols,  8cc». 

Voilà  la  copie  fidelle  du  texte  de  la  coutume  de 
Châlons.  Celle  de  Troyes  donne  même  plus  à  la 
cenfive ,  car  elle  donne  au  feigneur  des  lods  & 
ventes,  au  lieu  que  celle  de  Châlons  ne  lui  ac- 
corde que  les  ventes,  comme  remarque  expreffé- 
ment  Billecart  fur  cet  article,  en  faifant  voir  la 
différence  de  ces  deux  efpèces  de  droits. 

L'interprétation  qu'on  veut  donner  à  cet  ar- 
ticle eft  donc  ridiculement  faufi'e;  &  s'il  falloit 
lui  en  chercher  une,  ce  feroit  dans  le  123  ,  dont 
on  vient  de  tirer  de»  conféquences  fi  claires  en 
faveur  du  Franc-aleu. 

On  n'entreprend  pas  de  rapporter  ici  tous  les 
articles  de  cette  coutume  qui  parlent  du  Franc- 
aleu  :  indépendamment  du  226, qu'on  a  déjà  cité, 
on  trouve  le  165  qui  règle  la  fucceffion  des  enfans 
es  terres  de  Fr^nc  aleu  ,  &  il  y  en  a  plufieurs  au- 
tres :  mais  pour  abréger ,  on  finit  par  le  200 ,  dont 
voici  les  termes  dignes  de  la  pUis  grande  attention. 

<^  Et  auparavant  que  le  vaiTal  foit  tenu  avouer 
)j  ou  défavouer,  peut  demander  à  fon  fjigneurde 
3>  fief  qu'il  l'informe  de  ce  qu'il  a  pardevers  lui  , 
»  pour  vérifier  que  ledit  fief  foit  mouvant  de  lui , 
»  ce  qu'il  eft  tenu  de  faire  de  bonne  foi ,  fi  aucune 
3)  chofe  il  en  a  pardevers  lui  &  non  autrement , 
j)  après  toutefois  que  ledit  prétendu  vaffal  aura 
»  affirmé  par  f.;rment  qu'il  n'a  aucun  titre  par- 
»  devers  lui  par  lequel  il  puiffe  être  informé 
•>^  que  ledit  fief  foit  mouvant  dudit  fv:igneur  ». 

La  comparaifon  de  cette  difpofition  avec  celle 
des  coutumes  feigneurialcs  fournit  encore  un  ar- 
gument décifif  en  faveur  du  Franc-aleu  de  C'-lle 
Se  C-hâlons. 
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On  faii:  que  dans  toutes  les  coutumes  feigtieu-  | 
riales   le   principe  eft  ,    que  celui  qu'on  prétend 
être  vaflaî  doit  commencer   par  avouer  ou  défa- 
vouer    avant    de  pouvoir    demander    communi- 
cation des  titres;  ce  principe  eft  vrai  dans  celles 
mêmes   oii   la  leigneurie  univeifelle  n'eft  admife 
que  par  l'ufage ,  6c  comme  une  conféquence  de 
leurs  dilpoiitions  écrites.  Ainfij  dans  la  coutume 
de  Paris ,  où  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur 
n'eft  admife  que  par  la  jurifprudence  ,  on  lit  ces 
termes  ,  article  44  :  «  Et  après  que  le  vaflal  aura 
»  avoué  ledit  feigneur  féodal ,  lefdlts  feigneur  & 
»  vafTal    communiqueront    l'un    à    l'autre    leurs 
»  aveux,  Sec  ».  C'eft  cette  difpofition  qui,  dans 
la  coutume  de  Paris  8c  les  coutumes  femblables , 
a  été  un  des  principaux  fondemens  de  l'idée  de 
feigneurie  univerfelle  qui  y  a  été  adoptée  ;  on  y 
a  regardé  la  feigneurie  comme  le  droit  univerfel , 
parce  que ,  entr'autres  raifons ,  le  vaiTal  prétendu 
ne  pouvoit  demander  au  feigneur  ,  des  titres  dont 
la  repréfentation  préliminaire  eft  le  caraiSère  des 
coutumes  oîi    il    n'y    a  point   de  feigneurs  fans 
titres. 

Au  contraire,  dans  les  coutumes  qui  admettent 
le  Franc-aleu  fans  titres ,  le  vaflal  n'eft  tenu  d'a- 
vouer  ou    défavouer  qu'après  que   le  feigneur  a 
établi  par  des  titres   fuffifans   la  mouvance  ou  la 
direiSe  qui  font  contre  le  droit  commun.  S'il  fal- 
loit  des  autorités  pour  établir  une  vérité  auifi  fcn- 
fible  par   elle-même  ,  on  réuniroit  celles  de  tous 
les    jurifconfultes  ;  mais  cela    eft    inutile  :  on    fe 
contentera  donc   de  rapporter  celle   d'un  de  ces 
auteurs  qui ,  s'attachant  aux  élémens  de  la  jurif 
prudence  ,   ne  préfentent  que  des   vérités  recon- 
nues de  tout  le  monde.   L'auteur  du  didionnaire 
de  droit,  au  mot  Aveu  ^  s'exprime  en  ces  termes: 
«t  Dans  les  coutumes  où  tout  héritage  eft  réputé 
11  Franc-alcu  ,    fi  le   f-igneur  ne  jull.fie  le   ccn- 
»»  traire  ,  le  vaft'al  n'eft  point   obligé  d'avouer  ou 
»  défavouer    jufqu'à  ce  que  fon  feigneur  lui   ait 
»  juftifié  de  fa  mouvance.   Cette  maxime  eft  donc 
j)  celles  des    coutumes  de  Franc-aleu  ,   &  toute 
11  coutume  où  elle  (e  trouve  écrite  eft   une  cou- 
»  tume  allodiale  ». 

Cela  pofé  ,  on  vient  de  voir  que  telle  eft  la 
difpofition  de  la  coutume  de  Châlons.  Dans  cette 
coutume  ,  la  repréfentation  des  titres  de  celui  qui 
fe  prétend  feigneur  doit  précéder  l'aveu  ou  le 
défaveu.  il  faut  donc,  pour  y  argumenter  avec 
juftefte,  pofer  d'abord  le  prùicipe  contraire  à  celui 
de  la  feigneurie  univerfelle ,  c'eft-à  dire  le  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  point  de  feigneur  fans  titre.  Ce 
raifonnement  eft  court ,  mais  il  eft  puifé  dans  le 
texte  de  la  coutume  ,  &  dès-lors  il  porte  dans 
ïes  efprits  l'évidence  la  plus  claire  &  la  plus  lùre. 

Mais  ,  dit-on  ,  cet  article  ne  parle  que  des 
fiefs ,  ainfi  il  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  cen- 
fives. 

C'cft  une  reftburce  bien  trlfte  qu'une  éqifivoque 
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de  cette  ratuic,  &  on  fe  difpenferoit  volontiers 
d'y  répondre. 

En  effet ,  une  première  réflexion  fe  préfente  d'a- 
bord :  fi  le  défaveu  en  matière  de  fief  doit  être 
précédé  de  la  repréfentation  des  titres  du  feigneur, 
à  plus  forte  raifon  doit  il  l'être  en  matière  de  cen- 
fives  ;  car  perfonne  n'ignore  que  les  droits  ce»- 
fuels  font  infiniment  moins  rigoureux  que  les 
droits  féodaux  ,  &  que  la  liberté  des  cenfitaires 
eft  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  vaftaux. 

Mais  il  feroit  bien  fingulier  que  cet  article  ,  quî 
établit  la  franchife  en  cas  de  devoirs  féodaux ,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  fondés  fous  des  titres  ,  n'eût 
point  d'application  à  la  cenfive  ;  il  en  réfulteroit 
donc  que  la  coutume  de  Châlons  feroit  allodiale 
par  rapport  aux  fiefs,  &.  non  par  rapport  aux  cen- 
fives,  que  les  feigneuries  féodales  y  dépendroient 
des  titres,  pendant  q;ie  les  feigneuries  cenfuelles, 
bien  moins  confidérées  dans  le  droit ,  feroient 
préfiimées  à  la  fimple  propofition.  Cette  confé- 
quence néceflaire  feroit  ridicule.  Tout  le  monde 
fut  que  la  cenfive  fuppofe  une  feigneurie  féodale 
qui  en  fait  le  premier  principe,  &  que  d'ailleurs, 
fi  on  regarde  une  coiuume  comme  exempte  de 
féodalité  ,  il  faut  à  plus  forte  raifon  la  fiippofer 
franche  de  devoirs  aufti  inférieurs  que  le  font  les 
devoirs  ccnfuels. 

Franc-aleu.   Auxene. 

L'article  23  de  cette  coutume  perte  :  tous  hèri- 
ta^es  font  réputés  &  tenus  pour  francs  ,  s'il  n'appert 
du  contraire. 

Quoiqu'on  ne  puifte  concevoir  rien  de  plus  po- 
fitif,  néanmoins  Galland  ,  qui  a  fait  un  traité  dont 
l'objet  unique  eft  de  détruire  le  Franc-aleu  ,  cher- 
che à  rendre  problématique  celui  de  cette  cou- 
tume ;  mais  Cafeneuve  a  pris  foin  de  le  réfuter. 
Nou5  allons  d'abord  rapporter  les  objeâions  du 
premier  ;  noiis  tranfcrirons  enfuite  la  réponfe  de 
Cafeneuve. 

«  Refte  ,  dit  Galland ,  dans  fon  traité  du  Franc- 
»  aleu  ,  page  11  ,  rar':icle  23  de  la  coutume 
»  d'Auxerre,  trop  récente  &  trop  peu  célèbre 
»  pour  induire  conféquence  générale  ,  elle  n'eft 
»  que  de  l'an  1571;  le  procès-verbal  de  la  rédac- 
»  tion  contient  une  contradiction  au  Franc-aleu 
»  plus  ample  &  plus  ferme  qu'aucun  des  autres 
»  couftumes.  L'ancien  ufage  ,  tenu  à  Auxerrc , 
»  arrefté  l'an  1507,  eftoit  réduit  en  ces  mots  : 
»  ^ue  nul  ne  peut  tenir  aucuns  héritages  en  juflice 
»  haute  ,  moyenne  6"  ba^'e  d'un  feigneur  ,  fans 
»  payer  audit  feigneur  la  cenfive ,  ou  à  celui  qui  ejl 
»  feigneur  cenfier  ,    s'ils   nont  tiltres  au   contraire. 

V  Le  Franc-aleu  étoit  exclu  par  ce  moyen  ;  lors 
»  de  la  rédaftion  de  la  couftume  1571 ,  les  ofFi- 
»  ciers ,  nourris  en  l'ufage ,  &  veillans  pour  la 
»  confervation  des  droits  du  roi  &  des  feigneurs 

»  le  dreffèrent  en  cette  forme  :  L'on  ne  peut  tenir 

V  aucims  héritages  en  juflice  haute  ,  moyenne  &  baffe 

Bbbb  jj 


5^4     F  R  A  N  CA  L  E  U. 

s>  d'un  fslgneur ,  fais  p^ycr  audit  feigneur  la  cen- 
i)  Jîve ,  ou  à  celui  i^ui  e(l  feigneur  ccnfier^  s'il  n'y  a 
j»  tiltre  au  contraire.  Sur  la  ledure  de  cet  article 
»  nafquirent  diverTes  contentions  ;  le  tiers-état 
j)  foutenoit  que  par  l'ancien  utage ,  dont  ils  di- 
j)  foient  le  texte  avoir  été  corrompu  ,  tous  héri- 
«  tages  eftoient  francs ,  les  officiers  ecclèfiailiques 
3'  &  nobles  au  contraire.  MM.  les  cominiiTaires 
»  remirent  à't^n  ordonner  à  la  fin  de  leurs  f^.in- 
»  ces;  Se  à  la  pluralité  des  voix ,  arreftèrent  l'ar- 
»  ticle  13,  aujourd'hui  tiré  à  conféquence  ,  article 
5)  non  librement  conceu  ou  arrefté  ,  mais  an  aché 
j>  dans  le  tumulte  d'une  ailemblée  confufe  qui  ne 
M  peut  apporter  préjudice  au  roi  r>. 

Voici  la  réponfe  de  Cafeneuve,  dans  fon  traité 
du  Franc-aleu,  page  181. 

«  Je  ne  puis  allez  m'eflcnner  du  mépris  que  nos 
«  adverfaires  font  de  la  couftujne  d'Auxerre  ,  dont 
»y  l'article  23  poire  que  tous  héritages  font  réputés 
ï7  &  tenus  pour  francs  &  libres  de  cenfive  ,  s'il  n'ap- 
»>  pert  du  contraire.  Ils.difent  que  cette  coullumc 
j>  eft  trop  récente  pour  eftre  tirée  en  conléquence, 
»  comme  n'eflaot  que  de  Tan  1571.  Il  eft  vrai 
•>  qu'elle  eft  récente  quant  à  fa  réformation  ,  mais 
ï>  aufli  eft  elle  ancienne  quant  à  l'article  dont  il 
w  Vft  queftion  ,  car  il  e(l  dit  dans  le  procés-verbal 
s»  q\ie  c'étoit  le  fix- vingt  quinzième  article  de  Tan- 
3»  cienne  couflume;  mais  il  y  a  bien  plus  de  raef- 
7)  compte,  en  Ci  qu'ils  ajoutent  que  Tancieiî  ufage 
»>  y:nu  à  Auxerre  l'an  1507  eftoit  que  md  ne  peut 
«  tenir  aucuns  héritages  ,  &c.  ce  qui  c(t  avar.cé 
»  contre  la  vérité  du  procès- verbal  ;  car  rai  con- 
»  traire  ,  il  y  ell  fouftenu  par  les  gens  du  tiers- 
«  eftat ,  que  l'article  contenant  ces  paroles,  a  elle 
j>  contre  leur  gré  dreifé  par  les  gens  d'cgliC-  & 
}7  parla  noblelîe ,  &  qu'en  ce  faifant,  ils  avaient 
î)  immué  ,  ce  font  les  termes  du  procès- verbal,  le 
ï>  fix-vingt  quin:(ième  article  ce  l'ancien  livre  ,  dont 
a»  la  teneur  efloit ,  tO!:s  héritages  font  ccnjés  &  répu- 
>»  tés  francs  ,  Sic.  lequel  ariicle  ils  favoient  à  la 
»  vérité  avoir  été  contellé  par  les  gens  d'egiile  & 
M  par  la  nobleffe  ,  lorfque  l'ancien  livre  des  couf- 
»  tunies  fut  dreffé  en  l'an  1507  ;  mais  que  touie- 
5>  fois  il  avoit  toujours  ePié  auparavant  &  depuis 
î>  gardé  &.  obfervé  comme  conforme  au  droit  na- 
»>  rurel  &  comnn;n,  &  aux  coufiumes  prochaines 
»>  dudit  comté,  même  à  la  couftume  de  Troyes  , 
ï>  qui  porte  femblable  article ,  comme  nous  avons 
w  ven  ci-deVant. 

5)  Il  ne  faut  pas  cependant  oublier  la  contradic- 
»  tion  manifeftc  de  nos  adverfaires ,  qui  difent  que 
i>  l'article  qv:i  porte  que  nul  ne  peut  tenir  héritage 
»  en  haute-jujiice ,  £^c.  efloit  en  ufage  Tan  1507; 
w  &  à  cinq  lignes  de  là  ils  ajoutent  qu'il  fut  drelic 
»  l'an  1571.  Je  ne  veux  pas  auffi  ni'arrefler  da- 
»>  vantr.geà  letîr  répondre  fur  ce  qu'ijs  difeHt  de 
»  la  féconde  partie  de  cet  article  23  ;  il  me  fufnt 
I»  que  la  premièi  e  établit  abfolument  le  Franc-aleu  : 
n  je  dirai  feulement  en  paffanr  que  là-delTus  ds  allè- 
î>  guent  mal- à-propos  Ja  raifon  de  Joan.  Faber ,  in 
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M  L.  cunflos,  C.  de  fanEla  Trinitate  ,  laquelle  rfe 
n  conclut  rien  contre  le  Franc-aleu  ,  comme  ne 
»  pouvant  eftre  entendue  que  de  la  juridiiStion  , 
»  ainfi  que  je  le  ferai  bientoft  voir  ». 

Franc-aleu.  Berry. 

Cette  province  eft  encore  mife  au  nombre  des 
pays  allodiaux:  cependant  la  coutume  de  Berry  ne 
renferme  aucun  article  qui  établilîe  cette  allodia- 
lité.  «  Mais ,  dit  la  Thaumafiîère ,  dans  fon  traité 

j>  du  Franc-aleu  ,  je  foutiens   qu'encore  qu'il  n'y 

»  ait  article  pour  le   Franc-aleu  en  la  coutume, 

»  néanmoins  que  la  requefte  faite  par  le  tiers-eftat ,. 

»  pour  en  avoir  un  article  ^  &  la  poffeffion  imnié- 

i?  moriale  &  l'ufage  allégués  lors   de  la  tradition 

»  d'icelle  ,  6c  dans  lefquelles  il  s'eft  confervé  de- 

»  puis,  font  de  pareille  force  &  de  même  autorité 

»  que  s'il  y  en  avoir  article ,  eftant  allez  qu'il  n'y 

)>  en  ait  aucun  article  qui  ait  pr.ffé  en  la  coutume, 

»  qui  détruifc  &  im prouve  le  Franc-aleu. 

w  Car  encore  que  l'article  que  les  gens  du  tiers- 

M  eftat  demandoient  n'ait  été  rédigé  par  les  corn- 

s  miffaires,  &  qu'ils  n'aient  fait   preuve,  fuivant 

»  l'appointement,  de  la  polTeifion  &  de  l'ufage  im- 

)>  mémorial  par  eux  articulé,  néanmoins  cet  ufage 

»  n'a  pas  îaiiTé  de  demeurer  tel   qu'il  eftoit  arti- 

»  culé  ;  &  quoique  l'article  n'ait  été  rédigé  par  écrit, 

')  eftant  conforme  à  l'ufage  ,  il  n'a  laiffé  d'être  ob- 

')  fervé ,  comme  l'on  voit,  qu'en  la  coutume  de 

5)  Paris,   plufieurs   articles  dont  on  demandoit  la 

"  rédaâion  ,  &  qui  néanmoins  n'ont  pas  été  ac- 

»  cordés  ,  ne  laifTent   d'être  obfervés,  pour   être 

»  conform.es  à  l'ufage,  comme  le  prouve  Bacquet, 

»  en  fon  traité  des  droits  de  juilice. 

"  Et  pour  ne  nous  point  éloigner  de  la  matière 

>•  que  nous   traitons  ,  nous  voyons  que  dans   les- 

»  autres  coutumes  le  Franc-aleu  n'a  peint  été  au- 

5?  trement  autorifé  qu'en  la  coutume  de  Berry. 

"  Recours  à  la  coutume  de  Chaumont,qui  eft 

»  une  de  celles  qui  paflent  pour  allodiales  f;ms  au- 

V  cune  conteftation.  Nous  apprenons  que  l'ait,  62 

1'  ayant  été  conçu    en   ces   termes  ,  l'on  tient  que 

1    »  tout  héritage  eft  réputé  jranc ,  qui  ne  le  montre  être 

,    »  redevable  d'aucune  charge^   il  y  eut  oppofiiion  à 

»  la  réda(5lion  de  l'article;  &r  pour  la  diverfité  des^ 

«  oolnions  &  grandes  conteflations  des  afTiftans  , 

j>  l'article  fut  remis  à  la  cour;  l'oppofuion  n'a  point 

'»  été  jugée  :  il  n'a  point  été  dit  &  ordonné  par  la 

»  cour  que  l'article  pafferoit  pour  coutume  ,  8c 

5>  ainfi  ceux  de  Chaumont  ne  font  pas  en  plus  forts 

')  termes  que  ceux  de  cette  province,  qui  ont  requis 

»  pareil  article  ,  qui  fur  leur  requête  ont  été  ren- 

»  voyés  à  la  cour  ,  qui  les  a  appointés  fans  définir, 

j)  non  plus  au  refpeét  des  uns  qtie  des  autres  ;  Sc 

n  néanmoins  nous  apprenons  de  Goulfet ,  com- 

»  mentateur  de  la  même  coutume ,  que  l'article 

»  eft  obfervé. 

))  L'article  premier,  titre  des  rentes ,  en  la  cou- 

»  tume  de  Nivernois ,  porte  que  tous  héritages  font 
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a  Cenfés  &  pré  fumés  fanes  &  allodiaux,  qui  ne  montre 
>>  du  contraire.  Il  y  eut  contradidVion  :  l'article  ne 
»  fut  pas  pàfTè  pour  coutume ,  mais  remis  à  la 
a  cour,  qui  n'a  rien  fur  icelui  dèiinitivemenr  pro- 
»  nonce  j  toutefois  l'article  fait  loi  en  la  province 
»  de  Nivernois ,  fuivant  la  remarque  deUumou- 
»  lin  fur  l'article  73  de  la  coutume  di  Paris , 
»  glof.  I.  L'article  51  de  la  coutume  de  Troyes 
»  eft  conçu  en  ces  termes  :  tout  héritage  efl  franc 
5>  6"  réputé  de  Franc-aleu  ,  qui  ne  le  montre  être  ferf 
il  &  redevable  d'aucune  ch.irgc  ,  pofé  qu'il  fait  ajjis 
3)  en  juflice  d'autnii ,  &  qu''il  n'en  an  titre.  11  y  a  eu 
»  pareille  oppofuion  formée  ,  la  cour  ne  l'a  ter- 
»  minée  ;  nii;annioins  l'ula^e  l'a  emporté  ,  &  l'ar- 
j>  ticle  efl  obfervé ,  comme  nous  l'apprenons  des 
j)  commentateurs  de  la  même  coutume  ,  &  notam- 
»  ment  de  Lej^rand  fur  ledit  article  ;  comme  pa- 
»  reillement ,  nonobllant  Toppcfition  formée  au 
»  procès-verbal  de  la  coutume  deVitry  ,  fur  l'ar- 
»  ticle  16,  leur  ufage  eft  demeuré  pour  la  fran- 
»  chife  des  héritages.  Ceux  de  Berry  ont  amant 
»  fait  que  lesauties,  6c  même  font  en  plus  forts 
»  termes  :  ils  ont  demandé  article  pour  le  Franc- 
»>  aleu ,  perfonne  n'y  a  contredit  ,  ni  de  la  part 
3)  des  gens  du  roi ,  ni  de  la  part  du  premier  & 
J»  fécond  état;  les  rcdafteurs  ont  remis  à  la  cour 
»  de  faire  droit  ,  elle  a  fimplement  appointé  :  ainfi 
»  l'ufage  eft  demeuré  comme  il  avoit  été  articulé; 
»  &  l'article,  quoiqu'il  ne  foit  pas  écrit ,  n'a  lalilé 
«  d'être  obfervé  ,  &  partant  le  tiers-état  n'eft  cenfé 
»  débouté  de  fon  oppofuion  ,  s'étant  maintenu  en 
»>  fon  ufage  Se  poffeiTion  avant  &  depuis  la  rédac- 
«  tion  de  la  coutume ,  fuivant  la  liberté  naturelle, 
«  le  droit  des  gens ,  le  droit  civil  auquel  notre  cou- 
»  tume  cft  conforme  ,  Si.  fuivant  les  coutumes 
»  voifines  de  Nevers  ,Bourbonnûis ,  qui  n'ont  au- 
»  trcfois  fait  qu'une  même  coutume  avec  la  nôtre, 
3>  d'où  elles  ont  été  tirées  ,  &  la  note  de  Dumoulin 
7)  fur  l'article  5 1  de  '^celles  de  Troyes ,  Auvergne  , 
»>  Auxcrre  ». 

FranC'ALEV.   Nivernais. 

«  Tons  héritages  font  cenfez  &.'  préfumez  francs 
î)  &  allodiaux  ,  qui  ne  montre  du  contraire  ».  {^Ar- 
ticle premier  an  t'tre  7  de  la  coutume  de  Nivernois.  ) 

Voici  \t  commentaire  de  Coquille  fur  cet  article. 
Nous  ne  pouvons  pas  puifer  dans  une  meilleure 
fource. 

Cet  article  ,  lors  de  l'affemblée  des  états ,  ne  fut 
paffé  pour  couflumc  arrcftéc  ,  ains  fur  le  contredit  ,  le 
renvoi  en  fut  fait  à  la.  cour  de  parlement  pour  le  dé- 
cider .^  comme  il  appert  par  le  procès-verbal  entier  de 
la  couflume.  Puijque  ce  n'efl  pas  couflume  arrêtée  en 
ce  pays  ,  ;/  faut  jcavolr  quel  efl  le  commun  droit  an- 
cien françois Du   difcows  ci-dejjus ,  i  '  jaut 

injérer  qu'en  France  tous  héritages  ou  font  tenus  no- 
blement pour  faire  fervice  de  fa  perfonne  en  la  guerre  , 
ou  font  tenus  roturiéremeni  pour  en  payer  prefluîion 
annuelle  au  roi  j  ou  aux  Jeigneurs  qui  tiennent  en  fief 
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du  roi  ;  car  par  reigle  générale ,  chacun  doit  contribue^ 
aux  guerres  &  aux  charges  publiques  1  eu  de  fa  pcr^ 
f§nne  ou  de  fes  biens.  Piufieurs  coujlumes  de  France 
ont  pour  article  ,  que  nul  ne  peut  tenir  terre  &  héri- 
tages fans  feigneur,  c'efl-à-dire  allodialement ,  comme 
Poiâou  ,  anicle  ys  ,  où  il  excepte  l'églife ,  &  an.  çç  ; 

Senlis,  articles  101  (y  262 En  France  Jonc 

deux  fortes  de  Francs-.ilcux ,  l'un  efl  noble  ,  l'antre 
roturier,  Franc-aleu  noble  efl  celui  qui  a  juflice  6' 
fief  mouvant  de  lui ,  ou  territoire  de  cenfive.  Franc-aleu 
roturier  efl  celui'  qui  ne  doit  fief  ne  cens  ,  &  recon- 
mifl  feulement  la  juflice  du  feigneur  >  au  territoire 
duquel  il  efl  ajfls.  Ainfi  dijent  Fans  ,  article  (58  ;  Or- 
léans ,  article  255  ;  Troyes ,  article  j'^  ;  Vitry  ,  arti* 
des  ip  &  20. 

Galland,  dans  fon  traité  contre  le  Franc-aleu» 
n'a  pas  manqué  de  fe  prévaloir  de  cette  autorité 
pour  étabUr  que  la  coutume  de  Nivernois  n'efl  pas 
allodiale.  Cafeneuve  lui  répond  en  ces  termes: 

«  Pour  ce  qui  eft  de  la  coutume  de  Nivernois^ 

5»  qui  porte  en  l'article  premier  du  titre  d^s  rentes 

"  ik  hypothèques,  que  toui  héritages  j'ont  ccnjez^& 

Ti  préjiune:;^  francs  &  allodiaux ,  qui  ne  montre  le  con- 

5)  traire.  Il  eft  bien  vrai  ,  comme  dirent  nos  adver- 

»  faires ,  que  Guy  Coquille  ,  qui  en   eil;   le  corr.' 

»  mentateur  ,  affure  que  lors  de  la  rédaction  cet 

»  article  ne   fut   pas  arrêté  pour    cotuume  ,  mais 

j)  que  le  contredit  en  fut  renvoyé  en  la  cour.  Tou» 

»  tefois  nous  fommes  en  droit  de  conteficr  qi.e 

j)  cela  foit  vrai, d'autant  que  le  procès-verbal  n'ayant 

3?  pas  été  couché  au  long  à  la  fin  de  cette  couAume 

»  comme  au  refle  de  celles  qui  font  dans  le  recueil 

»  des  couf^umes,  il  ne  nous  appert  point  que  l'ar- 

3»  ticle  ait  été  contredit;  outre  que  le  commenta^ 

3)  teur  par  ces  paroles  ,  que  c'efl  la  cha-ge  du  dé-' 

3>  lenteur  de  prouver  qu'ils  foient  allodiaux  ,  eu  par 

33  titre   ou   par  pofjéffion  immémoriale  ,    femble  en 

»  quelque  façon  ellablir  le  Franc  -  aleu  ,    confbr- 

)»  mément  à  la  couflume;  cjr  ,  qu'efl  -  ce  à  di:ô 

33  par  pofcfion   immémoriale ,  fi  ce  n'eft  établir  le 

33  Franc-aleu ,  dont  la  franchife  n'efl  fondée  que 

33  fur    uni^   longue    pofîéfTion  ,  laquelle    fuppofe 

M  qu'ayant  été  poifédé  tel ,  il  n'y  peut  point  avoir 

3»  de  titre  qui  le  détruife  i  Aufll  cette  modification 

3)  du  commentateur  a  porté  nos  adverfaires  à  dire 

33  qu'il  fe   mejconte  au  fait    de    la  pofléjjion  immé- 

33  morialc.  Là-deffus  ils  n'ont  eu  garde  de  rappor- 

33  ter  les   paroles ,   où    le  même  commentateur , 

33  pour    ne  fembkr   pas    entièrement    détruire  le 

33  t'ranc-aleu,  après  avoir  dit  que  la  preuve  doit 

M  erre  rejetée  fur  le  détenteur,   pourfuii  tu   ces 

33  termes  :  bien  crois-je  quil  rien  faudroit  airfi  dire 

33  de  ces   grofjés  proleflations  qui  ont  quelque  ccrrcf- 

33  pondance  aux  fruits  ,   comme  font  les  bourdclages 

33  cnphitc'ifes  &  autres  telles  ,  qu'à   l'égard  a'icelUs 

33  j.iut   employer  l'opinion    de  Hoflienfis ,    &   Joan. 

3)  Andr.   in   cap.   nimis   extra  ,  de  jurcjur.  que  tous 

33  héritages  font  préûimés  libres  à  l'égard  de  tcl- 

w  les  grofîes  redevances  »>, 
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Franc-  aleu.   Bourgogne. 

Tout  le  monde  fait  de  quelle  manière  ks  nations 
germaniques  s'établirent  dans  les  Gaules.  Les  Bour- 
guignons commencèrent,les  Francs  vinrent  enfuite: 
ceux-  ci  fondirent  comme  un  torrent ,  firent  la  loi  aux 
Romains,  &  réduifuent  en  fervitude  tout  ce  qui 
leur  réfiila.  Voilà  pourquoi  les  provinces  les  plus 
voii.'nes  de  Paris  ,  oîi  ils  établirent  d'abord  le  liège 
de  leur  empire,  font  moins  allodisles  que  les  au- 
tres. Les  Bourguignons  luivirent  un  autre  plan  ; 
Iciir  établiiremem  entraîna  bien  moins  de  ravages. 
Ayant  pénétré  dans  la  Fraiice  orientale  ,  ils  fo  con- 
tentèrent d'exiger  qu'on  pourvût  à  leur  l'ubfiflance. 
D'abord  on  leur  donna  du  blé  ,  enfuite  on  aima 
mieux  leur  donner  des  terres.  Les  magiftrats  ro- 
mains tranfigèrent  avec  eux  ,  &  tout  fe  fit  de  con- 
cert &  par  convention.  Ce  fait  eft  attefté  par  toutes 
lescbroniques  du  temps.  BurgonJ'wnes pariem  Giillia: 
cccupaverunt ,  tenafque  cum  G^iUicïs  fenatoribus  di- 
viferunt,  Chtonique  de  Marius  fur  l'an  456.  On 
fent  aifément  quelles  durent  être  les  conléquences 
d'une  pareille  conduite.  Les  hî.bitans  n'éprouvèrent 
trautrc  changement  qu'une  diminution  dans  leur 
ioMune  ;  &.  à  l'exception  das  ferfs  que  les  Bour- 
guignons ^k  \is  Gaulois  avtient  auparavant,  tout 
le  pays  teila  libre.  Aulfi  voyons- nous  encore  au- 
jourd  hui  que  la  Bourgogne,  &  les  provinces  qui 
ont  t'ait  autrefois  partie  de  ce  royaume,  font  allô» 
ciiak->, 

AI.  le  préfident  Bouhicr  rend  témoignage  du 
Franc  -  aleu  de  Bourgogne  en  ces  termes  ,  dans 
fes  ohferv.uions  J'ur  !.i  coutume  de  Bourgogne  : 
«  Peur  les  pays  ,  tels  que  ceux  qui  font  dans 
M  le  rs/Tort  de  notre  parlement  ,  oia  tous  les  héri- 
»  tages  font  préfumes  de  Francaleu,  fi  on  ne 
}>  prouve  le  contraire ,  il  fuffit  au  propriétaire  de 
»  la  feigneurie  ,  qu'on  prérend  un  aleu  noble  , 
*»  d'être  en  longue  polfeiTion  de  fon  allodialité , 
»  car  elle  forme  en  fa  faveur  une  préfomption 
»  légale  qui  rejette  la  preuve  contraire  fur  celui 
»  qui  lui  difpuce  en  cette  qualité.  Ceft  favis  de 
»  M.  de  Chafleneuz  en  deux  endroits  ;  &  quoi- 
»  que  fur  le  premier ,  Dumoulin,  en  fon  apoftille  , 
i>  ait  paru  d'un  fentiiuent  contraire  ,  (on  raifonne- 
V  ment  fait  juger  qu'il  n'en  parloit  que  par  rap- 
M  port  au  î^ays  où  on  a  pour  maxime,  nulle 
»  un:  fans  Jeigneur.  jMais  autre  chofe  ell  dans  les 
M  coutumes  de  Franc-alea ,  où  l'allodialité  eft  une 
u  qualité  naturelle  à  l'héritage,  comme  difcnttous 
»  nos  auteurs  u. 

Arrêt  du  ionfeil  S  état  iu  roi  ,  qui  déclare  le  Franc- 
aleu roturier  être  naturel  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne ,  comtés  &  pays  adjacens  ,  enfemble  dans  If  s 
pays  de  BrcJJe ,  Bugey ,  Valromcy  &  G<x\ 

Vu    au  confeil  d'état   du  roi   l'ordonnance  du 
fiçur  d'Argouges,  confçiliçr  diç  fa  majefté  en  fts 
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confeils  ,  maitre  des  requêtes  ordinaires  de  fon 
hôtel ,  intendant  en  Bourgogne  &  pays  de  Breffe, 
Bugey  ,  Valromey  &  Gex ,  rendue  fur  les  requê- 
tes rcfpe^lives  ,  l'une  de  Jean  Girard ,  bourgeois  c^e 
Dijon ,  l'autre  de  Jean  Fumée  ,  chargé  du  recou- 
vrement de  la  finance  qui  doit  provenir  de  l'édit 
de  mois  d'août  1692  ,  qui  confirme  à  perpétuité 
tous  les  propriétaires  6c  pofiefieurs  des  terres  & 
bérit.;ges  en  Franc-aleu  ,  franc  bourgage  &  fran- 
che bourgeoifie  dans  leur  franchife  ôc  liberté  ,  en 
pay :mt  les  fommes  portées  par  les  rôles  arrêtés  au 
confeil ,  &  encore  une  autre  du  procureur  -  fyndlc 
des  états  du  duché  de  Bourgogne,  pays  &  comtés 
adjacens. 

Le  roi  en  fon  confeil ,  a  déclaré  &  déclare  le 
Franc-aleu  roturier  être  naturel  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  comtés  &  pays  adjacens,  enfemble 
dans  ks  pays  de  Breffe,  Bugey,  Valromey  & 
Gex.  Ce  faifant ,  ordonne  que  les  détenteurs  des 
terres  ,  maifons  &  autres  biens  roturiers  ,  les  pof- 
féderont  allodialement  &  en  difpoferont  à  l'avenir 
comme  ils  ont  fait  par  le  paffé ,  fans  être  tenus  de 
juftifier  leur  franchife  &  liberté  par  aucun  titre,  & 
en  conféquence  décharge  lefdits  Girard  8c  tous 
autres  habitans  defdits  pays  des  taxes  pour  lefquel- 
les  ils  ont  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au 
confeil  en  exécution  dudit  édlt  ,  &  fait  défenfe 
audit  Fumée  ,  fes  procureurs  ou  commis ,  de  faire 
aucunes  pourfuites  poi:r  raifon  de  co.  Fait  fa  ma- 
jefté  main- levée  pure  8c  fimple  des  faifies  qui  peu« 
vent  avoir  été  faiti  s  en  vertu  defdits  rôles,  8c 
ordonne  que  ce  qui  pourroit  avoir  été  reçu  par 
ledit  Fumée  pour  railon  de  cf:,  fera  rendu  &  rel- 
titué  par  lui  6c  fes  cautions  folidairement  ,^  à, 
quoi  faire  ils  feront  contraints  par  les  voies  qu'ils 
auront  exercées  ,  Se  feront  toutes  lettres  à  ce 
néceifaires  expédiées  &  enregifirées  par  -  tout  où 
befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à 
Verfailles  le  4  juillet  1693  »  %"^  Ra/ichin.  Re- 
gifiré  à  Dijon  en  parlemerit ,  les  chambres  a/Tem- 
blées ,  le  12  août  1692. 

Franc  -  aleu.  Pays  de  Gex  &•  Valrçme^.  Voyca 
l^arrét  du  confeil  ci-deffus. 

Franc-aleu.  Breffe  &  Bugey. 

Ce  que  neus  avons  de  mieux  fur  l'allodialité  de 
ces  deux  provinces  eft  configné  dans  une  confui-» 
ration  du  fameux  Samuel  Guicheron  ,  délibérée  ^ 
Bourg  en  Brefie  le  15  février  1661.  M.  le  préfi- 
dent Bouhier  nous  a  confervé  cette  pièce.  En 
voi(  i  l'extrait. 

Le  roi ,  par  fon  édlt  donné  à  Touloufe  le  20 
avril  i(^6o,  ayant  ordonné  la  confeélion  de  foii 
papier  terrier  général  &  univeifel  de  fon  domaine 
en  toute  l'étendue  de  fon  royaume  ,  à  la  diligence 
de  M.  Pierre  Bidoux  ,  ou  de  fes  commis ,  1j 
fieur  Boulanger ,  l'un  d'iceux  ,  établi  pour  lesi 
bailliages  de  Breffe  Se  de  Bugey,  a  prétendu  faire 
affigner  les  gentilshommes  qui  |)offed£ai  des  (ifi"» 
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{;nemîes  Se  des  fieh  ,  non  feulement  pour  donner 
tléclaration  de  ceux  qui  dépendent  du  domaine  de 
fo  majefté  ou  qui  en  ont  été  déinen'.brés  par  di- 
vcrfes  cuénarions  ou  engagemens  faits  par  le  roi, 
mais  encore  de  toutes  les  autres  feigneuries  6:  fiefs 
ëui  ne  relèvent  point  de  fa  majefié  ,  ou  qui  étoient 
déjà  aliénés  par  les  ducs  de  Savoie  avant  que  les 
pays  de  Breffe  &  de  Bugey  cffent  été  unis  à  la 
couronne  par  deux  préfuppofitions  qui  ne  font  pas 
véritables. 

La  première  ,  que  nulle  terre  fans  fà^neur,  & 
que  toutes  les  feigneuries  ,  fiefs ,  ou  biens  allo- 
flidux  dont  les  propriétaires  ne  juftifieront  pas  la 
mouvance  d'un  autre  feigneur,  ou  le  titre  primi- 
tif de  l'allodialité ,  feront  cenfès  mouvans  du  roi, 
&  comme  tels  inférés  au  papier  terrier  général. 

La  féconde  ,  que  les  feigneuries  &  fiefs  antre- 
fois  aliénés  par  les  ducs  de  Savoie  doivent  être 
réputés  mouvans  du  domaine,  6c  fiijets  à  la  dk'la- 
rat'on  &  fpccification  demandée  par  ledit  Bou- 
langer. 

Pour  le  premier  chef ,  il  faut  pofer  pour  fon- 
dement que  la  Brefle  &  le  Bugey  font  terres 
d'empire  en  leur  origine  ;  chofe  qui  ne  peut  être 
déniée  ,  &  que  le  droit  écrit  y  a  été  de  tout  temps 
inviolablement  obfervé.  Ce  qui  fut  confirmé  par 
le  roi  Henri  le-Grand,  après  l'échange  de  ces  pays 
pour  le  marcjuifat  de  SaluFes  ,  fait  par  le  trait»'' de 
]~aix  de  Lyon,  de  l'an  iCoi  ,  ainfi  qu'il  fe  peut 
voir  en  un  livre  intitulé  ,  l'iylus  re^ius  ,  pj^e  197, 
où  font  les  principaux  privilèges  du  pays  &  de  la 
nohleffe. 

Or ,  en  pays  de  droit  écrit ,  il  eft  certain  que 
toutes  les  terres  font  réputées  libres  ,  comme  elles 
ont  été  produites  pr.r  la  nature,  s'il  n'appert  du 
contraire.  On  en  pjut  voir  les  autorités»  6c  les  ci- 
tations formcllej  cl.ez  Cambolas ,  à  la  fin  de  fes 
arrêts  du  parlcmenr  de  Touloufe ,  f-î^c  730  ,  6' 
fcquentibus ,  6c  chez  Dominicy  ,  d<: prero^ath'.t  nlh- 
ti'iorum  ,  cap.  4  ,  dont  on  le  pourra  fervir  en  y 
Ajoutant  les  exemples  des  provinces  deLangucd^ic  , 
de  Guienne  &i  c'e  Dauphiné  ,  qui  fcnt  régies  par 
le  droit  écrit  comme  la  BrefTe  &  le  Bugey  ,  où 
rul  feigneur  ,  i-ion  pas  même  le  roi ,  ne  peut  pré- 
Tendre  aucune  mouvance  ou  féodalité,  finon  qu'elle 
ait  étéconveniic,  flipulée  ou  reconnue  par  le  va(Tal 
ou  par  1  emphyt-ote.  Car  quoique  le  roi ,  en  qua- 
lité de  fouverain  ,  foit  feigneur  6c  maître  de 
tcus  les  bien.';  firués  en  fon  rcj'aume,  ce  n'eft  que 
pour  la  juridifiion  6i  pour  la  proteâion  ,  8c  non 
pas  pour  la  mouvance  vu  pour  la  féoda'i'é,  c»mire 
a  remarqué  M.  le  préfidentFavre,  en  fes  notes  fur 
la  defin.  i.  cod.  de  jure  cmphyt.  n^.  3,  où  il  dit  : 
nam  ,  cum  pr inceps  r.vh  fit  dcminus  unlverfalis  rerum  , 
infuQ  terntono  exijkril'mrr: ,  nijïqucjdjunfdiftionem  , 
6*  protcHwriem. 

AulTi  M.  Cujas  ,  c?:p)iquant  cette  loi  i  ,  coi,  de 
quadr.  prcfj.npt.  6»  pirlant  de  rcbus  ffcalilus  & 
privatis  ,  dit  :  cvin'^a  principls  Junt  ;  non  qucd  intel- 
iigat  lex  y  cmma.,  qua  funt  finguloTutn  hominum  ,  fed 
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omnla  fifcalia  &  pnvat.i  qiiit  funt  in  pwpro  pnirinio- 
n'io  pnnclpis  ,  efje  principis.  A  ce  propos  ,  Senèque  , 
^e  ^<f72i?y^  livre  7,  chapitre  5  ,  interprétant  ces  mots, 
omnia  principis  efj'e  ,  dit  que  ce  n'cft  que  impcrio. 
Omnia  ,  inquis,  rex  imperio  poffidet ,  firfguli  dominid. 
Cafar  cmnia  habet  ;  fifcus  ejus  privât  t.intùm ,  ac 
fun ,  6*  univerfa  in  imperio  ejtts  funt ,  in  patrimonio 
propria.  Qaid  ejus  fit ,  quid  non  fit ,  fine  diminutiont 
imperïi  quairitur. 

Cette  maxime  eft  fi  véritable,  que  les  fermiers 
du  domaine  de  la  majeAé  ,  ^  généralement  tous 
le  feigneurs  direfls,  ne  peuvent  prétend-e  la  mou- 
vance ou  la  féodalité  d'un  fo  -ds^n  BrefTe  6c  Bugey , 
finon  qu'ils  en  faflent  apparoir  pir  bons  terriers. 
Cela  eft  de  notoriété  publique ,  &  colli^itur  paf 
fm .,  tôt.  tit.  de  jure  emphyt.  au  code  Fabrien.  D'où 
il  fuit  qu'il  y  a  des  fonds  ^  des  fiefs  allodiaux 
qui  ne  font  mouvans  ni  relevans  du  prince,  ni 
d'aucun  autre  feigneur. 

Ce'a  fe  prouve  parfa  tament  par  l'édit'des  inf- 
criptions  du  duc  Emmanuel-Philibert  de  Savoie , 
de  l'an  1563  ,  qui  fe  voit  au  livre  flyhis  rcc;ius , 
page  152,  dans  lequel  ce  prince  avoir  ordonné  que 
tous  ceux  qui  vendroient  dorénavant,  ou  remet- 
iroient  diS  biens  cenfuels  8c  emphyteuticaires.  fc- 
roient  tenus  de  déclarer  par  les  contrats  les  fiefs,  cen- 
fives,  direéle  8c  emphytéofe  de  laquelle  ils  fcroient 
mouvans ,  à  peine  cle  coir.mife ,  où  font  remar- 
quables ces  paroles  :  que  fon  ferait  tncmc  tenu  de  dccLz' 
Ter  les  biens,  foit  francs,  allodiaux,  ou  d' emphy- 
téofe. D'où  ,  par  une  conféquence  néceflaire ,  il  faut 
induire,  qu'en  Brcfife  ^  Bugey  il  y  a  des  biens  Sc 
fiefs  francs  6c  allodiaux ,  autrement  cette  claufe  eût 
été  inutilement  appof^e  à  cet  tdir. 

Puifque  ces  provinces  ayant  été  foumif-s  à 
la  couronne,  entêté  maintenues  dan<;kurs  aucien- 
nes  coutumes  6c  privilèges,  il  ne  faut  donc  pas 
croire  que  l'intention  de  fi  majcfté  rit  été  de 
les  détruire  par  l'édit  du  terrier,  auquel  il  fe  voit , 
que  le  roi  ne  veut  y  comprendre  que  ce  qui  cft 
de  fon  don. aine  ,  &  non  pas  les  fiefs  mouvans 
d'un  autre  feigneur ,  ou  qui  font  allodiaux. 

Il  eft  vrai  que  Boulanger  veut  obliger  les  ecn- 
tilsliomrues  qui  ne  voudront  pas  reconuoi:re  le*,  f-^i- 
gneurs  6c  leurs  fiefs  au  papier  terrier  du  ro.i,  co^me 
ne  mouvans  point  du  domaine  de  fa  majcfté,  de 
prouver,  ou  qu'ils  font  mouvans  d'un  autie  fei- 
gneur, ou  qu'ils  font  allodiai  x  pnr  titre  ri>écial.  Ce 
qui  va  direfiement  à  anéantir  L  pri'ilége  du  p.'^ys 
6c  des  gentilshommes. 

Car,  outre  qucc'efiau  roi  ou  à  un  atKrc  feigneur 
qui  fe  prétend  feigneur  domir.ant,  direft  6c féodal, 
d'ètablirlamouvanceparlcs  terriers  ou  reconnoi (Tan- 
ces ,  il  y  a  plufieurs  gentilshommes  qui  poiTèienf 
des  fiefs  dont  ils  ignorent  la  mouvance,  6c  dont 
eux  6c  leurs  prédécefTeurs  ont  joui  comme  francs 
6c  allodiaux ,  fans  en  avoir  les  ti'.reSi  qui  peuvent 
avoir  été  perdus,  ou  par  les  guerres  ou  par  d'autres 
accldens;  6c  ainfi  ce  feroit  les  obliger  à  l'impofi'i- 
bilité ,  ôc  réduire  ces  provinces  à  fe  foumettrc  à 
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la  maxime  de  quelques  provinces  coutumiéres  du 
royaume  oii  a  lieu  la  maxime  nuHe  terre  fans  fei- 
^neur,  laquelle  pourtant  cil  inouïe  dans  tous  les  pays 
tle  droit  écrit,  bi  dont  l'introdu^iion  cauferoir  un 
délordre  étrange  dans  les  familles  des  gentiishom- 
jnes. 

Auffi  Cambolas  remarque  au  lieu  cité  ,  qu'en  Lan- 
guedoc, ou  le  Franc-aleu  eft  reçu,  les  poiTefleurs 
font  tenus  dexhihcr  les  titres  de  railodialite  s'ils  en 
ont,  ou  de  jurer  qu'ils  n'en  ont  point  &  ne  les  ont 
iamai.i'cus  en  leur  pouvoir,  ce  qui  i'aiTi:  pour  leur 
libération;  ce  à  quoi  le?  gentilshommes  de  BrelTe 
&  de  Bugey  fe  foumettrcient  volontiers,  pourvu 
que  ledit  iioulanj^er  n'exigeât  aucune  chofe  d'eux 
pour  de  pareilles  déclarations. 

Voyez  en  cuire  l'arrêt  du  confeil  rapporté  ci-dejjus. 

Franc  -  <VLEU.  Lyonnais  ,  Forei ,    Eeaujolois  & 

MJconnois. 

C'efl  ime  maxime  certaine,  que  dans  les  pro- 
vinces de  Lyonnois,  Fores  &  Beaujolois ,  auiîi- 
J)ien  que  dansle  Maçonnons,  tou^  les  héritages  font 
réputés  de  Franc-a'eu. 

Cefl  par  cette  r.iilbn  que  le  feigneur  eft  obligé 
d'inftMiire  l'emphytéore  ,  en  lui  donnnant  copie  des 
reconnoliTances  de  Tes  auteiu'S,8c  en  défignantles 
héritages  par  vieux  Sc  nouveaux  confins. 

«  Tel  eftj  dit  Bretonnier  furHenrys,  tome  4, 
)>  page  717,  l'ufage  de  la  province  du  Lyonnois, 
3J  Forez  &  Beaujolois.  Le  feigneur  doit,  par  fon 
»  exploit  d'afTignatlon  ,  donner  copie  d«  la  dernière 

V  reconnoilTance  des  auteurs  de  l'emphytéote ,  avec 
»  déclaration  des  vieux  Sc  nouveaux  confins ,  & 
r>  du  territoire  où  cft  fitué  l'héritage  fur  lequel  il 
?)  prétend  le  cens.  Il  y  a  plus ,  l'emphytéote  peut 
»  demander  une  plus  ample  inltraclion,  en  requé- 
j>  rant  la  repréfentation  des  ancien>  terriers,  ponr 
»  voir  s'ils  font  conformes  aux  nouveaux,  &  files 
»  droits  portés  par  les  nouvelles  reconnciiTances 
j>  ne  font  point  augmentés,  parce  qu'on  ne  peut 
M  jamais  rien  innover  au  bail  empliytéotique,  lex 
3>  cenfus  fervuri  Jeùii,  tanquarn  radlx&orï^o.'En  eiTet , 
»  dans  tous  les  tribunaux  de  la  province,  c'eftune 
>?  maxime  certaine  que  les  emphytéotes  peuvent 
5)  demander  la  repréfentation  des  anciens  terriers, 
T>  &  l'on  ne  manque  jamais  de  l'ordonner:  j'en  ai 
3>  VU  depuis  peu  un  exemple  digne  de  remarque  dans 
>j  un  procès  entre  meiarc  Camille  d'Albon,  marquis 
J7  de  Saint-Forges ,  feigneur  d'Avauge  &  de  Saint- 
»  Romain  de  Popéc,  i5c  les  habltans  dudit  lieu  de 

V  Saint-Romain.  Le  fieur  marquis  d'Albcn  ,  par  fon 
r>  exploit  de  demande,  avoitdcnnécopie  auxemphy- 
«  teotes  des  reconnoiffances  de  leurs  auteurs.  Dans 
>>  la  fuite  il  aveit  fuit  franfporter  chez  un  notaire  , 
»  hcM-s  de  ù  terre,  les  originaux  de  fes  terriers  d&nt 
»  ils  avoient  priscommunication;  cependant  la  com- 
x>  munaiitc  q^s  habitans  étant  intervenue  au  procès  , 
•a,  tk  ayant  demandé  que  le  fieur  marquis  d'Albon 
j?  :'i:t  tç^iu  de  faire  portçf^fçs  jerricrs  clans  i'éwùç 
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»  d'un  notaire  de  la  ville  de  Lyon,  pour  y  demeu- 
M  rer  pendant  un  mois,  afin  d'en  prendre  commu- 
»  nication  ,  depuis  huit  heures  jufquà  midi  ,  & 
»  depuis  deux  heures  jufqu'à  fix  l«cùres  du  foir , 
»  cela  fut  ainfi  ordonné  par  la  fentence  du  fénéchal 
»  de  Lyon,  du  10  juillet  1700,  de  laquelle  le  fieur 
n  d'Albon  s'étant  porté  pour  appek.it,  elle  a  été 
»>  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  cham»' 
»  bre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Catinat,  1« 
»  3  I  mars  1703  ", 

FranC-ALEU.     Tournay. 

Le  Franc- aleu  de  cette  ville  eft  fondé  fur  fa  charte 
des  communes  de  l'an  1 1 87 ,  qui  porte  <«  que  les  har 
j>  bitans  feront  libres  &  francs  de  toutes  coutumes  u: 
homines  Tornaci  quietï  &  iiberi  erunt  ah  omnibus  coït' 
fuetudinibus  à  nobis:  &  hx^redibus  nojlris  regibus. 

Fra>X-ALEU.   Jhun^  ville  de  la  haute  Marche^ 

Une  chartre  de  franchife  donnée  à  la  ville  d'Ahun 
l'an  1268,  par  Hugues,  comte  de  la  Marche  8; 
d'Angoulème  ,  porte  qu'il  reconnoit  ,  veut  &  ac- 
corde que  les  habitans  foient  libres  &  francs  avec 
tous  leurs  biens  ,  ipfos  recopiofcivius  &  volumus  & 
cuncediir.us  in  perpetuum  cjje  FRANCOS  ET  LIBEROS 
CUM  OMNIBUS  REBUS  SUIS  ET  BONîS.  Pourquoi 
ce  feigneur  fe  réferve  une  fomme  annuelle  de 
cinquante  livres ,  &  la  taille  aux  quatre  cas  :  ita  quoi 
non  tencantur  nobis  dare  feu  reddere  aiiquam  talliam 
five  qiitzflam  ,  nifi  tantummodb  quinquapnta.  libras 
Marchiez  raoncttz  amiuatim  &  in  quatuor  cafibus  con' 
fu'tis  tantùm. 

Le  comté  de  la  Marche  fut  réuni  au  domaine  , 
.ninfi  que  la  ville  d'Ahr.n,  par  des  lettres-patente? 
de  François  I  ,  de  Tannée  1351. 

En  1679,  Jacques  Bnihon  fut  commis  pouf 
procéder  à  la  confeélion  du  papier  terrier  de  la  gé- 
néralité de  Moulins. 

Les  confuls  de  la  ville  d'Ahun  (  qui  eft  de  cetf« 
généraliré  )  fournirent  à  ce  papier  terrier  leur  dér 
claratioa  ,  qui  fut  blimée. 

Par  jugement  de  l'intendant  de  Moulins,  du  10 
juillet  dé  la  même  année  ,  il  fut  dit  que  la  décla- 
ration des  conùils  d'Ahun  feroit  rejetée  ,  &  qu'ils 
en  paiTeroient  une  nouvelle  inceflamment  ,  par 
laquelle  ils  reconnoitroient  devoir  à  fa  majefté 
cinquante  livres  de  taille  franche  par  chacun  an, 
portant  tout  droit  d^  direde  fcigneurie  ,  lods  & 
ventes ,  prélation  &  taille  aux  quatre  cas. 

Les  con'uls  d'Ahun  interjetèrent  appel  au  con- 
feil  de  ce  jugement.  Sur  la  (impie expofuion  qu'ils 
firent,  que  par  leur  chartre  d'afi'ranchilTemeiit  ilç 
n'étûient  tenus  de  payer  annuellement  qu'une  laille 
perfonnelle  de  cinquante  livres ,  &  qu'en  confér 
quence  ils  avoient  été  mal-àpropos  condamnés  au 
payement  des  lods  &  ventes  ,  arrêt  intervint  Iç 
premier  juillet  1684,  «  qui  met  l'appellation  8ç 
»  ce  C.Qn\  (i  été  aopelç  an  néant  ^  çn  ce  qtja  ks 

p  héritages 
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■M  héritages  contenus  dans  ladite  franchife  ont  été  j 
n  déclarés  fiijets  aux  droits  de  lods  &  ventes  ; 
»  émendant,  ordonne  que  ladite  franchife  aura  lieu 
»>  dans  l'étendue  de  la  ville  d'Ahun,  Mas  d'AurioUe 
}>  &  banlieue  de  ladite  ville ,  &  que  les  liabitans 
»  feront  exempts  de  lods  &  ventes  pour  les  héri- 
»  tages  contenus  dans  ladite  franchife  ,  fans  pré- 
»>  judice  des  lods  6>.  ventes  dus  pour  les  autres 
»  héritages  fitués  hors  ladite  franchife,  défenfes 
»»  au  contraire  »>. 

Franc- ALEU.  Saint-Quentin. 

Un  arrêt  du  confeil  de  l'année  1775  •*  déclaré 
cette  ville  franche  &  allodiale.  Cette  décifion  eu 
fondée  fur  ce  texte  de  la  chartre  de  commune  qui 
lui  fut  donnée  par  Phllippe-Augufte  en  1195. 

COMMHUNIA  VERO  ITA  STATUT  A  EST  ,  qubd 
homines  communitz  CUM  OMNIBUS  REBUS  SUIS 
quieti  &  liberi  permaneant  ;  n£que  nos  ,  neque  alius 
fuper  ahqiiem  de  communia  quicquam  ,  nifi  judicio 
fcabinorum  clamare  po[jit  :  neque  nos  ,  neque  alius 
fuper  hominem  de  communia  monuam  manum  cla- 
mubimus. 

La  communauté  de  Saint-Quentin  fe  fondoit 
principalement  fur  ces  exprelTions  de  la  chartre 
quieti  &  liberi  :  les  termes  de  liberté  de  franchife, 
difoit  fon  défenfcur  ,  doivent  toujours  être  pris 
dans  toute  l'étendue  qu'ils  doivent  avoir  quand 
leur  véritable  acception  n'eft  point  reftreinte  ou 
limitée  par  d'autres  exprefùons.  La  différence  des 
perfonnes  ,  non  plus  que  les  circonftances  ,  ne 
peuvent  certainement  point  être  des  raifons  vala- 
bles pour  faire  changer  la  fignification  propre  de 
ces  termes,  qui  emportent  par  eux-mêmes,  fur- 
tout  quand  ils  ne  (ont  accompagnés  d'aucune  ré- 
ferve  ,  l'affianchiflement  abfolu  de  toutes  fortes 
de  droits ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être. 

Suivant  la  jurifprudence  confiante  des  arrêts, 
tant  du  grand  confeil  que  du  parlement,  ce  que 
l'églife  pofiede  liberi  &  quietc  ,  &  de  temps  immé- 
morial,  fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur,  efl 
franc ,  &  on  ne  la  peut  obliger  ,  ni  de  payer  au- 
cun cens  ,  ni  de  fournir  homme  vivant  &  mou- 
rant. 

Vainement  dit  on  que  les  termes  de  liberté  Si. 
çle  franchife  ne  peuvent  s'entendre  que  de  l'affran- 
çhifiement  des  preftations  &  des  droits  ferviles 
auxquels  les  fonds  peuvent  être  fujets  ,  &  non 
de  la  direde  &  de  fes  droits  ,  puifqu'il  exifle  un 
airèt  du  confeil  de  l'année  1684,  qui  a  jugé  le 
contraire  pour  les  habitans  d'Ahuu  ,  en  décidant 
que  les  termes  quieti  &  liberi  cum  omnibus  rébus 
Juis  &  bonis  emportoient  la  franchife  abfolue 
de  leurs  maifons  &  héritages  qui  ont  été  déchar- 
gés en  confcquciice  du  payement  des  lods  & 
ventes. 

Il  paroit  à  la  vérité ,  par  le  pafTage  de  Guibert 
jde  Nogent ,  que  les  habitans  des  communes  étoient 
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affranchis  de  tous  les  droits  qui  étoient  auparavant 
perçus  fous  le  nom  de  cens  ou  tribut ,  en  payant 
par  eux  une  redevance  annuelle  pour  tout  ce  qu'ils 
pofiedoient  dans  l'étendue  de  la  commune  ou  fran- 
chife :  mais  comme  les  feigneurs  avoient  le  droit 
de  fe  réferver  cette  redevance  ,  ils  étoient  auflî  les 
maîtres  d'en  affranchir  leurs  fujets  s'ils  le  jugeoient 
à  propos  ;  &  lorfqueces  fujets  en  avoient  obtenu 
la  remife,  les  biens  qu'ils  poffédoient  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune  ou  delà  franchife  étoient 
auffi  libres  &  auffi  francs  que  leurs  perfonnes.  Et 
on  ne  peut  pas  conclure  avec  raifon  de  ce  que 
Guibert  de  Nogent  ne  parle  que  de  trois  ou  quatre 
communes  ,  qu'il  n'en  exiftoit  pour  lors  que  ce 
nombre,  puifqu'il  feroit  aifé  de  prouver  qu'il  y  en 
avoir  bien  davantage  dont  les  difpofitions  font 
bien  différentes  de  celles  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin. 

C'eff  encore  vouloir  fe  refufer  à  l'évidence  ,  que 
de  ne  point  reconnoître  que  le  receveur  général 
des  domaines  eft  dans  l'erreur  ,  en  foutenant  , 
comme  il  fait ,  que  les  termes  cum  omnibus  rébus 
Juis  de  l'article  3  de  la  chartre  de  Saint-Quentin  ne 
fignifient  que  des  effets  mobiliers ,  des  effets  qui 
fuivent  les  corps  &  les  perfonnes. 

Le  mot  rcs  comprend  indiffin^lement  ,  tant  les 
effets  mobiliers  que  les  biens  immobiliers  ,  à 
moins  que  fa  fignification  ne  foit  reflreinte  par 
quelques  termes  particuliers  ,  ce  qui  devient  fenfi- 
ble  dans  l'article  9  de  cette  mêjTie  c!'iartre,qui  porte: 
u  nos  autres  hommes  libres.  Se  qui  ne  font  pas 
•>■>  hommes  de  corps ,  pourront  venir  s'établirdans 
»  la  commune  avec  tout  ce  qu'ils  auront  apporté 
»  avec  eux ,  &  leurs  autres  biens  nous  appartien- 
»  dront  »  ;  illi  homines  noflri  liberi  qui  non  funt 
homines  noflri  de  corpore  ,  Jl  venerint  in  commu' 
niani  ,  de  communia  poterunt  ejfe  cum  omnibus 
REBUS  SUIS  SECUM  ALLATis ,  omnia  alia  qux 
habebunt  nofira  erunt.  Si  par  le  mot  res  la  chartre 
eût  entendu  feulement  les  effets  mobiliers  dans 
le  premier  article  ,  elle  n'auroit  point  défigné  dans 
le  fécond  le  mobilier  par  ces  termes  ,fe:uni  allatis. 
Au  refte ,  on  voit  dans  prefque  toutes  les  chartres 
anciennes  que  le  mot  res  y  eff  employé  pour 
fignifier  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
&  les  maïeur  &  échevins  ont  rapporté  dans  leurs 
requêtes  nombre  d'autorités  pour  prouver  leur 
affartion. 

Quand  il  feroit  vrai  que  l'immunité  des  habi- 
tans de  Saint-Queniin ,  reconnue  par  la  claufe 
quieti  &  liberi  cum  omnibus  rébus  fuis ,  ne  concer- 
cerneroit  que  l'affranchiffement  de  la  main-morte  8c 
de  la  fervitude,  comine  on  le  leur  op^  pcfoit  , 
ces  habitans  n'en  fcroientni  moins  libres  ,  ni  moins 
francs  quant  à  leurs  perfonnes  &  quant  à  leurs 
biens,  meubles  &  immeubles,  puifqu'ils  font  re- 
connus francs  de  tous  droits,  lefquels  auroientdû, 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  être  convertis  en 
droits  réels  fur  leurs  héritages  ,  fi  on  avoit  voulu 
les  y  affujettir,  que  dans  ce  temps  tous  les  droits 
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de  fervitude  s'éteignoient  par  l'aifranchilTement 
fans  réferve ,  &  que  les  fonds  de  Taifranchi  de- 
meuroient  libres  ;  qu'il  n'y  avoit  encore  ni  loi  ni 
ufage  fur  le  cens  emportant  direfte  feigneurie  ,  & 
qu'on  ignoroit  alors  la  maxime  nulle  terre  fans 
feigneur  fécdal  ou  cenfier ,  laquelle  ne  s'eft  établie 
que  bien  poftérieurement  &  par  fuite  de  l'hérédité 
des  fiefs  &  de  leurs  démembremens. 

Nous  rapportons  l'exemple  de  ces  trois  villes  , 
afin  que  celles  qui  ont  de  pareilles  Chartres  con- 
noiflent  leurs  avantages. 

FrANC-ALEU.   Coutume  de  Paris. 

Le  Franc-aleu  formoit-il  le  droit  commun  de 
cette  coutume  avant  fa  réformation  ?  Sur  cette 
qucflion  trés-délicate,  nous  nous  tairons  pour  laif- 
fer  parler  la  coutume  elle-même  ,  &  des  jurif- 
confultes  ,  peut-être  les  plus  favans  d'entre  les 
modernes. 

Le  droit  de  cens  ne  fe  prefcrit  par  le  détenteur  de 
rhéritage  contre  le  feigneur  cenjier ,  encore  qu'il  y  ait 
cent  ans  ,  quand  il  y  a  titre  ancien  ou  nconnoijance 
faite  dudit  cens  ;  mais  fe  peut  la  quotité  du  cens  & 
arrérages  prefcrire  par  trente  ans  entre  majeurs 
âgés  &  privilégiés^  Art.  124  de  la  coutume  de 
Paris. 

u  A  bien  entendre  la  coutume  de  Paris  ,  les 
jj  héritages  y  ont  confervé  leur  liberté  naturelle, 
»  telle  qu'elle  étoit  avant  Tintrodudion  des 
»  fiefs  &  des  cenfives  ,  en  ce  qu'il  eft  dit ,  art.  1 24, 
»  que  le  cens  eft  imprefcriptible,  même  par  cent 
i}  ans ,  quand  il  y  a  titre  ancien  ou  reconnoiffance 
»  dudit  cens  ;  d'où  il  réfulte  nécelfairement ,  par 
»  la  raifon  des  contraires ,  qu'à  moins  que  le  fei- 
»  gneur  nefoit  fondé  en  titre  ou  reconno''ffance,le 
»  pofTeffeur  fe  peut  utilement  prévaloir  de  fa  pof- 
»  felfion ,  non  pas  pour  prefcrire  ,  car  cela  fuppo- 
î»  feroit  que  fon  fonds  auroit  été  autrefois  fujet, 
»  mais  pour  faire  préfumer  qu'il  a  confervé  fa 
»»  liberté  naturelle..  Salvaing ,  de  l'ufage  des  fiefs, 
»  chap.  52. 

»  En  1538  ,  le  17  mars  ,  vingt-huit  années 
»  après  que  cette  coutume  eut  été  réformée  ,  il 
»  fut  jugé,  par  un  arrêt,  que  celui  qui  alléguoit 
»  le  Franc-aleu  devoir  le  prouver  par  titre.  Voyez 
»  l'Abbé  ,  fur  l'art.  GS. 

n  Comme  cet  arrêt  préfuppofoit  une  contef- 
»  tation ,  &  comme  il  y  avoit  une  des  parties 
»  qui  prétendoit  tenir  fa  terre  en  Franc-aleu  , 
»  quoiqu'elle  n'eût  pas  de  titre ,  cet  arrêt  eft  une 
»  preuve  qu'auparavant  la  maxime  nulle  terre 
»  fans  feigneur  n'étoit  pas  bien  établie.  En  efiet , 
»  M.  Mezeray  attribue  cette  maxime  au  chancelier 
»  Duprat, qui  mourut  en  1535  ,  quarante-cinq  ans 
3>  feulement  avant  la  réformation  de  cette  coutu- 
»  me.  Ceft  lui,  dit-il,  qui  a  établi  cette  maxime 
»  qu'il  n'y  a  point  de  terre  fans  feigneur.  Voyez 
».  Lcuet,  lettre  c  ,  forara.  xi.  j 
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»>  Les  commentateurs  qui  fe  font  imaginés  qiTô 
»  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  a  eu  lieu 
»  de  tout  temps  à  Paris  ,  ont  donné  plufieurs  dif- 
»  férens  fens  à  cet  article,  ainfi  qu'au  précédent, 
»  quoique  cet  article  décide  nettement  que  le 
)>  détenteur  ne  peut  point  prefcrire  le  droit  de 
"  cens  contre  fon  feigneur  ,  même  après  cent 
»  années  de  pofieflion  ,  quand  il  y  a  titre  ou 
)»  reconnoiffance  du  cens  ,  contre  l'avis  de  Du- 
»  moulin  ,  in  confuet.  parifienf  §.  6-/ ,  glojf,  1  , 
>»  n".  l'y  ,  p.  661  ,  ult.  edit. ,  Se  qu'au  contrai-e 
»  il  peut  oppofêr  la  prefcription  de  100  années 
»  lorfque  le  feigneur  n'a  point  de  titre.  M.  de 
»  Lauriére  ,  fur  l'article  124  de  la  coutume  de 
»   Pans  j>. 

Cafeneuve  ,  dans  fon  traité  du  FraïK-aleu  , 
page  17O,  tire  encore  une  preuve  de  l'all^dialité 
de  la  coutume  de  Paris,  de  l'art.  118  de  cette 
coutume.  «  Il  eft  faux  ,  dit-il ,  que  la  coutume 
»  de  Paris  rejette  le  Franc-aleu  fans  titre  ,  au 
»  contraire  ,  elle  l'établit  par  l'art.  irS  ,  conçu  en 
»  ces  termes  : 

n  Si  aucun  a  joui  ,  ufé  &  poftcdé  d'aucun  hé- 
»  ritage  par  Teipace  de  trente  ans  continuelle- 
»  ment,  tant  par  lui  que  par  fes  prédéceiTeurs , 
»  franchement  ,  pubhquement  &  fans  aucune 
»  inquiétation  ,  fuppofé  qu'il  ne  fafte  apparoir  du 
"  titre  ,  il  a  acquis  prefcription  entre  âgés  &  non 
»  privilégiés. 

■>■>  Or ,  que  cet  article  fe  doive  entendre ,  &  foit 
»  communément  entendu  du  Franc-aleu  fans  titre, 
"  Charondas  le  Caron  ,  en  fes  commentaires  de 
»  la  coutume  de  Paris,  &  fur  le  même  article, 
»  le  fait  clairement  voir  en  ces  termes  :  mais  on 
'>  demande  fi  celui  qui  maintient  tenir  fon  héri- 
»  tagc  à  Franc-aleu  ,  eft  tenu  de  faire  apparoir 
"  de  titre  ?  Je  fuis  d'avis  que  d'autant  que  la 
1-)  coutume  approuve  le  Franc  -  aleu  il  eft  bien 
»  fondé  au  doit  qu'elle  lui  attribue  ,  &  n'eft 
j)  befoin  qu'il  fafte  apparoir  d'autre  titre.  Juxtà 
)>  /.  cogi.  ff".  de  petit,  hczred.  ;  mais  fi  aucun  prétend 
»  ledit  héritage  être  tenu  en  fief,  cenfive  ou  autre 
»  charge,  c'eft  à  lui  de  prouver,  autrement  il  ne 
T)  feroit  reccvable  )>. 

Franc-aleu.  Languedoc. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fi  l'Aquitaine 
&  le  LiiUt^uedoc  étoient  juris  Italici ,  c'eft-à-dire 
exempts  de  tributs  comme  l'Italie,  pendant  que 
ces  provinces  étoient  pofTédécs  par  lesîRomains  ;. 
Benedïfli  &  Dcminïci  ont  foutenu  l'affirmative  ; 
Cafeneuve  &  Autferre  ont  prétendu  que  ces  pro- 
vinces étoient  tributaires  des  Pvomains  ;  mais- 
M.  de  Bafville  ,  dans  fes  mémoires,  page  154  ,, 
foutient  la  première  opisaion ,  &  attribue  à  cette 
exemption  des  tributs  l'origine  des  états  de  la 
province  de  Languedoc  :  d'ailleurs  cette  difciiftîon 
eft  indifférente  ;  car  que  ces  provinces  fuflent  fu- 
j^ettes  aux  tributs ,  ou  qu'elle^  en  fuirentexcmi>tts  , 
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on  ne  peut  tirer  aucun  argument  ni  pour  ni  con- 
tre le  Franc-aleu  ,  &  les  auteurs  qui  ont  fait  dé- 
pendre le  Franc-aleu  de  ce  point  de  tait,  me  pa- 
roillent  n'ûvoir  pas  bien  raifonné  ,  parce  que  ces 
tributs  n'ont  jamais  eu  rien  de  commun  a%'ec  le 
fief,  ni  avec  la  diftin£tion  d'entre  le  domaine  utile  6c 
le  di:-e'ft ,  qui   eft  une   fuite   du  fief,  &  l'oppofé 
du  Franc-aeu  :  diftintT^ion  qui  n'a    été  introduite 
que  lors  de  rétabliffement  des  fiefs  inconnus  aux 
Romains,  &  qui  fe  font  formés  long-temps  après 
que   les    Romains  ont  ceffe    de  dominer   fur  les 
Gaules ,   même  plufieurs  fiécles   après   l'établifTe- 
ment   de   la    monarchie    françoife.   On  voit  en- 
core aujourd'hui ,  &   depuis  qu'on   a   introduit  la 
diftinftion  de  l'aleu  noble  d'avec  le  roturier  ,  que 
les  terres  poiTédées  en  Franc-aleu  roturier  dans 
le  Languedoc  &  dans  les  autres  pays  où  le  Franc- 
tleu  n'eft  pas  contefté ,  ne  laifiTent  pas  de  payer 
les  tailles  &  autres  impofitions  réelles ,  fans  que 
l'aleu  ait  fouftert  aucune  atteinte  ,  parce  que  le 
prince  a  droit  de  les  exiger  à  raifon  de  fa  fouve- 
raineré,  &  non  à  raifon  de  quelque  propriété  qu'il 
ait  lur  les  biens  qui  y  font  fujets  :  ajoutons  que  quoi- 
que les  poffeiïions  qui  furent  laiiïees  aux  anciens 
Gaulois   après  la  conquête  fuffent  aflujetties  aux 
tributs,  félon  l'opinion  de  certains  auteurs,  elles  n'en 
étoicnt  pas  moins  franches  de  droits  féodaux,  qui 
étoient   alors  inconnus,  6c  ils  les  pofledoient  en 
pleine  propriété,  ce  qui  prouve  manifeflement  que 
de  l'affujettiflément  aux  tributs  on  ne  peut  rien  con- 
clure contre  le  Franc-aleu. 

Que  le  Languedoc  ait  été  juris  Itaîïci ,  ou  fou- 
rnis aux  tributs  ordinaires  ,  cette  circonftance  eu 
donc  indifférente  ;  il  fuffif ,  pour  l'établi/Tement  de 
fon  allodialité ,  qu'il  ait  fuivi  dans  l'origine  la 
ioi  romaine  ,  &  que  cette  prérogative  lui  ait  été 
confervée  :  or  ,  tous  ceux  qui  ont  écrit  Thifloire 
de  cette  province  nous  attefient  ces  deux  vérités  ; 
ils  prouvent  que  ce  ne  fut  pas  par  voie  de  con- 
quête, mais  par  une  ceffion  volontaire,  que  cette 
partie  du  royaume  paila  fous  la  domination  des 
Vifigots  ;  que  d'ailleurs  les  premiers  habitans  de 
l'Aquitaine  ,  du  Languedoc  &.  des  autres  pays , 
qui  avoient  cédé  aux  "Vifigots  deux  tiers  de  leurs 
terres,  en  ayant  retenu  comme  auparavant  le  fur- 
plus  ,  avoient  auiïi  été  confirmés  dans  l'ufagc  de 
la  loi  romaine  ,  jufques-là  que  le  roi  Alaric,  pour 
fe  concilier  l'afFedion  des  peuples  qui  vivoient 
fous  cette  loi,  qu'ils  avoient  toujours  maintenue 
avec  beaucoup  de  vigueur  toutes  les  fois  qu'on 
avoir  voulu  y  donner  atteinte  ,  avoit  fait  faire , 
par  plufieurs  habiles  jurifconfultes ,  un  commen- 
taire ou  une  explication  de  la  loi  romaine,  conte- 
nue dans  le  code  théodofien  ,  à  laquelle  explica- 
tion il  donna  force  de  loi ,  avec  injonflion  aux 
juges  de  s'y  conformer,  ik  dcfenCes  d'y  contreve- 
nir fous  peine  de  la  vie  &  de  confifcation 
des  biens.  Il  fuit  de  là  que  l'ancienne  fran- 
chife  des  terres  de  ces  provinces  ne  fouffrit 
aucune  atteinte  par  le  changement  de  domination. 
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Bien  plus,  on  ne  trouve  dans  les  lois  des  Vifi- 
gots aucune   trace  ni  vefiige  des  fiefs  ,  ni   de  la 
diflinftion  du  domaine  dired  d'avec  l'utile  :  ainfi, 
quand   les  anciens  pofilffeurs   n'auroient  pas  été 
confervés  dans   l'ufage  de  la  loi   romaine ,  félon 
laquelle  tous  les  fends   font   préfumés  francs    & 
libres  ,  &  qui  ne  connoîr  pas  la  diftinftion  du  do- 
maine dired  d'avec  l'utile,  la  franc'iife  naturelle 
n'auroit  pas  moins  été  confervée  fous  la  domina- 
tion des  Vifigots,  puifque  les  fiefs  qui  font  l'op- 
pofé du  Franc-aleu  leur  étoient  inconnus  ;  &  ce 
qui  ne  laiffe  aucun  doute  raifonnable  fur  ce  point, 
c'eft  que  les  hiftoriens  du  Languedoc  affurentque 
toutes  les  terres  étoient  encore  pofledées  en  Franc- 
aleu  en  l'année  712  :  les  Vifigots    n'ayant  dose 
point  eu  la  feign  urie  féodale  univerfelle  fur  les 
terres  de   leur  domination  lorfque  le  roi   Clovis 
leur  a  fuccédé ,  il  n'a  pas  pu   l'acquérir  de    leur 
chef 

Depuis  la  domination  des  rois  francs  ,  on  ne 
voit  rien  qui  ait  pu  leur  attribuer  cette  feigneurie 
univerfelle,  notamment  fur  le  Languedoc;  au 
contraire,  tous  les  rois,  depuis  Clovis,  ont  refpeité 
&  confirmé  les  privilèges  de  cette  province. 

De  toutes  les  lois  qui  compofent  le  recueil  des 
ordonnances  des  deux  premières  races,  il  n'en 
eft  qu'une  feule  qui  puifie  fervir  de  prétexte  aux 
détradeurs  du  Franc-aleu  pour  établir  la  feigneurie 
univerfelle  ;  c'efi  une  conflitutlon  du  roi  Charles-le- 
Chauve,  de  l'an  847  ,  qui  porte  :  Volumus  et'iam ,  lU 
uniifquifque  Liier  fiomo  in  noflro  res,no  ,fen:orem  qud- 
Icrn  volueritin  nobïs  &  in  noflrisfideUbas  accipiat.ÙeH 
fur  cette  conftitution  qu'eft  fondée  cette  loi  pré- 
tendue que  certains  auteurs  appellent  la  loi  royale, 
félon  laquelle  ils  foutiennent  que  le  roi  a  la  fei- 
gneurie direéle  de  tous  les  domaines,  fiefs,  terres 
&  pays  de  fon  obéifi"ance  ,  Se  c'eA  de  là  que  les 
feigneurs  ont  pris  prétexte  de  faire  valoir  dans  ces 
derniers  temps  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  y 
qui  eft  bien  vraie  à  l'égard  de  la  juridlftlon  ,  parce 
qu'on  ne  peut  point  polîeder  la  juftice  en  Franc- 
aleu  ,  mais  non  à  l'égard  des  fiefs  &  des  devoirs 
feigneuriaux,  dont  cette  maxime  n'entend  point 
parler  ,  comme  l'ont  fort  bien  prouvé  plufieurs 
auteurs,  &  entre  autres  Dominici ,  Sa/nage,  Se 
une  foule  d'autres. 

Mais  pour  bien  comprendre  le  fens  de  cette 
cor.flitution  ,  il  faut  favoir  que  du  temps  de  Char- 
les-le-Chauve,  &  auparavant,  les  hommes  de 
condition  libre  fe  croyoient  difpenfés  de  fervir 
les  rois  dans  leurs  armées  ,  à  moins  qu'ils  ne  tinf- 
fent  d'eux  quelque  bénéfice  ,  &.  ceux  qui  ne  pof- 
fédoient  que  des  aïeux  prétendoient  n'être  obligés 
d'aller  à  la  guerre  que  quand  il  s'agifibit  de  défendre 
leur  patrie. 

Pour  remédier  à  ce  défordre  ,  Charles  -  le  - 
Chauve  fit  deux  confiitutions  :  par  la  première  , 
il  voulut  que  perfonne  ne  fût  exempt  du  fervice 
militaire  ,  fed  ut  libcri  homïnes  fccundùm  qualitatem 
proprietais  excrcitare  debeant  ;  que   ceux  qui  pofle- 

Cccc  ij 
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dolent  des  aïeux  fuilent  obligés  de  fervir  à  la  guerre , 
félon  la  qualité  &  la  valeur  des  aïeux,  &  quand 
ils  n'avoient  pas  des  facultés  fuffifantes ,  on  les 
uniffoit  deux  ou  trois,  ou  quatre  enfemble,  qui 
contribuoient  à  la  dépenfe  de  celui  d'entre  eux  qui 
devoit  porter  les  armes. 

Par  l'autre  conflitution  qui  fut  faite  lors  du 
traité  de  paix  entre  Charles-le-Chauve  ,  Lothaire 
&  Louis  les  frères  ,  il  fut  ordonné  que  chaque 
homme  libre  fût  tenu  de  fe  choifir  un  feigneur  tel 
qu'il  roiidroit.  Volumus  eùam  ut  unufquijque  liber 
homo  in  nojlro  rcpio  fcniorcm  quakin  voluerit  in 
nobis  &>  nojlris  fidelilus  accipiat  ;  mais  ce  n'étoit 
pas  un  Seigneur  de  fief  ,  Tufage  n'en  étoit  pas 
encore  établi ,  c'ctoit  celui  qui  devoit  être  le  chet 
©u  capitaine  de  ceux  qui  étoient  mandés  à  la  guerre , 
&  ils  dévoient  fc  ranger  fous  fes  étendards,ou,com me 
l'a  cru  Chaiitiredu  le  Ftvre,  c'étoit  un  proteâeur  fem- 
blable  au  patron  des  Romains  par  rapport  à  fes  cliens. 
Au  refte  ,  ce  qui  ne  laifle  aucun  lieu  de  douter 
qu'il  n'étolc  nullement  queftion  de  fief,  c'eft  que 
cette  conlîitution  permet  à  tout  homme  libre  de 
fe  choifir  tel  feigneur  qu'il  trouve  à  propos.  Or, 
félon  la  remarque  du  même  auteur  ,  le  fens  com- 
mun ne  fouffre  pas  qu'un  homme  riche  puifle  être 
contraint  de  donner  au  premier  veim  une  partie 
de  fon  héritage,  &  encore  à  un  autre,  fe  rédui- 
fant  ainfi  en  peu  de  temps  à  la  pauvreté.  Pour 
prévenir  l'objeftion  qu'on  pourroit  faire  ,  que 
l'efprit  de  cette  conftitution  eft  que  Thomme  libre , 
en  choifiiTant  fon  feigneur  ,  étoit  obligé  de  recon- 
•aoître  tenir  de  lui  les  biens  par  lui  polTédés ,  nous 
obfervons  qu'elle  ne  parle  point  dus  biens  de 
l'homme  libre  ,  &  que  la  faculté  du  choix  du  fei- 
gneur eft  accordée  à  ceux  qui  ne  poiTédoient 
point  de  biens  allodiaux ,  de  même  qu'à  ceux  qui  en 
poiTédoient:  ainfi,  pour  que  le  choix  eût  pu  for- 
mer un  rapport  féodal  entre  le  feigneur  Ôc  l'homme 
libre  qui  n^avoit  point  de  biens  allodiaux  ,  il  auroit 
fallu,  fuivant  lapenfée  de  Chantereau  le  Fevre,qne 
le  feigneur  tût  pu  être  contraint  de  donner  en  fief 
partie  de  fon  héritage  à  quiconque  l'auroit  choifi. 

Cependant  les  commifiliires  des  francs  -  fiefs 
avoient  coutume  d'étendre  leur  commifiion  fur 
les  terres  tenues  en  Franc-aleu  ;  en  conféquence  , 
aux  états  généraux  de  l'an  1483  ,  les  députés 
des  trois  états  de  la  province  de  Languedoc  pré- 
fentèrent  à  Charles  VIII  un  grand  cahier  qui  con- 
tenoit  plufieurs  demandes  touchant  la  police  , 
&  la  confirmation  des  libertés  &  privilèges  de 
-la  province  :  on  voit  dans  ce  cahier  un  article  où 
il  eft  demandé  que  les  terres  allodiaks  foient 
maintenues  en  leur  franchife.  En  voici  les  ttrmes  : 

Item  ,  i]ue  audit  pays  à  plufieurs  munans  &  habl- 
tans  qui  tiennent  &  pcjfèdent  terres  &  pojjej/ions  fituées 
&  ajfijes  dedans  ledit  pays  ,  dont  ils  payent  les  tailles  , 
Icfquelles  font  franches  de  rentes  ou  ccnfves  ;  &  néan- 
vioins  leur  ont  efé  données  plufcurs  molejlations  & 
.  tmpefcbemcnt ,  foubs  ombre  &  couleur  des  commifpons 
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ofiroyces  fur  les  francs  -fiefs  &  nouveaux  acquêts^ 
Requirent  que  ,  à  caufe  de  ce  ,  dorefnavant  ne  foyent 
molejle^ne  travaille^.  Mais  que ,  en  enfuivant  lefdites 
franchifes  &  liberté^  conformes  à  la  difpofition  du 
droit  commun,  foient  en  icelles  maintenues  &  gardes^ , 
fans  être  jait  aucune  chofe  au  contraire. 

Auquel  article  fut  répondu  de  cette  forte  par  le 
confeil. 

Le  roi  ,  fi  c'efl  fon  bon  plaifir,  leur  peut  accorder 
que  par  fes  officiers  ordinaires  ou  commijfaires  fur  les 
francs  -fiefs  ou  nouveaux  acquêts  ,  ne  feront  contraints 
les  habitans  du  Languedoc  payer  audit  feigneur  au- 
cune cenfive  pour  les  pojfejfions  qu'ils  auront  tenues 
de  toute  ancienneté  franches  de  cenfive ,  &  defquelles 
ne  fe  trouvera  es  livres  &  thréfor  du  roi  ,  que  pour 
icelles  aucun  d^oit  ait  efté  payé  audit  feigneur  ,  fe 
pour  icelles  poffefilons  ils  font  &  ont  accoutumé  d'être 
contribuables  aux  tailles  ,  6'  aufii  ne  feront  tenus  pour 
icelles  pojfcfiions  C"  terres  payant  tailles ,  pofé  or  que 
payent  cenfives  ,  payer  aucune  finance  ou  indemnité, 

La  jufiice  de  cette  demande  des  états  du  Lan- 
guedoc ,  reconnue  par  le  confeil  &  autorilée  de 
fon  confentement ,  ne  trouva  point  de  difficulté 
dansrefprit  du  roi  ;  il  voulut  qu'une  province  qui 
avoir  rendu  tant  de  fervices  à  la  couronne,  &.  que 
fon  affe£lion  tenoit  toujours  prête  à  donner  de 
nouvelles  preuves  de  fa  fidélité  ,  eût  la  fatisfac- 
tion  de  fe  voir  maintenir  dans  la  pofieiTion  d'une 
liberté  fi  juftement  établie  ;  c'efl  pourquoi  il  en 
fit  expédier  des  lettres- patentes  dont  voici  l'ex- 
trait. 

«  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  : 
»  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; 
»  falut.  Nos  trèschers  &  bien  -  aimez  les  députez 
M  des  trois  efiats  de  noflre  pays  de  Languedoc 
»  nous  ont  fiit  dire  &  remontrer  que ,  audit  pay& 
»  a  plufieurs  manans  &  habitans  qui  tiennent  & 
ï>  pofiedent  terres  &  poiTeflions  fituées  &  alTifes  en 
»  icelui  pays  franches  de  rentes  &  cenfive ,  pour 
"  lefquelles  ils  font  contribuables  à  nos  tailles  8c 
>5  impofis ,  félon  la  valeur  &  ficultés  d'icelles,& 
«  en  ladite  franchife ,  les  ont  tenues  &  polTédée» 
"  tant  &  fi  longuement  qu'il  n'efl  mémoire  du  con- 
j)  traire;  jufques  à  puis  n'a  guères  que  nos  officiers 
))  ordinaires  &  aucuns  commilTaires  particuliers  fur 
j)  les  francs  -  fiefs  &  nouveaux  acquêts ,  les  ont 
»  contraints  à  payer  &  reconnoitre  lefdites  rentes 
»  ou  cenfives,  6c  autres  drots  pour  lefdits  francs- 
»  fiefs  :  en  quoi  ils  ont  été  grandement  travaillez ,, 
5)  intéreiTez  &  endommagez  ,  &  doutent  qu'oa 
«veuille  aufii  faire  le  temps  advenir;  &  pour  ce,, 
»  nous  ont  fupplié  &  icquis  que  ,  en  enfuivant 
»  lefdites  franchifes  8c  libertés  conformes  à  difpo- 
•»  fition  de  droit  commun  ,  il  nous  piaife  les  garder 
»  ^  entretenir  en  icelles ,  fans  aucune  chofe  être 
j>  innovée  au  contraire,  ^  fur  ce,  leur  impartir 
»  noflre  grâce  :  favoir  faifons ,  que  nous ,  ces  chofes 
j)  confidérées ,  &  afin  que  Ijfdits  habitans  de  noftre 
j>  pays  de  Languedoc  foient  toujours  de  plus  en 
w  plus  enclins  à  nous  obéir ,  fervir  &  complaire  , 


FRANC-ALEU. 

»  comme  bons  ,  vrais   &  loyaux  fujets  ,  &  pour 
M  toujours  les  relever  des  charges  ik  oppreffions, 
■»  &  les  entretenir  en  leurs  tranchiles  &.  libertez, 
)»  à  iceux  pour  ces  caufes  &  autres  confidérations 
»»  à  ce  nous  mouvans ,  avons  par  l'advis  &  déli- 
«bératJon  de  plufieurs  des  feigneurs  de  notre  lang 
n  &  autres  gens  de  noftre  confeil  eftant  lez-nous , 
p  oftroyé  &  oftroyons,  voulons  &  nous  plailt  de 
»  notre  grâce  Ipéciale,  pleine  puiiîance  &  authorité 
«  royale  ,  par  ce-;  préfentes,  que  dorelhavant  ils,  & 
T>  leurs  fuccelTeurs  pour  le  temps  à  venir  ,  ne  loient 
»  tenus,  ne  contraints  par  nos  officiers,  ne  com- 
»  milTaires    fur    lefdits  francs  -  fiefs   &   nouveaux 
»)  acquêts  ,  à  nous  payer  aucune  rente  ou  cenfive , 
»  des  terres ,  pojfejjïons   &  héritages  ,  pour  Icjqueltes 
n  ils  font  &  feront  contribuables  à  nofdites  tailles  & 
j>  irnpofls  ,  qu'ils   auront  tenues  &  poffedées  de  toute 
n  ancienneté  franches  de  cenfives  ,  &  defquelles  ne  fe 
n  trouvera  aucune  chofe  pour  avoir  ejle  payée  pour  le 
»  temps  paffé  à  nous  &  à  noflre  thréfor  ;  6i.  auffi  ne 
»  feront  iceux  habitans  femblablement  tenus,  pour 
V  icelles    terres  ,   pofl'effions    &   hèrit.iges  payant 
»  tailles,   pofé  ores  qu'elles  ne  payent  cenfives, 
j>  nous  payer  aucune  finance  ou  indemnité.  Mriis 
«de  ce  les  avons,  en  tant  que  befoin  eit,  affran- 
»  chis  ,  quittez  &  exemptez,  aftranchiffons,  quit- 
«  tons  S>c  exemptons  par  ces  prcfcntcs  ,  ians  que 
>»  ores  ,  ne  pour  le  temps  à  venir  ,  fous  ombre  d>;s 
»  ordonnances  faites  fur  le  fait  des  francs-fiefs  & 
»  nouveaux  acquêts  ,  aucune  chofe  leur  puilfe  pour 
n  les  chofes  delTus  dites  par  nofdits   officiers   ne 
«  commiiTaites   qui   font  ck   feront  ci-après,  eftre 
n  imputée    ne    demandée    en  aucune   manière  & 
»  aufquels ,  &    à  chacun   d'eux   avons  impofé   ik 
n  impofons  filence  quant  à  ce.  Si  donnons  en  man- 
n  dément  par  ces  mcines  préfentes  à  noftre  très- 
j)  cher  &  trés-amé  oncle  '6i  coufin  le  duc  de  Bour- 
«  bonnois  &  d'Auvergne  ,  connefiable  de  France , 
»  noftre    gouverneur  audit  pays  de  Languedoc  , 
»  gens  des  comptes  &  thréfoiiers,  &  à  tous  nos 
»  ïénefchaux  ,    baiUifs  ,   gouverneur  de  Montpel- 
»  lier  ,  vigulers  &   juges   dudit  pays ,    &  à  tous 
»  nos  autres  jufliciers  &  officiers  ,  ou  à  leurs  lieu- 
»  tenans  préfens  &  advenir,  &  à  chacun  d'eux,  fi 
»  comme  à  lui  appartiendra  que  de  nos  prèfentes 
«  grâce  ,  aftranchilTement ,  quittance ,  don  &  oc- 
»  troy  ,  &  de   tout   l'eft'et   de  cefdites   préfentes , 
»  ils   faffent  ,    fouffient    &    laiffent   lefdits   habi- 
>»  tans  ,    &  chacun  d'eux  ,  jouir  &:  ufer  pleine- 
■>■>  ment  8c  paifiblement  ,  fans  en   ce    leur  faire  , 
w  mettre  ou  donner,  ne  foufFrir  eftre  fait,  mis  ou 
})  donné   ores ,  ne  pour  le  temps  advenir ,  aucun 
»  detourbier  ou  empefchement  au  contraire,  mais 
»  fe  fait,  mis  ou   donné  leur  eftoit ,  le  mettent 
)>  &  fafl'tnt  mettre  incontinent ,  &  fans  délai ,  à 
»  pleine  délivrance,  &  au  premier  eftat  &  deub; 
»  car    ainfi    n©us    plaît-il    être    fait  ,    nonobftant 
»  quelconques    ordonnances  ,    mandemens ,   ref- 
>;  triftions  ou  défenfes  à  ce  contraires  )\ 
Cafenevive   rapporte   des   lettres  -  patentes   de 
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Louis  XII ,  conçues  dans  les  mêmes  termes  ;  & 
prefque  tous  les  rots ,  depuis  faint  Louis  ,  ont 
confirmé  le  Languedoc  dans  tous  fes  privilèges. 
Cependant  ces  autorités  n'ont  pas  été  fuffifantes 
pour  mettre  cette  province  à  l'abri  de  l'avidité  des 
traitans  :  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  ils  tentèrent 
de  nouveau  d'y  introduire  la  maxime  nulle  terre  J arts 
feigneur  ;  cette  entreprlfe  donna  lieu  à  un  procè9 
jugé  par  l'arrêt  qui  fuit. 

Arrêt  du  confeil  cCétat  du  roi ,  fa  fnajeflé  y  étant , 
du  12  mai  1667. 

«  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
»  les  arrêts  ci-devant  rendus ,  tant  en  fondit  confeii 
»  qu'en  fon  grand  confeil  &  en  fa  cour  de  prarlement 
)»  de  Touloufe ,  Se  fait  foigneufement  examiner 
"  tout  ce  qui  a  été  dit  &  écrit  par  différens  auteurs 
»  fur  le  fujet  du  Franc-aleu  prétendu  par  les  fyn- 
»  dics  &  dépurés  de  la  province  du  Languedoc;  & 
»  combien  que  le  plus  grand  nombre  ait  décidé  eiT 
»  faveur  de  fa  majefié,  que  fuivant  lamaxime  géné- 
y}  raie  du  royaume  on  ne  puifte  tenir  aucunes  terre* 
»  fans  feigneurs  ,  &  que  fi  quelques-uns  préten- 
»  dent  de  les  tenir  &  poiTèder  allodialement,  ilserï 
»  doivent  rapporter  la  juftification  par  titres  vala- 
»  blcs;  que  même ,  par  les  ordonnances  du  feu  roi 
»  de  gloriei:fe  mémoire,  père  de  fa  majefté  ,  de 
M  l'année  1629,  art.  373 ,  il  foit  expreffément  porté 
"  que  tous  les  héritages  relevant  de  fa  majefté  ert 
j)  pays coutumier ou  de  droit  écrit  font  tenusfujets 
»  aux  droits  de  lods  &  ventes ,  de  quints  &  requints, 
î»  &  autres  droits  ordinaires  ,  félon  la  condition  des 
»  héritages  &  coutumes  des  lieux ,  &  font  tous  héri- 

V  tages  nerelevans  d'autres  feigneurs, cenfés  relever 
»  de  fa  majefté,  finon  que  les  pofieftéurs  des  héri- 
j)  tagts  falTent  apparoir  de  bons  titres  qui  les  erf 

V  déchargent  ;  au  moyen  de  quoi  la  prétention  def- 
»  dits  fyndics  de  Languedoc  ne  peut  plu^  fubfifter  j 
»  néanmoins  {a.  majefté  voulant  bien^  à  l'humble 
»  fupplication  qui  lui  en  a  été  faite  par  lc9  états 
j»  de  ladite  province ,  fe  départir  d'une  partie  de 
»  fes  droits  en  faveur  des  habitans  de  ladite  pro- 
33  vincc  qu'elle  defire  traiter  favorablement  ;  fa 
3>  majefté,  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne' 
»  que  le  Franc-aleu  roturier  fera  admis  dans  la 
»  province  de  Languedoc;  ce  faifant,  que  les  pof- 
"  feiTeurs  &  détenteurs  des  terres  roturières  &  tail- 
n  labiés  les  pofiederont  allodialementjfans  être  oblt- 
j>  gés  de  jiiftifier  lefdits  Francs-aleux  par  aucuns 
5»  titres;  &  fi  les  officiers  ou  fermiers  de  fesdomai- 
"  nés  prétendent  quelques  cenfives  ou  autres  droits 
n  &  redevances  fur  lefdites  terres ,  il  feront  obligés 
»  de  juftifier  qu'elles  font  dans  la  direéle  &c  feigneu' 
»  rie  de  la  majefté ,  fisute  de  quoi  elles  feront  tenues 
51  &  cenfées  aliodiales;  ik  lorfqu'il  fera  procédé  au 
»  renouvellement  èc  confeftion  de  nouveaux  pa- 
»  piers  terriers  de  fa  majefté  ,  les  poft!effeurs  & 
»  détenteurs  defditesterres  feront  feulement  tenus 
»  de  paffêr  leurs  déclarations  qu'ils  tiennent  &:  pof- 
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n  fcdent  en  Franc-aleii ,  moyennant  IcfqMelles  ils  y 
»)  demeureront  confirnié:^ ,  finon  c|ue  iefdics  officiers 

V  ou  fermiers  juflifient ,  comme  dit  eft ,  que  lefdites 
»  terres  l'oient  dans  la  direfte  de  la  majei\é  ;  &  à 
»  réj;ard  du  Franc-aleu  noble,  veut  fa  majellè  que 
j)  tous  ceux  qui  préreadront  tenir  &:  polTéder  aucuns 
»  fiefs,  terres  &  feigneuries  en  Franc-aleu,  foient 
»  tenus  de  le  juflifierpar  bons  &  valables  titres, fans 
»  qu'ils  puilTent  alléguer  aucune  prefcription  & 
»  lone,ue  jouiffance  par  quelque  laps  de  temps  que 
»  ce  foit  ;  &  faute  de  juftitîer  ledit  Franc  -  aleu 
>)  comme  dit  eft ,  ils  feront  cenfés  &  réputés  relever 

V  &  tenir  lefdits  fiefs ,  terres  &  feigneuries  en  foi 
»)  &  hojnmage  de  fa  majeAé,  à  laquelle  ils  feront 
w  tenus  de  les  faire,  fournir  les  aveux  &  dénom- 
»  bremens  &  payer  les  droits  &  devoirs  dont  ils 
1)  peuvent  être  tenus ,  foit  d^s  lods  &  ventes ,  quints 
»>  &  reqnints  &  autres,  fuivant  l'ufage  &  la  cou- 
»  tume  des  lieux  où  ils  font  litués.  Enjoint  fa  ma- 
j>  jefté  au  parlement  de  Touloufe  ,  cour  des  comp- 
»:  tes ,  aides  &  finances  de  Montpellier,  &  tréforiers 
»  de  France,  chacun  en  droit  foi,  de  tenir  la  main 
»  à  Tcxécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état 
i>  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Amiens  le  lae. 
)»  jour  de  mai   1667  ».  SUrie  Phelipeaux. 

11  exilleun  pareil  arrêt  de  l'année  1688  ;  &  un  édit 
du  mois  d'août  1681,  érige  ces  difpofitions  en  loi 
publique. 

FranX  -  ALEU.  Comté  de  Touloufe. 

Le  Franc  -  aleu  dont  la  province  du  Languedoc 
jouit  n'a  pas  lieu  pour  les  terres  qui  dépendoient 
du  comté  de  Touloufe ,  par  deux  raifons  ;  la  pre- 
mière ,  que  les  ordonnances  de  1 483  ,  1 484  &  1 488 , 
rapportées  par  Cambolas  ,  dans  fon  traitédu  Franc- 
aleu  ,  ne  parlent  que  de  la  province  du  Languedoc  , 
&  non  du  comté  de  Touloufe  avec  les  dépendances; 
la  féconde  ,  que  l'arrêt  d'enregiftrement  de  l'art.  383 
de  l'ordonnance  de  16:9  n'excepte  que  la  pro- 
vince de  Languedoc  de  la  règle  de  cet  article ,  qui 
veut  que  toutes  les  terres  foient  cenfecs  relever  du 
roi  fi  on  ne  prouve  qu'elles  relèvent  d  autres  fei- 
gneiirs,  ou  fi  on  ne  rapporte  les  aftes  d'affranchif- 
iement;  qu'ainfi  cet  arrêt  confirme  cette  règle  pour 
toutes  les  terres  qui  ne  font  pas  dans  le  Langue- 
doc. On  peut  ajouter  que  le  droit  commun 
de  toute  la  France  eft  qu'il  n'y  a  point  de  terre  fans 
feigneur ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  couiwme  ou  pri- 
vilège contraire, 

Franc-aleu.  Comté  de  Foix. 

Les  habitans  du  comté  de  Foix  prétendent  être 
len  pays  de  Franc  -  aleu  naturel ,  i  '^.  parce  qu'ils  font 
régis  par  le  droit  écrit  ;  2".  parce  qu'en  1303  , 
Gallon,  comte  de  Foix,  déclara  qiie  les  habitans 
dePamlers,  dépendans  du  comté,  étoient  exempts 
de  toute  cenfive ,  droits  feigneuriaux  &  autres  impo- 
fflioj)? ,  s'iM  j;'étoiepî  établis  ^ar  afte ,  ce  qui  prouve  1 


FRANC-ALEU. 

la  liberté  du  Franc-aleu;  3^'.  parce  qu'en  161 1,  le 
roi  Henri  IV  confirma  ces  privilèges. 

Franc  -  aleu.  Guienne. 

Le  16  mars  1571  ,  le  pailement  de  Bordeaux  a 
rendu  UH  arrêt  contradifloire  entre  Honorât  de 
Savoye,  feigneur  de  Sainte-Livrade  ,  &  les  habi- 
tans de  cette  feigneurie ,  par  lequel ,  en  confor- 
mité d  un  arrêt  du  22.  mars  1509,  les  habitans  ont 
été  condamnés  à  fournir  au  léigneur  des  déclara- 
tions en  détail ,  par  tenans  &  aboutiffans,  desmai- 
fons  ,  terres  6v  héritages  qu'ils  poffédoient  au  de- 
dans de  la  ville  ,  feigneurie  &  juridiéiion  de  Sainte- 
Livrade  ,  de  payer  les  cens  &  rentes  ,  lods,  ventes 
&  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux ,  &  les 
arrérages  d'iceux,  fuivant  les  anciennes  baillettes 
qu'ils  feroient  obligés  de  repréfenter. 

Le  même  arrêt  a  ordonné  que  ceux  des  habi- 
tans qui  ne  repréfenteroient  point  d'anciennes  bail- 
lettes payeroient  les  cens  &  devoirs  feigneuriaux  , 
à  raifon  des  autres  tenanciers  de  la  même  juridic- 
tion ,  &  qu'au  cas  qu'il  ne  fe  trouvât  aucune 
baillette  &  reconnoilTance  des  terres  érant  fous  la 
jurididion  de  Sainte-Livrade,  chacun  des  habitans 
de  cette  feigneurie  feroit  tenu  de  reconnoître  fes 
héritages  comme  relevant  du  léigneur,  &  de  lui 
en  payer  les  droits  de  direéle  fur  le  pied  qui  avoit 
lieu  dans  les  autres  jurididions  circonvoifmes ,  & 
qu'on  suroit  égard  lors  de  l'impofition  du  cens  à 
la  fertilité  ou  infertilité  des  terres. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  pou  voit  pas  dé- 
cider en  termes  plus  formels  que  tout  léigneur  a 
droit  de  direéle  univerfelle  dans  les  limites  de  fa  fei- 
gneurie ;  que  le  cens  ell  imprefcriptible;  que  les 
tenanciers  font  obligés  de  repréfenter  les  recon- 
noifiances  qui  connatent  fur  quel  pied  il  a  été 
jjayé,  &  que  taute  de  reconnoilTance  ancienne,  le 
cens  doit  être  rétabli  pour  l'avenir  à  raifon  de  ce 
qui  fe  paye  pour  les  héritages  limitrophes  ,  ou  dans 
les  feigneuries  les  plus  prochaines,  eu  égard  à  la 
bonté  du  fol  &;  fertilité  des  terres. 

En  1617,  le  parlement  de  Bordeaux  jugea  à 
propos  de  s'écarter  ,  au  préjudice  du  roi  ,  des 
principes  qu'il  avoit  fuivis  en  1509  &  1571-  Il 
rendit  un  arrêt  le  21  mars  1617,  entre  le  fyndiç 
de  la  ville,  le  prépofé  à  la  recherche  des  droits 
du  roi,  &  le  procureur  général,  par  lequel  r.-  il 
"  déclara  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  contraindre  les 
"  habitans  de  la  ville  ,  pays  Bordelois  &  fénc- 
)'  chaulTce  de  Goienjie,  à  exhiber  les  titres  ea 
»  vertu  defquels  ils  polîedoient  les  biens  fitués 
■>>  dans  cette  fénéchaulfée,  ni  de  les  donner  par 
"  aveu  &  déclaration  ,  que  préalablement  le  pro- 
»  cureur  général  n'eijt  fait  apparoir  de  la  féoda- 
■>■>  liié  ou  direéie  du  roi  par  bons  &  valables  titres; 
»  &  le  même  arrêt,  avant  faire  droit  fur  les  lods 
jj  &  ventes  prétendus  fur  les  fiefs  nobles  j  fitués 
»  en  ladite  fénéchaiilTée  ,  a  ordonne  qu'il  feroit  en- 
»  quis  par  turbes  ,  dans  deux  mois ,  de  la  pollélTion 
»  immémoriale,  en  laquelle  le  procureur  général 
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J>  foutenoit  que  le  roi  étoit  fondé  de  prendre  lods 
'>  &  ventes  ». 

Le  prépcfé  fe  pourvut  contre  cet  arrêt,  qui  ten- 
doir  à  favorifer  la  prétention  de  Franc-aleu  ;  & 
le  roi  ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  parlement , 
évoqua  la  conteftation  pendante  en  cette  cour , 
&  en  renvoya  la  connoilTance  au  grand  confeil, 
où  il  intervint  arrêt  le  dernier  feptembre  1619, 
par  lequel  les  habitans  de  la  fénéchaufl'ée  de 
Guienne  furent  condamnés  de  payer  au  prépofé 
les  lods  &  ventes  des  biens  nobles. 

Le  4  mai  1624,  le  roi  voulant  traiter  favora- 
blement la  province  de  Guienne  ,  a  rendu  un 
arrêt  par  lequel ,  par  grâce ,  &  fans  tirer  à  con- 
féquence ,  il  accorda  aux  gentilhommes  de  cette 
province  une  remife  fur  les  droits'  de  lods  & 
ventes  dus  pour  les  acquifitions  de  leurs  hefs  an- 
térieures à  cet  arrêt ,  à  la  charge  qu'ils  rendroient 
leur  foi  &  homm.age ,  qu'ils  fournirolent  leur  aveu 
&  dénombrement  dans  le  délai  qui  leur  feroit  mar- 
qué par  les  commiffaires  du  domaine  ,  &  qu'ils 
payerol-înt  les  lods  &  ventes  &  autres  droits  pour 
les  mutations  à  venir ,  fuivant  les  coutumes  des 
lieux. 

Dès  le  16  jullct  1620,  les  députés  de  la  ville 
de  Bordeaux  avoient  préfenté  une  requête  au  con- 
feil ,  &  demandé  que  les  biens  poUedés  par  les 
habitans  de  Bordeaux  &.  du  pays  Bordelois  fuf 
fent  déclarés  exempts  de  toute  exhibition  de  titres 
&  déclarations ,  &  de  tous  autres  devoirs,  enfem- 
ble  leurs  hefs  &  biens  nobles ,  de  tous  lods  & 
ventes  &  droits  feigneuriaux ,  fauf  ceux  que  le 
procureur  général  &  les  officiers  du  roi  montre- 
roient  être  dus  par  bons  ik  valables  titres,  confor- 
mément à  ce  qui  avoit  été  prononcé  en  1617. 

Il  fut  ftatué  fur  cette  demande  par  arrêt  du  14 
mai  1624  ,'qm  ordonna  que  les  hommages  fe- 
roient  rendus  à  fa  majefté  par  les  nobies  &  autres 
perfonnes  qui  tenoient  fiels  au  dedans  de  la  ville 
de  Bordeaux  ,  pays  Bordelois  &  fénéchauiTée  de 
Guienne,  devant  les  commilTaires  à  ce  dcputés, 
&  que  les  lods  &  ventes  dus  pour  l'acquifuion 
defdites  terres  feroient  payés  ,  conformément  à 
l'arrêt   du    confeil  du  4    du  même  mois  de  mai 

1624  ,  &  que  pour  cet  effet  tous  les  no- 
bles 8c  autres  feroient  tenus  de  repréfenter  leurs 
titres  ,  aveux  &  dénombremens  ,  6c  déclarations 
devant  lefdits  commiiTaires. 

La  ville  de  Bordeaux  commit  fes  jurats ,  &  la 
noblefTe  nomma  un  député  pour  faire  de  nou- 
velles inftances  au  confeil,  &  obtenir,  s'il  étoit 
poffible,  la  révocation  de  ces  deux  arrêts  des  4 
&  14  mai  1624.  Mais  après  les  avoir  enten- 
dus, il  en  fut  rendu  un  troifiéme  le  23  décembre 

1625  ,  par  lequel, fans  avoir  égard  à  leur  requête, 
il  fut  ordonné  que  tous  les  acquéreurs  des  fiefs 
fitués  dans  la  fénéchauiTée  du  Bordelois  paye- 
roient,  comme  les  autres  pcffédant  fiefs  dans  tout  le 
refle  de  la  Guienve  ,  les  droits  de  lods  &  ventes 
dus  à  fa  majelU  pour  leuri  acquifitions ,  fans  pré- 
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Judîce  de  la  grâce  accordée  par  ledit  arrêt  du  4 
mal,  dont  fa  majeflé  entendoit  que  les  nobles 
jouilTent  ,  en  faifant  toutefois  les  foi  &  hommage 
à  fa  majerté  ,  &  en  donnant  leurs  aveux  &  dénom- 
bremens ,  &  non  autrement. 

Ces  arrêts  ont  décidé  ,  comme  l'on  voit 
qu'il  n'y  a  point  de  Franc  -  aleu  noble  dans  la 
Guienne  ;  que  ceux  qui  y  pofTèdent  des  fiefs 
font  tenus  d'en  rendre  foi  &.  hommage,  aveux  6c 
dénombremens  au  roi,  &  d'en  payer  les  lods  & 
ventes  aux  mutations,  s'ils  ne  juftinent  par  titres 
de  l'exemption  particulière  de  ces  derniers  droits. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  dii^é  ces  décihons, 
ont  fait  inférer  dans  l'ordonnance  de  1629  l'art. 
383  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  "  tous  hérita- 
»  ges  relevans  de  nous  en  pays  coutumier 
»  ou  de  droit  écrit  font  tenus  &  fiijets  aux  droits 
»  de  lods  &  ventes  ,  quint  &  requint ,  &  autres 
»>  droits  ordinaires  ,  félon  la  condition  des  liérita- 
»  ges  &  coutumes  des  lieux  ,  &  font  tous  héri^ 
»  tuges  y  ne  relevant  d'autres  feigneurs  ,  cenfés  re- 
»  lever  de  noies,  finon  pour  tout  ce  que  delfus  , 
»  que  les  pofielTeurs  des  héritages  laflent  appa- 
»  roir  de  bons  titres  qui  les  en  déchargent  ». 

Cet  article  de  l'ordonnance  de  1629  a  eu  une 
pleine  &  entière  exécution  dans  la  Guienne  ,  & 
la  réfiftance  que  quelques  membres  de  la  province 
onttaiteàce  fujet  n'a  fervi  qu'à  le  confirmer  d'une 
manière  plus  authentique  ,  6i  à  lever  tous  les 
doutes  fur  la  prétention  du  Franc-aleu  roturier  fans 
titres,  qu'on  a  voulu  y  introduire,  &  qui  a  été 
abfolument  profcrite,  de  même  que  le  Franc-alcu 
noble  l'avoit  été  par  les  arrêts  de  1624  &  1625. 

Voici  de  quelle  manière  cela  s'eft  pafTé.  Le  roi 
ordonna  en  1670  qu'd  feroit  fait  un  nouveau 
papier  terrier  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  8c 
par  un  arrêt  du  confeil  du  18  décembre  de  la 
même  année  ,  il  régla  de  quelle  manière  il  y  leroit 
procédé  ,  fous  les  ordres  de  M.  d'Agueffeau  ,  in- 
tendant de  la  province. 

Par  l'art.  7  de  ce  règlement  ,  il  fut  décidé  que 
tous  les  particuhers  poifèdant  terres  &  feigneuries, 
mi.ifons  ou  héritagej  <.n  Franc-aleu  noble  ou  roturier^ 
en  pafleroient  leui  déclaration  par  tenans  &  abou- 
tilîai.s;  qu'ils  repréfenteroient  leurs  contrats  d'ac- 
quifitions  6i  autres  titres  jullificatifs  de  leurs  pof-- 
feflion  &  joui  (Tance,  même  les  titres  juflificatifs 
defdïts  Francs-aïeux. 

Aux  termes  de  cette  décifion  ,  les  commiffalrcs 
du  domaine  ne  dévoient  admettre  aucun  Franc-aleu 
noble  ou  roturier  dans  la  généralité  de  Bordeaux,, 
à  moins  qu'il  ne  fût  fondé  en  titre. 

L'article  10  du  même  règlement  ajoutolt:  fi  les 
particuliers  polîédant  maifons  ,  places  &  héritages 
en  roture  ne  peuvent  juflifier  par  leurs  titres ,  con- 
trats Se  autres  enfe. gnemens ,  les  cenhves  &  rede- 
vances dont  les  héritages  font  chargés  ,  il  en  fera 
impofé    d'ofHce  par  le   fieur  d'AguelTeau  ou  fes. 
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fubdélégués ,  à  proportion  &  fur  le  pied  des  terres 
Bi.  hciitages  vo'Sws. 

Suivant  cet  article,  le  cens  eft  jugé  imprefcrip- 
tible ,  &  les  commiffuires  du  domaine  ont  été 
autorifés  à  en  établir  de  nouveau  la  perception  , 
nonobflant  le  défaut  de  jouiiTnnce,  dans  les  lieux 
où  on  pouvoit  rcconnoître  fur  quel  pied  il  fe  payoit 
autrefois. 

M.  d'AguelTeau  mit  fon  ordonnance  au  bas  de  cet 
ïirrêt  le  15  avril  1671  ,  portant  que  le  règlement 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  maire  Se  jurats  de  Bordeaux  y  formèrent 
•ime  oppofition  qui  fit  la  matière  d'une  grande 
inftance  auconfeil.  Les  jurats,  au  nom  des  habi- 
lans  de  la  fénéchauffée  de  Guienne  ,  foutinrent 
f}u'ils  dévoient  être  maintenus  dans  la  poiTeflîon 
de  jouir  &  tenir  des  aïeux  nobles  &  roturiers, 
franchement  &  quittement  ,  avec  exemption  de 
toutes  fortes  de  droits  &  devoirs ,  &  qu'en  con- 
(cquemce  ils  dévoient  être  déchargés  d'en  faire 
îeur  déclaration  &  d'en  rapporter  le  titre  :  ils  fe 
fondèrent  fur  leurs  anciennes  franchifes  &  exemp- 
tions ,  &  fur  une  poffefTion  qu'ils  faifoient  remonter 
jufqu'au  premier  ètabliflement  de  la  ville.  Ils  pré- 
fendirent pouvoir  Rappliquer  ce  qui  avoir  été  jugé 
far  l'arrêt  du  22.  mai  1667,  en  faveur  du  Lan- 
guedoc, pour  le  Franc-aleu  roturier;  ils  firent  va- 
loir un  arrêt  du  dernier  mars  1574,  par  lequel 
ils  avoient  été  déchargés  de  la  taxe  des  franc-fiefs 
^  nouveaux  acquêts  pour  les  biens  nobles  par 
eux  poiTédés  ,  conformément  aux  Chartres  qui  leur 
avoient  été  accordées  en  difFérens  temps  par  les 
précédens  rois. 

Le  fermier  d"  domaine  combatif  leur  prétention 
&  les  pièces  qu'ils  avoient  produites ,  par  des  aâes 
&  moyens  contraires  :  il  fotitint  qu'on  devoit  or- 
donner l'exécution  du  règlement  de  1670,  &  des 
ordonnances  de  M.  d'Aguefifeau  ,  rendues  en  con- 
féquence;  &  à  l'égard  des  demandes  qu'il  avoir 
faites  aux  jurats  pour  le  payement  des  arrérages 
des  rentes,  droits  &  redevances  dont  ils  étoient 
fenus,  il  demanda  que  les  parties  fuflént  renvoyées 
devant  le  comniiflcnre  départi  dans  la  généralité  de 
Guienne  ,  pour  procéder  fuivant  les  derniers 
çrremens  ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Cette  infiance  a  été  terminée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  premier  août  1682,  rendu  en  grande 
connoifiance  decaufe,  par  lequel  le  roi,  fans  s'ar- 
rêter à  l'oppofition  djss  maire  &  jurats  de  Bor- 
deaux ,  ni  à  leur  requête ,  a  ordonné  que  l'arrêt 
dij  iS  décembre  1670,  &  les  ordonnances  de  M. 
d'Aguejfieau  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  fiif  les  autres  contefiations  des 
parties  ,  fa  majefié  les  a  rçnvoyées  pardevant  le 
commiffaire  départi  dans  la  généralité  de  Bor- 
ileaux. 

Il  eft  évident  que  cet  arrêt  a  profcrit  abfolumenf 
Ja  prétention  du    Franc  -  aleu     fans  titre    dans  la 
Guienne,  &  qu'il  a  jugé  j  d'après  l'ordonnance  de  \ 
iljii^ ,  ^  le  réelemçnt  de  1670 ,  que  le  droit  écrit  < 
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qui  régit  cette  province  ,  ou  le  défaut  de  pofieffion 
de  la  part  du  roi ,  ne  font  point  des  obfiacles  à 
la  direéle  univerfelle  qui  appartient  à  fa  majefié  , 
&  qu'on  ne  peut  fonder  d'exception  à  l'exercice  de 
cette  directe  ,  &  des  droits  feigneurlaux  qui  en 
font  la  fuite ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  d'un  titre 
d'exemption  par  des  titres  précis  à  cet  effet,  & 
en  bonne  forme. 

La  quefiion  du  Franc-aleu  fans  titre  a  encore 
été  jugée  pour  la  Guienne,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  quatre  juin  1737.  Le  fermier  du 
domaine  avoir  fait  allîgner  le  fieur  Lefparrc 
au  bureau  vies  finances  de  Guienne,  pour  qu'il 
eût  à  payer  les  lods&  ventes  du  bien  qu'il  venoit 
d'acquérir  ;  le  fieur  Lefparre  foutint  que  ce  bien 
étoit  en  Franc-aleu  roturier;  le  fermier  répondit 
qu'il  pouvoit  y  avoir  dans  la  province  des  héritages 
pofi"édés  en  Francs-aleux  nobles  ou  roturiers ,  mais 
que  ce  ne  pouvoit  être  que  par  titres  &  non  de 
droit  naturel ,  d'où  il  conclut  que  la  fimple  allé- 
gation de  pofi!eder  allodialement  ne  pouvoit  fuffire, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  autorifée  &  foutenue  par 
de  bons  titres  :  quoique  le  fieur  Lefparre  n'en 
rapportât  aucun  ,  les  ofiîciers  du  bureau  des  fi- 
nances déclarèrent,  par  leur  jugement  du  2oavril 
1734  ,  que  le  bien  dont  il  s'agifi"oit  étoit  poffédé 
en  Franc-aleu  roturier,  &  déchargèrent  le  fieur 
Lefparre  des  droits  de  lods  &  ventes  qu'on  lui 
demandoit.  Le  fermier  s'éiant  pourvu  au  confeil, 
le  fieur  Lefparre  a  cru  pouvoir  tirer  de  grands  avan- 
tages d'un  édit  du  mois  d'août  1692,  &.  d'un  arrêt 
du  confeil  du  4  août  1693. 

A  l'égard  de  l'édit  de  1692,  il  avoit  été  rendu 
dans  la  feule  vue  de  tirer  une  taxe  de  ceux  qui 
pofiédoient  en  Franc-aleu  fans  titre  ;  &  bien  loia 
que  le  roi  ait  eu  intention,  lors  de  cet  édit,  de 
fe  départir  de  fon  droit  de  directe  univerfelle  ,  ce 
droit  eft  établi  par  cet  édit  dans  les  termes  le$ 
plus  forts,  6f  y  efi:  propofé  comme  le  motif  qui 
pouvoit  autorifer  le  roi  à  exiger  un  fecours  ex- 
traordinaire de  ceux  qui  s'étoientfouftraits  jufques- 
là  à  l'application  d'un  droit  aufiTi  confiant  &  aufii 
général. 

Par  rapport  à  l'arrêt  du  4  août  1693  ,  qui  a 
maintenu  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  de 
Bordeaux  feulement  au  droit  de  tenir  des  Francs- 
aleux  nobles  ou  roturiers  ,  des  fiefs  ou  autres  biens 
nobles,  fans  être  fujets  à  aucune  taxe,  foit  dç 
confirmation,  foit  de  franc -fief,  &  qui  les  a  dé- 
chargés de  celles  qui  pouvoient  avoir  été  faites  fur 
eux,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1692, 
on  a  prouvé  ,  contre  le  fieur  Lefparre ,  que  cet 
arrêt  n'avoit  pas  jugé  que  les  habitans  de  Bor- 
deaux euffent  droit  de  pofi^éder  des  Francs-aleux 
fans  titres,  attendu  que  ce  n'étoitpas  là  la  queftion 
fur  laquelle  ils  demandoient  que  le  confeil  s'ex- 
pliquât ,  mais  que  cet  arrêt  avoit  prononcé  kur 
kment ,  en  leur  faveur  ,  une  confirmation  du  droi^ 
de  pofieder  des  biens  nobles  ,  foit  fiefs  ,  foi; 
Francs-aleux^  fans  payer  de  finance. 

On 
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On  a  même  obfervé  qu'ils  n'avoient  obtenu 
cette  confirmation  qu  en  confidération  d'une  fomme 
confidérable  qu'ils  fournirent  pour  lors  au  roi ,  & 
que  depuis  ils  ont  été  fournis  au  payement  du 
droit  de  franc  -  fief  comme  les  habitans  de  tontes 
les  autres  villes  du  royaume. 

Enfin  ,  on  a  fait  voir  que  la  queftion  du  Franc-aleu 
fans  titre  avoit  été  jugte  en  faveur  de  la  direfte  uni- 
verfcUe  du  roi  par  l'arrêt  de  1682,  &  que  bien  loin 
que  cet  arrêt  eût  été  attaqué  lors  de  celui  de 
1693,  il  n'en  avoit  pas  inême  été  fait  mention. 

En  conféquence ,  il  a  été  rendu  arrêt  contra- 
dictoire le  4  juin  1737  ,  entre  le  fieur  Lefparre 
&  le  fieur  Magneux ,  infpefteur  général  du  do- 
maine ,  par  lequel  ,  fans  avoir  égard  au  juge- 
ment du  bureau  des  finances  de  Bordeaux  du 
ao  août  1734  j  que  fa  majefté  a  carte  &  annullé  , 
le  roi  a  condamné  le  fieur  Lefparre  à  payer  les 
droits  de  lods  &  ventes  de  l'acquifition  par  lui 
faite. 

Décifion  qui  confirme  de  plus  en  plus  la  maxime 
qu'on  ne  peut  prétendre  de  Franc-aleu  naturel 6c 
fans  titre  en  Gu'enne  ,  &  que  la  circonftance 
que  ce  pays  eft  régi  par  le  droit  écrit  n'ert  d'au- 
cune confidération  à  cet  égard. 

Les  parties  de  rancienne  Jénéchauff'ée  de  Toulotife  , 
depuis  réunies  à  la  Guienne  ,  jouiffent-elles  de  Vdllo- 
ditilité  caimnunc  à  toute  la  province  du  Languedoc} 

La  ville  de  Montauban  ,  &  la  plus  grande  par- 
tie du  territoire  qui  en  dépend  ,  ont  été  de  tout 
temps  de  la  province  de  Guienne  ;  l'autre  partie 
de  fon  territoire  ,  fituéc  au-delà  des  rivières  de 
Tarn  &  de  Tercon  ,  dépendoit  originairement  de 
la  fénéchaufiée  de  Touloufe  ;  mais  nos  rois  ont 
dans  la  fuite  diftrait  cette  partie  du  reflbrt  de  Tou- 
loufe ,  pour  qu'elle  ne  fit  plus  qu'un  même  corps 
avec  le  furplus  de  la  juridiction  de  Montauban  ref- 
lortifTante  en  entier  au  parlement  de  Guienne. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  aux  ha- 
bitans de  Montauban  le  payement  des  cens  & 
rentes ,  lods  &  ventes  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  roi ,  ils  ont  confenti  à  payer  pour 
les  biens  fitués  du  côté  de  la  Guienne  ;  mais  pour 
les  terres  qui  font  du  côté  de  Touloufe ,  ils  ont 
prétendu  qu'ayant  autrefois  fait  partie  du  Langue- 
doc j  elles  dévoient  jouir  du  privilège  du  Franc- 
aleu  loturier  fans  titre  accordé  à  cette  province 
par  l'arrêt  du  confeil  du  22  mai  1667. 

Sur  cette  conteftation ,  M.  Pelot,  intendant  en 
Gaienne ,  rendit  une  ordonnance  contradictoire 
le  27  avril  1668,  portant  que  tous  les  poffefieurs 
des  biens  &  héritages  fitués  dans  l'entière  juridic- 
tion de.  Montauban  ,  même  dans  l'étendue  des 
lieux  fitués  au-delà  des  rivières  de  Tarn  &  Tercon  , 
reconnaît 'oient  fa  majeflé  comme  fclgneur  haut , 
moyen  &  bas-jufiicier  &  dircH ,  en  pafi^eroient 
reconnoiflance ,  conformément  aux  anciens  titres 
de  fa  majeflé  ,  &  payeroient  au  fermier  du  domaine 
les  rentes  lods  8c  ventes  &  autres  droits  &  devoirs 
fejgneuriaux  auxquels  lefdits  biens  (ont  fiijets,& 

TomFlL 


FRANC-ALEU.     ;77 

qu'à  l'égard  des  biens  prétendus  alîodiaux  dont  les 
particuliers  pofiTeiïéurs  d'iceux  ne  jufiifieroient  pas 
l'allodialité  par  titres  fufHfiins  ,  il  feroit  impofé  rente 
fur  iceux  comme  de  proche  en  proche ,  fuivant 
l'ufage  6c  coutume  de  la  province  de  Guienne. 

Le  fyndic  &  les  confuls  de  Montauban  inter- 
jetèrent appel  au  confeil  de  cette  ordonnance.  Cet 
appel  fit  la  matière  d'une  inftance  confidérable ,  fur 
laquelle  il  intervint  arrêt  contradictoire  le  17  juin 
1669  ,  par  lequel  les  habitans  de  Montauban  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  caflation  &  apptl 
des  ordonnances  de  M.  Pelot. 

Cet  arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  Franc- 
aleu  fans  titre  dans  toute  la  juridiction  de  Montau- 
ban ,  non  plus  que  dans  le  refte  de  la  Guienne  , 
puifqu'il  foumet  a  la  direCte  univerfelle  du  roi , 
non-feuleiîient  les  terres  pour  lefquelles  il  avoit 
été  payé  jufques-là  des  cens  &  rentes  fuivant  les 
-  anciens  titres  de  fa  majefté ,  même  celles  fur  lef- 
I  quelles  il  n'y  avoit  point  de  preuves  de  perception 
de  cens ,  &  puifqu'il  ordonne  que  fur  tous  les 
héritages  dont  l'allodialité  ne  fera  pas  juftifiée  par 
titres ,  il  fera  impofé  une  rente  pareille  à  celle 
qui  fc  lève  fur  les  autres  terres  de  la  Guienne. 

Cet  arrêt  juge  aulTi  que  pour  participer  au 
privilège  du  Franc-aleu  fans  titre,  accordé  à  la 
province  de  Languedoc  par  l'arrêt  de  1667,11  ne 
Uifîît  pas  qite  des  terres  aient  dépendu  autrefois 
de  cette  province  ,  mais  qu'il  efl  nécefiaire  qu'elles 
en  fafient  aduellemeru  partie  ,  attendu  que  le  pri- 
vilège ayant  pour  principal  fondement  les  lettres 
de  confirmation  accordées  à  ce  fujet  par  les  pré- 
cédens  rois ,  Si.  ces  lettres  ayant  été  la  récompenfe 
des  fecours  extrsordinaires  que  nos  rois  ont  tirés 
de  cette  province,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  con- 
tribué en  difFèrens  temps  à  ces  fecours  ,  comme 
étant  encore  du  corps  de  la  province  ,  &  membres 
des  états  du  Languedoc  ,  qui  doivent  jouir  de 
l'immunité  \\n  en  eft  le  fruit. 

Franc-aleu.  Provence. 

Galland,  dans  (on  traité  contre  le  Franc-aleu, 
prétend  que  la  Provence  eft  foumife  à  la  rè^^le  nulle 
terre  fans  fei^nenr.  Cafeneuve  le  réfute  en  "ces  ter- 
mes, traité  du  Franc-aleu,  page  272  : 

«  Quant  au  parlement  de  Provence,  nos  adver- 
»  faires  difent ,  que  bien  que  le  droit  romain  foit 
j>  domeftique  Si  naturel  à  cette  province,  il  ne  laifi"© 
»  pas  de  rejeter  le  Franc-aleu;  mais  ils  n'en  allé 
»  guentpas  un  fewl  arrér  pour  preuve  de  ce  qu'ils 
»  avancent ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  font  voir  par  l'auto- 
»  rite  de  quelque  décifionnaire  provençal,  comme 
)»  par  les  réglemens  &  les  ordonnances  des  anciens 
»  comtes  de  Provence ,  que  les  lods  &  ventes  y 
V  font  dus.  Mais  que  veulent-ils  conclure  de-là? 
M  s'enfuit-il  que  la  Provence  foit  privée  de  la  liberté 
»  du  Franc-aleu,  parce  que  les  lods  &  ventes  y 
»  font  dus  ?  Que  ne  prouvent-ils  plutôt  que  les  pof- 
j>  felTeurs  des  terres  allodiales  y  font  contraints  au 
w  payement  de  ce  droit  par  les  feigneurs  dans  le*^ 
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y  fiefs  defquels  elles  fe  trouvent  afiifes.  Car  nous 

«  ne  nions  pas  mên:c  en  Languedoc  ,  que  les  riefs 

»  ne  foient  fiijets  aux  lods  8c  \  enres.  La  liberté  du 

»  Franc-aleu  confiftunt  en  l'exemption  des  droits 

»  tcodaiix,  il  ne  p. ut  être  dit  Franc-aleu  qiied'au- 

»  tant  qu'il  n'cft  tenu  au  payement  des  lods  Ôc 

>'  ventes,  ni  de  tels  antres  droits;  &  ainfi  le  rai- 

«  fonnement  de   nos  adverfaires  n'eft  pas  moins 

i>  étrange  que  s'iL  difoicnt  que  le  jour  n'elt  pas 

»  clair ,  parce  que  la  nuit  eft  obfcure  ;  d'autant  que 

».  ce  que  la  clarté  eu  au  jour,  la  liberté  i'eft  au 

j)  Franc-aleu,  &  ce  que  robfcuritéou  la  privation^ 

«  de  la  lumière  cil  à  la  nuit ,  l'obligation  des  droits 

»  &  des  redevances  l'efl  au  fief 

jjftiais  l'aufre  preuve  dont  ils  fe  fervent  pour  faire 

}>  voir  quelafubmiflion  eft  ordinaire  à  la  Provence, 

>»  &  que  le  Franc-aleu  n'y  eft  point  préfumé,  eft  bien 

>j  plus  étrango.  L'article  36  de  la  paix  folemnelle 

»  faite  l'an  1257,  entre  Charles  d'Anjou,  comte 

»  &  marquis  de  Provence,  &  les  liabitansde  Mar- 

j)  feille,  porte  qucles  poflefleursd  héritages  dont  ils 

>»  n'c^nt  payé  jufques  alors  aucune  cenfive  à  Mar- 

>»  feiUe ,  eu  au  territoire  qui  en  dépend ,  n'en  pour- 

»  ront  être  charges  à  l'avenir,  ni  contraints  de  juili- 

>?  iîer  le  titre  de  leur  exemption  &  liberté  :  ils  veulent 

ij  conclure  de-là  que  la  fubmiflîon  ou  la  fubjcâion 

n  féodale  devoit  être  générale  à  toute  la  Provence, 

»  &  en  excluoit  entièrement  le  Franc-aleu,  puif- 
»  que  les  habitans  de  Marfeille  en  furent  rendus 

ï>  exempts  par  ce  traité  de  paix;  mais  ils  ne  prennent 

«  pas  gnrde  que  puilque  l'article  porte  en  termes 

»  exprés,  que  les  polfeAlons  &  hcritai^es  des  habi- 

«  tans  de  Marfeille  n'avoient  jufques  alors  payé 
»  aucune  cenfive,  ccn'étoitpas,comraeil5ledifent, 

«  une  prérogative  en  faveur  de  la  ville   de  Mar- 

n  feille,  mais  bien  plutôt  une  confirmation  de  leur 

))  ancienne  liberté". 

FraNC-ALEÛ.  Dauphîné. 

La  liberté  naturelle  &  primitive  f  e  toutes  les 
terres  indiftinélement  dans  le  Daupniné  lui  fut 
confervée  dans  l'aSe  de  tranfport  que  le  dernier 
des  anciens  dauphins  fit  de  fes  états  à  nos  rois  en 
1349.  Bientôt  après,  Charles  V  la  confirma  par 
une  déclaration  du  17  mars  1367.  Henri  II  la  con- 
firma de  nouveau  par  celle  qu'il  donna  le  1 5  janvier 
15  ^5.  La  noblefTe  de  France  ailémblée  aux  états  de 
Blois  la  reconnutpar  les  articles  qu'elle  préfenta  au 
roi  le  30  janvier  1577;  car  ayant  demandé  que  toutes 
les  terres  du  royaume  fujjent  déclarées  féodales  ou  cen- 
Juelles ,  par  une  ordonnance  qui  feroit  inférée  dans 
le  corps  de  celles  de  France,  elle  exceptoit  la  pro- 
vince de  Dauuhiné,  où  les  héritages  étoient  réputés 
francs  &  libres  s'il  n'y  avoit  qu^^lque  chofe  d'in- 
dividu &  de  fpécifique  au  contraire. 

L'article  303  de  ledit  du  mois  de  janvier  1626 
porte  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d'autres  fei- 
gncurs  feront  cenfés  relever  du  roi,  finon  que 
les  poirefi'curs/afiént  apparoir  de  bons  titres  qui  les 
en  déchargent.  La  cour,  en  procédant  à  la  vérifi'  \ 
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cation  de-cet  article ,  y  mit  la  modification  fuivante  f 
«  Sur  le  383  article,  le  Franc-aleu  a  lieu  en  Dau- 
»  phiné  parpoifelTioniinmémoride  &libertésdela 
»  province.  lien  feraufé  félon  l'ancien  ufage,  con- 
5)  fermement  il  l'ordonnance  du  15  janvier  1555". 

Cette  franchife  naturelle,  &  l'exemption  de  tous 
dfoits  feigneuriaux ,  qui  en  eft  la  fuite,  ont  même 
leur  cfiet  dans  les  terres  domaniales  que  le  roi  pof- 
-fède  en  la  qualité  de  dauphin ,  comme  on  le  voitpar 
l'arrêt  du  1 2  ae»ût  1 666  ,  rapporté  par  M.  Salvaing  , 
&  remarqué  par  Chorier,  page  36;  lequel  arrêt 
déclare  que  les  fonds  6c  héritages  allodiaux,  &  qui 
ne  font  allervis  à  aucune  cenfe  ,  fitués  dans  le  man- 
dement de  Moras,  font  francs  &  exempts  de  payer 
aucuns  lods  à  raifon  des  ventes  &  autres  aliénations  qui 
jont  faites  a'iceux. 

Un  édit  du  mois  d'oflobre  1658  a  encore  de 
nouveau  pleinement  confirmé  le  droit  Se  l'ufage  de 
la  province  à  cet  égard.  Le  roi,  dans  le  préambule 
de  cet  édit,  en  parle  en  ces  termes  :  «Dans  notre 
»  province  de  Dauphiné,  le  dro'it  (de  Franc-aleu) 
»  a  lieu  ,  fuivant  l'ufage  de  tout  temps  obfervé 
»  en  icelle  &  tel  déclaré,  non-feulement  parles 
»  anciens  dauphins,  mais  encore  par  les  déclara- 
»  tiens  desacois  nos  prédéceffeurs ,  &  particiiliére- 
"  ment^par  celles  de  Charles  V  ,du  27  mars  1 3  67,  Sc 
"  de  Henri  II,  du  15  janvier  1535  ,regi{lrées  en  nos 
»  cours  de  parlement  &  chambre  dsf.  comptes  dudit 
M  pays  ;  lequel  droit  de  Franc-aleu  eft  d'autant  plus 
»  cenfidérable  ,  que  par  ai:tre  déclaration  du  même 
"  jour  Scan,  aulTiregiftrée  en  notre  cour  8c chambre, 
"  ilauroitété  déclaré  la  prejcription  centenaire  avoir 
n  lieu  aux  droits ,  chofcs  &  matières  auxquels  nous  au- 
w  rions  intérêts,  au  moyen  de  laquelle  prefcription 
«  la  plupart  de  nos _/ze/5,  cens  &  direâesont  été  pref- 
»  crits  par  la  négligence  de  ceux  qui  étoient  char- 
»  ges  de  la  reconnoiifance  &  recouvrement  defdits 
»  droits,  8c  les fejs  8i fonds  fujets  auxdites  cenfes 
>»  devenus  par  ce  moyen  allodiaux  ».  Par  le  dipofitif 
de  cet  édit,  le  roi  veut  que  les  propriétaires  des 
héritages  en  Franc-aleu  ne  puifiênt  être  troublés  Sc 
inquiétés  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit 
dans  l'ancien  ufage  S>ii.  privilège  de  Franc-aleu,  au- 
quel fa  majeltê  les  a  maintenus  6c  confirmés  par 
ledit  édit. 

"  On  n'a  jamais  révoqué  en  doute ,  dit  M.  Sal- 
>»  vaing,  de  l'ufage  des  fiefs ,  chapitre  j j- ,  que  le 
»  Dauphiné  ne  fût  de  Franc-aleu,  comme  étant  régi 
»  par  le  droit  écrit ,  fuivant  lequel  tous  les  fonds 
j)  C<c  héritages  font  réputés  francs  Se  allodiaux,  8c 
j>  en  conféquence  exempts  d'hommages,  droits  de 
r>  lods  &  ventes  Sc  autre  fervitude  ,  s'il  n'y  a  titre 
)>  au  contraire  ,  dont  la  preuve  eft  rejetée  fur 
j>  celui  qui  prétend  la  fujétien. 

»  Et  quoique  ce  foit  un  principe  du  droit  romain , 
»  fi  eft-ce  que  la  liberté  du  Dauphiné  fe  trouve 
»  particulièrement  énoncée  fous  le  nom  du  Vien- 
»  nois  ,  dans  une  loi  du  jurifconfulte  Paulus  D. 
»  de  cevfibtis,  oîi  U  dit  .-  Lugduncnjes  Galli  ,  hem 
»  Viennenfes  in  Nun.^nenfis  juris  Italici  funt^  c'eA-. 
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»  à-dire,  qu'ils  joui/Toient,  dans  la  pofleflion  de  léUK 
»  héritages,  de  la  même  franchife  que  les  citoyens 
»  romains  Si.  les  villes  municipales  de  l'Italie,  fuivant 
>'  ce  que  j'ai  remarqué  au  chapitre  précédent. 

')  Ceft  une  vérité  qui  n'a  pu  être  diflimulée  par 
»  celui  qui  a  voulu  combattre  le  Franc-aleu  fans 
I)  titre  (c'eft  Me.  Augufte  Galland)  ,  aux  pages  7 , 
»»  217  ,  a  18  a  19  de  la  féconde  imprelïïon  de 
»  fon  traité,  où  il  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
I)  de  Paris  du  5  juillet  163 1,  donné  entre  le  fei- 
V  gneur  de  Mezieux  en  Viennois ,  &  noble  Jean 
»  Vincent,  fieur  deRambion,  par  lequel  celui-ci 
»  fut  déchargé  de  l'exhibition  des  contrats  &  du 
M  payement  des  droits  qui  lui  étoient  demandés, 
«  faute  que  le  feigneur  eût  juftifié  la  fujétion. 

»  Ce  qui  eft  fi  véritable,. que  non-feulement  les 
»>  terres ,  mais  aufli  les  cens  &  autres  droits  quel- 
»>  conques  font  préfumés  francs  &  libres  de  leur 
»>  nature,  comme  je  ferai  voir  aux  chapitresfuivans  ». 

Enfin  le  Franc-aleu  de  cette  province  eft  con- 
facré  par  un  arrêt  folemnel  du  16  décembre  1649, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral :  cette  pièce  eft  précieufe;  la  voici. 

«  Sur  la  requête  préfentée  à  la  cour  parle  procu- 
reur général  du  roi,  par  laquelle  il  auroit  remontré  , 
que  bien  que  cette  province  du  Dauphiné  foitpays 
de  Franc-aleu,  auquel  tous  les  fonds  &  héritages, 
cenfes  &  autres  droits  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
font  réputés  &  préfumés  francs  &  libres  de  leur 
nature,  &  en  conféquencc  exempts  d'hommages, 
lods  &  ventes  ,  &  autre  fervitude ,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire  ou  pofiefllon  équivalente  à  titre;  néan- 
moins quelques  feigneurs  hauts-jufticiers  fe  préva- 
lans  de  l'aurorité  qu'ils  ont  dans  leurs  terres,  con- 
traignent leurs  jufticiables  à  leur  reconnoîtrc  des 
direélesuniverfelles  fans  aucun  titre,  8c  par  un  autre 
abus ,  font  procéder  à  des  faifies  féodales  qui  n'ont 
j  amais  été  pratiquées  en  cette  province ,  &  font  con- 
traires à  fes  droits  &  libertés  ,  confirmés  en  ce 
point  par  les  lettres-patentes  des  rois  Charles  V  & 
Vl,  qui  tiennent  lieu  de  ftatut  à  ladite  province; 
&  d'autant  que  des  jugemens  particuliers  ne  pour- 
ront pas  arrêter  cet  abus,  concluoit  à  ce  qu'il  plût 
à  la  cour,  par  un  arrct  général,  déclarer  quel  eft 
Tufa^^e  de  ladite  province;  &  ce  faifant,  dire  & 
déclarer  tous  les  fonds  &  héritages  aflls  en  cette 
province ,  cenfes  &  autres  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  être  francs  &  allodiaux  deleur  nature, 
&  en  conféquence  exempts  de  iods,  ventes  &  autres 
fervitudes,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire;  &  en  outre 
déclarer  toutes  faifies  féodales  nulles,  abufives  & 
contraires  à  l'ufage  de  cane  province,  finon  qu'au- 
trement eût  été  convenu  par  les  a<5tes  d'inféodation 
&  inveftitures  primitives;  qu'inhibitions  &  défenfes 
foient  faites  à  tous  juges  d'en  décerner  aucunes  com- 
inlirions ,  &  à  tous  huiftiers  &  fergens  de  les  exé- 
cuter, à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  fauf 
aux  feigneurs  féodaux  de  fe  pourvoir  par  aflion  pour 
l'adjudication  des  hommages  par  eux  prétendus, 
ii  faute  de  leur  être  fait  les  foi  &  hommage  par 


FRANC-ALEU.      jyp 

lenfS  feudataircs ,  dans  le  temps  qui  leur  a  été  prcf- 
crit,  &  ordonner  que  ledit  arrêt  fera  publié  eit 
audience,  envoyé  par-tont  les  héges  royaux  & 
autres  accoutumés ,  pour  y  être  publié  à  la  diligence 
de  fes  fubftituts,  qui  en  avertiront  la  courdan^  la 
huitaine,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges». 

V  Vu  ladite  requête  du  9  décembre  1649  »  ^gnée 
Dufaure,  procureur  général:  oui  le  rapport  des 
commiftaires  députés  par  la  cour,  qui  ont  conféré 
avec  les  commiftaires  de  la  chambre  des  comptes 
&  vérifié  les  regiftres  d'iceux  ». 

«  La  cour  ,  de  l'avis  des  chambres  ,  faifant  droit 
fur  ladite  requête  ,  déclare  les  fonds  &  héritages 
affis  en  Dauphiné  ,  cenfes  &  autres  droits  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  être  francs  &  allo- 
di?.ux  de  leur  nature,  &  en  conféquence  exempts 
d'hommages,  lods  &  ventes,  &  autre  fervitude, 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ou  pofleflion  équiva- 
lente à  titre;  fans  toutefois  que  les  eccléfiaftiques 
&  haut-jufticiers  foient  obligés  de  produire  plus 
d'une  reconnoiftance ,  ainfi  qu'il  a  été  ufé  ci- de- 
vant,  fuivant  les  anêts  &  réglemens  de  la  cour; 
déclare  en  outre'  toutes  faifies  féodales  nulles  & 
abufives ,  &  contraires  à  l'ufage  de  cette  province, 
finon  qu'autrement  eût  été  contenu  par  les  ades 
d'inféodation  &  inveftiture  prixnitive  ;  fait  défenfes-, 
à  tous  juges  d'en  décerner  aucune  commiftîon, 
&  à  tous  huifTiers  &  fergens  de  les  exploiter  ,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  fauf  auxdits  fei- 
gneurs haut-jufticiers  de  fe  pourvoir  par  a^ion  pour 
l'adjudication  des  hommages  par  eux  prétendus , 
à  faute  de  leur  être  fait  les  foi  &  hommage  dus 
par  leurs  feudataires  dans  le  temps  qui  leur  aura 
été  prefcrit  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu 
&  public  en  audience ,  &  envoyé  en  tous  les  fiéges 
royaux  &  autres  de  ce  reftbrt,  pour  y  être  pareil- 
lement publié  à  la  diligence  des  fubftituts  dudit 
procureur  généi  al ,  qui  en  avertiront  la  cour  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  fuppreflion  de  leurs  char- 
ges. Fait  5c  publié  à  Grenoble ,  en  parlement  ,  le 
i6  décembre  1649.  figné  Baudet  ». 

Franc-aleu.   Commïnges. 

Cette  province  eft  dans  le  reftbrt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  dans  le  diftriâ  de  la  fénéchaulTée , 
dans  l'arrondiffement  de  la  chambre  du  tréfor  de 
cette  ville,  8c  l'évêque  de  Comminges  jouit  du 
droit  de  féance  aux  états  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. Ces  rapports ,  qui  forment  les  principaux 
liens  des  fociotés  partiaires  connues  (ous  le  nom 
de  province  ,  prouvent  jufqu'à  un  certain  point 
que  tout  le  Comminges  fait  réellement  ik  e;ien- 
tiellement  partie  du  Languedoc  ;  mais  i!  n'eft  pas 
néceifiiire  d  aller  jufques  là  ,  il  lui  fufiit  que  le 
Comminges  ait  fait  partie  du  Languedoc  dans  des 
temps  qui  ne  font  pas  fort  reculés.  Voici  les  preu- 
ves de  ce  fait  ;  on  en  développera  eniuite  les 
conféquences. 

Il  eft  inutile  de  remonter  au  partage  des  Gaules 
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par  les  Romains.  La  conquête  ,  8c  fur-tout  ce  qui 
l'a  fuivie ,  ont  effacé  tous  les  vefliges  du  gouver- 
ment  des  Romains  dans  les  Gaules  ;  &  Ton  ne  peut 
pas  douter  que  la  divifion  de  nos  provinces,  telle 
qu'elle  exille  aujourd'hui,  ne  loi t  l'effet  du  hafard 
&.  l'effet  des  circonftances.  Les  premiers  rois  ont 
conquis  &  donné ,  leurs  fuccefTeurs  ont  repris  & 
réuni  ;  le  file  royal  s'ert  accru  par  degré  ,  &  les 
provinces  fe  font  formées  par  l'incorporation  fuc- 
cefîive  des  parties  démembrées.  C'eÙ.  en  particu- 
lier ce  qui  paroît  être  arrivé  à  l'égard  du  Commin- 
ges  ,  relativement  à  fon  union  avec  le  Languedoc. 

Tout  le  monde  connoît  ces  anciens  gouverneurs 
de  provinces  ,  nommés  ducs  &  comtes.  Ces  offi- 
ciers, d'abord  uniquement  prépofés  pour  conduire 
les  hommes  libres  à  la  guerre  ,  &  leur  rendre  la  juf 
tice  au  nom  du  roi ,  ufurpérent  rhérédité  de  leurs 
gouvernemens  vers  le  milieu  de  la  féconde  race, 
&  la  foHveraineté  fur  la  fin.  A  l'avènement  de  Hu- 
çiies  Capet  à  la  couronne  ,  tout  ce  qui  eu  au  delà 
ou  Rhône  étoit  divifé  entre  une  multitude  de  fou- 
yerains,  dont  plufieurs  ne  rempliffoient  pas,  même 
envers  le  roi  ,  la  vaine  formalité  de  Thommage , 
&.  la  plupart  tenolent  leurs  états  en  Francaleu  , 
c'eft-à-dire  de  dieu  &  de  leur  épée ,  fuivant  la 
manière  de  s'exprimer  alors.  Tels  étoient  en  par- 
ticulier les  comtes  de  Comminges.  On  trouve 
dans  Thiftoire  bénédi-fîine  du  Languedoc  plu- 
fieurs aftes  émanés  d'eux ,  dans  lefquels  ils  par- 
lent tous  de  leur  aleu.  Par  ade  du  13  novembre 
1244,  cet  aleu  fut  converti  en  fief;  Bernard, 
comte  de  Comminges  ,  en  rendit  l'hommage  à 
Raimond  ,  comte  de  Touloufe.  Il  lui  fît,  fuivant 
i'ufage  ,  une  tradition  fîftive  de  f-s  domaines ,  & 
les  reçut  de  lui  en  fief.  FcuJ.i  pradifia  qux  modo 
recep'u  à  fuprà  diflo  comité  Tolofano  ,  ipfc  &>  ante- 
eeffores  ejus  non  tenuerunt  in  jeodum  &  aliquâ 
feculari  ,  vel  ecclefiajticâ  pcrl'crui  ;  imo  erat  allo- 
dium  proprium  ,  6*  ita  ipfc  &  antecejjores  ejtts  tenue- 
runt pro  allodio  à  tempore  cujus  memoria  non 
txtabat.  On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  ces 
termes;  ils  prouvent  ,  d'une  manière  tranchante, 
que  depuis  leur  établiffement  les  comtes  de  Com- 
minges tenoient  leur  comté  en  Franc-deu.  A  la 
vérité ,  on  trouve  dans  Vhifloire  du  Languedoc  un 
hommage  rendu  en  1226,  par  le  même  Bernard, 
au  roi  Louis  VllI  ;  mais  cet  a£le  folitaire  &  fana 
influence  ne  prouve  rien  ;  en  l'examinant  de  près, 
on  voit  que  ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  traité  d'al- 
liance ,  par  lequel  Bernard  s'oblige  à  fecourir  ce 
roi  contre  fes  ennemis  ,  notamment  contre  le 
comte  de  Touloufe.  Il  eA  donc  vrai  de  dire  ,  mal- 
gré cet  acîe,  que  les  comtes  de  Comminges  ont 
tenu  allodialement  leur  comté,  8f  qu'ils  ont  joui 
darîs  leurs  états  d'une  fouveraineté  abfoUiment  in- 
dépendante ;  mais  une  fouveraineté  de  cette  efpèce 
ne  tient  aux  états  voifms  que  par  des  rapports  po- 
litiques :  le  Comminges  ne  faifoit  donc  partie  alors 
d'aucune  province. 

Dans  la  fuite  les    rois    parvinrent  à  étendre 
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leur  autorité  au-delà  du  Rhône.  En  1272  ,  le  comté 
de  Touloufe  fut  réuni  à  la  couronne  par  la 
mort  de  la  comteffe  Jeanne  fans  enfans.  Par  cette 
réunion  ,  lés  comtes  de  Comminges  paffértnt  fots 
la  mouvance  du  roi,  en  fa  qualité  de  comte  de 
Touloufe.  Dès  -  lors  le  Comminges  fut  regardé 
comme  falfant  partie  du  Languedoc  ;  il  en  étoit  ef- 
fedivement  une  dépendance  féodale,  puifque  c'étolt 
en  qualité  de  comte  de  Touloufe  que  le  roi  avoit 
droit  à  l'hommage  des  comtes  de  Comminges. 
Auffi  voyons-nous  depuis  ce  temps  le  Comminges 
fupporter  une  partie  des  taxes  iinpofées  au  Lan- 
guedoc. Il  refle  plufieurs  quittances  de  ces  taxes 
des  années  1415,  1418  ,  1422,  1424  &  1431  ; 
la  première  ,  à  laquelle  les  aunes  font  conformes  , 
eft  ainfi  conçue  :  a  Que  l'on  fâche  que  Jean  de 
»  Couret ,  choifi  receveur  des  impofitions  royales 
»  au  diocèfede  Comminges,  de  cent  mille  livres 
»  nouvellement  impofées  par  le  roi  notre  fire  au 
n  pays  de  Languedoc  ,  reconnois  avoir  reçu  de 
»  Vidal ,  conful  en  ia  cité  de  Saint-Bertrand ,  la 
»  fomme  de  quatorze  livres ,  &  ce  en  tant  moins 
»  de  plus  grande  fomme ,  de  laquelle  je  me  tiens 
))  pour  content  ».  Bien  plus  ,  la  ville  de  Saiut- 
Bertrand  a  des  preuves  que  fes  députés  avoient 
autrefois  féance  aux  états  de  Languedoc,  &  l'on 
voit  encore  les  armes  de  cette  province  dans  le 
feul  monument  antique  qui  exifte  en  cette  ville. 
La  contribution  aux  impofitions  d'une  province  , 
le  droit  de  féance  à  fes  états ,  voilà  inconteftable- 
ment  les  plus  grandes  marques  d'union  à  cette 
province.  Ainfi  l'on  ne  peut  douter  qu'alors  le 
Comminges  n'eût  été  uni  au  Languedoc.  Cette 
preuve  eff  décifive.  En  voici  deux  autres  qui  ne 
le  font  pas  moins. 

^  En  1444,  Jeannell,  comteffe  deCommingfs, 
ht  don  à  Charles  Vil  de  fon  comté,  qui  (ut  par- 
là  réuni  à  la  couronne.  Cette  réunion  opéra  (on 
incorporation  abfolue-  avec  le  Languedoc  ,  &  non 
avec  la  Guienne.  La  preuve  que  le  Comminges 
ne  fut  pas  uni  à  la  Guienne  efl  bien  tranchante. 
En  1441  ,  la  Guienne  appartenoit  encore  au  roi 
d'Angleterre  ;  ce  ne  fut  ,  comme  pcrfonne  ne 
l'ignore,  qu'en  1453  q"e  Charles  VII  parvint  à 
challer  les  Anglois  de  la  Guienne.  En  1468  , 
Louis  XI  donna  le  duché  de  Guienne  en  apa- 
nage à  Charles  fon  frère.  Si  alors  on  etit  regardé  le 
Comminges  comme  faifant  partie  de  la  Guienne  , 
il  eut  été  compris  dans  l'apanage.  Cependant  il 
ne  pafia  pas  à  Charles  par  cette  première  celîîon  , 
mais  ce  prince  s'étant  plaint  de  la  modicité  de  fon 
apanage,  le  roi  y '.joignit  le  Comminges.  Voilà 
l'époque  de  la  prétendue  union  du  comte  de  Com- 
minges à  la  Guienne.  Comme  Charles  eut  les 
droits  régaliens  &  les  tributs  dans  les  terres  de 
fon  apanage,  tout  ce  qui  s'y  trouva  fut  fujet  aux 
mêmes  importions  ;  &  fi  le  Comminges  fe  trouve 
encore  aujourd'hui  compris  dans  les  rôles  de  la 
Guienne,  c'eft  par  une  fuite  de  cet  ancien  ufage; 
ufage  qui,  n'étant    que  reffet  d'une  circonftance 
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momentanée  ,  ne  doit  pas  porter  (on  influence 
jnfques  fur  les  propriétés ,  &  ne  peut  pas  avoir 
converti  des  hériiages  libres  en  des  propriétés  ccn- 
luelles.  On  pourroit  donc  aller  julqn  à  dire  que 
le  Comminges  fait  encore  partie  du  Languedoc, 
fur-tout  il  l'égard  de  la  qualité  de  fon  territoire; 
mais  il  lui  futHt  d'en  avoir  fait  partie  avant  14^9. 
En  1250  ,  le  roi  faint  Louis  donna  une  ordon- 
nance contenant  plufieurs  réglemens  généraux  pour 
le  Languedoc  ,  &  par  cette  ordonnance  ,  il  recon- 
nut le  Franc-aleu  du  Languedoc  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Voici  fes  termes  :  De  allodiis  qus.  ut 
dïcïtur  à  foffeffbnbus  eorum  vendï  libéré  confueve- 
runt  ;  &  haillivi  nojln  vendi  non  permittunt ,  nijï 
cenfus  aliquïs  ret'ineatur  in  e'is  ,  &  injuper  pecunia 
pro  laud'unio  as  dctur ;  volumus  quod  cenjus  impo- 
fit'i  revoeentur,  &  fimilia  in  pojîerum  non  qttemptent. 
Il  n'eft  pas  poffible  de  rcconnoitrele  Franc-aleu  du 
Languedoc  d'une  manière  plus  pofuive.  Par  let- 
tres-patentes données  à  Lyon  le  6  ociobre  i^oi, 
Louis  XI  reconnoifl'ant  le  Franc-aleu  du  Langue- 
doc ,  fait  très-expreifes  défenfes  à  fes  cours  & 
officiers  de  plus  à  l'avenir  confaindre  nofdits 
fujets  de  Languedoc  ,  ne  aucuns  d'eux  ,  â  f-iire  au- 
cunes reconnci/Jances  ,  charges  ne  devoirs  quel- 
conques ,  à  caufe  de  leurs fdïtes  terres  &  poffeffïons , 
&  autres  biens  immeubles.  Cette  reconnoifîance  , 
jointe  à  la  première  ,  prouve  inconteftablement 
que  le  Languedoc  ei^  de  toute  ancienneté  province 
allodiale  ,  &  notamment  que  le  Franc-aleu  y  a 
exifté  depuis  1250  jufqu'en  i^oi:  or  ,  c'eft  pré- 
cifément  dans  le  temps  qui  s'elt  écoulé  entre  ces 
deux  époques  ,  que  le  Comminges  a  fait  partie 
du  Languedoc  ,  propofuion  qu'on  croit  dé- 
montrée. Si  cela  eii  ainfi ,  le  Comminges  a  donc 
joui  du  privilège  de  l'allodialité  commun  à  toute 
cette  province.  Il  partageoit  cette  prérogative  en 
1444  »  époque  de  fa  réunion  au  domaine  &  de  fon 
incorporation  abfolue  au  Languedoc.  Enfin ,  il  en 
étoit  en  pofïefflon  en  1469,  lorfque  Loiiis  XI  le 
donna  en  apanage  à  Charles  fon  frère.  Depuis  il 
n'a  pas  perdu  cette  prérogative  ;  il  n'eft  pas  de- 
venu fournis  à  la  règle  nulle  terre  fans  feigneur , 
puifque  cette  régie  fuppofe  une  concefîîon  uni- 
verfelle  des  terres,  &  qu'il  n'exiile  aucune  preuve, 
aucune  trace   de  cette  concefiîon  depuis  1-1-63. 

F  R  A  K  c  -  A  L  E  u.      RonJJillon. 

Tous  les  moyens  généraux  qui  militent  en 
faveur  du  Franc  aleu  du  Languedoc  ,  de  Pro- 
vence, &.c.  fe  réLiniffent  en  faveur  du  RouffiUon. 
Nous  ne  les  ri>pporterons  pas  ici,  nous  nous  bor- 
nerons à  ce  qui  eil  particulier  à  cette  province. 

Nous  remonterons  jufqu'au  douzième  fiècle,  & 
nous  nous  arrêterons  fmguliérement  fur  ce  qui  fe 
paiTa  vers  la  fin  du  treizième  ,  époque  la  plus 
mémorable  pour  le  Franc-aleu  du  Rouflillon. 
^  Au  mois  de  juin  de  Tan  n88,  Alphonfe  ,  roi 
d'Aragon  ,   permit  à   Berenger  Giftellanj  à   fon 
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époufe  Sibille  ,  &  à  Robert  d'Arles  ,  de  bâtir 
dans  la  paroilTe  de  Saint- Jean  -  de  -  Pla  -  de  -  Corts 
une  fortercfle  ,  &  de  la  pofieder  comme  un  propre 
aleu.  L'ordonnance  de  paix  &  trêve,  donnée  par 
ce  même  principe  à  Fontdaldara  en  1 173  ,  &  celle 
qui  fut  donnée  au  même  fujet  par  Pierre  j.l,  roi 
d'Aragon,  fon  fuccefTeur  immédiat ,  en  120c, 
parlent  des  aieux  des  nobles.  Daiîs  fon  ordonnança 
de  l'an  1202  ,  îw"^  le  même  objet  ,  Pierre  lï 
déclare  «  que  les  feigneurs  qui  auront  m?kraitc 
»  leurs  fujets,  ou  leur  auront  enlevé  des  effets  qui 
3j  feront  fous  la  paix  &  trêve  ,  ou  d'autres  ,  ne 
»  feront  tenus  à  rien  envers  le  roi ,  à  moins  que 
»  leurs  terres  ne  foient  en  lief  du  roi  ou  des  lieux 
77  religieux  ».  Ce  prince  reconnoifToit  donc  qu'il  y 
avoit  des  terres  qui  ne  relevoient  pas  de  lui. 

L'ordonnance  que  Jacqnes-le-Conquérant  donna 
à  cet  égard  aux  états  de  Tarragone,  de  l'année 
1234,  diflingue  encore  plus  clairement  les  terres 
lioîïèùkes  en  aleu  de  celles  qui  étoient  pofTédées 
en  fiefs.  «  Tous  les  hommes  de  pied  ,  y  efl-11  dit , 
»  foit  rufliques  ,  foit  vilains,  foit  qu'ils  habi- 
)>  tent  dans  nos  terres  ou  dans  celles  des  éelif<.s 
»  ou  lieux  religieux,  ou  dans  celles  des  chevaliers, 
»  poflédées  en  aleu  ou  en  fief, ,  . , .  jouirorjtde  la 
»  paix  &  trêve  ,  &c.  »  Il  y  avoit  donc  des  terres 
pofTédées  en  aleu  par  des  feigneurs  féculiers  ,  & 
le  Franc-aleu  noble  étoit  reconnu  par  le  fouverain. 

Le  même  prince ,  dans  fa  réponfe  de  l'année 
1266,  aux  quelticns  qui  lui  avoient  été  propofées 
par  le  viguier  de  Rouffillon  ,  au  fujet  de  l'obfer- 
vation  des  ordonnances  de  paix  &  trêve  ,  reconnoît 
encore  qu'il  y  avoit  dans  cette  province  des  villes 
&  lieux  dont  les  feigneurs  avoient  obtenu  de  lui 
ou  de  fes  prédécefîéurs  l'entière  ceffion  des  juftices, 
avec  une  entière  f:exemption  de  la  juridiélion 
royale,  qui  néanmoins  ne  pouvoit  les  autorifer  à 
violer  impunément  fes  ordres  ou  ceux  de  fes 
officiers.  Cependant  on  furprit  au  même  prince 
une  commiffion  expédiée  à  1  Erida  le  10  des  ca- 
lendes de  juin  1263  ,  en  faveur  de  Pierre-Guillaume 
de  Villefranche,  pour  la  recherche  des  droits  féo- 
daux dans  le  Confient,  laCerdagne,  la  viguerie 
de  Camprodon,  &  les  territoires  de  RipoU  &  de 
Prats  de  MoUo.  Mais  cette  commiffion  particulière, 
qu'on  a  voulu  regarder  comme  une  déclaration  ou 
loi  générale,  ne  concernoit  nullement  la  viguerie 
de  Rouflillon  ,  ni  le  refte  de  la  Catalogne.  On  y 
avoit  fait  inférer  cette  claufe  ,  que  a  les  lods 
»  des  fiefs  dévoient  appartenir  au  feigneur  fuze- 
77  rain)7,  ad  majorem  dominum  ;  &  en  inferpréta- 
tion  on  y  avoit  fait  ajouter  que  «  tout  ce  qui 
77  étoit  enclavé  dans  les  territoires  des  châteaux 
77  tenus  en  fief  du  roi  feroit  cenfé  relever  de  lui; 
77  qu'il  en  feroit  de  même  quant  aux  villes, 
»  villages  ,  métairies  &  fonds  fur  Icfmels  il 
))  étoit  dû  quelque  redevance  au  roi  ou  à  fes  fcu- 
>»  dataires;  &  qu'enfin  les  immeubles  fitués  dans 
7)  les  villes,  villages  ou  lieux  royaux  feroient  en- 
7)  cor«  préfumés  être  fous  la  mouvance  du  roi»» 
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Ces  interprétations  réfiftcnt  à  rinduflion  d'une  feî- 
gneurie  téodnle  univerfcUe  en  faveur  du  roi  , 
Cju'on  a  voulu  en  tirer  ;  car  fi  cette  fcigneurie 
iiniverfelle  eût  été  établie  ,  fi  la  préfomption  géné- 
rale de  mouvance  eîit  eu  quelque  rondement, 
le  roi  auroit  dû  déclarer  que  fa  mouvance  com- 
prenoit  tous  les  fonds  dont  la  franchife  ne  feroit 

f)as  juûifiée.  Recourir  à  des  préibmptions  particu- 
ières  pour  prouver  cette  mouvance  dans  certains 
cas,  dans  certains  lieux,  c'étoit  clairement  indiquer 
qu'au  défaut  de  ces  préfomptions  le  Franc- aleu 
étoit  préfurné. 

Mais  il  y  a  plus,  cette  commlfnon  extorquée 
par  la  furprife  fut  révoquée  par  Jacques- le- Con- 
quérant ,  dans  fa  déclaration  donnée  à  Girone  le 
4  avril  1265  ,  portant  «que  le  commiffaire  du  roi 
«  qui  avoir  la  connoiffance  des  fiefs  feroit  tenu 
W  de  juger  félon  les  ufages  de  Barcelone  ,  ou  à 
î»  leur  défaut  felcn  le  droit  ,  &  que  fi  les  Inter- 
»  prétations  faites  par  le  roi  fur  la   matière  des 

V  fiefs  fe  trouvoient  contraires  aux  ufages  de 
I»  Barcelone  &  au  droit ,  le  juge  ne  décideroit 
i>  point  fuivant  lefdites  interprétations ,  mais  con- 

V  formémen  taux  droits  &  aux  ufages  de  Barcelone». 
On  trouve  dans  un  ancien  regiftre  en  parche- 
min ,  aux  archives  du  domaine  du  Rouflîllon  ,  dix- 
fept  jiigemens  rendus  par  les  commiilaires  du  roi 
d'Aragon  ,  conformément  à  fa  déclaration  de  Tan 
1265. 

Seize  autres  jugemens  furent  fucceffivement 
rendus  la  même  année  &  les  fuivantes,  fur  les 
inêmes  principes. 

Par  le  premier  ,  donné  la  veille  des  ides  de 
février  1265  ,  Bernard  Amell ,  pofleiTeur  de  cer- 
tains fonds  au  territoire  de  Ger ,  dans  la  Cerdagne, 
fut  maintenu  dans  la  pofi'ePàon  en  Franc-aleu  des 
fonds  par  lui  acquis  du  monaRère  de  Notre-Dame 
de  Cornciila  en  Confient,  auquel  ils  avoient  été 
donnés  par  Guillaume  Jourdain,  comte  de  Cerda- 
gne. Il  faut  remarquer  que  ces  biens  étoient 
iltués  dans  une  terre  domaniale ,  aux  termes  de  la 
fentence  ,  ipja  villa  crai  regiilcncum  dornini  régis. 
Cette  circoni^ance  n'afïbiblit  donc  point  la  pré- 
fomption du  Frar.c-aleu. 

On  trouve  la  même  circonflance  dans  Tefpèce 
du  fécond  jugement  rendu  le  16  des  calendes  de 
mars  de  la  même  année ,  en  faveur  dEfpérance 
Cerda  ,  tutrice  de  Pierre  Cerda  ,  qui  la  maintint, 
auilit  nom,  dans  la  pofTeffion  en  Franc-aleu  de 
^c\x\  m.étairies  au  territoire  d'Envcig  ,  dans  la 
Ceidagne,  que  le  procureur  féodal  prétendoit 
être  en  fîef  du  roi  (  vcL  rcgalcncum  ).  Le  commif- 
faire cbferve  dans  fa  fentence  ,  qu'il  n'avoit  été 
fait,  au  nom  du  roi,  aucune  preuve  de  la  direc- 
tité  par  lui  prétendue.  Le  Franc-aleu  naturel  eft 
donc  préfumé,  à  moins  que  les  oiHciers  du  do- 
maine ne  fcurniriçnt  la  preuve  de  la  mouvance. 
Ces  (Xcwx  premiers  jugemens  ayant  été  rendus 
avant  la  déclaration  du  4  avril  1265  ,  prouvent 
^uele  Franc- aleu  continua  dctrc  pi'ifumé  nonobf-  , 
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tant  les  interprétations  contenues  dans  la  commif- 
fion  de  l'année    1263. 

Par  un  troifiéme  jugement,  du  15  des  calendes 
de  mars  1265  ,  le  commandeur  de  CapoUei?, 
ordre  de  l'hôpital  de  Jérufalem  ,  fut  mainttini 
dans  In  poiTefTion  en  Franc-aleu  des  biens  donnés 
à  fon  hôpital  par  Raimond  de  la  Tour  ,  qui  les 
avoir  acquis  de  Bernard  Guillaume  ,  comte  de 
Cerdagne  ,  quoique  ces  biens  fuffent  fuués  dans 
le  bailliage  iSc  la  vallée  de  Querol,  dépendais 
du  domaine  du  roi  (  quœ.  e(l  regaUncuin  domini 
régis  &  de  dominicaturd  fud  ). 

Un  quatrième  jugement,  des  ides  de  juillet 
1265  ,^  maintient  Guillaume  de  Vallubollera  dans 
la  poiTefTion  en  Franc-aleu  des  domaines  qu'il 
poliédoit  au  territoire  d'Ail  ,  dans  la  Cerdagne 
françoife,  &  qu'il  avoir  acquis  du  monaflére  de 
Saint -Michel  de  Cuixa ,  lequel  le  tenoit  en  partie 
du  comte  de  Cerdagne ,  6i:  en  partie  de  ià  libé- 
ralité d'un  particulier.  Le  jugement  porte  cepen- 
dant que  la  terre  d'Ail  étoit  domaniale,  regalencum^ 
Le  commifîaire  fe  décida  par  le  motif  qu'on  n'a- 
voit  pas  prouvé  au  nom  du  roi  la  mouvance  pré- 
tendue :  il  ne  regardoii  àonc  pas  la  fituation  des 
bi^ns  dans  les  lieux  royaux  comme  une  préfomp* 
tien  fuffifante  pour  établir  la  feigneurie  directe. 

Le  monaflére  de  Saint -Martin  de  Canigou  fut 
déchargé  des  pourfuites  du  même  procureur  féodal 
par  un  cinquième  jugement  du  16  des  calendes 
d'août  de  la  même  année.  Le  commifîaire  y  obferve 
"  que  fuivant  les  ufages  de  Barcelone  &  le  droit 
"  commun ,  la  préfomption  n'eft  pas  que  les  biens 
»  fuués  dans  le  royaume  t-elèvent  du  roi  fi  la  mou- 
«  vance  n'eft  évidemment  juflifiée. 

Un  fixiéme  jugement,  du  17  des  calendes  de 
feptembre  1265  ,  impofa  filence  au  procureur 
féodal  au  fujet  des  pourfuites  qu'il  avoit  faites 
contte  le  prieur  de  Sainte-Catherine  de  RipoU  , 
pour  faire  déclarer  que  les  biens  dépendans  de  fon 
bénéfice  relevoient  du  roi. 

Le  3  des  ideide  novembre  de  la  même  année, 
il  fut  rendu  un  jugement  fen!.b!ablè  en  faveur  de 
l'abbé  &  du  monaiière  de  Saint-Piene  de  Poriella, 
diocèfe  dUrgel. 

La  veille  des  ides  du  même  mois,  le  prieur  dé 
Notre-Dame  de  Marcevol ,  ordre  du  Saint-Sépulcre 
de  Jérufcilem  ,  obtint  un  pareil  jugement  de  dé- 
charge des  pourfuites  du  procureur  féodal  fur 
difîérens  motifs,  &  fur -tout  fur  la  préfomption 
du  Franc  -  aleu  naturel  ,  réfultant  des  ufages  de 
Barcelone  &  du  droit  commun  ,  qui  dévoient  faire 
la  règle  des  jugemens  du  commiffaire. 

Le  15  des  ides  de  feptembre  1266  ,  il  fut  encore 
rendu  un  jugement  femblable  entre  les  mêmes  par» 
ties ,  fur  les  mêmes  motifs  ,  au  fujet  de  la  mou- 
\  ance  prétendue  fur  d'autres  biens  du  même 
prieuré. 

Un  dixième  jugement,  du  17  des  calendes  de 
février  1267,  maintint  l'abbé  6c  le  monaltcre  de 
Saint-Mithel  de  Cuixa  dans  la  pollefTion  en  Franc- 
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aleu  des  biens    qu  on    prétendoit   aiTajettir  à   la 
mouvance   téodaie.    Le    commiiraire   y    obfervi 
également    u    que    le .    ufages   de   Barcelone^  & 
»»  les  lois  romaines  ne  prèfumoient  point  la  tèo-  ; 
>»  dalité;...  que  les  biens  en  quelHon  avoicnt  été  | 
»  donnés  ou  autrement  tranlportés  audit  monal-  j 
5>  tère  par  les  anciens  comtes ,  &.  d'autres  psri'onnes  1 
«  qu'ils  n'avoient  pas   tfouvèes  parmi  les  vaiTaux 

V  &  reudataires  du  roi , &  qu'on  n'avoit  fourni 

j>  au  nom  du  roi  aucune  preuve  de  la  diredité  pré- 
»  tendue  ».  Conilammcnt  donc  la  préfomption  du 
Franc  aleu  naturel  fut  toujours  admife  tant  qu'elle 
n'étoit  p-s  détruite  par  une  preuve  précité  de  la 
mouvance  féodale. 

Le  4  des  ides  de  juillet  1267,  l'abbé  &  le 
monaftére  de  Campredon  obtinrent  auflî  un  juge- 
ment de  maintenue  fur  les  mêmes  motifs  ,  au 
fujet  des  biens  que  ledit  monaftère  pollédoit  en 
Franc -aleu  dans  le  Confient  ik  la  valiée  de  Prat- 
de-MoUo  en  Rouflillon. 

Le  4  des  ides  d'avril  1269  ,  le  procureur  féodal 
donna  une  déclaration  ,  portant  qu'une  métairie 
pofledée  par  l'hôpital  du  Col-de-Arc  étoit  en 
Franc -aleu  &  libre  de    toutes   charges  envers"  le 

roi. 

Le  même  procureur  féodal  tranfigea  le  9  des 
calendes  daoût  11 69,  avec  l'abbe  6i  le  monafière 
■  de  Saint -Saturnin  de  Tavernols  ,  diocéfe  dUrgel, 
&  confentit  que  ce  monaftère  tint  en  Franc-aieu 
les  biens  qui  faifoient  l'objet  du  litige ,  &  la  tran- 
fadion  fut  aiifû-tôthomulcguée  par  lecommiliaire. 
Il  faut  remarquer  qu  U  étoit  queltion  au  procès  de 
la  mouvance  des  moulins,  des  eaux,  des  juridic- 
tions &  feigneuries  pollédées  par  le  même  monaf- 
tère en  Franc  -  aleu  ,  &  que  le  procureur  téodal 
ne  renonça  à  fes  pourfuites  que  par  le  motif  qu'il 
n'avoit  pu  trouver  aucune  preuve  de  la  mouvance 
féodale  ;  il  reconnut  par  conféquent  que  le  Franc- 
aleu  étoit  nnturelleinent  prélumé  à  1  égard  même 
des  objets  qui  ont  le  plus  de  rapport  à  la  feigneurie 
publique. 

On  trouve  une  pareille  déclaration  de  Franc-aleu, 
donnée  le  8  août  1269,  en  faveur  de  l'hôpital  du 
Pont -de -Bar,  &  une  aune  donnée  la  veille  des 
ides  du  même  mois  ,  en  faveur  de  Ralmond  Pel- 

lifier. 

Enfin  ,  le  commifTaire  du  roi  d'Aragon  rendit 
Ujn  jugement  le  3  des  ides  du  même  mois  ,  en 
faveur  de  l'évêque  &  du  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Urgel,  par  lequel  il  déclara  qu'ils  tenoient  en 
Franc-aleu  les  terres  6c  les  autres  domaines  qu'on 
précendoic  relever  du  roi.  Si  lecommiflaire  oblerva 
«  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  que  les  particuliers  qui 
ij  avoient  aliéné  en  faveur  de  i'églife  d'Urgel 
»  fuflfent  feudatalres  du  roi  ».  Il  réfulte  encore 
de  cette  pièce  ,  comme  de  toutes  les  précédentes , 
que  le  Franc-aleu  eft  préfumé  ,  à  moins  que  la 
feigneurie  direéte  ne  foie  proiivee. 

Cette  multiplicité  de  juj^cmenainiiormes  impofa 
fJence  aux  ofEciers  du  roi  d'Araj^on  ;  ils  ne  cçjutiiè- 
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rent  plus  la  préfomption  du  Franc-aleu  naturel.  Le 
roi  lui  même  ,  par  des  lettres  -  patentes  du  8  des 
calendes  de  mai  1269,  confama  toutes  les  acquifi- 
tions  faites  dans  fes  étars  depuis  quarante  ans  par 
l'évêque  d'Elne,  les. abbés  ou  prieurs  des  monaf- 
tères  du  diucèfe ,  &  par  l'abbé  de  la  Graffe  ,  même 
dans  les  territoires  des  villes  Si.  lieux  royaux  re- 
connoiffant  que  ni  lui  ni  fes  facceiT;urs  n'y  avoient 
aucun  droit  ni  hommage  à  prétendre. 

L'allodialité  du  RouflîUon  lui  efl  encore  afTurée 
par  les  coutumes  féodales  de  Catalogne ,  rédigées 
dans  le  treizi.èmc  fiècle  par  Pierre  Albert,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Barcelone  ,  commentées  par 
Soccorats,  jurifconfuite  du  pays,  fous  le  règne  da 
Jean  II,  roi  d'Aragon,  &  inférées  au  quinzième 
fiècle  dans  le  grand  code  de  Catalogne. 

L'art.  2  porte  que  <t  lorfque  le  vaffal  donnera 
»  à  fon  feigneur  puiuance  de  fon  château ,  il  fera 
V  tenu  de  (ortir  du  château  &  du  territoire,  qu'il 
»  ne  pourra  y  cieinenrer  que  dn  confentement  du 
»  feigneur ,  on  dans  un  aleu  qui  lui  foit  propre  dans 
»  le  territoire  du  même  château". 

L'article  6  dJ:clde  que  "le  vafliil  qui  n'a  point 
))  d'aleu  dans  le  territoire  du  château  ne  pourra 
»  alléguer  aucun  ufage  pour  y  demeurer  ». 

L'art.  14  établit  une  préfomption  particulière  de 
féodalité  à  l'égard  des  fonds  qu'un  châtelain  poffède 
dans  l'enclave  du  territoire  du  château  qui  lui  a  été 
donné  en  fief  Dans  ce  car.  particulier,  le  vafTaldoit, 
aux  termes  de  1  article  ,  JLiftifier  l'aleu  qvi'il  prétend 
avoir  par  la  production  d'un  titre  émané  du  feigneur 
ou  d'un  autre  propriétaire  de  l'aleu,  fans  pouvoir 
s'aider  de  la  prcfcription.  Soccorats,  dans  fon  com- 
mentaire fur  cet  article,  oblérve  qu'il  ne  rejeite 
que  la  prefcripiion  ordinaire  par  trente  ou  quarante 
ans ,  &  nullement  la  prefcription  par  un  temps  immé- 
morial;., qu'il  n'établit  d'ailleurs  qu'une  préfomp- 
tion contre  le  feul  valî'al ,  qui  efl  cenfé  polléder 
toutes  les  dépendances  du  fief  en  vertu  du  même 
litre;  mais  que  fi  le  feigneur  agiffoit  centre  un 
autre  poiieiTeur  de  l'aleu  dans  le  territoire  de  foii 
valfal,  il  devroitjuflifier  la  mouvance.  Le  Franc- 
aleu  efl  donc  naturel  ;  il  faut  donc  que  la  féodalité 
fcit  établie  par  titre,  ou  par  une  piéfomption  par- 
ticulière ,  tondée  fur  la  coutume,  ou  qui  dérive  d'ur» 
titre.  La  précifion  du  commentateur  naîr  de  la  lettre 
même  du  texte ,  qui  porte  en  efrét  que  le  vaflal 
peut  avoir  acquis  en  Franc-aleu  ,  non  -  feulement 
dufeigiieur,  maisencore  d'un  autre  propriétaire  de 
l'aleu.  La  coutume  fuppofe  par  conféquent  que  dans 
l'enclave  d'un  territoire  donné  en  fief,  il  peut  y 
avoir  des  fonds  particuliers  poiîédés  en  Franc-aleu  ; 
elle  n'exige  point  du  teudatairc  la  produûion  du  titre 
ccnflitutii:  de  faleii^cn  laveur  du  pofTefTeur  qui  lui  a 
vendu  ou  donné,  mais  uniquement  la  produélion 
de  certe  cefucn ,  pour  écarter  la  préfomption  de 
féodalité  que  produit,  à  l'égard  de  ce  feudataire  , 
le  bail  à  fief  indéfini,  en  vertu  duquel  il  cû  cenfé 
poiiéder  tout  ce  qui  cfi  enclavé  dans  foii  ûtil\ 
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L'art.  18  delà  coutume  ordonne  que  les  poiTef- 
feurs  de3  aïeux  nobles  ou  roturiers  font  tenus  de 
défendre  le  château,  &  de  faire  le  même  fervice 
en  temps  de  guerre  que  les  autres  habitans.  Cet 
article  fuppofe  le  Franc-aleu  noble  Se  le  Franc -aleu 
roturier  également  établis.  Le  commentateur  ob- 
lerve  fur  cet  article,  qu'il  eft  qucftion  des  poffef- 
feurs  de  fonds  propres  qui  ne  font  tenus  d'aucun 
feigneur,  &  ne  relèvent  que  de  dieu. 

Ces  lois  vivoient  encore  lorfqtie  la  province  fut 
irrévocablement  unie  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  conclu  le  7  novembre  1659. 

Louis  XIV  fiiifoit  des  conquêtes  comme  les  Ro- 
mains; il  avoit  leurs  vertus  guerrières  ,  il  avoit  aufli 
leur  humanité  après  la  vifloire  ;  comme  eux  illaif- 
foit  aux  vaincus  leurs  ufagcs  ,  leurs  lois  8c  leurs  pri- 
vilèges. Il  eut  cette  bienfaifance  pour  le  Roufi'illon: 
étant  à  Montpellier  le  6  janvier  1660,  il  y  reçut 
les  députés  de  la  ville  de  Perpignan  ,  &  apoflilla 
de  fa  propre  main  le  cahier  qu'ils  lui  préfentérent: 
ce  cahier  eft  confervé  aux  archives  de  l'hôtel-de- 
ville;  il  contient  la  ratification  la  plus  ample  de  tous 
les  droits,  ufages  fîr  privilèges  du  RoufliUon  ;  &  le 
2,  juillet  de  la  môme  année,  Anne  de  Noailles  réi- 
téra dans  la  ville  de  Perpignan  la  même  confirma- 
tion ,  en  qualité  de  gouverneur  de  la  province.  Louis 
XIV  établit  en  même  temps  un  confeil  fouverain 
en  RoufliUon  ,  pour  juger  félon  les  lois  du  pays. 
En  1662,  ces  nouveaux  magiftrats  s'adreffèrent  à 
Louis  XIV  pour  favoir  fi  les  expreirions  ,  [don 
les  Lis  du  pays,  dévoient  s'entendre  quant  au  fond 
ou  quant  à  la  forme  :  fa  majefté  répondit  «  que  les 
V  gens  dudit  confeil  fuivroient  les  conftitutions  de 
»)  Catalogne  &  l'ufage  du  pays,  foit  pour  la  déci- 
»)  fiûn  du  fond  des  affaires ,  foit  pour  la  forme  qui 
»>  étoit  à  garder  dans  la  procédure;  mais  qu'à  l'é- 
*)  gard  des  chofesqui  n'avoient  pas  été  réglées  par 
I)  lefdites  conftitutions  ni  par  l'ufage ,  ils  f--  confor- 
i>  mcroient  aux  lois  &  coutumes  oblervées  dans  les 
f}  cours  du  royaume  ». 

Il  n'efl  pas  poffible  de  concevoir  une  ratification 
plus  formelle  des  privilèges  de  la  province  de  Rouf- 
illlon  ,  &  l'un  des  privilèges  des  habitans  de  cette 
province  étoit ,  comme  on  l'a  vu ,  de  pofféder  en 
ileu. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  fur  le  genre 
,de  preuves  néceffaires  pour  étabUr  la  diredle  dans 
les  pays  ttUodiaux.' 

Dans  lesprovincescenfuelles, le  feigneur,  comme 
on  l'a  dit  au  mot  Enclave,  n'a  rien  à  prouver.  L'af- 
fiette  de  l'héritage  dans  l'enceinte  de  fa  feigneurie 
fait  (on  tifre  ;  il  n'en  eu.  pas  à  beaucoup  près  de 
inême  dans  les  pays  où  le  Franc-aleu  eft  naturel. 
Voici  les  règles  qu  on  fuit  à  cet  égard,  notamment 
dans  Iç  parlement  de  Teuloufe.  Le  feigneur  efl  tenu 
de  rappporter  de  bons  titres  pour  prouver  fa  direâe 
furies  biens  qu'il  prétend  étrefujets  à  quelque  rede- 
vance, fans  quoi  ils  font  ccnfés  libres  &  indépen- 
dans  de  toute  feigneurie;  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer q>.'il  ne  fuSàl  pas  au  feigneur  prétendu  de  pvo- 


FRANC-ALEU. 

duire  une  ftule  reconnoiffancepour  établir  fon droit, 
mais  qu'il  faut  encore  qu'il  produife  le  bail  d'inféo- 
dation  ,  ou  à  défaut  de  ce  bail ,  deux  reconnoifTances  , 
ou  une  reconnoilTance  avec  des  adminicules;  il  n'y 
a  qu'un  cas  excepté  de  cette  règle  ,  qui  eft  celui 
de  l'arrêt  rapporté  par  M.  Ir.  Roche,  favoir;  lorfquc 
le  tenancier  a  lui  -  même  pafTè  reconnoilTance  en 
faveur  du  feigneur,  ou  qu'il  eft  héritier,  cefTion- 
nnre,  légataire  ou  donataire,  ou  ayant  caufe,  ex 
caufa  lucrativa,  de  celui  qui  a  reconnu. 

Il  fuffit  dans  ce  cas ,  au  feigneur  prétendu ,  de 
produire  cette  feule  reconnoilTance  ,  à  caufe  de 
l'obligation  perfonnelle  &  hypothécaire  qu'elle 
contient,  $6  qui  efl  tranfmife  à  fes  héritiers  ,  fi 
ce  n'efi  que  cette  reconnoifTance  contînt  furcharge, 
&  que  celui  qui  l'a  confentie  ou  fes  héritiers  luf^ 
fent  en  état  de  le  prouver  par  des  reconnoifTances 
antérieures  ou  par  le  titre  primordial,  auquel  cas, 
fi  cette  reconnoifTance  étoit  cafTée  ou  annuUée, 
le  feigneur  feroit  débouté  de  fa  demande. 

Le  feigneur ,  en  pays  de  Franc-aleu  ,  eA  donc 
tenu  de  rapporter  fes  titres  pour  établir  fa  direéie  ; 
mais  il  en  efl  autrement  lorfque  le  feigneur  efï 
en  état  de  prouver  que  la  terre  a  été  inféodée  par 
fes  prédécelTeurs  ,  avec  défignation  des  limites , 
foit  par  chemins,  ruilTeaux,  montagnes  ou  autres 
bornes  ;  il  n'efl  pas  tenu  dans  ce  cas  d'exhiber  fes 
titres  au  tenancier,  mais  feuL^ment  de  lui  montrer 
que  l'héritage,  duquel  il  demande  les  droits,  efl 
enfermé  dans  fon  territoire  &  dans  fes  limites , 
pour  l'obliger  ,  fans  autre  titre,  à  lui  pafTer  recon? 
noiflance  ,  cx:  payer  les  droits  feigneuriaux  comme 
les  circonvoifins  ,  &  à  proportion  de  ce  qu'il  pof- 
fède,  à  moins  que  le  tenancier  ne  prouve  (on 
affraiKhifTement  ;  telle  efl  du  moins  l'opinion  de 
M.  Maynard ,  livre  4 ,  chapitre  3  5  ;  la  Roche  & 
Graverai ,  â  l'endroit  cité ,  article  3  ;  Cambolai ,  livre 
4  ,  chapitre  45, 

Ainfi,  quand  on  dit  que  dans  le  pays  mémo 
de  Franc  aleu  chaque  terre  doit  relever  de  quel- 
que feigneur,  cela  n'eft  vrai  que  quant  à  la  fei- 
gneurie direfle  ,  qui  doit  toujours  être  prouvée 
par  des  aûes  publics  &  auhentiques,  parce  que 
les  attributs  de  la  jufiice  font  diiférens  de  ceux 
des  fiefs  &  de  la  directe,  fuivant  Dumoulin ,  fur  la. 
coutume  de  Paris  ,  titre  i  des  Fiefs  ,  à  l'endroit  déjà 
cité,  nomb.  11  &  fuivans;  d'où  il  faut  conclure 
que  le  feigneur  dired  ne  peut  pas  contraindra 
l'emphytéote  à  lui  montrer  fes  contrats  d'acquifi- 
tion  pour  le  payement  des  lods  &  ventes  ,  &  au- 
tres droits  feigneuriaux  ,  qu'il  n'ait  auparavant  éta- 
bli fa  direfte  par  de  bons  titres  ;  car  alors  il  peut 
l'y  contraindre  pour  favoir  quels  droits  des  lods 
&  ventes  lui  appartiennent,  &.  délibérer  s'il  veut 
prendre  les  biens  vendus  par  droit  de  prélation ,  à 
moins  que  l'emphytéote  n'ait  prcfcrit  par  la  pof- 
feffion  de  30  ans  tous  les  droits  cafuels  auxquels 
fon  acquifuion  auroit  pu  donner  lieu ,  fuivant  M.  la 
Roche  ,  à  l'endioit  cité  ,  art.  13. 
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Si  le  fcigneur  avoit  perdu  fes  titres  &  recon- 
noiffl'.nces  ,  (bit  par  feu  ,  larcin  ,  guerres  ou  autres 
cas  fortuits ,  &  que  par-là  il  fût  hors  d'état  d'en 
exhiber  aucun  ,  il  feroit  dans  ce  cas  tenu  de  prou- 
ver cette  perte  ,  de  même  que  le  contenu  aux  ti- 
tres perdus  ,  &  les  payemens  faits  par  les  emphy- 
téotes  ,  &  réciproquement  les  emphytéotes  le- 
roient  admis  à  la  preuve  de  leurs  aftVanchiffemens, 
comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  rapporté  par  M.  lu 
Roche  ,  à  l'endroit  cité,  art.  ii  :  cela  eft  conforme 
à  la  difpofition  du  droit ,  au  code  de  fid.  injlrum,  & 
amijf.  cor.  oiiil  çft  permis  à  tous  ceux  qui  ont  perdu 
des  afies  d'en  faire  la  preu  ve;mais  on  demande  quelle 
preuve  peut  être  admife  dans  ce  cas,  fi  c'eft  la 
preuve  par  témoins  ou  la  preuve  par  écrit  ?  Sur 
cela  Af.  de  Catellan  ,  dif,  j  ,  chap.  a  ,  rapporte  un 
arrêt  qui  a  jugé  qu'une  rente  foncière  ne  peut  être 
prouvée' par  témoins,  mais  feulement  par  écrit, 
fur  le  fondement  de  ce  qui  ejl  dit  dans  la  loi  i  , 
cod.  de  jur.  emphitcot.  que  l'écriture  eft  néceflaire 
pour  le  contrat  d'cmphytéofe  ;  d'où  cet  auteur 
conclut  qu'il  faut,  pour  prouver  la  direfiité  ,  que 
le  feigneur  rapporte  le  bail  à  fief,  ou  à  défaut 
de  bail,  deux  reconnoiflances ,  ou  du  moins  une 
reconnoilTance  avec  des  adminicules. 

Perrière,  fur  la  queflion  ^82  de  Gtûpape ,  écrit 
que  l'emphytéofe  peut  être  prouvée  à  défaut 
de  titre  primordial  par  des  payemens  anciens  de 
la  cenfive  ,  faits  par  les  emphytéotes,  fans  autres 
reconnoiflances ,  &  il  appuie  fon  fentiment  de  l'au- 
torité d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ;  qui 
l'a  jugé  de  même;  mais  il  faut  prendre  garde  que 
la  preuve  de  ces  payemens  ne  peut  être  établie 
par  témoins,  parce  que  ce  feroit  prouver  le  bail 
emphytéotique  préfumé  ,  au  moyen  de  ces  paye- 
mens par  témoins ,  &  que  la  faveur  de  la  hberté 
ne  permet  pas  qu'on  admette  la  preuve  vocale 
dans  une  matière  aufii  importante ,  par  la  facilité 
qu'il  y  auroit  de  corrompre  les  témoins ,  comme 
l'obferve  Danti ,  de  la  preuve  par  témoins  ,  chapitre 
14,  nornb.  i.  {^Ariïde  de  M.  H*^*  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Addition  à  l'article  Franc-aleu. 

On  a  vu  au  mot  Fief  ,  que  tous  les  biens  font 
réputés  fiefs  en  Hainaut  tant  que  le  contraire  n'ell 
pas  prouvé.  Mais  lorfque  la  préfomption  établie 
parles  lois  de  cette  province  vient  à  cefl'er,ou  fi 
l'on  veut,  lorfqu'il eft confiant  qu'un  héritage  n'eft 
point  fief,  doit-on  ,  dans  le  doute  de  fa  véritable 
nature,  le  réputer  main-ferme  ou  allodial? 

On  doit  le  réputer  main-ferme  ;  les  Chartres 
générales  ne  rejetant  point  la  maxime  nulle  terre 
/ans  feigneur ,  &.  même  l'admettant  dans  un  fens 
plus  étendu  que  les  autres  coutumes ,  on  ne  doit 
point  préfumer  l'allodialité  ,  à  moins  qu'elle  ne 
loit  établie  fur  des  titres  précis ,  ou  fur  une  pof- 
ieflion  immémoriale  qui  ne  foit  combattue  par 
Tome  m. 
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aucun  titre.  Cette  décifion  n'eft  pas  à  la  vérité 
fans  contradideuis  ,  mais  il  n'eft  pas  difficile  de 
répondre  aux  moyens  fur  lefquels  leur  fentiment 
eft  étayé. 

On  objefle ,  en  premier  lieu ,  que  les  Francs- 
alcux  de  la  province  du  Hainaut  diffèrent  de  beau- 
coup de  ceux  des  autres  provinces;  qu'ils  dépen- 
dent des  feigneurs  dans  lefquels  ih  font  fuués  ,  & 
que  c'eft  en  conféquence  de  cet  aflliicttiircment 
qu'on  doit  en  faire  le  relief  à  chaque  mutation 
perdevant  deux  officiers  du  feigneur  nommés 
Francqs-alloëiiers.  Pour  peu  qu'on  pèfe  attentive- 
ment les  différens  textes  des  chartes  générales  qui 
concernent  les  Francs  -  aïeux  ,  on  verra  que  cette 
objedion  roule  fur  un  faux  principe;  elle  fuppofe 
que  les  Francs-aleux  y  font  fujets  au  relief,  mais 
c'eft  une  erreur  :  on  voit  dans  l'article  3  du  cha- 
pitre 106  «  qu'en  allocts  bail  n'a  lieu  ,  mais  y  fuc- 
»  cède  preftement  le  trépas  de  fes  père  &  mère 
»  ou  parent /.î/2^  aucune  ohjeSlion  de  relief  v.  Si  les 
Francs-aleux  étoient  fournis  au  relief,  ils  le  fe- 
roient  aufiibien  en  ce  cas  que  dans  les  autres, 
puifqu'il  n'y  a  aucune  raifon  dedifterence  ,  &  que 
les  fiefs  n'y  font  fournis  dans  ce  cas  que  parce 
qu'ils  le  font  dans  les  autres.  Il  eft  vrai  que  l'ar- 
ticle 1  du  même  chapitre  dit  que  le  relief  des 
Francs-aleux  fe  fera  pardevant  deux  alloetlers  ; 
mais  exige-t-il  pour  cela  le  relief?  Non;  il  ne  fait 
que  le  confeiller ,  c'eft  une  faveur  que  la  C0utume 
a  bien  voulu  accorder  à  celui  qui  veut,  en  cas  de 
conteftation ,  fe  rendre  défendeur  Se  obtenir  le 
polTeflbire;  cela  réfulte  des  termes  mêmes  de  cet 
article  :  «c  Pour  obvier  aux  débats  qui  pourroient 
»  foudre  entre  deux  prètendatis  Francq  alloët  par 
»  le  trépas  d'autrui  fur  la  préférence  d'être  plain- 
»  dant  ou  oppofant,  le  premier  relevant  fera  tenu 
»  défendeur ,  &  fe  fera  tel  relief  pardevant  deux 
?>  alloëtiers,  fans  qu'il  foit  befoin d'aller  fur  le  lieu, 
»  comme  il  fe  fouloit  faire  ci-devant  ".  Que  ce 
relief,  en  fait  de  Franc-aleu ,  ne  foit  pas  de  né- 
ceffité  ,  mais  feulement  de  confeil  ;  c'eft  ce  que 
prouve  encore  l'article  12  du  chapitre  37  .*  «  Pour 
»  alloët  échéant  à  aucun  enfant  par  le  trépas  de 
»  fes  père  &  mère  ou  autre  parent,  n'appartien- 
»  dj  a  en  faire  aucun  relief ,  n'eft  pour  fe  faire 
V  poffeffeur  de  l'alioët  à  l'encontre  d'autre  y  veuil- 
»  lant  prétendre  droit  ». 

D'ailleurs ,  cer.  Francqs-alloëtlers ,  devant  qui  fe 
fait  ce  relief,  ne  font  à  la  nomination  d'aucun 
feigneur  ;  il  ne  faut  qu'être  poflefleur  d'un  Franc- 
aleu  pour  être  francq  alloëtier  ;  c'eft  ce  que  prouve 
ce  paflage  de  Cogniaux ,  pratique  du  retrait ,  cha- 
pitre 6  ,  n".  10  :  u  Tous  ceux  qui  ont  des  Francs- 
))  aïeux  ou  des  rentes  de  cette  nature ,  de  quelque 
>»  peu  d'importance  qu'elles  foient ,  ont  l'autorité 
»  d'adroitures  fcmblables  héritages  ou  rentes  ,  par 
«  conféquent,  étant  difperfés  dans  toute  la  pro- 
»  vince  ,  fans  que  leur  pouvoir  foit  érigé  ert  office, 
?>  les  devoirs  peuvent  être  pafles  à  l'extrémité  de 
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»  la  province  pour  un  héritage   f.tni    à   l'autre 
T)  extrémité  ». 

On  objede  en  fécond  lieu  que  les  Francs-aleux 
du  Hainauf  font  afTiijettis  en  cas  d'aliénation  aux 
devoirs  de  loi,  de  déshéritance  &  adhéritance  , 
qu'ainfi  ils  diffèrent  de  ceux  des  autres  provinces 
pour  lefquels  ri'eji  requis  vejî  ni  dcvejî. 

On  a  déjà  répondu  à  cette  objeftiou  au  mot 
Devoirs  de  loi.  Si  les  Francs-aleux  du  Hainaut 
font  fournis  à  la  formalité  du  nantiffement  comme 
les  fiefs  &  les  cenfives ,  ce  n'eft  pas  que  les  fei- 
gneurs  dans  le  territoire  defquels  ils  font  enclavés 
aient  aucun  domaine  direft ,  puifque  ce  n'eft  pas 
devant  leurs  officiers  que  ces  devoirs  fe  palTent  , 
mais  c'eft  parce  que  les  anciens  placards  des  pays- 
bas  &  l'article  24  de  l'cdit  perpétuel  déiéndent 
abfolument  de  charger  ou  aliéner  aucun  hériiaçe 
fans  œuvres  de  loi ,  &  que  le  terme  d'héritage 
s'applique  auffi  aux  biens  Francs-aleux  qu'aux  fiefs 
&  aux  main- fermes. 

On  objecte  en  troifième  lieu  que  les  Francs- 
aleux  ont  lu  plus  grande  affinité  avec  les  fiefs  , 
puifque  l'article  2  du  chapitre  106  veut  "  qu'au 
3)  regard  des  vcndages  d'a'.loèts  ,  reprifes  lignagè- 
3>  res,  aliénations  ou  difpofitions  ,  nouvelles  char- 
«  ges  &  retrait  d'iceux  à  faute  de  payement  de 
jj  rente ,  il  en  fera  fait  comme  dit  eft.  .  .  .  pour 
»»  fief.  .  .  ".  Qu'ainfi ,  pour  moins  s'éloigner  de  l'ef 
prit  des  chartes  générales,  félon  lefquelles  tout  bien 
eft  réputé  fief,  on  doit  toujours  préfumer  qu'un 
bien  eft  allodial  plutôt   que  main-ferme. 

Il  eft  évident  que  fi  les  chartes  générales  a/îl- 
jnilent  les  Francs-aleux  aux  fiefs  ,  ce  n'eft,  comme 
le  démontrent  les  termes  de  cet  article  ,  qu'en  tait 
de  difpofition  ,  de  fucceflion  ,  de  retrait  ,  mais 
que  cette  fimilitude  ne  regarde  point  le  feigneur: 
cela  eft  fi  vrai ,  que  quoique  cet  article  dife 
que  pour  vcndage  de  Francs-aleux  on  fe  réglera 
comme  pour  fiejs  ,  Si  que  l'article  i  du  chapitre  94 
exige  que  les  déshéritances  des  fiefs  fe  paffent  par- 
devant  bailli  &  hommes  de  fiefs ,  perfonne  n'a  ja- 
mais avancé  que  les  déshéritances  de  Fraucs-aleux 
duftent  être  pafîées  devant  les  mêmes  officiers. 

D'après  tout  cela  on  ne  peut  difconvenir  qu'en 
Hainaut  les  Francs-aleux  ne  foient  aufîî  indé- 
pendans  des  feigneurs  dans  le  territoire  defquels 
ils  font  enclavés,  que  dans  les  autres  coutumes; 
ils  y  jouifTent  d'une  liberté  auffi  parfaite  qu'ail- 
leurs ;  il  faut  donc ,  ou  que  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur  n'ait  point  lieu  en  Hainaut ,  ce  qui 
eft  démenti  par  les  articles  ^  des  chapitres  46  & 
102  des  chartes  générales,  ou  que  dans  le  doute 
on  préfume  plutôt  un  bien  main-ferme  qu'allodial. 

Les  Francs-aleux ,  dans  la  coutume  du  Cam- 
brefis ,  font  connus  fous  le  nom  de  fiefs  cottiers  , 
&  les  devoirs  de  loi  s'en  paiTent  pardevant  des 
officiers  qu'on  appelle  gommes  cottiers.  Voyez 
COTTERIES, 
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Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  les 
Francs-aleux  font  réputés  meubles  ;  c'eit  ce  que 
décide  l'article  1 1  du  chapitre  7. 

Voyez  !es  coutumes  citées  dans  cette  addition ,  8c 
les  articles  Hainaut,  Mons,  Valenciennes  ; 
l'addition  à  l'article  FlEFS  ,  Main'-FERME  ,  DE- 
VOIRS DE  LOI ,  Garde-noble  ,  &c. 

(  Cette  addition  ejl  de  Al.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandie,  ) 

FRANCQ  ALLOETIER.  Les  chartes  généra- 
les du  Hainaut  fe  fervent  de  ce  terme  pour  dé- 
figner  les  officiers  chargés  de  recevoir  les  devoirs 
de  loi  qui  concernent  les  francs-aleux.  il  en  eft 
parlé  dans  les  articles  i  ,  4,  19  &  30  du  chaj)itre 
30,  14  du  chapitre  34,  18  du  chapitre  69,  5c  i 
du  chapitre  106. 

La  qualité  de  Francq-alloëtler  eft  attachée  à  la 
glèbe  ;  tons  ceux  qui  polfédent  des  francs-aleux 
ou  des  rentes  de  cette  nature,  quelque  modiques 
qu'elles  foient ,  peuvent  recevoir  les  devoirs  de 
loi  qui  ont  pour  objet  de  femblables  héritages  ou 
rentes. 

Il  faut  cinq  de  ces  officiers  pour  pafler ,  foit  une 
déshéritance  ,  foit  une  adhéritance  ,  &  il  y  en 
a  parmi  eux  qui  font  les  fondions  de  fcmonccur. 
Voyez  Conjure. 

Il  faut  convenir  que  la  manière  dont  fe  paffent 
ces  devoirs  de  loi  ne  répond  guères  aux  vues 
que  le  légiftateur  s'eft  propofées  en  foumettant  ces 
fortes  de  biens  aux  formalités  du  nantiffement; 
car  les  Francqs-alloëriers  ne  formant  point  accours 
particulières,  étant  au  contraire  difperfès  dans 
toute  la  provioce,  les  devoirs  de  loi  peuvent  fe 
paffer  dans  une  extrémité  du  pays  pour  un  hé- 
ritage fitué  à  l'autre  extrémité;  d'ailleurs,  ces  of- 
ficiers n'ont  pas  de  regiftre  particulier  pour  y  re- 
cueillir les  aâes  auxquels  ils  affiftent ,  ilsfe  fervent 
de  papiers  volans  que  l'un  d'eux  retient  chez  lui  : 
par  ce  moyen  ,  les  francs-aleux  peuvent  fe  ven- 
dre trois  ou  quatre  fois  par  les  m  en:  es  perfonnes, 
&  les  ftellionats  font  auffi  poffibles  à  l'égard  de 
ces  fortes  de  biens  que  fi  on  n'en  paffoit  point  de 
devoirs  de  loi. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  le  confeil 
d'état  du  roi  d'Efpagne  porta  le  17  Novembre 
1626  un  décret  adreffé  au  confeil  ordinaire  de 
Mons,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  tous  ceux 
qui  venciroient,  donncroient  ou  conditionneroient 
ces  fortes  de  biens  feroient  tenus  un  mois  après 
d'en  préfenter  les  aâes  au  greffier  féodal ,  pour 
être  enregiftrés ,  à  peine  de  nullité. 

Ce  décret  a  eu  le  fort  des  meilleures  lois ,  il 
n'a  pas  été  exécuté  ;  le  confeil  fouverain  ,  cour  de 
Mons  ,  juge  naturel  des  francs-aleux ,  ne  l'a  pas 
reçu,  parce  qu'il  ne  lui  étoit  pas  adreffé  ,  Si  ja- 
mais il  n'a  annullé  des  devoirs  de  loi  concernant 
des  francs-aleux  faute  d'enregifirement.  C'efï  ce 
qu'attefte  Cogniaux ,  dans  fa  pratique  du  retrait 
chapitre  6  ,  u*',  10, 


FR\NC  BÂTIR,  FRÀNCDEVOm. 

Voyez  Us  articles  pRANC-AltU  ,  DEVOIRS  DE 

i-Oi  ,   &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,   avocut  au 
parlement.  ) 

FRANC-BATIR.  Il  y  a  des  coutumes  quî  dé- 
fignent  fous  ce  nom  un  droit  dont  jouiflTent  quel- 
ques communautés,  &  qui  confifle  en  ce  qu'elles 
peuvent  prendre  du  bois  dans  une  forêt  pour  l'en- 
tretien &  le  rétabliflement  de  leurs  bàtimens. 

FRANC -BOURG  AGE.  On  appelle  ainfi  dans 
les  bourgs  &.  villes  de  Normandie  un  héritage 
roturier  pour  raifon  duquel  il  n'eft  dû  ni  relief, 
ni  treizième  ,  ni  autre  droit  feigneurial  ou  coutu- 
«tier  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  polT.lTion  fuffi- 
ifente  au  contraire;  le  poflefieur  ou  propriétaire  de 
cet  héritage  n'eft  tenu  de  donner  qu'une  fimple 
déclaration  au  feigneur ,  dans  laquelle  il  doit  ex- 
primer les  rentes  &  les  redevances  qui  font  dues. 

Le  poflelTeur  de  l'héritage  en  Francbourgage, 
ou  en  franche  boHrgeoifie ,  eft  fujet  à  la  fuite  de 
la  bannalité  à  comparoir  aux  plaids  &  gag^s 
pièges,  à  la  commife  en  cas  de  défaveu  ,  ainfi 
qu'aux  droits  de  confifcation  ,  déshérence  &  bâ- 
t^ardife,  le  cas  échéant. 

Le  privilège  de  l'héritage  tenu  en  Franc-bour- 
gage  confifle  à  être  exempt  de  relief  &c  de  trei- 
zième; c'efl  une  franchife  originairement  accordée 
pour  attirer  les  citoyens  dans  les  villes  &  bourgs  ; 
au  furplus ,  cet  héritage  eft  fournis  à  tous  les  autres 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  établis  par  la  cou- 
tume générale  de  la  province;  c'eft  une  efpèce  de 
franc-aleu  mitigé  ,  une  tenure  privilégiée  qui 
emporte  de  plein  droit,  &  par  la  force  de  la  cou- 
tume ,  certaines  franchifes,  &  qui  par  conféquent 
cft  fufceptible  de  la  dénomination  de  franc-aleu  , 
non  dans  le  fens  d'un  affranchiiTement  sbfolu  de 
toute  fujétion  à  la  féodalité,  mais  comme  procu- 
rant l'exemption  d'une  partie  des  charges  qui  en 
font  la  fuite. 

Les  héritages  mouvans  du  roi  en  Franc-bourgage, 
ou  en  franche  bourgeoiOe ,  font  fujets  à  la  loi  de 
l'enfaifineinent  pour  conferver  la  trace  de  cette 
mouvance  ,  &  la  perception  des  droits  qui  peuvent 
être  dus  au  roi. 

Lorfque  ces  héritages  paflent  dans  la  pofiefllon 
des  gens  de  main-morte  ,  il  en  eft  dû  indemnité, 
mais  cette  indemnité  eft  moindre  que  celle  qui  eu. 
fixée  pour  les  héritages  fujets  à  tous  les  droits  & 
devoirs  feigneuriaux  ordinaires. 

FRANC-DEVOIR.  Efpèce  de  tenure  féodale. 
XJn  ûcteû  tenu  à  Franc-devoir  lorfque  l'hommage 
&:  les  droits  féodaux  ordinaires  ont  été  convertis 
en  un  droit  quelconque  ,  foit  honorifique  ,  foit 
utile.  Ce  devoir  efl  appelé  Franc  ,  parce  que  re- 
préfentant  l'hommage  auquel  il  eft  fubrogé  ,  il 
eu  ,  comme  l'hompiagc  même  ,  la  marque  de  la 
nobleH'e  &  de  la  franchife  de  l'héritage.  Aufli  la 
terre  tenue  à  Franc-devoir  fe  partage-t-elle  noble- 
ment &  àc  la  même  manière  que  le  fief,  même 
entre  roturiers ,  lorfqu'elle  eft  tombée  en  tierce  foi. 


FRANC-DEVOIR,      j^l 

La  coutume  d'Anjou  en  a  une  difpoficion  exprefTe  , 
article  258  :  &  néanmoins  tels  héritages  tf  autrei 
chùfes  autrefois  hcmma^ées  demeureront  en  leurpre- 
mïere  roture  quant  aux  fuccejfions  &  à  toujours  ^  mais 
fe  départirent  noblement ,  tout  comme  il  fera  mémoire 
quils  auront  été  tenus  à  foi  &  hommage. 

On  peut  référer  l'origine  de  cette  efpèce  de  te- 
nure au  temps  où  les  roturiers  commencèrent  à 
acquérir  des  fîefs.  Comme  la  plupart  étoient  inca- 
:  pables  d'en  pofTéder  ,  attendu  leur  inaptitude  à 
l'art  mihtaire  ,  ils  obtinrent  des  feigneurs  des 
abrégemens  de  fervice  ,  des  abonnemens ,  &  par- 
vinrent-à  faire  convertir  en  quelques  redevances  la 
foi  &  les  autres  devoirs  ordinaires  qu'ils  dévoient 
à  caufe  de  leurs  fiefs.  Quelques  auteurs  ont  con- 
fondu cette  tenure  avec  le  franc-aleu  ,  c'eft  une 
méprife. 

Les  fiefs  tenus  à  Franc-devoir  font  défignés  dans 
plufieurs  coutumes  fous  la  dénomination  de  fîefs 
abonnés  ou  abrégés. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  efl  que  le 
feigneur  ne  peut  exiger  que  \e  Franc-Jevoir.QeH-Z" 
dire,  que  cequieflexpreffcment  rcfervé.  Ce  principe 
eft  aufTi  ancien  que  les  abonnemens  de  fîef,  qui  re- 
montent,comme  nous  venons  de  le  dire,  à  des  temps 
très-reculés. On  le  trouve  configné  dans  les  coutumes 
de  Beauvûifis ,  par  Beaumanoir.  «  Ils  font  aucuns 
>»  fiefs  que  Von  appelle  fiefs  abrégiés  :  quand  l'on 
»  efl  fcmons  pour  fervice  de  tels  fiefs,  on  doit 
»  ofîVir  à  fon  feigneur  ce  qui  eu  dû  pour  raifon 
j)  de  l'abrègement  ,  ne  autre  chofc  li  fire  ne  peut 
>»  demander  fe  li  abrègement  efl  connu  &  prouvé, 
»  ch'apitre  26  ». 

On  retrouve  le  même  principe  dans  la  coutume 
de  Chartres  &  dans  les  notes  de  M.  de  Laurière 
fur  les  inftitutes  de  Loyfel.  «  Quand  des  fîefs  ont 
}>  été  abonnés,  dit  cet  auteur,  la  règle  eft  qu'ils 
»  font  fuivre  l'abonnement  ».  La  coutume  de 
Chartres  n'eft  pas  moins  précife.  «  Si  le  fief  efl 
»  abonné,  on  doit  fe  régler  félon  l'abonnement, 
»  article  16  ». 

Chopin  &  Dupineau  ,  fur  l'article  258  de  la 
coutume  d'Anjou,  examinent  la  queftion  fuivante. 
Si  le  feigneur  abonne  le  fief  à  un  cens  annuel  , 
qu'enfuite  il  fafte  remife  au  propriétaire  de  cette 
charge  ,  de  quelle  nature  fera  déformais  l'héritage 
accenfé  .''Reprendra-t-il  fa  nature  féodale  .''  Sera-t-il 
transformé  en  franc-aleu  ?  Chopin  eft  d'avis  que 
par  l'exiinâion  du  cens,  non- feulement  l'h.ritage 
redevient  féodal ,  mais  qu'il  eft  rétabli  dans  foa 
état  primitif;  en  forte  qu'il  rentre  fous  la  mou- 
vance du  feigneur  duquel  il  relevoit  avant  l'abon- 
nement. Dupineau  eft  d'avis  contraire  «.  Je  ne  fuis 
»  pas,  dit-il ,  de  ce  fentiment,  car  il  étoit permis 
»  au  propriétaire  de  ce  fonds  de  l'aliéner  avec 
»  rétention  du  cens  ,  &  de  le  fairccenfifde  féodal 
»  qu'il  étoit  auparavant ,  &  je  ne  fais  pas  pourquoi , 
»  par  la  remife  ou  extinélion  du  cens,  l'ancienne 
»  qualité  féodale  fera  plutôt  rétablie  à  ce  fonds  au. 
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»  préjudice  du  feigneur  de  fief  Immédiat,  qu'il 
»  ne  fera  fait  un  franc-aleu  roturier  ,  d'autant  plus 
»  qu'il  y  a  conftamment  parmi  nous  beaucoup 
»  d'héritages  qui  ne  doivent  ni  foi,  ni  hommage  , 
»  ni  cens  ,  ni  devoir  ;  car  ces  chofes  ne  font  pas 
>i  de  la  fubftance  des  fiefs  ,  mais  feulement  des 
»  qualités  naturelles  des  fiefs  introduites  par  la 
»  coutume  ,  qui  peuvent  n'y  être  pas  par  quelque 
»  convention  que  ce  foit ,  fans  que  pour  cela  le 
j)  fief  foit  corrompu  ni  détruit  ,  &  c'eft  un  cas 
>>  où  la  difpofiîion  de  l'homme  fait  cefler  celle  de 
y»  la  loi  ». 

C'eft  une  règle  de  la  coutume  de  Tours ,  que  de 
la  chofe  teniy:  à  Franc-devoir  n'efî  dû  rac/iapt ,  mais 
font  dues  Us  ventes  aux  cas  efqueîs  elles  font  dues 
par  la  coutume  ;  &  ej}  à  entendre  Frans-devoir  quand 
l'héritage  a  été  mué  en  devoir ,  ou  que  l'héritage  rotu- 
rier efl  baillé  par  le  feigneur  du  fiej  à  Franc-devoir  , 
pofé  que  ledit  devoir  Joit  annuel  ou  foit  dû  à  muance 
d  homme  ou  de  feigneur.  Article  145  de  la  coutume 
de  Tours. 

L'article  299  de  la  même  coutume  confirme  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  que  1  héritage  tenu 
à  Franc-devoir  {e  partage  noblement  &  de  la  même 
manière  que  le  fief  ,  Tors  même  qu'il  appartient 
à  des  roturiers.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 
Héritage  tenu  à  Franc-devoir  acquis  de  bourfe  cou- 
tumière ,  qui  par  fucceffiori  efl  tombé  en  tierce-main  , 
fe  départ  en  la  même  forme  que  l'héritage  noble 
tombé  en    tierce-foi 

Il  ne  faut  pas  cependant  prendre  cent  décifion 
dans  toute  l'étendue  du  fens  qu'elle  préfente.  On 
ne  doit  l'appliquer  qu'à  Théritage  originairement 
fjoble.  Ce  feroit  autre  chofe  fi  l'héritage  tenu  à  Franc- 
devoir  étoit  roturier;  nul  doute  qu'il  fe  partage- 
roit  roturiércment.  Cette  obfervation  n'a  pas  échappé 
à  Fallu,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Tours.  «  L'héritage  fe  partage  noblement ,  dit  cet 
t»  auteur,  quand  l'hommage  eft  mué  en  devoir, 
■>)  qui  eft  la  première  efpèce  du  Franc-devoir  de 
ia  l'article  45  ,  &  non  lorfque  l'héritage  roturier 
t*  eft  baillé  à  Franc-devoir  par  le  feigneur,  qui  eft 
*>  le  fécond  cas,  auquel  l'héritage  n'étant  noble, 
»  cette  conceftion  ne  lui  imprime  de  noble/Te  ;  c'eft 
3>  pourqu^j-i  il  fe  doit  partager  roturiérement  comme 
j»  le  franc- rJcU  roturier  «.  Sur  l'article  z^g  de  là 
coutume  de  Tours. 

Les  charges  roturières  peuvent,  comme  l'on 
voit,  ainfi  que  les  féodales,  être  converties  en 
Franc-devoir  ;  cela  eft  bien  prouvé  par  cet  article 
145  de  ia  CGUtiune  de  Tours,  que  nous  venons  de 
tranfcrire. 

Dans  les  anciennes  chartrcs  on  trouve  le  mot 
Franc-devoir  employé  pour  défigner  les  charges 
que  dévoient  les  hommes  de  franche  &  libre 
condition  pour  ufage  de  bois  ,  pacage  ,  pâtu- 
rage ,  &c. 

Voyez  le  gloffaire  de  Rugueati  ,  &  les  notes  de 
M,  de-  Laurière  ;  les  coutumes  de  Tours  ,  Loudunois 
^rAnipu^  {^Anielede  ALH***i  avocat  au  parlement,)  \ 
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'  FRANC-FIEF.  On  appelle  droit  de  Franc-fief 
une  taxe  ou  finance  qu'on  exige  des  roturiers  à 
caufe  des  fiefs  ôc  autres  biens  nobles  qu'ils  pof- 
fèdent. 

Bacquet  prétend  que  ce  droit  eft  ainfi  appelé, 
parce  que  les  fiefs  étant  nobles,  ne  pouvoient  èTe 
tenus  que  par  hommes  nobles,  francs  &  exempts 
de  tailles. 

M.  de  Laurière ,  dans  la  préface  de  fon  recueil 
des  anciennes  ordonnances,  obferve  qu'il  y  avoit 
en  France  un  droit  fort  fingulier  à  l'égard  des  fiefs, 
c'eft  qu'ils  communiquoieni  leur  franchife  ou  leur 
noblefte  aux  roturiers  qui  les  pofledoient  &  qui 
y  faifoient  leur  demeure  ,  au  lieu  que  les  nobles 
perdoient  les  privilèges  de  leur  franchife ,  & 
étoient  confidérés  comme  roturiers  tant  qu'ils 
demeurolent  fur  leurs  héritages  tenus  en  cenfive  : 
il  cite  comme  une  preuve  de  cet  ufage  un  pafTage 
de  Desfontaines,  dans  fes  confeils.&deBeaumanoir 
dans  fes  coutumes  de  Beauvoifis. 

Il  remarque  que  quand  les  fiefs  pofledés  par 
des  non  nobles  étoient  échus  en  tierce  foi  ,  c'cft- 
h-dire  quand  ils  avoient  paffé  de  l'aïeul  au  fils  , 
&  du  fils  aux  petits-enfans ,  i!s  étoient  alors  par- 
tagés noblement  entr'eux  ,  c'eft-à-dire  par  les  deux 
parts  &  par  le  tiers  ;  en  forte  que  l'ainé  ,  réputé 
gentilhomme  ,  &  qui  en  avoit  feul  pour  cette 
raifon  les  deux  tiers  avec  le  principal  manoir, 
&  le  vol  du  chapon ,  garantiftbit  fes  puînés  en 
franc  -  paragc  ,  non  plus  fous  fa  foi  feulement, 
mais  encore  fous  fon  hommage,  auquel  prefque 
partout  les  nobles  feuls  étoient  admis:  il  cite  à  ce 
fujet  la  fin  du  chapitre  23  du  premier  livre  des 
établiflemeHS  de  faint  Louis» 

Et  en  cette  manière  fera  mes  toujours  partis  (  lî 
fief)  par  te  fes  ,  jufques  à  tant  qu'il  défendra  à 
la  tierce  foi ,  puis  fe  départira  toujours  ,  mes  gen- 
timent,  &c, 

M.  de  Laurière  expofe  que  nos  rois  n'approir- 
vèrent  pas  ces  ufurpattons  de  noblelTe;  &  pour 
diftinguer  à  l'avenir  les  nobles  des  roturiers  poftef^ 
feurs  de  fiefs ,  ils  ordonnèrent  que  les  roturiers 
qui  en  auroient  feroient  obligés  de  temps  en  teinps 
de  leur  payer  une  certaine  finance  pour  interrompre 
la  prefcription  de  la  noblelTe  ;  il  fe  fonde  à  cet 
égard  fur  ce  que  dit  Bouteillier  dans  fa  femme 
rurale,  livre  2,  chapitre  i. 

Appartient  au  roi  la  connoiffancc  des  requêtes 
faites  des  terres  &  poffejfwns  tenues  en  fief,  acqui- 
fes  &  acque fiées  par  non  nobles,  à  renouveller  da 
quarante  ans  en  quarante  ans  commiff'aires  fur  ce  j 
à  fivoir ,  que  en  dedans  iceliii  temps ,  en  ejl  acquis 
&  acque fé  par  non  nobles  ,  &  de  prendre  finance  fur 
ce  de  la  valeur  de  l'acquefe  ,  ou  félon  qu'elle  vaut  y 
6*  enfeigne  à  faire. 

La  raifon  qu'en  donne  Bouteillier  ,  c'eft  que 
nul  ne  fe  peut  anoblir  fans  l'autorité  du  roi  en  fort 
royaume  ,  s'il  ne  vient  d'exira^ion  noble  ,  &  par 
acqiierrc    noblement  il  femble    qu'il    s'anoblirait  fat: 
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long-temps  les  tenir  &  Uacqucfle  qui  noble  ferait  en- 
vieillie  entre  leurs  mains  ,  &c. 

L'ufage  d'acquérir  la  nobleiïe  par  la  poik;(îion 
<ks  fiets  fubfifla  cependant  très-long  -  temps  en 
France  ;  M.  de  Laurière  le  reconnoit ,  ù.  cite 
mêine  à  ce  fujet  Tarticle  258  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  1579,  qui  porte  que  les  roturiers  &  non 
nobles  achet uns  ficjs  nobles  ne  Jeroient  pour  ce  anobl.s, 
de  quelque  revenu  que  jujj'cnt  les  fiefs  par  eux 
acquis. 

L'opinion  la  plus  commune  eft  que  les  roturiers 
ne  commencèrent  à  polVéder  des  fiefs  que  dans  le 
temps  des  croifades;  les  dépenfes  que  ces  expédi- 
tions exigeoient  des  feigneurs&  vaiîaux  croifés  qui 
fervoient  à  leurs  dépens  les  contraignirent  d'en- 
gager,  même  de  vendre  à  perpétuité  ^lufieursde 
leurs  fiefs  aux  roturiers  auxquels  le  com.merce, 
les  arts  &  l'indurtrie  avoient  procuré  les  fonds 
néceflaires  pour  faire  ces  acquifuions. 

Comme  la  plupart  de  ces  roturiers  ne  pouvoient 
s'acquitter  des  ferviees  qui  étoient  dus  pour  raifon 
de  ces  fiefs ,  parce  qu'ils  ne  faifpient  point  la  pro- 
fefTion  des  armes,  ils  s'abonnèrent  avec  les  fei- 
gneurs  féodaux,  &  obtinrent  d'eux  des  affranchiffe- 
mens  dhommages  &  de  ferviees;  mais  comme  ces 
feigneurs  ne  pouvoient  accorder  ces  afFranchiflemens 
fans  diminuer  ou  abréger  leurs  fiefs ,  ilfalloit,  ainfi 
que  pour  les  amortiifemens,  que  ces  affranchiflé- 
mens  fuffent  confentis  par  les  feigneurs  fupérieurs 
de  degré  en  degré,  en  remontant  jufqu'au  roi,  de 
qui  tous  les  frets  qui  font  dans  le  royaume  relè- 
vent médiatement  ou  immédiatement;  ainfi  on  ne 
pouvoit  abréger  aucun  rief  fans  fa  permifTion,  au- 
trement l'hommage  &  les  ferviees  des  terres  qui 
avoient  été  affranchies  lui  étoient  dévolus  ;  & 
devenu  par  ce  moyen  feigneur  immédiat  de  ces 
terres,  il  étoit  en  droit  de  contraindre  les  pofîef- 
feurs  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains. 

BrufTel,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fîefs  en 
France ,  obferve  qu'il  en  étoit  des  fîefs  poffédés  par 
des  perfonnes  non  nobles ,  dans  l'étendue  des  terres 
des  hauts-feigneurs,  comme  des  chofes  qui  y  avoient 
été  acquifes  par  des  gens  de  main-morte  ,  c'eil-à 
dire  que  pendant  le  douzième  &  le  treizième  fiècle 
l'ufage  étoit  que  le  roi  ne  pouvoit  exiger  indemnité 
ou  finance  de  ceux  des  non  nobles  qui  pofTédoient 
des  fîefs  dans  le  terrritoire  des  hauts-feigneurs. 

Vers  la  fîn  du  treizième  fiècle ,  les  fénéchaux ,  les 
bailliSj  les  prévôts,  les  vicomtes  &  les  autres  officiers 
royaux  faifirent  au  nom  du  roi,  ou  mirent  en  fa 
main  tous  les  fîefs  que  les  roturiers  polTédoient  avec 
abrègement  de  ferviees  fans  fon  confentement 
ou  fans  celui  de  fes  prédéceffeurs.  Les  troubles  que 
ces  procédures  occafionnèrent  dans  les  pofleflîons 
excitèrent  beaucoup  de  repréfcntations,  Se  donnè- 
rent lien  à  l'ordonnance  de  Philippe  III  ,  dit  le 
Hardi,  de  1275  ■>  P^""  laquelle  il  confirma  les  affran- 
chilTemens  que  fes  barons  avoient  accordés,  &.  ceux 
qui  avoient  été  approuves  par  trois  feigneurs  fuze- 
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rains  lorfque  les  chofes  affranchies  étoient  hors  des 
terres  de  fes  barons. 

Quant  aux  acquifuions  faites  par  les  nobles  de 
biens  féodaux  hors  des  terres  de  ces  barons  ,  & 
lorfqu'il  n'y  avoit  pas  emre  le  roi  &  le  vendeur 
trois  ou  plufieurs  feiçneurs  moyens ,  ces  difterens 
cas  rappelés  dans  cette  ordonnance  donnèrent  lieu 
à  différentes  décifions. 

1°.  Les  non  nobles  ne  dévoient  pas  être  inquiétés 
pour  les  fîefs  qu'ils  avoient  «cquis  à  la  charge  de 
les  deifervir. 

2".  Si  facquifition  avoit  été  f^ite  avec  diminution 
de  devoirs,  ou  s'il  paroilToit  autrement  que  la  con- 
dition du  fief  eût  été  détériorée  ,  les  acquéreurs 
dévoient  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  avoient  ac- 
quis, à  moins  qu'ils  nepréféraffent  de  payer  la  valeur 
du  revenu  de  deux  années. 

3^.  Si  le  fief  avoit  été  converti  en  roture  ,  il 
devoit  être  payé  quatre  années  de  revenu  ,  ou  les 
officiers  du  roi  dévoient  faire  rétablir  les  chofes  dans 
leur  premier  état. 

Cette  ordonnance  avoit  fixé  à  vingt-neuf  années 
l'époque  de  la  recherche ,  &  elle  ne  régloit  que  les 
acquifitions  faites  jufqu'au  temps  oîi  elle  l'ut  rendue, 

Philippe-le-Bel,  par  fon  ordonnance  de  1291* 
décida  que  foit  qu'il  y  eût  abrègement  de  fervice 
ou  non ,  les  non  nobles  payeroient  la  valeur  des 
fruits  de  trois  années,  &  indépendamment  de  cette 
finance,  un  dédommagement  pour  la  détérioration 
du  fief,  fuivant  feflimation  qui  en  feroit  faite  par 
des  prud'hommes  qu'il  commettroit. 

Par  fon  ordonnance  du  mois  de  mars  1320,  Phi- 
lippe-le-Long  taxa  les  particuliers  non  nobles  à  la 
valeur  de  trois  années  des  fruits  pour  les  héritages 
nobles  qu'ils  avoient  acquis  dans  fes  fiefs  &  dans 
fes  arriéres-fiefs ,  s'ils  les  poffédoient  à  la  charge  d'en 
rendre  tous  les  ferviees ,  &  s'ils  les  pofiedoient  avec 
abrègement  ou  afîranchiifemens  de  fervice  ,  à  la 
valeur  de  quatre  années  de  fruits. 

Suivant  les  différentes  ordonnances  qu'on  vienc 
de  parcourir ,  les  roturiers  qui  acquérolent  des  fiefs 
n'étoient  tenu  de  compofer  qu'avec  trois  feigneurs 
intermédiaires  entre  le  vendeur  &.  le  roi.  Àl.  de  Lau- 
rière obferve  cependant  que  l'ancien  droit  fut  fuivi 
à  cet  égard  dans  plufieurs  lieux,  &queles  non  nobles 
furent  obHgés  de  payer  finance  à  tous  les  feigneurs 
fuzerains;  il  cite  l'article  28  de  l'ancienne  coutume 
de  Bourges,  qui  porte  que  rcngarde  en  coutume  que 
là  où  aucune  perfonne  non  noble  acquiert  de  noble  ,  telle 
perfonne  acquérant  ne  peut  tenir  V acquêt  fi  elle  ne  fait 
finance  au  feigneur  du  fief  ,  6*  auffi  de  feigneur  en  fei- 


gneur jufqu  au  roi. 


M.  de  Laurière  prétend  que  l'intention  &  l'objet 
de  nosfouverains,  en  laiifant  ainfi  les  roturiers  expo- 
fés  à  la  néccffité  de  traiter  avec  plufieurs  feigneurs, 
qui  leur  faifoient  acheter  aufTi  cher  qu'il  étoit  pofTi- 
ble  les  grâces  qu'ils  leur  accordoient,  étoient  de 
rendre  ces  acquifitions  beaucoup  plus  rares,  afin  que 
,  les  fiefs  ne  fulfent  plus  abrégés. 
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Il  n'y  avoit  anciennement  point  de  temps  fixe 

f)Our  le  payement  du  droit  de  Franc-fief,  c'étoient 
es  befoins  de  l'état  qui  en  déterminoient  la  recher- 
che ,  &.  Ton  failoit  alors  payer  les  roturiers  à  pro- 
portion de  leur  jouiffance  paffée,  fans  anticiper  fur 
le  temps  à  venir. 

Lors  du  régne  de  François  I,  ce  droit  fut  levé 
de  vingt  ans  en  vingt  ans,  lur  le  pied  d'une  année 
du  revenu  pour  vingt  années  de  jouiffance  ,  &  ce 
fut  fur  ce  pi^d  qu;;  Louis  XIV  en  ordonna  le 
recouvrement  par  fa  déclaration  du  20  décembre 
l(^>')^y  pour  les  vingt  années  de  jouiflTance  écli«ies 
depuis  1635  jniqu'en  1653:  mais  par  fon  édit  du 
mois  de  mars  1655,  ce  prince  voulut  foulager  fes 
fiijets  roturiers  pofledant  fiefs  des  pourfuites  aux- 
quelles ils  étoient  expofés  par  les  recherches  du 
droit  de  Franc -fief,  ik  faire  ceffer  les  embarras 
qui  réfuîtoicnt  pour  le  recouvrement  de  ce  que  ces 
recherches  n'étant  ordonnées  que  de  vingt  années 
en  vingt  années ,  les  héritages  nobles ,  dans  cet  inter- 
valle de  temps,  fe  trouvoient  avoir  été  fuccefîîvc- 
inent  poffedés  par  des  roturiers  qui  les  avoient  en- 
fuite  délaiffés  à  des  perfonnes  nobles  ou  privilégiées 
HOnfujettes  aux  droits  ,  &  par  des  roturiers  devenus 
privilégiés.  En  conféquence  il  commua ,  à  commen- 
cer du  premier  janvier  précédent,  le  droit  de  Franc- 
fief  qui  s'étoit  levé  juliqu'alors  de  temps  en  temps, 
en  un  droit  annuel  payable  au  commencement  & 
dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  &  qu'il  fixa 
par  cet  édit  au  vingtième  d'une  année  de  revenu  de 
tous  les  fiefs,  arriére  -  fiefs  ,  héritages,  rentes  & 
autres  biens  nobles  que  les  roturiers  polTédoient, 
en  quelque  degré  de  mouvance  que  ce  (ùt. 

11  fut  fait  en  conféquence  un  bail  de  cette  taxe 
annuelle  ;  mais  il  fut  bientôt  reconnu  que  cet 
arrangement  étoit  plus  onéreux  que  profitable  , 
par  les  frais  qu'occafionnoit  le  recouvrement  de 
ces  fommes  qui,  pour  la  plupart,  étoient  extrê- 
mement modiques  ,  à  caufe  de  la  divifion  en  vingt 
parties  qui  étoit  faite  du  droit  principal ,  &  il 
parut  au  mois  de  novembre  1656  un  nouvel  édit 
qui ,  changeant  le  fyflème  qui  avoit  été  adopté , 
accorda  à  tous  les  roturiers  poffédant  fiefs  &  biens 
nobles  ,  la  facuké  de  les  tenir  &  d'en  jouir  à  l'a- 
venir ,  eux  ,  leurs  fucceffeurs  &  ayans  caufe  , 
fans  qu'ils  pulTent  être  tenus  de  les  mettre  hors 
de  leurs  mains  ,  ni  qu'ils  fulTent  fujets  dans  la 
fuite  au  payement  du  droit  de  Franc-fief,  les 
déchargeant  par  ce  moyen  pour  toujours  des  frais 
qu'ils  fupuortoient  lorfqu'il  convenoit  d'en  faire 
la  recherche  &  le  recouvrement. 

La  taxe  impofée  par  l'édit  pour  cet  affranchifle- 
ment  devoit  être  fur  le  pied  de  deux  années  du 
revenu  des  fiifs  ,  arrière  -  fiets  ,  héritages  ,  rentes, 
diines  inféodées  Se  autres  biens  &  droits  nobles. 

Ce  recouvrement  fut  mis  en  traité  ,  8c  ne 
froduifit  point  les  fecours  qu'on  en  attendoit. 

La  déclaration  du  23  mars  1672  en  attribuolt 
la  caufe  à  la  modicité  des  taxes  qui  en  avoient 
été  f^tes ,   &    qui  ne  montoient  pas  à  la   jufte 
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valeur  de  la  moitié  d'une  feule  année  du  revenu  ; 
&  d'ailleurs  aux  furprifes  qui  avoient  été  faites  de 
la  part  des  redevr.blcs  ,  ou  pour  n'être  point 
compris  dans  les  taxes,  ou  pour  en  obtenir,  fous 
de  vains  prétextes ,  la  décharge  ;  il  paroit  même 
que  ces  circonfinnces  avoient  fait  furfeoir  à  l'exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  novembre  1656  ;  mais 
cette  exécution  fut  reprife  en  vertu  de  la  déclara- 
tion qu'on  vient  de  rappeler,  qui  accorda  de  nou- 
veau l'afFranchifi'ement ,  en  payant  par  les  roturiers 
le  revenu  de  trois  années  de  leurs  fiefs  &  biens 
nobles  ,  favoir  ;  une  année  pour  le  droit  échu 
depuis  1652  jufqu'en  1(72  ,  8c  deux  années  pour 
l'extiniflion  &  affianchiiTement  total  de  ce  droit 
pour  l'avenir. 

Un  arrêt  du  confeil  du  26  du  même  mois  de 
mars  1672  ordonna  que  les  redevables  feroient 
tenus,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  de  remettre  leurs 
déclarations  par  eux  fignées  8c  certifiées  ,  conte- 
nant aH  vrai  par  le  menu  tous  les  fiefs  arrière- 
fiefs,  aïeux,  héritages,  dimes  ,  rentes,  droits  8c 
autres  biens  nobles  par  eux  tenus  8c  polîédés, 
avec  les  appartenances  Se  dépendances ,  les  noms 
des  feigneurs  dont  ils  relevoicnt  8c  étoient  mou- 
vans,  en  quelle  jufiice  ils  étoient  afTis  ,  8c  de 
quelle  redevance  ils  étoient  chargés  ,  le  revenu 
annuel  par  le  détail  de  ces  biens  ,  3c  depuis  quel 
temps  ils  les  polTédoient;  qu'ils  joindroient  à  ces 
déclarations  des  copies  collationnécs  des  titres  de 
leurs  acquifitions,  polTeffions,  baux  à  ferme  ,  tant 
anciens  que  modernes ,  8c  les  dernières  quittances 
du  payement  des  droits ,  fous  peine  de  confifca- 
tion  Hc  réunion  au  domaine  des  objets  qu'ils  au- 
roient  recelés  ,  ou  dont  ils  n'auroient  pas  déclaré 
la  vraie  valeur.  Se  que  faute  par  eux  de  fournir 
ces  déclarations  dans  le  temps  prefcrit,  il  feroit 
procédé  ,  à  leurs  frais  ,  à  l'information  de  la  con- 
fiflance  8c  valeur  du  revenu  des  fiefs  8c  biens  , 
8c  enfuite  au  payement  des  droits  par  faifie,  8c 
même  établhfement  de  commifiaire  à  la  régie  de 
ces  biens  ;  enfin  que  les  droits  feroient  payés  par 
préférence  à  toutes  faifies ,  même  réelles. 

On  vient  de  voir  que  l'édit  de  i6<)6  ,  8c  la  dé- 
claration de  1672  ,  qui  confirmoit  cet  édit,  accor- 
doient  ,  moyennant  le  payement  des  taxes  qui 
étoient  ordonnées,  un  affranchiffement  à  perpé- 
tuité du  droit  de  Franc- fief  à  ceux  qui  y  étoient 
fujets  ,  pour  eux  ,  leurs  fucceffeurs  èc  ayans  caufes  , 
relativement  à  la  poffelTion  des  biens  qui  faifoient 
l'objet  de  la  taxe.  Un  édit  du  mois  d'août  1692 
s'expliqua  fur  la  véritable  étendue  que  devoit  avoir 
cet  afiVanchilfementjqui ,  aux  termes  de  cet  édit, 
ne  pouvolt  être  regardé  <}ue  comme  un  privilège 
perfonnel  que  ceux  qui  avoient  payé  les  taxes 
avoient  acquis  pour  lever  leur  incapacité  de  pof- 
féder  des  fiefs  8>c  biens  nobles ,  fans  que  ce  privi- 
lège pût  palTer  à  d'autres  pofTcfTeurs  ,  l'intention  du 
roi  n'ayant  point  été  d'affranchir  du  droit  en  quef- 
tion  les  biens  nobles  par  eux  pofTédés  ,  attendu 
que  la   nature  &  la  qualité  de   ce  droit  y  rélif- 
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toîent ,  &  que  les  autres  polTeiTsurs  roturiers  des 
mêmes  biens  ,  auxquels  ils  avoient  pu  pafTer 
depuis  par  fucceflions  ,  donations  ou  autrement, 
fe   trouvoient  fujets  au   payement   de  ce  droit. 

Cet  édit  confirma  to'js  les  roturiers  pcffedant 
fiefs  &  biens  nobles  qui  avoient  finance  pour 
l'affran'jhidement  du  droit  ,  en  conlequence  des 
édit  &  déclaration  de  1656  &  1672  ,  dans  l'af- 
francbilTement  à  eux  accordé  pour  rail'on  des  fiefs 
&  biens  nobles  qu'ils  pofledoient  alors  ,  &.  en  con- 
féquence  leur  permit  de  les  pofféder  à  l'avenir 
fans  être  obligé  de  payer  aiicun  droit  de  Franc- 
fief.  Il  ordonna  que  ceux  qui  en  avoient  acquis 
depuis  1672  par  fucceflîons  ,  donations,  ou  à 
tout  autre  titre,  payeroient  une  année  de  re- 
venu pour  en  jouir  par  eux  vingt  années,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  étoient  entrés  en  ^oKefrion. 

Quant  à  ceux  qui  s'étcient  fouftraits  à  la  dernière 
recherche,  ous'étoient  fait  décharger  fous  prétexte 
de  nobleffe  ou  d'autres  privilèges  qui  depuis  avoient 
ceflé  ou  avoient  été  révoqués ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  tenus  de  payer  une  année  de  kur 
revenu  pour  les  vingt  années  échues  depuis  1672 
jufqu'en  i6c)2  ,  &  en  outre  ce  qu'ils  auroient  dû 
payer  pour  le  temps  qu'ils  avoient  polîédé  leurs 
fiefs  &  biens  nobles  av;;nt  l'année  1672. 

Les  villes  franches  du  royaume  furent  confir- 
mées dans  leurs  priv  léges  &  exemptions  du  droit 
de  Fra;.c-fief,  conformément  à  l'arrêt  du  confcil 
du  2S  janvier  1673  ;  il  fut  dit  néanmoins  que 
les  habitans  de  celles  de  ces  villes  qui  avoient 
financé  en  corps  ,  &  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges,  enfemble  ceux  qui  depuis  l'année 
1673  avoient  acquis  des  fiefs  Se  biens  nobles  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  feroient  tenus  de  payer 
une  année  de  revenu  ,  ru  moyen  de  quoi  ils  de- 
meureroient  confirmés  dans  cette  exemption  & 
affranchilTement  tant  qu'ils  pofféderoient  ces  fiefs 
&  biens  nobles ,  en  quelque  lieu  qu'ils  pulfent 
habiter. 

Le  mctif  de  cette  difpofuion  fut  que  quoique , 
par  l'arrêt  du  28  janvier  1673  »  ^^  ^^t  été  ordonné 
que  tous  les  habitans  roturiers  des  villes  franches 
dont  cet  arrêt  confirmoit  les  privilèges  &  exemp- 
tions ,  pofi'édant  fiefs  &  biens  nobles,  feroient  te- 
nus ,  pour  être  confirmas  dans  l'exemption  du 
droit  de  Franc-fief ,  de  payer  deux  années  du 
revenu  de  ceux  qu'ils  poff  doient ,  cependant  les 
maires  &  cchevins ,  jurats  ,  confuls  &  autres  prin- 
cipaux habitans  de  la  plus  grande  part  e  de  ces 
viMes ,  qui  pofféduitnt  des  fiefs  &  biens  nobles , 
avoient ,  par  leur  crédit ,  rejeté  le  payement  de 
cette  taxe,  qui  leur  étoit  peribnnelle  furies  corps 
&  communautés  des  villes  qui  avoient  payé  de 
légères  finances  pour  la  confirmation  de  leurs 
privilèges,  mais  que  ce  payement  n'avoit  pu  ac- 
quérir à  ces  particuliers  aucune  exemption  ni 
affranchifiemcntperfonnels;  que  ce  privilège  étant 
d'ailleurs  attaché  à  leur  qualité  d'habitans  des  vil- 
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les  prlvilégées,  s'ils  transféroient  leurs  domiciles, 
ils  fe  trouveroient  fujet  au  payement  du  droit , 
&i  qu'enfin  ceux  mêmes  qui  avoient  financé  en 
particulier  pour  cette  confirmatioa  n'avoijnt  pu 
acquérir  le  privilège  que  pour  leur  perfor.ne  feu- 
lement ,  &  non  pour  ceux  à  qui  les  biens  nobles 
qu'ils  poilédoient  pour  Icrs  avoient  pafl'é  depuis  à 
quelque  titre  que  ce  fût. 

Comme  ,  lors  de  la  recherche  précédente,  plu- 
fieurs  provinces  Si.  pays  d'états  s'étoient  rachetés 
du  urcit  de  Franc-fief  &  des  finances  ordonnées 
pour  l'affranchiflement ,  au  moyen  des  fommes 
payées  par  les  états  de  ces  provinces  ,  &  qu'en 
confèquence  de  la  celfion  que  le  roi  avoit  faite 
de  fes  droits ,  ces  états  avoit  fait  faire  le  recou- 
vrement fur  les  particuHers  fujets  aux  droits , 
l'édit  du  mois  d'août  i6y2  confirma  tous  les  fujets 
roturiers  de  ces  provinces  qui  juflifieroient  avoir 
contribué  au  payement  des  icmmes  payées  au  roi 
par  les  états  ,  dans  l'exemption  &  aiFranchifrement 
du  droit  de  Franc-fief  pour  les  biens  nobles  par 
eux  acquis  jufqu'au  jour  de  leur  payement,  8c 
ordonna  que  ceux  qui  ne  pourroient  pas  juftifier 
de  cette  contribution  feroient  tenus  de  payer  une 
année  de  leur  revenu  pour  la  jouifiance  qu'ils 
auroient  eue  depiis  1672  jufqu'en  1692  :  enfin  , 
ceux  des  fujets  roturiers  de  ces  provinces  qui,  depuis 
les  payemens  faits  par  les  états  ,  avoient  acquis 
des  fiets  &  biens  nobles  à  titre  de  fucceflîons  , 
donations  ou  autrement,  furent  obligés  de  payer 
une  année  de  leur  revenu  pour  en  jouir 
pendant  l'efpace  de  vingt  ans  ,  à  commencer  du 
jour  qu'ils  en  étoient  entrés  çn  pofieflion. 

La  déclaration  du  9  mars  1700  ordonna  le 
recouvrement  d-s  droits  de  Franc-  fief  fur  tous 
les  roturiers  pour  les  fiefs  &  autres  biens  nobles 
par  eux  acquis  &  pofiedcs  ,  favoir;  dans  les  pro- 
vinces du  dedans  du  royaume  ,  depuis  le  mois 
d'août  1692  jufqu'au  premier  janvier  1700;  dans 
le  comté  de  Bourgogne ,  auflî  pour  le  aiêmt  temps  , 
à  la  réfervc  des  fiefs  &  autres  biens  nobles 
poffédés  dans  cette  dernière  province  par  les  rotu- 
riers ,  dans  les  cas  exceptés  par  la  déclaration  du 
28  mars   1693. 

On  obfervera  que  ces  exceptions  font  fondées  t 
foit  fur  la  difpofition  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  confirmée  &  autorifée  par  les  fouverains 
du  pays  ,  qui  perm.et  aux  roturiers  de  pofTédcr 
les  fiefs  qui  leur  arrivent  par  donation  à  caufe 
de  mort ,  ou  pour  caufe  de  mariage  ,  en  faveur 
de  parens  ,  fuccefiîon  ^b  imejlat ,  partage  de  fiefs 
entre  co-hèritiers,  &  afilgnat  dej  deniers  dotaux 
ou  de  douaire ,  foit  fur  les  règlemens  des  anciens 
fouverains  du  pays ,  qui,  dans  le  cas  où  les  roturiers 
obtenoient  la  permiinon  d'acquérir  des  fiefs  ,  ne 
lesafiujettifibient  à  payer  une  finance  que  pour  une 
fois  feulement ,  pour  la  permifiîon  qui  leur  étoit 
accordée.  C'efi  d'api  è^  ces  motifs  que  la  déclara- 
tion du  28  mars  1693  a  exempté  du  payement  du 
droit  les  roturiers  qui  poffédoient  des  fiefs  &  autrçs 
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biens  nobles  ckins  le  comté  de  Bourgogne  ,  en 
vertu  de  donation  à  caufe  de  mort,  teftament  ou 
donation  pour  caufe  de  mariage,  le  tout  en  faveur 
de  parens,  fucceflion  ab  inujlat ,  partage  de  fiefs 
entre  co-héritiers  ,  &  afTignat  de  deniers  dotaux 
ou  de  douaire  ;  8c  à  l'égard  de  ceux  qui  pofTédoient 
des  fiefs  ou  autres  biens  nobles  ,  hors  les  cas  qu'on 
vient  de  rappeler ,  elle  a  ordonné  qu'ils  paye- 
roient  le  droit  de  Franc-fief,  mais  pour  une  fois 
feulement ,  au  moyen  de  quoi  ils  demeureroient 
pour  toujours  maintenus  &  confirmés  dans  leurs 
poffeffions,  fans  pouvoir  y  être  inquiétés  ni  trou- 
blés ,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût. 

Le  recouvrement  des  droits  de  Franc-fief  fut 
ordonné  dans  la  province  d'Artois  ,  les  châtellenies 
de  Lille  ,  Douai  Si  Orchies  ,  &  le  pays  de  Lalœu  , 
depuis  le  29  novembre  169')  jufqu'au  premier 
mars  1700,  à  la  réfrve  des  fiefs  échus  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  aux  roturiers,  dont  les  droits 
auroient  été  payés  par  leurs  auteurs  ;  en  forte  que 
tlans  ces  provinces  le  droit  de  Franc-fief  n'eft  dû 
qu'aux  mutations  par  ventes. 

Les  droits  furent  fixés  pour  les  provinces  du 
dedansdu  royaume  &  le  comté  de  Bourgogne  fur 
le  pied  d'une  année  du  revenu,  &  pour  la  pro- 
vince d'Artois  &  les  lieux  de  la  Flandre  Walonne,fu- 
jets  aux  droits  de  Francs-fiefs,  fur  le  pied  d'une 
.année  &  demie. 

Les  états  d'Artois  ayant  depuis  fait  leurs  repréfenta- 
tlons  au  fujet  de  cette  fixation  du  droit  de  Franc- 
fief,  fur  le  pied  d'une  année  &  demie  du  revenu, 
&  ayant  expofé  que  ,  fuivant  la  difpofition  de  la 
coutume  de  cette  province,  il  ne  devoit  être  levé 
que  fur  le  pied  d'une  année  du  revenu  ,  que 
Terreur  provenoit  de  ce  qu'on  avoir  confondu  cette 
province  avec  la  Flandre  Walonne  ,  oîi  le  Franc- 
fief  efl  réglé  à  une  année  &  demie  ,  il  intervint, 
le  15  mars  1723,  un  arrêt  du  confeil  qui  ordonna 
qu'à  l'avenir  le  droit  de  Franc-fief  ne  feroit  perçu 
dans  la  province  d'Artois  que  fur  le  pied  d'une 
année  du  revenu,  &  que  les  poffciTeurs  roturiers 
qui  auroient  acquitté  ce  droit  ne  pourroient , 
eux  ni  leurs  héritiers ,  être  pourfuivls  ni  inquiétés 
tant  que  les  uns  &les  autres  feroient  en  poiTeflion 
des  biens  pour  lefquels  le  droit  auroit  été  payé. 

Ce  détail  a  paru  néceffaire  pour  faire  connoître 
l'état  aduel  des  chofes  relativement  à  cette  pro- 
vince :  il  faut  reprendre  maintenant  la  déclaration 
du  9  mars  1700. 

Elle  ordonna  quà  défaut  de  titres  ,  contrats  & 
baux  à  ferme ,  il  feroit  procédé  à  l'eflimation  des 
biens  par  des  experts  convenus  entre  les  parties, 
ou  nommés  d'offices  par  les  intendans. 

Les  difpofitions  de  cette  déclaration  parurent 
exiger  des  interprétations  ,  par  les  difficultés  que 
l'exécution  de  ces  difpofitions  occafionna  ,  6c  par 
les  différentes  explications  que  s'efforçoient  d'y 
donner  les  parties  interreffées ,  Se  ce  fut  l'objet 
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d'une  nouvelle  déclaration  qui  fut  rendue  le  16 
juillet  1702. 

Cette  loi  ordonna  que  tous  les  roturiers 
pofledant  fief  qui  avoient  payé  la  finance 
réglée  par  les  édit  Sl  déclaration  des  mois  de 
novembre  1656  Se  mars  1672,  pour  l'aftVanchif- 
fement  du  droit  de  Franc-fief,  Se  qui  pofiedoient 
encore  les  mêmes  fiefs  Se  biens  nobles  ,  feroienr, 
pendant  leur  vie  ,  exempts  de  tous  droits  de 
Francs-fiefs  pour  raifon  de  ces  pofleffions ,  fans 
qu'ils  puflent  prétendre  cette  exemption  pour 
raifon  des  autres  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pou- 
voieit  avoir  acquis  depuis,  ou  qui  leur  étoient  ' 
échus  par  fucceflion  direde  ou  collatérale ,  donation 
ou  autrement. 

Que  ceux  qui  avoient  payé  le  droit  de  Franc- 
fief  pour  vingt  années,  en  conféquence  de  l'édit 
du  mois  d'août  1692  ,  en  demeureroient  pareil- 
lement exempts  jufqu'à  l'expiration  des  vingt 
années  ,  à  commencer  du  jour  qu'ils  étoient  entrés 
en  pofiefiîon  des  fiefs  pour  lefquels  ils  avoient 
payé  ,  fans  préjudice  de  ce  qu'ils  pouvoient  devoir 
pour  les  fiefs  Si  biens  nobles  qu'Us  avoient  acquis , 
ou  qui  leur  étoient  échus  depuis  par  fucceflion 
direfte  ou  collatérale ,  donation  ou  autrement. 

Que  ceux  qui,  depuis  l'édit  de  1692,  avoient 
acquis  des  fiefs  ou  biens  nobles  par  vente,  échange, 
fuccefiion  dire<^e  ou  collatérale  ,  donation  ou  à 
tout  autre  titre,  payeroient  le  droit  de  Franc-fief 
à  raifon  d'une  année  de  revenu  ,  quoique  les 
vingt  années  pour  lefquelles  leurs  auteurs  ,  en 
conféqiience  de  l'édit  de  1692  ,  avoient  financé 
ne  fuuent  pas  expirées ,  au  moyen  de  quoi  ils 
demeureroient  exempts  pour  vingt  années  ,  à 
commencer  du  jour  qu'ils  étoient  entrés  en  poflef- 
fion  des  mêmes  fiefs  Se  b  ens  nobles. 

Que  les  habitans  des  villes  ou  provinces  abon- 
nées pour  les  droits  de  Francs-fiefs  dus  en  confé- 
quence de  l'édit  du  mois  d'août  i6c2  ,  &  qui 
jufiifieroient  avoir  contribué  au  payement  du  prix 
des  abonnemens  ,  feroient  traités  de  même  que 
s'ils  avoient  payé  direftement  le  droit  de  Franc- 
fief  fur  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal , 
&  demeureroient  en  conféquence  exempts  de  ce 
droit  pour  les  fiefs  8c  biens  nobles  qu'ils  poffé- 
doient  à  l'époque  de  cet  édit ,  jufqu'à  l'expiration 
des  vingt  années  portées  par  le  même  édit  ,  èc 
qu'à  l'égard  des  nouveaux  polie fleu rs  ,  ils  feroient 
tenus  de  payer  le  droit  pour  vingt  années. 

Que  quant  aux  villes  Se  provinces  qui  avoient 
été  maintenues  dans  le  privilège  Se  exemption  du 
droit  de  Franc-fief  à  elle  accordés  fous  les  règnes 
précédcns ,  Se  qui  pour  cette  confirmation  avoient 
payé  les  finances  auxquelles  elles  avoient  été 
taxées  en  conféquence  de  l'édit  de  1692  ,  les 
roturiers  poifcdant  fiefs  dans  ces  villes  &  pro- 
vinces ,  qui  juftifieroient  par  des  quittances  vala- 
bles avoir  contribué  au  payement  de  ces  taxes, 
feroient  exempts  leur  vie  durant ,  tant  pour  les 
fiefs  Se  biens   nobles   qu'ils  pofTédoient  lors  dç 
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redit  de  1694  ,  que  pour  ceux  qu'ils  avoient 
acquis  depuis  ,  ou  pounoient  acquérir  à  l'avenir  -, 
&  quunt  à  ceux  qui  ne  juftiiieroient  pas  avoir 
contribué  ,  qu'ils  jcuiroient  de  la  même  exeinp- 
tion  en  payant  une  anné  du  revenu  de  leurs  fiefs 
&.  biens  nobles. 

L'article  14  de  l'cdlt  du  mois  de  mai  1708 
a  ordonné  que  les  roturiers  qui  avoient  acquis 
ou  qui  acquerroient  des  biens  fujets  au  payement 
des  droits  de  Francs-fiefs ,  &  ceux  dont  les  afîran- 
chiiî'emens  étoient  expirés  ouexp;reroient,feroient 
tenus  ,  daws  l'an  8c  jour  de  la  date  de  leurs  contrats 
d'acquifition  ,  ou  autres  titres  de  propriété  ,  ou  de 
l'expiration  de  leurs  aiîranchilTemens ,  d'en  fournir 
leurs  déclarations,  à  peine  d'en  vider  leurs  mains , 
&  de  1000  livres  d'amende,  afin  d'être  procédé 
à  la  liquidation  des  droits. 

Ainfi,  tout  roturier  qui  devient  pcffeiTeur  à  titre 
d'acquifition,  de  donation,  de  fucceflion  ou  autre 
titre  quelconque  de  fief  &  biens  nobles,  niouvans 
immédiatement  du  roi  ou  des  iéigneiirs  particuliers, 
floit  payer  d'avance ,  &  dans  l'an  &  jour  de  l'ac- 
quifuion  faite ,  fuccelTion  ou  donation  acceptée  , 
une  année  du  revenu  ,  &  au  moyen  de  ce  paye- 
ment, il  peut  les  pofféder  vingt  années  fans  rien 
payer  ;  mais  à  l'échéance  des  vingt  années ,  &  dans 
le  cours  de  celle  qui  fuit  cette  expiration  ,  il  efl 
tenu  de  payer  encore  une  année  de  revenu  pour 
l'affranchir  pendant  vingt  années ,  &  ainfi  fucceffi- 
vement  pendant  qu'il  eft  poffclTeur. 

Les  Francs-fiefs  font  dus  par  les  roturiers  pour 
tous  les  hérit.Tges  &  droits  qu'ils  pofiedent  noble- 
ment, telsquedesdroitide  juflice,  cenfives,  péage, 
barrage,  mefurage,  minage,  forage,  bourdelage  , 
champart,  tabeliionnage,  rentes  féodales,  dunes 
inféodées ,  ofiices  fieffés  &  héréditaires,  comme  fer- 
genteries&  autres  offices  pour  raifon  defqufls  ilefi 
nécevïàire  de  faire  foi  &  hommage  au  roi  dont  ils 
font  tenus  en  fiefs. 

Par  l'article  19  de  l'arrêt  du  confeil  du  21  janvier 
1738  ,  il  eft  ordonné  que  pour  faire  ceffcr  toute  con- 
îcfiation  au  fujct  des  accenfemensou  aliénations  à. 
titres  de  cens  &  rentes  qui  fe  font  par  les  proprié- 
taires des  fiefs,  les  acquéreurs  à  ces  titres  ne  forent 
fujets- aux  droits  de  Franc-fief  que  dans  le  cas  oii 
les  aliénations  excéderoient  la  permhïion  accordée 
par  les  coutumes  au  feigneur,  de  fe  jouer  ou  d'a- 
îiéner  une  partie  de  leurs  fi.efs. 

La  dame  Proufieau,  veuve  du  fieur  Jean  Bcn- 
nardet- Audia ,  s'éroit  fondée  fur  ce  règlement  pour 
prétendre  l'exemption  du  droit  de  Franc  -  fiei  du 
domaine  de  Macheron,  que  fes  auteurs .  par  la  vente 
iju'ils  avoient  faite  du  iief  uni  à  ce  doinaine,  avoient 
Tournis  à  cinq  fous  de  cens  envers  ce  fiet;  mais 
elle  a  été  déboutée  de  fa  prétention  par  un  arrêt  du 
confeildu  21  mai  1771.  Cet  arrêt  a  jugé  ,  i'^.  qu'un 
domaine  détaché  du  fief  confervoit  fa  noh'ilhé,  quoi- 
que le  poffelTeur  do  ce  do:naine  fe  fiît  foumis  à  un 
cens  envcrscelui  auquel  il  avoir  vendu  le  fief;  2".  que 
lie  domaine  ne  pouvoit  être  arroiuri  que  par  i"iin>- 
'iomu  FlU 
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pofition  du  cens ,  lors  de  la  tradiuon  du  fonas  pai" 
le  feigneur  du  fief,  &  non  point  par  une  fimple  con- 
vendon  poftérieure  entre  le  poflefi^eur  du  domaine 
6c  celui  auquel  il  vendoit  le  fief  (i). 


(i)  L^importance  ds  ces  décifwns  exige  que  nous  rappjrtions 
ici  l'arrêt  eut. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  les  lequétes  &  mémoires 
préfentés  en  icelui  par  Marie  Jeanne  Proufteau  ,  veuve  du 
lîtur  Jean  Eonnardet-Audra  ,  d'une  part ,  &  Julien  Alaterre, 
adjudicataire  des  fermes  géncralts  unies,  d'au:re  part. 
La  requête  de  ladite  veuve  Audra  contenant  qa'elle  i.e 
pouvoit  fe  difpenrer  de  fe  pourvoir  contre  une  ordonnan.c 
du  fieur  intendant  d'Orléans  ,  du  20  mai  1753  ,  qui  l'a 
condamnée  au  payement  du  droit  de  Franc-fief  d'un  domaine 
qu'elle  ne  polîède  qu'en  roture  ;  que  dans  le  fait  ,  par 
contrat  pallc  devant  notaire  à  Pitliiviers ,  le  50  janvier 
17CO  ,  les  ficur  &  dame  de  Clinchamp  vendireiu  aux 
ftcur  &  dame  Troutteau  ,  mo-ennant  douze  mille  cinq 
cents  livres,  le  lieu  &  domaine  de  Mrtheion  ,  fans  en  rieri 
réferver  que  la  leigneurie  ,  fief  &  cenfivc  ,  les  foi  & 
hommage  ,  &  un  cens  annuel  &.  perpétuel  de  cinq  fijus, 
portant  profit  envers  les  vendeurs  ;  que  par  un  aiure  con- 
trat du  14  octobre  fuivant ,  lefdits  fieur  &  dame  l'rcullean 
acquirent  le  htf  de  Macheion  ,  qu'ils  vendirent  enfuite  , 
par  contrat  du  S  novembre  17-4,  au  iieur  de  Harlay  ,  qui 
s'obligea  d'en  porter  les  foi  &.  hommage  au  fcJgncur  de 
Monclard  ,  &  d'acquitter  les  vendeurs  de  tous  devoirs  de 
fief;  &  il  fut  en  outre  ftipulé  par  ledit  contrat  ,  qu'au 
moyen  de  ladite  vente  ,  les  fjcur  6:  dame  Prourteau  n'en- 
tcndoient  plus  pofiéiier  le  domaine  de  Macheron  qu'ia 
roture  ,  &  clîargé  envers  ledit  feigneur  de  cinq  ious  de 
cens,  portant  profit  quand  le  cas  y  échéroit;  qi.e  le  fermier 
des  domaines  ayant  pouiluivi  kfdits  llc-.ir&dame  Proulteau, 
en  171^  ,  pour  payement  des  drv.its  de  Franc -fief  qu'il 
prétendoit  lui  être  dus  fui  lefdits  héritages  ,  q  loiqu'ils 
eulient  été  arroturés  par  rimpoliticn  du  cens  ,  ils  eii 
furent  déchargés  par  ordonnance  du  fieur  intendant  d'Or- 
léans ,  du  16  novembre  audit  an  ;  q:)c  d'après  un  j  feineiu 
auin  authentique  ,  &  qui  avoic  été  exécuté  pnr  !e  fermier  , 
la  veuve  Audra  ne  dévoie  pas  s'attendre  de  voir  ren  u- 
vekr  la  même  contestation  ;  que  cependant  elle  avoir  é;é 
employée  en  contrainte  ,  en  1761  ,  pour  une  foiumc  de 
treize  cents  quatre-vingt  livres,  con;re  laqu.  lie  elle  s'ctoit 
pourvue  devant  le  fieur  intendant  qui  ,  fan-,  avoir  égard  à 
fes  moyens,  quelque  péremptoires  qu'ils  fuflent ,  l'a  con- 
damnée au  payement  du  droit  ;  qu'elle  n'avuit  pas  héfiié 
d'en  interjeter  appelait  qu'elle  avoit  tour  liai  d'e  pcrer 
que  le  conleil  la  décharj^eroit  des  condamnations  contr'ellc 
prononcers  par  ladi;e  ordonnance;  qu'en  effet  ,  l'arrêt  de 
règlement  du  21  janvier  1758  exempte  du  Franc-fief  ce.'jc 
bail  à  ceris  qui  n'eicèdc  point  la  liberté  accordée  aux 
ftigncurs  de  fcf  de  fe  jouer  de  partie  de  leur  fief;  qus 
l'i^rticle  7  de  la  coutume  d'Orléans  permet  aux  fcigneurs 
l'aliL-aation  abfolue  du  domaine  de  leur  fief,  pci'.rvu  qu'ils 
le  réfervent  la  ditefte  &;  quelque  devoir  féodal  ;  que  le 
fieur  ProuîSeau  s'cft  conforme  à  cette  difpofition  dans  l'aljé- 
nati'>n  du  fief  de  Macheron  ,  en  fe  réfcrvant  feuleuent 
le  domaine  ,  mais  chargé  de  cinq  fous  de  cens  envers  ce 
fief,  puifque  c'cft  la  même  chofe  ,  dans  l'efprit  de  cette 
coutuii.e  ,  d'aliéner  la  totalité  du  domaine  <t  fc  réferver 
l'entier  domaine  ;  que  cette  prétention  efl  appuyée  du 
fentimenc  de  l'aute'ur  du  recueil  de  la  jjrifprudcnce  di* 
conleil  ,  qui  rappot-te  diffcrens  arrêts  qui  étabUlfent  que 
le  feigneur  &  le  vaflal  peuvent  convertir  la  preftatiori  de 
f  li  dans  un  fimple  cens  ,  d'oa  il  donne  comme  ure  rèoîe 
confiante  que  l'héritage  rendu  roturier  par  la  fou,i)i:r;oti 
du  polTeifeurà  un  cens  n'eft  plus  foumis  au  Fraac-fief' 
que  le  fieur  Proulteau  a  donc  pu  aliéner  L'  fief  de  Macheron 
Zi  dans  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  totalité  de  ce  fief 
foumecire  le   domaine  qui   en   lelevoit  à    m  cens    env  ro 

ffff 


S9^      F  R  A  N  C .  F  I  E  F. 

Suivant  l'article  20  du  même  règlement  du  ai 
janvier  1738,  les  fermiers  du  domaine  font  tenus 
de  remettre  chaque  année  aux  greffes  des  inten- 


ce  fief;  que  le  feigneur  dominant  n'en  reçoit  aucun  pré- 
judice ,  puifque  le  polTefleur  du  fief  lui  en  fait  hommage, 
&  dans  Ion  dénombrement  lui  reporte  les  domaines  qui 
en  font  mouvans  ,  ce  qui  conferve  l'intégrité  du  fief,  & 
le  rend  toujours  fubliltant  par  lui-mcme  ;  qu'on  ne  devoir 
avoir  aucun  éga'd  aux  arrêts  cicés  p^r  le  fermier  ,  attendu 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  des  e'.pcces  particulières,  où 
tes  difpolitions  des  coutumes  avoieiu  été  excédées;  qu'on 
ne  puuvoit  s'en  prévaloir  contre  la  veuve  Audra  ,  puifque 
l'aliénation  de  17*4  n'a  tien  de  contraite  aux  dil'pofuions 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  circonttauce  qui  ,  aux  termes 
Ae  l'arrtt  de  règlement  du  21  janvier  1758  ,  opère  la  dé- 
çhaige  du  droit  de  Franc-fief;  par  laquelle  requête  ladite 
veuve  Audra  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  fa  majeltc 
la  recevoir  appelante  de  l'ordonnance  du  fieur  intendant 
d'Orléans  ,  du  10  mai  176}  ;  &  failant  dtoit  fur  ledit 
appel  ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite  ordonnance  » 
qui  feroit  déclarée  comme  nulle  Si  non  avenue  ,  ainfi  que 
tout  ce  qui  auroit  pu  s'enfuivte  ,  la  décharger  purement 
&  fimplcment  des  condamnations  contt'elle  prononcées 
par  ladite  ordonnance  ,  &  condamner  l'adjudicataire 
des  fermes  aux  dépens.  Le  mémoire  de  l'adjudicataire  des 
fernies  en  réponfe  ,  contenant  que  l'ordonnance  de  dé- 
charge ,  du  16  novembre  1719  j  ne  devoir  être  d'aucune 
confidération  ,  parce  qu'elle  ne  devoir  avoir  d^effet  qi:e 
contre  le  fermier  ,  du  confentement  duquel  elle  avoir  été 
rendue  ,  &  pour  raifon  du  droit  qu'il  demandoit  ;  que  ce 
fermier  n'avoir  pu  préjudicier  à  l'es  fucceflcurs  ,  &  éteindre 
à  leur  égard  ia  perception  des  droits  auxquels  ,  dans  la 
fuite,  il  pouvoir  y  avoir  ouverture  ,  qu'il  falloic  toujours 
en  revenir  à  la  queftion  de  favoir  f\  le  domaine  de 
tâcheron  étoit  noble  ou  s'il  ne  l'étoit  pas  ,  parce  que 
s'il  l'étoit  ,  le  droit  de  Franc  fief  étoit  inconteitablcment 
àù;  que  la  preuve  de  la  nobilité  i!e  ce  domaine  étoit  invin- 
ciblement démontrée  par  le  contrat  du  14  oftobre  1700  , 
au  moyen  duquel  la  leigr.eurie  utile  avoit  été  unie  à  la 
«liiei^Ve  ,  &  par  la  pteftation  de  foi  &  hommage  qui  avoit 
«té  faite  du  tout  le  même  jour  ;  qu'au  préjudice  de  eette 
icunion  ,  le  ficur  Prourteau  n'avoir  pu  conlUtuer  une 
direfte  fur  fon  propre  fii.f  ;  que  la  coutume  d'Orléans  n'a 
lien  à  cet  égard  qui  ne  foit  conforme  aux  difpolitions  des 
autres  coutumes  ,  &  au  dtoit  général  du  royaume  ;  qu'il 
faut,  pour  acquérir  fief,  avoir  donné  le  donwine  utile, 
&.  s'être  réfervé  le  direft  ,  parce  que  le  cens  ,  également 
que  la  redevance  8i  les  autres  droits  féodaux,  ne  font  & 
re  peuvent  être  qu'une  continuelle  reconnoilTancc  d'avoir 
reçu  du  feigneur  de  fief  le  domaine  utile  ,  pour  raifon 
duquel    ces     rentes    Se    devoirs   font    acquittés  ;   qu'il  elt 

.  înconteftahle  ,  &  que  c'eft  un  principe  généralement 
avoué  par  les  décifions  des  tribunaux  ,  &  par  tous  les 
auteurs  ,  que  la  diiefte  ne  procède  que  de  ia  concedion 
du  fonds  ,  3c  q'iC  toute  rente  impo:ée  fur  le  fonds,  & 
qui  n'a  pas  cette  origine, ne  peut  éire  direfte  &  Itigneuriale, 
ni  conféquemment  altérer  la  nobilité  dont  les  fonds 
jouiiroient  ;  que  le  fieur  Prourteau,  qui,  au  moyen  de 
Ja  réunion  de  l'utile  à  la  direfte  ,  po.Tédoit  le  domaine 
de  Macheron  en  firf ,  pouvoit  bien  fe  former  un  yaflal  à 
lui-même,  en  fous-infeodant  le  domaine  ,  avec  réfcrve  de 
direfte  ;  mais  qu'il  ne  pouvoir  m.ettre  entre  lui  &  le 
feigneur  de  Monclard,  duquel  il  releyok  ,  un  degré  de 
fief  qui  n'y  éioit  pas,  ni  fe  fo'jmcttrc  à  une  autre  dircfte 
qu'à  celle  dans  laquelle  il  étoit  ,  en  fe  choifilfant  un  autre 
feipnf  iir  ,  &  lui  conftiiuant  à  prix  d'argent  une  rente  fur 
«n  fief  qui  n'eft  jam.ais  pro.édé  de  celui  à  qui  on  en 
attribue  In  direOe  ;  que  cette  idée  eit  contraire  à  toutes 
les    luis    fc-odalcs  ,  cc  qu'en  conl'éqne.nce  ,  ceux  .-jui  ont 

XOhIu   l'adopter    l'ont  fait  j'af^u'à  préfent    fans   fuccés , 
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dances  les  états  des  droits  de  Franc-fief  qu'ils  ont 
reçus,  &  les  articles  2.1  &  22  fixent  l'époque  de 
l'exécution  de  ce  règlement. 


fuivant  difFérens  arrêts  du  confcil  des  14  février  1733  Si. 
13  janvier  1741  ,  &  décifions  des  7   janvier  1750  ,  3    dé- 
ccmlire   17S6  &.  23  mai   1762  ;   que  ces  arrêrs  &  décifions 
ont  été   rendus  dans  les  mêmes  circonftances  oci  fe  trouve 
ladite  veuve  Audra,   c'ell-à-dire  ,  pour    des   fiefs   &    des 
domaines  nobles    dont    les   pofleireurs  avoient    aliéné    ia 
féodalité  ,^  &  s'étoient  fournis  au  cens  envers  l'acquéreur  ^ 
parce  que  ,    pour  impoler  un  cens  fur  un  héritage  ,  il   faut 
en  être  feigneur  direft  &  propriétaire  ,  &  que  la  propriété 
en  foit  tranfmife  au    preneur  ;    par  leqiel  mémoire  ledit 
adjudicataire  auroit    conclu    à  ce  qu'il  plût  à  fa  majellé  , 
fans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté    par  la  veuve   Audra    de 
l'ordonnance    du    (ieur    intendant  d'Orléans  ,  du    20   mai 
1763  ,    ordonner    que    ladite    ordonnance    fera    exécutée 
fuivant  fa  forme  &   teneur.    Pièces  jointes  ,  favoir  ,  copie 
informe  du  contrat  de  vente  faite  le   30  janvier  1700,  pat 
les  fieur&  dsme  de  CliBchamp,aux  fieur  &  dame  Prsul'Lcau, 
du  domaine  de  Macheron  ,  moyennant  le  prix  &  fomme  de 
douze  mille    cinq    cents    livres  ,   lous    la    réierve   de    la 
feigneurie  ,  fief  &  cenfives  ,  des    foi  &  hommage  ,  &  de 
cinq  fous  de   cens  portant  profit  :  pareille  copie  étant  en- 
fuite    du   contrat  de  vente  faite  par  lei'dits  fieur  &   dame 
de  Clinchamp  ,   le   14  oftobre   de    la  même  année  ,   audit 
fieur    &    dame     Proufteau  ,     de    la     feigneurie   &    fief    de- 
Macheron  ,  &   cenfives   en  dépendantes  ,   qu'ils   s'étoient 
réfervées  par    celui  du   30    janvier    précédent  ,    enfemblc 
âiis  cinq  fous  de  cens  que  ledit  fieui  Proufteau  étoit  chargé 
de  payer,  à  la  charge   par   lui  d'en  porter  les  foi  &  hom- 
mage ,   &    fournir   aveu  &   dénombrement  au   feigneur  de 
Monclard  ;  au   bas   de  laquelle  copie  eft  fait   mention  de 
l'aâe  de   foi   &  hommage   porté    le  même  jour   par  ledit 
fieur  Proufteau   au    feigneur  de  Monclard  :   pareille  copie 
du  contrat  de  vente    faite    le  8    novembre   1704  ,  par    les 
fieur  &  dame  Proufteau  ,  de  la  feigneurie  &  fief  de  Macheron 
au  fieur  de  Harlay  ,  comre  de  Beaumont  ,  à  la  charge  par 
lui  d'en   porter  les  foi  &  hommage,  aveu  &  dénombrement 
au   feigneur   de  Monclard  ,  &   d'acquitter  à  l'avenir   lefdits 
fieur  &  d.ime  Proufteau  de  tous  devoirs  de  fieF ,  avec  décla- 
ration ,  de   la   part  de   ces  derniers  ,  qu'au  moyen  de  ladite 
vente  ,  ils  n'entendent  plus  poiiéder  le  domaine  de  Mache- 
ron qu'en  rotuie  ,  &  chargé  envers  ledit  feigneur  de  cinqi 
lous  de   cens  ,    emportant    cous    lods    &   ventes   :  copies 
étant  enfuite  l'une   de  l'autre  ;  i''.  de  la  requête  préfentée 
aufieur  intendant   d'Orléans    par  le  fieur  Proufteau  ,  &  de 
l'ordonnance  intervenue  fur  icelle  ,  le  16  novembre  1719,, 
qui  ,   du    confentement     du    fermier  ,    a   déchargé    ledit 
Proufteau   du  payement   du  droit  auquel  il  avoit  été  taxé  ; 
i''.  d'une  reconnoiiiance  confeatie  par  le  fieur  Bonnardet- 
Audra  ,   le    10   dcitmbre   X755,   ^^  profit   du    fieur   prince 
de  Ti  igrv  »  &  par  laquelle-il    a  déclaré   tenir  le  domaine 
de  Macheron  en  ceufive  :  extrait  de  la  contrainte  décernée 
contre    la  dame    veuve   Audra  ,   le    4  août    1762  ;   J'ad^e 
d'oppofition  forniée  par  ladite  veuve  Audra  à  ladite  con- 
trainte ,    le    30  duiîif    n.ois    d'août    :   copies   de    requêtes 
préfentées  au  ficur  intendant   de  la  généralité  d'Or'éans  ,, 
tant  par  ladite   veuve  Audra  que  par  le  fermier  ,  &  de  l'or- 
donnance étant   enfuite  ,  du   iO  mai  1763  ,  qui  condamne 
ladie   veuve  Audra  à  payer  le  droit   de  Frnc-fief  &    les 
deux  fous  pour    livre   dudit    droit  de    fief  &  domaine   de- 
Machcron   ,    fuivant     la     liquidation     qui    fera     faite     du 
revenu    dudit   domaine ,    fur    la    repréfentntion   des   litres- 
de  propriété  ,  aveux    Se.   baux   i  ferme  ,   &    la   condamne- 
en     outte     aux     dépens     liquidés    à     quatre     li'/res     dix 
fous    :    l'exploit    de    fignification     de     ladite     ordonnance 
du    28   juillet    1763  ,  &   l'acte   d'appel    que    ladite    veuve- 
Audra  e.r   a  interjeté  au  cunfeil    le   16  août  fuivant.    Vu 
au1&  Iw  anéu   &  dccifigns  du   confcil   des   z\  févtk» 
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L'arrêt  du  confeil  du  13  avril  1751  contient  plu 
ùcuTs  difpofitions  fur  les  droits  d'auiortifTement  S 


& 


*7îî  »    »î    janvier   1741  ,  7    janvier   1750  ,   3  décembre 
1756    &    15   mai    1761  ,    enfemble       le      dire    du    fieur 
Lorry  ,  infpcdeur  général    du    domaine  de  la  couronne  , 
auquel   le    tout    a  été  communiqué  ,  par  lequel  il  auroit 
obiervé    que    la  diftindlion  des   héritages  ,  relativement  à 
leur  noblcfle  ou  à  leur  roture,   n'étoit  pas  fufceptible   de 
beaucoup  de  difficultés  ;  qu'il  y  avoir  des  caraftères  certains 
<{ni    en   déterminoient    la  qualité    d'une   manière   vilible  , 
mais  que  cette  qualité  n'étoit  pas  immuable  ;  qu'il  y  a  des 
<5vénemens  qui   peuvent  anoblir  un  héritage   roturier  ,  en 
le    réuniiïant  à  la  malTe  noble   de  laquelle  il   a  été  origi- 
nairement démembré  ;  que  réciproquement  aulfi  une  malle 
<i'héritages  peut   être  divifée  ,  &  qu'on    en  peut   diftraire 
*ine  partie   pour  en  concéder  le  domaine  utile  fous  la  loi 
d'un  cens;  que  cette  diftradion  d'une  portion  de  la  malle 
pour  la  création  d'un  héritage  nouveau  change  la  pofition 
<lu  valTal  vis-à-vij  de  fon  feigneur  ;  que  le  fief  dans  toute 
fon  intégrité  &  dans  chacune  de  fes  parties  eft  le  gage  de 
fcs  droits;   que  c'eft  un  corps  compofé  l'uivant  la  conven- 
"tion  que  contient    la  première  inféodation   qui    forme  ce 
•gage  ;  que  l'opération    qui  en   fouftrait   quelques   parties 
l'afFoi-blit  ;   qu'auHi,  dans  la  première  époque  de  l'hiiloire 
féodale  ,    le     fief  étoit    un    corps    fiftif  ,    importable    &, 
indivifible  ,  dont  la  moindre  diftraftion   formoit  la  dilTo- 
lution  ;  mais  que  lorfque  les  fiefs  font  devenus  héréditaires 
&  patrimoniaux  ,   le  cours  du  commerce  a  fait  naître  des 
circonftances  qui  ont  oblige  d'admettre  d'autres  principes  ; 
<}uc  la  plupart  des  coutumes  ont  enfin  admis  la  divifibilité 
des  fiefs,  &  ont  réduit  leurs  efforts   à  la    régler  &  à  la 
rapprocher  des  principes   par  différentes  conditions  ,  fous 
icfquellcs    elles   ont    permis   de  reconnoître    la   divillon  ; 
^uc   la    plus  grande    partie    des   coutumes    n'oppofe  ,  1". 
aucun  obftacle  à  la  divifion  qui  s'opère  par  la  force  de  la 
loi  ;  1*.    que     par    rapport    aux    difpofitions     volontaires 
dans  la  coutume  de  Paris  ,   le   vaffal    ne   peut  en    aucune 
manière  démembrer  fon  fief,  c'eft-à-.lire  ,  divifer  fa  foi  , 
&  en  abréger  le  gage    au  préjudice  &  fans    le  confentement 
de  fon  feigneur  ;  mais  que  la  coutume  d'Orléans  a  des  dilpo- 
iltions  contraires  ;  que  l'article   premier  porte  que  le  pof- 
feffeur  du   fief  peut  le  vendre  en  totalité  ou  en  partie  ,  Se 
que  le  feigneur  eft  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acheteur  ; 
<)u'ainfi   tout    démembrement  eft  autorifé  dans  cette  cou- 
tume ;  qu'à  plus  forte  railbn  le   jeu  de  fief  y  eft   libre  & 
indéfini  ,  puifque  les  reftriftions  de  ce  jeu  ne   font  qu'une 
précaution  de   la  loi    pour  qu'une  opération  autorilée   ne 
fade  pas  un  degré  pour  monter,  en  fraude   de   la   loi,  à 
une  opération   illicite  ;   qu'en    con'équencc  ,  l'article  7  de 
la  coutume  d'Orléans  porte  également  que   le  valTal  peut 
donner    fon    domaine   à   cens   ou  à   rente  ,    par    bail  ,   à 
temps,  à  vie  ou  à  perpétuité,  en  retenant   la  foi;  que  la 
conteftation  dont  il   s'agit  s'eft   élevée   dans  le  relfort  de 
la  coutume   d'Orléans  ,  &   qu'elle  doit  fe  décider  par  les 
difpofitions  de  cette  coutume  ;  que  la  veuve  Audra  prétend 
que   la   queftion   eft  jugée    par   l'article    19  du  règlement 
de  1758  ,  mais   que  ce  règlement  n'exempte   du  droit   de 
Franc-fief    que  les  héritages   concédés  par  un  bail  à  cens, 
&  que  ,    fuivant   l'adjudif-ataire    des    fermes  ,    l'opération 
dont  le  contrat  de  1704  f^ùt  le  titre  ne   rclfemble  en  rien 
à  une  conceffion  par  bail  à  cens  ;  que  c'eft  donc  le  véritable 
point  de  difficulté  ;  que  l'idée  du  bail  à  cens  eft  celle    de 
la  féparation  que    le   propriétaire    juge  à  propos  de   faire 
de    fa   propriété    en  deux    parties  ,   l'une   qu'il    fe  réferve 
fous  le  nom  de  propriété  direcSe  ,   l'autre   qu'il   met  hors 
de  fes  mains   fous  le  nom  de  propriété  utile  ;    que   cette 
idée   fuppofe   par  conféquent  une  réunion  de  l'une  &   de 
J'autre  propriété  avant  le  moment  de  la  féparatinn  ,  &    ne 
peut   s'appliquer  au  cas  o'u  celui  qui  eft  fuppofé  concéder 
par  un  bail  à  cens  n'avoit,  avant    le  moment  de  la  con- 
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de  Franc-fief.  Voici  celles  qui  concernent  ce  der-, 
nier  droit. 


ceffion  ,  aucune  propriété  ;  que  c'eft  de-là  que  s'eft  formée 
la  règle  générak   qu'on  ne  peut  reconnoîirc  comme  charge 
fonciè  e    que   celle   qui   eft    impoiée   in   tradttione  fundï  i 
mais  qu'on  peut  douter  fi  ce  titre  de  propriété, qui  contient 
le   droit  d'ufcr  ,  &:   même  d'abufer  de  toute  manière  ,  fi  la 
loi  ne  mer  point  d'ubiiacle  aux  volontés  du  propriétaire  , 
ne  doit  pas  s'étendre  juf  ]u'à  la  faculté  de  modifier  la  pro- 
priété   qu'il   ne  veut  point  aliéner  ,  &  de   foumettre   fon 
ht;ritage  à  des  droits  8c  des  redevances  qui  en  affefteut  1« 
fonds  ,  &  limitent    les  droits  d'une    ancienne   propriété  ; 
qu'il   eft  difficile  d'interdire  quelque  chofe  à  celui  auquel- 
la  loi  a   tout  accorde;  que  le   droit  de    propriété  fur   un 
héritage  ne  s'étend  point  fur  les  noms  que  la  jurifprudence 
a  juge  à  propos  de  donner   aux  différens  contrats  ,  ni    fur 
les  idées  attachées  à    ces    noms  ;    qu'aififi   le  propriétaire 
peut  fe  lier  de  toutes  fortes  de   manières  ,  tant  qu'il  n'efl 
pas  dans  le  cas  de  lutter  contre  la  prohibition  de  la  loi  » 
qui  forme  ce   qu'on   appelle    le    droit    public  ,   &  que  fa 
volonté  ^'exécutera  ,   non  pas  en   vertu  de  la  loi  qui  règle 
l'exécution  d'un  contrat  dont  il  juge  à  propos  d'emprunter 
le   nom  ,  quoique  deftiné  à  exprimer  d'autres  idées  ,  maiî 
que  ce  fera,   fi   l'on  veut,  une    imitation    du    contrat,   & 
que   l'aLitoiité  de  la  convention  fera  dans  la  volonté  de» 
parties  contraftantes  ,  non  dans   le   nom  du  contrat  ;  que 
s'il  elt  reconnu  que  celui  qui  a  la   propriété  toute  entière 
peut  la  décoinpoier  &  diftinguer  la  propriété  dircfte  de  la 
propriété  utile  ,  les  féparer  &  mettre  liors   de   fcs  mains  la 
propriété   utile  ,  en    retenant   la  propriété    diredle  ;  qu'il 
devroit  donc  avoir  le  choix  de  celle  qu'il   veut  retenir  & 
celle  qu'il   veut  aliéner;  qu'il    ne  lui  eft   pas    plus  difficile 
de  donner  ou  de  vendre   la  proprié;é  direfte  ,  en  retenant 
l'utile  ,  que   de    vendre  ou  donner  celle-ci  ,  en  retenant  la 
première  ;    qu'il     feroit    difficile    d'affigncr   ces    raifons  de 
différence  entre  l'une  &  l'autre  opération  ,  à  moins   qu'or» 
ne  dife  qu'il  y  a  entre  une  propriété  &    l'auire   une    diffé- 
rence de  valeur  fi  confidérable  qu'on  ne  concevra  pas  aifé- 
ment  que  celui   qui  a  le  choix   abandonne  la  partie  la  plus 
honorable  pour  fe  réferver  celle  qui  ,  avec  tous  les  travaux 
&  toutes  les  dépenfes ,  fe  trouve  fuhordonnée  &  dépréciée  ; 
qu'on  eft  obligé  de  convenir  que  l'opération   contraire   fe 
rencontre  bien   plus  fréquemment,  &  que  c'eft   par  cette 
raifon    qu'elle  a   attiré  l'attention    particulière  de  la   loij 
mais    qu'on  ne    doit  pas  réduire  les  différens  intérêts  que 
pour  faire  naître   le  cours  du    commerce  à  celui  de  le  dé- 
barraffer  du  travail    de   l'exploitation  ;  que  la  variété   des 
circonftances  peut  porter  un  propriétaire  à  retenir  au  con- 
traire ce  travail  de  l'exploiration  ,   en  mettant  hors  de  tes 
mains  une  nobleffe  &  une  grandeur  importune  ,   &   dont  le 
poids  fe   trouve   dilproportionné    aux  forces  de   celui    oui 
doit  le   porter  ;  qu'on  ne   peut   à  cet  égard   rien  prcfcrirc 
aux  citoyens  fur  leurs  intérêts,  qu'ils  en  font  les  arbitres  j 
que  la^loi    même  ,  qui   ne    permet  pas    à    un    roturier  îde 
pofféder  un  héritage  féodal  fans  acheter,    par  le  payement 
du  droit  de  Franc-fief,  la  permifllon  qui   lui  eft  néccffaire 
à  ce  fujet  ,   peut  infpirer  à  celui-ci    l'iJée   de  détacher  de 
fon  héritage  une  nobleffe  qui  ne  rintéreîi'e  pas  ,  pour  con- 
fcrver  une  eNploi:ation  qu'il   regarde  comme   fon   véritable 
patrimoine  ;  qu'en  vain   diroit-on   qu'une    tpérarion  faite 
dans  ce   point  de  vue  ne  feroit   pas  légitime  ;  que  toutes 
voies  obliques  pratiquées   pour  fe  dérober  à  l'cMécution  de 
la    loi    font    regardées   comme    une  frjude   qui    opère   de 
plein  droit  la  nullité  des  opérations  qu'elle  a  fugnérées, 
attendu   qu'un   roturier  pofTédant  fief,  qui  ,   pour  fe  fouf- 
traire  au  droit  de  l'ranc-rlef ,  met  hors  de  fa  main  ce  qu'il 
y  a  de  féodal  ,  &  ne   retient  qu'une  glè!e  pour  la  tenir  ci» 
ceufive  ,   bien  loin  de   fe  fcuftraire  à  la  loi  ,   l'exécute  au 
contraire  ;   que  la  loi  ne  porte   pas  que  le  roturier   payer» 
le  droit  de  Franc-fief;  qu'elle  porte  que  le  roturier  qui  £& 
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u  Article  XVI.  Lci  ecchfialuques  conftitnés  dans 

»  les  on'ii es lacrcs,  payant  ou  non  payant  décimes, 

j>  titulaires  ou  non  titulaires  de  bénâiïccs,  feront 

»  exempts  des  droits  de  Francs-fiefs ,  tant  pour  les 

j>  biens  de  leurs  bénéfices  que  pour  leurs   biens 

»  patrimoniaux  ,  &  les  funples  clercs  pourvus  de 

5)  bénéfices  payeront  les  droits  de  Francs-fiefs  pour 


trouvera  propriétaire  d'un  fief,  le  mettra  hors  de  fes 
niaius  ou  payera  le  droit  de  Franc-fi^f  ;  qu'elle  lui  olTie 
une  r.hernative  dans  laquelle  il  choifit  le  p>;rti  qui  convient 
le  mieux  à  les  intérêts  ,  &  qu'il  peut  dire  hautement 
qu'il  ne  vend  le  fief  que  pour  ne  pas  payer  le  droit  de 
Franc-llef ,  Sz  que  la  loi  applaudit  à  fon  Lpération  ;  que 
celui  qui  le  permet  une  opération  de  ce  genre  doit  lans 
doute  étudier  les  préceptes  des  autres  lois  qui  peuvent 
croil'er  fon  projet  ,  à  que  cette  opération  n'a  par  conlé- 
quent  rien  que  de  licite  li  la  loi  municipale  permet  indif- 
tinftement  le  jeu  de  fief;  que  quoiqu'il  y  ait  ici  lieu  à 
quelque  équivoque  fur  les  termes  ,  &.  qu'on  puiil'e  dire 
que  ceci  n'cit  pr.s  un  jeu  de  fief  proprement  du  ,  il  n'tft 
pas  foiîible  cependant  de  ne  pas  convenir  que  les  h^is  fur 
le  jeu  de  fief  doivent  avoir  ici  toute  leur  application  ;  que 
c'elf  un  jeu  de  fief  dans  d'autres  termes  que  ceux  que  la 
coutume  a  prévus  ;  qu'on  le  reconnoît  à  l'ertet  qui  confiite 
à  détacher  le  domaine  de  la  malTe  du  nef ,  &  à  le  placer 
en  d'autres  mains  que  cette  nialfe  ;  qu'ainli  il  faut  qu'il 
y  ait  entre  cette  malle  Se  la  proportion  démembrée  ,  la 
proportion  que  la  coutume  y  a  étuMic  ;  que  fans  cels  les 
parties  font  fuiette";  aux  peines  que  la  coutume  a  prononcées 
dans  le  cas  de  l'infraftion;  que  dans  le  cas  oii  la  coutume 
ne  prefcrit  point  de  bornes  au  jeu  de  fitf ,  c'ert  un  fcru- 
pule  de  moins  fur  l'opération  qui  fe  trouve  avoir  la  même 
liberté  ;  que  fi  l'opération  n'a  rien  de  contraire  au  pré- 
cepte de  la  loi  ,  fi  elle  n'a  rien  qui  s'étende  au-delà  de  ce 
droit  d'ul'er  Se  d'abufer  que  contient  la  propriété  ,  qu'il 
s'agit  d'en  mefurer  l'effet  ;  qu'à  cet  égard  l'intention  des 
parties  n'eft  pas  douteue  ,  qu'elle  eft  exprimtc  en  termes 
formels  ;  que  la  propriété  d'rcfte  e(t  la  partit  noble,  & 
la  propriété  utile  eft  la  partie  roturière  ,  &  qi;e  le  fieur 
Proulleau  a  déclaré  que  ce  qu'il  fe  rél'ervoit  n'éroit  plus 
qu'une  propriété  roturière  ;  que  s'il  eft  vrai  de  dire  qu'il 
n'elV  pas  permis  aux  citoyens  de  charger  le  titre  8c  la 
nature  de  leur  poifelTion  ,  il  leur  eft  ttès- permis  d'en 
changer  l'objet  ,  de  convertir  dans  leur  patriinoine  un 
hériraçe  en  une  femme  d'argent  ,  un  héritage  noble  en  un 
héritjge  roturier  ;  que  d'après  ces  obfervations  ,  le  règle- 
ment de  1758  retrouve  ici  fon  application  ,  non  pas  peut- 
?tre  comme  un  texte  littéral  ,  mais  comme  une  dcLilion 
de  jurirprudence ,  donnée  dans  des  termes  fembiables  ,  Si. 
fucrg'-rée  p?r  des  prir.cipes  qui  reçoivent  'ci  une  entière  &. 
parfaite  app  ication  ;  qu'il  ne  parle  à  la  vérité  que  d'un 
bail  à  cens  ,  &  que  ceci  peut-être  ne  ptut  pas  proprement 
fe  nommer  bail  à  cens;  inais  que  l'édit  n'envilage  dans  un 
bail  à  cens  que  la  convention  qui  fépare  la  propriété 
direfte  de  la  propriété  utile  ,  c'eft-à-dire  ,  la  propriété 
noble  de  la  propriété  roturière  ;  que  le  contrat  de  17C4 
produit  i^i  la  même  féparation  ;  que  toute  la  diflcrence  e(t 
que  dans  le  bai-  à  cens  la  pro;irié;é  directe  demeure  dans 
les  m:;ins  du  hail'eur  ,  au  lieu  qu'ici  c'eft  !a  propriété 
utile  ;  inai?  qtie  cette  différence  n'a  rien  d'intéreïïant  rela- 
tii'ement  à  i'ob'et  du  règlement  ;  qu'enfin  ,  dans  une  cou- 
tume qui  ne  s't  ffrare  pas  de  voir  anéantir  le  domaine  d'un 
fief,  &  qui  J  ge  nu'une  fimple  (iire<rte  ,  fans  aucun  doinaine 
utile,  peut  former  le  corps  d'un  fief ,  il  lemble  que  tout 
feu  de  fief  eft  'égitime  ,  &  q"e  le  propriétaire  peut  à  fon 
pré  réparer  la  propriété  utile  de  la  propiiété  directe,  c'eft- 
Ji-dire,  la  noble f!e  de  'a  ro  ure  ,  &  retenir  iudifféremment 
l'uue  ou  l'iutre,  fuict  aux  droits  de  Francs-fîcfs  s'il  retient 
la   noblvife  ,  dé'.hargé  au   contraire  fi  c'eft   la  roture  qu'il 
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5)  leurs  biens  nobles  patrimoniaux,  jufqu'à'ce  qu'ils^ 

»  aient  pris  le  foudiaconat.  Les  ecclHiafllques  qui 

"  ne  tonr  point  partie  du  clergé  de  France  ne  pour' 

i>  ront  p-ritendre  cette  exeinption  (i). 

»  XVII.  Les  acquéreurs  roturic  rs  de  biens  nobles 

»  à  faculté  de  réméré  ne  font  tenus  de  payer  les 

»  droits  de  Francs-fîefs  qu'à  proportion  des  années 


fe  réferve  ;  que  par  ces  raifons  il  ne  pouvoir  que  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  confeil  ,  lur  l'appel  que  la  veuve 
Audra  avoir  interjeté  de  l'ordonnance  du  20  mai  176J. 
Oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  conlciller  ordinaire, 
&  au  conleil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le 
roi, en  Ion  confeil  ,  a  reçu  &  reçoit  Marie-Jeanne  Prouftcau  , 
veuve  du  fieur  Bonnardct-Audra,  appelante  de  l'ordonnance 
du  lieur  intendant  d'Orléans,  du  lo  naai  1763;  &  ians 
s'arrêter  audit  appel  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite 
ordonnance  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  gêneur.  Fail 
au  conleil  d'état  du  roi,  tenu  à  Ver  ailles  le  vingt -un 
mai  mil  fept  cent  k>ixante  -  onze,  Coilaiionné.  Sii^nî 
Devouonv. 

(1)  Cette  difpofition  avoir  fait  naître  la  queftion  de 
favoir  li  l'exemption  accordée  aux  eccleliaftiques  couftitués  ' 
dans  les  ordres  facrés  deroit  avoir  lieu  pour  leurs  die:. y 
d'acgutts  :  le  17  novembre  1774  ,  il  fut  rendu  au  cunftil 
un  urrêt  contraire  aux  prétentions  du  c!e-gé  à  cet  ég:rd; 
mais  par  un  autre  arrêt  du  27  janvier  ly//  ,  l'exemption 
dont  il  s'agit  a  été  étendi.e  aux  biens  que  pourroient 
acquérir  ces  ecckfiaftiques.  Ce  dernier  arrêt  eft  aiufi 
conçu  : 

"  Vu  parle  roi  ,  étant  en  fo'.i  confeil  ,  le  règlement  du 
>»  ij  avril  1751  ,  par  l'article  16  duquel  les  ecclèlialHqueî 
i>  cr.nftiti'és  dans  les  ordres  facrés  ,  qui  font  partie  du 
»  clergé  de  France  ,  auroient  été  déclarés  exempts  des 
)>  droits  <'e  Franc-fief,  tant  pour  les  hicns  nobles  dépen- 
«  dans  de  leurs  bénéfices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux  : 
w  r^rrèt  du  confeil  du  17  novembre  1774  ,  par  lequel  fa 
M  jiiaie.'lé  auroit  ordonné  que  l'article  16  du  rcglen-iciu 
n  du  ij  avril  175  i  feroit  exécuté  félon  fa  firme  &  tenc.  r; 
»  en  conléquerxe  ,  que  les  ecclèfiafiiques  faifant  partie 
»  du  cierge  de  Fiance  ,  qui  feroient  de  condition  rcti;- 
»  rie;e  ,  continueroiem  de  jouir  de  l'exemption  du  droit  l'e 
'»  Franc-fief,  tant  pour  les  biens  dépendans  de  leurs  bénc- 
»  fices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ftuleinent  ;  ce  à 
»  l'égard  des  fiefs  ,  terres  &.  autres  héritages  qu'ils  au- 
n  roient  acqtiis  ou  qu'ils  pourroient  acquérir  à  l'avenir  , 
»  qu'ils  feroient  tenus  d'en  payer  le  droit  de  Fianc-ficf,  à 
»  compter  du  jour  de  leurs  acquifitions  , 'fur  les  déc'ara- 
»  tions  cxaé^es  qu'il:  pa'flcroier.t  de  leur  confittance  ,  fitua- 
»  tion  ,  valeur  &  revenu  :  le  mémoire  préfenté  à  fa  majellé 
»  par  le  clergé  de  France  ,  lors  de  fa  dernière  affembléc  , 
»  par  lequel  il  suroit  demandé  que  ,  fans  avoir  égard  à 
w  l'arrêt  du  17  novembre  1774  '  '1'-''  fcfoit  révoqué  ,  les 
i>  eccléfiaftiqi:es  promus  aux  ordres  fuffent  déclarés 
»  exempts  du  droit  de  Franc- fief  pour  tous  leurs  biens 
»  nobles  (ans  aucune  exception  :  la  réponfe  de  fa  majefté  , 
M  contenant  que  l'exemption  du  droit  de  Franc-fief,  en 
»  i*_veur  des  eccléfi.iftiques  conftitués  dans  les  ordres 
»  facrés  ,  pour  les  biens  par  eux  polfédés  en  propriété  , 
»  ayant  été  déterininéc  par  l'arrêt  du  confeil  de  1751  ,  & 
)»  par  celui  du  27  novembre  1774  ,  aux  feils  biens 
»  patrimoniaux  à  eux  échus  par  fuccelTiori  ,  fa  majefté 
«  aiiroit  confidéré  que  le  irioiif  de  ces  arrêts  étoit  fonde 
,j  fur  la  crainte  des  fraudes  &  contraventions  ,  que  II 
»  même  exemption  étendue  aux  biens  acquis  pourro't 
»  occafionner  ;  mais  que  dans  le  cas  où  il  pourroit  être 
»  pris  des  précautions  fufffantes  pour  empêcher  les  fraude?, 
»  elle  feroit  portée  ,  par  l'effet  de  les  difpofitions  fivo- 
»  rablcs   pour  le   clergé  ,    à  comprendre  les  acquifitions 
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iy  àa  jouiffancs  portées  par  les  contrats  de  verte; 
«  &  û  la  faculté  de  réméré  n'eft  pas  exercée  clans 
»>  le  temps  porté  par  le  contrat,  Tacquéreur  aura 
»  une  année,  foit  pour  faire  décheoir  fon  vendeur  ' 
J'  de  ladite  faculié,  foit  pour  s'arranger  avec  lui  ou 
»  vendre  les  biens  acquis  ;  après  laquelle  année  l'ac- 
»  quéreur,  s'il  refte  en  poffeflion ,  lera  contraint 
»  au  payement  du  droit  de  Franc-fief  pour  vingt 
»>  années,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  du 
«  délai  porté  par  le  contrat  de  vente,  fans  que,  fous 
j>  quelque  prétexte  que  ce  foit,  il  puifTe  fe  difpen- 
j)  1er  de  payer  pour  lefdites  vingt  années,  ni  pré- 
j)  tendre  la  reflitution  du  tout  ou  partie  de  ce  qu'il 
»  pourroit  avoir  payé. 

»  XVIII.  Tout  roturier,  poffefTeur  de  fiefs  ou 
«  rentes  nobles,  qui  acquerra  des  fonds  dans  fa 
»  cenfive  ,  léra  tenu  d'en  payer  le  droit  de  Franc- 
«  fief;  &  fi  le  roturier  acquiert  la  fief  dont  il  eH 
M  cenfitaire  ,  le  droit  de  Franc -fief  fera  pareilie- 
j>  ment  payé  pour  la  totalité  ,  tant  du  fief  acquis 
»  des  terres  poiTédées  en  roture ,  en  préfuppofant 
j>  néanmoins  toujcurs  dans  Tun  &  l'autre  de  ces 
»  deux  cas  que  la  réunion  de  la  roture  au  fief  aui  j. 
j)  lieu. 

»>  XIX.  Tout  roturier  acquéreur  de  fief  fera  ccn- 
»  traint  au  payement  du  droit  de  Franc-fief,  après 
J>  l'an  &  jour  de  poStiTion  ,  fans  pouvoir  ,  fous 
j>  aucun  prétexte ,  en  être  diipenfé.  S'il  a  été  formé 
»  contre  lui  une  aétion  en  retrait ,  foit  féodal ,  fcit 
"  lignager,  &  qu'il  s'élève  quelque  contefiation  à 
»  ce  fujet,  l'acquéreur  fera  tenu  de  faire  juger  Finf- 
»  tance  dans  les  dix-huit  mois  qui  fuivront  fon  année 
"  de  poifeluon ,  fans  que  ladite  inilance  puilTe  empê- 
cher ni  retarder  ce  payement  du  droit  de  Franc- 
fief:  dans  le  eus  où  le  retrait  leroit  adjugé  dans 
les  dix-hiiit  mois,  les  droits  feront  reliitués  û 
le  retrayant  eft  exempf  du  droit  de  Franc  lief  ; 
)>  &  dans  le  cas  oii  il  ne  feroit  adjugé  qu'après  ledit 
»  délai  de  dix-huit  mois,  l'acquéreur  ne  pourra  en 
V  demander  la  rcftiiution  ,  ni  contre  le  retrayant , 


M  des  ecclclïaftiqucs  dans  l'exemption  à  eux  accordce  pour 
»  leurs  biens  pjtrinuniaux.  Vu  auiii  ies  rep.'trent.uions 
»  fjices  à  ce  fujec  par  les  fieurs  agens  généraux  du  clergé  ; 
>»  &  voulant  traiter  favorablement  le  clergé  j  (a  majelté 
w  auroir  ,  en  corifîrmant  les.  eccléiîaltiqucs  promus  aux 
>>  ordres  dans  l'exemption  du  droit  de  Franc-fief  qui  leur 
»  a  été  accordée  pour  leurs  biens  propres  ,  réfolu  d'étendre 
»  cette  exemption  aux  biens  qu'ils  pourront  acquérir  ,  en 
»  expliquant  d'jiUeurs  fes  internions  ,  quant  aux  peines 
»  dont  feront  fulcL-ptibles  ceux  qui  Icroient  convaincus 
M  de  fraude  &  de  contravention.  A  quoi  defjrant  pourvoir  : 
»>  ouï  le  rapport  du  fieur  Taboureau  ,  coiiiejller  d'état, 
te  &  ordinaire  au  tonfeil  royal  ,  contrôleur  général  des 
i>  finances  ;  le  roi  étant  en  Ion  confeil  ,  a  ordonné  Se 
»  ordonne  que  les  eccléfiaftiqucs  conilitués  dans  les  ordres 
»  facrés,  qui  font  partie  du  clergé  de  France  ,  demeureront 
«  exempts  du  droit  de  Franc-fitf ,  tant  pour  les  biens 
»  nobles  dépendans  de  leurs  bénéfices  que  pour  leurs 
M  biens  patrimoniaux  ,  conformément  à  l'anicie  i6  du 
»  règlement  du  ij  avril  i7<ji  ,  &  à.  l'arrêt  du  confeil  du 
u  i7  novembre  1774,  cnlembie  pour   les  fiefs  &  autres 
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j  j>  ni  contre  le  fermier.  Veut  fa  majefté  que  ledit 

[  «  délai  à\\n  an   coure  du  jour  &  date  du  contrat 

I  "  d'acqtiifsrion,  ei  autre  titre  de  poil-ilion,  fans 

5  5)  aucun  ceard  aux  diipofuions  des  coutumes  qui 

V  proroe.ent  l'âition  en  retrait  faute  d'avoir  exhibé 

V  le  contrat  ou  autrcmlint,  &  que  le  délai  de  dix- 
5>  huit  mois  pour  faire  juger  l'inftance  en  retrait , 
J)  coure  du  jour  de  l'expiration  de  l'année;  déro- 
»  géant  à  cet  effet,  &  pour  ce  regard  feulement, 
j>  à  toutes  les  coutumes  &  réglemens. 

j  »  XX.  Dans  le  cas  où  la  propriété  &  l'iifLifruit 
j  »  de  biens  nobles  appartiendront  à  deux  diiférens 
!  »  particuliers,  le  ùui  ufutnutier,  s'il  eil  roturier, 
I  »  payera  le  droit  de  Franc-fief, 
j  »  XXI.  OrdO'nne  fa  majefté  que  confor.ménient 
!  "  ai!x  articles  5  &  13  de  la  déclaration  du  9  mars 
i  »  lyco,  &à  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  mai 
j  "  1708,  les  roturiers  propriétaires  ou  poiTetTeurs 
1  "  de  fiefs  feront  tenus  de  faire  des  déclarations  exac- 
I  »  tes  de  leurs  fieis,  même  de  remettre  aux  fermiers 
»  des  extraits  des  aftes  de  leur  entrée  en  pcffc-ffion , 
5>  &  de  leurs  dernières  quittances,  fous  les  peines 
y>  portées  par  lefdics  édit  &  déclaration  &  les  fer- 
T>  miers  de  joindre  lefdits  extraits  aux  états  qu'ils 
j>  font  tenus  de  remettre  au  grefie  des  intendances 
»  par  iarticle  2.0 de  l'arrêt  du  21  janvier  1738.  Veut 
»  fa  majefté  que  les  roturiers  qui  n'auront  pas  fatif- 
»  fait  auxdits  édit  &  déclaration,  &  qui  n'auront 
»  pas  remis  les  états  détaillés  de  leurs  fiefs,  ne  puif- 
n  îént  prétendre  aucune  reftitution  contre  les  fer- 
j»  miers  qui  auront  reçu ,  ni  demander  qu'd  leur 
»  foit  tenu  compte  par  les  fermiers  fucceiîeurs  de 
»  ce  qu'ils  pourroient  avoir  payé  de  trop. 

L'article  22  fixe  le  temps  dans  lequel  la  reftitu- 
tion des  droits  inducment  perçus  peut  être  deman- 
dée. Suivant  cette  loi ,  il  ne  peut  être  intenté  aucune 
adion  à  cet  égard  après  l'expiration  des  deux  années 
poftérieures  à  la  fin  du  bail ,  durant  lequel  le  paj'e- 
mcnt  de  ces  droits  a  été  fait;  fi  le  payement  a  été 
fait  après  l'expiration  du  bad  ,  foit  que  la  dem.ande 


»  biens  de  même  nature  qu'ils  ont  acquis  ou  qu'ils  pour- 

»  font   acquérir    par  la  fuite  à  quelque    titre    que   ce  ivh  , 

»  fans  qu'ils  puillènt   néanmoins   répéter  les  droits  réful- 

»  tans   des   fonds   &   héritages   de   cette  dernière    efpuce  , 

»  qu'ils  auroient  payés  ^^vant  le  prêtent  arrêt.  Leur  fait  fa 

»  niajcUé   très-e.\pref!es   inhibitions  &   défenlts   de   prêter 

))  leurs  noms  à  aucuns  particuliers  qui  feront  de  connitiun 

»  roturière,  pour  les  taire  profiter  de  l'exemption  qui  leur 

n  tlt  accordée  ,  à  pci.e  du  triple  droit  de  Franc-fief  &  dc 

I,  deux  cents   lisres  d'.dmende  payables  folidaireme.u  par 

>,  chaque    particulier    qui   auroit    acquis   des  fiefs  &  autres 

i>  biens   nobles    fous   le  nom    d'un   ecclcfiaftique  ,  &    par 

»  reccléfiaUique  même  qui  auroit  participé  à  ce  genre  de 

»  fraude  ,   k-fquelles   peines   ne  pourront   être  modctées  , 

»  remifes   ri   réputées   comminatoires  ,  fous  quelque   prc- 

)>  te.Nte  que  ce  foit  ou  puiilc   étic   Enjoint  fa  majeUé   au.-c 

»  fleurs  intcndans  &  commilTaires  départis  dans   les   pro- 

),  vinces  de  tenir  la  main  à   l'exécution  du  préfent  atrét. 

»  Fait  au  confeil  d'ctat  du  roi  ,   fa  majefté   y  étant  ,  tenu 

»  à   Verfaillfs    le   vingt  -  feptième  jour  de  janvier  »vl  le[;c 

»  cent   foi.\ante-dix-lVpt.   Si^nc  Amej.ot, 
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du  fermier  ait  été  formée  durant  le  coUrs  du  bail , 
ou  dans  les  trois  années  qui  lui  font  accordées  après 
fon  bail  pour  faire  le  recouvrement  des  droits  échus, 
la  preicription  des  deux  années  commence  à  courir 
du  jour  du  payement. 

-  Quoique  les  nobles  ne  foient  point  fujets  au  droit 
de  Franc-nef;  le  titre  d'écuyer  attaché  à  un  office 
ou  à  une  charge  n'eft  d'aucune  confidération  contre 
la  demande  du  droit  de  Franc-fief. 

Les  privilèges  généraux  ne  fuffifent  pas  pour  pro- 
curer Texemption  du  àro'it  de  Franc-fief;  il  n'y  a 
que  la  feule  noblefie  ou  un  privilège  fpécial,  dans 
lequel  cette  exemption  foit  nommément  exprimée , 
qui  en  puifie  affranchir  le  roturier. 

C'efi  en  conformité  de  ces  règles  que,  par  arrêt 
du  confeil  du  23  janvier  1770,  le  fieur  NauUeau, 
qui  prétendoit  l'exemption  du  droit  de  Franc-fief, 
en  fa  qualité  de  profeffeur  en  droit  de  l'univerfité 
de  Poitiers,  a  été  condamné  à  payer  ce  droit,  & 
que  les  facultés  de  droit  tant  de  cette  univerfité  que 
de  celles  de  Bordeaux  &  de  Montpellier,  ont  été 
déboutées  des  fins  de  leur  intervention  dans  l'inf- 
tance  (i). 

(i)  Comwe  les  moyens  des  parties  &  les  principes  reliitïjs 
a  la  matièie  dont  il  s'agit  font  difcutés  dans  l'ariêt  cité , 
nous  allons  le  rapporter. 

Vu  au  conleil  d'ctat  du  roi  les  mémoires  préfentés  en 
îcelui  pat  le  fieur  Naullcau  ,  profefleur  en  droit  de  l'univer- 
(\'.é  de  Poitiers  ,  d'une  part  ;  l'adjudicataire  des  fermes 
générales  ,  d'autre  part  ;.  &  les  profellèurs  en  droit  de 
runiTeriité  de  Poitiers  &  de  celles  de  Bordeaux  &  de 
Montpellier  ,  parties  intervenantes  ,  encore  d'autre  part  : 
celui  du  licur  Naulleau  &  des  profe/Teurs  en  droit  de  i'uni- 
»er/îté  de  Poitiers  ,  contenant  que  ledit  fieur  Naulleau 
ayant  acquis  ,  en  1751  .  la  maifon  du  Oeffend  ,  moyennant 
diK-huit  mille  fix  cents  livres  ,  &  trois  mille  neuf  cents 
dix-fept  livres  en  fonds  de  rente  foncière,  il  a  été  taxé 
à  la  fomme  de  onze  cents  vingt-cinq  livres  dix-fept  fous 
pour  droit  de  Franc-Sef;  que  s'étant  pourvu  à  l'intendance 
pour  demander  la  décharge  du  droit ,  fondé  fur  les  privi- 
lèges attribués  aux  profclfeurs  en  droit  de  l'univetfité  , 
il  en  a  été  débouté  par  ordonnance  contradidoire  du  ji 
mai  t75b  ;  qu'ils  ne  pcvent  s'empêcher  de  fe  pourvoir 
contre  ladite  ordonnance  ,  comme  attentatoire  aux  privi- 
lèges &  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  ,  &  dans 
Jefquels  ils  ont  été  confir^iés  de  règne  en  règne  ;  que 
l'univetfité  de  Poitiers  a  été  créée  en  T431  ^à  Vinjiar  de 
celle  de  Touloufe  ,  par  le  pape  Eugène  ;  que  cet  établifle- 
ment  a  été  confirmé  par  le  roi  Charles  Vll  ^  par  des 
lettres-patentes  du  16  mars  de  la  même  année,  qui  ac- 
cordent à  tous  les  membres  3^  fuppôts  de  cette  univerfité 
tous  les  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemptions  ,  droits 
&  immunités  qui  avoient  été  accordés  aux  univerlités  de 
l'aris  ,  Touloufe  ,  Orléans  ,  Angers  &  Montpellier  ;  que 
les  profefieurs  en  droit  de  la  faculté  de  Touloufe  ,  jouifthnt 
de  l'exemption  de  Franç-fief,  ils  doivent  jouir  des  mêmes 
privilèges;  qu'ils  en  ont  toujours  joui,  &  que  leur  pof- 
i'eliioB  immémoriale  cfl  appuyée  fur  les  titres  les  plus 
refpeLtables  :  ces  titres  font  ,  1".  un  jugement  rendu  fouve- 
rainement  le  4  janvier  1671  ,  par  le  (ieur  de  Bezons  ,  inten- 
dant de  Languedoc  ,  &  conimîfTaire  député  pour  la  re- 
cherche des  ulurpueurs  du  titre  de  noblelle,  en  faveur  de 
Jean-Antoine  &  Thomas  Barclay  ,  frères  ,  defcendans  de 
Thomas  Barclay  ,  profelFeur  en  droit  de  Touloufe  ,  pat 
lequel  ,  en  cette  qualité  ,  ils  font  déclarés   nobles'&  ilFus 

«3e  noble   race  ;  »".  une  ordonnance  dû  fieur  «le  f 

imenJant  de  Bordeaux  ,  du  16  mai  i6y6,par  laqi 


uie  ,    pat 
s'&  ilFus 

Bezons,    I 
quelle  le   1 


FRANC- FIE  F. 

L'héritier  du  poiTefleur  roturier  qui  n'a  pas  pay5 
le  droit  de  Franc  -  fief  eft  tenu  d'y  fatisfaire  à  pro- 
portion du  temps  des  jouiflances  qu'a  eues  celui  dont 
il  hérite,  parce  que  c'eft  une  charge  de  fa  fuccef- 
fion  dont  l'héritier  noble  ou  roturier  eft  tenu. 

Mais  quoique  le  droit  de  Franc-fief  foit  réel ,  com- 
me étant  dû  à  caufe  du  bien,  &  perfonncl  comme 
relatif  à  la  qualité  du  poiTefleur,  &  qu'il  foit  par  con- 
féquent  mixte,  il  n'a  point  de  fuite  contre  l'acqué- 
reur, qui  ne  peut  être  inquiété  pour  les  jouiffanccs 
de  fon  vendeur. 

Lorfque  différens  héritiers  ont  payé  conjointe- 
ment le  droit  de  Franc- fief  de  biens  nobles  qui  leur 
font  échus  en  commun  à  titre  fuccefiîf,  les  partages, 
licitations  ou  autres  aéles  qu'ils  font  enfuite  pour 
faire  fortir  les  biens  dî  la  communauté  ne  peu- 
vent donner  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  Franc- 
fief,  parce  qu'il  n"y  a  pas  de  mutation  de  propriété; 
le  co- héritier  auquel  ces  biens  reftent  étoit  pro- 
priétaire ab  inhio,  &  le  droit  qui  a  été  payé  par 
tous  les  héritiers  fe  trouve  acquitté  à  fa  décharge 
pour  vingt  années  de  jouiflance ,  à  compter  du  jour 


fieur  Raimond  de  la  Cofïe  a  été  déchargé  comme  noble 
d'une  taxe  de  Ftanc-ficf  ,  fur  ce  qu'il  jullifia  qu'il  étoi: 
fils  de  Thomas  de  la  Cofte  ,  profelTeur  en  droit  à  Touloufe  ; 
î^.  un  jugement  rendu  le  ao  juillet  1697,  par  le  fieur 
de  Lamoignon  ,  intendant  de  Languedoc  ,  qui  décharge 
le  fieur  de  Perdrix  de  l'adignation  à  lui  donnée  pour  avoir 
pris  la  qualité  de  noble,  quoiqu'il  n'eût  d'autre  titre  que 
celui  de  profelTeur  en  droit  de  la  faculté  de  Montpellier  ; 
4*"'.  une  ordonnance  rendue  par  le  fieur  Pelot  ,  intendant 
de  Guienne  ,  le  iî  mars  1667  ,  par  laquelle  Je  fieur  Mores  , 
profeileur  en  droit  à  Bordeaux  ,  eft  déchargé  en  ladite 
qualité  de  l'affignation  à  lui  donnée  à  la  requête  du  com- 
mis à  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de  noble/Te  ,  avec 
défenfes  de  faire  aucune  pourfuite  contre  les  profefieurs  de 
ladite  univerfité  ;  5*^.  «n  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1641  , 
par  lequel  fa  majefté  ,  en  ordonnant  différentes  impofitions 
iur  la  ville  d'Angers  ,  dans  lefquelles  entroit  une  fomme 
de  douze  mille  livres  pour  la  décharge  du  droit  &  confir- 
mation de  Franc-fief,  veut  &  ordonne  que  lefdites  impo- 
(itionsToient  levées  fur  tous  les  habitans  de  la  ville  d'An- 
gers,  exempts  ou  non  exempts,  privilégiés  &  non  privi- 
légiés ,  à  la  réferve  des  dofteurs-régens  en  droit  ;  arrêt 
qui  a  toujours  eu  fon  entière  exécution  jufqu'en  1716  ,  que 
les  profcdeurs  de  la  faculté  d'Angers  ayant  été  compris 
dans  les  rôles  faits  en  conféquence  de  l'alonnement  de» 
Francs-fiefs  ,  accordé  aux  habitans  ,  ils  en  furent  déchargés 
par  ordonnance  contradiftoire  du  fieur  Chauvelin  ,  lors 
intendant  de  Tours  ,  du  ai  mars  de  la  même  année  ; 
6°.  un  atrét  de  la  chambre  fouveraine  des  Francs-fiefs, 
établie  à  Touloufe  ,  du  17  feptcmbre  1658,  en  faveur  du 
fieur  Majorer  ,  profefieur  en  droit  de  la  même  ville,  qui 
le  décharge  en  cette  qualité  du  droit  de  Franc-fief;  que 
c'eft  fur  le  vu  des  arrêts  ci-defi'us  rapportés  ,  que  fut 
rendue  l'ordonnance  du  fitur  Roujaul:  ,  intendant  de 
Poitiers,  du  ij  juillet  171»,  qui  décharge  les  fieurs 
Jardcl  &  Moyaud  ,  profellèurs  en  droit  à  Poitiers  ,  àts 
contraintes  contr'eux  décernées  pour  le  payement  du  droit 
de  Franc-fief;  que  des  titres  authentiques  n'ont  pas  em- 
pêché les  traitans  de  faire  tous  leurs  efTorts  pour  dépouiller 
les  profedèurs  en  droit  de  runiverfué  de  Poiticts  d'un 
privilège  aulfi  ancien  que  leur  profelfion  ;  qu'en  1746  ,  le 
iieur  Chefnel  ,  aujourd'hui  doyen  de  la  faculté,  ayant  fait 
l'acquilîtion  d'une  petite  m.aifon  de  campagne  ,  dont  quel- 
ques dépendances  fe  l'ont  trouvées  nobles  ,  on  lui  fit  fignifi« 
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del'ouverturedelalucceffion;mais  fi  par  licîtatîon 
les  biens  font  adjugés  à  un  étranger,  il  eft  certain 
que  celui-ci  doit  payer  le  droit  de  Franc-fief,  &  qu'il 


Une  contrainte  pour  droit  de  Franc-fîïf  ,  qu'il  a  payé  pour 
s'épargner  les  ini^uictudcs  des  pourfuites  rigourcufes  donc 
on  le  menaçoit  ;  mais  qu'ils  efpèrent  que  la  majelté  en 
ordonnera  la  rellitution  en  prolcrivant  la  prétention  du 
fermier  contre  le  (icur  NauHeau  ;  qu'on  ne  peut  leur  oppofer 
l'arrêt  de  1759  >  rei:du  contre  les  membres  de  l'univ^lité 
«le  Nantes  ,  ni  la  dcciiîon  rendue  en  1750  ,  contre  un  pro- 
fefleur  de  l'univerlite  d'Angers  ,  ces  univerfités  n'ayant 
pas  les  mêmes  prérogatives  que  celles  de  Poitiers  ,  & 
l'efpèce  n'étant  pas  la  même  :  par  lequel  mémoire  leldits 
profefleurs  en  droit  de  l'univerlite  de  Poitiers  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plaife  à  fa  majefté  ,  en  infirmant  l'ordonnance 
du  fieur  intendant  de  Poitiers  ,  qui  condamne  le  fieur 
KauUeau  au  payement  du  droit  de  Franc-fief,  les  maintenir 
dans  leurs  privilèges  ;  en  conféquence  ,  décharger  ledit 
Naulleau  des  droits  de  Franc-fief,  &  ordonner  la  relH'ution 
de  celui  payé  par  le  (ieur  Chelnel;  qu'il  foit  fait  défenles 
aux  traitans  &  à  leurs  commis  de  les  inquiéter  à  l'avenir, 
ainfi  que  leurs  veuves.  Le  mémoire  de  l'adjudicataire  des 
fermes  ,  en  réponfe  ,  contenant  qu'il  eft  de  principe  que 
l'exemption  du  droit  de  Franc-fief  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  qu'autant  qu'elle  eft  nommément  exprimée  dans  un 
titre  formel  ;  que  les  lettres-patentes  de  Charles  VII  n'en 
font  aucune  mention;  qu'elles  accordent,  il  %iï  vrai,  aux 
proftlièurs  en  droit  de  l'univerlite  de  Poitiers,  les  mêmes 
prérogatives  ,  exemptions  ,  immunités  &  droits  dont 
jouillent  les  écoles  de  Paris,  ïouloufe  ,  Orléans  ,  Angers 
&  Montpellier  ;  mais  que  ces  univerfités  ,  bien  loin  de 
jouir  de  l'exemption  de  Franc-fief,  ont  été  condamnées  au 
payement  dudit  droit  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  mars 
I7Î9  &  une  décifion  du  ii  avril  i7>,Oj  rendus  contradic- 
toirement  avec  les  profi^lfeurs  de  l'univerfité  de  Nantes  , 
de  la  faculté  de  droit  de  Rennes  &  de  l'univcrfité  d'Angers, 
ce  qui  prouvoit  que  la  qualité  de  profelleur  en  droit  ne 
donnoit  point  l'exemption  de  ce  droit  ;  qu'en  vain  l'uni- 
verl-itc  de  Poiiiers  allègue  qu'elle  a  été  établie  à  Vinjiar 
de  celle  de  Touloufc,  &  que  l'arrêt  de  ifi^S  a  décharge  un 
profelit'ur  de  cetie  uiiiverfité  du  droit  de  Franc-fief,  parte 
que  toutes  les  iinivetlites  du  royaume  ont  été  établies  à 
Yinjiar  les  unes  des  autres  ,  avec  plus  ou  moins  de  préro- 
gatives ,  fuivant  qu'il  a  plu  à  nos  ruis  de  le  faire  ,  ét:.nt  les 
maîtres  d'étendre  ou  de  reftreindre  les  privilèges  ,  &  qu'il 
fuffit  que  \e^  exemptions  de  Francs-fiefs  ne  leur  aient  pas 
été  nommément  accordées  par  les  lettres  de  leur  établifle- 
ment  pour  qu'ils  n'aient  aucun  droit  de  prétendre  à  cette 
exemption  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  artêt  du  1 1  juillet 
1721  ;  qu'en  conléquence  .  ledit  ad"udicataire  auroit  conclu 
à  ce  qu'il  plut  à  la  majefté  confirmer  l'ordonnjnce  du  fieur 
intendant  de  Foitier  ,  du  ^i  mai  i7sfc.  Les  mémoires  des 
douleurs  Aes  facultés  de  droit  de  Fordcaux  &  d-  Mont- 
jtellier  .  par  lesquels  ils  s'en  rapportent  &  fe  réfèrent  aux 
moyens  employés  par  celle  de  l'oitieis:  pièces  jointes, 
favoir  ,  de  la  part  dLS  p*ofefleurs  en  droit  de  l'univerfité 
de  Poitiers  ,  cahier  imprimé  contenant  la  bulle  d'éredtion 
de  ladite  univerfité  ,  donnée  par  le  pape  Eugène  en  1431; 
les  lettres  -  prtentes  confirnutives  dudit  établiiremeut , 
données  par  Charles  VII  le  16  mars  de  la  même  année  ,  &: 
celles  données  de  règne  en  règrie  p;r  les  diflférens  louve- 
rains  ,  confirm  itives  de  tous  leurs  privilèges  :  autre  cahier 
imprimé  ,  contenant  un  arrêt  du  ccifeil  de  if  juin  1745, 
qui  déclare  \-s  profeffïurs  en  droit  d'A'igers  exempts  du 
droit  de  Franc-fief  &  autres  inipofitions  ■  autre  arrêi  de  la 
chambre  Ibu  cr  ine  des  Francs-fiefs  ,  établie  à  Touloule  , 
du  17  lepteuibre  ifis8,  port  nt  décharge  du  droit  de 
Franc-fief  en  faveur  des  profelieurs  en  droit  de  l'univerfité 
de  Toulo;ire  :  jageuient  fonverain  rendu  par  le  fieur  inten- 
dant de  Languedoc  ,  le  4  janvier  1671  ,  qui  dcclaie  nobles 
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ne  peut  profiter  du  payement  fait  par  les  co-héri- 
tiers  pour  être  perfonnellement  affranchis. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  15   mai  177^ 


les  defcendans  d'un  prof;fieur  en  droit  de  Touloufe  :  autre 
jugement  rendu   par  le  fieur  intendant  de  Bordeaux  ,  le  \6 
mai  i6y6,  par    lequel  le    delcendant    d'un    profelTeur    en 
droit  a  été  déchargé  d'une  taxe  de  Franc-fief  à  laquelle  il 
avoitété  impofé  :  autre  jugement  rendu  par  le  fieur  inten- 
dant de  Languedoc,  le   2a  juillet    1697,  qui  décharge  un 
profelFeur^  en  droit  de   l'univerfitc  de  Montpellier    de   l'af- 
fignation  à  lui  donnée  pour  avoir   pris  la  qualité  de  noble  : 
ordonnance  contradidloire  ,  rendue   par    le  fieur  intendant 
de  Tours,  le  11  mars  1716,  qui   décharge  les   profclTeurs 
en  droit   de   l'univerfiié    d'Angers   du  payement   des   taxes 
fur  eux    faites  pour  la  contribution   à    l'abonnement    des 
Francs -fiefs:  ordonnance   contradiftoire  ,    rendue   le    ij 
juillet  t7i2  ,  par  le  fieur  Roujault  ,  intendant  de  Poiriers  , 
qui  décharge  les  fieurs  Jardal  &  Moyaud  ,  profcileurs  en 
droit  à  Poitiers,  des  contraintes  contt'eux   décernées  pour 
droits   de  Francs-fiefs  :   extrait  de   la  contrainte  décernée 
contre  le  fieur  Naulleau  ,  le  1  août  17^  s  ,  de  la  fommc  de 
onze  cents  vingt-cinq   livres    dix-fept    fous  :  l'ordonnance 
du    beur    intc.dant    de    Poitiers,  du  .31    mai    17^8,  qui 
déboute  le  fieur  Naulleau   de    fon  oppofition   à  ladite   con- 
trainte ,  &  le  condamne  à  payer  le  droit  de   Franc-fief  des 
dépendances  nobles  de  la  maifon  du  DefFend,  fuivant  qu'il 
fera   réglé    fur    le  rapport    qu'il     fera  d.ins    quinzaine  des 
pièces   requiles  par  le  diredeur.  Vu  ai  fll   le   dire  du  fieur 
Gibert,  inifedeur  général    du    domaine    delà   couronne, 
auquel   le  tout  a   été  communiqué  ,  par   lequel  il   obferve 
qu  il  eft  de  la  nature  des  fiefs  de  ne  pouvoir  être  pofTédés 
que  par    les   nobles  ;  que    les  fiefs   fout   une    portion    du 
domaine  qui^a  été  originairement  afUgnée  exclufivement  à 
la  nobleHé  d'inféodation  ;  qu'anciennement  ils  étoient  tel- 
lement  affefté';    au;:   nobles    qu'aucun   autre   n'en   pouvoir 
poflédcr,  &  que   tout  roturier  éroit  obligé  de  mettre  hors 
de  la  main  ,   f.jus  un   certain    temps,    ceux    qui    par   fuc- 
celfion  ou   autrement  auroient  pu   lui  échc  ir  ;  que   depuis  , 
&:  au  temps  des   croifades  ,  comme   la  plupart   des    gen- 
tilshom.-nes    s'emprefiVient   de  fatisfaire  leur   dévotion  ou 
de    témoigner   leur  zèle  à  nos  rois  en    les   accompagnant 
dans     ces      expéditions    cclèbres  ,      &     qu'ils     verdoient 
une   partie     de    leurs    fiefs    pour    foutenir    ces    lonî^s    & 
pénibles  voyages  ,    il    ne    refta    point    afici    de    nobles  , 
ou  ceux    qui   reftoient    ne   fe  trouvoient  pas    alTez  riciies 
pour    les    acheter  ;   c'eft    pourquoi    la    nécefîîté    des  cir- 
conftances    obligeant    slors   à   (e    départir   de  la  loi  ,   on 
permit   aux    roturiers   d'en    tenir  ,    mais    à    condition   de 
pa^er    un    droit    qui    fîit   comme   indemnité    de    l'abré-re- 
ment   de    ce  patrimoine  de   la  nublePc,   &    qui   tînt   lîen 
en    quelque  forte   de    la   porrion    qui   en    étoit    éclipfée  ; 
c'eft  ce    droit    qu'on  api>elle    droit    de   Fraiic-fef,    dont 
il  eft   évident  que    par  fa   nature  aucun   roturier   ne   peut 
s  exempter  ,  droit  inféparablemcnt  attaché  à  la  couix)nne  , 
n'y  ayant    que   le  roi    qui   puiOe  ,   foit    comme    feuvcrain 
ntffeux  ,  foit  par  un  efiet  de   fa  puilFance  royale  ,  relever 
les    roturiers   de   l'incapacité  de  pofléder   les   fiefs  :  anflî 
Bacquet  aimre-t-il ,  dans  fon  traité  des  Francs-nefs,  cba- 
pute  4  ,   que   ce  droir   n'a   Jamais   été  révoqué  en   doute 
comme  droit    domanial  &   patrimonial   de  la   couronne  ; 
qu'il    eft   facile  de  conclure   de    ce   qui    vient  d'être   ex- 
polé,  qu'il  n'y  a  que  deux  exceptions  que  l'on  puifîe  op- 
pofer au  payement   du   droit    de    Franc-fief,    la   DobleTe 
ou  une  remii''e  précifc  &   fpéc'fique  de  ce   droit  par  le  roî 
régnant;    la  noblelFc  ,  c'eft-à-dirc  l'état  ou   ce  dition   de 
noble,  qu'on    ne    peut    tenir    parmi    nous  que  du   fang  oi» 
des  lettres  du  prince  ,  parce  qu'aucun  (aux  termes  de  i'é- 
dit  de  Henri   III  ,  du  mois  de  mars  1^85  ,  finon  ceux  qui 
font  de  maifon  &  de   race  noble  ,  oti   ceux  qui  ont  obtenu 
lettres  d'anobliflement  )  ne  peut  ptenUie  le  titre  de  nobl« 
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a  clé/jgijé  qiids  fon:  les  ohicicrs ,  donieîHqi;es  & 
coinraienfaux  de  la  mailon  du   roi  ,  dei   niHifons 

ni  k"  nom  d'écuyer  ;  il  ett  vrai  qa'ii  tlt  des  prufeiliuris 
cionc  i'e,M.ciIence  ou  rutilitc  a  fii:  accorder  à  ceux  qui 
]es  ttcerçoienc  qiielqaes-uncï  des  di/SiiKSioriS  aaribuées 
à  la  r,ob)ei]"e  ;  irais  ces  diftindiu-is  (  cO;ii;;ie  aurrefui* 
i'ufjge  des  anneaux  d'or  que  les  crapereurs  accordoicr.c 
queiqjefois  aux  aiTrauchis  )  ne  donnent  que  rapparcnte 
ci  non  Tciut  mîms  de  la  njblefie  ,  d'où  il  luit  que  ceux 
qui  escrceni  les  prûfeiTJoas  qui  donneat  ces  dilpuiuions 
i.e  peuvent  prétendre  aux  picrogatives  que  le  leul  état 
de  noblciTé  peut  donner;  &.  c'eît-ià  le  fonde. aer.t  de  la 
déjiào,!  de  iJacq-ict  ,  contre  les  docteurs  de  quelque  fa- 
culté qjc  ce  fcit  ,  chapitre  8  ,  n^.  5  de  loa  traité  des 
Frjiics-fi.-fs.  "  l'jreillcmeiit  ,  dit-il  ,  les  docî'.urs  tn  droit 
i>  canon  &:  civil  ,  médecine  ou  autre  faculté  ,  encore  que, 
u  feloîi  les  lois  romaines  &.  conltitutious  inipctiales  , 
>i  l.jicr.t  liuaibrés  cntr^  les  nobles  ,  Si.  quand  ili  ont  lu 
j>  publiquement  es  univerfités  par  le  temps  de  vingt  ans  , 
>j  foient  décorés  du  titre  de  chevaliers  6c  de  comtes  , 
w  toutefois  ils  r.e  jouiriènt  pas  du  privilège  des  nobles; 
«  mais  pûiTédaiîc  i;éritages  nobles  ,  lo:u  tenus  de  payer  le 
i>  droit  d?  Franc-fief  ».  C'ell  ce  qui  a  été  confirmé  par 
différens  artcts  ic  décifions  du  coni'eil  rendus  contre  les 
dofteuts  des  univetfités  qui  ont  voulu  fe  fouilraire  au 
droit  de  Franc-fief,'  entr'autrcs  par  nn  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1718,  contre  un  profefleur  de  riiniverfité  de  Caen; 
par  celui  du  17  mars  1719  >  contre  les  doc^euri-régens 
de  Tuniverfué  de  Nantes  ;  par  une  décifion  du  22  avril 
1750,  contre  un  profefieur  en  l'univcrlké  d'Angers;  cnnn 
par  une  du  ;iy  juillet  1750  ,  co.)trc  un  docleur  agrégé 
en  la  fjculté  de  droit  de  l'univerlité  de  Touloalc  :  l'autre 
exception  que  Ton  peut  oppolcr  au  payement  du  droit  de 
Franc-fief,  ell  la  rcmife  precife  Se  l'péciiîque  par  le  roi 
ré;;nant  d.i  droit  de  Franc-fîcf;  uitc  exemption  générale 
ne  fuffiroit  pas  ,  parce  que  le  droit  de  Franc-iîef  eit  un 
droit  domanial,  &.  n'cti  poi:;t  de  la  nature  dus  irapo/i- 
tions  &  des  lubiîdes  ,  defquels  feuls  PcMemption  ell  cen- 
fée  comprjfe  dans  les  di'pofnions  gé.iérales  ,  il  faut  une 
claul'e  expreffe  Si.  une  dénomination  particulière  du  droit 
de  Franc-Sef  pour  en  procurer  l'exemption;  c'eft  ce  qui 
a  été  for.iicilement  décidé  par  l'atiÊt  du  confeil  du  ii 
juillet  17-1  ,  qui  juge  que  le  roi  n'a  entendu  compren- 
dre dans  le  rétablillemcnt  des  privilèges  oc  exemptions 
attribués  aux  offices  municipaux  ,  l'exemption  du  droit  de 
Franc-îîef  jfii  ne  peut  /(zm/i  s  (  ce  font  les  termes  de  cet 
arrêt  )  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  elle  eft  nommément 
exprhnte  :  on  ajoute  de  plus  que  cette  rcmife  devoir  être 
faite  par  le  roi  régnant  ,  pr.rce  que  les  e?iemptions  an- 
ciennement accordées  ,  &  même  confirmées  de  règne  tn 
règne  ,  n'empêchcroient  pas  d'alfujétir  au  droit  de  Franc- 
fitf  ceux  qui  n'en  produiroient  pas  d'exemption  formelle 
au  roi  a<3uellement  régnant  ;  le  roi  n'eft  que  i'adminii- 
trateur  du  domaine  ,  ci  n'en  a  que  l'uiufruit  penJant  fon 
rè|ne  ,  c'eil  pourquoi  il  n'en  peut  alic-er  le  fjuds,  & 
ne  peut  donner  d'exemption  ni  faire  rtm.;e  des  droits 
domaniaux  au-delà  des  termes  de  fa  jo.iiii'ance  :  toute 
exemption  de  ces  droits  ,  toute  conûrmatioa  d'exemption 
n'e^  donc  jamais  que  pour  le  règne  de  ce'.ui  qui  l'ac- 
corde ,  Sf  ceùe  de  plein  droit  auln-tôt  qu'il  flnit  ;  on  ne 
peut  par  conféquent  jamais  l'ailégucr  pour  s'y  i-naintcnir 
fous  un  autre  règ'ie  :  l'application  de  ces  principes  efl 
facile  :  l'univerfité  de  Poitiers  a  été  créée  à  Vïnjlar  de 
celle  de  Touloufe  ,  &  le  roi  ,  en  prenant  fes  membres 
fous  (a  proteftion  ,  leur  a  accordé  les  privilèges  ,  pré- 
rogatives ,  exemptions  &  immunités  accordées  par  fa  ma- 
jellé  ou  fes  prédécefieurs  aux  membres  des  univerfités  fa- 
meufes  du  royaume ,  telles  que  Taris  ,  Touloufe  ,  Or- 
léans,  Angers  ,  Montpellier  :  or  ,  entre  ces  privilèges  & 
prérogatives  ,  on  ne  trouve  ni  lu  noblelîe  ni  l'exemp- 
lion  de  franc-îîef;  les  qualités  de  cîievaliers  ts  lois  & 
de  comtes  ,  dont  les  dofteurs  Si  profeUuiS  tn  dioji,  faut 
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royales  &  de  ceHes  des  princes  &  des  princefles  du 
Tang  qui  font  exempts  dc^  droits  de  tranc  fief,  ik. 

décorés  ,  lont  dts  turcs  purement  honorifiques  qui  ne 
changent  point  leur  état  ,  qui  leur  donne  une  image  de 
Ja  iiobleUe  fans  leur  donner  une  condition  de  noble  ;  les 
ariêts  par  lefquels  on  prétend  que  des  dofteurs  &.  pr^.- 
feiléurs  endroit  ,  ou  leurs  dcfccndans  ,  ont.cic  maintenus 
dans  le  droit  de  fc  qualifier  nobles  &:  écu^ers  ,  n'ont 
p/ouoncé  qiie  fur  la  pol'.trùon  de  nobleiie  que  ces  doc» 
leurs  ou  profeliturs  ^  ou  leurs  defctndâns  ,  pouvoient 
avoir  d'iillcfurs ,  ik  à  laquelle  iU  n'avoien:  pas  d  rogé  ; 
mais  ils  n'ont  pas  jugé  certaine  tient  que  la  qualité  de 
dodcur  ou  profeifeur  en  droit  leur  eût  acqiis  ni  pu  ac- 
quérir la  noblelîe  ;  &  il  tlt  notoire  ,  au  contraire  ,  que 
par  arrêt  rendu  le  jo  oâobre  looS,  çn  Ja  chsmbre  fou- 
veraine  de  la  noblcue  ,  les  doftturs  de  l'univerlité  de 
Nantes  ont  été  condamnés  comm.  ufurpareurs  de  la  no- 
Meife  ,  chacun  en  cent  li^^res  d'amende  :  l'exemption  du 
droit  de  Franc-fief  ne  fait  pas  plus  partie  de  leurs  pri- 
vilèges que  la  noblelîe,  puifque  toutes  les  lettres  d'éta- 
bliifeiiient  ou  de  confirmation  qu'ils  rapportent  ne  leur 
accordent  que, des  immunités  &  exemptions  générales  qui 
s'appliquent  uniquement  aux  droits  d'impolltions  ,  &  ne 
s'ttend-jit  pas  aux  droits  domaniaux  ,  fur-iout  à  celui  des 
Francs-iîcfs  ,  dont  l'e.vemption  ,  aux  termes  de  l'artêt  de 
1721  ,  rendu  au  confeil  ,  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  oii  elle  eit  nommément  exprimée,  Iniitile- 
mciit,  aptes  cela,  a!lègue-t-on  un  arrêt  rendu  en  16^8  #j 
par  la  chambre  louvcraine  des  Francs-ùefs  ,  en  faveur 
des^  profciJéLirs  enjiiix'ic  de  l'univcr/ité  de  Touloufe  ;  cet 
arrêt  a  pour  fondement  ,  îutant  qu'on  peut  en  juger,  un 
privilège  accordé  par  François  premier  à  ces  profelleurs  , 
U  non  compris  p„r  conféq-acnt  dans  les  piivilégcs  com- 
muns aux  univerlités  famcuies  ,  atttihués  par  Chades  VII, 
un  dejes  prédéccireurs  ,  à  l'univerfité  de  l'oiticrs.  Il  pa- 
roic  d'ailleurs  que  ce  privilège  iingulier  ell  reitreint  & 
limité  ,  ou  même  a  été  abroge  ,  puifque  ,  par  une  décilîon 
toute  récente^  un  docî-eur  agrégé,  &  même  le  doyen  des 
agrégés  de  la  faculté  de  droit  de  l'univeifité  de  Tou- 
loule  ,  a  été  foumisau  payereicnt  du  droit  de  Fran-fîef; 
cette  tlécifion  tranche  la  difticulté,  &  ôte  tonte  la  te > 
fource  que  le  fieur  Njulleau  &  l'univerfit»  de  Poitiers 
pourroienc  chercher  dans  l'arrêt  de  165S,  ptiifqu'elle  ré- 
duit l'univerlité  de  Touloufe  (des  privilèges  de  laqueilc 
il  voudrait  prendre  droit  )  au  dioit  commun  ,  Si  que  la 
confirmation  qu'ils  ont  obtenue  des  leurs  ,  fous  le  prefent 
règne  ,  porte  formellement  exception  de  tous  ceux  qui 
auroient  été  révoqués  par  aucuns  édits  &  arrêts  con- 
traires ;  pourquoi  il  ttUme  qu'il  y  a  lieu  ,  fans  s'arrêter 
aux  demandes  du  ficur  NauUeau  &  des  piofe:';eurs  en  droit 
de  l'univerfité  de  Poitiers,  ni  aux  interventions  des  pro- 
fe.Jêurs  en  droit  des  univerfités  de  Bordeaux  &  de  V-ont- 
peilier,  de  confirmer  l'ordonnance  du  fieut  intendant  de 
Poitiers  du  51  mai  175a  ,  la  dccLiration  du  9  mars  1700, 
ledit  du  mois  de  mai  1708  ,  l'arrêt  contradiftoire  du  cor.r 
feil  du  17  mars  17^9  ,  qui  condamne  les  dodcur£-rL^;ens 
de  l'univerfité  de  Nantes  au  payement  du  dioit  de  Franc- 
fief,  &  les  autres  arrêts  &  décifions  cités  dans  les  dilTt-r 
rens  mémoires  des  parties.  Ouï  le  rapport  du  fieur  abbé 
Terray  ,  confeil  1er  ordinaire  ,  &l  au  confeil  royal  ,  con- 
trôleur général  des  finavices;  le  roi  en  fon  confeil,  a  reçu 
Si.  reçoit  le  iieiir  Kaulleau  appelant  de  l'ordonnance  du 
fieur  intendant  de  Poitiers  du  gi  mai  1758,  Si  1rs  prc- 
feilèurs  en  droit  des  univerfités  de  Poitiers  ,  Bordeaux  & 
-Montpellier,  parties  intervenantes;  &  faifant  droit  fur 
lefdits  appel  Si  intervention  ,  a  débouté  &  déboute  ledit 
fieur  Naulleau  &  lefdits  ftofefiéurs  en  dioit  de  leurs 
demandes  &  prétentions,  &  ordonne  que  ladite  ordon- 
nance fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  VerfaiHes  le  vingt-trois 
ianvier    mil    fept    cent    foisante-tiix.    Collationné.     S'^n^ 

HyGytT    BE    MONTAF.AN.  i 
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a  c:cpliqué  à  quelles  conditions  ils  doivent  jouir  de 
cette  exemption  (i). 


(  I  )   T^ulci   cet   arrêt  : 

Le  rui  étant  informé  que  la  plupart  des  officiers  ,  do- 
niciliques  &  conimeolaux  de  fa  maifon  ,  l'oit  civile  ,  foit 
militaire,  auroient  prétendu  jufqu'ici  devoir  jouir,  en 
«jualité  de  cominenlaux ,  de  l'exemption  du  droit  de 
Franc-aef,  pour  raifon  des  fiefs,  terres  &  biens  nobles 
dont  ils  croient  propriétaires,  ce  qui  auroit  fouven:  fait 
naître  entr'eux  &  les  commis  prépufés  de  l'adjudicataire 
des  fermes  générales  des  conieltations  que  la  majelté 
auroit  cru  fl«voir  prévenir  pour  l'avenir  ,  en  s'e.spliquanc 
à  ce  fujet  d'une  manière  particulière  ;  &  s'étant  fait  re- 
préfenter  les  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  réglcmens  inter- 
venus fur  cet  objet ,  elle  a  reconnu  ,  par  le  compte  qu'elle 
s'en  eft  fait  rendre  en  fon  confeil ,  qu'aucuns  commen- 
faux  n'ont  été  affranchis  du  droit  de  Franc-fief  par  les 
édits  de  création  de  leurs  charges ,  lefquels  ne  leur  ont 
attribué  que  l'exemption  de  la  taille  ,  corvée  ,  tutele  , 
curatelle  ,  logemens  de  gens  de  guerre  ,  &  autres  impo- 
rtions ou  charges  publique  ;  que  fous  l'expreffion  géné- 
rale A'autresimpofitions  ,  le  Franc-ficf  ne  peut  être  cenfé 
compris  ,  parce  que  ce  droit  eft  domanial  ,  &  non  point 
d'impolition;  que  d'un  autre  côté,  le  titre  d'ecz/jer  atta- 
ché à  quelques-unes  des  charges  de  la  maifon  de  fa  ma- 
jefté  ne  confère  poirw  la  noblefic  ,  ni  par  confcquent 
l'exemption  du  Franc-fief,  ce  titre  étant  purement  ho- 
norifique &  de  décoration  ;  que  cependant  il  a  été  donné 
pluiieurs  arrêts  &  décilJons  du  confeil  qui  j  nonobllant 
les  principes  établis  fur  cette  matière  ,  ont  déclaré 
exempts  du  droit  de  Fraiic-fîef  divers  officiers  ,  domef- 
ti^ues  &  commenfaux  ,  en  lailTaiit  les  autres  dans  l'af- 
fujetti/Tement  :  &  fa  majefté  confidérant  que  dans 
le  nombre  de  ces  officiers  il  s'en  trouve  dont  les 
charges  font  toujours  confiées  à  des  fujets  de  condition 
noble  ,  &  d'autres  à  des  fujets  connus  &  choihs  qui 
font  dans  le  cas  d'être  diltingués  ,  tant  par  l'impor- 
tance &  l'utilité  de  leurs  fondions  ,  que  par  l'honneur 
qu'ils  ont  d'appartenir  à  fa  majelté  ,  &  de  la  fervir  per- 
fonnellement  ,  elle  auroit  jugé  qu'il  étoit  de  fa  dignité  , 
autant  que  de  fa  bienveillance,  de  les  rapprocher  les  uns 
des  autres,  en  faifant  participer  ceux  qui,  n'étant  pas 
nobles  ,  lui  ont  paru  cependant  devoir  être  placés  au- 
deflus  de  la  clafle  commune  des  citoyens^à  une  prérogative 
ui  à  un  avantage  qui  les  faffent  jouir  de  la  confidération 
que  leur  fervice  peut  mériter.  Sa  majeflé  auroit  encore 
jugé  coiiTtnable  d'étendre  cette  faveur  aux  officiers  ,  do- 
meftiques  &  cogimenfaux  qui  podedent  des  charges  de 
pareille  nature  ,  &  qui  remplillént  les  mêmes  fondions 
dans  les  maifons  royales  ,  &  dans  celles  des  princes  èc 
prjncell'es  du  fang  ,  pourvu  néanmoins  que  les  uns  &  les 
autres  foient  compris  dans  les  états  envoyés  tous  les 
ans  à  la  cour  des  aides  ,  qu'ils  fervent  réellement  &  ac- 
tuellement, qu'ils  ne  falTent  aucuns  aftes  dérogeans  ou 
répugnans  à  leurs  qualités  ,  &  qu'ils  n'exercent  aucunes 
charges,  offices,  places  ou  emplois  ayant  fondions  pu- 
bliques &  ferment  en  juftice.  Sut  quoi  fa  majefté  defi- 
rant  faire  connoître  fcs  intentions  :  ouï  le  rapport  du 
ïieur  Moreau  de  Beaumont  ,  confeiller  d'état  ordinaire  , 
&  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  con- 
feil ,  a  ordonne  &  ordonne  ce   qui  fuit  : 

Article     l. 

Chambre  du   roi. 

Les  valets-de-chambre  ordinaires  &  de  quartier. 
Les  huirtiers  du   cabinet  ,  de  la  chambre  &  de  l'anti- 
chambre. 

Les  porte-manteaux  ordinaires  &  de  quartier. 
Les  garçons  de  la  chambre, 
"La  porte-arquebiifes. 

Toma  FIL 
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Par  un  autre  arrêt  du  7  août  1778,  le  roi  en  fon 
confeil  a  ordonné  que  les  gendarmes  &  les  mouf- 


Garde-robe  du    roi, 

Les    premiers    valets-de-garde-robe   ordinaires    &    de 
quartier. 

Les  garçons  de  garde-robe. 
Le  porte-malle  ordinaire. 
Le  cravaticr. 

Maijun  du   roi. 

Les    gentilshommes  fervans. 

Le  contrôleur  ordinaire  de  la   bouche. 

Les  contrôleurs   d'offices, 

Facult/, 

Le  premier  médecin  &  le   médecin  ordinaire. 
Le    premier  chirurgien  &  le  chirurgien  ordinaire. 
Les  quatre  premiers  apothicaires. 

yiutres  officiers. 

Les  maréchaux  &   fourriers-des-logiî. 
Le  garde   général   des  meubles  de  la  couronne. 
Les  jnrendans  &  contrôleurs  généraux  des  menus  plaî* 
firs  &  affaires   de  la  chambre  du  roi. 


Le  porte-épée  de  parement. 
Le   roi  &  les  héraut-d'armes. 

Maifon  militaire. 

Les  gardes-du-corpj  qui  feront  pourvus  des  Icttris  d'aa- 
ciens   gardes. 

Les  chevaux-légers. 

Les  gendarmes   de   la   garde. 

Les  officiers  des  cent-fuiffes. 

Et  les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel. 

Seront  &  demeureront  exempts  du  droit  de  Franc- fief 
tant  qu'ils  exerceront  leurs  charges  ,  ou  lorfqu'ils  auront 
obtenu  des  lettres  de  vétérance  ,  après  vingt-cinq  années 
de  fervice  réel  &  perfonnel  ,  à  condition  que  les  uns  & 
les  autres  ne  feront  aucuns  ades  dérogeans  à  leur  qua- 
lité ,  qu'ils  n'exerceront  point  d'autres  charges  ,  offices  , 
places  ou  emplois  ayant  fondions  publiques  &  ferment 
en  juftice  ,  qu'ils  ferviront  réellement  &  aduellement  , 
foit  ordinaire  ,  de  femeftrc  ou  de  quartier  ,  qu'ils  feront 
employés  dans  les  états  envoyés  annuellement  à  la  cour 
des  aides  ,  &  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  d« 
vétérance  auront  fervi  préalablement  pendant  vingt-cinq 
années  confécutives  ,  faute  de  quoi  ils  feront  déchus  de 
la  grâce  à  eux  accordée. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'éttt  du  re'i  le  fi  février 
1784  ,  a  ordonné  que  les  officiers  commenfaux  qu'on  vient 
de  défigner  jouiraient  de  la  plénitude  de  l'exemption  dont 
il  s'agit  ,  même  pour  les  joui/fances  antérieures  à  l'arrêt 
qw  a  accordé  cette  grâce  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puffient 
demander  la   rejlitution  des    droits  déjà    payés. 

I  I  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  le  préfent 
arrêt  les  officiers  &  commenfaux  de  fa  maifon  ,  ci-aprè» 
défignés  ,  qui  devant  tous  être  de  condition  noble  ,  ont  le 
droit  ,  en  cette  qualité ,  de  jouir  perfounellement  de 
l'exemption.du  Franc-fief,- 

Savoir: 


Chambre   du    roi. 


Les  premiers  valets-de-chambre. 


Psss 
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quetaires  rupprimés  par  Fordonnance  du  1 5  décem- 
bre 177')  jquiavoient  obtenu,  f.it  avant,  foit  depuis 
leur  fuppreflîon,  des  lettres  de  vétérance,  jouiroient , 
ainfi  que  leurs  veuves  durant  leur  viduité  ,  de 
l'exemption  du  droit  de  Franc-fief. 

Enfin,  le  roi  en  Ton  confeil  ,  a  rendu  le  1 1  août 
1784  un  arrêt  par  lequel  la  majefté  a  étendu 
l'exemption  du  droit  de  Francfief  aux  principaux 
officiers  des  confeils  de  Monsieur  &  de  M.  le 
Comte  d'Artois  ,  ainfi  qu'à  ceux  du  confeil  de 
le  Reine  &  celui  de  M.  le  bue  d'Orléans. 
Cet  arrêt  eft  compofé  de  3  articles  qui  font  ainfi 
conçus. 

«  Art.  PREMIER.  Les  fecrétairesdescomman- 
i>  démens,  maifons,  domaines  &  finances,  &du 
n  cabinet, 

»  Les  contrôleurs  généraux  des  finances , 

j)  Les  intendans  des  maifons ,  domaines  &  fi- 
j)  nances, 

»  Les  tréforiers  généraux , 

«  Les  procureurs  &  avocats  généraux , 

»  Les  confeillers  , 

»  Et  les  maîtres  des  requêtes  ,  feront  &  demeu- 
»  reront  exempts  du  droit  de  Franc-fief  tant  qu'ils 
>)  exerceront  leurs  charges ,  ou  lorfqu'ils  auront 
«  obtenu  des  lettres  de  vétérance  après  vingt- 
»  cinq  années  de  fervice  réel  &  perfonnel ,  à 
»  condition  que  les  uns  &  les  autres  ne  feront 
»  aucun  afte  dérogeant  à  leur  qualité  ;  qu'ils 
>j  n'exerceront  point  d'autres  charges ,  offices  , 
»  places  ou  emplois  ayant  fondions  publiques  & 


Malfon  du  roi. 

Les   maîtres-d'hôtel  ordinaires   &  de   quartier. 
Les  contrôleurs  généraux. 

Cabinet  du  roi. 

Les  fecrétaires  de  la  chambre ,  du  cabinet  &  des  com- 
■landemenj. 

L<;s  lefteurs  de  la  chambre  du  roi. 

Les  condudeurs  des  ambaiîadeurs. 

Le  feciétaite  ordinaire  du  roi  à  la  conduite  des  am- 
hzR'aàeuTs, 

Autres  officiers. 

Les  gentilshommes  ordinaires. 

L'intendant  &  contrôleur  général  des  meubles  de  la 
couronne. 

Les  écuyets  de  fa  majefté. 

Les  gouverneurs  &  fous-gouverneurs  des  pages  de  fcs 
écuries. 

Equipages  de  chaffi: 

Et  les  commandans  ,  lieutenans  &  gentilshommes  de 
la  vennerie  ,  du  vautrait  ,  de  la  louveierie  &  faucon- 
nerie. 

in.  Les  officiers  qui  feront  pourvus  ,  dans  les  maifons 
■oyales  ,  &  dans  celles  des  princes  &.  princclîes  du  fang  , 
de  charges  de  pareille  nature  que  celles  énoncées  dans 
l'article  premier  «lu  prcfent  arrêt ,  jouiront  pareillement , 
&  aux  mêmes  conditionî  ,  de  l'exemption  du  droit  de 
Franc-fief  ,  pour  raifon  de  leurs  terres  ;  fiefs  &  biens 
nobles. 
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»  ferment  en  juflice  ;  qu'ils  ferviront  réelle- 
»  lement  &  aduellement ,  foit  ordinaire ,  de  fe- 
j)  mertre  ou  de  quartier  j  qu'ils  feront  employés 
»  dans  les  états  envoyés  annuellement  à  la  cour 
)>  des  Aides  ,  &  que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
)>  lettres  de  vétérance  ,  auront  fervi  préalablement 
»  pendant  vingt-cinq  années  confécutives,  faute 
5>  de  quoi  ils  feront  déchus  de  la  grâce  à  eux  ac- 
»  cordée. 

"  IL  Les  furvivanciers  defdits  officiers  nejoui- 
)>  ront  de  la  même  prérogative  qu'autant  quils 
»  feront  en  adivité  de  fervice  par  la  vente  ou  dé- 
»  mifTion  des  propriétaires  defdits  offices  ,  lefquels 
»  ne  feront  exempts  du  droit  de  Franc-fief qu'au- 
»  tant  qu'ils  auront  rempli  les  conditions  men- 
»  tinnnées  dans  l'article  premier. 

"  IlL  Tous  membres  ou  officiers  defdits  con- 
■)■>  feils  ,  autres  que  ctux  dénommés  par  le 
"  préfent  arrêt ,  ne  jouiront  point  de  la  faveur 
»  accordée  par  icelui,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
»  affranchis  du  droit  par  leur  naifïànce,  anoblif- 
»  fement ,  ou  autres  charges  ou  offices  auxquels 
»  l'exemption  du  droit  de  Franc-fief  aura  été  fpé- 
i>  cialement  attribuée.    Enjoint  fa  Majeflé  ,  &c.  » 

Les  conteflations  qui  furviennent  au  fujet  des 
droits  de  Franc  fief  doivent  être  portées  devant 
les  intendans,  &  par  appel  au  confeil.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  différentes  lois  ,  &  particulièrement  d'un 
arrêt  du  confeil  du  24  novembre   1730. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  arrêt  du  24 
oftobre  1768  ,  le  roi  en  fon  confeil  a  fait  défenfe 


IV.  La  même  exemption  aura  lieu  encore  en  faveur 
des  veuves  des  officiers  ,  domeftiques  &  commcnfaux  dc- 
iignés  dans  les  articles  I  &  III  ,  tant  qu'elles  fe  tien- 
dront en  viduité  ,  pourvu  que  leurs  maris  foient  décédés 
revêtus  de  leurs  charges,  après  vingt-cinq  années  de  fer- 
vice; ou  s'ils  n'en  étoient  plus  pourvus  à  leur  mort, 
qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  vétérance  ,  après  avoir 
fervi  pareillement  pendant  vingt- cinq    ans    confccutifs. 

V.  Tous  officiers  ,  domelliques  &  commenfaux  de  la 
mailon  du  roi ,  des  mailons  royales  &  de  celles  des  princes 
&  princelies  du  fang  ,  autres  que  ceux  dénommés  dans 
les  articles  I  &  III  ci-delius  ,  les  officiers  qui  ne  feront 
reçus  qu'à  titre  de  fiirvivance  ,  &  pour  ne  remplir  qu'à 
la  mort  des  titulaires  les  fondions  des  charges  aux- 
quelles l'exemption  du  Franc- fitf  elt  accordée  ,  même 
les  veuves  des  officiers  défignés  dans  les  articles  I  &  III  , 
lefquels  n'auront  pas  sbtenu  des  lettres  de  véiérjnce 
après  vingt-cinq  ans  de  fervice  ,  ou  qui  feront  décédés 
pourvus  de  leurs  charges  ,  fans  avoir  préalablement  fervi 
pendant  le  même  nombre  d'années  ,  &  les  farnuméraire^ 
dans  les  compagnies  des  gardes-du-corps  ,  gendarmes  de 
la  garde  &  chevaux-légers^  feront  tenus  de  payer  le  droit 
de  Franc-ficf  pour  raifon  àes  fiefs  ,  terres  &  biens  no- 
bles qu'ils  poflt-doient ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  affran- 
chis pjr  leur  naiiiancc  ,  anoblillement  \  ou  par  d'autres 
charges  ou  offices  auxquels  l'oemption  de  ce  droit  aura  été 
fpécJalemeni  attribuée.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  inten- 
dans &  commillaires  départis  dans  les  provinces  &  généra- 
lités du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent 
arrêt  ,  fur  lequel  ,  fi  hefoin  eft  ,  toutes  lettres  néceJlaire» 
feront  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté 
y  étant  ,  tenu  à  Verfaiiies  le  quinze  mai  mil  fept  cent 
foiiaaie-di.s-huit.    Signû  AtAhioi. 
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au  parlement  de  Daupliiné  de  prendre  connoîf- 
fance  de  la  régie  &  perception  du  droit  de  Franc- 
fîef ,  circonrtances  &  dépendances ,  à  peine  de 
défobéifîance ,  &  a  ordonné  que  fur  la  contefta- 
tion  concernant  ce  droit ,  demandé  à  divers  par- 
ticuliers dont  les  communautés  du  Briançonnois 
avoient  pris  le  fait  &  caufe  ,  les  parties  feroient 
tenues  de  procéder  devant  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Grenoble.  Il  a  été  défendu  par  le|  même 
arrêt  à  toute  perfonne  8c  à  tout  procureur  de 
porter  en  première  inftance  les  affaires  concernant 
les  dreits  de  Franc  -  fief  ailleurs  que  pardevant 
l'intendant  de  la  généralité  ,  &  par  appelau  confeil, 
fous  peine  de  caffation  des  procédures,  de  mille 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  décembre  1770,  le 
roi  en  fon  confeil  a  caffé  trois  arrêts  du  parlement 
deParis  des  23  janvier,  20  avril  &  8  juin  1769, 
&  ordonné  que  le  marquis  de  Nettancourt  feroit 
tenu  de  procéder  au  confeil ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  ,  de  caffation  des  procédures  ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  fur  l'appel 
par  lui  interjeté  au  parlement ,  d'une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Châlons  ,  du  28  janvier  1761  , 
qui  avoir  condamné  le  nommé  Oudot  au  paye- 
ment du   droit  de  Franc-fief. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ; 
Bacquet ,  du  droit  de  Franc-fief  ;  la  Roque ,  traité 
du  ban  &  de  ï" arrière-ban  ;  Pédit  du  mois  de  no- 
vembre i6$6;  la  déclaration  du. mois  de  mars  ijoo  ; 
l'édit  du  mois  de  mai  1708;  les  arrêts  de  règlement 
des  21  janvier  iyj8 y  &  i-^  avril  lyp  ;  le  diâlionnaire 
raifonné  des  domaines ,  Sec.  Voyez  auflî  les  articles 
Fief  ,  Amortissement  ,  Privilège,  Noblesse, 
&c. 

Addition  à  l'article  Franc-fief. 
Après  avoir  vu  quel  eft  fur  cet  objet  la  jurif- 
prudence  aftuelle  ,  ceux  qui  aiment  à  remonter 
aux  fources  liront ,  fnns  doute  avec  plaifir  ,  quel- 
ques obfevvations  fur  l'époque  &  les  motifs  de 
l'établUrcment  de  ce  droit. 

A  l'égard  des  motifs ,  tous  les  auteurs  fe  réunif- 
fent  pour  en  affigner  deux  à  cet  établiffemcnt. 
10.  L'incapacité  naturelle  aux  roturiers  pour  porter 
les  armes;  2^.  leur  inaptitude  à  pofféder  les  fiefs. 
Ces  ameurs  fe  trompent;  il  eft  impoffible  que  le 
droit  de  Franc  fief  doive  fon  origine  à  l'un  ou  à 
l'autre   de  ces  motifs. 

En  effet  ,  fur  quoi  peut  être  fondée  l'incapacité 
des  roturiers  pour  le  fcrvice  des  armes?  N'ont-ils 
pas  mille  fois  donné  des  preuves  du  contraire  ?  Les 
greffes  armées  qui  s'affembloient  avant  les  croi- 
fades  ,  pendant  &  depuis  ces  mêmes  croifades, 
étoient-elles  toutes  compofées  de  nobles  ,  fans 
aucun  mélange  de  ce  qu'on  appelle  roturiers  .''  On 
volt  au  contraire  que  les  cités  entretenoient ,  non- 
feulement  du  temps  des  Romains  ,  mais  auffi  fous 
nos  rois  de  la  première  &  delà  féconde  race  ,  des 
milices  levées  parmi  le  peuple,  toujours  en  armes, 
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qui  fervoient  utilement  leurs  fouverains  dans  leurs 
guerres  :  alors  on  ne  connoiffoit  pas  la  nobleffe  , 
&  tous  les  habitans  fe  divifoient  en  libres ,  en 
affranchis  &  en  ferfs.  Il  eft  vrai  que  ces  milices 
ceffèrent  au  moment  de  Tufurpation  ,  mais  elles 
furent ,  autant  qu'il  fut  poffible  de  le  faire  ,  réta- 
blies avec  le  droit  des  armes  fous  les  règnes  deLouis* 
le  Gros  &  de  Philippe- Augufte  ;  les  ferfs  mêmes 
fervoient  à  la  guerre  :  à  la  bataille  de  Bouvines , 
gagnée  par  le  même  Philippe-Augufte  en  I214  , 
trois  cents  cavaliers  armés ,  qui  étoient  ferfs  de 
l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soiffons  ,  enfoncèrent 
un  gros  de  nobleffe  flamande.  Or  ,  fi  l'on  mettoit 
les  armes  dans  les  mains  des  ferfs  ,  à  plus  forte 
raifon  devoient-elles  être  dans  celles  des  roturiers  , 
qui  étoient  des  hommes  nés  libres. 

A  l'égard  de  la  prétendue  incapacité  des  rotu- 
riers de  pofféder  des  fiefs  ,  pour  fe  convaincre 
combien  cette  opinion  eft  erronée ,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  fur  le  chapitre  48  des  coutumes  de 
Beauvoifis  ,  par  Beaumanoir,  qui  écrivoit  vers  l'an 
1282. 

Cet  auteur  indique  les  différentes circonftances 
dans  lefquelles  les  roturiers  peuvent  pofféder  des 
fiefs. 

Le  premier  cas  eft  celui  où  ils  ctoientjen  poffefiion 
de  ces  fiefs  avant  les  étabhffemens  de  faint  Louis. 

Le  deuxième  cas ,  remarqué  par  l'auteur  ,  eft 
celui  où  le  roturier  époufe  une  femme  noble  qui 
tient  un  fief  de  fon  héritage ,  ou  qui  le  recueille 
pendant  le  mariage  :  leurs  enfans  fuccéderont  à 
ces  fiefs  ,  quoique  la  nobleffe  ne  s'acquiert  que  par 
le  père.  A  ce  fujet  ,  Beaumanoir  remarque  que 
>j  H  Francs-fiefs  franchiffent  la  perfonne  ,  qui  eft 
»  de  poète,  entant  comme  il  eft  couchant  &  le- 
«  vant,   il  ufe  de  la  franchife  du  fief». 

Le  troifième  cas  eft  celui  où  le  roturier  qui  a 
époufé  une  femme  noble  vient  à  retraire  ligna- 
gérement  un  fief  vendu  par  un  parent  de  la  ligne 
de  fa  femme;  alors,  s'il  y  a  des  enfans  du  mariage, 
ils  peuvent  eux-mêmes  retraire  la  moitié  apparte- 
nante  à  leur  père  ,  à  titre  de  conquêt. 

Le  quatrième  cas  eft  celui  où  le  roturier  vient 
à  recueillir  un  fief  par  droit  de  fuceffion  ,  le  rotu- 
rier étant  capable  d'yfuccéder,  foit  que  le  parent 
auquel  il  fuccède  foit  gentilhomme  ou  roturien 
Voici  comment  Beaumanoir  explique  ce  cas  im- 
portant, a  La  quinte  refon  comment  li  homme 
»  de  poète  peut  tenir  fief,  fi  eft  quand  il  échoit  de 
)»  côté  comme  au  plus  prochain,  tout  fut  il,ains 
»  int  que  chil  de  qui  il  échiet  fut  gentilhomme  ou 
»  homme  de  poète  ,  car  l'intention  de  l'établif. 
»  femcnt  n'eft  pas  que  nus  en  perde  fon  droit 
»  d'héritage,  que  li  doit  venir  par  refon  de  ligna- 
»  ge ,  ains  choit  eft  pour  chèque  ,  il  ne  foit  fouf- 
)»  fert  qu'ils  ne  s'y  accroifent  par  achat  ne  par 
»  échange  ». 

Enfin  Je  cinquième  cas  eft  celui  où  le  roturier 
a  la  garde  ou  bail  de  mineurs  qui  font  proprié- 
taires de  ûcis, 

Gggg  ij 
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A  la  vue  de  ces  faits,  de  ces  anciens  monumertS^ 
il  faut  abfolumcnt  reconnoitre  que  le  droit  de 
Franc-fîef  n'ift  pas  le  prix  de  la  permiflion  accor- 
dée aux  roturiers  de  pofféder  des  fiefs  ;  ils  n'a- 
voient  pas  befoin  de  cette  permilfion ,  puifqu'il  n'a 
jamais  exifté  de  lois  généralement  prohibitives  à 
cet  égard.  Cette  prohibition  ,  fuivant  les  auteurs  , 
auroit  eu  pour  caufe  leur  inaptitude  au  fervice  mi- 
litaire, &  dans  tous  les  temps  nous  les  voyons 
figurer  dans  les  armées  avec  la  plus  grande  diflinc- 
tion.  Les  Huns,  les  Vandales  les  Francs,  ne 
connoifToient  pas  même  la  dénomination  de  noble  ; 
cependant  ils  ont  détruit  le  plus  formidable  des 
empires.  Et  de  nos  jours,  n'avons-nous  pas  vu  des 
cfclaves  tranfportés  des  côtes  de  Guinée  dans  nos 
iiles  d'Amérique  accabler  la  noblefTe  du  poids  de 
Jeurs  fers  ?  La  valeur  n'eft  donc  pas  l'attribut  exclu- 
fif  des  nobles?  Que  faut  -  il  donc  de  plus  pour 
être  propre  au  fervice  militaire  ,  fi  l'on  y  jointl'o- 
béififance  aux  ordres  de  celui  qui  commande  ?  Et 
cette  obéiflance  ne  doit-  elle  pas  moins  coûter  à  un 
mcdcfte  roturier  qu'à  un  gentilhomme  qui  ,  le 
plus  fouvent ,  a  la  prétention  de  commander  lui- 
même? 

Atnibuer,  comme  on  le  fait  communément , 
l'origine  du  droit  de  Franc-ficf  à  ces  deux  motifs  , 
l'inaptitude  à  fervir  en  guerre  &  à  pofTcder  des 
fiefs,  c'eft  donc  choquer  tout  à-la-fois  les  monu- 
liiens  de  Vhiftoire  &  de  la  légiflation  ,  &  faire  d'un 
droit  légitime  un  a61e  du  pouvoir  arbitraire. 

Quelle  eft  donc  enfin  l'origine  de  ce  droit  au- 
jovird'hui  fi  connu  ,  fi  univerfelkment  établi  ? 
Pouf  la  bien  connoitre  cette  origine  ,  il  faut  re- 
Tuonter  aux  principes  de  la  matière  féodale  ,  8c 
aux  Ordonnances  promulguées  fur  cet  objet  pen- 
dant le  cours  des  treizième  &  quatorzième  fiècles. 

Les  croifades,  comme  perfonn;  ne  l'ignore  , 
©ccafionnèrent  un  mouvement  extraordinaire  dans 
la  circulation  des  propriétés.  Les  nobles  qui  poffè- 
doient  la  majeure  partie  des  fiefs  les  aliénèrent 
pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  expéditions  aufiâ 
ruineufes  que  ridicules.  Les  négociant  alors,  comme 
dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les  lieux ,  proprié- 
taires de  l'argent  monnoyé ,  fe  trouvèrent  pi  efque 
les  feuls  en  état  d'acquérir,  &  ils  achetèrent  en 
effet  une  très-grande  partie  de  ces  fiefs.  Mais  ces 
propriétés  étoient  grevées  de  l'obligation  de  fuivre 
le  feigrcur  à  la  guerre,  &  cette  charge  réelle  & 
foncière  fuivoit  entre  les  mains  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  quelle  que  fût  leur  condition  Ceux  des 
négocians  ,  acquéreurs  de  fiefs  ,  qui  eurent  le 
bon  fens  de  préférer  une  profefiion  aufi!ï  utile 
qu'honorable,  au  fiérile  &  dangereux  honneur  de 
fuivre  les  feigneurs  dans  des  expéditions  prefque 
toujours  aufii  futiles  qu'injuftes  ,  imaginèient  de 
compofer  &  d'acheter  à  prix  d'argent  la  libération  du 
fervice  militaire,  &:  de  toutes  les  charges  féodales 
relatives  au  même  fervice.  Les  feigneurs  à  qui  le 
fi;cût  des  armes  n'ôtoit  pas  l'amour  de  l'argent, 
puifèrent  avec  avidité  dans  cette  nouvelle  iource  , 
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de  rlchefie  ,&  l'on  vit  alors  une  grande  quantité 
de  ces  fortes  de  compofitions. 

Mais  en  éteignant  les  charges  du  fief  fervant , 
ces  compofitions  diminuoient  par  contre-coup  la 
valeur  du  fief  dominant ,  &  par  une  confèquence 
nécefiaire  ,  portoient  leur  influence  jufques  fur  le 
fuzerain ,  &  préjiidicioient  de  même  à  tous  les 
fiefs  fupérieurs,  en  remontant  par  une  progreffion 
graduelle  jufqu'au  domaine  de  la  couronne,  der- 
nier tet  me  de  la  féodalité. 

A  la  même  époque ,  le  même  defir  de  fe  pro- 
curer de  l'argent  détermina  pareillement  les  fei- 
gneurs à  vendre  la  liberté  aux  ferfs  des  leurs  terres, 
&  aux  eccléfiafiiqiies  qui  acquéroient  dans  leurs 
mouvances  l'affrarichifiement  des  devoirs  féodaux  ; 
cet  affranchiflement  fe  nommoii  amortijfemcnt. 

Ces  innovations  ,  cette  triple  dérogation  aux 
lois  féodales ,  fit  fentir  aux  feigneurs  fupérieurs ,  8c 
notamment  au  roi ,  la  nécefiîié  de  furveiller  la 
conduite  de  leurs  vaffaux.  En  confèquence,  on 
établit  la  jurifprudence  des  ahrégemens  de  fief. 
Comme  le  droit  de  Franc-fief  fort  de  cette  jurif- 
prudence ,  il  faut  s'y  arrêter  un  inftant. 

Soit  que  l'afFranchifilement  des  ferfs  fût  plus 
comm.un ,  foit  qu'il  fût  regardé  comme  plus  pré- 
judiciable aux  feigneurs  fupérieurs  ,  ce  fut  d'abord  à 
cette  innovation  qu'ils  commencèrent  à  remédier. 

Comme  le  ferf  fe  portoit  dans  les  aveux  & 
dénombremens  ,  que  fuivant  les  expreffions  de  la 
coutume  de  Vitry  ,  tels  hommes  &  jemmes  étoient 
cenfés  &  réputés  du  pied  &  partie  de  la  terre  ,  leur 
afFranchifiement  dimmuot  la  valeur  du  fief,  &  par 
une  confèquence  nécelTaire  préjudicioit  au  fei- 
gnent dominant.  Mais  la  condition  d'un  Seigneur 
ne  peut  pas  être  détériorée  par  le  fait  de  fon  vafial. 
De  là  cette  maxime  confignée  dans  les  établiiTemens 
de  fiiint  Louis  ;  Nus  vavajfor  ne  gcntishome  ne  peut 
franchir  fon  home- de-cors  fans  l'ejjentcmcnt  du  baron. 

Si  le  vafllal  ,  au  mépris  de  cette  prohibition  , 
afFranchifi!bit  un  ferf,  il  encouroit  l'amende  de  60 
livres,  &  en  outre  il  fe  faifoit  ,  ce  que  nous 
voyons  encore  aujourd'hui  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  démembrement  de  fief,  ime  dévolution  de  la 
mouvance  fur  la  partie  démembrée  au  profit  du 
feigneur  dominant;  en  forte  que  le  ferf  aftranchi 
par  (on  feigneur  immédiat  retomboit  dans  la 
fervitude  du  feigneur  fupérieur.  Il  falloit  donc, 
pour  acquérir  une  entière  liberté,  que  les  ferfs  ache- 
taient ou  ohtinffent  l'afl'ranchi/rement  de  tous  les  fei- 
gneurs médiats ,  en  remontant  jufqu'au  roi  ;  il  falloit 
tjuilsfijfent  confirmer  leui'franchife  par  leurs  Jouverains 
de  qui  leur  fire  tient.  Ce  font  les  termes  de  Eeau- 
manoir,  en  fes  coutumes  de  Beauvoifis,  chap.  4^. 

Mais  la  libération  des  droits  féodaux  portoit  aa 
dominant  le  même  préjudice  que  l'afFranchifiement 
des  ferfs.  En  effet ,  toutes  les  fois  qu'un  feigneur 
vendoit  à  un  roturier  l'exemption  des  fervices  féo- 
daux ,  il  s'opéroit,  de  même  que  dans  le  cas  pré- 
cédent ,  une  extinftion  d;  portion  du  fief,  &  par 
conféquent  la  feigneuric  étoit  dcmembrée. 
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Ainfi ,  comme  les  ferfs  de  corps  que  le  vafTal 
avoir  affranchis  étoient  acquis  au  leigneur  ,  quand 
il  n'avoir  pas  donné  fon  confenrement  à  leur  ma- 
numifTion ,  le  feigneur  devoir  pareillement  gagner 
l'hommage  &  les  fervices  des  héritages  6l  des 
fiefs  dont  fon  vaffal  avoir,  fans  Ion  agrément, 
vendu  la  libération  à  des  roturiers. 

Ceft  ce  que  Beaumanoir  a  très  -  judicieufement 
remarqué  dans  le  paflageque  nous  allons  tranlcnre. 
Toutainfi,  comme  nous  avons  diici-dej/us  ,  que  aucun 
ne  peut  [franchir  fon  ferf  fans  l'autorité  de  Jon  pardef- 
fus,&aul]î  ne  peut  donner  abrègement  dejervices  depef 
ne  frAnchife  aherïtaî,es \ans  rautonté  dejonpardejfus  ; 
&fi  aucun  ab:-cge  le  fief  qui  efl  tenu  de  lui,  ou  fran- 
chit aucun  héritage  ,  Il  fue  de  qui  d  muet  a  gagne  Tliom- 
mage  &  ejî  à  plain  Jeivice.  Chap.  45. 

Ce  qui  s'obfervoit  ainfi  entre  le  vaflal  &  le 
feigneur  s'obfervoit  enfuite  entre  ce  même  fei- 
gneur &  lefeigf  eurfupérieur  dont  il  étoitle  vaiial, 
&  entre  les  autres  (eigneurs  fupérieurs ,  en  remon- 
tant de  deoré  en  degré;  c'eft-a- dire  ,  que  fi  le  pre- 
mier feigneur  afFranchiffoit  de  fon  autorité  les 
main-mortables  de  corps  qui  lui  étoient  acquis , 
parce  que  fon  vaflal  ks  avoit  affranchis  lans  fa  per- 
itiiffion ,  ou  s\\  affranchiffoit  les  héritages  &  les 
fiefs  dont  il  avoit  pris  l'hommage  &  les  lervices  , 
les  main-mortables  de  corps  ,  &  l'hommage  ik 
les  fervices  de  ces  fiefs  &  d-  ces  héritages  etoient 
acquis  au  fécond  feigneur ,  enfuite  au  troifiéme  ,  & 
fuccefTivement  aux  autres  feigneurs  fuzerains  ou  fu- 
périeurs ,  fi  le  fécond  &  le  troif  ème  feigneur  en 
ufoient  de  la  même  manière  ,  parce  que  chaque  lei- 
gneur ne  pouvoit  accorder  ces  aflranchiliemens 
fans  diminuer  ou  fans  abréger  fon  fiet. 

De  là  il  fuit  qu'un  arrière -fief  ne  pouvoir 
point  être  abrégé  fans  le  confentemcnt  de  tous 
les  feigneurs  dont  il  étoit  tenu  en  quelque  degré  qu'ils 
fulTent  :  en  effet ,  fi  tous  ces  feigneurs  dimmuoitnt 
ou  abrégeoient  l'un  après  l'autre  leurs  fiefs,  en  affran- 
chiffant  chacun  de  fon  autorité  les  terres  doPt  ils 
avoient  gagné  ,  ou  dont  ils  avoient  pris  l  hommage 
&  les  fervtces  de  la  manière  qu'on  vient  de  l'ex- 
pliquer ,  il  eil  évident  qu'ils  abrégeoient  ou  qu'ils  di- 
minuoicnt  auffi  leurs  fiefs,  lorfqu'ils  ne  conlervoient 
point  l'hommage  &  les  fervices  de  ces  terres,  & 
qu'ils  confirmoient  les  affranchillemens  que  leurs 
arrière-vaffaux,&queieursvaffaux  avoient  accordés 
fans  leur  permifTion  ,  parce  que  l'hommage  &  les 
fervices  des  terres  qui  étoient  ainfi  aftranchies 
leur  étant  dévolus  fuccefTivement,  ils  affranchif- 
folent  fuccefTivement  ces  terres,  en  approuvant  ce 
qu'avoient  fait  leurs  arrière -vaffaux  &  leurs  vaf- 
faux  :  par  conféquent  fi  le  feigneur  le  plus  éloigné , 
en  remontant  de  degré  en  degré ,  étoit  le  feul  de 
tous  les  feigneurs  fuzerains  qui  n'eût  point  con- 
fenti  aux  afîranchiflemens  de  terres ,  &  aux  abré- 
gemens  de  fiefs  qui  avoient  été  accordés  &  faits 
par  des  aniere-vaffaux ,  il  cii  inconteflable  que 
rhommage  èi.  les  fervices  des  chofes  affranchies 
lui  dévoient  appartenir. 
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Comme  tous  les  fiefs  qui  font  dans  le  royaume 
relèvent  médiatement  ou  immédiatement  du  roi , 
on  ne  pouvoit  donc  en  abréger  aucun  fans  fa 
permifTion  ,  que  l'hommaee  Se  les  fervices  des 
terres  qui  avoient  été  affranchies  ne  lui  fufTent 
dévolus ,  &  que  le  roi ,  qui  devenoit  par  ce  moyen 
leigneur  immédiat  de  ces  terres,  ne  fût  en  droit 
de  contraindre  les  pofTefTcurs  de  les  mettre  hors 
de  leurs  mains. 

Mais  fi  le  roi  pouvoit  contraindre  les  roturiers 
d'abandonner  les  fiefs  ainfi  abrégés  en  leur  faveur, 
il  avoit,  par  une  fuite  nécefTaire,  le  droit  de  leur 
donner  ou  de  leur  vendre  la  permiflion  de  les 
confervcr.  Voilà  l'origine  du  droit  de  Franc-fief; 
ce  droit ,  il  eft  vrai ,  efl  le  prix  d'une  per::;;liicîî 
accordée  aux  roturiers  de  pofîéder  des  fiers  :  c'efl 
ce  qui  a  trompé  les  auteurs;  ils  n'ont  pas  f.it 
attention  que  cette  permifTion  n"étôit  nécciTaire  , 
&  ne  pouvoit  avoir  heu  que  dans  le  feul  cas  oîi 
le  roturier  avoit  obtenu  de  fon  feigniur  immé- 
diat ,  &  de  tous  les  intermédiaires ,  l'^ffranchif- 
fement  des  charges  &  des  fcivices  or.:!inaires  du 
fief.  Ainfi  ce  droit  connu  fous  la  dénomination  de 
Franc-fief  doit  fe  définir  ,  du  tnoins  fi  l'on  veut 
fe  référer  à  fon  origine  :  le  prix  de  la  peimi£ion 
accordée  par  le  roi  à  des  roturiers  ,  à  l'effet  d< 
pojféder   des  fiefs   abrégés. 

Ceft  en  effet  uniquement  &  exclufivement  fur 
les  fiefs  de  cette  efpèce  que  nous  voyons  le  droit 
de  Franc-fief  exercé  pour  la  première  fois^  Voici 
quel  fut  à  cet  égard  le  progrès  des  chofes. 
'  Nous  venons  de  dire  que  ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  des  abrégemens ,  la  mouvance  des  fiels  dont 
le  feigneur  avoit  abonné  les  fervices  étoit  dévolue 
au  fuzarain  ,  6c  que  dans  le  cas  où  celui-ci  donnoit 
à  cet  abonnement  une  approbation  ,  fcit  exprefTe  , 
foit  tacite ,  la  dévolution  fe  faifoit  graduellement 
au  profit  de  tous  les  feigneurs  fupérieurs  ,  en 
remontant  jufqu'au  roi.  En  conféquence  de  cette 
maxime  ,  puifée  dans  les  vrais  principes  de  la 
m?.tiére  ,  vers  le  milieu  du  trczième  fiecîe  ,  les 
fénéchaux ,  baillis  ,  prévôts  ,  vicomtes  &  autres 
officiers  royaux  faifirent  au  nom  du  roi,  ik  mirent 
en  fa  main  tous  les  fiefs  pofTcaés  par  les  roturiers  , 
avec  abrègement  de  fervices. 

Le  roi  n'étant  pas  fervi  de  ces  fiefs ,  dont  la 
mouvance  lui  étoit  cependant  dévolue  ,  avoit 
inconteftablement  le  droit  de  {■à\(\rfoda!ement  par 
faute  d'hommes  &  devoir  non  fut.  Mais  quoi- 
que cette  faifie  fi^'t  trè>-jufie,il  n'en  e.xifioir  pas 
d'exemple  ,  &  cette  innovation  excita  dans  tout 
le  royaume  une  réclamation  univerfelle  ;  e.i  con- 
féquence ,  Philippe  III  voulut  bien  ne  pas  uitr  de 
fes  droits  à  la  rigueur  ,  8f  par  une  ordonna;  ce 
de  l'an  1275  ,  il  flatua,  mais  pour  le  paffé  feule- 
ment ,  à  compter  de  29  années  ,  que  les  roturiers 
propriétaires  des  fiefs  hors  des  terres  de  fes  bar<-ns, 
avec  abrègement  de  fervices  ,  fans  fon  confentement 
ou  celui  de  fes  prédécefTeurs  ,  ne  f.roienc  point 
inquiétés  au  fvijet  de  ces  acquifitions ,  pourvu  qu'ils 
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le  dèdommageaflent  en  lui  payant  en  argenf  , 
fuivant  les  différens  cas  ,  la  valeur  de  deux ,  de 
trois  ou  de  quatre  années  des  fruits  du  fîef  abrégé. 
Voici  la  tradudtion  littérale  de  cette  ordonnance , 
publiée  en  latin  au  parlement  de  noèl  l'an  1275. 
«  Quant  aux  perfonnes  non  nobles  qui  ont 
»  acquis  des  fiefs ,  s'ils  les  poffèdent  à  la  charge 
«  de  rendre  Us  ferviccs  qui  en  font  dus  ,  nous  ordon- 
»  nons  à  nos  officiers  de  ne  pas  les  inquiéter  ,  mais 
»  de  les  en  laiffer  jouir  paifiblemenr  ;  &  en  cas 
>»  que  les  perfonnes  non  nobles  aient  fait  des 
>»  acquifitions  dans  nos  fiefs  ou  dans  nos  arrière- 
»  fiefs  ,  hors  des  terres  de  nos  barons  ,  &  qu'il 
3»  n'y  ait  point  trois  feigneurs  entre  nous  &  la 
"   P^riûriiic  qui  ait  laii  1  rtucrjâîiOu  ^  jl  Us  perjonnes 

V  non  nobles  pojfèdent  avec  abrègement  de  fervices  , 
H  6*  qu'il  paroi(fe  que  la  condition  du  fief  foit 
»  détériorée  ,  ils  feront  contraints  de  mettre  ces 
»  acquifitions  hors  de  leurs  mains ,  ou  de  nous 
«  payer  la  valeur  des  fruits  de  deux  années  ;  & 
»  fi  des  héritages  féodaux  ont  été  convertis  en 
«  cenfuels ,  il  nous  en  fera  payé  la  valeur  de  quatre 
»  années  des  fruits  ,  ou  nos  officiers  feront  remettre 
>»  les  chofes  en  leur  ancien  état.  Nous  entendons 

V  que  la  préfente  ordonnance  ait  feulement  lieu 
»  pour  le  temps  pafie  ,  &  non  pour  le  temps    à 

,  j>  venir  ,  nous  réfervant  à  y  pourvoir  félon  que  le 
»  cas  y  écheoira  ;  &  notre  intention  eft  encore 
»  de  ne  point  comprendre  dans  la  préfente  ordon- 
j)  nance  les  aliénations  qui  pourroient  nous  être 
j)  à  l'avenir  tellement  préjudiciables,  qu'elles  ne 
«  doivent  point  être  tolérées  ». 

Une  obfervation  importante  ,  c'efi  que  cette 
ordonnance  n'enveloppe  pas  dans  fa  difpomion  tous 
les  roturiers  poficdant  fiefs  ,  mais  uniquement 
ceux  qui  poffèdent  avec  abrègement  de  fiefs  ,  en 
forte  qu'il  paroiffe  que  la  condition  du  fief  foit 
détériorée ,  autrement  le  roturier,  pofiefieur  aulTi 
paifible  que  le  gentilhomme ,  ne  doit  rien ,  n'eft 
impofé  à  aucune  taxe.  Ainfi,  première  règle  connue 
en  cette  matière  ,  le  droit  de  Franc-fief  n'eft  dû 
que  par  le  roturier  polTédant  un  fief  abrégé  ;  ce 
n'eft  pas  à  fa  qualité  de  roturier  qu'eft  attachée 
l'obligation  de  payer  cette  taxe  ,  mais  à  l'abrège- 
ment ,  à  la  détérioration  du  fief. 

Encore  une  fois  ,  telle  eft  la  règle  fondamentale 
de  cette  matière,  &  même  cette  règle,  aux  termes 
de  l'ordon.  de  1275  '  recevoir  deux  exceptions  très- 
notables  ;  1°.  lorfqu'll  fe  trouvoit  trois  feigneurs 
entre  le  roi  &  le  roturier  poffédant  le  fief  abrégé; 
2^.  lorfque  ce  fief  étoit  dans  la  mouvance  de  l'un 
des  grands  barons  de  la  couronne  :  dans  ces  deux 
cas ,  l'ordonnance  n'impofe  aucune  taxe. 

Voici  les  motifs  de  cette  double  exception  : 
lorfqu'il  fe  trouvoit  trois  feigneurs  entre  le  fief 
abrégé  &  le  domaine  de  la  couronne  ,  le  préju- 
dice que  l'abrègement  portoir  au  roi  étoit  fi  peu 
confidérable  qu'il  ne  méritoit  aucune  efpèce  d'atten- 
tion. Cependant  le  préjudice  n'en  étoit  pas  moins 
réel ,  &  il  faut  convenir  que  c«tte  exception  eft 
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un  aAe  de  bienfaifance  delà  part  du  légiftateur.  Celle 
qui  eft  en  faveur  des  barons  n'eft  pas  l'effet  d'une 
volonté  auftî  libre  ;  alors  les  grands  ''affaux  de  la 
couronne  prétendoient  avoir  le  droit  d'exercer 
dans  leurs  terres  prefque  toutes  les  prérogatives 
régaliennes ,  notamment  celle  d'amortir  les  fiefs 
acquis  par  l'églife,  &  de  donner  à  leurs  vaffaux 
la  faculté  d'abréger  leurs  fiefs.  Ces  prétentions 
choquoient  le  droit  de  fouveraineté  ,  &  plus 
encore  les  lois  féodales  ,  mais  nos  rois  n'étoient 
pas  encore  aflez  puiftans  pour  reftreindre  le  pou- 
voir des  feigneurs  dans  fes  jufies  bornes.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  voilà  le  premier  exemple  connu 
de  la  perception  du  droit  de  Franc-fief,  les  vrais 
motifs  de  cette  taxe  ,  &  la  manière  dont  elle  fut 
impofée  pour  la  première    fois. 

Les  chofes  ont  depuis  bien  changé  :  cependant 
elles  ne  font  parvenues  au  point  où  elles  font 
aujourd'hui  que  par  une  progreflion  graduelle. 
Voici  le  premier  pas. 

Comme  le  mot  de  baron  étoit  un  nom  générique 
qui  convenoit  à  tous  les  grands  feigneurs  du 
royaume  ,  à  tous  ceux  qui  portoient  bannière 
à  la  guerre  ,  la  queftion  fut  enfuite  de  favoir  qui 
étoient  ces  barons  dont  le  roi  avoit  entendu  parler 
dans  cette  ordonnance  ,  &  à  qui  il  fembloit  avoir 
réfervé  le  droit  d'amortir ,  parce  qu'ils  en  étoient 
en  pofteflion  depuis  long-temps  fans  empêchement 
de  fa  part  &.  -de  la  part  de  les  prédéceffeurs  ;  & 
chaque  grand  feigneur  fe  flattant  de  pouvoir  amor- 
tir comme  auparavant,  Philippe  III,  l'an  1277, 
fit  une  féconde  ordonnance  que  l'auteur  des  mé- 
moires anciens  attribue  ïzuffement  à  faint  Louis , 
par  laquelle  il  déclara  que  ce  droit  n'appartenoit 
qu'aux  pairs ,  maistiéanmoins  avec  cette  reftridion  , 
que  les  pairs  nepourroientpoint  abréger  leur  propre 
domaine ,  ni  les  fiefs  qui  relevoient  d'eux  immé- 
diatement ,  mais  feulement  leurs  arrière-fiefs  : 
&  à  l'égard  des  feigneurs  non  pairs,  qu'ils  ne  pour- 
roient abréger  ni  leurs  domaines  ,  "ni  les  fiefs  qui 
relevoient  d'eux  immédiatement,  ni  leurs  arrière- 
fiefs  ,  ce  qui  doit  être  entendu  des  arrière- fiefs 
dont  ils  ne  fe  trouvoient  point  en  remontant  les 
troifièmes  feigneurs  fuzerains  ,  fuivant  l'ordonnance 
de  l'an   1275. 

Les  pairs  eux-mêmes  ne  jouirent  pas  long-temps 
du  droit  que  cette  ordonnance  leur  conlervoit  : 
cependant  il  eût  été  dangereux  de  choquer  de 
front  une  prérogative  auffi  flatteufe  ;  on  s'y  prit 
plus  adroitement;  on  commença  par  interdire  aux 
pairs  la  faculté  de  mettre  un  prix  à  la  permiffion 
d'abréiicr  les  fiefs  ;  on  les  obligea  de  donner  ces 
permiifions  gratuitement.  La  Thaumaffiére  en 
rapporte  un  arrêt  du  commencement  du  treizième 
fiecle  ,  contre  le  Duc  de  Nèvers.  Cet  arrêt  eft 
peut-être  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  lait  de 
plus  fage  &  de  plus  adroit  en  faveur  de  la  pré- 
rogative royale. 

Ce  privilège  devenu  ftérile  pour  les  grand» 
feigneurs ,  leur  devint  chaque  jour  plus   indiffé-. 
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rent ,  au  point  que  vers  le  milieu  du  quatorzième 
fxècle  ils  s'en  virent  dépouiller  fans  oppol'er  la 
moindre  réfiftance.  L'ordonnance  du  roi  Charles 
V  ,  de  l'an  1372  ,  peut  être  regardée  comme 
réplique  de  ce  changement. 

Voilà  déjà  la  couronne  refaifie  du  droit  exclufif 
de  permettre  les  abrégemens  de  fief,  ou ,  ce  qui 
revient  au  même  ,  du  droit  de  percevoir  feule  la 
taxe  du  Franc-fief.  Continuons  de  fuivre  les  pro- 
grès de  la  prérogative   royale. 

Philippe  IV ,  fils  &  fucceffeur  de  Philippe  III , 
imita  la  modération  de  fon  père.  Il  voulut  bien 
Jie  pas  ufer  du  droit  très-légiiime  de  prendre 
l'hommage  &  la  mouvance  des  fiefs  abrégés. 
Comme  fes  prédécefleurs  ,  il  fe  contenta  des  fruits 
du  fief  pendant  un  temps  déterminé.  Voici  l'or- 
donnance qu'il  fit  à  cet  égard  au  parlement  de  noèl 
de  l'an  1291.  «  A  l'égard  desperfonncs  non  nobles 
M  qui  ont  acquis  de  nos  fiefs  &  de  nos  arrière- 
»  fiefs  hors  des  terres  de  nos  barons ,  fans  notre 
»  confentement ,  fi  entre  nou^&  la  perfonne  qui 
»  leur  a  tranfporié  ces  biens  il  n'y  a  pas  trois 
M  fei-gneurs  ou  plus,  nous  ordonnons  que  ces  per- 
»  fon  nés  nous  payent  l'eJUmation  de  trois  années  , 
i>  en  cas  qu'il  y  ait  abrègement  de  jerviccs  ,  & 
»  que  de  plus  ils  nous  dédommagent ,  à  caufe  de 
»  la  détéiioration  du  fief,  à  dire  de  prud'hommes 
M  que  nous  commettrons  à  cet  effet  ;  car  notre 
»  intention  eft  que  nos  commifTaires  ordonnés 
M  fur  le  fait  de  nos  finances  les  augmentent  s'il 
»  efl  poflible  au  delà  de  ce  qu'il  eft  ditcideiTus  , 
»  fans  qu'ils  pui/Tent  les  diminuer  de  quelque 
»>  manière  que  ce  foit.  Nous  entendons  que  la 
»  préfente  ordonnance  ait  feulement  lieu  pour  le 
»  temps  palîé  &  non  pour  l'avenir  ,  nous  réfer- 
»  vant  d'y  pourvoir  félon  que  le  cas  y  échéra  ; 
»  &  notre  intention  eft  encore  de  ne  point  com- 
»  prendre  dans  la  préfente  ordonnance  les  aliéna- 
»  tions  qui  pourroient  nous  être  fi  préjudiciables , 
«  qu'elles  ne  doivent  aucunement  être  tolérées  ; 
j>  6c  comme  dans  les  fénéchauffées  du  Pérlgord , 
»  de  Carcaftbnne  ,  de  Beaucaire  ,  de  Touloufe , 
«  de  Rodez  ,  les  héritages  font  plus  chers  que 
»  dans  les  autres  provinces  ,  nous  voulons  qu'on 
»  y  exige  &  qu'on  y  lève  le  double  de  la  finance 
»  pour  les  chofes  qui  ont  été  fpécifiées  ci  deftus  >;. 

On  retrouve  dans  cette  ordonnance  le  même 
cfprit  général  que  dans  celle  de  1275  •>  ^^  ^'^^^  ^^ 
Franc-fief  y  eft  de  même  reftreinte  au  cas  qu'il  y 
ait  abrègement  de  fervices.  On  y  voit  pareillement 
les  deux  exceptions  en  faveur  de  nos  barons  &: 
des  roturiers  qui  avoient  trois  fcigneurs  intermé- 
diaires entre  eux  &;  le  roi  ;  la  feule  différence 
notable  entre  ces  deux  lois  ,  c'eft  que  dans  la 
tleuxième  ,  la  taxe  eft  plus  confidérable,  ce  qui 
prouve  qu'alors  elle  étoit  purement  arbitraire  ; 
cet  arbitraire  avoit  lieu  non  -  feulement  pour  la 
quotité,  mais  pour  le  temps  de  la  perception  , 
puifqu'il  ne  fe  trouve  qu'un  intervalle  de  feize 
ans  entre  les  deux  ordonnances. 
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Les  chaugeraens  que  nous  avons  remarqués 
juiqu'ici  n'ont  pour  objet  que  la  forme  de  la 
perception  ,  &  les  perfonnes  qui  peuvent  impofer 
le  droit.  Nous  allons  voir  une  innovation  bien 
plus  conndérable.  Dans  une  ordonnance  du  mois 
de  mars  de  Tan  1320  ,  Philippe  -  le -Long  perd 
de  vue  l'origine  ,  l'objet  &  le  motif  de  cette  taxe. 
Oubliant  qu'elle  n'eft  autre  chofe  que  la  jufte  in- 
demnité due  à  la  couronne  pour  l'abrègement  des 
fiefs  ,  il  impofe  indiftinélement  tous  les  roturiers  , 
en  obfervant  néanmoins  quelques  différences  entre 
ceux  qui  rempli/Toient  tous  les  devoirs  de  la 
féodalité  &  ceux  qui  avoient  obtenu  l'abonnement. 
Voici  les  termes  de  cette  loi ,  qui  fait  époque 
dans  cette  matière  ,  &  forme  la  nuance  entre  le 
droit  primitif  &  l'état  aétuel  des  chofes.  «  A 
M  l'égard  des  perfonnes  non  nobles  qui  ont  acquis 
»  des  fiefs  ou  des  arrière-fiefs  nobles  fans  notre 
»  confentement ,  &  fans  le  confentement  de  nos 
»  prédécefteurs ,  lorfquil  11  y  aura  point  trois  fei- 
»  gneurs  entre  nous  &  It  perjonne  dont  elles  ont 
n  acquis ,  elles  nous  payèrent  trois  années  de  fruits 
n  fi  elles  poftedent  ces  fiefs  ou  ces  arrière  -  fi.els 
»  à  la  charge  d'en  rendre  tous  les  fervices,  &  fi 
»  elles  les  tiennent  avec  abrègement  ou  avec 
11  affranchiftement  de  fervices,  elle  nous  payeront. 
»  la  valeur   de  quatre  années   des  fruits  ». 

On  ne  reconnoit  plus  dans  cette  ordonnance  le 
droit  primitif  ,  du  moins  les  traces  qui  en  reftent 
font  fi  légères,  qu'on  les  apperçoit  à  peine.  Oubliant 
le  vrai,  le  feul  motif  de  1 'établift"ement  du  droit, 
le  légiftateur  y  aflujettit  indiftindement  tous  les 
roturiers,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  trois  fei- 
gneurs  entre  eux  &  le  roi ,  exception  qui  ne  tar- 
dera  pas  à  difparoître. 

C'eft  ainfi  ,  c'eft  par  cette  ordonnance  de  1320  , 
que  tous  les  roturiers  ont  été  aftîijettis  au  droit 
de  Franc -fief;  les  différentes  modifications  que 
ce  droit  a  reçues  depuis  font  confignées  dans  tous 
les  ouvrages  fur  cette  matière  ;  il  ne  faut  que  lire 
pour  en  être  inftruit  ;  mais  l'origine  de  ce  droit 
n'eft  pas  à  beaucoup  près  aufti  connue ,  cepen- 
dant elle  mérite  de  l'être. 

Nous  croyons  devoir  examiner  en  outre  quel- 
ques difficultés  non  moins  intéreftântes ,  &.  d'un 
ufcige  beaucoup  plus  journalier. 

La  règle  générale  eft  que  le  roturier  ne  doit 
le  Franc-fiel  que  lorfqu'il  pofTède  un  immeuble 
féodal;  mais  il  eft  fouvent  très-difficile  de  décider 
fi  tel  objet  eti  noble  ou  roturier  ;  la  difficulté 
réfulte  des  différentes  difpofitions  des  coutumes 
fur  les  baux  à  cens,  &  fur  les  réunions  des  rotu- 
res   aux    fiefs. 

Dans  toutes  les  coutumes  le  propriétaire  d'un 
fief  peut  en  arroturer  le  domaine  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ,  en  remj'ù/iant  certaines  formalit:s. 
Celui  qui  poffède  les  parties  ainfi  arroturées 
eft  exempt  du  droit  de  Franc-fief  ;  il  exifte  fur 
ce  point  les  autorités  les  plus  précil.s. 

«  L'héritage  baillé  à  cenfivt  .  noble  &  féodal  , 


6o8     F  R  A  N  C  -  F  I  E  F. 

«  a  l'égard  du  bailleur  ,  efl  Tait  roturier  pour  le  t 
»  regard  du  preneur  ,  Bii:i]uet  ,  des  droits  de 
>>  Franc-fief  f  ch.  2  ,  n.  ii  ;  &  n'y  a  que  le  rotu- 
y>  rier  polTédant  héritage  noble  qui  foit  cotifable  au 
>j  droit  de  Franc-fiels  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  eft 
•>■>  incapable  de  poiTéder  fief  &  héritage  noble  en 
«  France.   Idem  ,    ch.  ^  ,    n.  ^. 

»  Aucuns  eftiment  que  la  terre  ainfi  accenfée 
»  fans  le  confentement  du  feigneur  de  fief  demeure 
«  toujours  en  fa  priftine  nature  de  nef;  de  forte 
>>  qu'elle  doit  être  partagée  féodalement,  6c  eft 
)>  toujours  fujette  aux  Francs-fiefs  &  nouveaux 
«  acquêts.  Néanmoins  mon  avis  eft  qu'à  caufe  de 
»  la  règle  générale ,  que  le  vaftal  fe  peut  jouer 
»  de  partie  de  fon  fief  fans  démiffion  de  foi  ,  la 
î>  terre  ainfi  accenfivée  devient  roturière ,  quoad 
j)  omnes  ,  excepta  patrono  ».  Loi/eau  ,  des  feign. 
ch.  6  ,  nom,  28  6*  fuiv. 

Outre  ces  autorités,  il  y  a  une  loi  précife  qui 
affranchit  les  héritages  ainfi  arroturés  du  droit  de 
Franc-fief.  C'eft  un  arrêt  du  confeil  revêtu  de 
lettres-patentes  du  21  juin  1738.  L'art.  19  porte: 
«  Pour  faire  cefter  les  conteftations  qui  naiffent 
5>  journelliment  entre  les  fermiers  des  droits  de 
«  Francs-fieFs  &  les  redevables,  à  l'occafion  des 
»  accenfemens  ou  aliénations  à  titre  de  cens  & 
«  rentes  qui  fe  font  par  les  propriétaires  des  fiefs, 
»  ordonne  fa  majefté  que  les  acquéreurs  auxdits 
»  titres  ne  feront  fujets  aux  droits  de  Francs-fiefs 
ï»  que  dans  le  cas  ou  les  aliénations  excéderoient 
«  la  permifTion  accordée  par  les  coutumes  aux 
j>  feigneurs,  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie 
»  de  leurs  fiefs  ». 

Cet  article  s'exprime  avec  beaucoup  de  préci- 
fion  ;  cependant  on  peut  dire  qu'il  recule  la  diffi- 
culté fans  la  détruire  ;  il  en  réfulte ,  à  la  vérité , 
que  toutes  les  aliénations  de  biens  nobles  à  titre 
de  cens  &  rentes  font  affranchies  du  droit  de 
Franc-fief,  pourvu  que  les  ^Xitmûons  n^  excèdent  pas 
ia  permijjïon  accordée  par  les  coutumes  ,  de  je  jouer  ou 
d'aliéner  une  partie  du  fief.  Mais  il  refte  tou- 
jours la  queftion  de  favoir  qu  eft-ce  que  telle  ou 
telle  coutume  permet  ou  défend  à  cet  égard , 
«fuelle  quotité  du  domaine  féodal  il  eft  permis 
d'arroturer,  en  quelle  forme  doit  être  l'ade  qui 
renferme  cet  arrotureinent,  enfin  quel  en  peut 
être  le  prix;  s'il  eft  permis  au  feigneur  de  rece- 
voir des  deniers  d'entrée,  ou  s'il  doit  fe  contenter 
d'un  cens  &  d'une  rente  foncière  équivalente  au 
produit  de  l'héritage  qu'il  veut  arroturer.  Ces 
différentes  queftions  font  le  germe  de  la  majeure 
parties  des  procès  furies  droits  de  Franc-fief.  Nous 
nous  propofons  de  les  examiner.  Pour  le  faire 
avec  Hiéthode ,  nous  divifcrons  les  coutumes  en 
plufieu.s  claffes.  Commençons  par  celle  de  Paris, 
qui  renferme  à  cet  égard  le  droit  commun  du 
royaume. 

Franc-fief»  Coutume  de  Paris. 

Les   articles  ^i  oc  52  de  cette  coutume   per-   , 
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mettent  au  feigneur  de  donner  à  cens  les  deux 
tiers  de  fon  domaine  f-odaL,  pourvu  qu'il  y  ait 
rétention  de  foi  &.  d'un-  droit  feigneurial  &  doma- 
nial fur  la  partie  aliénée  :  lorfque  ces  deux  condi- 
tions font  remplies,  c'eft-à-dire  toutes  les  fois  que 
Taliénation  n'excède  par  les  deux  tiers  ,  8c  que  le 
feigneur  fe  réferve  un  droit  feigneurial  fur  la  partie 
aliénée,  l'arroturement  eft  valable  ,  &  conféquem- 
ment  point  de  droit  de  Franc-fief,  parce  que  le 
preneur  à  cens  ne  poffède  réellement  qu'une 
roture. 

Cette  décifion  auroit  lieu  quand  même  cet  arro- 
turement'auroit  les  caraftères  d'une  vente,  c'eft- 
à-dire  quand  même  le  preneur  à  cens  auroit  donné 
des  deniers  d'entrée  équivalens  à  la  valeur  de  la 
chofe. 

Cette  permiftîon  de  donner  &  recevoir  des 
deniers  d'entrée  réfulte  des  articles  de  la  cou- 
tume que  nous  venons  de  citer,  &  tel  eft  le  droit 
commun  pour  toutes  les  coiuumes  qui  n'ont  pas 
de  difpofition  à  cet  égard. 

Mais  cette  facilité  accordée  aux  feigneurs ,  de 
pouvoir  arroturer  en  recevant  des  deniers  d'en- 
trée ,  eftcompenféeparun  inconvénient  très-confi- 
dérablc  ;  c'eft  qu'ils  ne  peuvent  aliéner  par  cette 
voie  qu'une  partie  de  leur  domaine;  la  coutume 
de  Paris  exige  qu'ils  en  confervent  le  tiers ,  d'au- 
tres moitié ,  &c.  Dans  les  coutumes  de  cette 
efpéce,  l'acquéreur  ou  preneur  à  cens  fera  donc 
affujetti  au  droit  de  Franc  fief ,  malgré  la  réferve 
de  la  foi  &  d'un  droit  feigneurial,  fi  la  totalité  du 
domaine  eft  aliénée. 

Mais  toutes  les  coutumes  n'ont  pas  à  beaucoup 
près  fur  ce  point  la  même  difpofition  que  celle 
de  Paris,  &  même  il  y  en  a  quelques-unes  ^qui , 
quoique  muettes  à  cet  égard  ,  ne  doivent  pas 
néanmoins ,  par  des  circonftances  particulières , 
fuivre  la  règle  établie  par  cette  même  coutume 
de  Paris. 

Nous  avons  dix  -  huit  coutumes  qui  diffèrent 
de  celle  de  Paris  de  deux  manières:  1^.  en  ce 
qu'elles  ne  permettent  de  fe  jouer  de  fon  fief 
que  par  la  voie  du  bail  à  cens  ;  2^.  en  ce  qu'elles 
permettent  l'aliénation  de  la  totalité  du  domaine. 

Dans  ces  coutumes ,  le  roturier  pourra  donc 
devenir  propriétaire  de  la  totalité  d'im  domaine 
féodal,  fans  être  affujetti  au  droit  de  Franc-fief, 
pourvu  néanmoins  qu'il  ait  contrarié  par  la  voie 
d'un  fimple  bail  à  cens  fans  denier  d'entrée.  S'il 
en  exifte ,  s'il  a  donné  une  fomme  pour  prix  de 
l'accenfement ,  par  cela  feul  le  contrat  dégénère 
en  une  vente  pure  &  fimple  ;  alors  plus  d'arrotu- 
, rement,  l'immeuble  conferve  fa  nature  féodale; 
le  fermier  conféquemment  peut  exiger  le  droit  de 
Franc-fief. 

A  la  îète  des  coutumes  de  cette  deuxième  claffe, 
on  place  celle  d'Orléans  ;  Se  l'on  tient  aujourd'hui 
pour  maxime  conftante ,  que  dans  cette  coutume 
&  toutes  celles  qui  ont  des  difpofitions  femblables, 
le  bail  à  cens  eft  permis  indéfiniment,   c'eft-à» 
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dire  pour  la  totalité  du  domaine ,  mais  que  les 
deniers  d'entrée  y  font  prohibés.  Il  feroit  trop 
long  de  rapporter  les  difpofitions  de  chacune  de 
ces  coutumes  ,  mais  nous  infifterons  fur  celle 
d'Orléans  :  ce  que  nous  allons  dire  s'applique  à 
toutes  celles  qui  lui  reflemblent. 

On  a  vu  que  dans  la  coutume  d'Orléans 
on  peut  valablement  arroturer  la  totalité  du 
domaine  d'un  fief ,  mais  que  les  deniers  d'en- 
trée y  font  prohibés  ,  de  manière  que  fi  le 
contrat  porte  un  prix,  une  fomme  d'argent,  le 
domaine  aliéné ,  quoique  grevé  d'une  preftation 
cenfuellc,  demeure  néanmoins  noble  Se  féodal. 
Nous  allons  établir  ces   deux  propofuioas. 

Franc-fief.    Coutume    d'Orléans. 

L'art.  7  porte:  «  Un  vaffal  peut  bailler  à  cens, 
»  rente,  ferme  ou  penfion ,  (on  domain-s  à  vie, 
■n  à  temps  ou  à  toujours  ,  en  retenant  à  lui  les  foi 
n  &  hommage,  &  n'y  a,  en  ce  faifant ,  le  fei- 
>»  gneur  aucun  profit  ».  On  ne  peut  rien  conce- 
Toir  de  plus  illimité  que  la  pcrmilllon  accordée 
par  cet  article;  il  n'impofe  au  vafTal  qu'une  feule 
ïeftri(Sion  ,  l'obligation  de  retenir  la  foi  ;xette  con- 
dition remplie,  tout  le  refte  eft  légal,  avoué  par 
1h  coutume:  la  faculté  d'aliéner  eft  fans  bornes, 
mérne  pour  le  total,  dit  M.  Potier  fur  cet  article, 
en  quoi  notre  coutume   diffère  de  celle  de  Paris. 

Ce  judicieux  commentateur  n'eft  pas  le  feul 
qui  ait  vu  cette  faculté  indéfinie  dans  les  termes 
qu'on  vient  de  tranfcrire.  Tous  les  auteurs  l'y 
ont  également  apperçue ,  parce  qu'en  effet  il  n'eft 
pas  pofiible  d'y  voir  autre  chofe;  il  feroit  facile 
Û'en  rapporter  une  multitude  d'autorités. 

La  condition  du  vafTal ,  dans  cette  coutume , 
n'eft  cependant  pas  aufîi  avantageufe  qu'elle  pour- 
roit  le  paroître  au  premier  coup-d'œil.  Si,  d'un 
côté  ,  il  peut  fe  jouer  indéfiniment  de  fonfief,  de 
l'autre  il  ert  extrêmement  gêné  quant  à  la  forme 
de  cette  aliénation  ;  il  ne  peut  la  faire  que  par  la 
voie  d'un  fimple  bail  à  cens  (ans  deniers  d'entrée; 
s'-il  en  reçoit ,  alors  plus  de  jeu  de  fief ,  l'afte  eft 
réduit  aux  termes  d'une  fimple  vente,  le  domi- 
nant en  perçoit  les  lods;  &  fi  facquéreur  eft  ro- 
turier, le  fermier  a  le  droit  d'en  exiger  le  Franc- 
fief,  parce  que  le  bail  à  cens  n'étant  pas  dans  les 
termes  de  la  coutume  ,  l'héritage  qu'il  a  acquis 
n'eft  pas  arroturé,  &  c'eft  véritablement  un  fief 
dont  il  eft    propriétaire. 

Au  contraire,  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres 
femblables,  qui  limitent  le  jeu  de  fief,  le  vaflal 
peut  recevoir  des  deniers  d'entrée,  même  égaux 
à  la  valeur  de    l'héritage. 

C'eft  xinfi  que  dans  les  différentes  coutumes 
l'intérêt  des  fengneurs  &  des  vaflaux  fe  trouve 
balancé  par  des  avantages  &  des  inconvéniens 
refpecïifs. 

Tel  €Û  enfin   l'efprit    général   des  coutumes  ; 

toutes  les   fois  qu'elles  limitent  le   Jeu   de  fief 
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elles  permettent  les  deniers  d'entrée  ;  dans  celles 
au  contraire  où  les  deniers  font  prohibés  ,  le  vafi^al 
peut  fe  jouer  de  la  totalité  de  fon  domaine  :  on 
peut  regarder  cette  diftinftion  comme  la  clef  de 
cette  matière. 

La  coutume  d'Orléans  eft  prohibitive  des  deniers 
d'entrée  ;  c'eft  une  maxime  reçue  au  palais  ,  & 
les  fermiers  généraux  l'ont  adoptée  dans  toute  fon 
étendue.  Tous  les  jours  ils  décernent  des  con- 
traintes de  Franc-fief  dans  l'étendue  de  cette  cou- 
tume ,  fur  le  fondement  que  le  preneur  à  cens 
ayant  débourfé  des  deniers ,  l'aliénation  n'eft  autre 
chofe  qu'une  véritable  vente  qui  a  rranfmis  la  féo- 
dalité. Ce  moyen  réuftît  au  confeil;  il  réuftiroit 
de  même  au  parlement.  Puifque  les  fermiers  gé- 
néraux foutiennent  &  font  juger  que  la  coutume 
d'Orléans  eft  prohibitive  des  deniers  d'entrée,  il 
faut  donc,  par  une  conféquence  néceflaire,  qu'ils 
conviennent  que  le  jeu  de  fief  eft  indéfini  dans 
cette  coutume.  Cela  eft  d'ailleurs  écrit  dans  la  cou- 
tume même  en  termes  fi  clairs  ,  qu'il  n'eft  pas 
poflible  de  s'y  méprendre. 

Qu'importe  donc  la  jurifprudence?  La  coutume 
a  difpofé  ,  il  n'en  faut  pas  davantage.  Un  arrêt 
ne  détruit  pas  la  loi  qu'il  contrarie  ,  comme  il 
n'ajoute  rien  à  fon  autorité  lorfqu'il  s'y  conforme. 

Cependant  il  ne  fera  pas  inutile  de  rapporter 
l'arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
le  14  juillet  1775. 

Nous  venons  de  dire  que  la  coutume  d'Orléans 
eft  prohibitive  des  deniers  d'entrée ,  &  que  nonobf- 
tant  la  réferve  du  cens  le  fermier  peut  deman- 
der le  droit  de  Franc-fief  lorfque  le  preneur  a  donné 
une  fomme  d'argent.  Cette  afiertion  eft  établie  de 
la  manière  la  plus  formelle  par  l'arrêt  que  nous 
citons;  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  enre- 
giftré    au    bailliage  d'Orléans. 

Par  cet  arrêt,  un  domaine  noble  aliéné  par  bail 
à  cens  a  été  déclaré  n'avoir  changé  de  nature^ 
avoir  confervé  fa  qualité  féodale  ;  &  quel  a  été  le 
motif  de  cette  décifion  ?  On  l'afiôire  avec  con- 
fiance; &  d'après  une  parfaite  connoiftance  de 
l'arrêt ,  la  cour  s'eft  déterminée  par  la  feule  con- 
fidération  que  le  bailleur  avoit  reçu  des  deniers 
d'entrée  égaux  à  la  valeur  de  la  chofe.  Ces  de- 
niers formoient  l'unique  moyen  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Il  ne  fut  pas  même  queftien  de  l'étendue 
des  domaines  aliénés  ;  il  ne  faut ,  pour  s'en  con- 
vaincre, que  jeter  les  yeux  fur  les  mémoires  im- 
primés dans  l'affaire.  Voici  de  quelle  manière  le 
défenfeur  de  M.  le  duc  d'Orléans  propofe  la  dif- 
ficulté en  tête  de  fon  deuxième  mémoire, 

«  Une  ahénation  faite  à  prix  d'argent  ,  & 
'»  moyennant  un  prix  qui  égale  la  véritable  valeur 
»  de  l'héritage,  peut-elle,  fous  le  prétexte  que 
»  le  vaffal  a  retenu  un  cens  modique,  être  regardée 
»  dans  la  coutume  d'Orléans  comme  un  jeu  de 
»  fief  licite  »  ? 

Il  ne  s'agiffbit  donc  au  procès  que  des  deniers 
d'entrée  reçus  par  le  bailleur ,  &  non  de  la  quotité  de 
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raliénatior.  Ainfi  l'arrêt  ne  peut  pas  avoir  jngé 
la  queftion  de  favolr  fi  le  vaffal  peut  aliéner  plus 
ou  moins  des  deux  tiers. 

Mais  il  y  a  plus  ,  c'eft  que  la  cow  s'eft  déterminée 
à  profcrire  le»;  deniers  d'entrée  ,  par  la  feule  con- 
fidération  que  dans  la  coutume  d'Orléans  le  vaflal 
peut  aliéner  la  totalité  de  (on  domaine. 

Pour  fe  convaincre  que  tel  a  été  le  motif  de  la 
cour ,  il  ne  faut  que  parcourir  les  excellens  mé- 
jnoires  faits  pour  la  défenfe  de  M.  le  duc  d'Orléans. 
Son  défenfeur  met  conftamment  en  principe,  que 
dans  la  coutume  d'Orléans  le  valTal  peut  fe  jouer 
de  la  totalité  de  fon  fief,  &  c'eft  de  là  qu'il  fait 
dériver  la  conféquence  que  les  deniers  d'entrée 
donnent  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

L'arrêt  de  1775  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  été  rendu 
conformément  à  ces  principe'^.  En  1752,  M.  le  duc 
d'Orléans  obtint  un  pareil  fuccés  contre  lefieur  de 
Belinghcn  fur  le  même  motif  que  le  bail  à  cens  étoit 
fait  avec  denier^  d'ennée.  Ces  deniers  montoient, 
dans  l'efpéce  jugée  par  cet  arrêt ,  à  la  fomme  de 
56,000     liv. 

Enfin  le  parlement  a  encore  rendu  ïin  arrêt  fem- 
blable  le  2.5  juillet  1780.  Voyez  d'ailleurs  fur 
cette  matière  le   mot  Jeu  de  Fief. 

Nous  avons  quelques  coutumes  qui ,  ne  s'étant 
pas  fuffifamment  expliquées  ,  exigent  des  obfer- 
varions  particulières  ;  de  ce  nombre  fout  celles  de 
Chaumont  6c  Chartres. 

Franc- FIEF.   Coutume  de  Chaumont, 

Les  coutumes,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  fedivi- 
fent  en  trois  claies.  Les  unes,  à  la  tête  defquelles 
eft  celle  de  Paris,  ptrn^ettent  au  feigneur  qui  fe 
joue  de  partie  de  fon  fief  de  recevoir  des  deniers 
d'entrée  ;  les  autres  exigent  que  le  jeu  de  fief  foit 
fait  moyennant  cens  &  rente  feulement  ,  fins 
argent  débourfé  de  la  part  du  preneur;  enfin  la 
troifiéme  claflé  eft  compofée  des  coutumes 
muettes. 

La  coutume  de  Chaumont  appartient  à  cette 
dernière  clafie  ;  elle  ne  renferme  aucune  difpo- 
fition  relative  à  la  forme  du  jeu  de  fief.  Com- 
ment fuppléera-t-on  au  filencc  de  cette  coutume  .'' 
Sera  -  ce  par  le  texte  dé   celle  de  Paris  ? 

En  général,  la  coutume  de  Paris  eft  regardée 
dans  le  refibrt  du  parlement  comme  formant  le 
droit  commun  ,  &  l'on  eft  dans  l'ufage  de  décider 
par  fes  difpofitions  les  points  du  droit  coutumier 
fur  lefquels  les  autres  coutumes  fe  taifent.  Il 
paroît  donc  qu'on  doit  ici  juger  de  la  validité 
du  jeu  de  fief  par  les  articles  51  &  52  de  cette 
coutume. 

On  peut  ajouter  que  des  deux  commentateurs 
de  la  coutume  de  Chaumont ,  Gouiiet  &  Delaif- 
tre,  le  premitr  n'a  pas  prévu  la  queition ,  &  le  fé- 
cond dit  formellement  qu'il  faut  la  décider  par 
les  priiîcioes  de  la  coutume  de  Paris. 
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Or ,  dans  cette  coutume ,  le  feigneur  peut  en  Çç 
jomnt  de  fon  fief  recevoir  des  deniers  d'entrée; 
&  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  pas  les  deux 
tiers ,  le  preneur  à  cens  eft  inconteftablement  af- 
franchi du  droit  de  Franc-fief.  Il  paroît  donc  qu'on 
doit  tenir  que  dans  la  coutume  de  Chaumont 
le  preneur  à  cens  efl  exempt  du  droit  de  Franc- 
fief  toutes  les  fois  que  l'aliénation,  quoiqu'avec 
deniers  d'entrée,  n'excède  pas  les  deux  tiers  du 
fief. 

Cette  décifion  fappafe,  comme  on  voit,  que 
la  coutume  de  Paris  doit  faire  loi  dans  cette  efpèce; 
mais  quoiqu'en  général  il  foit  vrai  de  dire  qu'on 
fupplée  par  cette  coutume  au  filence  des  autres , 
cependant  cette  règle,  très-fage  en  elle-même, 
fouflre  beaucoup  de  difficultés  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

La  difficulté  réfulte  de  l'article  23  de  la  coutume 
de  Vitry ,  par  lequel  il  eft  défendu  expreflémcnt  au 
feigneur  qui  fe  joue  de  partie  de  fon  fief  ^if  recevoir 
aucuns  deniers  en  public  ou  fecret  pour  faire  tel  accen- 
fement  à  plus  petit  cens, 

Ainfi  cette  coutume  défend  de  îa  manière  la  plus 
exprefle  les  deniers  d'entrée  :  mais  n'efl-il  pas  beau- 
coup plus  naturel  de  fuppléer  par  cette  coutume 
au  filence  de  celle  d';  Chaumont ,  que  de  tranfpor- 
ter  dans  cette  dernière  la  difpoûtion  de  celle  de 
Paris  l 

Tout  le  monde  fait  que  les  trois  coutumes  de 
Vitry ,  Chaumont  &  Troyes  ont  entr^elles  la  plus 
grande  analog;*:.  On  les  appelle  fœurs.  Effefti vement 
elles  fe  reffemblent  fur  une  infinité  de  points.  Dic- 
tées par  le  même  efprit  général ,  faites  pour  régir  la 
même  province,  ne  peut -on  pas  les  regarder 
comme  le  fupplément  l'une  de  l'autre  .''  Pourquoi 
étendroit  -  on  à  leur  territoire  l'autorité  de  celle 
de  Paris ,  qui  n'a  aucune  efpèce  d'affinité  avec  elks  ? 
Cette  extenfion  peut  être  raifonnable  pour  les  quef- 
tions  fur  Icfquelles  toutes  trois  font  muettes;  mais 
lorfque  l'une  d'elles  s'en  eft  expliquée,  il  eft  encore 
une  fois  bien  plus  naturel  de  fuppléer  par  fa  dif- 
pofition  au  filence  des  deux  auties. 

C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  pour  les  coutumes  du 
Maine» de  laTouraine  &  de  l'Anjou.  On  ne  man- 
que jamais  de  les  fuppléer  les  unes  par  les  autres , 
parce  que ,  femblables  à  celles  de  Champagne ,  elles 
ont  le  même  efprit  général. 

Cette  règle  d'interpréter  &  de  fuppléer  les  cou- 
tumes par  celles  qui  leur  font  analogues  eft  rtçiie 
au  parlement,  malgré  la  propenfion  qu'on  a  de 
donner  à  la  coutume  de  Paris  la  plus  grande  exten- 
fion poffible. 

Il  paroit  que  le  parlement  s'eft  déterminé  d'?près 
cette  règle ,  lorfque  la  queftion  du  jeu  de  fief  s'eft 
préfentée.  li  y  en  a  trois  arrêts  rendus  dans  la  cou- 
tume même  de  Chaumont,  pour  les  feigneurs  de 
Biienne  &  de  Vignory.  Daiis  les  efpéces  jugées  par 
ces  II  ois  a^êts ,  les  feigneurs  s'étoient  joués  de  leurs 
fiefs  conformément  à  la  difpofition  des  articles  51 
&  5  2  de  la  coutume  de  Paris  ;  cependant  od  a  jugé 
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qvie  ces  aliénations  n'étoient  pas  de  véritables  îeiix 
do  ûiCs,  par  la  raifon  qu'il  y  avoit  des  deniers  d'en- 
trée. Ces  arrêts  ,  qui  font  des  années  1669  ,  1695  , 
&  1690,  décident  bien  diflertement  qne  dans  la  cou- 
tume de  Chaumont  il  faut  fuivre  pour  le  jeu  de 
fief  la  forme  établie  par  la  coutume  de  Vitry. 

Dans  la  coutume  de  Chaumont ,  les  preneurs  font 
donc  afliijetiis  au  droit  de  Franc  fief  toutes  les  fois 
que  le  contrat  porte  des  deniers  d'entrée. 

Franc-fief.  Coutume  de  Chartres. 

Quoique  la  coutume  de  Chartres  ne  fe  foit  pas 
prccifément  expliqu-i-o  fur  cet  objet ,  cependant  nous 
eftimons  qu'on  doit  l'affimiler  à  celle  d'Orléans , 
&  que  le  fermier  ne  peut  pns  exiger  le  droit  de 
Franc -fief,  quoique  la  totalité  du  domaine  foit 
accenfée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  deniers  débour- 
fés,  c'efl-à-dire  que  l'arroturement  foit  fait  par  la 
voie  d'un  fimple  bail  à  cens. 

Cette  coutume  ne  prefcrit  aucune  borne  au  jeu 
de  fief.  Se  il  réfulte  de  fon  efprit  général ,  que  les  fei- 
gneurs  ont  à  cet  égard  une  liberté  indéfinie.  Elle 
reconnoît  des  fiefs  en  l'air,  des  feigneuries  fans 
domaine ,  des  direftes  fans  glèbe  dominante  ;  elle 
parle  de  ces  fiefs,  qu'elle  nomme  bour fiers  en  diffe- 
rens  endroits;  elle  permet  donc  au  feigneur  d'a- 
liéner par  bail  à  cens  la  totalité  de  fon  domaine, 
puifque  ces  fortes  de  mouvances  ne  peuvent  s'é- 
tablir que  par  le  jeu  de  fief  indéfini. 

L'article  113  ne  laiffe  rien  à  dcfirer  à  cet  égard, 
il  attribue  au  propriétaire  de  fimples  cenfives  la 
qualité  de  feigneur  foncier.  Ainfi,  aux  termes  de  cet 
article,  celui  qui  s'eft  joué  de  la  totalité  de  fon 
domaine  en  con^QxvQ  néanmoins  la  feigneurie  di- 
recte ;  mais  il  n'a  donc  fait  que  ce  que  la  loi  lui 
permettoit  de  faire;  fon  aliénation  n'excède  donc 
pas  les  bornes  delà  coutume  :  autrement,  loin  d'être 
feigneur  dired,  il  ne  fcroit  plus  qu'un  fimple  créan- 
cier de  rentes  foncières.  Les  domaines  ainfi  aliénés 
auroient  changé  de  main,  mais  n'auroient  pas  changé 
de  nature;  ils  feroient  demeurés  nobles  &  féodaux 
comme  avant  l'aliénation  ,  &  les  prérendus  preneurs 
à  cens,  devenus  de  véritables  vaflaux,en  reporte- 
roient  l'hommage,  non  à  leur  bailleur,  mais  au  fei- 
gneur du  fief  dominant. 

Telle  eft  en  effet  la  peine  du  jeu  de  fief  cxceflif; 
il  ne  produit  aucun  changement  dans  la  nature  de 
l'objet  aliéné;  Le  cens  réfervé  n'eft,  malgré  cette 
dénomination  ,  qu'une  rente  purement  foncière  ;  la 
glèbe  aliénée  conferve  fa  qualité  primitive,  elle 
demeure  féodale  entre  lesmairs  de  l'acquéreur,  & 
continue  de  relever  du  même  feigneur ,  6c  au  même 
titre  qu'auparavant. 

Puifque  cet  article  113  donne  au  feigneur  qui 
s'eft  joué  de  fon  domaine  la  direfte  cenfuelle  fur 
ce  domaine,  h  coutume  permet  donc  le  jeu  de  fief 
JTidéfiniment  &  fans  reftridion. 

Les  difpofitions  de  la  coutume  de  Chartres  font 
l,  cet  égard  dans  la  plus  parfaite  harmonie  entr'ellcs. 


F  R  A  N  C-F  T  E  F.      Cii 

Les  reftriclions  qu'on  trouve  dans  les  coutumes 
fur  la  quotité  du  jeu  de  fief  n'ont  pour  objet  que 
l'intérêt  des  feigneurs.  En  effet,  il  eft  vrai  de  dire 
en  général  qu'il  leur  eft  bien  plus  avantageux  que 
le  domaine  du  fief  fervant  foit  entre  les  mains  de  leurs 
vnffaux  qu'entre  celles  des  cenfitaires.  Cet  intérêt 
eft  fur-tout  fenfible  lorfqu'il  s'agit  de  la  perception 
du  droit  de  quint  aux  mutations  par  ventes.  Mais 
dans  la  coutume  de  Chartres ,  cette  preftation  n'exifte 
pas  ,on  n'y  connoît  que  le  relief,  &  le  dominant 
perçoit  les  fruits  des  terres  aliénées  par  bail  à  cens, 
comme  de  celles  qui  font  demeurées  dans  la  main 
de  fon  vaffal.  On  peut  même  dire  que  dans  cette 
circonftance  le  bail  à  cens  lui  eft  avantageux ,  parce 
qu'en  général  de  petites  propriétés  font  mieux  cul- 
tivées qu'un  grand  domaine. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  établir  que  dans  la  cou- 
tume de  Chartres  les  feigneurs  peuvent  aliéner  par 
la  voie  du  jeu   de  fief  ou  bail  à  cens  la  totalitâ, 
de  leur  domaine   féodal.  Ainfi   les  preneurs  font 
exempts  du  droit  de  Franc-fief. 

Franc-fief.  Coutume  i' Amiens. 

Cette  coutume  a  unedifpofition  très-pardculiêre; 
elle  tient  tout  à-la-fois  de  celles  de  Paris  &  d'Or- 
léans, en  ce  qu'elle  permet  &  défend  les  deniers 
d'entrée  ;  mais  elle  diffère  effentiellement  de  la  pre- 
mière ,  par  la  permifllon  qu'elle  accorde  au  vaffal 
dans  tous  les  cas,  d'accenfer  la  totalité  de  fon  do- 
maine féodal. 

Engénéralle  vaffal  ne  peut,  comme  dans  la  cou- 
tume d'Orléans,  accenfer  que  par  la  voie  d'un  fimple 
bailà  cens  fans  deniers  d'entrée.  Cependant  il  peur  en 
recevoir  fi  fon  dominant  le  lui  permet.  Cet  agré- 
ment légitime  le  bail  à  cens. 

Dans  cette  coutume ,  lorfque  le  preneur  à  cens 
a  donné  des  deniers  d'entrée,  le  droit  du  fermier 
eft  donc  fubordonné  à  la  volonté  du  feigneur  do- 
minant; il  peut  exiger  le  Franc-fief  fi  le  feigneur 
refufe  fon  confentemcut  aux  arrangemens  pris  par 
le  vaffal  ;  s'il  les  approuve ,  le  fermier  n'a  rien  à 
prétendre. 

Franc  -  fief.  Coutume  de  Senlis. 

Cette  coutume  a  une  difpofition  conçue  à-peu- 
près  dans  les  mêmes  termes  que  celles  d'Orléans  & 
de  Péronne  ;  auffi  tient-on  qu'elle  exclut  les  deniers 
d'entrée  dans  les  baux  à  cens  :  ainfi  jugé  par  fenrence 
des  requêtes  du  palais  du  18  mai  1741 ,  au  profit 
de  M.  de  NoaiUcs ,  dont  il  n'y  a  point  en  d'appel , 
&  par  une  autre  fentence  du  10  janvier  1754.,  ''" 
profit  du  fieur  de  Beauvifage,  qui  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  6  feptembre  1758  ,  au  rapport  de  M. 
Lambelin. 

Franc  -  FIîF.  Coutume  Je  Péronne  y  Montdidier  & 
Roye. 

Comme  les  queftions  fur  la  forme  des  baux  à 
cens  ,  &  conféqucmment  fur  l'exigibilité  du  droit 

Hhhh  ij 
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de  Franc-ficf,  fe  reproduifent  dans  cette  coutume, 
peut-être  pUisfréquerriraent  que  dans  aucune  autre, 
il  eft  néceflaire  de  nous  y  arrêter  un  moment. 

Les  articles  jz  &  73  de  cette  coutume  portent: 
«  Peut  auffi  le  valTal  créer  rente  fur  fondit  fîef,  le 
»  bailler  à  cens,  furcens  ou  revenu,  à  long-temps 
3»  ovi  à  toujours,  en  retenant  &  réfervant,  toute- 
»  fois  par  ledit  bailleur  ,  la  foi  &  hommage  à  foi  ; 
»  mais  ledit  bail  lait  par  ledit  vailal  ne  préjudicie 
»  au  ieigneur  fupérieur,  en  manière  que  quand  ledit 
"  fief  fera  ouvert  par  mutation  dudit  vaflal ,  n'eft 
»  tenu,  ledit  feigneur  fijptlrieur,  entretenir  lefdits 
»  baux  &  charges  fans  lefquelles  il  jouira  dudit  fief, 
»  n'étoit  que  ladite  charge  fût  réalifée  &  inféodée 
M  par  lui. 

»  Pour  ledit  bail  à  cens  ou  à  rente  fait  comme 

5>  deffus,  n'eft  dû  aucun  profit  au  feigneur  féodal, 

»  finon  que  l'acheteur  voulut  faire  inféoder  lefdits 

}>  cens  &  rentes  du  confentement  du  vendeur,  & 

»  le  feigneur  le  voulût  recevoir,  auquel  cas  efl  dû 

»  le  quint  denier  du  prix  de  l'efiimatton  de  ladite 

)>  rente;,  avec  droit  de  chambellage  ». 

Ce  texte  efl:  rédigé  dans  le  même  efprit ,  &  pref- 
que  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  7  de  la  cou- 
tume d'Orléans.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
valTal  peut  donc  accenfer  la  totalité  de  fon  domaine; 
mais  d'un  autre  côré  les  deniers  d'entrée  doivent 
lui  être  interdits. 

Cette  queflion  ,  fi  dans  la  coutume  de  Péronne 
le  feigneur  peut ,  en  accenfant  fon  domaine,  rece- 
voir des  deniers  d'entrée  ,  fait  le  fujet  d'une  guerre 
entre  les  jurifconfulres ,  qui  dure  depuis  plus  d'un 
fièclé  ;  ceux  de  la  province  paroiflent  fur  -  tout  très- 
ttachés  à  Topinion  qui  admet  les  deniers  d'entré'  . 
Cependant  la  négative  a  été  jugée  par  des  arrêts  fi 
précis,  fi  folemnels;  elle  vient  même  de  l'être  fi 
récemment,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que 
la  queflion  ne  renaîtra  plus.  Du  moins  efl -il  plus 
que  vraifemblable  que,  d'après  ces  arrêts,  le  con- 
fell  n'héfiteroit  pas  de  condamner  au  droit  de  Franc- 
fief  le  preneur  à  cens  qui  auroit  débourfé  des 
deniers   d'cintrée. 

Un  de  ces  arrêts,  celui  du  12  août  1719 , 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences ,  édition  de 
1754 ,  livre  2  ,  chapitre  60  ,  efl  conçu  en  termes 
fi  clairs  ,  qu'il  annonce  tout- à-la- fois  la  queflion 
que  la  cour  a  entendu  juger  &  les  motifs  de  fa 
décifion. 

'Voilà  le  titre  du  chapitre:  «  Si  dans  la  coutume 
»  de  Péronne  ,  Montdidier  &  Roye  ,  où  ,  fuivant 
»  les  arricles  72  &  73  ,  le  vafTal  peut  bailler  à  cens 
«  furcens  ou  revenus,  à  long-tems  ou  à  toujours, 
»  ce  qui  compofe  fon  fief,  fans  que  pour  ce  bail 
V  à  cens  il  foit  dû  profit  au  feigneur  féodal ,  un 
3>  bail  à  cens  peut  être  fait  avec  deniers  d'entrée 
M  confidérables ,  fans  qu'il  en  foit  dû  profit  au 
»  feigneur  n. 

Cette  queflion  célèbre  ,  dit  l'auteur  ,  agitée 
«lepuis  long-tenis ,  a  reçu  un  jugement  par  arrêt 


F  R  A  N  C-F  I  E  P. 

du  II  août   1719  ,  lequel  a  décidé  qu'il  étolt  du 
profit  au  feigneur. 

L'auteur  rapporte  de  fuite  le  difpofitif  de 
l'arrêt  qu'il  annonce  comme  très  -  précis  pour 
l'efpèce. 

«  Notredite  cour,  par  fon  jugement  &  arrêt, 
>»  faifant  droit  fur  le  tout  ,  fans  avoir  égard  à  la 
»  requête  dudit  de  Sericourt  d'Efclainvillier ,  du 
"  ^  février  1716,  dont  elle  l'a  débouté,  a  mis  & 
î>  met  l'appelarion  &  fentences  defquelles  a  été 
»  appelé  au  néant;  émendant ,  déclare  le  contrat 
»  du  28  Juillet  {J08 ,  iont  ejl  queflion  ,  être  con- 
»  trat  de  vente ,  &  une  véritable  aliénation  de 
j>  partie  du  fief  de  Bilieux  ,  les  deniers  payés  pour 
»  le  vin  d'intrade  étant  é]uipollens ,  au  moins  à  la 
»  jufle  valeur  des  terres  &  des  dîmes  y  comprifes  ; 
"  ce  faifant  ,  déclare  lefdites  dimes  être  tenues 
■»  mouvantes  &  relevantes  en  fief  &  non  en  roture 
11  de  la  feigneurie  de  Méziéres  ,  aux  droits  8c 
»  devoirs  portés  ,  par  la  coutume  de  Montdidier , 
»  dai>s  l'étendue  de  laquelle  lefdites  dîmes  font 
»  fituées,  &  Tï  avoir  point  change  leur  nature  de  fief 
»  par  ledit  centrât  ;  condamne  ledit  de  Sericourt 
'»  &  les  reiigieufes  de  l'hôtel  -  dieu  d'Amiens  , 
»  fûUdairement ,  à  payer  au  feigneur  de  Méziéres, 
»  les  droits  feigneuiiaux  qui  lui  font  dus ,  &c.  >» 

Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  fur  cette  queflion , 
le  22  juillet  1777,  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Ef- 
pagnac.  En  voici  l'efpèce. 

Par  a£le  du  8  juillet  1775  ,  «  le  fieur  Hennoii 
bailla  &  concéda  à  titre  de  bail  à  cens  les  terres 
&  domaines  de  la  feigneuiie  du  fief  DuplelfiSi- 
Gokert ,  confiflans  en  cent  quarante-cinq  journaux 
de  terres  labourables....  pour  jouir  defdites  terres 
en  propriété  &  les  tenir  en  roture  d«  ladite  fei- 
gneurie Dupleflis-Gobert  ,  par  les  cens  &  droits 
fcigneuriaux  qu'il  fe  réferva  d'un  fou  pour  chacun 
journal  de  cens  fdgneurial ,  annuel  &:  perpétuel... 
lefdits  cens  portant  lods  &.  venies,  faifine,  défauts  , 
amendes  &  tous  autres  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux  ,  conformément  à  ladite  coutume,  &  outre  , 
moyennant  la  fomme  de  quatre-vingt-quatre  mille 
livres  de  deniers  d'inirade,  que  ledit  fieur  Hennon 
a  reconnu  avoir  reçues  du  fieur  Leclerc  ». 

M.  le  Comte  de  Mailly,  duquel  relève  ce  fief 
Dupleflis-Gobert  ,  demanda  le  droit  de  quint  & 
requint  au  fieur  Leclerc  ,  comme  s'il  eût  acquis 
purement    &   fimplement. 

Le  fieur  Leclerc  répondit  qu'il  avoit  acquis  en 
roture  ,  qinl  pofîédoit  non  un  fief ,  mais  une 
fimple  cenfive  qui  n'étoit  pas  même  dans  la  mou- 
vance de  M.  le  comte  de  Mailly  ,  par  conféquent 
qu'il  ne  lui  devoit  rien. 

M.  le  comte  de  M.iilly  oppofa  les  principes  que 
nous  venons  de  préfenter.  Il  obferva,  i".  que  la 
coutume  ne  permei  i'arroturement  que  par  la  voi« 
d'un  bail  à  cens;  i°.  que  permettant  d'arrotarer 
la  totalité  du  domaine  ,  par  une  conféquence  né,- 
ceflaire  ,  les  deniers  d'entrée  dévoient  être  dt- 
fendus. 
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Le  parlement  adopta  ce  genre  de  défenfe.  L'arrêt  » 

déclare  le  bail  à  cens  vrai  contrat  de  vente  ,  &  les 
cent  quarante-cinq  journaux  être  demeurés  en  nature 
de  fief ,  &  condamne  Leclerc  à  payer  au  comte  de 
Mailly ,  les  droits  de  qui/.t  6*  requint,  &•  à  tous 
les   dépens. 

Or ,  toutes  les  fois  qu'un  héritage  eft  alTujetti  au 
droit  de  quint  &  requint  envers  le  feigneur  ,  il 
doit  pareillement  le  droit  de  Franc -fîct"  s'il  el^ 
pofledé  par  un  roturier.  Cet  arrêt  juge  donc  en  même 
temps  que  dans  la  coutume  de  Péronne  celui 
qui  a  pris  à  cens  un  domaine  féodal  el\  alTujetti 
au  droit  de  Franc-fief,  fi ,  outre  le  cens  réfervé  , 
le  feigneur  a  reçu  des  deniers  d  entrée. 

La  même  cour  en  encore  rendu  im  pareil  arrêt 
le  13  avril  1778  ,Sila  jurifprudence  qu'établifloient 
ces  arrêts,  a  été  confirmée  par  des  lettres- patentes 
du  24  juin  1781  ,  enregiftrées  le  28  août  fuivant. 
Foyei  d'ailleurs  le  mot   JeU   DE   FIEF. 

Nous  avons  plufieurs  coutumes  qui  rejettent  tex- 
tuellement les  deniers  d'entrée  ,  &  qui  exigent  que 
le  bail  à  cens  foit  pur  &  fimple.  Dans  ces  cou- 
tumes ,  toutes  les  fois  qu'outre  le  cens  réfervé  par 
l'ade ,  le  preneur  a  payé  une  fomine  de  deniers , 
il  doit  le  Franc-fiel.  Cela  ne  peut  pas  fiiire  la  ma- 
tière d'une  difficulté.  Pour  qu'on  ne  puiilê  pas 
s'y  méprendre  ,  nous  allons  rapporter  les  textes 
de  ces  coutumes  exclufives  des  deniers  d'entrée. 

La  coutume  de  Montreuil  fur  mer  porte  ,  ar- 
ticle 64  :  "  La  coutume  de  ladite  prévôté  ell  telle  , 
»  qu'un  chacun  peut  bail  er  ion  fief  à  rente  à  qui 
«  il  lui  plaît,  fans  appeler  le  feigneur  ni  fes  otfi- 
»  ciers  duquel  il  elt  temi ,  6c  ians  odroi  d'hoir, 
m  pourvu  qu'il  baille  fondit  ûci'  àj-ufte  rente  &  prix  ,. 
I»  autant  qu'i'.  vaut ,  fans  fraude  ,  ik  làns  en  pren- 
»  dre  quelque  argent  ou  autre  choie  ". 

Châlons  ,  article   194:   «  Et  ne  peut  le   vafTal 

jj  vendre  ou  donner  portion  de  ion  fiei  ,.ni  i(.elui 

»  démembrer  au   préjudice    du  feigneur  féodal  , 

»  mais  peut  bien  s'en  jouer  jiii'qu'a  d- million  de 

j)  foi  feulement,  comme   baiiler  partie  dicelui  à 

ïj  cens  ou  à  rente  railbnnable  ,  &  fans  que  pour 

»  raifon  de    ce    il    foit  dû   audit  feigneur   féodal 

»  aucun    profit  ,   en   portant   toutetuis   par    ledit 

n  v^afial  ,1a  fol  dudit  cens  ou  rente  audit  feigneur 

j>  féodal,  &  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  argent    dé- 

»  bourfé  pour  ledit  accenfenient  &  arrentement  ; 

»>  &  oii  y  auroit  deniers  débourfés  ,  fe^oit  tenu 

«  de  payer   le  requint  defdits  deniers  'v 

"Vitry  ,  article  13  :  «  Autre  coutume  eft  aud  t 
n  bailliage  qu'un  vaiTal  ne  peut  démembrer  fon 
»  fief,  ne  vendre  partie  d'iceUii  fans  le  congé  du 
})  feigneur  ;  toutefois  tel  vafTal  peut  bailler  à  titre 
»  de  cens  partie  de  fon  fief  pour  l'augmentation 
>»  d'icelui ,  pourvu  que  ledit  cens  foit  fuiElant  & 
n  raifonnable,  eu  égard  à  ce  qiû  eft  ainil  laifTé  & 
»  baillé  ,  ik.  que  ledit  vafial  n'ait  reçu  aucuns  de- 
11  niers  en  public  ou  fecret  pour  faire  tel  accen- 
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»  fement  à  plus  petit  cens ,  car  ce  feroit  frauder 
»  fon  feigneur  féodal  &  diminuer  fon  fief». 

Sedan  ,  article  63  :  «  Ne  peut  aufTi  démembrer 
»  fon  fief  fans  le  confentement  de  fon  feigneur 
»  féodal ,  fmon  efdits  cas  ;  mais  bien  peut  bailler 
w  à  cens  ou  rentes  les  héritages  particuliers  de  fon- 
T)  dit  fief,  pourvu  que  ledit  cens  ou  rentes  foit 
»>  fuffîfant,  &  que  pour  faire  ledit  bail  à  cens 
»  ledit  vafTal  ne  prenne  argent  ou  cho'e  équipol- 
»  lente  ,  ou  promeffe  d'en  avoir  pour  faire  ledit 
»  bail  à  plus  petit  ceiis;  car  en  ce  cas,  le  feigneur 
11  féodal  pourroit  faire  réunir  au  fief  les  chofes 
»  arténèes  ou  démembrées  d'icelui  ,  ou  fe  faire 
11  payer  du  quint  denier  de  ce  qui  auroit  été  prins-^ 
n  par  le  vaflal  pour  faire  ledit  bail   à  cens  "v 

Cambray ,  article  75  :  "  Le  feigneur  d'un  fief 
n  noble  ayant  feigneurie  peut  bailler  à  rente  fans 
))  rachat,  fous  fon  fcel ,  julqu'au  tiers  du  gros  de^ 
11  fon  fief,  fans  en  faire  de  faifine  ou  devoir  de 
»  loi  pardevant  bailli  &  hommes  de  fiefs  du- 
j)  feigneur  fupérieur  ,  pourvu  qu'il  n'en  prenne 
n  nuls  deniers ,  ni  autres  chofes  éqiiipoUentes  )>. 

Montargis  ,  article  4  :  «>•  Un  vafTal  peut  bailler  î 
)j  cens  &  rentes  fon  domaine,  retenu  à  lui  la  foi' 
Tt  Si.  hommage  ,  &  n'y  a  en  ce  faifant  le  feigneur 
»  de  fief  aucun  profit.  Toutefois  en  faifant  ledit 
)»  bail ,  ne  pourra  ledit  vaffal  prendre  argent  ne 
»  autre  chofe  ,  foit  meuble  ou  ini meuble  du  pre- 
»  neur  fans  profit;  6i  s'il  en  prend ,  fera  le  profit 
»  du  quint  &  requint  au  feigneur  de  fief,  comme 
»  en  vente  par  argent  baillé  eu  eftimation  de  1» 
»  chofe  baillée  ». 

Nevers ,  article  27  :  «  Pour  bail  fait  de  partie 

V  de  fief  noble  ou  rural ,  à  cens  ou  à  bordelage , 
»  neù.  dû  aucun  quint ,  finon  que  le  preneur  eût 
5>  baillé  argent  d'entrée  foulte  ou  autre  chofe  de 

V  plus  grande  valeur  que  la  redevance ,  eu  égard 
»  à  la  valeur  de  l'héritage,  auquel  cas  il  eft  dCi 
»  quint  dudit  argent  ou  chofe  baillée  ». 

Coquille   ,  fur  cet  article  ,.  dit  que    <(  quand 
»  un  héritage  accoutumé  d'être  baillé  d'ancienneté 
»  à  cens  ou  à  bordelsge ,  retourne  au  vafTal ,  feir 
»  gneur  direét,  par  echoite  ou  commife  ,   ou  au- 
»  trement  par  vertu  de  fa  feigneurie  direde,  il  en 
»  peut  faire  bail  fous  la  même  charge  ancienne  j 
»  &  ores   qu'il  en  prenne  deniers  d'entrée  excé- 
»  dam  la  valeur  de  la  redevance ,  il  n'en  eft  dû  au 
»  feigneur  aucun  profit;  car  tel  aéle  eft  d'adminif^ 
»  tration  ,  &  non  pas  d'aliénation  ou  détérioi  ation 
»  du  fief. ........  &  s'il  en  prend  quelqu'entragc 

»  modéré,  n'en  eft  dû  profit,  parce  qu'il  fenible 
»  que  c'ef^  plutôt  ménagement  qu'aliénation  oiï 
»  détérioration  ;  mais  û.  le  bailleur  prend  un  grand 
»  entrage  pour  ce  que  moyennant  ce  il  eft  cenfé 
»  avoir  diminué  la  redevance ,  &  par  conféquent 
»  le  revenu  de  fon  fief,  le  feigneur  prendra  quint 
»  dudit  entrage  :  la  coutume  a  eftimc  l'entrage 
»  excefTif,  quand  il  excède  la  valeur  de  la  redc^ 

V  vance  ». 
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Franc-fief.  Parlement  de  Bordeaux. 

Cette  cour  s'eft  conformée  à  la  dirpofition  des 
articles  51  &  5a  de  la  coutume  de  Paris  ,  c'eft-a- 
dire  qu'elle  permet  au  feigneur  de  recevoir  des 
deniers  d'entrée,  mais  qu'elle  lui  défend  d'accenler 
plus  des  deux  tiers  de  fon  domaine.  Si  l'aliéiiation 
excède  cette  quotité,  alors  plus  de  jeu  de  fief, 
plus  d'arroturement  ;  &  malgré  la  réferve  du  cens, 
le  roturier  eil  tenu  A\\  droit  de  Franc-fief  comme 
propriétaire  d'i'.n  immeuble  féodal.  Cette  jurif- 
prudencc  nous  efl  attertée  par  la  Peyrière.  <(  Le 
«  vafial,  dit  cet  auteur,  lett,  f.  n.  34,  fe  peut  jouer 
>»  de  fon  fief  jufqu  a  démiflîon  de  foi,  en  retenant 
»  néanmoins  quelque  droit  feigneurial  &  doma- 
»  niai ,  6t  à  la  charge  que  l'aliénation  n'excède  les 
«  deux  tiers  du  fief».  Cette  décifion  eft  littérale- 
ment celle  de  l'article  52  de  la  coutume  de  Paris. 
La  Peyrière  cite  enfuite  les  commentaires  de  Bro- 
deau  ,  Charondas  8c  Chopin  ,  fur  cette  coutume. 
Nous  pouvons  donc  la  prendre  ici  pour  règle  , 
d'autant  plus  que  cet  article  52  a  été  ajouté  d'a- 
près l'opinion  de  Dumoulin  ,  que  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  regardent  ,  pour  ainfi  dire, 
comime  le  légiflateur  de  la  matière  féodale. 

L'article  41  de  la  coutume  de  Paris,  de  la  pre- 
mière réformation  en  i^io  ,  étoit  ainfi  conçu  : 
«  Un  v.ifjal  fe  peut  jouer  de  fon  fief  jufquW  la  dc- 
»  miffion  de  foi  ».  Les  vaHaux  intérefies  à  éluder 
les  droits  de  vente  ,  concluoient  de  ce  ttxte  qu'il 
leur  étoit  permis  d'aliéner  à  prix  d'argent  h  tota- 
lité de  leur  fief,  pourvu  qu'ils  retinrent  à  eux  la 
foi  &  l'obligation  d'en  acquitter  l'acquéreur.  Du- 
moulin s'éleva  avec  la  plus  grande  force  contre 
cette  conféquence  ;  il  favoit  bien  qu'elle  avoit  en 
fa  faveur  le  texte  de  la  loi,  mais  ,  difoit-il,  c'eft 
abufer  de  ce  texte.  1!  ne  peut  pas  être  permis  de  fé- 
parer  le  corps  du  fief  de  la  foi.  Vns  féparation 
abfolue  de  deux  objets  aufll  eTentiellement  liés 
l'un  à  l'autre  eft  un  véritable  démembrement. 
Jmpoffible  ejl    effe    vaffallum    abfqite  feudo    &    non 

potejl  feudum  in  totum  fcparari  à  fidelitate 

effet  ejfentialis  difmembraiïo  feudi nec  unquam 

fuit  mos  aut  intentio  Jiojlnz  confuetudinis  qiwd 
hiic  liceat ,  &  fieri  poffa  in  fraudem  à-  prejudicium 
patroni.  C'eft  d'après  ces  motifs  puifés  dans  la  na- 
ture même  des  chofes  ,  qu'en  15S0  les  réforma- 
teurs de  la  coutume  de  Ptris  y  ajoutèrent  l'arti- 
cle 52,  auquel  la  Peyrière  nous  affure  que  la 
i>irifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft  con- 
JEbrme. 

Franc-fief.  Lanpiedoc 

Il  paroîf  que  dans  cette  province  on  fuit  la  même 
jurifprnd-ince  qu'au  parlement  de  Bordeaux  ,  jque 
le  jeu  de  fief  y  eft  admis  conformément  aux 
article  51  &  52  de  la  coutume  de  Paris  ,  c'eft- à- 
4ire  que  le  ftigneur  peut  airoiurcr ,  même  en  rece- 
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vnnt  des  deniers  d'entrée ,  les  dzux  tiers  de  (on 
fief.  Cela  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Touioufe  dans  l'efpéce  fuivante.  Le  fei- 
gneur de  la  baronnie  d  Hierle  avoit  aliéné  ,  par 
la  voie  du  jeu  de  fief,  au  profit  de  M.  de  Begon, 
la  fixième  partie  de  la  baronnie  d'Hierie  avec  des 
deniers  d'entrée.  Le  receveur  gênerai  des  domaines 
en  demanda  les  lods  à  M.  de  Begon  ,  comme  d'une 
aliénation  pure  &  fimple.  M.  de  Begon  fe  retran- 
cha dans  les  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris , 
&:  prétendit  que  l'aliénation  étant  conforme  aux 
articles  51  &  52  de  cette  coutume,  ne  domioit 
ouverture  à  aucun  droit  au  profit  du  feigneur 
dominant.  Cette  déftnfe  prévalut  ,  &  l'arrêt  de 
l'année  1764  ,   au  rappon  de  M.  Carbon  ,  jugea 

3u'il  n'étoit  dû  aucun  droit  au  fermier,  &.  le  con- 
amna  à  reftituer  ceux  qu'il  avoit  perçus. 
M.  Verny ,  avocat  au  parlement  de  Touioufe, 
a  fait  un  mémoire  dans  cette  affaiie  qui  fuppofe 
de  grandes  connoilTances  dans  la  matière  féodale, 
&  qui  juftifie  bien  l'opinion  qu'on  a  générale- 
ment des  avocats  de  cette  cour. 

L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  juge  en 
même-temps  que  M.  de  Begon  ,  quand  même  il  au- 
rcit  été  roturier,  n'auroit  pas  été  afiiijetti  au  droit 
de  Franc-fief  pour  cette  aliénation  faite  à  fonprolit 
de  la  fixième  partie  de  la  baronnie  d'Hierie  ,  parce 
que  le  fermier  du  domaine  ne  peut  exiger  ce  droit 
de  Franc  -  fief  que  dans  le  cas  on  le  feigneur  2 
lui-même  des  droits  à  prétendre. 

F  R  A  N  C  -  F I E  ï.    Daupiliné. 

Il  paroît  que  dans  cette  province  l'arroturement 
ne  peut  fe  faire  que  par  un  bail  à  cens  pur  & 
fimple  ,  &  que  le  preneur  à  cens  qui  a  donné  des  de- 
niers d'entrée  doit  le  Franc-fief.  En  effet, M.  Salvaing 
de  BoilTieu ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs , 
chap.  14,  page  238  ,  rapporte  à  ce  fujet  une 
confultation  de  François  Marc,  qui ,  après  avoir  dit 
que  le  vaffal  peut  fous-inféoder  ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  fraude  du  feigneur  féodal ,  ajoute  :  Prœmiffa  intel- 
li^untur  quando  finczû  6*  fne  jraude  domini  facit  y 
quia  fi  fub  prétexta  invefliturtz  interveniret  pretlum, 
tune  talis  alienatio  effet  nulla  ipfo  jure ,  6*  effet  pana 
perditionis  feudi. 

Il  rapporte  aufii  dans  le  même  cTiap, ,  pag.  «.{é, 
une  décifion  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble ,  conçue  en  ces  termes  :  Q/nV  pote(l  de  feudo 
facere  emphiteufun  &  de  novo  rem  feudalem  alber^are  , 
dum  tamen  taie  a'ber^amentum  non  japiat  vint  vendi- 
tionis ,  quod  iniclllptur  fi  recipiaiur  mas,na  pecunia 
de  intragiis  &  retineatur  modicus  cenfus  annuus  , 
quoniam  ex  tune  dominus  feudalis  reùperei  laudimia 
&•  venditionem  ad  raiioneri  pretï:  recepti. 

On  peut  encore  demander  fi  le  roturier  proprié- 
taire d'un  fief  eft  aiTujetti  au  droit  de  Franc-  fief 
pour  les  terres  cenfue^les  qu'il  acquiert  dans  fa 
mouvance ,  fans  déclarer  qu'il  n'entend  pas  le» 
réunir  à  fon    domaine  féodal  ?   11  femble  que  1« 
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droit  eft  dû:  eToitlvemeiit  il  eft  de  princpe  quî 
to-.iies  les  fois  qu'un  feigneur  acquiert  d-ins  fi- 
mouvance  féodale  ou  cenlUeUe,  à  rinlhnc  mèmi 
l'objet  acquis  fe  réunit  à  la  glèbe  dont  il  rclevoit 
auparavant  ,  à  moins  que  le  fei^neur  n'ait  pris  la 
précaution  de  diclarer  qu'il  n'et\tendoit  pas  réunir. 
Or ,  quels  l'ont  les  effeti  de  cette  réunion  ?  Elle 
opère  la  confufion  totale  du  domains  utile  &  du 
domaine  direft  ,  contulion  li  Rbfolue  ,  qu'il  ne 
refte  plus  de  traces  de  l'ancienne  divifion  ;  que  la 
glèbe  fervante  ,  fondue  pour  ainfi  dire  dans  la 
dominante,  perd  jufqu'au  nom  qui  lui  ètoit  propre  ; 
plus  de  fupériorité  ,  plus  de  vafielage  entre  ces 
deux  objets ,  il  n'exifte  plus  qu'une  feule  dénomi- 
iiition  pour  l'un  iSi  pour  l'autre  i  les  deux  ne  for- 
mant qu'un  feul  fief,  qu'une  feule  feigneurie, 
n'ont  plus  qu'un  feul  6c  même  feigneur  :  ce  do- 
maine réuni  fera  déformais  fous  la  mouvance 
immédiate  du  fief  dont  relevoit  celui  au  profit  du- 
quel la  réunion  s'eft  opérée. 

Ces  principes  font  reconnus  par  tous  les  feu- 
diftes  ,  &  même  c'eft  une  chofe  remarquable  que 
l'énergie  avec  laquelle  ils  s'expriment! 

<i  Li  acheteur  ,  dit  Beaumanoir  ,  doit  tenir  par 
»  fon  achat  du  feigneur  nu  à  nu  ce  qu'il  lenoit 
»  devant  en  arriére- fief  ". 

Thulus  &  qualikis  jeudaks  ex  toto  percuni ,  & 
nutura  mutatur ,  &  prirnavam  fuain  récupérât ,  veluti 
cera  liquefatlu  cum  alla  coit  &  confunditur.  D'Ar- 
gentré  ,  fur  l'art.  340.  de  Bretagne,  gl.  10. 

rt  C'eft  en  effet  un  accefi"jire ,  un  accident  qui 
»  fuit  la  nature  ,  la  condition  ,  la  qualité  de 
»  fon  principal ,  de  fa  caufe  ,  de  fon  fu)et ,  la  vertu 
«  unitive  ayant  cette  propriété  naturelle  de  com 
>»  niuniquer  à  la  chofe  vendue  les  même  proprié- 
»  tés  &  quahtés  de  celle  à  laquelle  eft  faite  l'union  ; 
»  &  de  l'inftant  &  du  moment  de  l'acquifiiion , 
n  l'eiïence  &  la  nature  féodale ,  qui  efl  une  fubf- 
»  tance  noble  &  incorporelle  ,  demeure  infufe , 
n  dilatée  &  répandue  dans  Théritage  en  roture, 
»>  &  par  ce  moyen  il  fe  fait  un  mélange  &:  une 
y»  confufion  du  corps  moins  noble  au  plus  noble  , 
»  qui  lui  fait  perdre  le  nom  ob  cur  ,  &  éteint  la 
»  qualité  vile  &  abjeéie  de  roture  ".  Brodeau  ,  Jur 
l\i't.  5^  de  la  coutume  de  Paris. 

Rien  de  plus  énergique  que  ces  différens  textes  ; 
il  en  réfulte  qu'à  l'inftant  où  le  feigneur  acquiert 
la  cenfive  mouvante  de  fon  fief,  la  qualité  cen- 
fuelle  s'éteint,  fe  perd,  s'anéantit;  la  qualité  de 
fief  fe  communique  à  la  roture  ,  qui  devient  à 
l'infiant  même  auffi  noble  que  le  domaine  auquel 
elle  eil  réunie.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  par 
cette  acquifition  le  roturier  devient  propriétaire 
d'un  fief;  il  n'a  pas  payé  le  droit  de  Franc-fief 
à  raifon  de  cet  objet  ,  il  femble  donc  qu'il  doit 
être  condamné  à  le  payer. 

Mais  cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  coutumes  qui ,  comme  celles  de  Paris  ,  admet- 
tent la  réunion  de  plein  droit;  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres ,  telles  que  Vermandois ,  art,  260  ,  qui 
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n'admettent  la  réunion  que  lorfque  ij'arrière-fief 
ou  la  cenfive  acquife  ont  été  portés  en  aveu  au 
feigneur  dominant,  &  même,  fuivant  la  remarque 
d'Auzanet,  fur  l'art.  53  de  la  coutume  de  Paris, 
c'eft  l'introduction  de  la  maxime  nulle  tevre  (dns 
feigneur  qui,  dans  les  coutumes  où  cette  maxime 
eft  en  vigueur  ,  a  fait  établir  la  réunion  de  plein 
droit  :  il  fuit  de  là  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  où  le  franc-aleu  fans  titre  efl 
établi ,  Se  où  la  cenfive  ell  prefcriptible  ;  &  c'eft 
ce  qu'a  démontré  le  Grand  ,  fur  l'art.  50  de  la 
coutume  de  Xroyes  ,  nomb.    16  &   17. 

De  plus ,  la  réunion  prefcrite  par  une  coutume 
pour  un  cas  ne  s'étend  point  à  un  autre.  Par 
exemple,  quoique  l'art.  70  de  la  coutume  de  Saint- 
Quentin  ,  décide  pour  la  réunion  des  fiefs  retirés 
par  retrait  féodal ,  Lafond  ,  fur  cet.  art.  ,  cite  un 
arrêt  de  1584  qui  a  jugé  que  cette  réunion  ne 
s'opéroit  pai  de  même  pour  le;  rotures  qi:i,  par 
rapport  à  la  réunion  ,  doi'  ent  être  regardées  comme 
bien  différentes  des  fiefs  ,  ainfi  que  l'a  prouvé 
Dumoulin  fur  le  §.  23  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  n.  4s  &  46.  C'eft  par  les  mêmes  vues 
que  Didier  Hérault,  dans  fon  traité  rcmm  &  cuczftio- 
niim  juris  quotidianarum  ,  ch.  16,  a  établi  que 
l'arrière  -  fief  acquis  par  le  feigneur  n'étoit  pa» 
cenfê  réuni  au  fief  fupérieur  ,  à  moifiS  qu'il  n'y 
em  quelque  exprefiîon  qui  déterminât  à  la  réunion  ; 
&  aux  nomb.  18  &  19  ,  il  décide  que  la  réunion 
n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent 
point;  aufiî  l'art.  53  de  la  coutume  de  Paris, 
ayant  été  rédigé  pour  l'avenir ,  n'a  point  été  donne 
comme  un  droit  commun  pour  tout  le  royaimie; 
au  contraire ,  Dumoulin  dans  fa  note  fur  l'art.  670 
de  la  coutume  de  Vermandois,  qui  n'efi  pas  favo- 
rable à  la  réunion  de  plein  droit  ,  avoit  dit  que 
la  difpofition  de  cette  coutume  étoit  la  règle  com- 
mune ,  hiz:  ejl  communis  régula. 

Dans  toutes  ces  coutumes  où  la  rèumon  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit  ,  le  feigneur  roturier  qui 
acquiert  des  terres  cenlueiles  de  fa  mouvance 
ne  doit  pas  le  Franc-fief,  à  moins  que  dans  le 
contrat  il  n'ait  déclaré  qu'il  entendoit  réunir  ces 
héritages  roturiers  à  fon  domaine  féodal  ,  ott 
qu'il  n'ait  rapporté  ces  mêmes  terres  dans  fes  aveux^ 
comme  faifant  partie  de  fon    fief. 

Si  ces  notions  étoient  mieux  connues  des  no- 
ta'res  &  d^sgens  d'affaires  des  feigncurs,  les  con- 
damnations au  droit  de  Franc-fief  fcroient  bien 
moins  fréquentes. 

Dans  les  mêmes  coutumes,  où  la  réunion  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit  ,  le  Franc-fief  n'eft  pas  dû 
lorfque  le  feigneur  revend  à  i;n  roturier  Aqs  terres 
cenfuelles  par  lui  précédemment  acquifes  ,  quoi- 
qif  il  les  ait  pofi'édées  conjointement  &  confufément 
avec  fon  domaine  féodal  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  dans  fon  contrat  d'acquifition  qu'il 
entendoit  réunir;  il  faut  donc  avoir  foin  de  recourir 
à  ce  même  contrat  ;  s'il  garde  k  filence  fur  I2 
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réunion,  le  fermier  n'a  rien  à  prérendre;  c'eft  à 
quoi  l'on  ne  fait  pas  communément  alTez  d'attention. 

On  lit  dans  le  iraiu  ht(hrique  de  U  jouvcrai- 
netc  du  roi ,  &  droits  en  dipendans  ,  tome  2  ,  p.i2;e 
2a  :  «  Il  y  a  un  certain  proverbe  ou  diflnni  en 
»  certains  lieux  de  Champagne  &  de  Lorraine  , 
»>  que  le  ventre  a/inohlit ,  c'eft-à-dire  que  les  enfans 
«  ilTus  d'une  mère  poble  font  réputés  nobles  , 
«  quoique  le  père  foit  roturier.  Mais  que  ce  foit 
»  proverbe ,  loi  on  ufage  fiiivi  dans  ces  lieux  , 
I»  tette  prétendue  noi>lcire  ne  peut  être  confidéréc 
»  par  rapport  aii  Franc -fief  ou  autres  droits  du 
»  roi  ;  car,  fuivant  le  droit  commun  de  la  France  , 
3>  la  tranjmifjîon  de  nohlejje  ne  peut  venir  que  du 
3)  chef  du  père  &  non  de  celui  de  la  mère  ;  ainfi 
«  ces  enfans  iffus  de  mère  noble  &  de  père  rotu- 
»  rier  font  fujets  au  droit  de  Franc-flet  pour  tou- 
>»  tes  leurs  poiTcfTions  nobles  dans  le  royaume  , 
i>  &  dans  tous  Les  cas  où  les  roturiers  le  lont  , 
»  fuivant  les  règles  expliquées  ci-delTus. 

La  coutume  de  Troyes  eft  conçue  en  ces  termes  : 
Ceux  font  nobles  qui  font  ijfus  de  père  ou  mère 
nobles ,  &  fufjit  que  le  père  ou  la  mère  foit  noble. 

Celle  de  Chàlons  ,  art.  2  ,  porte  :  le  ventre  affran- 
chit &  annobin  ;  celle  de  Chaumont  ,  art.  2  , 
fie  Vitry  ,  69  &  84  ,  &  de  Meaux  ,  art.  4  , 
font  conformes  ;  mais  cette  efpèce  de  nobleffe , 
qu'on  prétend  être  un  privilège  particulier  de  la 
province  de  Champ;igne  ,  n'efl  point  reconnue , 
même  entre  les  particuliers;  Se  quand  même  on 
y  auroit  quelqu'égard  dans  les  familles  &  dans 
Jes  tribunaux  de  la  province  par  rapport  aux  par- 
tages ou  à  la  garde  noble  ,  elle  feroit  fùrement 
fans  effet  en  tout  ce  qui  a  rapport  au  roi ,  comme 
la  même  coutume  do  Châlons  ,  au  lieu  qu'on 
vient  de  citer,  l'exprime.  Bacquet,  des  Francs-fiefs , 
çh.  II  ,  n.  4. 

La  difpofition  de  ces  coutumes  ne  garantit  donc 
pas  celui  qui  auroit  pris  la  qualité  d'écuyer ,  fur 
k  fondement  d'une  telle  nobieffe  ,  des  pourfuites 
auxquelles  ceux  qui  en  ufurpent  le  titre  font  fu- 
jets. Voyez  fur  ce  privilège  de  la  Champagne  la 
differtation  que  Perrière  a  ajoutée  au  onzième 
chapitre  de  Bacquet,  des  Franc-fiefs;  le  traité  de 
M.  Pithou;  &  les  nouvelles  recherches  de  M. 
Grofley  ,    avocat  à  Troyes. 

Il  n'a  pas  tenu  à  Bacquet  que  les  francs-aleux, 
qu'on  appell*?  roturiers  ,  n'aient  été  affujettis  au 
même  droit.  Cet  auteur  a  foutenu  dans  fon  traité 
des  Francs-fiefs  qu'il  n'y  avoit  anciennement  en 
jfrance  qu'une  feule  efpèce  de  franc -aleu  qui 
fignifioit  'liberté,  franchife,  immunité  &  exemp- 
tion de  toute  fujétion  fiodale  ,  cenfuelle  ou  autre  , 
emportant  par  cela  la  marque  de  quelque  excellente 
feigneurie  ;  que  par  l'ancienne  coutume  de  Paris  , 
xour  héritage  tenu  en  franc-aleu  étoit  noble  ,  & 
Gue  l'introcîutlion  du  frnnc-alca  roturier  ne  fut 
fondée  que  fur  ce  qu'on  avoit  remontré  qu'il  y 
avoit  dans  l'étendue  de  cette  coutume  plufieurs 
;3iaifons  &  héritages  fajis  charge  de  (oi ,  d'hom- 
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mage  ni  de  cenfive  qu'on  difoit  être  tenus  en 
franc-aleu  ,  &  qu'il  pouvoir  fe  trouver  &  fe 
trouvoit  en  effet  qu'un  père  de  famille  ayant  plu- 
fieurs enfans ,  n'avoit  pour  tout  bien  ,  &  ne  laiifcit 
à  fon  décès  qu'une  maifon  en  franc  aleu  ,  laquelle, 
fuivant  la  coutume,  devant  appartenir  àl'ainédes 
mâles  ,  les  autres  fe  trouvoient  par-  là  fans  hérédiré 
&  légitime  portion  ,  ce  qu'on  éviterolt  par  la 
difiinQoin  du  franc-aleu  noble  &  du  franc  aleu 
roturier  ;  que  la  nouvelle  coutume  qui  a  adhéré 
à  ces  remontrances  ne  pouvoit  avoir  d'effet  que 
dans  les  partages  en  faveur  des  puînés  ,  afin  qu'ils 
ne  fiiffent  pas  privés  de  tout  droit  fucceffif,  8c  non 
pour  ôter  la  liberté  ,  franchife,  nobîeffc  &  immu- 
nité de  l'héritage  allodial ,  &  encore  moins  dimi- 
nuer les  droits  du  roi  ;  que  par  les  anciennes 
ordonnances, lettres-patentes  &  inllruftions  drelTées 
fur  le  fait  des  Franc- fiefs  ,  nouveaux  acquêts  & 
acquifitions  faites  par  non  nobles  ,  il  étoit  expref- 
féinent  porté  que  fi  gens  de  main-morte  &  non 
nobles  acquéroient  es  fiefs  ,  arrière-fiefs  ,  ou  es 
aïeux  du  roi  ,  ils  feroicnt  fuiets  aux  droits  de 
Franc-fiefs  8c  nouveaux  acquêts ,  fans  qu'il  y  fût 
fait  diftinftion  du  franc-aleu  noble  ou  du  franc-aleu 
roturier,  &  enfin  que  tout  héritage  allodial  étant 
réputé  plus  noble  ,  plus  libre  &  plus  excellent  que 
le  fief,  les  coutumes  n'avoient  pu  changer  fa 
nature  :  mais  le  confcil  n'a  eu  aucun  égard  à  ce 
grand  raifonnement ,  &  a  laiffé  la  liberté  natu- 
relle aux  roturiers  de  polleder  ces  fortes  de  biens 
fans    payer  le   droit    en    queflion. 

L'engaglfie  du  domaine  de  la  couronne  ne  peut 
pas  le  donner  à  cens ,  &  l'arroturer  en  tout  ni 
en  partie  ;  s'il  le  fait,  la  réferve  du  cens  efi  nulle 
relativement  au  roi ,  &  le  preneur  doit  le  droit 
de   Franc-fief  comme  détenteur  d'un  bien  noble. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  ,  l'un 
du  parlement  de  Paris  &  l'autre  du  confeil. 

Le  premier  eu  du  15  décembre  1742,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifms, 
avocat  général ,  contre  les  Carmélites  de  la  rue 
Saint-.Tacques  ,  engagifies  de  Trefel  en  Bourbon- 
nois.  Ces  religieufes  foutenoient  que  leur  auteur 
avoit  pu  détacher  des  hautes  -  jiifiices  engagées 
la  haute-juftice  de  Trefel  en  Bourbonnois  ,  pour 
être  tenue  de  lui  en  foi  ;  l'arrêt  a  déclaré  l'alic- 
nation    nulle ,  &   a    adjugé  la  foi  au   roi. 

L'arrêt  du  confeil  eu.  du  2  décembde  1748, 
rendu  contre  Bonhomme  &  M.  le  Duc  d'Orléans, 
partie  intervenante. 

M.  le  duc  d'Orléans,  comme  feigneur  enga- 
gifie  du  comté  de  Chaumont  ,  a  par  afte  du  iç 
décembre  1727  ,  donné  à  bail  emphytéotique  , 
pour  quarante  années,  au  fieur  Antoine  Bonhomme, 
les  moulins  bannaux  de  Vaucouleurs  ,  à  la  charge 
de  cinq  fous  pour  cens  ,  portant  lods  &  ventes,  Se 
de  payer  en  outre  au  chapitre  de  Vaucouleurs 
77  refeaux  de  blé  froment  ,  &  12  refeaux  de 
blé  mputure   à  celui  de  la  cathédrale  de  Toul,. 
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^5^   refeaux  de  blé  moutr.re  ,  &  ai:x  religieux  â^ 
i'abbaye  de  Mureaii ,   lo  refeaiix  de  blé. 

Bonhomme  a  été  attaqué  pour  le  droit  de 
Fra:lc-fier. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  fon  fait  &  caufe  , 
&  a  demandé  la  décharge. 

Ses  moyens  éroient  que  lefdits  moulins  ayant  été 
chargés  par  le  bail  de  cinq  fous  de  cens ,  étoient  en 
roture  ,  &  comme  tels  non  fujets  au  droit  de 
Frarc-fief ,  fuivant  l'art.  19  de  l'arrêt  du  21  janvier 
1738;  qu'on  ne  pouvoit  pas  à  cet  égard  faire  ime 
diftinftion  entre  les  feigneurs  engagilles  du  do- 
inaine,  Se  les  feigneurs  qui  poffédoient  leurs  fiefs  à 
titre  irrévocable ,  &  qu'il  n'y  auroit  aucune  raifon 
pour  foutenir  que  les  feigneurs  qui  poffèdent  un 
fief  à  titre  d'engagement  n'ont  pas  le  droit  de 
bailler  à  cens  une  partie  des  fiefs,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  la  coutume  des  lieux  permet 
<l'aliéner  à  ce  titre. 

Que  c'eft  un  principe  de  droit  inconteftable , 
■qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un  fimple 
engagement  &  une  vente  à  faculté  de  rachat  ; 
que  ce  font  deux  contrats,  dont  l'un  a  des  proprié- 
tés bien  différentes  de  l'autre  ,  &  produit  auffi  des 
effets  biens  différens  ;  que  c'eft  par  un  très  grand 
abus  qu'on  appelle  engagement  les  .ventes  du 
domaine  du  roi  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Que  le  fimple  engagement  n'eft  fait  que  pour 
4a  fureté  des  deniers  prêtés  ,  &  ne  tranfporte 
aucune  propriété  à  l'engagifte,  lequel,  fuivant  les 
vrais  principes ,  ne  peut  pas  même  compenfer 
tes  fruits  avec  les  intérêts  du  principal  qui  lui 
cû   du. 

Q^ae  l'acquéreur  à  faculté  de  rachat  n'e/l  pas 
lin  fimple  engagifte;  il  eft  véritable  propriétaire 
jufqu'à  ce  que  le  rachat  foit  exercé  ;  ainfi  la  vente 
à  faculté  de  rachat  eft  un  contrat  bien  différent , 
puifqu'il  tranfporte  la  propriété  à  l'acquéreur  ; 
qu'il  efl  vrai  que  la  vente  eft  réfolue  lorfque  la 
faculté  de  rachat  eft  exercée  ;  mais  jufqu'à  ce 
qu'elle  le  foit ,  l'acquéreur  eft  véritablement  &  tel- 
lement propriétaire  ,  que  les  biens  ainfi  acquis 
(ont  foumis  au  droit  d'aîneffe;  qu'ils  font  propres 
en  la  perfonnc  de  l'héritier  de  l'acquéreur  ;  qu'ils 
font  foumis  aux  réferves  coutumières  ,  &  qu'on 
en  peut  difpofer  par  donation  ou  par  tefta- 
ment,  conformément  aux  coutumes  de  la  fitua- 
tion  de  ces  fortes  de  biens;  que  quoique  fa  ma- 
jefté  fe  réferve  toujours  les  droits  honorifiques , 
&  le  droit  de  recevoir  la  foi  &  hommage  Se  les 
dénombrejnens  des  vafTaux,  cela  n'empêche  pas 
que  pour  ce  qui  eft  compris  dans  l'aliénation  , 
l'acquéreur  ne  foit  vrai  propriétaire  pendant  tout 
le  temps  qu'il  pofTède  ;  &  quoique  la  vraie  fei- 
gneurie  demeure  au  roi,  elle  ne  fait  point  d'obf- 
tacle  à  la  propriété  des  pofiJeffeurs ,  laquelle  eft 
toujours  fubordonnée  au  droit  de  fa  inajefté,qui  a 
la  leigneurie  médiate  ou  immédiate  de  tous  les 
fie/s  de  fon  royaume;  que  la  prétention  du  fer- 
jtiicr,  fondée  fiir  l'arrêt  du  parlement  du  15  dé- 
Tome  f^lL 
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cembre  1742,  forme  une  équivoque  manlfefte, 
étant  certain  qu'un  bail  à  fief  ou  à  cens  ne  peut 
être  fait  ?.\\  préjudice  du  feigneur  fupérieur,  à 
moins  qu'il  n'ait  approuvé  ces  baux  ou  qu'il  ne 
les  ait  reçus  par  aveux;  mais  que  ces  baux  ont 
toujours  leur  effet  entre  le  bailleur  &  le  preneur, 
&  qu'ils  n'empêchent  point  que  les  biens  ainfi 
aliénés  ne  relèvent  toujours  immédiatement  du 
roi. 

Sur  cela  eft  intervenu  l'arrêt  du  i  décembre  1748, 
qui  porte  :  Condamne  la  veuve  &  héritiers  Bon- 
homme à  payer  le  droit  de  Franc-fief. 

Ces  arrêts  jugent  que  l'engagifte  ne  peut  fe 
faire  un  fief  ni  une  cenfive  mouvant  de  lui  aux 
dépens  &  fur  les  ruines  du  domaine  engagé;  que 
l'aliénation  eft  nulle,  &  que  la  poition  aliénée  à 
titre  de  cens  refte  toujours  noble  entre  les  mains 
de    l'acquéreur. 

Les  héritages  font  ils  préfumés  nobles  ou  roturiers}  ' 

Cette  queftion,  qui  n'auroit  jamais  dû  naître,  a 
néanmoivns  été  élevée  plus  d'une  fois.  L'arrêt  que 
nous  allons  rapporter  juge  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  la  préfomption  eft  toujours  pour 
la  roture. 

Les  fermiers  des  droits  de  Franc-fief  avoient 
obtenu  au  confeil  du  roi,  le  13  feptembre  1723, 
un  premier  arrêt  qui,  en  ordonnant  l'exécution 
des  réglemens  précédens  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  Franc-fief,  avoit  ftatué  que  les  ha- 
bitans  roturiers  de  la  province  de  Berry  feroient 
tenus  de  payer  les  droits  de  Franc-fief  pour  les 
fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  poffédoient ,  &  au  cas 
qu'ils  prétendiffent  que  les  héritages  pour  lefquels 
ils  fe  trouvoient  compris  dans  les  rôles  ou  con- 
traintes étoient  en  roture,  le  même  arrêt  les 
aftreignoit  à  le  juftifier  par  des  déclarations  en 
bonne  forme  fournies  au  feigneur  dont  ils  rele- 
voient ,  contenant  les  cens  &  devoirs  dont  ils 
étoient  chargés  ,  finon  que  lefdits  héritages  fe- 
roient cenfés  être  en  fief. 

Sur  ce  premier  arrêt,  qui  n'étoit  que  fur  requête, 
les  maires,  échevins  &  habitans  des  villes  de  Bour- 
ges, IfToudun  ,  Vierzon  ,  la  Châtre  ,  &  autres  de 
la  province  de  Berry ,  fe  pourvurent  au  confeil 
du  roi ,  où  ils  demandèrent  d'être  reçus  oppofans 
à  cet  arrêt,  en  conféquence  que  le  franc-aleu  ro- 
turier (ut  déclaré  naturel  dans  toute  l'étendue  de 
la  coutume  de  Berry  ,  &  que  les  habitans 
fuffent  maintenus  &  gardés  dans  le  droit 
de  pofleder  leurs  terres  &  héritages  y  fitués  ea 
toute  liberté  &  franchife. 

Les  habitans  &  ofîiciers  municipaux  des  villes 
de  Berry  fondoient  leurs  oppofitions  au  premiei^ 
arrêt  fur  deux  moyens  différens. 

Le  premier  étoit  que  le  franc-aleu  ayant  lieu  ^ 
félon  eux  ,  dans  la  coutume  de  Berry ,  on  n'avoit 
pu  ies  condamner  par  l'arrêt  à  juftifier   que  1m 
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teres  qu'ils  ne  tenoient  point  en  fief  releveient 
de  quelque  feigneur. 

Mais  ils  ajoutoient  que  quand  bienmême  le  franc- 
aleu  ne  fjroit  point  de  droit  commun  dan.  la  pro- 
vince ,  ils  n'auioient  pas  befoin  de  iuflification 
pour  prouver  nue  les  héritages  étoient  en  roture, 
&  non  en  fief  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
tous  les  héritages  font  nés  roturiers,  que  la  na- 
ture les  a  Fait  tels,  au  lieu  que  les  fiefs  n'avoient 
pu  le  devenir  fans  des  concefiions  particulières  & 
des  formalités  ;  qu'ainfi,  fi  les  fermics  des  droits 
de  Franc -fief  prétendoient  que  les  héritages  des 
habitans  du  Berry  fufient  féodaux  ,  c'étoit  à  eux 
à  le  Juftifier ,  8c  non  aux  habitans  à  prouver  qu'ils 
étoient  en  roture ,  puifque  c'étoit  leur  état  na- 
turel. 

Dans  ces  cîrconftances  a  été  rendu,  le  15  no- 
vembre 1724,  un  (econà  arrêt  du  con/eil.  Cet' 
arrêt  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  des  maires, 
échevins  &  habitans  des  villes  &  lieux  de  la  pro- 
vince de  Berry ,  les  a  reçus  oppofans  à  Carrèt  du  i'^ 
feptemhre  1723  ,  en  ce  quil  ordonnait  qu'' en  cas  qu'ils 
précendiffent  que  les  héritages  pour  lefquels  ils  fe 
trouveraient  compris  dans  les  voles  ou  contraintes 
étoient  en  roture ,  ils  feraient  tenus  de  le  jujlifier  par 
des  déclarations  fournies  au  feigneur  ,  contenant  les 
eens  &  devoirs  dont  lefdits  héritages  font  chargés, 
finon  que  lefdits  héritages  feraient  cenfés  &  réputés 
être    en  fief, 

Lorfifuun  bail  à  cens  ejl  jugé  Irrégulier ,  &  qu'en  con- 
féquence  le  preneur  efl  condamné  à  payer  les  droits 
féodaux  ,  notamment  celui  de  Franc-fief,  le  feigneur 
ejl-il  obligé  de  l'indemnifer  ? 

Le  preneur  à  cens  avoit  acquis  pour  tenir  en 
roture; efpèce  de  tenurequiala  triple  prérogative 
de  fe  partager  par  égale  portion  ,  de  n'être  alfujettie 
aux  droits  de  mutations  qu'aux  feules  aliénations 
par  vente, &  d'être  affranchie  de  l'hommage  du  relief 
&  du  quint,  toujours  plus  confidérable  que  les  lods 
&  ventes  &  du  droit  de  Franc-fief. 

Lorfque,  par  l'effet  de  l'irrégularité  du  bail  à  cens , 
rhéritage  efl  déclaré  n'avoir  changé  de  nature  ,  être 
féodal  dans  les  mains  de  ce  même  preneur,  il  efl 
obligé  de  faire  hommage  au  dominant,  &  d'en  payer 
le  droit  de  Franc-fief  s'il  n'efl  pas  noble;  enfin, 
l'héritage  eft  afl'ujetti  au  relief  lorfqu'il  change  de 
main  par  fuccefTion  collatérale,  &  aux  droits  de  quint 
aux  mutations  par  vente. 

Voilà  donc  la  condition  du  preneur  abfolument 
changée.  Il  efl  privé  de  tous  les  avantages  que  lui 
afTuroit  fon  contrat ,  &  fans  lefquels  il  n'auroir  pas 
acquis.  Il  efl  affujetti  à  des  charges  très-onéreufes 
dont  ce  même  contrat  lui  garantifîoit  l'affranchifTe- 
ment.  Ce  changement  efl  l'effet  de  l'irrégularité 
du  bail  à  cens,  C'efl  uniquement  parce  que  le  bail 
n'efi:  pas  conforme  aux  règles  j.refcrites  par  la  cou- 
tume ,  pour  ces  efpèces  d'aliénations ,  que  l'héritage 
cQ  demeuri  noble  &.  féodal  :  mais  cette  irrégular 
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rite  efl  elle  l'ouvrage  du  preneur  ou  du  feignetir 
aliénant?  Sans  doute,  elle  efl  du  fait  du  feigneur. 
Comme  vendeur,  il  faifoit  !a  loi;  .il  devoir  la 
donner  conforme  à  la  loi  publique. 

Comme  propriétaire ,  il  devoir  connoîtrelanaturc 
de  fon  domaine  &  les  conditions  fous  lefquelles  il 
pouvoir  en  difpofcr. 

Enfin ,  comme  feigneur  de  fief,  il  devoit  mieux 
connoître  la  loi  des  fiefs  que  le  preneur  à  cens ,  qui 
jamais  n'en  avoit  poifédé ,  &  qui  ne  fe  propofoitp-as' 
même  d'en  acquérir,  puilc^ue  fon  intention  étoit 
d'acheter  pour  tsnir  roturiérement. 

Lorfque  le  feigneur  lui  a  dit  qu'il  lui  transféroit 
une  fimple  roture  ,  il  devoit  croire  à  cette  a(iertion. 
Si  par  l'événement  elle  eft  jugée  fief,  le  feigneur 
qui  l'a  trompé  efl  donc  tenu  de  l'indemnifer  du  pré- 
judice qu'il  lui  caufe. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  le  feigneur  fe 
réduit  en  dernière  analyfe  à  un  feul  raifonnement. 
Il  efl  vrai  que  j'ai  trompé  le  preneur  à  cens ,  mais 
moi-même  j  étois  dans  l'erreur.  Je  penfôis  que  les 
baux  à  cens  étoient  fufceptibles  de  telles  &  telles 
conditions;  par  exemple,  que  je  pouvois  recevoir 
des  deniers  d'entrée;  aujourd'hui  on  prétend  que 
la  coutume  les  exclut  de  ces  fortes  d'aliénations. 
C'efl  uniquement  fur  ce  motif  qu'on  juge  que 
le  bail  à  cens  efl  irrégulier.  Ce  n'eft  donc  ni  fur  la 
nature,  ni  fur  la  qualité  ,  ni  fur  la  quantité  de  mon 
domaine  que  j'ai  trompé  mon  acquéreur,  mais  fur 
le  véritable  fens  de  la  coutume.  Mais  ne  devoit-il 
pas  le  connoître  comme  moi,  auffi-bien  que  moi? 
Un  texte  de  coutume,  pour  être  uniquement  relatif 
aux  propriétés  féodales,  n'en  efl  pas  m.oins  une  loi 
publique  que  perfonne  ne  doit  ignorer.  Le  vice  du 
contrat  efl  donc  l'effet  d'une  erreur  commune  à 
mon  acquéreur  &  à  moi.  C'efl  donc  lui-  même  qui 
s'efl  trompé.  Conféquemment  point  d'indemnité, 
puifque  la  furprife  qui  lui  porte  préjudice  efl  de 
ion  fait  autant  que  du  mien. 

Cet  argument ,  dans  la  grande  févérité  des  prin- 
cipes, paroît  en  effet  conduire  à  la  confequence 
qu'on  en  fait  réfulter. 

Mais  d'abord,  quoiqu'on  puiffe  dire,  il  fera  tou- 
jours vrai  que  le  feigneur  étoit  plus  firidement 
obligé  de  connoître  la  loi  de  fon  fief  qu'un  labou- 
reur auquel  cette  loi  étoit  abfolument  étrangère , 
puifqu'il  ne  vouloir  acheter  qu'en  roture  ;  il  fera  tou- 
jours vrai  que  ce  laboureur  devoit  fuppoferle  fei- 
gneur plus  inflruit  que  lui ,  en  confequence  croire 
que  l'héritage  qu'il  achetoit  étoit  réellement  en 
roture.  L'équité  s'oppof'e  donc  à  ce  qu'on  repouffe 
la  demande  en  indemnité  formée  par  le  preneur  à 
cens,  par  le  principe  que  peifonne  ne  doit  ignorer 
la  loi.  D'ailleurs,  fi  ce  piincipe  exifle ,  nous  avons 
auffi  cette  autre  maxime,  fummum  jus ,  fumma  in- 
juria. 

En  fécond  lieu  ,  pour  pouvoir  oppofer  au  preneur 
à  cens  la  maxime  que  perfonne  ne  doit  ignorer  la 
loi,  il  faudroit  que  celle  qui,  dans  certaines  cou- 
tumes, profcric  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'eiir 
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''ér^ç  ne  tut  affiijettie  à  aucune  efpèce  d'exception , 
ou  du  moins  que  ces  exceptions  purement  légales 
fu(îent  auffi  connues  que  la  loi  elle-même. 

Mais  combien  de  circonllances,  dan^  les  coutumes 
même  les  plus  exclufives  des  deniers  d'entrée  ,  peu- 
vent auterifer  les  feigneurs  à  en  recvoir. 

Un  leigneur  peut  poûéder  en  roture  comme  en  . 
fiet:  le  fait  qu'un  héritage  eft  dans  les  mains  du  fei-  | 
gneur  territorial  ne  prouve  donc  pas  néceiTairement 
la  nobilité  de  cet  héritage.  Il  eÂ  roturier  &même 
grevé  d'un  cens  envers  la  feigneurie,  file  feigneur 
Tavoit  acquis  de  l'un  de  fes  cenfitaires  avec  déclara- 
tion de  non  réunion,  ou  même  (ans  cette  formalité, 
dans  les  coutumes  qui  ne  l'exigent  pas.  Alors  cet  hé- 
ritage pouvoit  être  aliéné  à  la  charge  d'un  nouveau 
cens  ou  de  l'ancien,  moyennant  une  rente  ou  avec 
deniers  d'entrée  ,  au  choix  du  feigneur,  . 

De  même  il  eft  poffible  que  les  titres  d'une  fei-  { 
gUeurie  dérogent  à  la  loi  générale;  que  ces  titres 
permettent  au  propriétaire  du  fief  de  Taccenfer,  de 
le  fous- inféoder  comme  il  le  juge  à  propos,  & 
moyennant  deniers  d'entrée.  Un  pareil  titre  prévau- 
dra fur  l'autorité  de  la  coutume,  fuivant  la  règle 
Unor  im'ejlitura  ornni  feudorum  naturce  daogat.  Non- 
feulement  une  pareille  dérogation  eft  poflible,  mais 
cela  n'eft  rien  moins  que  rare.  Par  exemple,  une 
tranfadion  de  l'an  1302 ,  entre  Guillaume ,  évéque 
d'Amiens ,  &  Jean  de  Préquigny ,  donne  au  feigneur 
de  Préquigny  le  droit  de  fous-inléoder  le  domaine 
de  cette  baronnie  à  quelle  perfonne  &  de  quelle 
manière  il  jugera  à  propos,  pourvu  qu'il  retienne 
jufqu'à  concurrence  de  mille  livres  de  terre.  Quoique 
la  coutume  d'Amiens ,  qui  régit  la  baronnie  de  Pré- 
quigny, foit  une  des  plus  exclufives  des  deniers  d'en- 
trée dans  les  fous-inféodations  &  baux  à  cens,  cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'aux  termes  de  la  tranfadion 
de  1 302  le  feigneur  de  Préquigny  eft  en  droit  d'en 
recevoir. 

Il  y  a  donc  des  exceptions  à  cette  loi  qu'on  veut 
que  le  preneur  à  cens  ait  connue,&  telle  ell  la  nature 
de  ces  exceptions ,  que  le  feigneur  peut  feul  les  con- 
roitre,  puifqu'elles  réfultent  de  titres  qui  lui  font 
perfonrels. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  dit ,  moyennant 
telle  fomnie  je  vous  donnerai  tel  domaine  en  roture, 
le  preneur  qui  cohnoît  la  loi  générale,  mais  qui  fait 
que  le  feigneur  ia  connoît  encore  mieux  que  lui , 
doit  donc  iuppofer  des  titres  qui  dérogent  à  la  cou- 
tume, &  qui  autorifent  le  propriétaire  du  fief  à  rece- 
voir la  fomme  qu'il  exige. 

L'axiome,  que  perfonne  ne  doit  ignorer  la  loi, 
n'eft  donc  pas  applicable  à  cette  efpèce,  puifque , 
malgré  le  texte  de  la  coutume,  l'actenfemcnt  pou- 
voit être  valable,  puifque  le  preneur  à  cens  qui  con- 
noilîbit  la  loi  favoit  aufîi  que  des  titres  particuliers 
pouvoient  y  déroger ,  Si  que  la  conduite  du  feigneur 
devoit  faire  fuppofer  l'exlltence  de  ces  titres. 

Il  eft  donc  vrai  que  l'irrégularité  du  bail  à  cens 
eft  du  fait  du  feigneur.  Le  feigneur  doit  donc  indcm- 
uifer  le  preiieur  à  cens  du  préjudice  qu'il  en  foujîfc. 
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C'eft  en  eflètla  décifion  de  plufieurs  arrêts.  Voici 
le  tableau  de  cette  jurifprudencs. 

Arrêt  du  12  mai  1719,  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Le  ûeur  Defclainvilliers  avoir  aliéné  par 
bail  à  cens,  avec  deniers  d'entrée, aux  religeufes  de 
l'hôtel-dieu  d'Amiens,  partie  de  fcn  fief  de  Bczini, 
dans  la  coutume  de  Peronne.  L'arrêt  déclare  le  bail 
à  cens  irrégulier ,  condamne  les  religieufcs  à  payer 
l'indemnité  &  à  fournir  homme  vivant  &  mourant 
au  feigneur  dominant;  /i//jrzr  droit  fur  les  demandes 
&  fommations  defditis  religieufes,  condamne  ledit  d'Ef 
clainvilliers  à  les  acquitter  des  condamnations  contre 
elles  prononcées ,  tant  en  principaux  intérêts  que  dépens^ 

3  feptembre  1759  »  ^'"''^'f  ^'^^^  "  connu,  au  pro- 
fit de  M.  le  duc  de  Penthièvre,  qui  déclare  irrégu- 
lier>,  attendu  les  deniers  d'entrée,  àcux  contrats 
qualifiés  de  baux  à  cens  ;  en  conféquence  condamne 
les  acquéreurs  à  rendre  hommage  &cjCz/yi/zr  droit 
fur  les  demandes  en  garantie  defdits  acquéreurs  contre 
h  fieur  de  Boifmo'and  (vendeur),  le  condamne  à  les 
acquitter  &  garantir  de  la  condamnation  contr'eux  ci" 
dejfus  prononcée. 

4  avril  1767  ,  arrêt  conforme  en  faveur  de 
M.  le  Maréchal  de  Biron,  contre  le  marquis  de 
Maiziéres,  bailleur  à  cens,  avec  deniers  d'entrée, 
Charles  de  Maucour  Se  la  veuve  Vafie ,  preneurs. 

Cetarrêtcondamne  le  marquis  de  Maiziéres  à  garan- 
tir Maucour  &  la  veuve  Vaffe. 

16  mai  1767  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d'Efpagnac  ,  contre  le  fieur  Dubclny  ,  bailleur  à 
cens  également  avec  deniers  d'entrée.  Cet  arrêt 
condamne  les  preneurs  à  rendre  hommage ,  dénom- 
brement &c.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  &  le  fieur 
Dubelny  à  les  garantir. 

A  la  vérité  l'arrêt  du  14  juillet  1775,  en  faveur 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  ne  condamne  pas  M.  le  pré- 
fident  Rolland,  bailleur  à  cens,  à  garantir  le  pre- 
neur, mais  il  juge,  du  moins  implicitement,  que 
cette  garantie  eu  due. 

En  effet,  i[porte,faufle  recours  de  ladite  Manière 
contre  ledit  Rolland,  tant  pour  les  condamnations  pro^ 
noncées  contr'elle  par  le  préfent  arrêt  au  prof.t  du  duc 
d'Orléans,  tant  en  principaux  qu'intérêts  &•  frais ,  que 
pour  raifon  de  C indemnité,  dommages  &  intérêts paf 
elle  prétendus  ,  défenfes  réfervêes  au  contraire. 

îj  juillet  1777,  arrêt  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d'Efpagnac,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Mailly, 
qui  juge  de  même  irréguliers  des  baux  à  cens  faits 
parle  fieur Henou  au  fieur  Leclerc;  condamne  ce 
dernier  à  ^aire  hommage  &  à  payer  le  quint  à  M, 
le  comte  de  Mailly  ,& condamne  lefieur Henouà 
garamir  &  indemnifer  le  fieur  Leclerc  ,  &  à  tous 
les  dépens. 

Le  nombre  &  la  concordance  de  ces  arrêts  fem- 
bloient  avoir  afiermi  ce  point  de  jurifprudence  d'une 
manière  déformais  invariable  ;  cependant  la  quefiioii 
s'étant  préfentée  de  nouveau  en  X78o,elle  a  été  jugée 
d'une  manière  toute  différente.  Voici  l'efpécc  Ôt  le 
dilpoûtii"  de  l'arrêt. 

iiu   ij 
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M.  de  Balincouit,  propriétaire  <f une  feîgneurîe 
fituée  fous  l'empire  de  la  coutume  d'Orléans,  en 
^avoit  accenlé  des  parties  à  la  veuve  Marcille ,  avec 
dtn  zrs  £  entrée. 

Sur  le  fondement  très-folide  que  cette  coutume 
prohibe  les  deniers  d'entrée  dans  les  baux 
à  cens,  le  feigneur  dominant  &  l'adminiftration  des 
domaines  avoient  demandé  à  la  veuve  Marcille  les 
droits  de  mutation  &  celui  de  Franc-fief. 

Ces  droits  éioient  dus  par  la  raifon  que  le  bail 
à  cens  étant  irrégulier ,  le  domaine  ,  malgré  la  claufe 
d'accenfemeut,  étoit  demeuré  noble  &  teodal.  Déjà 
la  veuve  Marcille  avoit  payé  une  fomme  de  2ico 
liv.  pour  le  droit  de  Franc-fief.  Perfuadée  fur  la  foi 
des  arrêts  antérieurs  que  M.  deBalincourt  lui  devoit 
une  indemnité,  elle  lavoit  fait  afngner  au  bailliage 
d'Orléans,  qui,  par  fentence  du  19  août  1777,  lui 
avoit  adjugé  lés  conclufions. 

Sur  l'appel,  i'artêt  du  28  juillet  1780,  en' tant 
que  touche  l'jppel  interjeté  par  ledit  de  Balincourt , 
d^  ladite  fentence  ,  vis-à-vis  de  ladite  veuve  Marcille  , 
&  les  demandes  en  garantie  de  ladite  veuve  Marcille, 
contre  lui ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appelé  au  néant ,  en  ce  que  ladite  fentence  a  condamné 
ledit  de  Balincourt  à  tenir  compte  a  ladite  veuve  Mar- 
cille de  la  jomme  de  a,  100  livres  par  elle  payée 
au  fermier  des  Francs-fiefs  pour  raifon  de  ladite  ac- 
quifuion  ;  comme  auffi  à  lui  rembourfer  les  droits  & 
profits  féodaux  dus  à  l'avenir  à  chaque  mutation  , 
même  le  coût  des  ports  de  foi  &  hommage ,  &  prejïation 
d'aveu  &•  dénombrement  ;  émendant  quant  à  ce ,  dé- 
charge ledit  de  Balincourt  défaites  condamnations  , 
déboute  laJtte  veuve  Marcille  de  fes  demandes  en  ga- 
rantie à  cet  égard. 

Dans  l'inrtruflion  au  parlement ,  le  cointe  de 
Balincourt ,  fubjugué  par  les  précédens  arrêts,  fur 
les  demandes  contre  lui  jbrmées  par  la  veuve  Marcille , 
s'en  étoit  rapporté  à  la  prudence  de  la  cour. 

On  fent  combien  cette  circonftance  donne  de 
poids  à  l'avenir. 

Tel  efl  donc  aujourd'hui  l'état  de  h  jurifpru- 
dence  :  d'une  part,  difFérens  arrêts  qui  jugent  que 
le  feigneur  qui  a  vendu  comme  roturier  un  héri- 
tage noble,  eft  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur  ;  d'un 
autre  côté,  un  arrêt  unique,  mais  le  dernier  de 
tous ,  qui ,  dans  la  même  efpéce ,  décide  qu'il  n'eft 
dû  aucune   indemnité. 

D'après  ce  tableau  on  fent  combien  il  eft  dif- 
ficile ct'alfeoir  une  décifion. 

Les  magiftrats  reviendront -ils  à  leur  ancienne 
jurifprudence,  s'en  tiendront -ils  au  dernier  arrêt  ? 
C'eft  ce  qu'il  efl  impofl'ible  de  prévoir  avtc  une 
forte  de  certitude. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  l'ancienne  jurifprudence 
doit  prévaloir  à  l'égard  du  droit  de  rachat  &  de 
qu  Ht  ,  mais  qu'à  l'égard  du  droit  de  Franc -fief, 
en  peut  foiitenir  avec  efpérance  de  fuccès  ,  que 
c'elt  la  dernière  qui  mérite  la  préférence  ? 

Le  feigneur  qui  venJoit  inconte  fta  blement 
mieux  connoître  la  natu  de  fon  domai  ne  ,  &  les 


F  R  A  N  C  -  F  I  E  F. 

charges  réelles  dont  il  peut  être  grevé  ,  que  le  par^ 
ticulier  qui  achète.  Ce  particulier  doit  donc  croire 
à  cette  affcrtion  ,  lorfqu'il  lui  dit  que  tfel  héritage 
eft  roturier.  Si  néanmoins  cet  héritage  eft  noble  , 
Il  méprlfe  eft  donc  abfolument  du  iait  du  feigneur. 
Or,  chacun  eft  garant  de  fes  f  its;  il  doit  donc  à 
fon  acquéreur  une  garantie  à  raifon  de  toutes  les 
charges   réelles  qu'entraîne  la  nobilité. 

Mais  le  droit  de  Franc -fief  n'eft  rien  moins  qu'une 
charge  réelle  deshéritages,  c'eft  bien  plutôt  un  impôt 
fur  les  perfonnes.  La  véritable  caufe  produftive 
de  ce  droit  ,  c'eft  la  roture  du  propriétaire ,  la 
nobilité  de  limmeuble  n'en  eft  que  l'occafion. 

Si  le  feigneur  devoit  connoître  la  nature  de  (on. 
domaine  ,  il  pouvoit  très- légitimement  ignorer 
l'état  de  fon  acquéreur.  Si  celui-ci  peut  fe plaindre 
de  ce  qu'on  l'a  induit  en  erreur  fur  la  nobilité  de 
l'héritage ,  on  peut  également  lui  reprocher  de  n'a- 
voir pas  déclaré  la  roture  de  fa  perfonne. 

Ainfi,  relativement  à  ce  droit,  le  feigneur  n'a 
pas  à  beaucoup  près  les  mêmes  reproches  à  fe 
taire  qu'à  l'égard  du  relief  &  du  quint. 

Que  le  vendeur  doive  une  indemnité  à  raifon 
des  charges  réelles  qu'il  n'a  pas  déclarées  dans  le 
contrat  ,  cela  eft  jufte,  &  en  général  telle  eft  la 
règle.  Mais  ne  feroit  -  ce  pas  en  porter  les  confé- 
quences  beaucoup  trop  loin  que  de  le  rendre  aufTi 
garant  des  charges  perfonnelles  à  fon  acquéreur  ? 

Ajoutons  que  cet  affujcttilTement  au  droit  de 
Franc- fief  peut  ceffer  d'un  inftant  à  l'autre  par 
l'anoblifTement  du  propriétaire  ou  par  la  vente  à 
un  noble  :  conléquemmentil  eftimpofTible  d'indem- 
EÎfer  l'acquéreur  pour  l'avenir  fans  s'expofer  à  lui 
don, ler  le  prix  d'une  perte  qu'il  n'éprouvera  pas. 

Ajoutons  enfin  que  les  arrêts  antérieurs  ù 
1780  s'expriment  à  la  vérité  en  termes  très -géné- 
raux ,  mai5  que  cependant  ils  ne  parlent  pas  no- 
minativement du  droit  de  Franc  -  fief ,  au  lieu  que 
le  dernier  arrêt  infirme  dans  les  termes  les  plus 
formels  la  fentence  du  bailliage  d'Orléans  ,  en  ce 
que  ladite  fentence  a  condamné  ledit  de  Balincourt  à 
tenir  compte  à  ladite  veuve  Marcille  de  la  fomme  dt 
2 zoo  livres  par  elle  payée  au  fermier  du  droit  dç 
Franc-fef.Ainii ,  cet  arrêt ,  quoiqu'unique ,  doit  peut- 
être  avoir  fur  la  queftion  autant  &  même  plus 
d'infîuence  que  tous  les  autres  réunis. 

L'approbation  donnée  par  le  feigneur  dominant  à 
un  bail  à  cens  irrégulier  à-t-elle  l'efficacité  d'affran-, 
chir  le  preneur  du  droit  de  Franc-ficj  ? 

Nous  regardons  ce  problême  comme  très-diffij- 
cile  à  réfoudre.  Il  y  a  beaucoup  de  chofes  à  dire  de 
part  &  d'autre.  Voici  les  raifons  qui  militent  pour 
l'aifirmative. 

Les  fiefs  ,  d'abord  amovibles ,  comme  perfonne 
ne  l'ignore  ,  ne  furent, dans  les  premiers  temps  de 
la  patrimonialité,alif  nables  qu'avec  le  confentement 
du  feigneur.  Les  vafTaux  gênés  par  cette  reftriftien, 
imaginèrent  ce  que  nous  appelons  1«  jeu  de  fief. 
Ils  aliénèrent  fous  la  réièrve  de  l'hommage  ou 
d'un  ceusi  &.  comme  au  moyen  de  cette  réferv< 
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îls  n'étoient  pas  abfolument  expropriés  ,  ils  préten- 
doient  que  le  confcnteraent  du  feigne nr  ne  leur 
étoit  pas  néceffaire. 

Cet  ufage  ,  ou  plutôt  cet  abus  ,  étoit  fi  général 
dès  le  onzième  fiècle ,  qu'il  fallut  une  loi  pour  le 
réprimer.  Cette  loi  eft  de  L'empereur  Frédéric. 
On  la  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  ,  liv.  2 ,  ch.  35  , 
le  monument  le  plus  ancien  de  la  jurifprudence 
féodaJe. 

L'empereur  expofe  qu'il  a  reçu  des  plaintes  très- 
graves  des  feudataires  au  fujet  de  leurs  vaflaux, 
qui  croient  prouvoir  aliéner  leurs  fiefs  fans  leurcon- 
kmsmsm ,j7r2e  Jominorum  liccnti a, pourvu  que  l'alié- 
nation foit  faite  fous  la  réfcrve  de  la  mouvance  ,  fuh 
colore  invejî'uurce ,  ce  que  l'empereur  zppsWe  collida 
machinatio.  Enfin ,  la  loi  défend  toute  efpéce  d'a- 
Ménation  du  fief,  fine  pennijjione  lUius  dornini  ud 
qucm  feudum  fpeâare  dignojcuur;  &  en  cas  de  con- 
travention ,  venditor  &  cmptor  feudum  amiuant  6-  dd 
iominum  revertatur. 

Arrêtons  -  nous  un  moment  fur  cette  loi ,  la 
plus  ancienne  que  l'on  connoiffe  fur  ce  pont.  On 

?voit  que  tout ,  dans  cette  matière  ,  eft  relatif  à 
intorêt  du  feigneur  dominant]  que  l'exiftence  & 
la  validité  du  jeu  de  fief  font  également  fubor- 
données  à  fa  volonté  ;  en  un  mot ,  que  le  bail  à 
cens  ,  nul  s'il  le  rejette  ,  eft  valable  ,  quelques  en 
foient  les  conditions  &  la  forme  ,  s'il  juge  à 
propos delui  donner  fon  approbation:  &dés  qu'une 
fois  ce  te  approbation  exifte ,  tout  cft  coniommé, 
&  l'héritage,  quoique  noble  auparavant,  eit  à 
perpétuité  cenfuel  &  roturier. 

Si  de  ce  premier  monument  de  la  jurifprudence 
féodale  nous  paifons  au  petit  nombre  cl*ouvrages 
anciens  qui  nous  reftent  fur  cette  matière,  nous 
retrouvons  la  même  efprit ,  nous  y  voyons  tous 
les  principes  du  jeu  de  fief  fubjrdonnés  à  imtèrèt 
du  feigneur  dominant. 

Lorfqu'enfin  les  fiefs  paiTèrent  dans  le  commerce , 

Îru'ils  i''urent  héréditaires  6c  aliénables  fans  le  con- 
entement  du  feigneur  ,  on  crut  devoir  adoucir 
la  rigueur  des  règles  établies  par  la  confticution 
de  l'empereur  Frédéric.  En  conféquence  ,  on  mit 
en  principe  que  comme  les  propriétaire  >  de  fiefs 
pouvoicnt  les  aliéner  en  entier  fans  le  confente- 
ment  du  feigneur,  ils  pourroient  de  même  le» 
fous-inféoder  ou  en  accenftr  la  glèbe.  Mais  l'accen- 
fement  de  la  totalité,  en  diminuant  la  faculté  du 
vaftal ,  pouvoir  le  mettre  hors  d'ctat  de  fervir  le 
fief,  c'eft-à-dire  de  rendre  à  fon  dominant  des 
fervices  aufti  efficaces  ,  foit  à  la  guerre,  foit 
aillcivrs;  en  conféquence  on  mit  ces  bornes  à 
cette  faculté  ,  &  on  obligea  le  vaiîal  à  conferver 
une  partie  du  domaine  féodal,  6»  ce,  de  manière  , 
difent  les  aflifes  de  Jérufalem,  ch.192  ,  que  plus  de 
moitié  du  fié  demeure  aufeipieur  qui  le  démembre,  il  pa- 
roit  que  vers  la  fin  du  treizième  fiècle ,  cette  faculté 
.  étoit  reftreinte  au  tiers  ,  du  moins  tel  étoit  l'ufage 
en  Beauvoifis.  Selon  la  coutume  de  Beauvoifis  ,  je 
puis  bien  faire  du  tiers  de  m0n  fief  arrière- fief ^  mais 
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'%  fi  j  en  ôte  plus  du  tiers ,  li  hotnmage  du  tiers  &  du 
furplus  vient  au  feigneur.  (  Beaumanoir ,  ch.  14.) 
Mêmedècifion  dans  les  anciennes  coutumes  don- 
nées à  la  Champagne  par  le  comte Tliibault.  L'art.  1 4 
porte  que  fi  le  vavafieur  fous-inféode  une  partie  de 
fon  fief  feulement,  la  fous-inféodation  eft:  valable, 
puifqu  il  tient  encore  du  domaine  qui  relève  du  feigneur. 
Pourquoi  le  vaft!al  ne  peut- il  ainfi  aliéner  que 
partie  de  fon  domaine  ?  Quel  eft  le  motif  de  cette 
reftriftion  ?  Nous  venons  de  l'indiquer.  C'eft  parce 
que  l'accenfement  de  la  totalité  pourroit  mettre  le 
feudataire  hors  d'état  de  fervir  fon  dominant. 

Cela  eft  très-clairement  exprimé  dans  la  grande 
chartre  d'Angleterre  ,  qui ,  rédigée  à  la  même  époque 
&  dans  le  même  efprit  que  l'ouvrage  deBeaunianoir 
&  les  affifes  de  Jérufalem ,  &c.  doit  naturellement 
y  fervir  de' commentaire  ,  d'autant  plus  que  le  ré- 
gime féodal  étoit  le  même  dans  toute  l'Etirope. 
Voici  les  termes  de  la  chartre  :  Nullus  liber  homo  dct 
ampiius  aiicui  de  terra  fua  quam  ut  de  refiduo  terras 
pojft  fufficienter  fieri  domino  Jeudi  ,  fcrvitium  ei  de- 
bitum. 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofitif  que  ce  texte; 
il  en  réfulte  évidemment  que  l'intérêt  du  feigneur 
eft  la  mefure  des  droits  du  valTal,  &  l'unique  objec 
des  régies  6c  des  modifications  auxquelles  le  jeu 
de  fict  eft  aftiijetti.  C'eft  encore  ce  que  dit  très- 
clairement  Beaumanoir  ,  dans  le  patfage  fuivant. 
Aucun  ne  peut  donner  abrègement  de  fervice  ni  fan-> 
c/iife  d'héritage  fans  C  autorité  de  fonpardejfus.  {ch.  4;.) 
Ainfi,  lesafiVanchifiemens,  les  fous-inféochtions, 
les  accenfémens  ,  quelle  qu'en  foit  la  forme  ,  font 
réguliers  tomes  les  fois  qu'ils  fout  approuvés  par 
le  dominant. 

Ainfi  ,  d'après  les  lois  &  les   textes  que    nous 
citons,  la  queftion  de  favoir  fi  tel  bail  à  cens  eft 
légal ,  s'il  opëre  un  véritable  arroturement ,  dépend 
de  ce  point  de  fait  ,  le  bail  à  cens   porte-t-il  un 
préjudice  trop  notable  au  dominant  ?  Si  cela  eft  , 
il  eft  nul,  6c  l'héritage conferve  fa  nature  féodale. 
Dans  le  cas  contraire  ,  l'arroturement  de  l'héritage 
eft  régulier  ;  ôc  comme  perfonne  ne  peut  mieux 
que  le  dominant ,  lui-même,  favoir  ce  qui  choque 
fes  intérêts  ,  U  eft  clair  que  la  régularité  des  ac- 
cenfémens dépend  uniquement  de  fa  volonté  ,  8c 
que  tous  ceux  qu'il  approu/e  font  bons  &  valables. 
Tel  étoit  donc ,  pendant  tout  le  cours  de  cette 
première  époque  ,  c'eft -à- dire    jufqu'à  la  rédac- 
tion des  coutumes ,  notre  droit  féodal  fur  ce  point. 
Quelle  que  fût  la  forme  des  accenfémens ,  ils  çtoisnt 
valables ,  ôc  la  glèbe  arroturée  toutes  les  fois  que 
le  dominant  ne  réclamoit  pas ,  6c  à  plus  forte  raifon 
s'il  imprinroit  au  bail  à  cens  la  fondion  d'une  ap- 
probation formelle. 

C'eft  ainfi  que  fe  font  formées  prefqee  toutes 
les  mouvances.  C'eft  en  vertu  de  ce  droit  primi- 
tif que  nous  voyons  un  grand  nombre  de  fei- 
gneuries  dominer  fur  une  cenfive  très-étendu«, 
quoiqu'elles  n'aient  qu'un  domaine  très-mécio^ 
cr« ,  6c  même  il  en  exifte  qui  n'en  ont  aucun. 
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Perfonne  ne  s'eft  encore  avlfé  de  critiquer  ces  ac-  î 
cenfeinens  ,  pas  même  au  nom  du  roi,  pour  le  droit 
de  Franc-fief.  Et  pourquoi  ?  C'eft  que  le  dominant 
les  a  inféodés,  ou  du  moins  eft  préfumé',  par  fon 
lilence  ,  leur  avoir  donné  fon  approbation. 

Mais  fi  tel  a  été  jufqu'à  la  rédaction  des  cou- 
tumes notre  droit  féodal  ^  fi  tous  les  accenfemens 
étoient  réguliers,  quelle  qu'en  fût  la  forme  ,  pourvu 
qu'ils  fuffent  approuvés  par  le  dominant,  les  pro- 
priétaires de  fief  ont  ils  encore  ce  droit ,  fi  les  réfor- 
mateurs des  coutumes  ne  le  leur  ont  pas  enlevé  ? 
Ce  fi  ce  qui  refic  à  examiner. 

Beaucoup  de  coutumes  ont  prefcrit  la  forme  & 
la  mefure  du  jeu  de  fief.  Il  n'en  efi  aucune  qui 
prive  les  feigneursdu  droit  de  légitimer  par  leur  ap- 
probation un  jeu  de  fief  irrégulier,  &  dans  le  nombre 
nous  en  voyons  qui  leur  confervent  cette  faculté. 

La  coutume  d'Amiens  déclare  nul  le  bail  à  cens 
avec  deniers  d'entrée  ,  mais  c'eft  uniquement 
lorfqu'il  eft  fait/J/z^  le  fu  &  confentement  dufeigneur; 
?rt.  a6.  La  coutume  d'Artois  défend  aux  proprié- 
taires de  fief  d'en  accenfer  le  domaine  moyen- 
nant des  deniers  d'entrée  fans  le  congé  de  leur  fei- 
^ncur ,  art.  41.  Même  difpofition  dans  la  coutume 
de  Saint-Omer  ,  art.  i6. 

Dans  le  nombre  des  coutumes  qui  donnent  des 
bornes-  au  jeu  de  fief,  Il  en  exifle,  comme  l'on 
voit,  plufieurs  qui  difenr  en    termes   formels  que   \ 
le  conlentement  du  feigneur  aura  l'efficacité  d'en   ! 
couvrir  le  vice.  Mais  ne  doit-on  pas  fuppléer  cette 
difpofition  dans  toutes  les  coutumes  ? 

Premièrement,  cette  difpofition  n'eft  autre  chofe 
que  le  droit  primitif,  le  droit  qui  exiftoit  lorfque   i 
Je  coutumes  ont  été  rédigées.  On  doit  préfuiner 
que  leur  intention  a  été  de  maintenir  les  feigneurs 
dans    toutes    les  prérogatives  qu'elles   n'ont    pas   i 
abrogées.  Or ,  elles  n'ont    pas  abrogé  celle  dont  j 
pous   parlons.  \ 

a'.  Les  coutumes  ,  relativement  au  jeu  de  fief,  | 
ont  toutes  le  même  objet ,  le  même  efprit  géné- 
ral ;  prefque  toutes  font  rédigées  dans  les  mêmes 
termes,  8i  c'eft  une  des  règles  de  notre  jurif- 
prudence  d'interprôter  les  coutumes  par  celles  qui 
leur  font  analogues ,  de  fuppléer  au  filence  des 
unes  par  les  difpofitions  des  autres. 

3*^.  Des  contumesdanslefquelles  on  juge  aujour- 
d'hui que  les  deniers  d'entrée  font  prohibés  ,  1 2  lont 
piuettes  furies  mêmes  deniers  d'entrée  :  6  feulement 
les  profctivent.  De  la  difpofition  de  ces  dernières, 
pn  a  fait  une  règle  générale  pour  toutes.  On  s'eft 
fondé  furla  maxime  qr-i  veut  qu'on  fupplée au  filence 
'  des  coutumes  par  celles  qui  leur  font  analogues. 
Mais  fi  l'on  a  cru  devoir  fuivre  cette  maxime 
contre  les  propriétaires  de  fief,  ceux-ci  ne  font-ils 
pas  en  d"oit  de  la  réclamer  lorfqu'elle  peut  leur 
être  favorable  ?  Puifqu'on  a  rendu  commune  à 
toutes  les  coutumes  la  profcripticn  des  deniers 
d'entrée  écrite  dans  quelques-unes ,  il  cft  donc 
Jufie  de  fuppofer  dans  toutes  cette  autre  difpofi- 
tion qui-  l^gitiBie  Içs  deniers  d'entrée  lorfque  le 
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feigneur  les  approuve ,  puifqu'on  la  trouve  éga- 
lement dans  plufieurs  coutumes  de  la  même  claffe. 

S'il  en  étoit  autrement ,  fi  lorfque  le  feigneur 
a  inféodé  le  bail  à  cens  le  roi  pouvoit  exiger  le 
droit  de  Franc-fief,  quelle  difparate?  Le  domaine 
accenfé  feroit  tout-à-Ia-fois  féodal  &  cenfuel.  Le 
propriétaire  privé  des  avantages  de  la  féodalité 
en  fupporteroit  néanmoins  les  charges  ;  cependant 
le  même  héritage,  comme  le  même  individu,  ne 
peut  pas  être  tout-à-la-fois  nobie  &  roturier. 

Quon  ne  dife  pas  que  le  feigneur  ne  peut , 
par  fon  fait ,  préjudicier  au  roi ,  &  lui  enlever  un 
droit  qui  lui  appartient.  Tous  les  feigneurs  ont 
incontefiablement  le  droit  dans  leurs  mouvances 
d'approuver  les  baux  à  cens ,  quelle  qu'en  foit  la 
forme;  &  celui  qui  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit 
ne  préjudicie  à  perfonne.  D'ailleurs,  qu'efl-ceque 
le  droit  de  Franc-fief  ?  Subordonné  à  la  qualité 
des  héritages  ,  il  en  fuit  toutes  les  variations,  il 
fe  forme  avec  la  noblefie  &  s'éteint  a-<-ec  elle.  Le 
roi  n'en  jouit  fur  les  domaines  nobles  qu'à  la 
charge  d'y  renoncer  à  l'inftant  où  ils  firent  arro- 
turés.  Cette  condition  efi  inhérente  à  la  chofe ,  le 
roi  ne  peut  donc  pas  fe  plaindre  lorfqu'elle  arrive. 
Enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  le  confentement 
du  feigneur  enlève  au  roi  un  droit  qui  lui  appar- 
tient ,  lorfque  le  confentement  eft  configné  dans 
l'afte  du  bai!  à  cens ,  parce  qu'alors  l'arroturement 
étant  vable  dans  fon  principe ,  il  n'y  a  jamais  eu 
d'ouverture  au  droit  de  Franc-fief.  (  Cette  addition  efl 
de  M.  Hesrion  de  Saint-Amand  ,  avocat  aux 
confcds  du  roi.  ) 

FRANCS-FIÉVÉS.  Ceft  le  nom  qu'on  donne 
aux  vingt  quatre  officiers  de  la  cour  féodale  de 
rarchevêch.ï   de  Cambrai. 

On  fait  que  les  évêques  de  cette  ville  y  ont 
autrefois  exercé  tous  les  droits  régaliens ,  ainfi  que 
dans  toute  l'é  endue  du  comté  de  Garnbrefi<.  Le 
deflein  de  relever  leur  état  &  de  donnier  du  lufire  à 
leur  cour  leur  fit  ériger  en  fiefs  vingt-quatre  pla- 
ces dont  les  titulaires  appelés  les  Francs  fiévés  du 
prince  étoient  confidérés  comme  dcj  efpéces  de 
pages  ,  &  en  même  temps  comme  des  pairs  fcO' 
daux  propres  à  connolire  de  tous  les  procès  que 
pouvoient  avoir  les  vaffaux  de  l'évêque  à  raifon 
de  leurs  fiefs. 

M.  Desjaunaux  remarque  en  fes  arrêts  du  par- 
lement de  Flandre  ,  tome  3  ,  arrêt  35  ,  que  l'on  ne 
connoît  pas  préclfément  l'époque  de  l'établiflement 
de  ces  officiers  :  «  mais  il  paroit,  continue  ce  ma- 
»  gifirat ,  par  des  lettres  de  Nicolas ,  évêque  de 
)j  Cambrai ,  de  l'an  1266  ,  que  jufqit'à  ce  temps-là 
»  les  vingt-quatre  Francs- fiévés  avoient  réfidé  dans 
»  le  château  qui  fervoit  de  palais  à  l'évêque  ;  qu'a- 
»  lors  Nicolas  leur  permit  de  demeurer  avec  leurs 
j)  familles  dans  la  ville  ,  &  pour  cet  effet  les  af- 
»  franchit,  eux,  leurs  familles  &  leurs  maifons , 
»  de  la  juridiftion  du  magiftrat  ». 

Nous  n'avons  pas  fous  les  yeux  la  charte  citée 
dans  ce  pafl'age  ;  mais  nous  en  ayons  une  autre 
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donnée  par  l'évêque  Guy  ,  au  mois  de  novembre 
I2,:6  ,  portant  que  les  vingt-quatre  Francs-fiévés 
feront  jugés  en  maticre  de  forfaus  &  de  cateux  , 
c'eft-à-dire ,  tant  au  criminel  qu'au  civil  ,  par  les 
eskievns  de  Cambrai ,  comme  les  autres  bourgeois , 
fauf  que  pour  les  droits  &  franchifes  de  leurs  fiefs, 
ils  ne  rcconnoitront  d'autres  juge-  que  ceux  qu'ils 
ont  reconnus  jufqu'à  préfent,  c'eft-à-dire  ,  comme 
l'interprète  une  charte  donnée  par  Guillaume  , 
du  mois  de  janvier  1287,  Tévêque  lui-même,  ou 
fon  bdiili  &  leurs  confrères. 

Il  paroit  encore  par  la  charte  de  1246,  que  les 
Francs  ficvés  n'écoient  déjà  plus,  à  cette  époque, 
ni  logés  ni  nourris  chez  l'évêque;  ils  avoient  re- 
noncé de  leur  propre  mouvement  à  ce  droit  ;  Guy 
accepte  leur  renonciation  ,  &  les  confirme  d.n-^  la 
poiTefTion  où  ils  font  de  percevoir  &  partager 
entreux  tous  les  droits  de  camhrelage  ,  qui  fe 
payent  par  les  valTaux  de  l'évêché  à  chaque  relief, 
de  même  que  dans  celle  de  recevoir  de  l'évêque  des 
redevances  en  pains  ,  en  fouliers  &  autres  denrées. 
La  charte  de  1282  renouvelle  ces  différens 
points  :  elle  ajoute  même  que  la  veuve  d'un  Franc- 
fîévé  jouira  pendant  fa  viduité  de  tous  les  privi- 
lèges de  fon  mari ,  &  permet  à  chaque  Franc-fiévé 
de  vendre  fon  fief,  en  fe  conformant  aux  lois  féo- 
dales de  la  province  ,  &  en  faifant,  entre  les  mains 
du  bailli  &  des  autres  Francs-fiévés,  les  devoirs 
de  loi  requis  pour  une  aliénation. 

Dans  l'état  aftuel  des  chofes ,  les  Francs-fiévés 
exercent,  à  la  conjure  du  bailli  qui  les  préfide  , 
la  haute-juftice  de  l'archevêché,  &  jugent  les  ap- 
pels des  cours  féodales  du  Cambrefis  ,  le  tout 
fous  le  reiTort  au  parlement  de  Douai. 

Une  particularité  aflez  remarquable  dans  ces 
officiers,  c'eft  que,  quoiqu'ils  foient  difperlés  en 
différens  quartiers  &  fous  diflerentes  paroiffes  de 
la  ville  de  Cambrai ,  ils  ne  laiffent  pas  d'être  fou- 
rnis à  un  même  curé  ,  qui  efl  un  chanoine  régu- 
lier de  Saint-Aubert ,  commis  par  fon  abbé  :  l'ori- 
gine de  ce  privilège  fmgulier  eft  prefque  auffi  an- 
cienne que  leur  établiffement.  Les  évêques  de 
Cambrai  ont  autrefois  inféodé  une  prébende  de 
leur  cathédrale  ,  &  ils  en  ont  donné  l'invefliture  à 
l'abbé  de  Saint  Aubert,  à  la  charge  de  leur  fervir 
de  chapelain,  &  d'adminiflrer  ,  en  qualité  de  curé  , 
tous  les  fecours  fpirituels  aux  officiers  de  leur  mai- 
fon  &  à  leurs  Francs-fiévés.  Cette  attribution  par- 
ticulière des  fondions  pallorales  n'avoir  rien  d'ex- 
traordinaire dans  fon  principe  ,  parce  que  les 
Francs-fiévés  ayant,  ainfi  que  les  autres  officiers, 
leur  réfidence  dans  le  palais  épifcopal ,  cet  édifice 
formoit  vraiment  pour  eux  l'enceinte  d'une  pa- 
roiffe  :  depuis  qu'ils  ont  demeuré  dans  la  ville,  ils 
auroient  dii  reconnoître  pour  leurs  propres  pafïeurs 
les  curés  des  paroiffes  fous  lef  [uelles  ils  ctoient 
domiciliés  ;  mais  ils  ont  continué  ,  foit  par  une 
conccfTion  particulière  ,  foit  par  la  feule  force  de 
l'ufage,  de  jouir  fans  aucune  conteftation  du  droit 
de  paroiffe  à  Saint-Aubert. 
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La  feule  difficulté  qu'il  y  ait  eu  à  ce  fujet  a 
été  de  fa  voir  fi  le  privilège  des  Francs  fiévés  de  volt 
être  étendu  à  leuis  femmes.  Il  s'efl  élevé  fur  ce 
point  plufieurs  conte'\aticns  ,  tant  à  i'cfficialité  de 
Cambrai  qu'au  grand  confeil  de  Malines  ,  niais 
elles  n'ont  été  fuivies  d'aucun  jugement  définitif'. 
La  queflion  s'efî  renouvelée  depuis  la  création  du 
parlement  de  Flandre  ;  8c  par  arrêt  du  27  février 
1704,  le  religieux  de  Saint- Aobert,  commis  par 
fon  abbé  à  la  cure  des  Francs-fiévés  ,  a  été  main- 
tenu dans  la  pofTcffion  d'être  confidéré  comme 
curé  de  ces  officiers  &  de  leurs  femmes. 

^'oyez  'es  arrêts  de  M.  le  préfident  Desjaunaux  ; 
rh'ifloire  de  Cambrai^  par  Carpentier ;  &  les  arti- 
cles Cure  ,  Homme  de  fief  ,  Francs-servans  , 
Conjure  ,  Grand-Bailli  ,  &c.  (  Cet  article  e(î 
de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 

FRANCHE- AUMONE.  En  général  on  appelle 
aumônes  les  propriétés  de  l'églife.  Eleemojince  ,  dit 
du  C?iinS,e  ,  dicuriïûr  ecclejiart m  pojfej/iones.  Ce  glof- 
fateur  ajoute  avec  Bradon  :  Eleemofmœ  funt  tene- 
rnenta  quce  conceduniur  ecclejlis,...  Ainfi  une  au- 
mône n'efl  autre  chofe  qu'une  libéralité  envers 
l'églife. 

Mais  cette  libéralité ,  lorfqu'elle  a  pour  objet 
un  immeuble  féodal ,  peut  s'exercer  de  différentes 
manières  &  fous  différentes  modifications ,  d'où 
réfdltent  des  diftindions  qu'il  efl  important  de 
faifir. 

Il  faut  d'abord  confidérer  fi  l'auteur  de  la  li- 
béralité donne  fa  féigneuiie  ou  partie  de  cette  fci- 
gneurie  ,  s'il  donne  f®n  fief  ou  dans  fon  fief.  Au 
premier  cas,  c'efl  a-dire  lorfqu'il  donne  le  fief 
entier ,  l'univerfalifé  de  la  feigneutie  ,  il  tranfmet 
néceffairement  la  féodalité  avec  la  glèbe;  il  donne 
en  aumône ,  mais  il  ne  peut  pas  iinprimer  à  fa 
libéralité  le  cara£lère  de  la  pure  aumône.  "  Si  un 
»  tenant,  dit  Littleton  ,  donne  à  un  abbé  fes  te- 
»  nemcns  en  pure  aumône  ,  ces  termes  ,  pure 
»  aumône.,  font  nuls....  Ainfi  qifun  propriétaire 
»  d'un  fief  par  fervice  de  chevalier  donne  ,  même 
»  avec  la  permiffion  de  fon  feigneur,  fa  terre  à 
j>  im  abbé  ,  cet  abbé  tiendra  immédiatement  du 
»  feigneur  par  fervice  de  chevalier  ,  &  il  ne  tien- 
i>  dra  pas  à  pure  aumône  du  donateur"... 

On  voit  clairement,  par  la  manière  dont  ce  paf- 
fr;ge  eft  conçu,  qu'il  ne  s'adapte  &  ne  peut  s'a- 
dapter qu'à  la  donation  d'un  fief  entier  :  c'eft 
ce  qui  réfiilte  de  ces  mots  ,  Ji  le  propriétaire  d'un 
fief....  donne  fa  terre  ;  alors  la  donation  emporte 
la  tranfmiffion  de  la  féodalité  ;  cette  donation  eu 
une  aumône  &  non  pas  une  pure  aumône  ;  elle 
ne  peut  pas  même  en  être  une  ,  &  ces  termes 
pure  aumône  feroicnt  nuls  ,  quand  même  ils  feroient 
appofés  à  la  donation. 

Le  motif  de  cette  décifion  eu.  facile  à  faifir. 
En  tranfmeitant  un  fief  entier  ,  le  donateur  ne 
peut  le  donner  que  comme  'il  le  poflède  :  c'eft  ce 
que  dit  très-bien  l'ancien  coutumier  de  Norman- 
die i  aucun  ne  peut  aumôner  aucune  terre  ,  Jors  ce 
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çu'/7  y  a.  S'il  en  étoit  autrement  ,  Ci  le  vaflal 
pouvoit  affranchir  le  fief  qu'il  donne  ,  des  charges 
dont  il  eft  grevé  ,  il  préjudicieroit  au  f;igneur 
don:inant,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Ainfi ,  dans  cette  efpèce  de  donation  ,  la  tranf- 
miffion  de  la  féodalité  s'opère  néceffairement  fans 
aucune  flipulation,  &  par  le  feul  fait  que  la  libé- 
ralité embraiTe  la  totalité  du  fief.  PaiTons  au  fé- 
cond membre  de  notre  diftindion  ,  au  cas  où 
l'auteur  de  la  libéralité  donne  dans  fon  fief  & 
partie  de  fon  fief,  s'en  réfcrvant  le  furplus. 

Cette  donation  peut  s'opérer  de  quatre  ma- 
nières, i*'.  Lorfque  le  feigneur  donne  exprelTé- 
ment  la  féodalité  avec  la  glèbe  qu'il  aliène  ,  & 
cela  purement  &  fimplement,  &  fans  fe  réferver 
la  foi.  2°.  Lorfqu'il  donne  par  la  voie  du  jeu  de 
fief,  fans  démiffion  de  foi  8c  avec  réferve  de. l'hom- 
mage ou  d'un  cens  fur  la  partie  aliénée.  3".  Lorf- 
qu'il grève  cette  partie  aliénée  ,  non  de  l'hom- 
mage ni  d'aucun  fervice  temporel,  mais  de  telles 
ou  telles  prières  qu'il  fpécifie.  4°.  Enfin ,  lorfqu'il 
donne  cette  glèbe,  libère  &  abjolutc ,  (ans  aucune 
efpèce  de  réferve ,  mais  auflî  fans  aucune  men- 
tion ,  ni  de  la  foi ,  ni  de  la  féodalité  ,  fans  expri- 
mer s'il  la  tranfmet  ou  s'il  la  conferve. 

Cette  dernière  efpèce  de  donation  conftitue 
feule  la  tenurt  en  Franche- aumône.  Les  trois  pre- 
mières ont  des  caradères  tout-à-fait  différensj  il 
cfl  très  intéreflant  de  ne  pas  les  confondre. 

Depuis  que  les  fiefs  font  dans  le  commerce,  il 
cft  permis  d'en  dUpofer  comme  de  tous  les  au- 
tres immeubles,  c'efl-àdire,  en  tout  ou  en  par- 
tie. Lorfque  le  propriétaire  en  aliène  feulement 
ime  partie,  la  divifion  ue  tombe  que  fur  la  glèbe. 
Je  tout  relève  du  même  feigneur ,  &  fous  un 
feul  hommage  ,  comme  avant  l'aliénation.  Mais 
pour  cela  il  eft  néceflaire  que  la  féodalité  foit 
tranfmife  avec  le  domaine  ,  que  le  propriétaire  dé- 
clare qu'il  aliène  cette  partie  de  fon  fief,  comme 
fîef ,  oc  avec  les  prérogatives  &  les  charges  féo- 
dales. Ces  chofes-là  font  connues  de  tout  le 
inonde, 

Lorfqu'une  donation  à  f  églife  eft  ainfi  conçue  , 
c'eft  une  aumône  &  non  une  Franche  aumône. 
L'églife  tient  en  fief  de  la  même  manière  que  le 
donateur;  l'un  &  l'autre  relèvent  du  même  domi- 
fiant  &  fous  le  même  titre  d'hommage. 

Si  en  donnant  la  glèbe  le  donateur  n'a  pas 
Cranfrais  la  foi,  au  contralrej,  s'il  a  tait  l'aliéna- 
tion fans  démiflion  de  foi,  8c  à  la  charge  par 
le  donataire  de  lui  porter  l'hommage  ,  en  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  la  donation  eft 
encore  fimplement  en  aumône  diL  non  en  pure 
aumône.  L'églife  polfède  encore  en  fief ,  mais 
d'une  autre  manière. 

Dans  tous  les  temps  il  a  été  permis  aux  pof- 
fefleurs  ou  propriétaires  de  fief  d'en  fous-infcoder 
Ifâne  partie.   11  eft  très-yraifemblable  que  cette  li-  , 
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I  berté   étoit  indéfinie  dans  le  premier  âge  du  (yC- 
I   tême  féodal.  On  la  reftreignit  enfuite,  quant  à  la 
quotité;  enfin,  on  en  a  déterminé  la  forme. 

Ces  fous-in(éodations  fe  nommoitnt  autrefois 
démembjemcnt  de  fief,  8<.  l'on  diftinguoit  deux  cf- 
péces  de  démembrement ,  l'un  légal  ,  l'autre  illi- 
cite. Le  démembrement  légal  étoit  celui  qui  n'ex- 
cédoit  pas  les  bornes  de  la  coutume  ou  de  l'>-]/Jîfe , 
comme  on  l'exprimoit  alors.  Aujourd'hui  ce  dé- 
membrement légal  s'appelle  jeu  de  fief.  Cette  el- 
pèce  d'aliénation  eft  autorifée  par  toutes  les  cou- 
tumes. 

Le  jeu  de  fief  peut  fe  faire  de  deux  man'éres  ^ 
par  fous-inféodation  ou  par  accenfement.  La  fous- 
inféodation  établit  un  fief  mouvant  de  celui  dont 
il  eft  féparé,8c  l'accenfement  forme  une  roture  dans 
la  dépendance  cenfuelle  du  même  fief. 

Il  y  a  fous  inféodation  lorfque  celui  qui  aliène 
grève  la  partie  dont  il  fe  joue  de  ritomtnagc  ôc 
des  devoirs  féodaux  envers  la  partie  qu'il  retient. 
L'accenfement  a  lieu  lorfqu'au  lieu  de  l'hommage 
la  glèbe  aliénée  eft  chargée  d'une  preftation  cen- 
fuelle. Mais  dans  l'un  Ôc  l'autre  cas,  pour  qu'il  y 
aie  jeu  de  fief,  il  eft  abfoiument  néceflaire  aue 
celui  qui  aliène  déclare  qu'il  retient  la  foi  :  fans 
cette  déclaration,  point  daccenfement ,  point  de 
fous-inféodation  ;  Jans  démïfion  de  foi ,  dit  la  cou- 
tume de  Normandie;  pourvu  qu^il  retienne  la  foi, 
porte  celle  de  Paris. 

Le  propriétaire  reporte  k  fon  dominant  la  foi 
ainfi  retenue  de  la  même  manière  qu'il  faifoit 
avant  1  aliénation  ou  jeu  de  fief. 

Lorfque  le  propriétaire  a  rempli  ces  deux  for- 
malités ,  qu'il  a  retenu  la  foi  &  qu'il  a  grevé  de 
riiçmmage  la  partie  aliénée ,  alors  il  y  a  fous-in- 
féodation ,  8c  l'objet  ainfi  aliéné  relève  en  fief  de 
celui  dont  il  a  été  détaché. 

La  donation  à  l'églife  de  partie  d'un  fief  dans 
cette  torme ,  conftitue  une  aumône  8c  non  une 
pure  aumône  ;  cela  eft  évident.  L'églife  tient  eur 
çore  en  fief ,  non  comme  dans  les  deux  premiers 
cas ,  du  feigneur  dominant ,  mais  de  fon  bien- 
faiteu-r. 

Ainfi,  voilà  trois  efpèces  de  donations  en  au- 
mône qui  forment  des  fiefs  dans  les  mains  de 
l'églife. 

Celle  dont  nous  allons  parler  produit  un  effet 
à  peu  près  femblable.  C'eft  la  troifième  «tanière 
de  donner  à  l'églife  lorfque  la  donation  n'eft  que 
d'une  partie  du  fief. 

Cette  efpèce  d'aumône  .çonfifte  à  grever  l'objet 
donné,  non  ,  de  fervices  temporels  &  féodaux, 
mais  de  devoirs  fpirituels  que  l'aéle  défigiie  8c 
fpécifie,  Littleton  a  très-bien  développé  le  carac- 
tère 6<  la  nature  de  cette  ef])èce  de  tenure  ;  il 
remarque  très- judicieufement  qu'elle  ne  ferme 
pas  une  Franche  aumône  :  en  effet,  la  donation  eft 
grevée  d'une  charge ,  8c  cette  charge  fubrogée  aux 
droits  féodaux    en  forme  l'équivalent  ,    8c  con- 

fervâ 
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ferve  à  l'objet  donné  l'empreinte  de  la  féodalité  ; 
t'eft  ce  que  Littlston  dicide  pofitivcinent.  «  Si  un 
»  abbé  ou  un  prieur  tient  de  quelque  feigneur ,  par 
»  quelque  fervice  divin  qui  [oit  ffécifié,  tel  que 
»  celui  de  chanter  une  mefTe  chaque  vendredi  de 
«  l'année  ....  ils  doivent  féauté  au  feigneur  pour 
«  cette  tenure  &  les  autres  devoirs  ftipuîés  lors 
«  de  l'inféodation.  Cette  tenure  n'eft  donc  pas  en 
«  Fr anche- aumône ,  mais  par  fervice  divin.  Ainfi, 
Il  dès  que  ,  par  la  ceffion  de  quelque  fonds,  l'égllfe 
w  eft  alTujettte  à  un  fervice  fixe  &  déterminé  ,  cette 
»»  ceflion  ne  conftitue  point  une  tenure  en  Fran- 
«  clie-aumône  >r. 

Ce  pafTage  eft  très-important,   &  l'efpéce  de 
tenure  qu'il  établit  très  remarquable. 

Cette  tenure  n'eft  pas  en  Franche  -  aumône  , 
parce  qu'elle  eft  grevée.  A  la  vérité  elle  ne  doit 
>pas  l'hommage  ;  cependant  elle  n'eft  pas  de  la 
iphère  de  la  féodalité,  l'hommage  étant  repréfenté 
car  le  fervice  divin.  Mais  un  hef  peut  -  il  exiller 
lans  l'obligation  de  porter  la  foi  ?  Oui  ;  cette  for- 
malité n'eft  pas  de  la  nature  du  fief,  la  fidélité 
feule  en  conftitue  l'eifence,  fubjl.intiafcudl  injold 
jidcluate  conjïfiit ,  &  cette  fidélité  ,  l'églife  la  doit 
au  feigneur  pour  cette  efpèce  de  tenure  :  ils  doi- 
vent jéuuté  au  feigneur  pour  cette  tenure^  Ce  font  les 
termes  de  l'auteur. 

Dans  ce  cas  ,  de  même  que  dans  les  trois  pré- 
cédens  ,  l'églife  tient  encore  en  fief  &  avec  les 
prérogatives  féodales  :  à  la  vérité  elle  ne  doit  que 
la  fidéUté  ou.  féauté  &  non  l'hommage;  maii  la 
fidélité  fuffit    pour   conftituer  un  fief. 

Voilà  donc  quatre  efpèces  de  donations  qui  tranf- 
mettent  à  la  main  -  morte  la  féodalité  de  l'immeu- 
ble donné  dans  les  d^ux  premières,  dont  l'une 
embrafic  la  totalité  du  fief,  &  l'autre  ne  frappe  que 
fur  une  partie;  le  fief  qui  forme  l'objet  de  la  libé- 
ralité ne  relève  du  même  feigneur  qu'avant  la 
donation.  Les  àcnx  autres  tranfporrent  également 
la  féodalité ,  mais  avec  cette  différence  qu'elles 
opèrent  des  fous-inféodations  ;  enforte  que  la  main- 
morte tient  à  cet  égard  du  donateur  &  non  du 
dominant,  avec  cette  autre  différence  encore  ,  que 
la  première  de  ces  dei/x  donations  eftla  feule  qui 
impofe  à  l'églife  la  nécefllté  de  porter  la  foi  ,  ik 
que  dans  la  deuxième  elle  ne  doit  que  la  fidé- 
lité fans  hommage. 

Aucune  de  ces  quatre  donations  n'eft  en  Fran- 
clic-aumône ,  mais  fimplemcnt  en  aumône,  &  la 
raifon  en  eft  bien  fenfible  ,  c'eft  que  toutes  font 
grevées  &  que  la  Franche-aumône  rejette  toute 
efpèce  de  charge.  Si  l'une  de  ces  donations  pou- 
voit  prétendre  au  titre  de  Franche  aumône,  ce 
feroit  fans  contredit  la  dernière,  celle  qui  eft  par/cr- 
vice  divin  ^  puirqu'eile  cfi  affranchie  de  tous  devoirs 
tem))Orels;  mais  elle  dvît  la  féauté,  elle  forme  en 
conféquenco  un  véritable  fief  ,  6c  c'en  eft  aiTez 
pour  que  les  auteurs  lui  refufent  la  qualification 
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de  Franche-aumône.  Cette  tenure  ,  dit  Littleton  ,  ne 
conflltue  point  une  Frarxhe-aumàne  (  i  ). 

Qu'efl- ce  donc  que  la  véritable  tenure  en  Fran- 
che -  aumône  ?  Ceft  ce  qu'on  va  déterminer  : 
on  a  cru  devoir  préfenter  d'abord  ces  difiintftions  ; 
elles  peuvent  fervir  en  effet  à  mettre  plus  d'ordre 
dans  les  idées ,  à  fixer  l'état  de  la  queftion  d'une 
manière  plus  précife. 

La  tenure  en  Franche  -  aumône  eff ,  comme 
nous  l'avons  annoncé,  la  quatrième  manière  de 
donner  wnQ  partie  de  fon  fief.  Queh  font  les  carac- 
tères qui  difiinguent  cette  efpèce   de    donation? 

Puifque  la  réïérve  de  l'hommpge,  d'un  devoir 
le  plus  modique  ,  fût-il  même  fpirituel ,  fuffit  pour 
exclure  toute  idée  de  Franche  -  aumône ,  il  eft  clair 
que  cette  tenure  ne  s'établit  que  dans  le  cas  où 
le  donateur  ne  s'eft  abfolument  rien  réfervé. 
C'eft  aufil  la  définition  que  nous  en  donsent,  âc 
l'ancien  coutumier  de  Normandie  ,  &  l'auteur  que 
nous  avons  déjà  cité.  «  On  appelle  tenant  en 
»  Franche  -  aumône  ,  dit  Littleton  ,  (t&.  133,  un 
»  abbé  ou  un  prieur  qui  a  reçu  un  tonds  d'un  fei- 
»  gneur  fans  aucune  charge  ,'  in  liheram  eleemofî- 
nam  ».  On  trouve  la  même  définition  dans  l'ancien 
coutumier  de  Normandie  ,  chap.  32.  «  La  pure 
»  aumône  ,  c'efl  en  quoi  le  donateur  ne  retient 
»  aucune  droiture". 

_  Voilà  le  caratStère  diiîinélif  de  la  pure  aumône 
bien  nettement  déterminé.  L'églife  tient  en  pure 
aumône^  toutes  les  fois  que  la  donation  efl  de 
partie  d'un  fief,  &  que  cette  donation  ne  ren- 
ferme aucune  efpèce  de  réferve. 

Mais  qiî'elle  eft  la  nature  de  cette  efpèce  de 
tenure?  eil-elle    allodiale  .> 

La  tenure  en  Franche- aumône  n'eft  pas  al'o- 
diale  ;  cela  ne  peut  pas  faire  la  moindre  difficulté. 
Tenure  ,  dit  l'ancien  coutumier  de  Normandie  ,  ejl 
la  manière  par  quoi  les  tenemens  font  tenus  des  fei- 
pieurs.  Puifque  la  donation  en  Franche  -  aumône 
établit  une  tenure ,  par  cela  feul ,  l'objet  ainfi  donné 
ne  peut  pas  être  allodial  ;  à  la  vérité ,  dans  cette 
efpèce  de  donation  ,  le  feigneur  ne  retient  aucune 
charge,  mais  auiiî  il  n'r>ffranchit  pas  l'églife  de  la 
mouvance;  &  pour  convertir  un  fief  en  aleu,  il 
faut  cet  affranchiffcment  de  mouvance,  11  faut  de 
plus  qu'il  foit  confirmé  de  tous  les  fuzerains ,  en 
remontant  jufqu'au  roi. 

En  un  mot  ,  l'aleu  ne  reconnoît  fupérieur  en  féo- 
dalité ,  &  toute  efpèce  de  tenure  relève  d'un 
feigneur. 

Mais  quel  rang  occupe ,  dans  l'ordre  de  la  féo- 
dalité ,  la  tenure  par  aumône  ?  Nous  difons  qu'elle 
relève  d'un  feigneur.  Voyons  d'abord  de  quel 
feigneur:  nous  examinerons  enfuite  à  quel  titre. 

L'aliénation  de  partie  d'un  fief  peut  fe  faire,  & 
fe  fait  même  le  plus  fouvent,  de  m.anlère  que  la 
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purtie  a'iînée  continue  de  relever  du  même  Tel- 
gneiir  (.{u'auparavanr.  Cela  r.rrive  toutes  les  fois 
qiie  le  proprictairc  d'un  fief  en  aliène  une  partie 
purement  i!;:  fimp!?frent,  &  qu'il  tranfporte  la  féo- 
dalité avec  le  domaine.  La  divifion  alors  ne  tom- 
bant que  fur  la  glèbe ,  la  mouvance  ne  reçoit 
, aucune  altération  ,  &  les  deux  propriétaires  re- 
portent chacun  leur  portion  fous  le  même  titre 
d.î  fief  :  à  l'égard  des  devoirs  féodaux',  chacun  les 
rc:np!it  &  les  paye  proportionnèrent  à  ce 
qu'il  poiTéde. 

Mais  la  tenure  en  Franchc-aumr.ne  répugne  à 
cette  obligation:  en  ef^et ,  elle  ne  feroit  pas  Fran- 
che fi  elle  étoit  alfujettie  à  quelques  devoirs, 
fur-tout  à  des  devoiis  temporels. 

Auffi  voyons  -  nous  que  les  don.itions  qui  por- 
tent le  vrai  caraOère  de  la  Franche  -  aumône  ne 
renferment  pas  la  tranfmiifion  de  la  fet  dalité 
avec  celle  de  la  glèbe.  S'il  en  étoit  autrement, 
cette  féodalité  feroit  dévolue  au  feigneur  domi- 
nant ,  il  en  exerce  oit  les  droits  ,  &  dés  -  lors  point 
de  Franche-aumône. 

Si  cela  efî  ,  fi  par  la  nature  même  de  la  pure 
aumône  le  dominant  perd  la  mouvance  immé- 
diate fur  la  partie  du  ûzi  donné  à  ce  titre  ,  cet 
objet  ne  relève  donc  plus  de  lui  ;  cepend  nt  le 
fief  ainfi  donné  eA  encore  dans  la  fjjhère  de  la 
féodalité.  C'efî  une  tenure  ,  il  efl  donc  nécefîaire 
qu'il  relève  de  quclqu'im  ;  il  relèvera  donc  du  do- 
nateur propriétaire  du  fief. 

C'eft  auffi  ce  que  nous  apprennent  Littleton  & 
l'ancien   couîumier  de   Normandie  (  i  ). 

"  L'on  ne  peut  tenir  en  puic  aumône  qi.e  de 
V  fon  donateur  &  de  les  hoirs  ".  Littleton,  fcet.  141. 

«  Ceux  tiennent  par  aumône  qui  tiennent  des 
»>  terres  données  en  pure  aumône...  &  tiennent 
d'iceux  (  donateurs  )  comme  de  patrons  ».  Ancien 
coutHm'iiv  ,    ch.    32. 

Ainfi,  la  tenure  par  aumône  diflralt*,  comme 
l'on  voit,  l'objet  aumône  de  fon  ancienne  mou- 
vance ,  pour  le  placer  fous  celle  du  donateur;  c'eR 
de  ce  donateur  qu'il  relèvera  déformais,  cela  fort 
môme  de  la  nature  des  cliofes  ,  £:  Littleton  nous 
dit  que  cela  ne  peut  pas  être  autrement. 

iMaintenant  que  nous  favons  que  la  donation 
en  Franche-aumône  doit  néceiiairement  être  faite 
fans  dimlfùon  de  foi ,  que  la  Franthe-aumône 
forme  une  tenure  ,  &  que  cette  tenure  efi  fous  la 
mouvance  du  donateur  ,  lien  de  pins  facile  que 
de  définir  la  donation  en   Franche-aun.ône. 

Qu'efl-ce  dune  qu'une  dojiaticn  en  Franche-au- 
mône  }    Cijl  un    ]cu    de  fi'j. 

Tous  les  fei;.;neurs  peuvent  fe  jouer  de  leur 
fiei  ;  d;:ns  quelques  coutumes ,  de  la  totalité  du  do- 
m.-ine;  dans  le  plus  grand  nombie,  d'une  partie 
feulement. 

Le  fcigneur  qui  fe  joue   de  fon  fîef  en  faveur 
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d'un  laïque  ,  ne  peut  le  faire  que  de  deux  manières  ; 
par  fous-inféodatlon  eu  par  bail   à  cens. 

Si  c'eft  en  faveur  de  l'églife  que  le  feigneur  fc 
joue  dt.- fon  fief,  il  peut  le  faire  de  trois  manières; 
par  fous  •  inféodation  ,  par  bail  à  cens  &  par  la  voie 
de  la  Franche  aumône. 

Le  feigneur  a  donné  en  fief  lorfqu'il  a  flipulé 
l'obligation  de  lui  rendre  hommage  ;  il  a  donné  à 
cens  lorfqu'ii  a  grevé  h  portion  aliénée  de  pref- 
tations  roturières. 

Le  feigneur  s'en  joue  par  la  voie  de  la  Franche- 
auinône  lorfque ,  donnant  à  l'églife  fans  dèmiffion 
de  foi ,  fans  rélérve  d'aucune  preflation  ,  la  tota- 
lité ou  partie  de  fon  domaine,  fuivant  les  coutumes, 
il  a  déclaré  dans  l'afte  qu'il  donnoit  en  Franche* 
aumône,   in  puram   eleep'o/iram. 

Cette  efpèce  de  jeu  de  fief  eft  d'une  infhtu- 
tion  trè'-ancicnnc  :  on  l'imagina  dès  les  premiers 
temps  de  la  féodalité,  pour  échaper  à  la  loi  ,  qui 
exige  que  le  jeu  de  fief  fe  fafle  avec  la  rétention 
de  l'hommage  ou  d'un  cens  ,  afin  d'ouvrir  un 
champ  plus  vafie  à  la  pieufe  libéralité  des  fei- 
gneurs. 

Quoique  ces  notions  foienr  très-fimples,  ce- 
pendant il  -peut  s'élever  des  difficultés  fur  leur 
application  ,  fur  le  point  de  favoir  fi  tel  aéle  ren- 
ferme luic  aliénation  avec  démifîion  de  foi ,  une 
abdication  abfoiue  de  la  mouvance,  ou  bien  une 
Franche-aumône. 

Il  y  a  des  circonflances  où  l'on  doit  préfumer 
cette  tenure  en  Franche-aumône  ;  il  en  eit  d'autre$ 
où  il  faut  qu'elle  foit  établie  par  une  convention 
pxprefi*e  ;  il  en  efl  enfin  qui  en  éloignent  jufqu'à 
l'idée. 

Pour  juger  fi  la  main-morte  tient  en  Franche- 
aumône  ,  il  y  a  d'abord  une  difiin£hon  à  faire  : 
l'immeuble  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  nature 
étoit  féodal  ou  cenfuel  lorfqu'il  eft  pafle  dans  les 
mains  de  l'églife  ;  s'il  étoit  féodal ,  autre  dininéfion. 

Le  propriétaire  l'a  tranfnis  à  l'églife  avec  ou 
fans  dèmiffion  de  foi:  dans  le  premier  cas  ,  point 
de  Franche- aumône  :  lorfque  le  feigneur  a  aliéné 
fjns  déiuij/îon  de  /ôi ,  point  encore  de  difficulté: 
s'il  a  grevé  la  partie  aliénée ,  de  l'hommage  ou  d'un 
cens  ,  l'églife  tient  en  fief  ou  en  cenfive.  Mais 
lorfque  le  feigneur.  fans  parler  de  la  foi  ni  de  la 
mouvance  ,  fans  flipulcr  la  réfcrve  de  cette  mou- 
vance ,  ni  la  preilation  d'aucun  devoir  ,  s'efl  con- 
tenté de  dire  que  l'égiife  pofléderoit  en  Franche-aU' 
rnônc ,  on  peut  mettre  en  problème  fi  l'églife  tient 
en  fief,  foit  du  feigneur  donateur ,  foit  plutôt  du  fei- 
gneur fiipèrieur. 

Ce  problème  fe  refont  parla  diflinâion  fuivante. 

L'aliénation  efl  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit. Lorfque  le  feigneur  a  donné  m  puram  eiee- 
mofnam  ,  alors  fans  rétention  de  foi  ,  fans  impo- 
fition  d'aucun  devoir ,  fans  aucune  efpèce  de  con- 
vention ,  la  nature  feule  de  Faliénation  emporte 
la  réfcrve  de  la  mouvance:  on  préfume  que  s'il 
n'a  pas  grevé  l'églilc  d'un  devoir  feigncuvial ,  c'cô 
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lîfl  effet  de  Ci  piété.  On  iie  va  pas  j'ufqii'à  lui  fup-  I 
pofer    Vintenrion    cl'abdiqutr    le   domaine   direct  : 
voilà  le  cas  où  îa  Franchc-aumône  doit  fe  prîTiimer. 
La  choie  eft  bien  diSercnre  lorfqiie  raliénation 
eft   à  titre  onéreux.  En  général  ,  il  eft  poflible  , 
par  contrat  de  vente  comme  par  donation  ,  d'é- 
tdbllf  une  tenure  en  Franche-aumône.  Le  fcigneur 
qui  vend  peut ,  comme  celui   qui  donne ,  affran- 
chir l'objet  qu'il  tranl'met  à  l'églife   des  droits    & 
des  devoirs  feigneurraux ,  &  néanmoins  s'en  réfer- 
Vér  la  mouvance  ;  mais  il  faut  que  cette  réferve 
foit  ftipulée  ;  on  ne  la  préfume  jamais:  loriqu'elle 
n'eft  pas  écrite  ,  l'aliénation  eft  réputée  faite  avec 
déminion  de  foi  ,  &  l'églife  poftède  aufïï  noble- 
ment que  fon  vendeur ,  aux  mêmes  conditions  , 
&  fous  la  dépendance  du   même  feigneur.  Cette 
différence  entre  l'aliénation  à  titre  onéreux  &  l'a- 
liénation à  titre  gratuit  eft  fondée  fur  quatre  motifs 
principaux.  i°.  Il   eft  de  la  nature  du  contrat  de 
vente  d'emporter  l'expropriation  abfoîue  du  ven- 
deur, a".  Lorfqu'il  y  a  dans  un  a6te  de  vente  de 
rcbfcurité  ,   des  équivoques  ,  on   les    interprète 
contre  le  vendeur  ,  (jul  debcbiit  apertlhs  legcm  Ji- 
cere.  3°.  La  réferve   de  la  mouvance  qu'on   pré- 
fume  dans  le  cas  de  la  donation  eft   une  efpèce 
d'indemnité    qu'on   a  cru  devoir  accorder  au  do- 
nateur :  dans  les  contrats  de  vente ,  point  d'indem- 
nité, puifquele  vendeurs  recule  prix  de  fa  chofe. 
4°.  C'eft  par  des  motifs  abfoluinent  perfonnels  à 
régl'ife  ,  qu'on  donne  à  fes  miniftres.  Si  le  dona- 
teur n'a  pas  grevé  des  droits  feigneuriaux  l'im- 
nieuhie  qu'il  confacruit  au  culte  des  autels ,  c'eft 
viniquerBent  par  piété  ,  par  refpc61  peur  la  religion  :  . 
au  contraire,  nulle  différence  entre  la  vente  faite 
à  des  laïques  ;  dans  l'une  &  dans  l'autre  ,  l'intérêt 
eft  le  feul   mobile  :  les  effets  doivent  donc  être 
identiques ,  pulfque   la  caufe  eft   la  même. 

Enfin  il  exifte  une  troifième  efpéce  d'aliéna- 
tion qui  exclut  toute  idée  de  Franche-aumône, 
c'eft  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  lorfqu'il  y  a 
démiffion  de  foi  ,  lo'fjue  le  propriétaire  du  fief 
a  déclaré  qu'il  aliénoit  nc>n-feulenient  la  glèbe , 
mais  la  feigneurie  ,  mais  le  domaine  dircd.  Ici 
nulle  dift'érence  entre  la  donation  &  la-  vente  ; 
foit  qu'il  ait  donné  ou  vendu  ,  le  feigneur  eft 
é«^alement  exproprié  ;  en  effet  ,  il  eft  impof- 
fible  de  fe  livrer  à  des  conjeÂures  fur  fon 
intention  ,  puifqu'elle  eft  écrite  ;  puifqu'il  a  dé- 
claré lui-même  qu'il  abdiquoit  la  mouvance,  com- 
ment pouri  oit-on  fuppofer  qu'il  fe  l'eft  réfervce  .^ 
Ce  ferolt  centre  fa  volonté  ,  contre  la  foi  des  con- 
ventions qu'on  lui  conferveroit  la  direde  ,  &  la 
loi  peut  bien  fuppléer  aux  conventions  &  les  in- 
terpréter ,  m.ais  jamais  les  détiuire. 

Lorfquc  c'eft  un  immciible  cenfuel  qui  paffe 
dans  les  mains  de  l'églife,  la  règle  eft  la  même, 
à  cette  différence  près  ,  que  le  ccnfttaire  ne  peut 
ni  vendre,  ni  donner  en  Franche-aumône  ,  parce 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  roturier  ne  peut 
pas  s'en  réferver  la  mouvance. 
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ment  du  domaine,  mais  des  mouvances  de  (on 
fief,  comme  on  peut  également  aliéner  l'un  & 
l'autre,  le  feigneur  de  l'héritage  qae  l'églilè  ac- 
quiert peut  en  former  une  temire  en  Franche- 
suir.ône,  ou  le  transformer  en  fief,  foit  en  inter- 
venant dans  le  contrat  d'aliénation  ,  foit  par  un 
acte  poftérieur. 

Oii  juge  des  effets  de  cet  a(^e  par  les  diftinc- 
tions  que  nous  venons  de  préfenter.  Si  c'eft  gra- 
tuitement que  le  feigneur  affranchit  l'immeuble 
cenfuel,  la  mouvance  demeure  entre  fes  mains, 
quoiqu'il  ait  omis  d'en  ftip/.ler  la  réferve  ,  & 
1  églife  tient  de  lui  en  Franche-aumôrre  :  s'il  reçoit 
le  prix  de  cet  affranchiffemcnt  ,  l'aliénation  du 
cens  emporte  de  plein  droit  l'abdication  du  do- 
iH-iine  direct  ;  le  feigneur  ne  peut  le  conferver 
qu'en  vertu  d'une  convention  expreffe  :  enfin.  Ci 
le  feigneur  va  jufqu'à  la  démiffion  de  la  foi ,  s'il 
ne  fe  contente  pas  d'affranchir  l'héritage  grevé ,  s'il 
déclare  qu'il  cède ,  qu'il  tranfmet  à  l'églife  la  fei- 
gneurie de  cet  héritage,  alors,  q-js  l'aliénation, 
foit  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  plus  de  dépen- 
d.mce  ,  les  liens  de  la  féodalité  font  rompus,  & 
l'héritage  cenfuel  anobli  par  la  réunion  du  do- 
maine direft  au  domaine  utile,  monte  d'un  degré 
l'échelle  féodale  ,  &  fe  trouve  placé  fur  la  même 
ligne  &  fous  la  même  mouvance  que  le  fief  dont 
il  relevoit  auparavant. 

0;tte  efpèce  rciitre  fous  l'empire  du  droit  com- 
mun ;  il  n'y  a  de  dérogation  aux  lois  féodales 
que  pour  la  tenure  en  Franche-aumône;  dans  tous 
le  .autres  cas ,  l'églife  poftede  comme  les  laïques, 
fa  condition  eft  la  même  ;  e'ie  eft  fans  privilège 
comme  fans  défaveur.  Pour  connoître  les  effets 
d'una  pareille  abdication.de  !a  directe,  il  faut  donc 
recourir  aux  règles  générales  :  ces  régies  ,  les 
voici  : 

Loi-C^ae  le  propriétaire  d'un  fief  en  alicne  une 
partie  par  vente  pure  &  ftmple  &  avec  dlmiffion 
de  foi;  lorfqu'avec  la  glèbe  il  tranfmet  la  feigneu- 
rie ,  la  partie  aliénée  conferve  fa  nature  féodale , 
demeure  fous  la  mouvance  du  feigneur  dont  elle 
relevoit  avant  l'aliénation,  &  l'acquéreur  ou  le 
ceffionnaire  eft  obligé  de  la  reporter  noblement, 
&  comme  partie  intégrante  du  fief  dont  elle  eft 
détachée  ;  ainfi  le  vendeur  ne  conferve  fur  cette 
partie  aucune  efpèce  de  droit,  aucune  e'pèce  de 
fupériorité  :  cela  eft  connu  de  tcut  le  monde. 

Si  l'héritage  ctoit  tenu  roturiér^ment  ôc  en  cen- 
five  ,  la  cellion  du  cens  ou  de  la  dominité  pro- 
duit un  autre  effet  non  moins  notable;  cet  abandon 
a  l'efficaci'é  d'anoblir  riiérltage  ,  de  le  transfor- 
mer en  fief. 

L'aliénation  de  la  feigneurie  au  détenteur  de  l'Iié- 
ritage  fervant  le  rend  tout  à  -  la  -  fois  propriétaire 
du  domaine  utile  &  du  domaine  direci  ;  mais  toutes 
les  fbi->  que  ces  deux  domaines  ,  le  dircft  &  l'u- 
tile ,  fe  rencontrent  daus  la  main  du  même  pro- 
priétaire, à  l'inftant  ils  fe  réuniffent  &.  fe  confoii- 
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(\em,/cmh!ûbles  à  Je-ux  morceaux  de  cire  fondus  dans 
le  même  vafe  (  i  ).  Par  cette  réunion  ,  Feffcnce 
&  la.  nature  feodûle  ^quï  efl  une  fubjljnce  noble  &  in- 
corporelle (  2  ) ,  demeure  infiife  ,  dilatée  &  répandue 
dans  l'héritage  en  roture^  &  par  ce  moyen  ,  il  fe  fait 
un  mélange  &•  une  confufion  dit  corps  moins  noble 
au  plus  noble  qui  lui  fait  perdre  le  nom  obfcur  ,  6' 
éteint  la  qualité  vile  é*  abjeÛe  de  roture. 

Ainfi  ,  la  réunion  du  fief  à  la  roture  du  fief 
produit  le  même  effet  que  celle  de  la  roture  au 
fief;  dans  les  deux  cas,  l'héri-age  roturier  devient 
noble,  &  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  montant 
^nx\  degré  l'échelle  féodale ,  il  relève  en  fief  du 
fcigneur  rupéricur 

Ces  riigles  peuvent  (ervir  à  décider  fi  tel  ou  tel 
titre  conftitue  une  tenure  en  Franche-aumône. 

Mais  le  plus  fou  vent  les  titres  primordial;  x 
n'exiflent  plus  ou  ne  font  pas  produits.  Cependant 
l'églife  eft  de  temps  immémorial  en  pofTw^fTion  de 
ne  fervir  aucun  feigneur:  alors  doit-  on  préfumer 
la  Franche- aiunôme  ?  C'cft  le  fyftême  des  ecclé- 
fia{liqu;:S  :  ils  prétendent  que  toutes  les  fois  que 
le  feigneur  territorial  n'a  ni  titres,  ni  aélespoffef- 
foires  qui  alTiijettiffent  les  pofreirions  de  l'églife  , 
on  doit  par  cela  fcul  préfumer  qu'elles  out  été 
données  en  Franche  -  aumône  ,  &  fans  autre 
preuve ,  les  déclarer  exemptes  de  toutes  les  1er- 
vitudes  réod;:les. 

Cette  prétention  a  trouvé  des  partifans ,  & 
même  les  temps  ne  (ont  pas  éloignes  où  ,  faute 
d'examen  ,  on  la  croyoit  à  l'abri  de  toute  efpèce 
de  critique.  Enfin  on  s'eft  permis  dc  la  difcuter, 
&  l'en  tient  aujourd'hui  une  opinion  bien  con- 
traire. On  fe  doute  bien  que  les  eccléfiafliques 
n'abandonnent  pas  facilement  une  prérogative  aufli 
précieufe  :  afin  de  mettre  les  jurifconfultes  à 
portée  de  décider  cette  importante  queflion  ,  notis 
allons  rapprocher  les  motifs  pour  &  contre.  Voici 
d'abord  le  précis  de  ceux  qui  militent  en  faveur  de 
réglife. 

Depuis  Tordonnance  de  Blois  &  Tédit  de  Melun  , 
les  eccléfiadiques  ont  ct^^h.  d'être  aflreints  à  juf- 
tifier  des  titres  conilirutifs  de  leurs  droits.  11  eil: 
avéré  que  l'a  majeure  partie  des  chartriers  ont  été 
ruinés  par  le  temps  &  par  la  fureur  des  guerres 
dc  religion.  Il  n'eût  été  ni  jufie  ni  raifonnable  d'af- 
fujettir  les  gens  d'égiife  .t  produire  des  preuves 
écrites  qu'il  n'avoir  pas  dépendu  d'eux  de  con- 
ferver.  Les  feigueurs  de  fiefs  feroicnt  eux-mêmes  * 
fort  embarraués  fi  on  exigeoit  d'eux  la  repré- 
fentation  des  titres  conilirutifs  de  leurs,  droits,  la 
pofi'efilon  leur  en  tient  lieu;  il  feroit  bien  fingu- 
iier  qu'elle  int  moins  avantageufe  aux  eccléfiafti- 
tjues,  qui  ont  en  leur  faveur  des  édits  &  ordon- 
nances ,  qu'aux  laïques,  qui  ne  participent  point 
au  bénéfice  de  ces  lois. 


Ù/  Véuti  cera  quœ  lique;-:S.n  cum  alia  coU  &  cjnfunJuur. 
P'Àigfinrc  ,  ù.r  Part,  l^0  -«  iiretaçae  ,  ^'.ofe  ic. 
(i;  brodeau,  fur  Kart,  ^j  de  la  coutume  de  P..fi's. 
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S'il  faut  préfumer  que  les  feigneurs  font  légF- 
timement  propriétaires  des  droits  dont  ils  ont; 
toujours  joui ,  11  faut  préfumer  auiTi  que  les  ecclé- 
fiafiiques  ont  été  jufiement  affranchis  des  charges 
qu'ils  n'ont  jp.mais  fupportées.  La  préfumption  a 
l'égard  des  premiers  naît  de  la  confidération  ,  tju'ert 
aliénant  leur  domaine  utile  ,  ils  ont  pu  établir  la 
prefiation  dont  ils  jouiffent.  La  préfomption  par 
rapport  aux  derniers  dérive  de  ce  qu'originaire- 
ment les  Franches-aumônes  étoit  fort  communes. 
Quelques  reconnoiffances  paffces  par  les  débiteurs 
conftatent  le  droit  des  feigneurs  ;  celles  des  fei- 
gncurs  conflatent  la  franchife  dont  jouiffent  les 
eccléfiafiiques ,  &  c'eft ,  de  la  part  des  feigneurs^ 
avoir  perpétuellement  reconnu  cette  franchife , 
que  de  ne  l'avoir  jamais  troublée. 

Qu'un  laïque  ne  puiffe  point  fe  difpenfer  de 
fervir  des  droits  feigneuriaux,  s'il  ne  rapporte  un 
titre  valable  d'affrauchiffement ,  tranfeat;  mais  il 
n  y  a  rien  à  inférer  de-là  centre  les  eccléfiaAi- 
ques.  Il  efl  extraordinaire  que  des  feigneurs  fé 
dépouillent  de  leur  domaine  direél  en  faveur  d'un 
laïque,  &  par  cette  raifon ,  il  eA  obligé  de  jufti- 
fier  l'exemption  qu'il  allègue.  Au  contraire  ,  les 
donations  en  Francheatmione  ont  été  fort  com- 
munes, conféquemment  il  efl  naturel  de  préfumer 
que  les  biens  dont  l'églife  a  toujours  joui  franche- 
ment lui  ont  été  aumônes  fans  aucune  retenue 
de  droits  feigneuriaux. 

C'eil  donc  par  la  poffeffion  de  l'églife  qu'il  faut 
fe  décider.  On  conjeiflurera  donc  que  11  telle  églife 
n'avoit  pas  dans  le  principe  obtenu  Fexemption 
des  droits  &  des  devoirs  féodaux  ,  Its  feigneurs. 
dans  le  territoire  defqi^els  elle  pofféde  n'ai;^ 
roient  pas,  de  temps  immémorial,  négligé  deles. 
lui  demander. 

Au  furplus,  la  quefiion  eft  décidée  parle  texte 
même  de  plufieurs  coutumes  ,  par  nombre  d'au- 
teurs &.  par   tliffércns  arrêts. 

Article  141  ,  de  la  coutume  de  Normandie.'. 
«Si  l'églife  poffède  par  40  ans  fiefs  ou  hérita- 
r>  ges,  avec  exemption  de  baiHer  homme  vivant 
M  Se  mourant,  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  dii 
»  feigneur,  elle  tiendta  dorénavant  le  fief  en  pur» 
»  aumône  ,  &  ne  fera  tenue  que  de  bailler  fim- 
»  plement  déclaration  au  feigneur  r>. 

Article  52  de  la  coutume  de  Poitorr.  «  Les 
»  gens  d'égiife  peuvent  tenir  en  alcu  s'ils  ont 
M  tenu  pnr  40  ans  franchement  fans  en  faite  la. 
»  foi  &  hommage,  devoir,  ne  redevance  v". 

De  forte  ,  d'it  Boucheul  fur  cet  article,  n.  15,. 
que  pour  établir  la  franchife  des  terres  apparte- 
nantes à  leurs  bénéfices ,  les  eccléfiâfiiques  n'cirt 
befoin  que  de  jufiifier  d'ime  paifible  poffefîîon  dfc 
40  ans  ,  fans  autre  titre  que  cette  poffeffion  > 
c'efi  au  feigneur  qui  prétend  le  contraire  à  le 
juftifier. 

Bacquet,  traité  du  droit  d'amortiffement,  cha- 
pitres 56  &  60 ,  n.  72  ,  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  la  féodalité  eft  déniée  par  les  gens  cfe 
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»  main -morte,  lefquels  foutlennent  les  héritages 
»  ou  bien  les  circits  par  eux  pofledés  n'ètre'aïïcTT- 
}>  nement  à  foi  &.  hommage  ,  Se  qu'ils  en  ont  Iran- 

V  chement  joui  par  plus  de  cent  ans ,  fans  rccon- 
»  iioifTance  d'aucun  feigneur ,  &  que  leurs  héri- 
5>  tages  font  francs  &  allodiaux,  encore  qu'ils  foient 
3>  fitués  au  dedans  de  la  feigneurie  8c  châtellenie 
»  du  gentilhomme  qui  les  a  fait  faifir,  la  poflef- 
»  fion   centenaire  doit  être  reçue  ». 

L'auteur  djs  principes  généraux  du  droit  nor- 
mand, chap.  6,  fcftion  4  ,  article  premier  ,  admet 
que  la  poflefTion  de  40  ans  eft  fuffifante  pour  que 
les  jiérifages  appartenais  à  l'églife  foient  réputés 
tenus  en  pure  &  Franche-aumône. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle  penfc  comme  Boucheul. 

Cochin  dit ,  dans  fa  trezième  confult.ition  qui 
cft  à  la  fin  «lu  premier  volume  de  fcs  œuvres  ,pjg:e 
66-if  &  66^^:  «  Le  ccu;  eft  imprefcriptible  parmi 
»»  nous,  qui  avons  reçu  la  maxime  nulle  tcre  ftru 
ri  feigneur. ...  .  mais  pour  les  biens  que  l'égiife 
1»  pofféde  de  temps  immémorial  ,  on  diftingue  fi 
>'  elle  a  reconnu  une  fois  le  feigneur  ,  ou  fi  elle 
«  ne  rà  jamais  reconnu. 

»  Quand  elle  ne  l'a  jamais  reconnu,  doit-on 
»  piéfunier  qu'elle  pofTëde  en  Franche-aumône? 
5>  ou  la    maxime  contraire    de  1  imprefcrip:ibiUtè 

V  du  cens  Temporte-t-elle  fur  cette  prtfoinption  ? 
»)  On  croit  que  la  préfomption  de  la  Franche- 
?>  aumône  doit  prévaloir,  &  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
»  faire  de  prouver  que  les  héritages  ont  été  donnés 
»  par  le  feiineur  kii-mème  pou.  être  po<Tedés  avec 
»  une    entière  liberté  de  tout  devoir  téodal  ». 

Cochin  ne  s'-.n  tient  pas  là:  il  ajoute;  u  1°. 
»)  que  Tonconfulte  ce  qui  nous  refte  des  anciennes 
5>  fondation-  &  dotations  faites  à  l'églife  ,  on  trou- 
>»  vera  qu'el'es  ont  été  faites  avec  les  claufes  d'af- 
»  franchilTement ,  &  on  doit  préfumer  que  celles 
3J  qui  ne  paroifTcnt  pas  faites  de  même  l'ont  été. 

V  2".  Quand  elles  auroient  été  faites  par  des 
»  vaiïaux  Si.  cenfitaires  qui  ne  pouvoient  pas  af- 
»  franchir  leurs  héritages ,  on  doit  préfumer  que 
p  les  feigneurs  ont  approiivé  ces  donations,  & 
5>  les  ont  affranchies  de  tout  devoir;  la  preuve 
»  s'en  tire  de  la  poficflion. 

»  30.  Plufieurs  de  nos  coutumes  parlest  de  la 
»  tenure  en  Franche- aumône  ;  &  qiioique  bien 
■»  d'autres  n'en  parlent  point,  cepcnaant  l'expref 
»  fion  dei  unes  eft  plus  forte  que  le  filence  des 
»  autres  ,  &c  ". 

Dans  fes  lemarques,  qui  Ce  trouvent  à  la  nn 
du  fixièm  '  volume  ,  le  même  jurifconfulte ,  page 
535  ,  s'explique,  au  mot  Franchc-av.mûnc  ,  en  ces 
termes  ;  a  Ce  que  l'églife  po/Tède  de  temps  im- 
j>  mérial ,  fans  avoir  reconnu  aucun  feigneur,  eft 
1»  franc,  &  on  ne  la  peut  obliger  d'en  paifer  dé- 
j»  claraiion  ,  ni  de  payer  aucun  cens  ,  ni  de  four- 
j>  nir  homme  vivant  &  mourant.  Couttune  de 
»  Normandie  ,  art.  141;  Poitou  108;  Bacquet, 
M  du  droit  d'anj.oriiflement ,   chap,  \()\  arrêt  du  | 
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jj  19  janvier  171- ,  pour  l'ordre  de  iMah.hc,  contre 
j)  les  minimes  de  Vitry -le -François  En  ce  cas, 
»  l'eccl  fiaftique  n'cft  tenu  de  donner  ari  feigneur 
n  qu'une  déclaration  féche  pour  fixer  la  confif- 
»  tance  de  ce  qu'il  pofféde  librement,  afin  de  ne 
»  pas  confondre  avec  l'ancien  domaine  du  bé- 
»  néfice  de  nouvelles  acquifitions  fujettes  aux 
5?  charges  de  la  feigneurie.  Arrêt  rendu  le  12 
»  juin  173 1  ,  à  la  cinquième  chambre,  pour  frère 
»  Careireux,  chanoine  réguler  de  Sainte -Gcne- 
»  viève  ,  curé  de  Nibelle  ,  Coutume  d'Orléans  , 
»  contre  M,  le  comte  de  Saint-Florentin  ,  au  rap- 
n  port  de  M.  Chevalier". 

Tels  font  les  principaux  moyens  des  eccîéfiafti- 
ques.  Voici  la  réponfe  des  feigneurs. 

Le  feigneur  d'un  territoire  circonfcritpardes bor- 
nes certaines  peut  exercer  tous  les  droits  qui  déri- 
vent de  la  juftice  &  de  la  direéle  dans  toute  l'étendue 
du  territoire ,  &  cela  indiftinâeuient  fur  tous  les  héri- 
tages qu'il  renferme.  Tel  eft  l'effet  du  droitd'enclave. 
Cependant  il  n'exclut  pas  les  feii.neuries  pariiculiè- 
res;ii  eft  poffible  qu'il  en  cxilie  dans  ces  mêmes  bor- 
nes ;  mais  celui  qui  les  prétend  dortles  établir  par  des 
titresbien  pofitifs.pardcs  titres  qui  s'adaptent  indivi- 
duellement àchaquepartiequ'il  veut  aftlanchir,  qu'il 
veut  fouftraire  à  la  loi  générale  du  territoire.  Voilà 
la  règle  ;  on  la  trouve  dans  tous  les  jurifconfultes  : 
elle  exifte  dans  le  t;  ai;é  des  fiefs  de  Dumoulin  avec 
autant  de  lumière  que  d'énergie  :  en  voici  les  ter- 
mes ,  ilsfont  précieux,  Habens  terrïtonum  limïtatum  in 
certojiirefibi  ccmpitcnw  cfljand^tus  ex  jure  communi  , 
in  codera  jure ,  in  qualibet  parte  fui  territorli...  habet 
intentionem  jundatam  quod  quiiibet  poU'effor  fundi  in 
eodem  territorio  ccneiur  agnofccre  eum  in  feuditm  vel 
incenfum.  §.  68,  gl.  i  ,  n.  6. 

Chopin  tient  abfoiument  le  même  langage.  Qua- 
ties  pênes  aliquem  certum  dominium  flat  arus  re^iun- 
culis ,  finibus  cceptum  tune  intrà  ejus  limites  pofitijundi 
ei  fervire  prêfumuntur.  Coutimie  d'Anjou  ,  art.  140. 
Cette  règle  eft  même  revêtue  dans  plufieurs  cou- 
tu;res  de  la  fanclion  de  l'autorité  légiftative.  <<  Tout 
»  feigneur  châtelain  ,  ou  autre  ayant  haute-juftice 
V  eu  i}ioyenne ,  &  baile  &  foncièi  e,  avec  territoire 
»  limité,  eft  fondé  par  la  coutume  de  foi-dire  & 
»  porter  feigneur  direfl  de  tous  les  domaines  &  héri- 
n  tages  étant  en  icelui  qui  ne  montrent  duement 
»  du  contraire.  Angoumois  ,  art.  35  ». 

Nous  retrouvons  la  même  règle  dans  ta  coutume: 
de  la  Rochelle.  L'art.  5  pcrre:  .>  Le  feigneur  ayant 
»  juridiciion  peut,  par  fon  fcnéchal  ou  j'.ige,  faifir 
»  k-s  choies  étant  en  la  jurid;.!lion ,  &  aum  les  fieÉi 
»  de  lui  tenus  &  mouvans  par  d>;faur  d'homn->age 
»  non  fait ,  cens  non  payé ,  ou  par  contrats  recé- 
n  lés  &  non  notifiés  dans  le  temps  de  la  coutume  v» 
On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plr.s  rcf- 
peclabJes.  Les  auteurs,  les  coutumes,  une  multitude 
d'arrêrs  que  nous  pourrions  rapporter,  tout  fe  réu- 
nit donc  pour  a/Tureraii  feigneur  de  l'enclave  la  juf- 
tice &:  la  dircifle  fur  routes  les  parties  du  territoire  r 
il eli,  comme  l'on  voit,  préûuné  l'unique  feigneur. 
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le  {Vigneur  univerfel,  &  cette  préemption  eft  telle, 
que  pour  la  détruire ,  il  faut  les  titres  le«  plus  pofitifs. 
Voilà  les  principes;  le  palais  en  retentit  tous  les 
jours,  &  tous  les  jours  la  cour  les  conG'.cre  par  Tes 
arrêts.  Ces  principes  font,  comme  on  vient  de  le 
voir,  érigés  en  loi  publique  p?.r  différentes  coutumes. 
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les  citoyens  aux  lois  du  royaume ,  à  l'empire  tics 
coutumes,  en  feront-ils  affranchis  fur  ce  point''  lî^ 
feroient  clone  les  feuls  fur  lefquels  ce  droit  d'enclave 
feroit  fans  autorité. 

Mais  ils  on  t  été  appelés ,  ils  ont  comparu  à  la  rédac- 
tion de  toutes  les  coutumes,  &  la  majeure  partie 
admet  ,  du  moins  implicitement  ,  &  la  maxime 
nulle  une  fiins  fc'hVKur^  &c  le  droit  d'enclave  dont 
i,  >us  parlons  :  cependant  les  eccléfiafliques  ne  s'y 
font  point  oppofés  ;  ils  n'ont  ins'oqué  à  cet  égard,  ni 
exemptions ,  ni  privilège  ;  ils  n'ont  pas  fait  entenihe 
la  plus  légère  réclamation  ;  ils  fe  font  donc  fournis 
fciemment,  publiquement,  volontairement  à  l'em- 
pire de  ces  mêmes  coutumes  ,  à  toutes  leurs  difpo- 
fidons ,  co.nféquemment  à  ce  droit  d'enclave,  à  cette 
règle  nulle  terre  fans  feigneur. 

Et  comment  auioient  ils  tenté  de  s'y  fouftraire? 
Dans  toutes  les  lettres-patentes  pour  la  rédaftion 
des  coutumes,!c  légiflateur  dit  formellement  qu'une 
fois  rédigées ,  ces  coutumes  feront  autant  de  lois 
aénérales  pour  tous  les  ordres  de  l'état,  pour  les 
eccléfiaftiques  comme  pour  tous  les  ;.ntres  citoyen*. 
Ce  point  eil  notamment  configné  dans  des  lettres- 
patentes  du  2  avril  1507,  pour  la  rédaction  delà 
coutume  d'Amiens.  On  y  lit  :  «Voulons  &  ordcn- 
ï>  nons  que  nuls  defdits  feigneurs,  barons,  comtes, 
V  pairs,  prélats  &  autres  privilégiés,  pulffent  ci-après 
>)  alléguer  aucune  coutume  particulière  on  locale  en 
»  leurfdites  terres,  comtés,  baronnies  8c  feigneu- 
•)■>  ries  ;  ainsfoicnt  fujets ,  lefdits  comtes ,  barons ,  fei- 
ï)  gneurs  cliâtelains ,  prélats  &  chapitres ,  &  autres , 
•»>  ik  leurs  fujets,  tenes  &  héritages ,  aux  coutumes 
»  defdits  fiéges  principaux  dudit  bailliage». 

Auffi  la  plupart  des  commiffaires  réformateurs 
■ayant  pris  la  précaution  de  consigner  dans  leurs 
procès  -  verbaux  des  défenfes  expreifes  de  contre- 
venir aux  difpofiiions  qu'ils  venoient  de  rédiger, 
les  corps  eccléfiaftlques  font  nominativement  com- 
pris dans  ces  déienfés  générales. 

C'eft  ce  qu'on  voit  notamment  dans  le  procès- 
verbal  de  la  coutume  de  la  Rochelle.  Ce  procès- 
verbal  énonce  d'abord  les  perfonnes  en  préfence 
defquelies  la  coutume  a  été  rédigée  &  publiée  :  on 
y  voit,  comme  dans  tous  les  autres,  la  nobletie, 
le  clergé  &  le  tiers-état.  Viennent  enfuite  les  défcn- 
fes  dont  nous  venons  de  parler  ;  elles  font  conçues 
dans  les  termes  les  plus  prohibints  ;  les  voici  : 
«  Après  laquelle  publication  avons  enjoint  aux  def- 
«  fufJits  ik  à  tous  autres,  de  dorénavant  garder& 
»  obferver  comme  loi  lefdltes  coutumes  publiées 
yy  &  arrêtées ,  &  faitdifenfes  d'alléguer  autres  cou- 
»  ttimes  contraires  Se  dérogeantes  à  iccilesj;. 
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Dans  cette  coutume,  les  eccléfiafliques  font  donc 
fournis  à  la  loi  commune.  Toutes  les  difpofitions 
qu'elle  renferme  ont  (w:  e.vx  le  même  empire  que 
fin- les  autres  citoyens,  &  il  leur  cft  exprefféinent 
défendu  d'en  alléguer  d'autres  ccrurtihes  &  dérogeantes 
à  kcllc. 

Or  ,  que  portent  fur  ce  point  les  différentes  cou- 
tumes .-*  Prefque  toutes  établirent  la  règle  nulle  terre 
farsfcigncur,  &  rien  de  plus  général ,  de  plus  abfolu 
que  cette  difpofitlon;  elle  s'adrefié  à  tous  les  fei- 
gneurs  ,  elle  frappe  fur  tous  les  tenanciers,  elle  em- 
bralTe  tous  leshéritages;  elle  veut  bien  formellement 
que  tousceux  qui  poiTèdent  dans  l'enclave  d'une  fei- 
gaeuris  reconnoiffent  le  feigneur  en  fiefou  en  cen- 
five. 

Les  eccléfiaAiques  ne  peuvent  donc  ,  fans  un 
titre  formel ,  fe  fouilraire  à  cette  reconnoiffance. 
L'ordonnance  de  1626  profcrit  à  jamais  ce  fyAvme 
de  Franche-aumône  par  préfoinption;  Tarticle  283 
fuffit  feule  pour  difiiper  cette  chimère  :  cet  art.  porte 
que  tous  les  héritages  font  réputés  relevons  du  roi  ou 
des  {signturs,  Jlnon  que  les pojfeffeurs  défaits  kérit,t^cs 
fajfnt  apparaître  de  bons  titres  qui  les  en  déclarent 
quittes.  Rien  de  plus  général  que  cette  difpofiticn  ; 
elle  embraffe  les  main-mortes  comme  les  laïques; 
tous  font  donc  égaiejnent  obligés  de/econnoître  un 
feigneur,  à  inclus  qu'ils  ne  rapportent  un  titre  formel 
d'affranchillement  ;  ainfi  plt;s  de  préfompnon  en  fa- 
veur de  l'églife,  point  de  Franche-aumône  préfuméc. 
Les  cccléf  aftiques  invoquent  la  faveur  de  la 
Franche-amnônc ;  elle  eu  fi  favorable ^ù'\.(&n'À\%^  qu'élis 
n'a  pas  befoin  de  titres. 

Nous  convenons  de  bonne  foi  qu'il  nous  efl  im- 
poffible  d'imaginer  ce  qui  pourroit  mériter  une 
faveur  fi  diftinguée  à  la  Franche-aumône.  En  quoi 
l'état,  la  religion ,  les  m.ceurs  peuvent-ils  êtie  inté- 
relTés  à  ce  que  les  religieux  ,  déjà  furchargés  d'un 
immenfefurperflu,  jouifi'ent  encore  'l'une  frahirhife 
inconnue  à  tous  les  autres  citoyens  ,  Se  qui  n'exif- 
teroit  que  pour  eux  feuls  ? 

Les  eccléfiaftiques  invoquent  en  fécond  lieu  le 
privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  l'églife  ;  ils  préten» 
dent  que  cet  ancien  patrimoine  e(\  naturellement 
affranchi  de  toute  efpèce  ds  charges. 

Eft  -  il  vrai  que  les  églifes  aient  des  privilèges 
au'Ji  étendus?  que  tout  ce  qui  forme  leur  ancien 
patrimoine  foit  exempt  de  toute  efpèce  de  charge  ? 
Les  eccléfiafciques  ne  nous  rapportent  ni  loi,  ni  cou- 
tume, ni  jugement,  ni  préjugé  qui'étabiilTent  une 
franchife  auiTi  exorbitante;  au  contraire  ,  fi  l'on 
fe  réfère  aux  anciens  monumens  de  notre  légilla- 
tion,  aux  lois  promulguées  à  l'époque  à  laquelle 
on  peut  placer  la  fondation  &  la  dotation  d'une 
très-grande  quantité  de  bénéfices,  c'eft-à-diredans 
les  neuvième  Si.  dixième  fiècles,  on  voit  que  les 
privilèges  de  l'églife  étoienr  alors  extrêmement 
bornés:  on  tenolt  pour  règle  générale  qu'un  héri- 
ritage  ,  quoique  poffédé  par  un  corps  eccléfiaf- 
tique,  n'en  étoit  pas  moins  affujetti  aux  charges 
anciennes  ik.  accoutumées,  C/t  de  rébus  e?:  quibus  cen- 
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fus  ad panem  reps  cxiic  Jcub.it  ;  fi  ad  ecchfijin  tra- 
d'ita:  (Int  cenfum  perfo'ivat.  Cap.  de  l'an  812. 

Cette  loi  ell  bien  contraire  à  l'iciée  qu'on  veut 
nous  donner  de  Tancien  iratrinioine  des  èsllfes. 

Il  y  îivoit  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Les  mêmes  cnpirulairesr.ffranchilTent  de  toute  elpéce 
de  charge  une  partie  des  Liens  de  chaque  h  jnéfice  , 
ce  qu'on  appeloit  alors  une  menfe.  Sdnchum  cjl 
ut  umciiiqui  eccleficz  ujius  tnanfus  hitef.er  alfquc  uuo 
fevitîo  attrïbituiur.  Cap.  de  CLarlcmagne,  lib.  i  , 
cli.  83. 

On  appeloit  menfcla  port'on  dj  terre  que  deux 
bœufs  pouvoient  cultiver  dans  vme  année.  Quan- 
titas  tcTce  qucc  jujjich  duohus  bobus  in  anno  ad  labo- 
randuTiï.  Ducangc  ,  '..u  mot  Manfus. 

A  l'égard  de  la  confultation  de  Cochin  ,  quiparoit 
cffc6ïivement  favorifer  la  Franche^  aumône  par  prc- 
fcn>ption,voici  la  réponfe.  Ce  jurirconfulte,  auquel 
s'étoient  adrelTés  quelques  gens  de  main-morte  qui 
invoquoient  apparemment  la   Franche  -  aumône  , 
leur  adminiftra  des  prétextes  à  employer  dans  leur 
caufe  :  fa  réponfe  eft  moins  une  confiihation  qu'iin 
plaidoyer;  il  ne  leur  indique  pas  des  lois;  il  leur 
îuggère  de  iimpies  raifonnemens  pour  accréditer  la 
prélbmption  qui  faifoit  leur  refiource;  il  les  ren- 
voie aux  co'.itumcs  de  Norinandie  &  de  Poitou, 
qui  n'o^t  aucune  autorité  au-delà  de  leur  territoire; 
il  leur  indique  quelques  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  J 
Franche-aumône  ;  mais  fçs  auteurs  en  ont  donné 
la  définition  fans  décider  qu'elle  dût  être  préfumée 
lorfqu'clle  n'étoit  p?s  juflifièe  par  titres  :  il  tranfcrit 
un  palViige  de  Bacquet;  mais  du  temps  de  Bacquet 
la  règle  nulle  terre  J.!ns  Jeigneuréioh  attaquée  &  (iins 
forco;  Bacquet  enfeignoit  que  la  pofieffion  f.iifoit 
prèfumer  l'héritage  allodial  ;  îk  ce  qu'il  décidoit  pour 
les  gens  d'eglife,  il  le  décidoit  de  même  pour  les 
poflje/Tbiirs  hiiques  ;  mais  la  règle  nulle  franchife  fans 
titre  yyant  repris  toute  fon  autorité,  elle  doit  avoir 
{on  effet  contre  les  gens  d'églife ,  de  même  que  con- 
tre les  laïques.  M.  Cochin  foridoit  fon  opinion  fur 
quelques  j.réjugcs;  il  citoit entre  aiureun  arrêt  rendu 
en  1717.  dans  la  coutume  de  Vitry  ;  mais  on  tient 
que  cette  couiume  eft  allodiale,  en  forte  que  ce 
qui  a  été  jugé  pourTéglife,  auroit  été  jiigé  de  m.ènie 
pour  un  particuHer;  les  prétendus  prt.iiigé^  qui  ont 
jni  faire  incliner  ce  jurifconfuite  à  admettre  la  Fran- 
ch.e  -  ar.mône  par  prcfomiption,  n'était  vraifcmh!r.- 
blemrnt  que  dcs  arrêts  de  circondances  ;  au  fur- 
plus  ,  à  la  différence  des  autres  confjltations  du 
même  autour  ,  ou  après  avoir  pofé  des  principes 
certains  j   il  donne  ime  dtcihon  affirmative;  il  ne 
décide  rien  en  faveur  des  gens  de  main-morte;  il 
dit,  en  croit,  &c.  Cette  confultation  ne  préfente 
donc  qu'un  fr.nple  doute. 

Les  ecclcfiafiiques  cherchent  encore  ,  comme 
Hous  l'avons  déjà  cit ,  à  fe  faire  un  moyen  de 
l'arr.  140  de  la  courum-  de  Normandie.  Cet  article 
veut  en  effet  q  e  les  main  -  montes  qi;i  depuis 
omrar.te  ans  poffèdent  de>  héritasies  fnns  rien 
payer  au  feigrîtiir  ioi«nt  rcpiitces  les  avoir  reçus  , 
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en  pure  aumône,  (xtte  autorité  eft  irès-refpcdl;,blè 
dans  lu  province  de  Normandie ,  mais  elle  t-A  fans 
force  au-delà  dei  bornes  de  fou  territoire. 

La  jurifprud^r.ce  eft  conforme  à  ces  principes; 
il  y  en  a  plufieurs  arrêti  récents  :  celui  du  15 
mars  1777  juge  la  queftion  de  la  mcnièie  la  plus 
pofuive  ;  il  eu  de  la  troificmc  des  ercuctcs,  au 
rapport  de  AL  Mauflion  de  Claude.  Vclci  les  dé- 
tails de  l'aff.'.ire  tels  qu'ils  font  coiîilgnés  dans  les 
mémoires  des  parties. 

L'abbaye  de  )u  Ch.arlté  de  Lezi/ie  ,  ordre  de 
Cîieaux  ,  poffède  quelques  arpcns  de  terre  dans 
le  territoire  de  la  feigne-mie  de  Beiu.  En  1772. 
le  fieur  Je  Cotnr  ,  feieneur  de  Bcru  ,  prétendit , 
à  raifon  de  ces  héritages  ,  le  cens  ,  homme  vi- 
vant &  mourant,  &;c.  Sa  piétention  fut  rejeiéc  par 
fcntence  du  bailliage  de  Sens,  du  26  janvier  1773. 

Sur  l'appel,  les  religieux  mirent  d:-ns  leur  dé- 
fenfc  tout  le  zèle  ,  tout  l'intérêt  qu'une  affaire 
d'une  influence  aulîi  générale  devoit  natureilement 
leur  infpirer  ;  ils  invoquèrent  les  counimes  de 
Normandie  &  de  Poitou  ,  un  grand  nombre  d'e-ii- 
toriîés  ,  &  tous  les  srrèts  connus  fur  cette  qucftion  : 
ime  circonfiance  particulière  leur  do mrit  un  très- 
grand  avantage.  Le  titre  primitif  ne  paroiffoit  pas  , 
&  jaiîiais  ils  n'avoient  payé  ni  cens  ui  ai'cune  thicc 
de  droit  feigneuriil.  a  De  toiu  tr.mps  ,  difcit  le 
»  défenfeur  de  l'abbaye  ,  les  abbé  &  reli'^ieiix  de 
n  Lezine  jouiffcnt  franchement  de  plufieurs  héri- 
»  tages  qui  joignent  ceux  dont  le  fieur  de  Beru 
»  eft  feigneur  dueél;  la  fondation  de  1  ur  inonaf- 
»  tère  ne  paroit  pas  plus  anci=n.:e  que  l'époque  de 
»  cette  jouiffance  ,  qui,iurqu'à  la  dc:r;ande  de  la 
»  comeilAÛoi^  aéhielle,  n'a  jamais  été  (ro:ibiée. 
»  Rien,  ni  dans  les  ter.iers  ,  ni  dans  les  autres 
»  titres  de  la  feigneurie  du  fieur  d:  Bcru  ne  relate 
»  la  fujétion  qu'il  entreprend  d'établir.  Nul  in- 
»  dice  qu'à  raifon  des  biens  dont  i!  eft  queftion 
»  il  ait  jamais  été  rien  demandé  par  les  feV^neurs 
"  qui  ont  précédé  l'appelant .  rien  fcrvi  ni  recon- 
»  nu   par  les  religieux  de    Lezine  ». 

On  devineaifémf  nt  les confjcjucncei  que  l'abbaye 
tiroir  de  cette  pofiefiîon  ;  elle"  les  puifbit  dans  la 
fource  la  plus  1  efpeéla'ole ,  dans  les  coutumes  de 
Normandie  &  de  Poiicu,  &  finguliérement  dans 
les  édits  de  1580  &  1595  ,  qui  veulent  que  tous 
les  cccUfuilhques  jouijfent  de  tous  les  d-oits  aypar- 
tcnans  à  leurs  bénefccs  ,  quand  m:me  ils  ne  raci-or- 
teroi'cnt  que  des  titres  C"  pr.uvcs  de  pofiij^on. 

On  ne  pouvoir  rien  de  plus  adroit  ,  de  mieux 
combiné  que  cette  défenfe  ;. néanmoins  les  vrais 
principes  ,  le  droit  d'enclave  &  rimp-efcriptibilité 
du  ccijâ  ont  piévalu.  On  a  reffer.'é  les  coutumes 
dans  leur  diftnéî,  £x:  l'on  a  jugé  que  les  cd-rs  ne 
devoiint  s'appliquer  qu'aux  droits  aélifs.  L'arrêt 
porte  :  «  La  cour  a  mis  &  mer  l'aj  pclirtion  6c 
»  la  fentence  dont  a  été  appelé  au  néant;  éu'endanr, 
5)  dJcharge  k  funir  de  .'Jeni  des  condamnations 
)>  co'ure  hii  prononcées;  détiare  valable  le  Wû'r.e 
j;  fourni  par  le  fieur  de  Beru  ;  condamne  les  abbé 
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»>  &  religieux  c!e  la  Chariré-Air-Lezine  à  lui  payer 
3)  le  cens  &  aiures  flcoits  feignenriaux ,  en  outre 
»  vingf-neiif  annl^es  d'arrérages  échus  du  jour  de 
35  la  demande  ,  à  lui  donner  h^nrr.e  vivant  & 
»  mourant,  &  condamne  en  outre  les  religieux 
w  EUX  dépens  ». 

Cet  arrêt ,  comme  l'on  voit ,  juge  la  queflion 
in  terminis  ,  &  dans  les  circonflances  les  plus  fa- 
vorables à  réglifc'. 

La  conr  a  jugc^  la  même  qiieAion  ,  au  rap- 
port de  M.  Dionis  du  Séjour ,  en  faveur  du 
marquis  de  Courtenvaux ,  contre  les  religieux  de 
Molcmes. 

Ces  religieux  pofTèdent  des  héritages  dans  l'en- 
clave ciu  comté  de  Tonnerre.  De  temps  immémo- 
rial ils  en  jouilToieut  franchement  C^  librement 
fans  en  payer  aucune  efpèce  de  preAation  r.u 
feigneur  tvrritorial.  Enfin  M.  le  marquis  de  Cour- 
tenvaux a  cru  devoir  exiger  des  droits  fufpendus 
tîepuis  très-long-temps;  il  a  fait  air^gner  les  reli- 
gieux de  Molèmes  à  l'effet  de  lui  payer  le  cens, 
&  de  lui  doimer  homme  vivant  Si  mourant 
il  raifon  des  héritages  qu'ils  poffèdent  dans  (on 
enclave. 

Les  religieux ,  dans  l'impulflance  de  rapporter 
un  titre  d'atfranchilTement,  fe  font  défendus  par 
les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  ;  ils  ont 
prétendu  que  l'églife  eft  préfumée  tenir  en  Franche- 
aumône  toutes  fes  pofiefiions  ;  ils  ont  oppofé  , 
i''.  le  privilège  de  l'ancien  patrimoine  de  l'églife; 
a^.  la  confultation  de  Cochin  ;  3°.  le  fufîrr.ge  de 
Bacquet;  4*^.  quelques  arrêts  rendus  dans  les  cou- 
tumes de  Normandie  &  de  Vitry  ,  &c. 

De  fon  côtéj  le  marquis  de  Courtenvaux,  après 
avoir  diiTipé  ces  différentes  objections ,  concentroit 
fa  défenfedans  la  maxime  nulle  terre  l.ins  feigneur. 
Voilà  ,  difoit-  il ,  la  loi  de  tous  les  héritages  aflls 
fous  l'empire  de  la  coutume  de  Sens;  les  héritages 
que  vous  y  poflédez  font  afùijettis  à  cette  loi , 
3  moins  que  vous  ne  rapportiez  un  titre  de  fran- 
chife  ,  &  ce  titre  vous  manque.  Tels  étoient  les 
moyens  refpefîifs  des  parties  ;  nous  les  puifons 
dans  leurs  mémoires  impriinés.  Dans  celui  du 
marquis  de  Courtenvaux  ,  nous  lifons  en  propres 
termes  :  i/  s'uz^it  de  [avoir  fi  dans  une  coutume  qui 
Ti'admet  aucune  franchife  fans  titres  les  maifins  re- 
le^ieufes  peuvent  prétendre  fdus  titres  que  leurs  héri- 
tages Jor.t  franss. 

Telle  ell  la  queflion  que  la  cour  a  jugée,  & 
c'eft  préciféuîent  celle  que  nous  examinons. 
La  cour  a  condamné  les  religieux  à  payer  le 
cens,  à  reconnoitre  le  marquis  de  Courtenvaux 
pour  feigneur  dircft  de  tous  les  héritages  qu'ils 
poffedent  dans  le  comté  de  Tonnerre.  Cet  arrêt  cû 
du   14  juilllet  1778. 

Le  21  mai  1770  ,  pareil  arrêt  en  faveur  de  M. 
de  Verduc ,  contre  l'églife  cathédrale  de  la  Rochelle. 
Nous  allons  encore  rappeler  l'efpèce  de  cet  arrêt , 
puifée  dans  les  mémoires  imprimés  pour  l'affaire. 

M.  de  Verdiic  efi  feigneur  de  la  baronnie  d'Oui- 
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mes  en  Poitou.  Le  chapitre  po/TèdecJes  terres  dans 
l'enclave  de  cette  baronnie. 

Ces  domaines  avoient  appartenu  autrefois  aux 
abbayes  de  Nimii  8c  del'Abfie,  réunies  au  chapitre. 

M,  de  Verduc  réclamoit  le  cens  fur  certaines 
parties, &  le  terrage  au  douzième  des  fruits  fur  d'au- 
tres ;  il  manquoit  de  titre  fur  deux  de  ces  pièces 
de  terres,  l'une  de  fixboiiTeiées  &  demie,  l'autre 
de  quatre    boiifelées. 

Pour  les  autres,  il  rapportoit  une  reconnoiffance 
de  l'an  1601  ,  des  anciens  propriétaires  du  teinps 
de   l'abbaye  de  Nieuil. 

A  l'égard  des  deux  pièces  fur  lefquelles  il  n'a- 
voit  pas  de  titres ,  il  étabiijToit  par  quatre  aveux 
qu'elles  étoient  dans  l'enclave  de  fa  baronnie  d'Oul- 
mes ,  d'où  il  tiroit  la  confiquence  qu'elles  étoient 
affujetties  au  terrage. 

Le  chapitre  criiiquoit  très- fortement  la  recon- 
noifiance  de  1601  ;  il  prétendoit  que  les  domaines 
y  dénommés  étoient  du  patrimoine  primitif  de 
l'abbaye  ,  conféquemment  que  ceux  qui  avoient 
figné  dans  ces  reconnoilTances  ne  pouvoicnt  pas 
être  &  n'étoient  pas  cffeélivement  propriétaires 
des  héritages  reconnus. 

A  l'égard  de  ceux  fur  lefquels  M.  de  Verduc 
ne  rapportoit  d'autre  titre  que  fon  droit  d'enclave, 
le  chapitre  invoquoit  le  moyen  bannal  de  la  Fran- 
che-aumône. 

Il  ajoutoit,  page  15  de  fon  mémoire  imprimé  , 
que  les  abbayes  de  Nieuil  &  de  l'Abfie ,  aux  droits 
defquels  il  étoit  ,  étoient  de  fondation  royale , 
d'où  il  falloir  conclure  que  tout  (on  patrimoine 
venant  de  ces  deux  abbayes  étoit  dans  la  mou- 
vance du  roi. 

Enfin  le  chapitre  coinptant  peu  ,  à  ce  qu'il 
paroît,  fur  l'idée  de  Franche  -aumône  &  fur  le 
fait  de  la  fondation  royale,  faifoit  les  plus  grands 
efforts  pour  déplacer  les  bornes  de  la  baronnie 
d'Oulmes  ,  &  prouver  que  les  héritages  en  litige 
n'étoient  pas  renfermés  dans   ces   bornes. 

Aucun  de  ces  moyens  n'a  prévalu  :  l'arrêt  de 
la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Titon  de  Vilotran  ,  condamne  le  chapitre  à 
reconnoitre  les  domaines  qu'il  poff^ède  dans  l'en- 
clave de  la  baronnie  d'Oulmes  fujets  à  cens,  à 
terrage,  &  à  donner  déclararion  fèche  de  ceux 
qu'il  prouvera  affranchis  défaits  droits  de  cens  & 
terrages. 

Cependant  le  chapitre  avoir  oppofé  la  difenfe 
la  plus  vigoureufe  ;  fa  produclion  étoit  immenfc, 
&  fes  moyens  rempliiroient  1699  rôles  d'écri- 
tures. 

On  peut  même  dire  que  fon  zèle  pour  la  con- 
fervation  des  biens  de  l'églife  l'avoir  peut-être 
porté  trop  loin  ;  condamné  par  quatre  fentences 
des  requêtes  du  palais  ,  il  y  avoir  d'abord  acquiefcé 
en  payant  les  dépens  ;  il  avoit  cnfuite  révoque 
fon  procureur  &  le  chanoine  qui  avoit ,  contbr- 
mément  à  fon  intention ,  fourni  l'argent  pour  les 
payer. 

Cette 
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Cette  matière  préfente  encore  une  quefuon  non 
JTio'.ns  importante  que  celle  que  nous  venons  d'exa- 
miner ,  celle  de  favoir  de  quelle  nature  font  entre 
les  mains  de  l'églife  les  biens  à  elle  donnés  en 
Franche-aumône.  Ces  biens  font-ils  nobles  ou  ro- 
turiers? 

Si  avant  la  donation  ils  étoient  roturiers  ,  ils 
demeurent  tels -,  à  cet  égard,  point  de  difficulté: 
mais  s'ils  étoient  nobles  ,  confervent-iis  leur  na- 
ture primitive  ,  ou  defcendent-ils  dans  la  claffe 
des  rotures  ?  Ils  deviennent  roturiers,  quoique  no- 
bles, dans  la  main  du  donateur.  Cette  converfion 
du  fief  en  roture  eft  l'effet  néceffaire  de  la  do- 
nation en  Franche-aumône,  qui  de  fa  nature  ne 
conftitue  qu'une  tenure  roturière. 

Ce  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  peine  qu'enfin 
ce  principe  a  prévalu.  Les  eccléfiafliques  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  le  détruire,  mais  inu- 
tilement. Il  eft  aujourd'hui  confacré  par  des  arrêts 
fi  folemnels,  qu'il  n'eft  plus  permis  de  le  révo- 
qiier  en  doute.  Ces  arrêts  jugent  que  toutes  les 
ibis  qu'un  feigneur  a  donné  en  Franche-aumône, 
l'immeuble  ainfi  donné  ne  forme  qu'une  fimple 
roture.  Les  arrêts  vont  encore  plus  loin.  Sans 
égard  pour  la  poffeffion  ,  ils  rédulfent  les  parties 
de  fief  à  la  qualité  de  fimple  roture  ,  quoique  les 
€ccléfiaftiques  en  aient  rendu  des  aveux  ,  quoi- 
qu'ils aient  exercé  pendant  le  cours  de  pluheurs 
fiècles  tous  les  ades  poffibles  de  juflice  Si.  de  féo- 
dalité. Si  cette  jurifprudence ,  infiniment  fage  8c 
non  moins  précieufe  ,  n'eft  pasauffi  connue  qu'elle 
devroit  l'être,  en  voici  des  preuves  recueillies  avec 
beaucoup  de  foin. 

Le  premier  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  i6  mai  1616,  entre  les  doyen,  cha- 
noines &  chapitre  de  Notre-Dame  de  la  Ronde 
de  la  même  ville,  &  Adrien  de  Houdetot,  fei- 
,  gneur  du  lieu  &  patron  de  Veauville.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  fort  brièvement  par  Bafnage  ,  fur  l'ar- 
ticle 100,  à  la  fin.  En  voici  les  détails. 

Les  chanoines  &  chapitre  de  Notre-Dame  de 
la  Ronde  foutenoient  que  les  biens  dont  il  s'agif- 
foit  étoient  dans  leur  inouvance  ,  à  caufe  d'un 
prétendu  fief  qu'ils  appeloient  Vnlhuart. 

Ils  produifoient  des  acies  de  féodalité  depuis 
Tannée  1367;  &  dans  un  acï^  de  cette  même 
année  ,  il  étoit  dit  que  leur  terre  étoit  une  haute- 
juftice  en  Franche-aumône.  Leurs  auteurs  avoient 
doané  en  1369  une  commiffion  à  leur  bailli  de 
cette  même  terre ,  haute] uftice  &  Franche-au- 
mône. 

Il-s  produifoient  des  baux  à  fiefs  de  1404  & 
1420;  des  aveux  qui  avoient  été  reçus  aux  plaids 
de  leur  prétendu  nef  &  juftice  en  1425,  1471  , 
1472,  1473  5  M87  >  1494»  MOI  ,  1502  & 
1574;  des  provifions  de  leurs  ofliciers  de  1511  , 
1513  &  1532;  des  comptes  de  leurs  revenus;  des 
fentcnces  rendues  dans  leur  prétendue  juftice  Sc 
feigneurie  ;  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  » 
des  années  r'î72,  1^77,  1578:  &  un  quatrième 
Tome  FIL 
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arrêt  de  1580,  par  lequel,  au  confenteracnr  d« 
M.  le  procureur  général,  la  tenure  des  terres  Sc 
héritages  y  énoncés  avoit  été  adjugée  aux  cha- 
noines &  chapitre ,  à  caufe  de  leur  prétendu  fief 
dCjValhuart,  &  le  poffeffeur  avoit  été  condamné 
à  leur  en  palier  aveu  Se  payer  les  rentes,  avec  les 
droits  &  devoirs  feigneuriaux. 

Malgré  tous  ces  titres  &  plus  de  trois  fiècles 
de  polîeffion  ,  la  direiSe  des  biens  dont  il  s'agiffoit 
fut  adjngée  par  l'arrêt  de  1616  au  lîeur  Houdetot, 
avec  tous  les  profits  de  fief.  L'arrêt  alla  plus  loin  , 
il  fit  inhibitions  &  defenfes  aux  doyen  ,  chanoines 
&  chapitra  de  prendre  la  qualité  de  feigneurs  hauts- 
juAiciers  de  Beons-le-Comte  &  Valhuart  ,  fauf 
à  eux  de  pourfuivre  &.  demander  les  rentes  fon- 
cières &  anciennes  ,  &  les  arrérages  ,  fuivant 
leurs  titres.  Alnfi  leurs  rentes ,  qu'ils  prétendoient 
feigneuriales,  furent  déclarées  fiinples,  &  ils  furent 
dépouillés  de  toute  féodalité  ,  nonobftant  leur 
ancienne  poffeffion. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  grand  confeil  le 
18  juillet  1720,  entre  Jean-Antoine  l'Hermite  , 
feigneur  de  la  Prée ,  &  les  prieur  &  religieux  de 
Sainte-Foi  de  Longueville. 

Les  religieux  fe  fondoient  fur  une  chartre  de 
Henri,  roi  d'Angleterre,  comte  d'Anjou  &  d'A- 
quitaine ,  par  laquelle  ce  prince  avoit  confirmé 
aux  religieux  de  Sainte-Foi  les  donations  qui  leur 
avoient  été  faites  de  trois  charrues  de  terre  dans 
la  paroiffe  de  la  Prée  ,  par  Raoul  ou  Rodulphe  du 
Bolhard,  pour  en  jouir  honorificè.  Ce  terme  e/t 
remarquable,  &  répond  affez  à  l'idée  de  tous  les 
eccléfiaftiques,  qui  prétendent  qu'en  leur  donnant 
des  alimens ,  leurs  fondateurs  ont  aufiii  voulu  leur 
procurer  des  honneurs. 

Cette  chartre  eft  fans  date  ;  mais  CQt  Henri  l 
roi  d'Angleterre,  étoit  fans  doute  Henri  II,  qui 
vivoit  dans  le  douzième  fiècle  ;  car  Henri  I  n'a- 
voit  été  ni  comte  ni  duc  d'Aquitaine. 

Les  religieux  produifoient  auffi  une  autre  chartre 
du  même  Henri,  roi  d'Angleterre,  portant  con- 
firmation d'une  donation  de  deux  charrues  de  terre 
dans  la  même  paroiffe,  avec  leurs  vaffauxSc  rentes, 
laquelle  donation  avoit  auffi  été  faite  par  le  même 
Raoul  Bolhard  ,  &  il  y  avoit  la  même  expreffion  , 
pour  en   jouir   honorificè. 

Une  autre  chartre  de  faint  Louis ,  roWe  France , 
du  mois  de  janvier  1269,  qui  confirmoit  celle 
du  roi  d'Angleterre,  &  contenoit  la  même  expref- 
fion ,  pour  en  jouir  honorificè. 

Une  autre  chartre  de  Robert  d'EftouviUe  ,  fen 
gneur  du  Bolhard,  du  12  mars  1363  ,  qui  confir- 
moit aux  religieux  ,  outre  les  héritages  rele- 
vans  d'eux ,  le  manoir  qu'ils  avoient  ,  avec  les 
terres  qui  en  dépendoient. 

Les  religieux  de  Sainte-Foi  ,  pour  fe  faire  un 
titre  qui  les  rendit  feigneurs  féodaux,  avoient ire- 
connu  pour  fouverain Henri  V,  roi  d'Angleterre; 
car  on  voit  dans  le  même  arrêt  qu'ils  avoient 
produit  une   déclaration  ou  un  aveu  donne  à  la 
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chambre  des  comptes  de  Normandie,  le  16  avril  | 
1419  ;  ils    avoient    même    obtenu    à    la  même 
chambre  un  arrêt  du  6  mai   de  la   même  année 
1419  ,  qui  avoît  reçu  leur  aveu. 

Ils  avoient  aufli  rendu  à  Louis  XIV ,  le  9  août 
7692  ,  une  déclaration  ou  aveu  oui  a  voit  été  reçu 
par  un  arrêt  du   13    feptembre    1694. 

Les  mêmes  religieux  proiuifrent  une  quantité 
prodigieufe  de  titres  qui  prr.uvoijnt  qu'ils  avoient 
exercé  tous  les  a£tes  de  féodalité  pendant  plufieurs 
Tiècles.  Une  infinité  d'aveux  &  plufieurs  de  ces 
ades  avoient  été  pafles  avec  le  feigneur  de  la  Prée. 
Ces  preuves  de  féodalité  commcnçoient  dès  l'an 
3227;  mais  depuis  que  les  religieux  avoient  re- 
connu le  roi  d'Angleterre  en  1419  ,  les  aveux 
étoient  devenus  plus  fréquens. 

Malgré  tant  de  titres  &  une  pofleffion  de  cinq 
cents  ans  ,  le  grand  confeil  ,  par  l'arrêt  du  18  juillet 
1720,  déclara  les  tenemens  qui  avoient  fait  naître 
la  conteftation ,  être  de  la  dépendance  du  feigneur 
de  la  Prée,  &  fit  défenfes  aux  religieux  de  Sainte- 
Foi  de  Longueville  de  fe  dire  Se  qualifier  fei- 
gneurs  de  la  Prée  ,  ni  d'y  tenir  des  plaids. 

Le  troifiime  arrêt  a  été  rendu  par  la  chambre 
«les  comptes ,  aides  &  finances  de  Normandie  ,  le 
28  mai  1726,  entre  le  fieur  Leblond ,  baron  de 
Sauchay ,  &  les  abbé  &  religieux   de   Sery. 

On  voit  à  la  ti.te  de  cet  arrêt  un  extrait  de  la 
déclaration  que  les  religieux  de  Sery  avoient  don- 
née en  1723  ,  en  exécution  des  ordonnances  de 
nos  rois  ,  dans  laquelle  ils  prétendoient  que  les 
biens  dont  ils  donnolent  la  déclaration  étoient 
im  fief  qu'ils  appeloient  le  franc- fief  de  Saint- 
NicoJas,autreBientydes  Rendus,  fuuèdans  le  comté 
*l'Eu  ;  &  à  la  fin  ,  ils  difoient  qu'ils  poffédoient 
«ce  fief  depuis  près  de  fix  cents  ans ,  &  dès  le 
commencement  delà  fondation  de  leur  abbaye,  & 
<ju'il  leur  avoit  été  donné  par  Jean  ik.  Hugues  , 
feigneurs  de  Sauchay ,  avec  les  droits  fpccifiés 
«lans  les  titres  en  ces  termes:  Concejfi  pnzd'uTis jra- 
tribus  in  omnibus  his  fin^uintm  ,  bannum  6'  la- 
tronem  ,  en  vertu  de  quoi  ils  prétendoient  avoir 
jncme  la   haute-juftice. 

Le  baron  de  Sauchay  forma  oppofition  à  cette 
déclaration  ou  aveu  ,  &  les  religiciix  produifirent 
leur  titre  originaire,  qui  étoit  une  chartre  ,  par  la- 
quelle Jean  de  Sauchay  ,  du  confentement  de  fon 
frère  &  de  fon  fils  ,  avoit  confirmé  la  donation  faite 
en  perpétuelle  aiunône  à  l'églife  de  Notre  -  Dame 
de  Sery,  de  cent  quarante  acres  de  terres  &  autres 
biens.  Cette  donation ,  finvant  Tufage  du  temps  , 
avoit  été  confirmée  par  l'archevêque  de  Rouen. 

Ils  produifirent  plufieurs  autres  Chartres ,  entr'au- 
tres  une  de  Jean  Sauchay,  de  1221  ,  par  laquelle 
il  leur  accordoit  la  juilice  de  fang  &  du  larron  , 
fanguirum  &  latrcncm  ,  &  tout  ce  qu'il  pouvoit 
avoir  de  feigneurie  &  jurididion  fur  les  bois  , 
terres  labourées  ou  iacukes,  prés  ou  pâtis,  &c. 
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Ces  donations  avoient  été  confirmées  par  pla- 
ceurs Chartres  des  fuccefleurs  des  donateurs  ,  & 
encore  par  une  chartre  du  roi  Philippe  de  Valois , 
de  l'année  1338  ,  laquelle  confirmoit  d'autres 
lettres  du  roi  Charles-le-Bel  ,  de  l'année  1323  , 
portant  que  ce  prince,  après  informations  faites, 
avoit  déclaré  que  les  bois  des  Rendus  ,  apparte- 
nans  ai:x  religieux  de  Sery  ,  qui  étoient  fiefs  du 
comté  d'Eu ,  n'étoient  point  fujets  au  droit  du  tiers 
&  danger. 

Les  religieux  produifoient  auiïi  un  bail  à  fief 
fait  par  leurs prédécefleurs,  de  1450,  &  trois  aveux 
préfentés  en  15 18  au  fief  noble,  terre  &  feigneurie 
des  Rendus  ,  pour  des  rentes  dues  audit  fief,  des 
proclamations  pour  les  gages -pleiges  que  les  fei- 
gneurs féodaux  ont  accoutumé  de  tenir,  fuivant 
la  coutume  de  Normandie  ,  des  déclarations  ren- 
dues à  la  méiue  prétendue  feigneurie  ,  &  plufieurs 
autres   titres. 

Nonobftant  tous  ces  titres  ,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Rouen  ordonna  que  les  termes  de 
fief  &  franc  -  fief,  &  droit  de  paroifie ,  employés 
dans  la  déclaration  des  abbé  &  religieux  de  Sery, 
feroient  rayés  &  fupprimés  ;  ce  faifant,  qu'il  ferait 
dit  dans  la  déclaration  que  les  abbé  &  religieux 
pofTèdent  le  franc  tenement  des  Rendus,  tenu  en 
pure  aumône  du  feigneur  du  Sauchay,  dans  l'en- 
clos duquel  ils  ont  une  chapelle  oratoire. 

Il  faut  obferver  .que  cet  arrêt ,  non  feulement 
condamne  l'ufurpanon  que  les  religieux  avoient 
faite  depuis  tant  de  fiècles  de  tous  les  droits  de 
fief  noble ,  mais  qu'il  juge  aufli  que  la  donation 
en  pure  &  Franche  -  aumône  conferve  la  tenure 
ou  mouvance  au  fei  .'neur  donateur.  C'eft  pour  cela 
que  l'arrêt  dit  que  les  religieux  mettront  dans  leur 
déclaration  que  leur  franc-tenement  des  Rendus 
cft  tenu  en  pure  aumône  des  feigneurs  du  Sauchay. 
Cependant  les  feigneurs  du  Sauchay  n'avoient  ja- 
mais demandé  aucune  déclaration  aux  religieux. 

Le  quatrième  arrêt  cft  du  premier  juillet  1726. 
Il  a  été  rendu  par  M.  de  Pontcaré  ,  premier  pré- 
fident  du  paiement  de  Rouen,  &  par  M.  Cha- 
pelain, procureur  général  à  la  même  cour  ,  com- 
miffaires  nommée  par  le  roi  pour  juger  les  con- 
teftaiioHS  d  entre  les  religieufes  de  l'Eflrce  8t  M. 
Guenet ,  confeiller  au  parlement. 

On  voit  dans  cet  arrêt  que  les  religieufes  fou- 
tenoient  qu'elles  étoient  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi,  &  qu'elles  demandoient  à  être  main- 
tenues en  pcffeifton  de  leurs  fiefs  de  Bourg- 
l'Abbé,  Val-Hermien  8c  autres  domaines,  fiefs  ot 
droits  rtlevans  de  fa  majeflé. 

M.  Guenet  dcmandoit  à  être  reçu  oppofant  à 
la  prétendue  déclaration  du  temporel  de  l'abbaye 
de  lEitrée.  du  17  mars  i'  81  ,  &  que,  conformé- 
ment aux  titres  primordiaux  de  la  fondation,  toutes 
les  terres  qui  compofcnt  ie  temporel  de  cette  ab- 
baye fufient  déclarées  rotuiièies. 

Les  religieufes  produifoient  un  arrêt  de  dernière 
miiin- levée  qu'elles  avoient  obtenu  à  la  chambre  d%s 
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Comptes  de  Rouen  le  9  décembre  i68i  ,  fur 
«ne  déclaration  qu'elles  avaient  rendue  au  roi  le 
17  mars  1681  ,  deux  Chartres  très-anciennes  con- 
tenant des  donations  en  pure  aumône,  &  un  grand 
nombre  de  titres ,  desquels  il  réfultoit  qvi'elles 
avoient  joui  de  tous  les  droits  de  fief  noble  de- 
puis près  de    cinq  cents    ans. 

Nonobflant  tous  ces  titres  ,  il  avoit  été  rendu 
une  (entence  par  le  baiili  d'Evreux  au  fiége  d'Elz, 
le  3  mars  1721  ,  fur  les  conclufions  du  fubrtitut 
de  M.  le  procureur  général ,  par  laquelle  la  mou- 
vance des  biens  conteilés  avoient  et.- adjugée  à  M. 
Guenet  ;  les  religieufcs  avoient  été  déboutées  de 
tous  leurs  prétendus  droits  de  fief,  faute  par  elles 
ti'cn  juftifier  par  des  titres  valables  ;  dèfenfes  leur 
aroient  été  faites  de  tenir  des  gages  -  pleiges  , 
<]e  fe  faire  rendre  aucun  às^eu  ,  &  de  faire  aucun 
aile  de  juridiftion  de  fief  dans  l'étendue  de  fen- 
■clave  de  la  châtellenie  de  Louye  Si  Marfy.  Elles 
■avoient  été  reftreintes  aux  droits  &  conceflions 
portés  par  les  titres  primordiaux  de  leur  foi;da- 
tion  ,  8c  M.  Guenet  avoit  été  reçu  oppofint ,  en 
tant  qiie  befoin  feroit  ,  à  la  déclaration  qu'elles 
avoient  donnée  au  roi  le    17  mars  1681. 

Les  religieufcs  avoient  interjeté  appel  de  cette 
Sentence  ;  &  toutes  les  conteftations  des  parties 
ayant  été  renvoyées  par  fa  majefté  devant  lescom- 
^  mifllaires  ci-de(fus  nommés  ,  ils  rendirent  leur 
jugement  en  dernier  reflbrt  le  premier  juillet  1726 , 
par  lequel  la  fentence  fut  confirmée  ,  de  même  que 
les  fentences  précédentes  rendues  par  le  fénéchal 
de  Marfy.  Le  jugement  donne  aâe  à  M.  Guenet 
de  la  déclaration  par  lui  faite  ,  qu'il  confent  que 
les  religieufes  jouilient  Se  perçoivent  les  rentes  qui 
leur  font  dues  pour  les  terres  fieffées  par  leurs  pré- 
décelTeurs,  non  comme  des  rentes  feigneuriales, 
mais  comme  des  rentes  foncières,  &  qu'elles  pour- 
ront avoir  un  regiflre  ou  papier  cueilloir,  auquel 
elles  ne  pourront  jamais  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  ajouter  le  titre  de  regiftre  de 
gages  -  pleiges. 

Le  cinquième  arrêt  efl  du  2  avril  1727.  Il  a  été 
rendu  au  parlement  de  Rouen  ,  entre  le  prieur 
commendataire ,  l-  prieur  clauftral  &  les  chanoi- 
nes réguliers  de  Saint -Lo  du  Bourg- Achard  ,  Se 
Jacques -Georges  Dufey  ,  comte  de  Maulevrier& 
du  Bourg  -  Achard  ,  feigneur  haut  -  lulticier  du 
même  lieu,  patron  honoraire  &  ayant  les  droits 
de  fes  prédécéfTeurs  ,  fondateurs  du  prieuré. 

Les  prieur  &  chanoines  étoient  appelans  d'une 
fentence  du  bailliage  de  Rouen ,  par  laquelle  les 
biens  aumônes  par  Roger  Dubofc  aux  prieur  & 
religieux  du  Bourg- Achard ,  &  pofTédés  fous  le 
titre  du  fief  de  l'aumône  ,  avoient  été  déclarés 
roturiers  ,  &  relever  du  fief  &  feigrieurie  du  fei- 
gneur de  Sainte-Foi  ;  il  avoit  été  fait  dèfenfes  aux 
religieux  de  tenir  des  plaids  ;  ils  avoient  été 
condamnés  à  détruire  les  boulins  à  pigeons.  Les 
■biens  aumônes  par  Jean  de  la  Marre  avoient  été 
f  arcilkment  dé<;Urcs  relever  de  la  même  fcigneu- 


FRANCHE-AUMONE.  65; 

rie;  &  fur  la  conteftatio;],qui  confiftoit  à  favoir  fi 
le  fief  appelle  delà  ?»Iaire  étoit  noble  ou  roturier, 
la  fentence  avoit  ordonné  que  l'ade  de  confirma- 
tion  de  la  donation  de  Jean  de  la  Marre  ,  de  l'année 
1156,  produit  par  le  prieur  lors  de  la  déclaration 
par  lui  donnée  à  la  chambre  des  comptes  en  1686, 
fe.-oit  repréfenté. 

Les  appelans  produlfoient  une  quantité  prodi- 
gieufe  d'aéies  de  féodalité;  quarante  ■  cinq  fenten- 
ces rendues  en  leur  faveur  depuis  1430  jufqu'ea 
1696;  foixante  -  trois  aveux  rendus  à  leur  pré- 
tendue feigneurie  depuis  1381  jufqu"en  1677;  des 
regifnes  des  gages  -  pleiges  tenus  par  leur  fénéchal , 
pour  leurs  prétendus  fiefs  de  la  Marre  ,  &  de  l'au- 
mône depuis  1529  jufqu'en  1^42;  un  autre  regif- 
tre  de  leurs  gages- pleiges  depuis  1638  jufqu'en 
1646;  un  autre  depuis  1675  jufqu'en  1687;  un 
autre  depuis  1581  jufqu'en  1584  ,  &  un  papier 
terrier  de  1493. 

La  chartrc  de  Roger  Dubofc  ,  leur  fondateur  J 
contenoit  la  claufe  la  plus  forte  qu'on  puiffe 
imaginer.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes  :  Nulh 
jure  tcrreno  à  me  retento  ,  prccter  patrocinium  &  de^ 
jenfionem. 

Ils  avoient  donné  au  roi  une  déclaration  en 
1686,  de  même  que  les  autres  gens  d'églife  & 
monaftères,  en  conféquence  des  ordonnances  dont 
on  a  parlé  ci-deffus. 

Enfin,  parmi  un  très-grand  nombre  d'autres 
titres  qu'ils  produifoient ,  il  y  en  a  un  qui  efl  re- 
marquable. C'efl  une  chartre  d'amortilTement  don- 
née à  ces  religieux  par  le  roi  d'Anglercrre  en  1447, 
Il  y  a  une  faute  dans  l'arrêt,  qui  nomme  ce  roi 
Henri  IV,  au  lieu  que  c'étoit  Hi.tiri  VI ,  fils  de  Henri 
V.  C'efl  une  chofe  fmgulièrc  que  l'affe^lation  de 
tousles religieux  de  ce  pays-là,  de  chercher  toutes 
les  occafions  de  reconnoitre  les  rois  d'Angleterre 
pour  fouverains. 

L'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  2  avril  1727, 
confirma  la  fentence  dont  étoit  appel ,  en  ce  qui 
concernoit  le  fief  de  l'aumône;  &  quant  au  préten- 
du fief  de  la  Marre  ,  il  ordonna  que  les  parties 
inflruiroient  plus  amplement;  en  quoi  il  confirma 
auiTi  la  fentence  qui  crdonnoit  que  le  prieur  reprc- 
fenteroit  la  confirmation  de  la  donation  de  Jean 
de  la  Marre,  de  fan  115.')  ,  laquelle  il  avoit  pro- 
duite lors  de  la  déclaration  donnée  à  la  chambre 
des  comptes  en  i686,  &  il  préiendoit  que  cette 
confirmation  prouvoit  que  Jean  de  la  Marre  avoit 
donné  un  fief  noble.  Ainfi  cette  décifion  ell  tou- 
jours fondée  fur  le  même  principe ,  favoir  ;  que 
tousles  biens  font  réputés  rotuiiers  fi  celui  qui 
foutient  que  ce  font  des  fiefs  n'en  rapporte  la  preuve. 

Mais  quant  aux  biens  aumônes  par  Roger  Du- 
bofc ,  que  les  prieur  &  religieux  appeloient  leur 
fief  de  l'aumône  ,  ils  furent  déclarés  roturiers , 
nonobftant  une  pofleffion  contraire  de  plufieurs 
fiècles  ,  &  nonobflant  cette  claufe  de  la  fonda- 
tion ,  Nullo  jure  terreno  à   ine  retento. 

Le  fixième  arrêt  eft  le  plus  célèbre  de  tous,  JE| 
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a  été  rendu  a.i  grand  conleil  le  9  avril  1739  ,  entre 
M.  le  duc  6c  madame  la  dutlieiTe  de  Luxen.bourg  , 
en  qualité  de  comte  &  conneire  tls  Gournay  ,  & 
ks  abbfc  ,  prieur  &  religieux  de  Bellozane  ,  ordre 
de  Prémontré. 

Ces  religieux  foutenoient  que  les  biens  qui 
avoient  été  amnônés  à  leur  abbaye  par  les  comtes 
de  Gournay,  en  11 12  &  1 198  ,  avoient  tous  les 
droits  de  fiefs  nobles.  Les  donateurs  avoient  dit 
qu'ih  tranfportoient  à  l'abbaye  tout  le  droit  qu'ils 
avoient,  l'ans  en  rien  retenir  ,  même  la  jullice. 
Enfin  ,  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  fort  que 
les  claufes  de  ces  Chartres  ;  cependant  tous  ces 
titres  ne  contcnoicnt  qu'une  pure  ou  Franche-au- 
mône ,  in  puram  &  lïhe'-am  elecmojinam. 

Ces  donations  avoient  été  confirmées  par  les 
ducs  de  Normandie,  qui  étoient  aiois  rois  d'An- 
gleterre ,  &  par  plufieurs  de  nos  rois.  Il  y  avoir 
une  infinité  d'adles  8.-  de  preuves  -de  féodalité  de 
toute  efpèce,  pendant  plus  de  cinq  cents  ans ,  & 
entr'auties  plus  de  quatre  cents  aveux.  On  peut 
voir  tour  ce  détail  dans  l'arrêt,  qui  eft  d'une  très- 
grande  étendue. 

Mais  nonobAant  tous  ces  titres  &  une  pofTeffion 
de  tant  defiècles,  l'arrêt  du  grand  confeil  ordonne 
que  les  prieur  &.  religieux  feront  tenu.^  de  rayer  & 
fuppnmer  de  leur  aveu  la  quahté  de  feigneurs 
de  Bellozf.ne  &  deBremonner  ,  à  caufe  des  héri- 
tages compris  dans  la  donation  de  Hugues  de 
Gournay,  de  l'année  11 98.  Cette  donation  en  avoir 
confirmé  une  autre  faite  par  Gauthier  de  Bou- 
chevilliers. 

Et  ay?nt  égard  au  requifitoire  du  procureur  géné- 
ral ,  fans  s'arrêter  à  la  tranfa6lion  du  4  mai 
<ijQ1  ,  ni  au  procès- verbal  du  17  novembre  1704, 
«n  ce  que  lefdits  a6tes  emportent  reconnoiffance 
de  différentes  tenures  &  mouvances  au  profit  de 
ladite  abbr.ye  ,  leur  fait  défenfes  de  qualifier  ni 
défignerlefJits  héritages  fousla  dénomination  de  fief 
ou  tranc-aleu,  &  de  fe  dire  &.  qualifier  fdgneurs 
de  Bellozane  &  Breraontier  ,  ni  d'aucun  fief  ni 
Ijanc  aleu  dans  lefdits  lieux. 

Leur  fait  pareillcnient  àèicn(es  de  tenir  des 
gages  -  pleiges  ,  &  d'exercer  aucun  droit  & 
a<Pte  de  féodalité  ou  juridiftion  efdits  lieux  & 
fcii^neuries  de  Bellozane  &  Brcmontler. 

Ordonne  que  le  colombier  par  eux  confiruit 
dans  l'enclos  de  leur  abbaye  fera  fermé  ,  &  qu'ds 
en  détruiront  les  bouUns  &  pigeons  trois  mois 
après  la  fignification  de  l'arrêt ,  fauf  à  eux  d'em- 
ployer le  bâiiment  à  tel  autre  ufage  qu'ils  trou- 
veront a  propos. 

Et  en  outre  que  les  religieux  ajouteront  à  leur 
aveu  les  héritages  par  eux  acquis  en  1698  &  1716 , 
qu'ils  ont  fiippofés  mouvans  de  leurdite  abbaye. 

Qu'ils  ajoutèrent  un  chapitre  p^itticulier  qui 
contiendra  la  déclaration  en  détail  de  tous  les  biens 
qu'ils  tiennent  en  aumône  de  la  châtellenie  de 
Gournay  ,  &  qu'ils  emploieront  dans  ledit  aveu 
gt  déclaïauûJQ  les  r^Hies  gar  eux  créées  iur  ceux 
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des  héritr.ges  à  eux  aumônes  qu'ils  ont  mis  hors 
de  leurs  mains  ;  Lefquellcs  rentes  iis  déclareront 
foncières  &  non  feigneurialcs  ,  fauf  au  duc  &  à 
la  duchsfle  de  Luxembourg  à  fc  faire  rendre  aveu 
defdits  héritages  par  les  pofTefleurs  d'iceux. 

Enfin  ,  que  leidits  prieur  &  religieux  feront  tenus- 
de  rayer  dt  fupprimer  la  qualité  de  patrons  de 
Bellozane  ,  &  qu'ils  diront  feulement  qu'ils  ont 
droit  de  préfenter  à  la  cure  de  Bellozane,  à  eux 
aumônée  par  la  donation  de  1190. 

L'arrêt  prononce  enfuite,  dans  un  grand  détail 
fur  tous  les  articles  de  blâm.e  donnés  par  M.  6c 
madame  de  Luxemboug,  contre  l'a.veu  &  décla- 
ration que  les  religieux  leur  avoient  préfenté.  Les. 
décifions  fur  chaque  article  font  fondées  fur  les. 
règles  établies  au  commencement  de  l'arrêt.  Enfin 
les  religieux  font  condamnés  à  tous  le.s  dépens. 

M.  de  Luxembourg  avoit  produit  dans  ce  procès 
prefque  tous  les  arrêts  dont  il  a  été  parlé  ci-defTus  ,. 
qui  avoient  déjà  décidé  plufieuis  fois  la  quef- 
t;oa  dont  il  s'agiiloit. 

Il  faut  obferver  que  les  rehgîeux  de  Bellozane 
avoient  donné  en  1735,  à  M,  &  à  madaine  de 
Luxembourg  ,  un  aveu  des  terres  qu'ils  retonnoif- 
foient  relever  du  comté  de  Gournay.  M.  le  duc 
de  Luxembourg  blâma  cet  aveu  ,  &  foutint  que 
les  religieux  dévoient  y  comprendre  comme  terres, 
roturières  toutes  celles  qui  leur  avoient  été  au- 
mônées  par  leur  fondateur ,  &  les  religieux  offrirent^ 
par  une  requête  du  13  août  1738,  d  en  donner 
ime  déclaration  féche  ;  mais  ils  prétendoient  les 
déclarer  comme  fiefs  nobles.  L'arrêt  dont  on  vient 
de  rapporter  les  principaux  chefs  jugea  qu'ils 
dévoient  comprendre  dans  leur  aveu  ou  déclara- 
t'ion  les  terres  aumônées,  6c  reconnoitre  qu'elles, 
étoient  roturières. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé  en  premier  lieu  que  les. 
religieux ,  auxquels  les  biens  ont  été  donnés  en  pure 
aurnône,  font  obligés  d'en  donner  une  déclaratioa 
au  feigneur  dont  ils  tiennent  les  biens ,  6c  à  fe» 
-fuccefieurs.  Les  reHgieux  de  Bellozane  ne  contef» 
toient  pas  même  qu'ils  ne  fufient  obligés  à  don- 
ner cette  déclaration  ,  ils  ne  difputoient  que  fur- 
la  qualité  des  biens» 

Ea  fécond  lieu  ,  l'arrêt  a  jugé  que  les  biens  don- 
nés par  aumône  ne  font  que  des  rotures,  s'il  n'eft 
prouvé  par  les  titres  onginaires  que  ce  font  des 
fiefs  nobles» 

Cet  arrêt  a  fait  grand  bruit  dans  tout  le  royaume,. 
à  caufe  des  clair.eurs  des  religieux  de  Bellozane. 
Ils  en  demandèrent  la  caffation  au  confeil,  oii  ils 
préfentérent  une  requête  qui  fut  imprimée,  8c  ils- 
en  répandirent  des  exemplaires  dans  toute  la  France,. 
On  voit  dans  cette  requête  qu'ils  ont  employé, 
tous  les  moyens  qu'il  étoit  poffible  d'invoquer.  Ils. 
avoient  fait  des  recherches  infinies  ;  mais  tous  leurs, 
difcours  ne  fervirent  qu'à  faire  mieux  connoître  la 
jullice  de  rarrêt,quiefl fondé  fur  les  véritables  prin- 
cipes. Aufli  la  requête  en  calfation  fut  rejetée ,  Si 
Tauàt  demeura  dans  ;outc  U  fgrce» 
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cult'ts  &  incultis  ,  Jîh-is  ,  aquis  ,  &  de  fijcariis  (juar- 
t,im  fdrtem  ïn  in^fniis  quorumcamque . ,  ,  hicc  oinnia 
hiibiant ,  teneant  &  poffldearH  abfque  alla  inquietatione 
cuju(libet  fecularis  vel  judiciaris  potejlath  ;  Jlcut  res 
On  peut  encore  voir  dans  cet  arrêt  la  grande   ■  adfifcum  dominïcum  pertinentes.  Cette  chartre  eft  de 

quantité  de  titres  qui  prouvoient  que  les  chanoines  |  l^an  IC27 

de  Saint- Laurent   &  leurs  prédécefleurs  avoient  | 

exercé  tous  les  ades  de  fcedalité  ,  Ôc  tous  les  droits 
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Le  feptième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  19  juillet  1741  ,  entrj  M.  le  marjchal 
de  Bellifle ,  &  les  prieur  8c  chanoines  réguliers  de 
Saint-Laurent  de  Lyon. 


La  première  partie  de  la  cJaufe  ne  conftitue  évi- 
demmentqu'une  Franche-aumône.  MM.  les  arbitres 
de  fiefs  nobles  depuis  la  fin  du  douzième  fiècle.  |  ctoient  trop  éclairés  pour  s'y  méprendre;  ils  con- 
Ils  avoient  des  aveux  8c  autres  ades  de  toute  efpèce,  ""  " 

des  fentences,  des  arrêts,-  des    papiers  tei tiers. 


noiflbient  trop  bien  les  principes  pour  varier  fur 

leur  application;  mais  la  deuxième  partie  de  cette 

des  baux  à  fîef,  des  baux  à  loyer  de  leurs  rentes  fei-   j  même  claufe  pouvoit  peut-être  faire  quelque  diffi 


gneuriales ,  des  aveux  &.  déclarations  rendus  au 
roi ,  &  enfin  tous  les  aftes  que  la  plupart  des  reli- 
gieux ont  accumulés  depuis  pluCeurs  fiècles,  pour 
ériger  dei  fiefs  nobles  en  leur  faveur ,  &  ufurper  les 
droits  de  leurs  fondateurs  &  bienfaiteurs. 

Mais  nonobflant  tous  ces  aftes  ,  comme  on 
voyoit  par  les  Chartres  &  titres  originaires  qu'il  n'y 
avoir  aucune  prcu\  e  de  fief  noble  ,  ranei  a  tait  de- 
fenfes  aux  prieur  &  religieux  de  fe  dire  leigneurs 
de  Saint-Laurent,  ni  d'aucun  fief  dans  ledit  lieu  de 
Saint-Laurent,  do  tenir  des  plaids  &  gages -plci- 
ge;,  &  d'exercer  aucun  droit  ou  ade  de  féodalité 
oc  jurididion. 

La  même  queftion  vient  encore  d'être  jugée  par 
une  lentence  arbitrale  non  moins  folemnclle  que 
les  précédcns  arrêts:  cette  fenience  ,  émanée  de 
cinq  avocats  dont  les  tnlcns  font  univerfcUei.ieut 
connus  8c  refpedés,  a  été  conlacréc  par  l'appro- 
bation unanime  du  barreau,  &  par  une  tranfadion 
fignée  le  jeudi  17  juillet  i777' 

Les  parties  étoient  M.  le  duc  de  Pc nthièvre  d'une 
part ,  &  de  Tautre  les  religieux  bêntdidinb  de  l'ab- 
baye de  Jumiège. 

M.  le  duc  diPenthièvre  prétendoit  qu'une  terre 
aflife  d;ins  le  bourgage  de  Vernoa,  connue  depuis 
fix  ou  fcpt  fiècles  fous  la  dénomination  de  batonnie 
d'Authis  ^  ne  formoit  qu'une  fimpie  roture,  fans 
aucune  prérogative  feigueuriale.  Les  religieux  oppo- 
foicnt  à  cet:e  prétention  une  réfitlance  proporiioB- 
née  à  l'importance  de  l'objet;  ils  piotiuiloicnt  une 
multitude  d'ades  de  fccdalité  8c  de  juRice  ,  un 
grand  nombre  d'hommages  rendus  à  nos  rois,  aux 
ducs  de  Normandie,  aux  rois  d'Angleterre,  oc  ceU 
depuiile  commencement  du  dixième  ficelé.  On  peut 
afiiirer  qu'il  eft  impofTibie  non-feulement  de  defirer, 
mais  de  conceveir  une  poiTeluca  plus  folidement 
établie.  Tous  ces  ades  pofleffoires  furent  m'is  à 
l'écart  ;  on  les  regarda  comme  une  méprife  de  la  part 
des  religieux,  8c  leur  approbation  de  la  part  du  roi 
comme  l'eft'et  de  la  négligence  des  ofnci,  rs  prépofés 
»  la  manutention  du  domaine.  M.  le  duc  de  Pen- 
thiè  vre  étoit  heureufement  parvenu  à  retrouver  dans 
la  lour  de  Londres  l'original  de  la  donation;  on  s'y 
attacha  exclufivement,  8c  la  pofielTion  difparut,  fui- 
vant  cette  grande  maxime,  à  primoidiO  tituli  omnis 
formatur  eventus. 

La  chartre  de  donation  porte  :  Dedimus  hahis  & 
§f  quid^uid  ad  hoc  j>erwet  de  fineiSj  pmûs  ^  t^riii 


\  culte ,  en  ce  qu'elle  paroît  donner  aux  religieux  la 
jufiice  par  ces  mots  ,  ahjque  inquietat'tone  cujujlibet 
Jecularis  vel  judiciaris  potejlatis  :  les  religieux  per- 
fuadés  qu'une  pareille  difpofition  leur  transféroit  I2 
jufiice,  difoient,  à  plus  furte  raifijn  avons-nous  le 
fief. 

On  leur  répondoit  :  cette  claufe  ne  peut  influer  fuf 
la  queftion  qu'autant  qu'elle  emporte  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Jumiège  la  tradition  de  la  juftice  fur 
l'objet  dont  il  s'agit;  maiii  il  n'y  a  rien  dans  les  ter- 
mes qu'on  vient  de  iranfcrire  qui  puii?e  con- 
duire à  cette  idée  ;  en  n'y  voit  qu'une  fimpie  prohi- 
bition à  toutes  les  puiffances  tant  eccléfiafiiques  que 
civiles ,  de  troubler  les  religieux  de  Juinièee  dans 
la  pofiefTion  de  ce  qui  vient  de  leur  être  aumône. 
Cela  efl  bien  éloigné  d'une  tradition  de  juftice ,  ii 
n'en  rélulte  pas  même  une  fimpie  exemption  de  la 
jurididion  ducale. 
^  Mais  quand  même  cette  exemption  réftilteroit  de 
laclaule,  on  n'en  pourroit  rien  conclure  quant  à 
la  tradidion  de  la  féodalité,  ni  même  delà  juftice. 

Anciennement,  comme  perfonne  ne  l'ignore,  on 
regudoit  les  propriétés  de  féglife  comme  appar- 
tenantes à  dieu  même  ;  les  eccléfiaftiques  étoient 
parvenus  à  perfuader  qu'il  ctoit  indécent  que  des 
biens  de  cette  efpèce  fuftent  aiTujettis  à  des  juftics 
temporelles  ^  profanes;  en  conféquence  l'ufage 
s'étoit  établi  d'affranchir  les  pofrefiîonsecléfiaftiques 
de  la  juftice  féculière  ;  mais  cette  exemption  n'^étoit  ■ 
qu'une  exemption,  8c  rien  de  plus;  la  juftice  fei- 
gneuriale  que  le  donateur  avoit  fur  l'objet  aumône 
demcuroit  entre  fes  mains;  la  jurididion  ecelifiafti- 
que  prenoit  h  place  ;  mïis  cette  dernière  n'avoit 
alors,  comme  aujourd'hui,  rien  de  temporel,  rien 
qui  caradérifât  la  feigneurie,  en  un  mot  ce  n'éroir 
autre  ehofe  que  la  jurididion  purement  eccléfiaf^ 
tique. 

Ces  affranchifiemens  de  la  juftice  ficuliére  font 
très  fréquens  dans  les  anciennes  donations  faites  à 
l'églile.  On  pourroit  ei? rapporter  quantité  d'exem- 
ples. 

L'examen  de  ces  ades  fixe  parfaitcmem  les  idées 
(mt  la  valeur  8c  i'eâet  de  ces  fortes  d'exemptions. 

Lorfque  la  donation  ne  renfermoit  qu'un  fimpie 
affianchiflement ,  on  fe  tontentoit  d'y  inférer  ces 
claules,  abjque  iatrjitu  judicum  y  ab  oinrii  judiciaria 
p6te.^£te  liherum,  ou  autres  'femblables. 

^iau  contr^irek  donateur  avoit  mtcnuQîidç  t$8s£^ 
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mettre  à  l'églife  la  juftice  qu'il  avoit  fur  l'objet  au- 
mône, alors  à  la  claufe  d'exemption  on  ne  nian- 
quoit  jamais  d'ajouter  une  donation  formelle  de  la 
juftice. 

L'exemption  de  la  juftice  féculière  &  la  dona- 
tion de  cattj  même  juftice  étoient  donc  deux  chofes 
bien  différentes. 

Cette  diftinâion  entre  l'exemption  de  la  juftice  & 
la  donation  de  cette  même  juftice  n'a  pas  échappé 
à  Bafnage.  Apre!,  avoir  parlé  de  ces  claufes  fi  com- 
mune>  dans  les  anciennes  donations  à  l'églile,  abj- 
que  introuu  judicum  ,  cet  auteur  ajoute:  il  y  a  grande 
iiifférence  entre  un  privilège  ou  une  exemption  &  un 
droit  dcjujUce:  fur  l'art.  13  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  exifte,  comme  on  volt,  une  grande  diffé- 
rence entre  l'exemption  de  la  juftice  féculière  accor- 
dée à  une  églife ,  &  la  tradition  de  cette  même 
juftice,  &  cette  diftinéiion  étoit  très  connue  dès  le 
neuvième  fiècle;  on  en  trouve  des  exemples  dans 
les  capitulaires  de  Baluze,  notamment  dans  les  for- 
mules du  moine  Marculfe  ;  &  M.  de  Bignon  ,  dans 
fes  notes  fur  ces  formules,  fait  très-bien  fentir  cette 
diftindion. 

Si  la  tradition  de  la  juftice  peut  être  regardée 
comine  eniportant  celle  du  fief,  il  s'en  faut  bien 
qu'on  puifle  tirer  la  même  conféquence  d'une 
exemption  pure  &  fnnple. 

La  claufe  de  la  chartre  de  Tan  1027  renferme 
tout  au  plus  cette  exemption  de  la  juftice.  On  n'en 

f)cut  donc  abfolument  rien  conclure  relativement  à 
a  féodalité.  Reftoit  donc  uniquement  la  première 
partie  de  cette  même  chartre,  qui,  ne  renfermant 
qu'une fimpledonation  en  Franche-aumône,  n'avoir 
pu  transférer  aux  religieux  qu'une  fimple  roture. 
C'eft  ce  que  MM.  les  arbitres  ont  jugé  ,  conformé- 
ment ï.  la  jurifprudence  &  aux  vrais  principes. 

Cependant  cette  règle  ,  qui  veut  que  l'objet  don- 
né en  Franche-auniône  ,  quoique  noble  dans  la 
main  du  donateur ,  foit  tenu  roturiérement  par  l'é- 
glife ,  n'eft  rien  moins  que  générale.  Elle  reçoit 
^ans  l'application  une  reftridion  très-importante. 

La  donation  confifte  dans  un  immeuble  corpo- 
rel, ou  bien  elle  ne  comprend  que  des  droits  féo- 
daux ,  tels  que  des  cens  ou  des  rentes  qui  en  tien- 
nent lieu  ;  c'eft  uniquement  &  exclufivement  au 
premier  cas  ,  c'eft-à-dire  aux  immeubles  corporels, 
qu'on  peut  adapter  la  règle  qui  veut  que  la  do- 
nation en  Franche-aumône  emporte  de  plein  droit 
&  fans  ftipulation  l'arroturcmenf  de  l'objet  aumône. 
Lorfque  la  donation  conllfte  ,  non  en  immeubles, 
mais  en  droits  fei^neuriuux  &  cenfuels  ,  la  chofe 
çft  bien  différente. 

Les  droits  incorporels  d'un  fief  font  alnfi  que 
le  dojnaine  dans  le  commerce  ;  le  proriétairc  peut 
les  aliéner  ,  les  donner  à  l'églife  ,  &  ces  droits  font , 
comme  le.  domaine  corporel  du  fief,  fufceptibles 
de  l'imprcfTion  de  la  Franche-aumône;  mais  dass 
«e  cas  cette  Franche-auwone  eA  noWe ,  la  main- 
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morte  tient  noblement  &  en  fief;  cela  eft  ainfi ,' 
parce  que  cela  ne  peut  pas   être  autrement. 

La  Franche-aumône  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  jeu  de  fief;  cette 
efpèce  de  jeu  n'a  rien  de  particulier ,  fi  ce  n'eft  que 
les  prières  tiennent  lieu  du  droit  feigneurial  que 
le  vaffal  eft  obligé  de  fe  réferver  lorfqu'il  fe  joue 
en  faveur  d'un  laïque.  A\i  furplus ,  nulle  différence. 
La  loi  eft  la  même  dans  tous  les  cas,  tant  pour  les 
eccléfiaftiques  que  pour  les  laïques.  Pour  favoir 
fi  la  donation  en  Franche-aumône  d'un  droit  cen- 
fuel  conftitue  une  tenure  noble  ou  roturière  ,  il 
ne  faut  donc  que  fe  rappeler  les  règles  générales 
du  jeu  de  fief.  Le  propriétaire  d'un  fief  peut  (e 
jouer  de  deux  manières ,  par  inféodation  ou  par  Ijail 
à  cens. 

Le  feigneur  eft  le  maître  de  choifir  celle  de  ces; 
deux  manières  qu'il  juge  à  propos.  Lorfque  c'eft 
une  partie  du  domaine  co-'porel  de  fon  fief  qu'il 
aliène  ,  il  eft  le  /naître  de  ftipuler  qu'elle  relèvera 
de  lui  en  fief  ou  en  roture  ,  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfqu'il  fe  joue  des  droits  feigneunaux 
attachés  à  fon  fief,  par  exemple,  des  cens  on 
rentes  cenfuelles  qu'il  a  droit  de  percevoir  fur  les 
hérit;iges  de  fa  mouvance  :  comme  ces  droits  font 
effentiellement  nobles  ,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
les  arrorurer  ,  de  ftipuler  qu'ils  feront  tenus  ro- 
turiérement ;  une  pareille  convention  feroit  nulle, 
parce  qu'elle  choqueroit  la  nature  des  chofes  :  toutes 
les  fois  que  des  droite  de  cette  efpèce  font  la  ma» 
tière  d'une  donation  en  Franche-aumône  ,  cette 
Franche-aumône  eft  donc  néceffaireinent  noble, 
&  l'églife  poffède  noblement  &  en   fief. 

Cette  diftinflion  entre  le  domaine  corporel  du 
fief  &  les  droits  feigneuri;ur<  &  cenfuels  con- 
cilie tous  les  arrêts  rendus  fur  cette  matière  ; 
s'il  en  eft  qui  jugent  que  la  donation  en  Fran- 
che-aumône ne  conftitue  dans  la  main  de  l'églifo 
qu'une  tenure  roturière  ,  c'eft  que  l'objet  de  la 
donation  éteit  un  domaine  corporel  :  on  a  penfé 
que  le  donateur  étant  libre  de  fe  jouer  de  ce  do- 
maine par  la  voie  de  l'inféodation  ou  de  l'arro- 
turement  ,  &  n'ayant  pas  dans  l'afte  manifefté  fort 
choix  ,  i!  fallolt  préfumer  qu'il  avoit  voulu  faire 
ce  qui  lui  étoit  le  moms  préjudiciable  ,  &  il  eft 
plus  avantageux  à  un  feigneur  de  laiffer  par  bail 
à  cens  que  par  fous-inféodation  ,  parce  que  ,  dans 
le  premier  cas  ,  la  chaffe  &  tout  l'honorifique  con- 
tinuent de  lui  appartenir.  Au  contraire  ,  lorfqu'il 
s'eft  trouvé  que  le  donateur  avoit  aumône,  non- 
feulement  des  portions  de  domaine  ,  mais  des 
droits  feigneuriaux  &  cenfuels,  on  a  jugé  que  la 
Franche-aumône  étoit  noble,  &  que  l'églife  poffé- 
doit  féodalement ,  parce  qu'alors  on  n'a  pas  pu 
fuppofer  au  donateur  l'intention  de  donner  ea 
roture ,  puifque  les  droits  feigneuriaux  ne  peu- 
vent pas    être  tenus  roturiérement. 

Mais  lorfque  le  donateur  a  donné  un"  homme 
hominem,  mancipium  ,  la  Franche-aumône  eft -elle 
noble  ou  roturière  ? 
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La  qiieftion  s'eft  élevée  au  grand  confeil ,  entre 
Vabbaye  de  Fantenelle  ,  cr;lre  de  laint  Aiiguflin  , 
&  le  marquis  d'Aizenay.  Voici  l'elpèce. 

En  1231  ,  le  feigneur  d'Aizenay  avoit  donné 
à  l'abbaye  de  Fontenelle  plufieurs  rentes  ,  &  en 
outre  Guilldmum  Negrandum  &  Imredes  faos  cum 
omnibus  pertinentiis  fuis  ab  omni  dominio  &  exac- 
tione  ,  in  perpetuum  libcros  &  immunes. 

Des  poffeffions  de  cet  homme  ,  les  religieux  s'é- 
toient  formé  un  fief  dans  la  paroille  d'Aizenay  , 
fief  qui  confiftoit  en  cens ,  rentes  &  autres  droits 
feigneuriaux. 

Us  jouiflbient  de  ce  fief  depuis  très-longtemps 
&  fans  aucune  efpèce  de  contradidion  ,  lorfque 
le  Marquis  d'Aizenay  prétendit  que  ces  cens  & 
droits  feigneuriaux  n'étoient  que  de  fimples  rentes 
foncières  ,  &  qu'à  lui  feul  appartenoit  la  feigneurie 
des  héritages  "grevés  de  ces  différentes  preliations. 

Voici  qu'elle  fut  la  défenfe  des  religieux  ;  nous 
allons  la  préfenter  avec  quelques  détails  ;  on  y 
verra  que  l'affaire  fut  jugée  en  très-grande  con- 
noiiîance   de  caufe. 

On  ne  peut  contefter  ,  difoient  les  religicuJC , 
que  les  ferfs  ne  fufîent  &  ne  foient  encore  des 
marques  de  la  plus  diftinguée  feigneurie  :  lors 
donc  qu'on  donne  un  (exî homincm  ,  c'eft  certailie- 
inent  donner  le  fief,  fur-tout  lorfqu'on  ne  fe  ré- 
ferve  rien  ,  &  qu'au  contraire  on  explique  qu'on 
donne  l'homme  &  fes  héritiers  ab  crnni  dominio 
6'  exaflione  in  perpetuum   iibcros  &  iiiimunes. 

Comment  les  fiefs  fe  font-ils  formés  ,  fi  ce 
îi'eft  par  une  conceffion  des  poiTefleurs,  8c  par  une 
abnégation  de  tout  empire  &  exadion  l'ur  eux 
&  leurs   biens. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  plupart  des  occafions  , 
on  s'eft  réfervé  la  fuzeralnetè.  Mais  ici  le  donateur 
fie  s'eft  rien  réfervé  fur  les  hommes  Se  fur  leurs 
biens  i  il  a  donné  une  portion  de  fief  en  pure  au- 
mône ,  ce  qui  a  conftitué  en  faveur  de  l'abbaye 
qui  lui  fuccédoit  un  fief  libre  &  indépendant  : 
il  n'eft  pas  poftible  de  fe  refufer  à  cette  évidence. 

Mais  ,  dit  le  marquis  d'Aizenay  ,  le  don  d'un 
poftelTeur  n'induit  pas  une  conceftion  de  léodaliié; 
*  Negrand  étoit  fert',  c'eft  ce  que  les  Romains  appe- 
loient  fervos  adfcript':t':os  ,  qui  faifoit  partie  de  la 
terre  j  parce  qu  il  y  étoit  attaché,  &  en  cédant 
la  terre ,  on  le  cédoit  aufii  ;  les  terres  n'avoient 
point  d'autres  noms  que  celui  de  ces  colons  ;  d'où 
s'enfuit  qu'en  cédant  Negrand  on  n'avoit  cédé 
que  les  héritages  par  lui  poiïedés. 

Cette  idée  du  défenfeur  du  marquis  d'Aizenay 
n'eft  pas  jufte  ,  répondoit  l'abbaye;  les  colons  ap- 
pelés chez  les  Romains/^rvi  adjcnptïtii  glebce  étoient 
des  efclaves  :  eux  &  les  porteHions  qu'ils  culti- 
voient  appar  enoient  à  leurs  maîtres,  &  il  dé- 
yendoit  de^  maîtres  de  les  afFianchir.  Lorfque  le 
inr.itre  employoit  une  des  trois  manières  indi- 
quées par  les  lois  romaines  pour  les  affranchir  , 
k  hÏQVi  reûoit  domino ,  à  moins  qu'il  ne  le  donnât 
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en  tout  ou  en  partie  avec  la  liberté  :  la  terre  reftée 
au  maître  après  la  liberté  accordée  n'étoit  fujette 
à  rien,  parce  que  ncmini  faa  res  l'civit  :  en  la  don- 
nant ,  il  pouvoit  y  établir  quelque  droit  in  re- 
cognitionem  dominii  :  l'exemple  des  efclaves  des 
Romains  ne  peut  donc  trouver  place  ici .  puifqu'fi 
n'y  a  ni  liberté  donnée  à  l'homme  ,  ni  remife  à  lui 
faite  de  ce  qu'il  poffédoit ,  qui  même  étoit  dit  lui 
appartenir  ,  cum  omnibus  pertinentiis  fuis. 

Il  ne  faut  que  confulter  la  Thaumaiïïère  fur  la 
coutume  de  Berry  ,  &  on  y  verra  la  différence 
de  nos  ferfs  d'avec  ceux   des   Romains. 

Ces  fortes  de  tranfmiffions  de  ferfs  à  l'églife 
ont  été  très  -  fréquentes  dans  le  treizième  fiècle  ; 
la  Thaumaffière  en  rapporte  des  exemples  en 
foule  ,  &  même  de  rois  qui  ont  donné  aux  églifcs 
leurs  ferfs  par  piété.  Or ,  dans  le  trezième  fiécle 
du  chriftianifmc  ,  la  fervitude  ancienne  du  paga- 
nifme  étoit  abolie  ;  il  n'y  avoit  plus  de  ferfs  tels 
que   chez  les  Romains. 

Ces  ferfs  nouveaux  (  ce  font  toujours  les  religieux 
qui  parlent  )  étoient  propriétaires  de  leurs  biens  ; 
le  don  de  12.31  le  donne  parfaitement  à  connoître 
par  ces  expreflîons  ,  cum  omnibus  patinentiis  Juis  ; 
mais  ils  paffoient  aux  feigneurs  dans  certains  cas , 
&  il  y  avoit  des  droits  de  fervitude  perfonnella 
&  réelle  fubftitués  ou  reftés  à  la  place  de  ce  droit 
cruel  de  vie  &  de  mort  qu'avoient  les  Romains 
fur  leurs  efclaves. 

Et  ce  qui  mérite  une  plus  grande  attention,  c'ed 
l'obfervation  décifive  que  fait  la  Thaumaffière  ,  ch. 
16  ,  où  il  dit  que  ces  ferfs  faifoient  partie  des  fiefs 
&  feigneuries  ,  &  que  c'eft  ce  qui  a  rendu  les  ma- 
numiiTions  moins  familières. 

Que  réfulte-t-il  de  toute  cette  explication  ?  C'efl 
qu'en  rapprochant  le  titre  de  1-31  de  ce  qui  étoit 
alors  en  vigueur,  Si  dont  quelques  coutumes  nous 
ont  laiffé  des  traces  vifibles ,  Negrand,  qui  faifoit 
une  portion  de  la  feigneurie  d'Aizenay ,  ayant  été 
donné  à  l'abbaye  de  Fontenelle,  avec  tout  ce  qui 
lui  appartcnoit,avec  exemption  de  toute  fubjeélion  Se 
ex.iftion  envers  le  feigneur  d'Aizenay ,  eft  refté  ferf 
de  cette  abbaye  ,  &  qu'elle  a  eu  la  feigneurie  fur 
lui  comme  le  donateur  l'exerçoit  avant  le   don. 

Pourquoi  le  ferf  &  fes  héritiers  ont-ils  difparu  ? 
C'eft  qu'il  fera  arrivé  une  extinftion  de  la  famille 
ferve ,  auquel  cas  l'abbaye,  comme  feigneur  de  leur 
poffeffioH  en  aura  profité.  Negrand,  par  exemple, 
fera  mort  fans  communs  avec  lui ,  &  alors  fes  biens 
auront  paffé,  comme  il  étoit  de  règle,  àl'abbayei 
elle  aura  enfuite  donné  à  des  affranchis  les  mêmes 
biens  fous  des  redevances  feigneurlales ,  à  la  place 
du  ferf  qui ,  avec  fes  biens  ,  forraoit  fon  fief  parti- 
culier dans  l'origine  du  don. 

Que  devient  l'objedion  ,  qu'il  a  fallu  une  con- 
ceffion  expreffe  du  fief  lorfqu'on  a  donné  ce  en 
quoi  il  confiftoit ,  &  qu'il  étoit  dans  la  chofe  mê- 
me donnée  ? 

On  ne  doit  point  raifonncr  ici  fuiyant  les  maxi- 
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mes  racdcrnes  de  nos  coutumes  touchant  la  per- 
mifTion  de  fe  jouer  de  fon  fief  ;  il  eft  indifpen- 
fable  de  fe  reporter  au  temps  du  don  ,  il  renferme 
un  tîef  fans  que  le  donateur  ait  rien  réfervè  in 
reco^nitionem  dominii  anùqui;  la  ferveur  &  la  piété 

Î^ermettoient  alors  les  large/les  fans  condition  ; 
a  matière  des  fiefs  s'eft  depuis  épurée  ,  mais  fa 
réforme  ne  peut  rien  changer  pour  le  temps  qui 
l'a   précédée. 

Ce  qu'il  y  a  ici  d'important ,  difoit  enfin  l'ab- 
baye ,  c'eft  que  ce  titre  de  1231  a  eu  fon  exécu- 
tion jufques  à  préfent  comme  conceflion  d'un 
iief  :  l'abbaye  a  joui  en  vertu  de  ce  titre  d'un  fief 
dans  le  bourg  d'Aizenay  ;  il  eft  fi  ancien ,  qu'il  a 
pris  fa  dénomination  du  nom  de  l'abbaye  même, 
qu'il  y  eft  connu  fous  la  qualité  de  fief  de  Fon- 
tenelle  :,  la  pofteflion  eft  fans  doute  la  fidelle  in- 
terprète du  titre  :  or  ,  fi  au  vu  &  au  (a  des  fei- 
gneurs  d'Aizenay,  fi  au  milieu  de  leur  feigneurie 
l'abbaye  a  joui  d'un  fief,  c'eft  une  preuve  bien 
complette  que  le  don  de  1231  le  renfer- 
nioit  ,  &.  la  conféquence  paroît  fùre  ,  qu'après  500 
ans  de  pofteflion  confiante  ,  le  marquis  d'Aizenay 
ne  parviendra  pas  à  ravir  un  fief  fi  bien  affermi  & 
reconnu  par  fes  auteurs. 

Maintenant  voici  la  réponfe  du  marquis  d'Aize- 
nay. 

Par  la  chartre  de  1231  ,  le  feigneur  d'Aizenay 
a  aumône  aux  religieux  Negrand  &  fes  hoirs 
libres  3c  exempts  à  perpétuité  de  tout  domaine  & 
exadion. 

Les  religieux  veulent  que  ce  foit  une  conceftion 
en  fief. 

Le  Marquis  d'Aizenay  foutient  au  contraire  que 
ce  n'eft  qu'une  conceftion  en  franchife  ou  franc- 
aleu  de  l'héritage  autrefois  poftedé  par  Negrand  , 
&  enfuite  par  fes  hoirs. 

Pour  décider  en  faveur  du  marquis  d'Aizenay, 
il  fufilt  de  prendre  lefture  de  la  chartre. 

On  donne  Negrand,  c'eft-à-dire,  félonie  lan- 
gage de  ce  temps-là,  le  tenement  de  Negrand, 
qui  portoit  le  nom  de  ce  colon,  parce  que  les  an- 
ciens colons  ou  ferfs  de  glèbe  étoient  attachés  à  la 
terre,  &  étoient  réputés  en  faire  partie.  Mais  on 
donne  l'héritage  en  franc  -  aleu  libre  &  exempt 
à  perpétuité  de  tout  domaine  &  exaâion. 

Or,  ce  n'eft  pas  -  là  une  donation  en  fief,  c'eft 
une  donation  en  franchife  &  immunité  ;  autre 
chofe  eft  de  donner  le  droit  d'impofcr  des  clurges 
feigneuriales  ,  autre  chofe  de  donner  une  tenure 
exempte  de  ces  charges  :  dans  la  conceftion  en  fief, 
on  cède  le  droit  aftif  de  direfle  :  dans  la  conceftion 
en  franc -aleu  ,  on  ne  fait  que  décharger  du  droit 

paftif. 

Ainfi,  îl  eft  évident  que  la  chartre  de  1231  (en 
l'expliquant  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
religieux  )  n'eft  qu'une  concelfion  en  franc-aleu. 

La  nature  de  la  donation  étant  ainfi  déterminée 
par  le  texte  du  titre  ,  il  s'agit  à  préfent  d'examiner 
il  ie  franc-aleu  établi  par  cet  afte  eft  un  franc- 
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aleu  noble ,  à  la  faveur  duquel  les  religieux  aient 
pu  fe  faire  un  fief,  ou  fi  ce  n'eft  au  contraire 
qu'un  franc-  aleu  fimple  &  roturier. 

Mais  il  eft  encore  facile  de  déterminer  ce  point 
par  une  maxime  enfeignée  dans  tous  les  livres. 

Cette  maxime  eft  qu'il  n'y  a  point  de  franc- 
aleu  noble  que  celui  auquel ,  par  la  conceftion  ,  il  a 
été  annexé  droit  de  juiiice  ou  de  mouvance  en 
fief  ou  cenfive.  Tout  franc-aleu  accordé  fans  l'une 
[  ou  l'autre  de  ces  circonftances  eft  un  franc  -  aleu 
roturier. 

Or,  les  rehgieux  ne  trouveront  point  dans  leur 
chartre  qu'on  ait  annexé  à  la  donation  qu'on  leur 
fait,  ni  juftice,  ni  mouvance  en  fief  ou  en  cenfive; 
donc  la  concefuon  qu'on  leur  a  faite  n'eft  qu'un 
franc-aleu  roturier. 

De-là  il  fuit  que  les  religieux  doivent' fe  con- 
tenter de  tenir  franchement  &  allodialement  , 
mais  roturiérement,  &  qu'ils  ne  peuvent  prétendie 
tenir  en  fief. 

Ainfi  j  ils]  ont  bien  pu  ,  en  aliénant  le  tout 
ou  partie  des  héritages  à  eux  donnés  en  fran- 
chife ,  leur  impcfer  des  cens  8c  rentes  ,  ou 
autres  charges  annuelles;  mais  ces  redevances  ne 
peuvent  être  feigneuriales  ni  féodales  ,  puifqu'its 
n'ont  ni  fiefs  ,  ni  feigneurie  ,  6c  que  leur  titre 
réCfte  à  cette  idée. 

Les  moyens  du  marquis  d'Aizenay  ont  prévalu: 
le  premier  mars  1735  j  arrêt  qui  déclare  les  rentes 
en  litige  purement  foncières  ;  ordonne  que  les  reli- 
gieux hs  tiendront  en  franc-aleu  roturier ,  &  en 
donneront  déclaration  au  marquis  d'Aizenay. 

L'églife  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plufieurs 
fois,  peut  poftederfon  patrimoine  de  trois  manières. 

Sous  la  charge  des    droits  8c  devoirs  féodaux. 

En  Franche  -  aumône. 

Kn  franc-aleu. 

Dans  le  premier  cas  ,  nul  changement  lorfquc 
l'immeuble  rentre  dans  le  commerce;  il  continue 
d'être  aftujetii  à  tous  les  devoirs  dont  il  étoit 
grevé  lorfqu'il  appartenoit  à  la  main  -  morte. 

Il  en  eft  de  même  fi  la  main- morte  poffédoit 
en  franc-aleu  :  en  aliénant  l'immeuble  ,  elle  tranf- 
met  fon  privilège  ,  Se  l'acquéreur  j-  uit  de  la  mèffle 
franchife  ,  de  la  même  exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux. 

Mais  la  chofe  eft  bien  différente  lorfque  l'églife 
tient  en  Franche- aumône. 

La  Franche -aumône  n'éteint  pas  la  mouvance 
du  feigneur,  elle  en  fufpend  feulement  les  effets, 
de  manière  que  l'églife  poffède  franchement ,  & 
néanmoins  fous  la  direfle  du  feigneur. 

Mais  cette  franchife  eft  un  privilège  perfonnel 
à  l'églife  ,  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  céder , 
ni  communiquer  :  à  l'inftant  où  elle  remet  l'im-i 
meuble  dans  le  commerce  ,  la  direifte  qui  n  é- 
toit  que  fufpendue  reprend  toute  fon  a»^ivité,  & 
l'acquéreur  eft  affujetti  à  tous  les  droits  8c  devoirs 
feigneuriaux. 

Le  point  de  favoir  quels  font  les  droits  du  fel- 
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gfleiir  territorial  fur  un  immeuble  qui  pafle  des 
mains  de  l'églife  entre  celles  d'un  laïque,eft  doncfii- 
bordonné  à  cette  autre  queftion  :  quelle  étoit  la 
nature  de  cet  immeuble  lorfqu'il  appartenoit  à  la 
main -morte?  Étoit- il  tenu  en  fraxic-aleu,  en 
Franche- aumône  ,  ou  (bus  la  charge  de»  droits  & 
devoirs  féodaux  ? 

Cette  queftion  ne  fait  pas  de  difficulté  pour  les 
immeubles  de  la  dernière  efpèce  ;  les  fervices  an- 
nuels ou  périodiques  ne  laiflent  aucun  doute. 
Il  n'y  en  a  pas  davantage  ,  quoique  l'églife  n'ait 
jamnis  rien  p?.yé ,  lorfque  des  titres  en  bonne  forme 
prouvent,  ou  laFranclie-aumône  ,  ou  le  franc-aleu. 
Mais  il  arrive  fouvent ,  &  le  plus  fouvent ,  que 
l'églife  poffède  depuis  des  fiécles  fans  avoir  ja- 
mais fervi  ni  reconnu  aucun  fcigneur,  8c  fans 
tju'il  foit  poflible  d'établir  par  aucune  efpéce  de  ti- 
tre la  caufe  de  cette  franchife,  fans  aucun  renfeigne- 
jnent  qui  indique  s'il  faut  l'attribuer  à  la  Franche- 
aumône   ou  à  l'allodialité. 

Cependant ,  comme  l'exemption  de  l'églife  dé- 
rive néceflairement  ou  de  la  Franche-  aumône  ou  de 
l'allodialité  ;  qu'elle  ne  peut  être  affranchie  des 
<lroits  feigneuriaux  qu'en  vertu  d'une  donation  en 
Franche-aumône,  ou  bien  parce  que  l'immeuble 
étoit  allodial  lorfqu'il  a  palTé  dans  fes  mains  ,  &. 
que  les  deux  caufes  ne  peuvent  pas  concourir 
cumulativement ,  il  fautabfolument  faire  un  choix. 
Dans  cette  pofition,  &  dans  le  dénuement  abfolu 
de  titres  &  d'indicateurs  ,  il  n'y  a  qu'un  feul  parti 
à  prendre  ,  c'eft  de  conjefturer. 

Le  premier  pas  à  faire  eft  de  recourir  à  la  cou- 
tume qui  régit  l'immeuble.  Cette  coutume  eft- 
elle  allodiale  ?  obéit-elle  à  la  règle  nulle  terre  fans 
Jiigneur  ? 

Dans  celles-ci,  la  prèCompûon  juris  &  de  jure , 
eft  que  tous  les  héritages  font  aflujettis  à  la  fervi- 
tude  féodale.  Le  feigneur  n'a  rien  à  prouver,  fon 
titre  ,  c'eft  la  coutume.  Tout  ce  qui  eft  renfermé 
dans  la  circonfcnption  de  fa  feigneiirie  eil  foumis  à 
fa  dircfte,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve 
qu'il  tient  en  aleu  ou  d'un  autre  feigneur.  Ni/î  dure 
yer  pojfejforem  prokaur ,  dit  Dumoulin  ,  quod  Jît 
allodiuiis  ,   vel  ab  alio  movcrs. 

Au  contraire  dans  les  pays  de  franc-aleu  ,  toutes 
les  terres  font  préfnmées  franches  6c  libres  ;  il 
faut  pour  les  a(tervir  que  le  feigneur  rapporte  ou 
des  titres  généraux  qui  embraflent  toute  la  circonf- 
cription  du  territoire,  ou  des  titres  particuliers 
qui  s'adaptent  fpécifiquement  à  fes  différentes 
parties.  Ces  coutumes  font  précifément  l'invcrie 
des  coutumes  cenfuelles.  Dans  les  unes  ,  le  feigneur 
a  tout  à  prouver  contre  les  tenanciers,  de  même 
que  dans  les  autres  le^  tenancier  a  tout  à  prouver 
contre  le  feigneur.  En  un  mot,  le  texte  des  cou- 
tumes allodiales  cft  pour  tous  les  propriétaires  un 
titre  de  franchife  toujours  adif ,  toujours  fubfiflant. 
Pour  l'écarter ,  il  faut  au  feigneur  un  titre  formel 
de  ce  fief,  tel  enfin  qu'il  puifle  prévaloir  fur  l'ex- 
prefTion  de  la  loi. 

Tome  FIL 
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En  appliquant  cette  théorie  à  la  queftion  qui 
nous  occupe  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que 
cette  différence  dans  les  coutumes  ,  doit  conduire 
à  des  réfultats  très-différens. 

Lorfque  dans  une  coutum.e  cenfuelle ,  l'éghfe 
poffède  avec  exem.ption  des  droits  feigneuriaux  , 
fans  titres  qui  indiquent  la  caufe  de  cette  franchife, 
ce  n'eft  pas  à  rallodialité  qu'il  faut  l'attribuer,  il 
faut  prélumer  qu'elle  tient  en  Franche- aumône 
&  pourquoi  ?  Il  y  en  a  deux  raifons  également 
décifives. 

La  première,  c'eft  que  l'églife  dénuée  de  titres 
n'a  pour  elle  que  la  poiTefTion  ,  &  que  dans  les 
coutumes  de  cette  efpéce ,  la  poffeffion  feule  n'eft 
jamais  une  preuve  d'allodiallté. 

La  deuxième  eft  encore  plus  tranchante  ,  elle 
réfulte  de  la  loi  publique  8c  du  principe  que  juf- 
qu'à  la  preuve  du  contraire ,  la  poffeffion  efl  tou- 
jours préfumée  conforme  à  la  loi  ;  or ,  dans  ces 
coutuiries  ,  la  loi  dit  que  toutes  les  terres  font 
affujetties  à  la  fervitude  féodale.  La  préfomp- 
tion  efl  donc  que  l'églife  poffède  fous  la  direâe 
d'un  feigneur  ,  conféquemment  en  Franche  -  au- 
mône ,  conféquemment  c'efl  à  cette  caufe,  c'eft 
à  la  Franche -aumône  qu'il  faut  attribuer  la  fran- 
chife dont  elle  jouit. 

De  ces  principes  qu'à  défaut  de  titres ,  la  pof- 
feffion tÇi  toujours  préfumée  conforme  à  la  loi 
publique  ,  réfulte  dans  les  coutumes  allodiales,  une 
décifion  toute  contraire. 

Dans  ces  coutumes  la  loi  déclare  tous  les  hé- 
ritages francs.  La  loi  eft  pour  chaque  tenancier  ,  »m 
titre  d'allodiallté  :  lorfque  de  temps  immémorial 
un  propriétaire  eft  en  poffeffion  de  ne  rien  payer , 
la  préfomption  eft  donc  que  fon  héritage  a  confervè 
fa  franchife  originaire.  Pourquoi  fuppofer  que 
l'exemption  dont  il  a  joui ,  eft  l'effet  ou  de  la  né- 
gligence du  feigneur  ,  ou  d'une  convention  parti- 
culière ?  La  coutume  nous  apprend  ,  elle  •  même  » 
la  caufe  de  cette  exemption  ,  8c  lorfque  la 
loi  parle ,  il  n'eft  pas  permis  de  fe  livrer  à  des 
conjeftures. 

Il  eft  de  la  nature  de  la  franche-aumône  de  nâ 
pouvoir  exifter  qu'en  faveur  de  l'églife  ;  ^  tout  le 
temps  que  l'églife  poffède,  de  ne  produire  qu'une 
fufpenfion  momentanée  8c  non  une  extinftion 
totale  de  la  féodalité;  enfin  ,  de  laiffcr  l'immeuble 
aumône  fous  le  joug  de  la  direfte  feigneuriale  ; 
la  préfomption  de  Franche- aumône  feroir  donc 
en  oppofîtion  avec  la  loi  publique.  En  un  mot  > 
ce  feroit  fuppofer  la  fervitude ,  tandis  que  la  loi 
fuppofe  l'allodialité. 

Cette  décifion  nous  paroît  fans  difîiculté  pour  les 
franc-altux  roturiers  ;  mais  en  efl-ildemême  pour 
les  franc-aleux  nobles? 

L'examen  des  coutumes  allodiales  Se  de  la  ma- 
nière  dont  les  franc-aleux  nobles  fe  font  formés, 
conduit  à  trois  obfervations. 

La  première,  que  le   mot  aleu,  dans  fon  r.c- 
i  ccption  prunitive  &.  commune ,  ne  défignc  que  des 
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terres  roturières ,  &  que  les  coutumes  qui  difent 
que  le  franc-aleu  eft  naturel  &  d'origine  dans  kur 
territoire  ,  ne  parlent  que  des  tranc-aleux  roturiers; 
L)  féconde,  que  les  francs- aïeux  nobles  doivcDt 
leur  exirtence  à  des  concevons  ,  à  ôes  affran- 
chi/Teinens  ,  &  qu'il  n'y  «i  point  de  francaleu  noble 
d'origine  ;  la  tvoifième  enfin ,  que  les  clifpofitions 
allodiales  des  coutumes  ne  difpofcnt  que  pour  les 
héritages  roturiers. 

Cependant  nous  n'allons  pas  jufqu'à  dire  qu'en 
général  &  drais  tous  les  cas  l'allodialité  de  la  cou- 
tume eft  abfolument  fans  ir.t-hience  fur  les  francs- 
aïeux  nobles.  Nous  n'ignorons  pas  que  des  jurif 
confultes  ,  dont  le  fufîrage  eft  d'une  grande  au- 
torité ,  font  d'avis  que  dans  les  coutumes  allodiales 
il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  le  franc-aleu 
noble  Toit  établi  par  titres  ,  &c  que  pour  écarter 
le  joug  de  la  féodalité ,  il  fuffit ,  dans  ces  coutu- 
Bies,  de  prouver  qii'on  eft  en  pofteffion  im- 
mémoriale de  ne  reconnoître  aucun  feigneur. 

M<iis  cette  opinion  la  plus  favorable  aux  francs- 
aleux  nobles  eft  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux 
lentlr  la  différence  quiexifte  entre  cette  efpète  de 
propriété  ik  le  franc  aleu  roturier. 

S'il  s'agillolt  d'un  héritage  roturier,  pour  re- 
pouffer  la  main  qui  voudroit  l'alTervir,  le  proprié- 
îaire  n'auroit  qu'un  met  à  prononcer.    Prouvez  ? 

EfFedivement ,  la  loi  du  franc-aleu  le  difpenfe- 
Toit  de  rapporter,  nous  ne  difons  pas  de?  titres, 
mais  des  adminicules,  mais  d'articuler  une  fnnpie 
pofleftîon  ;  &  même  eût  on  à  luioppofer  quelques 
faits  poffeftbires  ,  il  les  ccarteroit  par  la  feule  au- 
torité de  la  coutume  :  dans  le  choc  des  préfomp- 
Jïions  contraires  réfultantes  de  cette  poiTeilion ,  & 
/du  vœu  de laloi,  territoriale  ,  l'avantage  deuicureroit 
à  la  loi  :  telle  eft  la  règle.  On  juge  tous  les  jours 
^ue  dans  une  coutume  allodiale,  des  cueiUerets 
<}ui  prouvent  la  preftatlon  du  cens,  même  une 
feconnoiflance  émanée  du  propriétaire,  lorfqu'elle 
eft  uniqne,  font  infufîîfans  pour  aftervir  un  héri- 
tage roturier. 

Mais  eft-il  queftion  d'une  terre  décorée  des  at- 
tributs de  la  féodalité  ?  La  chofe ,  comme  on  vient 
<le  le  voir ,  eft  bien  différente.  Là  Ici  du  franc- 
•aleu ,  qui  formoit  un  véritable  titre  pour  le  pro- 
priétaire de  1  héritage  roturier,  n'eft  plus  qu'un 
■ilmple  adminicule  d'allodialité.  Non-feulement  elle 
ïie  l'emporteia  pas  fur  des  faits  pofte/Toires ,  m.nis 
xin  feul  hommage  prévaudra  fur  elle  ;  mais  il  faut 
que  le  propriétaire  prouve  que  de  temps  immc- 
anorial  il  pofiède  en  franchife. 

Et  pourquoi  cette  différence  ?  Il  y  en  a  deux 
motifs  également  juftes  &  palpables. 

1°.  Le  franc-aleu  noble  ne  pouvant  exifter  qu'en 
■vertu  d'un  privilège  ,  &  par  une  double  déroga- 
tion à  la  loi  de  la  nature,  qui  connoît  encore 
moins  la  nobleffe  des  terres  que  celle  des  hom- 
mes, &  à  la  loi  des  fiefs  ,  qui  vett  que  chaque 
Seigneurie  foit  reportée  à  un  feigneur  dominant,  ■ 
i'eft  tout  fimpie  d'exiger,  pour  l'étabiur,  un  plus  j 
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'  grand  appareil  de  preuves  que  lorfqu'il  ne  s'agît 
que  d'un  fmiple  aleu  roturier, ,  dont  l'exiftence 
peut  bien,  en  quelque  forte,  choquer  !a  loi  des 
fiefs ,  mais  qui  a  pour  lui  la  loi  natuielle. 

2°.  Tous  le;  droits  de  juftice  &  de  mouvance  ap- 
partiennent a  l'ordre  de  la  féodalité,  &  forment  des 
fiefs  aétifs  ;  ainfi  tout  immeuble  décoré  de  ces 
prérogatives  eft  un  fief.  La  loi  générale  des  iïefs 
doit  donc  le  réputer  aikijetti  à  toutes  les  charges 
féodales  :  &  telle  eft  en  effet  fa  préfomption  ;  & 
cette  préfomption  eft  fi  forte  ,  que  la  loi  parti- 
culière du  frariC-aleu  eft  inlufîrfante  pour  l'écarter  ; 
il  faut  en  outre  l'indice  réfultanr  d'une  poiTeilion 
immémoriale    en    franchiie. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  fi  un 
fîef  aétif  eft  en  même  tems  fief  paAlf,  ou  s'il  jouit 
de  l'allodialité  ,  la  loi  du  franc-aleu ,  repouifée  oar 
cette  quahté  de  fief,  demeure  donc  fans  efllca- 
cité ,  h  moins  qu'une  poftefilon  immémoriale  ne 
lui  confère  une  autorité  qu'elle  n'a  pas  elle  même, 

Ainfi  ,  à  l'égard  des  fïefs  aftifs,  cette  loi  du 
franc-aleu  n'agit  qu'à  l'aide  de  la  pofte.^îon  :  elle 
n'agit  donc  que  dai  s  le  cas  où  la  poffefTion  peut 
être  comptée  pour  quelque  chofe. 

Lorfqu'un  de  ces  nefs  aftlfs  ,  dont  nous  parlons , 
eft  entre  les  mains  d'un  laïque  qui  de  tems  immé- 
morial ne  reconnoît  aucun  feigneur,  quon  dé- 
cide dans  les  coutumes  du  franc-aleu  qu'il  poffèdç 
allodialement,  cela  peut  fe  juftKîer  par  nneraifon 
fort  plaufible.  On  peut  dire  qu'il  eft  plus  naturel 
de  préfumer  un  titre  d'affranchifTement ,  que  de 
fuppofer  que  c'eft  par  négligence  que  le  feigneur 
dominant  a  laifTé  écouler  tant  de  fiècles  fans  faire 
un  feul  ade  de  dominité  ,  fans  exiger  une  feule 
reconnoiiTance. 

Mais  cette  préfoniption  ne  milite  qu'en  faveur' 
des  propriétaires  laïques  ;  elle  eft  abiolument  nulle 
toutes  les  fois  qu'il  s  agit  d'un  ftef  de  tems  immé- 
morial dans  les  mains  de  l'églife. 

En  effet ,  lorfqu'un  laïque  poftède  en  franchife  ,. 
on  ne  peut  attribuer  cette  pofrcftiouqu'à  deux  mu- 
fes  ;  à  un  titre  d'allodialité  ,  ou ,  ce  qui  eft  bien 
moins  à  préfumer  dans  les  coutumes  de  franc-aleu, 
à  un  oubli ,  à  un  abandon  abfolu  de  la  part  dil 
feigneur  dominant. 

Mais  à  l'égard  de  l'églife,  cette  pefTefrion  peut 
avoir  plufieurs  caufes  ;  celles  que  nous  venons 
d'indiquer ,  i>c  en  outre   la  Franc/ic-aumcne. 

L'églife ,  qui  tient  en  Franche-airmène ,  quoi- 
que fous  la  dire<^e  d'un  feigneur ,  jouit  de  toutes 
les  franchifes  ,  de  toutes  les  prérogarives  de  l'al- 
lodialité. 

Tenir  en  franc-aleu  ou  en  Franche-aumône  ,  dit 
Loyfel,  c''cfl  tout  un,  encfet;  c'eft- à-dire  que  Ifc* 
effets  font  les  mômes. 

L'églife  qui  eft  en  pofTeflion  de  ne  reconnoîtrç' 
aucun  feigneur ,  peut  donc  ,  à  la  différence  des 
laïques  ,  jouir  de  cette  franchife  ,  i".  en  vertu  d'un 
titre  d'alicdialitéj  2".  parce  qu'elle  tient  en  Frauclic^ 
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««moiJCj  3'.  parce  qiie  le .  feigiicur  dominant  a 
négligé  de  <e  faire  fervir. 

A  l'égard  du  titre  d'allodialité,  il  y  a  encore 
une  nuance  qui  mérite  d'être  obfcrvée. 

Lorfcjue  le  roi  ,  ou  un  autre  feigneur  ayant  le 
pouvoir  de  donner  en  aleu ,  conftiîue  un  aleu  no- 
ble en  faveur  d'un  laïque  ,  cela  forme ,  fi  l'on  peut 
parler  ?'ir:fi  ,  un  aleu  réel ,  &  qui  conferve  fa 
tranchife  en  quelques  mains  qu'A  paiTe. 

Mais  lorfque  c'efl  en  faveur  de  l'églife  qu'un 
fief  eft  transibrmé  en  aleu ,  l'effet  n'en  eft  pas  à 
beaucoup  près  le  même.  Quelqu'abfolus  que  foitnt 
les  termes  du  diplôme ,  il  n'en  réfulte  qu'un  aleu 
perfonnel  ,  un  aleu  qui  rentre  fous  la  dire(Se  du 
feigneur  concédant  ,  fitôr  qu'il  repaffe  dans  le 
commerce.  C'eft  la  conféqueuce  néceffaire  de  cette 
grande  maxime  ,  que  l'affranchiflement  des  devoirs 
féodaux  ,  en  quelques  termes  qu'il  foit  conçu  , 
lorfqu'il  eft  fait  à  l'églife  intultu  pietatis  ,  &  par 
pure  libéralité  ,  ne  forme  dans  fa  niaia  qu'une 
funple  tenr.re  en  Frnnclic-aumône. 

Tel  eft  donc  l'ordre  des  préfomptions  &  la  dif- 
férence qui  exifte  à  cet  égard  entre  les  propriétai- 
res laiijucs    Se  les  corps  m;tin-mortables. 

Lorfque  ,  dans  une  coutume  ailodialc  ,  le  laïque  , 
propriétaire  d'un  fief  adif,  peut  prouver  qu'il 
n'a  jamais  fervi  aucun  feigneur,  la  préfomption 
de  la  loi  du  franc-aleu  combinée  avec  celle  qui 
réfulte  de  la  pofleflion  doit ,  au  jugement  de 
quelques  auteurs,  faire  réputer  le  fief  a^lif affran- 
chi de  la  mouvance  paffwe ,  doit  le  faire  regarder 
comme  vn  véritable  franc-aleu. 

Et  pourquoi?  C'efl,  pour  le  répéter  encore, 
parce  que  cette  pofTefTion  ne  pouvant  être  attri- 
buée qu'à  deux  cnufes  ,  un  titre  d'allodialité  que 
le  tems  a  détruit,  ou  une  négligence  très-extraor- 
dinaire de  la  part  du  feigneur  dominant,  il  a  paru 
plus  naturel  de  fiippofer  le  titre  d'allodialité. 

L'églife  eft  dans  une  pofuion  bien  diflerente  : 
ce  n'ell  pas  feulement  à  ces  deux  caufes  qu'il  faut 
réiçrer  ta  pofTeflion  en  iVanchife  ;  il  peut  y  en 
avoir  quatre  :  i°.  un  titre  d'allodialité  en  faveur 
d'un  laïque  ,  qui  depuis  a  tranfmis  ce  franc-aleu  no- 
ble à  un  corps  main-mortable;  2^.  un  afîranchif 
femcnt  donné  ik  l'églife  elle-même ,  ce  qui  n'a 
conftitué  qu'un  privilège  perfonnel  ;  3°.  une  dona- 
tion en  Franche-aumône;  4*^.  la  négligence  du  fei- 
gneur dominant.  Ajoutons  que  lorfqu'il  s'agit  d'un 
corps  main-mortable,  cette  négligence  fe  préfume 
bien  plus  facilement,  d'après  le  préjugé  autrefois 
fi  répandu ,  que  ce  qui  étoii  donné  à  l'églife  ap- 
partenoit  à  Dieu  même  ,  &  que  l'idée  dafùijettir 
à  la  dépendance  féodale  l'auteur  de  tous  les  êtres, 
éloit  regardée  comme  une  efpcce  de  facrilège. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voilà  quatre  caufes  bien 
diftinde^  .auxquelles  on  peut  référer  la  franchife 
dont  l'églife  jouifToit ,  lorlque  le  iief  étoit  entre 
fes  mnins;  &  de  ces  quatre  caufes,  trois  font  con- 
tre l'acquéreur  du  fie(.  Dans  trois  de  ces  hypo- 
ihéfes,  il  doit  recornoitre  »n  feigneur  j  il  faudroit 
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donc  l'y  condamner,  quand  on  feroit  réduit  à  U 
déterminer  uniquement  par  le  nombre. 

Mais  outre  le  nombre,  il  y  a  la  vraifemblancej 
vraifemblance  puifée   dans   l'ufage ,  dans  tout  ce 

?[ui  nous  refte  d'anciennes  chartes  :  fi  l'on  con- 
ulte  les  monumens  de  la  bienfaifance  des  laïques 
envers  l'églife,  on  y  voit  qu'elle  a  reçu  de  véri- 
tables aïeux  ;  mais  on  y  voit  auiTi  que  bien  plus 
fouvent  les  feigneurs  ont  affranchi  les  fiefs  qu'elle 
poffédoit ,  &  que  plus  fouvent  encore  on  lui  a 
donné  pour  tenir  en  Franche-aumône.  Lorfque  le 
titre  en  vertu  duquel  un  corps  main-mortable 
a  pofl'édé  cû  inconnu ,  tout  fe  réunit  donc  pour 
nous  dire  qu'il  faut  fuppofer  une  donation  ert 
Franche-aumône,  ou  nn  affranchiffement  perfon- 
nel à  l'églife ,  même  un  oubli  de  la  part  du  fei- 
gneur dominant ,  plutôt  qu'un  véritable  titre  d'al- 
lodialité. 

Enfin  ,  de  ces  différentes  caufes  auxquelles  o» 
peut  référer  la  franchife  dont  jouit  on  corps  marn- 
mortable,  il  réfulte  au  moins  que  fa  polTcfTion 
n'efc  pas  une  preuve,  n'eft  pas  même,  à  la  dif- 
férence des  laïques ,  une  préfx>mption  vraifembla- 
blc  d'allodialité.  Il  n'en  faut  pas  davantage,  puif- 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  aleu  noble  , 
qu'il  s'agit  d'établir  qu'un  ^ef  aclif  eft  affranchi 
de  la  mouvance  pafîive  ,  l'allodialité  de  la  cou- 
tume ,  même  dans  l'opinion  la  plus  favorable  au 
franc-aleu  noble ,  ne  peut  influer  qu'à  l'aide  d'une 
poffefîîon  immémoriale.  (^Article  de  M.  H***^ 
avocat  au  parlement.  ) 

FRANCHE  -BOURGEOISIE.  Les  mots  Frand:^^ 
bourgcoijic ,  Franc-bourgeois  ,  font  très-fréquens  dans 
les  anciennes  Chartres;  on  les  trouve  aufTi  dans 
plufieurs  coutumes.  Pour  en  déterminer  la  fignifi- 
cation  ,  pour  fentir  la  différence  qui  exiftoit  e«tre 
le  bourgeois  &  le  Franc-bourgeois  ^  il  faut  fe  rap- 
peler qu'il  y  avoit  amrefois  deux  efpeces  de  bour-' 
geoifîes ,  la  bourgeoifie  royale  &  la  bourgeoifie  fei- 
gneuriale.  On  donnoit  cette  dernière  dénomination 
aux  corporations  formées  par  le  feigneur  du  terri- 
toire, avec  les  privilèges,  les  franchifes  propres  à 
conftituer  une  bourgeoifie. 

Les  corporation»  de  cette  efpèce  établies  par  le 
loi  fe  nommoient  bourgeoifies  royales:  ce  mot 
bourgeoifie  royale  avoit  deux  acceptions;  il  s'em- 
ployoit  indiftinélement  pour  défigner  un  privilège 
réel  &  inhérent  au  territoire ,  ou  une  prérogative 
perfonnelle  uniquement  attachée  à  la  perfonne  du 
privilégiéjindépendamment  de  fon  domicile  de  fait. 

L'habitant  d'ime  feigneiuie  particulière  pouvoir 
effeélivement  devenir  bourgeois  du  roi  fans  quitter 
fon  domicile.  Il  ne  falloit,  pour  acquérir  cette  pré- 
rogative, que  remplir  les  formalités,  fie  payer  an 
roi  !a  redevance  dont  nous  parlerons  dans  uninftant. 

L'effet  deceite  bourgeoifie  perfonnelle  étoit  de 
mettre  la  perfonne  du  bourgeois  fous  la  juridiftiori 
immédiate  du  roi  ou  de  fes  officiers.  Le  particulier 
ainfi  fouftrait  à  la  juftice  de  fon  feigneur  uature^ 
s'appeloit  bourgeois  du  roi  ou  du  royaume. 
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du  Cange ,  tom.  i ,  col.  f^<8 ,  définitainû  les  bour- 
geois de  cette  efpèce  :  Qui  l'icet  in  alterius  jurifdic- 
tione  nuineat,  ab  i'ia  tamen  eximitur  &  jurifdiBioni 
repitz  tantùm  fubejl ,  nijl  Jominus  juribus  regiis  gau- 
dcat. 

Ces  bourgeois  du  roi  font  ceux  qui  dans  cerrnines 
coutumes  font  nommés  bours^eois  du  dehors  ou  boiir- 
feois  forains ,  par  oppofition  aux  bourgeois  du  dedans. 
Ceux-ci  étoient  proprementles  bourgeois  delà  ville; 
ceux  qui  y  étoient  nés  ou  qui  y  étant  venus  à  deflein 
d'y  réfider,  y  avoient  acquis  un  domicile.  Les  autres, 
fans  être  aftreints  à  une  réfidence  fixe ,  étoient 
feulement  infcrits  fur  les  regiiîres  des  bourgeois  : 
ils  avoient  prêté  ferment  de  fidélité;  &  ils  payoient 
à  la  ville  un  droit  annuel ,  dont  les  bourgeois  du 
dedans  étoient  affranchis  ;  ce  qui  faifoit  nommer 
ceux  ci /'ranci'-^or/rg-fo/j.  Chacune  de  ces  bourgoifies 
avoit  des  formes  &  des  conditions  effentielles.  Celles 
de  la  bourgeoifie  des  villes ,  de  la  bourgeoifie  réelle , 
confiftoient  à  fixerfon  domicile  réel  dans  la  ville  dont 
on  prétendoit  être  bourgeois,  à  être  aggrégé  au  corps 
des  bourgeois  de  la  même  ville,  à  en  partager  les 
charges  comme  on  en  parcageoit  les  privilèges.  Les 
formes  &  les  conditions  e/Tentielles  de  la  bourgeoifie 
durci  de  la  bourgeoifie  perfonnelle  ,  confifioient  à 
fe  foumettre  immédiatement  au  roi ,  quant  à  la  juri- 
dii5lion  perfonnelle ,  quoiqu'on  ne  fût  pas  habitant 
d'\m  lieu  relevant  du  roi. 

On  étoitagrégé  au  corps  des  bourgeois ,  mais  fans 
êtrcafireintà  habiter  conftamment  parmi  eux;  & 
pour  fuppléer  au  domicile  réel  par  un  domicile  fidif, 
il  falloit  acheter  ime  maifon  dans  le  lieu  dé- 
figné  pour  obtenir  ces  bourgeoifies:  il  falloit  même 
y  habiter  trois  jours  de  fuite  chaque  année  ,  à 
Pâques  &  à  Noël ,  ou  payer  au  roi  une  redevance 
annuelle. 

Ces  formes  font  expliquées  bien  clairement  dans  les 
lettres  de  tranfiation  dans  la  ville  d'Aiguefmortcs, 
des  bourgeoifies  du  roi,  précédemment  établies  à 
Montpellier  &  à  Sommiéres.  Quicvmijue. . . .  dimiffâ 
fui  immédiate  domini  fubjeffione,  fubjeâionem  nojlram 
irigrcdi ,  &  noftrî  Biirgenfes  effici  po£}nt....admittentur 
libère  ;  prajlito  per  cas  juramento ,  quodnon  dolo  face- 
tent  ,vel  in  fraudem  fui  domini  fupradifli  hoc  adjeflo , 
^uod  quilibet  diHorwn  Burgenfiim  unaw.  domum  valons 

fexagenta  foUdorum acquirere  teneretur  infrà  annum 

n  die  ju<z  receftionis  in  Burgenfcm  ,  in  quâ,  in  fcflivi- 
tatibus  Natalis  &  Pajchs  domini ,  per  très  dies  con- 
î'inuos  facerent  refidentiam  perfonalcm  ,   aliàs  unam 

Marcham  Argenti  {_'egi^ foluturi.  Ordonnances 

du  louvre,tome  5  ,  page  627.  Ces  lettres  de  tranf- 
lation  font  de  1373  ;  mais  les  formes  qu'elles  rap- 
pellent étoient  plus  anciennes. 

Les  bourgeoifies ,  cette  dernière  efpèce  fur-tout, 
étoient  infiniment  préjudiciables  aiLX  feigneurs  par- 
tîciiliers,&  le  devinrent  bien  d'avantageparles abus 
dont  elles  étoient  fufceptibles.  Ces  abus  excitèrent 
des  plaintes  générales;  &  Philippe  -  le- Bel  obligé 
d'y  renudier,  fit  en  i  ?.8;  un  règlement ,  par  lequel 
il  fixa  les  formes  &  les  conditions  des  bourgeoifies  J 
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en  général.  Ceft  d'après  ce  règlement  que  nous 
allons  les  tracer. 

L'objet  étoit,  pour  nous  fervir  des  termes  du  règle- 
ment même,  d'ôter  les  jrau.'es  &  malices  dont  les 
fujets  étoient  durement  grevés  &  duement  plaignans. 
Ceux  qui  fe  plaignoient,  n'étoient  pas  feulement  ks 
feigneurs;  c'étoient  auffi  les  villes  dont  les  bour- 
geois, feus  prétexte  d'avoir  pafle  dans  une  bour- 
geoifie diflférente  de  celle  à  laquelle  ils  avoient  été 
auparavant  admis,  éludoient  les  anciennes  obliga- 
tions auxquelles  ils  étoient  afiiijettis.  Voici  les  for- 
mes que  le  règlement  prefcrivit  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qu'on  éprouvoit. 

Il  fut  ftatué  qu'à  l'avenir  celui  qui  voudroit  entrer 
en  bourgeoifie,  fe  préfenteroit ,  foit  devant  le  maire 
ou  juge  mimicipal ,  s'il  s'agifibit  d'une  ville  muni- 
cipale ou  d'une  commune;  foit  devant  le  prévôt 
ou  juge  royal ,  s'il  s'agifixsit  d'une  ville  qui  n'^toit 
point  adminiftréepar  fes  propres  magifirats  :  il devoit 
déclarer  au  juge  qu'il  requéroit  la  bourgeoifie,  & 
fe  foumettoit  aux  obligations  qu'elle  inipofoit. 

Ces  obligations  varioient  félon  les  diverfes  bour- 
geoifies :  elles  confifioient  en  redevances,  foit  et» 
argent,  foit  en  fervices.  Les  unes  étoient  au  profit 
de  celui  qui  avoit  accordé  la  bourgeoifie;  les  autres 
au  profit  commun  des  bourgeois  mêmes,  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  l'adminiftration  ,  &  pour  acquitter 
les  autres  charges  de  la  coi  poration.  Les  redevances, 
ainfi  que  les  privilèges  dont  elles  étoient  le  prix, 
ont  été  quelquefois  défignés  fous  le  nom  ds  hour' 
geo'ifies  :  ces  redevances  étoient  fouvent  inégalement 
réparties ,  &  on  appeloit  grands  bourgeois  ou  petite 
bourgeois, ceux  qui  payoient  une  redevance  plus  ou 
mioins  forte,  3(.  francs-bourgeois ,  ceux  qui  étoient 
difpenfés  d'en  payer. 

Voyez  le  glojjaire  de  du  Cange  ;  les  anciennes  cou- 
tumes de  Lorris  ,  par  la  Thaumajfùre  ;  les  recherches 
de  Pafquier;  &  fur-tout  V excellente  differtation  de  M, 
de  Brequigny ,  à  la  tête  du  douzième  volume  des  ordon- 
nances du  louvre.  Tout  ce  qui  concerne  les  bour-t 
geoifies  royales  &  feigneuriales  y  eft  traité  d'une, 
manière  qui  ne  laific  rien  à  defirer.  Voyez  auffi  dans 
cet  ouvrage ,  l'art.  Bourgeois  ,  &  les  coutumes  de 
Sens  ,  Tro\ES  ,  ÔCC.  {Article  de  M.  H***,  avoaitau 
parlement.  ) 

FRANCHE  -  COMTÉ  ou  COMTÉ  DE  BOUR- 
GOGNE. *  Province  de  France  qui  tient  au  duché 
du  même  nom. 

Quel  a  été  l'état  de  la  Franche -Comté  fous 
fes  anciens  fouverains  ? 

Quel  eft  fon  régime  a£luel  en  matière  civile  ? 
Quelles  font  les  principales  lois  qui  règlent  fa 
conûitution  en  matière  eccléfiafi^ique  ? 

Tels  font  les  trois  objets  que  nous  avons  à  traiter 
dans  cet  article. 

§.  L  État  de    la  Franche-  Comté  fous  fes    anciem 
fouverains. 

La  Franche  -  Comté  étoit  autrefois  appelée  le 
pays  des  Séquanois, 
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Ces  peuples  ,  pendant  que  Jules-Céfar  gouver- 
*ioit  les  Gaules ,  imploroient  fa  protcâion  contre 
les  Allemands  &  leur  roi  Ariovifte  ,  qui  ,  ayant 
été  appelle  pour  les  défendre  contre  ceux  d'Autun, 
cherchoit  à  s'emparer  de  leur  pays. 

Ce  pays  fut  probablement  uni  avec  le  refte  des 
Gaules  à  la  république  romaine ,  &  appelé  ,  après 
la  divifion  qu'Auguûe  fit  de  l'empire  ,  maxlma.  fe- 
quanorum  provincia  ,  parce  qu'il  étoit  d'une  grande 
étendue  ;  il  comprenoit  tout  ce  qui  e{\  entre  le 
Rhin,  les  montagnes  de  Voges,  la  Saône  &  le 
Rhône  :  c'eft  ce  qui  dépend  aujourd'hui  d.;  l'arche- 
vêché  de  Befançon  &c  des  évêchés  de  Bafle  ,  Lan- 
fanne  &  Belay  ,fuffjagans  de  cet  archevêché;  car  on 
fait  que  les  provinces  eccléfiaftiques  ont  été  réglées 
fur  la  divifion  de  l'empire  faite  par  Augufte. 

Les  Séquanois  étoient  gouvernés  par  un  préfi- 
dent ,  qui  demeuroir  à  Befançon  ,  capitale  de  la 
province  ,  dont  les  Bourguignons  s'emparèrent  au 
commencement  du  cinquième  fiëcle;  ils  luidomé- 
rent  leur  nom  ,  &  fondèrent  le  premier  royaume 
de  Bourgogne.  Ce  royaume  a  duré  jufqu'aux  enfans 
de  Clovis,  qui  le  conquirent  &  l'unirent  au  royaume 
de  leur  père  ,  dont  il  a  fait  partie ,  dès-lors,  jufqu'à 
la  fin  du  neuvième  fiècle. 

Raoul  ou  Rodolphe  premier  ,  fils  de  Conrad , 
comte  d^  Paris ,  &  qu'on  dit  avoir  été  de  la  maifon 
de  Bavière  ,  fonda  le  fécond  royaume  de  Bour- 
gogne ,  dont  il  fut  couronné  roi  en  888  ;  il  ne  jouit 
?ue  de  la  Bourgogne  transjurane.  Mais  Rodolphe 
I  ,  fon  fils,  y  joignit  la  Bourgogne  cisjurane 
&  le  royaume  d'Arles,  que  fes  dcfcendans  poffé- 
dèrent  jufqu'à  la  mort  de  Rodolphe  III  ,  dit  le 
fainéant,  fon  petit- fils,  qui  arriva  en  1031. 

Rodolphe  III  donna  ce  royaume  à  Conrad  le 
Salique ,  qui  étoit  de  la  maifon  de  Franconie ,  & 
fils  de  fa  iœur  Gifele.  C'eA  l'origine  du  droit  que 
les  princes  de  la  maifon  de  Franconie  &  ceux  de  la 
piaifon  de  Souabe,  qui  fuccédèrentà  celle  de  Fran- 
conie ,  ont  prétendu  fur  le  royaume  de  Bourgo- 
gne ,  dont  ils  fe  font  appelles  rois,  &  où  ils  ont 
fait  pendant  long- temps  des  aftes  de  fouveraineté. 

Mais  ils  n'y  avoient  qu'une  ombre  d'autorité  ; 
car  les  feigneurs  du  royaume  de  Bourgogne  qui 
en  gouvernoient  les  provinces  ,  ou  qui  les  tenoienr 
en  fiefs  fous  le  titre  de  comtes,  fe  prévalant  de 
de  l'éloignement  des  rois  de  Bourgogne ,  &  de  ce 
que  le  titre  de  roi  avoit  été  tiré  de  la  nation , 
&  transféré  à  une  maifon  étrangère  ,  tâchèrent  de 
fe  rendre  eux  mêmes  fouverains  &  indépendans. 

11  y  avoit  déjà  un  comte  de  Bourgogne  nommé 
Hugues ,  dans  le  milieu  du  dixième  fiècle  ,  fous 
Conrad  le  pacifique ,  roi  de  Bourgogne.  On  en 
vit  paroître  un  autre  peu  de  temps  après;  ce  fut 
Otte  Guillaume,  comte  de  Bourgogne  ,  de  Dijon 
&  de  Nivernois ,  qui  fut  l'un  des  plus  puilTans 
princes  de  fon  temps,  &  qui  mourut  en  102.7: 
on  prétend  qu'ti  étoit  fils  d'Adelbert  ,  qui  avoit 
été  roi  d'Italie  ,  &  il  étoit  probablement  defcendu 
par  ù  mère  Gerberge,  du  comte  Hugues,  Renaud  I , 
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fon  fils,  ne  vouloit  pas  rendre  hommage  pour  le 
comté  de  Bourgogne  ,  à  l'empereur  Henri  III,  de 
la  maifon  de  Franconie  ;  mais  il  y  fut  ccntraint 
par  la  force  des  armes.  Renaud  III,  (on  cinquième 
fuccefleur,  refufa  d'aller  à  la  cour  de  l'empereur 
Lotaire  II,  de  la  maifon  de  Saxe  ,  &  de  lui  faire 
hommage  du  comté  de  Bourgogne  ;  il  en  avoit 
une  raifon  particulière,  c'eft  que  s'il  étoit  valfal , 
ce  n'étoit  ni  de  cet  empereur  ,  ni  de  l'ejnpire. 
C'étoit  des  héritiers  de  Conrad  de  Franconie  , 
E  qui  le  royaume  de  Bourgogne  avoit  été  donné, 
&  dont  Lotaire  n'avoit  pas  le  droit.  Cet  empe- 
reur confifqua  les  états  du  comte  Renaud ,  & 
les  donna  à  Conrad  de  Béringhen  :  ce  fiit  une 
cccafion  de  guerre  entre  ces  deux  princes  ;  mais 
Renaud  s'en  tira  heuieuferaent ,  Si  conferva  fes 
états  libres  &  indépendans  de  l'empire;  il  préten- 
dit même  qu'il  ne  relevoit  que  de  Dieu  ix  de  foa 
épée  ,  &  pour  en  donner  une  marque  publique ,  il  fe 
qualifia  fouverain/7j/-  la  grâce  de  Dieu  :  on  dit  que 
c'eft  ce  qui  le  fit  nommer  \q  franc-comte ,  &  donner 
à  la  province  le  titie  de  franche- Comté. 

Béatrix  première,  fa  fille  unique,  s'accommoda 
avec  Berthold  ,  fils  de  Conrad  de  Béringhen  ^ 
&  lui  céda  ce  qu'elle  avoit  dans  la  Bour- 
gogne transjurane  ,  qui  confilloit  dans  le  dif- 
triél  des  évêchés  de  Genève  ,  Laufanne  Sc 
Lyon  :  elle  époufa  l'en.pereur  Frédéric  Barbe- 
rouffe  de  la  maifon  de  Souabe  ,  héritier  des  droits 
que  celle  de  Franconie  avoit  eus  au  royaume  de 
Bourgogne.  Frédéric  partagea  fes  états  entre  les 
enlans  qu'il  avoit  eus  de  la  comtefle  Béatrix,  aux 
comices  de  l'empire,  tenus  à  Mayence  en  iiSi. 
Oihon ,  le  quatrième  de  leurs  fils  ,  eut  le  Comté 
de  Bourgogne,  &  ne  fut  chargé  d'aucun  devoir 
de  fief  envers  fes  frères. 

Il  prit  le  titre  de  comte  de  Bourgogne  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  &  fes  fuccelfeurs  ont  continué  à  le  pren- 
dre, ce  qui  preuve  qu'ils  étoient  fouverains  fans 
aucune  mouvance  ,  6c  à  confirmé  le  nom  de 
Fram. fie- Comte  à  la  province.  La  qualité  de  comte 
Palatin  lui  fut  auflî  donnée  par  rapport  à  ia  naif- 
fance  dans  la  maifon  impériale,  &  à  l'adminilb-a» 
tion  qu'il  avoit  des  droits  de  i'e  npeieur  dans  le 
royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne  :  fes  fuccelfeurs 
ont  porté  cette  qualité  après  lui,  &.  elle  les  d  ftin- 
gue  dans  les  a(^es  de  leur  temps ,  de  quelques 
autres  feigneurs  qui  prenoient  en  Bourgogne  le 
titre  de  comte ,  foit  parce  qu'ils  defcendoient  de 
la  maifon  fouveraine  ,  foit  parce  qu'ils  prétea- 
dojent  à  la  fouveraineté. 

En  effet,  Etienne  de  Châlcx-is ,  neveu  paternel 
de  Renaud  III,  foutenoit  qu'il  devoit  y  fuccéder, 
comme  étant  de  la  ligne  mafculine,  préférablement 
à  la  princeiïe  Béatrix  fa  confine  ,  &  prit  le  titre  de 
comte  :  fon  fils  &  fon  ;  etit  fils  le  prirent  de  même  ; 
Ce  fut  la  fource  de  plufieurs  guerres  entre  ces  fei- 
gneurs &  les  comtes  qui  joui/Toient  o'c  la  fou- 
veraineté. Ces  guerres  furent  enfin  terminées  par 
le  mariage  d'Hugues  de  Châlons  avec  Alix  de  Boiur- 
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gogne,  fille  &  héritière  d'Otlion  de  Méranie,  & 
de  Béatrix  féconde,  comtefle  Palatine  de  Bourgo- 
gne ,  à  laquelle  cette  province  appartenoit ,  comme 
tille  unique  du  comte  Palatin  Ottion  de  Souabe. 

La  fucceiïion  des  femmes  à  la  fouveraineté  du 
comté  de  Bourgogne  n'a  plus  fait  de  difficulté 
dès  lors  ,  quoiqu'il  y  eut  encore  plufieurs  feigneurs 
tlefcendas  psr  la  ligne  mafculined'Otte-Guiilaume, 
-dans  les  maifons  de  Chàions  &  de  Vienne  ;  car 
cstte  fouveraineté  a  palTé  dans  la  maifon  de  France 
par  le  mariage  de  Jeanne  de  Bourgogne  avec 
Philippe  V,  dit  le  Long  ,  dans  la  maifon  de  Flandre , 
par  le  mariage  de  Marguerite  première  avec  Louis, 
comte  de  Flandre;  dans  celle  des  ducs  de  Bour- 
gogne ,  par  ie  mariage  da  Marguerite  féconde 
avec  Phiiippe-le-Hardi  ;  &  dans  la  maifon  d'Au- 
triche ,  par  le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec 
l'archiduc  Ma.ximilien  ,  dans  laquelle  cette  pro- 
vince eft  demeurée  jufqu'en  16-74  ,  qu'elle  fut 
conquifc  fur  Charles  II ,  dernier  roi  d'Efpagne  de 
la  branche  aînée  d'Autriche,  tk  cédée  à  Lonisle- 
Grand  par  le  traité  de  Nimégue  ,  pour  en  jouir 
aux  mêmes  droits  que  ceux  avec  lefqucls  les  rois 
d'Efpagne  l'avoient  poffédée. 

Le  comté  de  Bourgogne  n'a  jamais  relevé  de 
Tempirc  d'Allemagne  :  il  a  bien  pu  être  tenu  en 
fief  des  anciens  rois  de  Bourgogne  &  des  princes 
des  maifons  de  Franconie  6c  de  Souabe,  qui  ont 
fuccédé  à  ces  rois  ;  mais  le  droit  de  ces  princes 
a  été  effacé,  i".  par  les  aétes  de  contradifcion  du 
comte  Renaud,  &  par  la  poffeiïion  publique  & 
paifible  d'une  pleine  fouveraineté  pendant  plufieurs 
îièclcs  ;  ao.  par  la  confufion  qui  s'eft  faite  des 
droits  du  haut-fouverain  &  du  vaflal ,  par  le  ma- 
riage de  Bèairix  de  Bourgogne  avec  Frédéric 
Barberoufle  ,  &.  dans  la  perfonne  du  comte  Othon , 
leur  fils  ,  qui  tiroit  également  fon  droit  des  rois 
&  des  comtes  de  Bourgogne  ;  3*^.  parce  que  ce 
prince  ne  fut  chargé  d'aucun  hommage  envers  fes 
ÎVèresdans  le  partage ,  par  lequel  le  comté  de  Bour- 
gogne lui  fut  donné  pour  biens  paternels  &  mater- 
nels; &  il  prétendoit  bien  n'en  être  pas  chargé, 
puifqu'il  prit  la  qualité  de  comte,  par  la  grâce  de 
dieu,  que  fesfucceffeursont  porté  après  lui  ;4*.  enfin 
par  l'extinition  du  titre  du  royaume  de  Bourgogne 
&  de  la  maifon  de  Souabe ,  qui  finit  en  1 269  par 
la  mort  de  Conradin,  dernier  prince  de  cette  maifon. 

§.  II.    Etat  aduel  de  la  Franche-Comté  ^n  matière 
^  '    '  iivllc* 

On  fait  que  Lonis  XJV  fit  une  première  con- 
quèf«  delà  Franche-Comté  en  1667  :  elle  fut  refti- 
tuée  à  l'Efpagne  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  dç 
;668;  mais  avant  delà  rendre  ,  on  fit  démolir 
tes  fortifications  de  toutes  les  places  fortifiées ,  & 
enlever  l'artillerie  8c  les  munitiorjs  de  guerre. 

Le  roi  d'Efpagne  demanda  d'abord  en  forme  de 
prçi  à  la  province  ime  fomme  de  huit  cents  mille 
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livres  pour  Je  payement  des  troupes  étrangères 
qu'il  y  fit  venir  ,  tk  pour  le  rétabUflement  de« 
fortifications. 

Cette  province  étoit  alors  un  pays  d'états  ;  ils 
accordèrent  avec  peine  la  fomme  demandée. 

Cependant ,  foit  que  les  peuples  ne  fuffent  point 
en  état  de  s'en  défendre ,  ou  que  la  cour  de  Ma- 
drid n'eût  plus  pour  eux  les  mêmes  ménagemens 
qu'elle  avoit  eus  autrefois,  cette  fomme  tut  levée 
tous  les  ans  jufqu'en  1674,  que  le  roi  fit  une  fé- 
conde fois  la  conquête  de  cette  province,  qu'il 
conferva  par  le  traité  de  Nimégue. 

Sa  majef^é  ayant  éprouvé  quelque  réfiAflnct  Je 
la  part  des  états ,  ils  furent  f'upprunés  ;  &  cette 
fomme  de  liult  cents  mille  livres  devint  une  impo- 
fition  ordinaire  :  c'eft  celle  qui  fous  ce  titra 
fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Elle  avoir  été  portée  à  huit  cents  trente  mille 
livres  ,  tant  que  la  réunion  du  comté  de  Montbel- 
liard ,  dont  le  roi  s'étoit  emparé  en  1688,  fub- 
fifta  ;  mais  ce  comté  ayant  été  reftitué  à  la  maifon 
de  Wiicemberg  ,  comme  fief  immédiat  de  l'em- 
piiC  ,  par  l'article  13  du  traité  de  Jîlifwick  du  30 
oflobre  1697,  &  fa  majefté  ayant  cédé  d'un  autre 
côté,  par  un  traité  du  25  août  1704,  quelques 
villages  à  Léopold  ,  duc  «e  Lorraine ,  l'impofition 
-  dont  il  s'agir  fur  réduite  à  huit  cents  quatorze  mille 
livres ,  8c  n'a  pas  varié  depuis. 

Un  arrêt  du  confeil  adrefie  à  l'intendant,  &qui 
s'expédie  chaque  année  pour  l'année  fuivante  » 
ordoniiC  que  cette  fi^mme  fera  impofée  &  levée 
fur  les  habitans  contribuables  de  la  province  ,  8c 
reçue  par  le  receveur  général  des  finances  en  exer- 
cice, aux  ternies  ordin::ire-.  &  accoutumés,  &  par 
lui  payée    ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  fa  majelté, 

La  province  eft  divifée  en  quatorze  bailliages 
ou  recettes  particulières  des  finances. 

C'eft  l'impofition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  & 
de  marc  la  livre  à  toutes  les  autres  impofitions. 

11  paroît  par  le  préambule  d'une  déclaration  du 
18  mai  1706,  que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince jufqu'à  cette  époque ,  il  n'y  avoir  eu  d'aur 
très  régies  fur  ce  qui  concernoit  la  levée  de  l'im- 
pofition ordinaire  &  les  exemptions  dy  contri- 
buer ,  que  celles  qui  avoient  été  prefcrues  par  le5 
intendans  ,  fuivant  les  ufages,  qui  par  les  diffé- 
rens  changemens  avaient  varié.  L'objet  de  cettç 
déclaration  a  été  d'établir  des  difpofitions  certaines 
qui  pufl'ent  fervir  de  loi  à  l'avenir ,  &  de  réfor- 
mer en  même  temps  ce  qui  avoit  été  reconnu  d  ir- 
réguli^r  &  d'abufif.dans  les  ufages  quj  s'étoienç 
introduits. 

Cette  déclaration  règle  les  juges  auxquels  doit 
appartenir  la  connoiffance  des  conteftations  fur  Iç 
fait  des  impofitions  ,  l'inftruélion  qui  doit  êtrç 
fuivie  dans  les  inftances  en  furtaux  ,  la  manière 
dont  il  doit  être  procédé  à  l'impofition  des  rejetç 
$c  (jçs  dépens ,  la  HÇpiixjation  dçs  vçh^j^S  ^  tl** 
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commis  à  la  r.èpartitIon ,  ce  qui  concerne  la  con- 
feâion  des  rôles  ,  ceux  qui  doivent  y  être  com- 
pris, les  réduiftions  de  cote  &  exemptions ,  Se  les 
recouvre  m  en  s. 

La  Franche  -  Comté  eu.  un  des  pays  où  le  droit 
de  main-morte  b'eft  confervé.  Le  mr.in  -  mortable 
ne  peut  alliéner  fes  héritages  de  main- niorie  fans 
le  confentement  du  feigneur  ,  6c  il  fait  échute  à 
fon  profit   de  tous  fes  biens  ,  lorfqu'il  décède   fans 

Les  héritages  main-mortables  appartiennent  aux 
feigneurs  ,  en  ce  cas  ,  par  droit  de  retour  5c  de 
réunion  ,  comme  ayant  été  donnés  fous  la  condi- 
tion qu'ils  retourneroient  en  cas  de  décès  fans  curri' 
munier;  auiïi  les  reprend-il  fans  payer  les  dettes, 
"à  moins  qu'il  n'y  ait  confenti. 

Et  quant  aux  biens  francs  ,  meubles  ,  noms  , 
droits  &  a(!J\ions ,  la  coutume  dit  que  le  leign^ur 
les  prend  dans  le  cas  de  l'échutei  &  M.  Dimod  , 
dans  fon  traité  de  la  main  -  morte  ,  prétend  que 
c'cil  un  droit  de  pécule  :  il  fe  fonde  fur  la  difpo- 
fition  de  la  coutume  ,  qui  porte  que  le  feigneur 
ne  paye  les  dettes  de  fon  fujet  fur  ces  fortes  de 
biens ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qvi'ils  valent , 
Se  après  avoir  prélevé  tout  ce  que  fon  fujet  lui  de- 
voir :  il  obfcrve  que  c"étoit  ainii  que  le  maitre  en 
ufoit  lorfqu'il  fe  AùfiiToit  du  pécule  de  fon 
efclave. 

Les  officiers  du  parlement  de  Franche  •  Comté 
ont  été  confirmés  dans  la  nobleffe  au  premier  degré 
par  une  déclaration  du  roi  du  ii  mars^  1694. 

Les  roturiers  qui  poffèdent  des  licfs  &  des 
biens  nobles  dans  la  Franche-Comté  en  vertu  de 
teftament,  de  donation  à  caufe  de  mort  ou  à  caufe 
de  n:ariage ,  le  tout  en  faveur  de  parens  ou  par 
fucceirion  ah  inteflut ,  ou  en  conféquence  du  par- 
tage entre  co-héritiers,  &  pour  alTignat  de  denitrs 
de-taux  ou  de  douaire ,  font  exempts  de  payer  le 
droit  de  franc-hef.  Cela  eft  fondé  tant  fur  la  cou- 
tume de  la  province  ,  que  fur  les  déclar.itions  & 
i'éditdes  28  mars  1693  ,  26  décembre  1705 ,  9  mars 
17CO,  &  du  mois  de  mai  1708. 

Mais  lorfque  les  fîefs  &  biens  nobles  changent 
de  mnin  ,  par  vente  ou  autre  afle  tranflarif  de 
propriété  ,  pour  entrer  dans  d'autres  familles ,  le 
nouveau  poife/Ieur  doit  payer  le  droit  de  franc- 
fief  fur  le  pied  d'une  année  du  revenu  des  mêmes 
biens  ,  après  quoi  il  en  demeure  affranchi ,  ainfi 
que  fi  famille. 

Suivant  le  règlement  porté  par  les  ordonnances 
du  comté  de  Bourgogne,  de  Tan  1562,  &  les  dé- 
clarations des  16  février  1694,  6c  9  mars  1700, 
les  fiefs  Se  biens  nobles  polTédcs  par  les  gens  de 
main-morte  dévoient  pour  droit  d'amortiifement 
cinq  années  du  revenu ,  &  pour  les  biens  en  ro- 
ture ,  trois  années  ;  mais  cette  fixation  ne  fubfifte 
plus. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  18  mai 
1731  défend  aux  gens  de  main -morte  du  comté 
de  Bourgogne   d'acquérir  ,  même  par  danation , 
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aucun  bien  ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  autorifég 
par  lettres- patentes  ;  &  l'article  lo  veut  que  les 
droits  d'amortiffement  des  biens  en  fief,  en  franc- 
aleu  ou  en  roture  ,  foit  dans  la  mouvance  ou  cen-- 
fi'/e  du  roi ,  foit  dans  celles  des  feigneurs ,  'e  payent 
fur  le  pied  du  cinquième  pour  les  nefs  &  les  francs- 
aleux  ,  &  fur  le  pi^^d  du  fixième  pour  les  rotures. 

Suivant  l'articie  12  de  la  même  déclaration, 
lorfque  les  gens  de  main -morte  acquièrent  avec 
permtlTion  quelque  fief  ou  héilrage  féodal  cians  ia 
mouvance  6c  dans  la  juClice  du  roi,  il  eft  dû  , 
outre  le  droit  damortiffement ,  à  fa  majefté  ,  uns 
indemnité  qui  doit  être  réglée  fur  le  pied  du 
dixième  de  la  valeur  du  bijn  ;  mais  quand  l'héri- 
rage  féodal  n'clt  que  dans  la  juftice  du  roi,  fans 
être  dans  fa  mouvance  ,  l'indemnité  ne  doit  être 
réglée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce  qui  feroit 
dû  fi  cet  héritage  étoit  auflî  dans  la  mouvance 
de  fa  majefté. 

L'article  13  veut  que  l'indemnité  due  au  roi  foie 
toujours  liquidée  en  rente  au  denier  trente  ,  paya-" 
ble  à  perpétuité  au  domaine. 
<*t^t  fuivant  l'article  14  ,  l'indemnité  des  biens  de 
roture  eft  réglée  au  payement  des  lods  de  vingt- 
neuf  ans  en  vingt  -  neuf  ans. 

*  §.  3.  Droit  public  de  la  Franche  Comté,  par  rapport 
à  la  nomination  aux  b^néficcst 

On  a  vu  à  l'article  concordat  germanique,  que  par 
un  traité  du  27  juin  1698  ,  confirmé  par  lettres- 
patentes  du  1  5  juillet  fuivant,  le  chapitre  métropo- 
litain de  Befançon  a  cédé  au  roi  le  droit  qu'il  avoit 
d'élire  fon  archevêque  ,  6c  qu'en  confidération  de 
cefacrifice,  fa  majefté  a  exempté  l'égllfe  de  Befan- 
çon delà  régale. 

Nonobfi:ant  cette  cefTion  ,  le  roi  prend  des  induits^ 
pour  nommer  à  Tarchevêché  de  Befançon.  C'eft  aufii 
en  vertu  d'induits  qu'il  nomme  aux  abbayes  6c 
prieurés  conventuels  de  la  province  ;  mr.is  les  prieu- 
rés fimples  S>i  ruraux  font  reftés  à  la  difoofition  du 
pape.  On  garde  dans  les  archives  du  parlement 
\\n  ancien  état  de  prieurés  conventuels  qui  font  à 
la  nomination  du  roi,  quand  même  la  conventua- 
lité  n'y  fubfifteroit  plus ,  parce  qu'étant  une  qualité 
effentielle  au  bénéfice,  elle  n'eft  pasfujetteà  lapref- 
cription  ,  fur-tout  au  préjudice  du  droit  acquis  au 
fouverain.  Il  y  a  une  bulle  de  Pie  V ,  enregiitrée  au 
troifième  volume  dubullaiie  de  ce  pritlement,  p^ge 
237,  qui  porte  que  le  fouverain  peut  no.mmer  en 
vertu  de  l'induit,  non-feulement  aux  abbayes  du 
comté  de  Bourgogne,  mais  encore  à  tous  les  prieurés 
conventuels  ,  quoiqu'ils  ne  portent  pas  le  nom  de 
monafières. 

L'empereur  Charles  V  a  été  le  premier  prince 
de  la  Franche-Comté  qui  ait  eu  des  induits.  Il  en 
obtint  un  en  1^60,  6c  l'on  trouve  dans  le  même 
volume  qu'on  viert  de  citer  ,  page  141  ,  une 
bulle  de  Grégoire  XIII,  qui  porte  que  ces  induits 
doivent  avoir  leur  effet  dans  cette  province,  fur 
ce  qu'on  prétendoit  qu'ils  n'éioient  que  pour  les 
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autres  états  des  princes  auxquels  ils  aroient  été  don- 
nés. Clément  VIII  en  accorda  un  en  1600 ,  aux 
archiducs  Alberc  Si.  Ifabelle,  &  Urbain  VIII,  un 
autre  à  Pliilippe  IV.  Charles II  en  a  eu  pareillement, 
&  Louis  XIV  en  a  pris  un  en  1686,  pour  nom- 
mer aux  abbayes  &  autres  bénéfices  confiftoriaux  du 
comté  de  Bourgogne.  Louis  XV  en  a  uié  de  même. 
Ses  induits  pour  le  comté  de  Bourgogne  &  l'arche- 
vêché de  Befançon ,  font  des  29  &  31  août  1722, 
enregiftrés  an  parlement,  le  28  août  1724. 

L'expeflative  des  gradues  n'a  pas  lieu  dans  la  Fran- 
che-Comté. 

Mais  cette  province  eft  foumifc  à  la  règle  de  chan- 
cellerie romaine  de  refcrvatïs  mtnfibus.  Elle  n'y  a 
cependant  pas  été  reçue  par  une  autorité  reconnue 
fupérieure  C$c  abfolue  en  cette  matière.  Il  n'y  a  point 
de  monument  dans  les  archives  du  parlement,  ni 
dans  l'hifloirc  du  pays ,  qui  faffe  foi  qu'elle  y  ait 
été  publiée ,  pour  y  avoir  force  de  loi  générale  dans 
tous  fes  points  &  dans  toute  fon  étendue.  En  un 
mot,  elle  n'y  cft  admife  que  par  un  Ample  ufage, 
oc  comme  on  le  conçoit  bien,  elle  peut  dès-là,  y 
être  fujette  à  plufieurs  modifications. 

Aufli  eft-il  certain  ,  par  exemple  ,  que  les  pa- 
trons &  coUateurs  monoculaires  de  la  Franche- 
Comté  nomment  &  confèrent  en  tout  temps  quoi 
qu'ils  foient  compris  dans  les  termes  généraux  de 
la  règle  de  rcfcrvatione  menjîtim ,  &  que  ks  patro- 
nages laïques  &  mixtes  en  font  exempts  ,  de  même 
que  les  vicariats  perpétuels  ,  quoiqu'elle  ne  les 
excepte  pas.  Elle  déroge  à  tout  droit  &  pofi'effi«n 
immémoriale  ,  oplandi  pins;uiores  pnzbendas  ;  cepen- 
dant ce  droit  eft  en  ufage  dans  la  métropole  & 
dans  plufieurs  autres  chapitres  de  la  province.  Elle 
rejette  tout  privilège  &  tout  induit  ;  néanmoins 
il  y  a  en  Franche-Comté  plufieurs  coUateurs  & 
patrons  qui  ufent  de  leurs  droits  en  tout  temps, 
en  vertu  d'induit  &  de  privilège  comme  il  fe 
pratique  en  Flandre,  ainfi  qu'on  l'a  vu  fous  ce 
mot. 

Le  chapitre  Métropolitain  de  Befançon  s'eft 
maintenu  dans  la  poflelîion  de  nommer  en  tout 
mois  à  fes  dignités  &  perfonnats ,  quoiqu'ils  foient 
compris  dans  la  règle ,  &  il  ne  l'a  reçue  pour  fes 
iimples  canonicats  ,  qu'avec  les  modifications  du 
concordat  Germanique.  L'abbefie  de  Château- 
Châlon ,  préfente  en  tout  mois  aux  bénéfices  de 
fon  églifç  :  celle  de  Baume,  \\(e  du  même  droit 
pour  ceux  qui  dépendent  de  fon  abbaye;  les  r;- 
ligieufes  de  fainte  Claire  de  Befançon  préfentcnt 
en  tout  temps  aux  chapelles  fondées  dans  leur 
monaftère  ;  &  quoique  les  offices  clauftraux  de 
faint  Claude  de  Baume  &  de  Gigny  ,  foient  re- 
gardés comme  des  bénéfices,  qu'ils  foient  perpé- 
tuels ,  qu'ils  fe  réfignent  &  fe  permutent  en  cour 
de  Rome,  que  le  pape  y  donne  des  coadjuteurs, 
les  abbés  y  pourvoient  fur  la  vacance  par  mort , 
en  quelque  mois  qu  elle  arrive. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement ,  que 
la  cure  de  Verpe  ayant  vaqué  dans  un  mois  ré- 
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fcrvé  au  pape ,  M.  l'archevêque  la  mit  an  con- 
cours. L'abbefie  de  Braime,  du  patronage  de  la- 
quelle cette  cure  dépend  ,  fe  pourvut  contre  cette 
entreprife,  &  par  arrêt  du  6  feptembre  1675 ,  elle 
fut  maintenue  dans  le  droit  de  préfenter  aux  bé- 
néfices de  fon  patronage  à  caufe  de  fon  abbaye, 
en  quelque  temps  qu'ils  vinfTent  à  vaquer,  fpé- 
cialement  à  la  cure  de  Verne  ;  &  M.  l'archevê- 
que ,  qui  foutenoit  le  droit  du  pape  ,  fut  con- 
damné aux  dépens. 

Enfin  on  peut  prefcrlre  contre  tout  ce  qui  eft 
de  droit  humain  &  pofitif ,  par  un  temps  immé- 
morial. Cette  prefcription  a  la  force  des  contrats, 
des  titres  &  des  privilèges  ;  elle  fait  juger  qu'ils^ 
fontinter\enus  dans  les  cas  où  ils  (om  néceiTaires, 
quand  on  peut  les  préfumer.  C'eft  afiez  de  les  al- 
léguer,  môme  contre  le  droit  commun,  &  la  pof- 
feflion  immémoriale  fuffit  peur  en  faire  la'preuve. 
De  tout  cela  ,  il  réfulte  que  fi  l'acceptation 
des  patrons  &  coUateurs  a  été  néceflaire  pour  in- 
troduire la  règle  de  la  réfervation  des  mois  en 
Franche-Comté  ,  ceux  qui  ont  refufé  de  l'admettre 
en  font  exempts  ;  que  fi  elle  y  a  reçu  des  mo- 
difications générales ,  elle  a  pu  y  fouffrir  des  ex- 
ceptions particulières ,  être  exclue  à  l'égard  de 
quelques  bénéfices  ,  par  des  titres  de  fondation  , 
&  à  l'égard  de  quelques  autres,  par  des  traités, 
des  induits  &  des  privilèges;  &  qu'en  conféquence , 
il  eft  néceflaire  d  admettre  dans  cette  province  la 
podeftlon  immémoriale  en  cette  matière  ,  fuivant 
les  principes  établis  pour  un  cas  femblable  dans  le 
fécond  tome  du  journal  du  palais  ,  &  un  arrêt 
du  confeil  d'état  rendu  à  la  date  du  16  août  1681 , 
par  lequel  trois  bénéfices  de  l'ordre  de  Cîteaux  fu- 
rent jugés  collatifs,  &  exemps  du  concordat ,  par 
la  prefcription   d'un  temps  immémorial. 

On  oppofe  à  cela  deux  arrêts  du  parlement  de 
Befançon  ,  l'un  du  20  juillet  1624  ,  l'autre  du  19 
décembre  1713.  Mais  dans  quelle  cfpèce  ont -ils 
été  rendus  ?  Lors  du  premier ,  il  s'agUfoit  de  la 
cure  de  Quinccy  ,  8c  l'abbefte  de  Remiremont 
prétendoit  y  pourvoir  en  tout  tems ,  en  vertu 
d'une  poffcffion  immémoriale  ,  6c  néanmoins  le 
pourvu  ,  par  concours  ,  fut  maintenu  ;  mais  le  cas 
étoit  particulier.  Les  juges  ont  pu  confidérer  que 
le  Concile  de  Trente,  qui  a  été  reçu  dans  l'ar- 
chevêché de  Befançon  ,  ordonne  de  mettre  au 
concours  les  bénéfices  -  cures  qui  vaquent  dans  les 
mois  réfervés  au  faint- fiége,  8c  que  de-là  toute 
la  faveur  étoit  du  côté  de  la  règle  de  la  chanceUerie. 
D'ailleurs,  où  voyons-nous  que  la  poflclTlon  im- 
mémoriale articulée  par  l'abbefte  de  Remiremont 
ait  été  bien  prouvée. 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  entre  le  fieurDubourg, 
pourvu  par  le  pape  ;  &  le  fieur  Penct,  nommé 
par  le  chapitre  de  faint  Anatoile ,  au  fujet  d'une 
chapelle  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  réfervé. 
On  difoit  que  le  pape  n'avoit  jamais  ufé  de  la  rè- 
gle à  l'égard  de  ce  bénéfice  ;  mais  aufl'i  on  ne  prou- 
voit  pas  qu'il  eût  jamais  vaqué  dsns  les  mois  de 

réfer^-e; 
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rêferve  ;  Se  fous  ce  point  de  vue ,  point  de  pref- 
cription. 

Ni  l'un  nî  l'autre  de  ces  arrêts  ne  conclut  donc 
rien  ;  mais  à  défaut'de  préjugés  ,  on  invoque  lis  ter- 
mes de  la  règle  même  ,  qui  rejettent  toute  ponefTion 
immémoriale  ,  privilèges  &  induits  contraires. 

La  réponfe  eu.  fort  fimple.  Gonzalès ,  fur  cette  rè- 
:gle,  glofe  33  ,  nous  apprend  que  Sixte  V,  qui  fut  fait 
pape  en  1574,  les  a  ajoutés,  &  qu'ils  n'y  étoient 
pas  auparavant.  Or,  il  a  été  défendu  en  1497  & 
II) 30  d'apporter,  admettre  ou  exécuter  aucune 
bulle  expectative ,  réfervation  &  provlfion  apof- 
tolique  dans  le  comté  de  Bourgogne,  fans  lettres- 
patentes  &  permiffion  du  fouverain.  Ceft  la  dif- 
pofuion  des  articles  1267  &  1268  des  anciennes 
■Oi'donnances  de  cette  proviace  ;  &  on  trouve 
dans  un  recueil  d'édits  imprimé  à  Dole,  chez  Jean 
Dros  ,  avec  privilège  ,  en  1570,  que  M.  le  procu- 
reur général  du  pailement  &  les  états  du  pays 
appelèrent  au  pape  &.  au  futur  concile  ,  des  bulles 
qu'on  accordoit  en  cour  de  Rome  pour  les  bé- 
néfices de  Franche-Comté,  qui  portoient  réferva- 
tion avec  des  claufes  irritantes,  au  préjudice  des 
collateurs  ordinaires,  &  que  le  fouverain  autorifa 
cette  appellation  par  des  lettres-patentes  du  20 
mai  1 4 y7,  defquelles  a  été  tiré  l'article  1268,  qui 
vient  d'être  cité.  Ainfi  ,  l'addition  de  Sixte  V  à 
la  règle  de  la  réfervation  des  mois  ,  &  toutes  les 
autres  poftérieurcs  à  ces  lettres-patentes,  n'ont  pas 
force  de  loi  dans  le  Franche  -  Comté  quand  elles 
n'y  font  pas  autorifées  par  le  fouverain  ,  ou  reçues 
par  un  lifage  univerfcl. 

■  Auffi  paroît-il  que  le  parlement  de  cette  pro- 
vince a  toujours  déféré  en  cette  matière  aux  in- 
duits &  à  la  pofTeirion  immémoriale  ,  quoique  la 
règle  les  rejette.  Les  commiffaires  qui  donnèrent 
l'avis  au  roi  pour  l'union  du  prieuré  de  Marteroy 
au  diapitre  de  Calmoutier,  &  pour  la  tranflation 
de  ce  chapitre  à  Vefoul ,  6c  qui  aroient  M.  l'ar- 
chevêque à  leur  tête  ,  le  penfoient  de  la  forte  , 
puif|U'ils  ont  appuyé  fur  cette  poilefTion  le  droit 
de  nomination  que  le  chapitre  cédoit  au  roi.  L'ar- 
rêt de  1675,  '■endu  pour  l'abbcfle  de  Baume  ,  n'a 
point  d'autre  fondement  qu'un  induit  préfumé  par 
cette  pofTeflion. 

On  trouve  d'ailleurs  dans  les  a£les  importans 
du  parlement  de  Befançon  ,  fol.  28,  verfo  ,  une 
lettre  de  M.  le  chancelier  le  Ttllier ,  qui  porte 
que  l'intention  du  roi  eft  qu'on  ne  change  rien  à  ce 
qui  s'obfervoit  pend::nt  que  la  province  étoit  fous 
la  domination  de  l'Efpagne  ,  touchant  la  réferve 
des  mois,  &  qu'on  exécute  les  provifions  des  bé- 
néfices que  le  pape  étoit  en  pojfijjîon  d'y  donner, 
C'eû  donc  Tufage  qui  doit  fervir  de  règle  fur  cette 
matière  ;  c'eft  la  pofrelfion  à  l'égard  de  ciiaque 
enence. 

Et   c'efl  ce  qu'a  décidé  formellement  un  arrêt 
du  parlement  de  Befançon  rendu  en  1730. 

La  cure  de  LiofFans  ayant  vaqué  par  le  décès 
du  tiuilalre,   mort  le  26  janvier   1728,  elle  fut 
Tome  FIL 
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mife  au  concours.  Le  fieur  Chapins  y  fut  ncmaié 
&  obtint  des  bulles.  Le  fi.ur  Gauhert  en  fut  pourvu 
par  inditution  de  l'ordinaire ,  fur  la  prèfentation 
de  l'abbé  de  Lurè ,  qui  refufa  dé  déférer  à  la  règle 
de  chancellerie  ,  parce  qu'il  avoit  toujours  pré- 
fenté  à  la  cure  de  Lioffans ,  &  qu'elle  n'avoit  pas 
encore  été  mife  au  concours. 

On  objeftoit  ,  pour  le  pourvu  par  le  pape ,  la 
faveur  du  concours ,  &  le  concile  de  Trente,  qui  l'au- 
tcrife ,  &  qui  eft  obfervé  dans  la  province.  On 
ajoutoit  que  l'abbé  de  Lure  avoit  reçu  la  règle  de 
la  réfervation  des  mois  ,  du  moins  tacitement  , 
puifque  les  autres  cures  de  fon  patronage  ,  celle 
même  de  Lure,  fe  mettoient  au  concours  quand 
elles  vaquoient  dans  les  mois  réfervés  ,  &  que  fon 
confentemenrne  devoit  pas  être  divifé.  Ces  raifons 
étoient  fortes.  L'abbé  de  Lure  répondoit  que  ce 
prétendu  confentement  étoit  divifible ,  &  que  le- 
pape  n'avoit  acquis  fur  fon  patronage  que  ce 
qu'il  avoit  pofledé.  Par  arrêt  rendu  à  l'audience 
publique  ,  le  pourvu ,  fur  la  prèfentation  du  patron  , 
fut  maintenu. 

V'oyez  les  art.  Concôudat  Germanique  , 
Mois  apostolique  ,  Réserve  ,  Flandre.  (  Ce 
qui  eji  entre  des  itjlérïques  appartient  à  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandre,  &  fecrétaire  du  roi. 

FRANCHES  -  VÉRITÉS.  C'ell  le  nom  que 
certaines  coutumes  de  Flandre  &  d'Artois  don- 
nent aux  afnfes  que  les  juges  fupèrieurs  font  en 
droit  de  tenir  de  temps  en  temps  pour  réprimer 
les  abus  qui  fe  gliflcnt  dans  l'adminiftration  de  la 
juftice ,  &  découvrir  les  crimes  qui  troublent  le 
repos  de  la  fociété. 

L'article  1 1  du  chapitre  premier  de  la  coutume 
de  la  gouvernance  de  Douai  porte  que  la  tenue 
des  Franches  -  vérités  appartient  aux  feigneurs 
hauts-julKcIers  &  vicomtiers. 

Suivant  l'article  19  du  titre  premier  de  celle  de 
la  gouvernance  de  Lille,  les  feigneurs  hauts -juf- 
ticiers  Se  vicomtiers  peuvent  tenir  des  Franches- 
vérités  une  fois  l'an  dans  leurs  terres  ,  &  tous  les 
trois  ans  dans  celles  de  leurs  valTaux  immédiats. 
L'objet  de  ces  sflîfes  eft  ,  comme  le  porte  le  même 
article  ,  de  découvrir  les  cas  crimin.'ls  &  civils 
qui  font  arrivés  dans  l'étendue  de  la  juricliftlon 
du  feigneur  qui  les  tient  ,  afin  d'en  corriger  ou 
punir  les  auteurs  fuivant  la  qualité  des  délits.  C'efl 
pour  remplir  cet  objet  que  le  même  texte  ordonne 
à  tous  les  habitans  de  comparoir  aux  Franches- 
vérités  pour  y  prêter  ferment,  &  y  dépofercomme 
témoins  de  tout  ce  qu'ils  favent  être  arrivé  depuis 
la  vérité  précédente  ,  à  peine  de  foixante  fous 
d'amende  contre  ceux  qui  n'auront  pas  comparu 
fans  avoir  d  excufe  légitime. 

L'article  premier  de  la  coutume  du  bailliage 
d'Aire  attribue  aux  officiers  de  ce  fiége  le  droit 
d'aller  tenir  des  vérités  ou  aififcs  dans  quelques 
jur'ididions  qu'il  dénomme,  pourvu  que  ce  foit 
en  temps  convenable,  «  même,  continue  cet  arti- 
»'cle,en  ic^les  jufdccs,  iiiformer  des  délits  qui 
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»  s'y  commettent,  &  tous  les  fujets  defdltesjuf- 
i>  tices  afTignés  par  affiches  &  cris  publics  auxdi- 
w  tes  paroifles ,  font  tenus  comparoir  auxdites 
V  vérités  ou  affifes,  fur  peine  de foixante  fousparifis 
■»  d'amende  ". 

On  trouve  exa£lement  la  même  difpofition 
dans  l'article  5  de  la  coutume  du  bailliage  de  Saint- 
Omer. 

L'article  10  de  celle  du  pays  de  Langle  porte 
que  les  habitans  de  ce  canton  ne  font  point  accou- 
tumés de  comparoir  à  aucune  |aflife  ou  vérité  , 
&  que  perfonne  ne  peut  tenir  ces  fortes  de  plaids  , 
il  ce  n'eft  le  juge  du  lieu  Se  le  bailli  de  Saint- 
Omer. 

La  coutume  de  Ham ,  qui  eft  locale  de  celle 
d'Artois,  comme  les  trois  précédentes  ,  porte 
qu'on  tient  en  cette  feigneurie  Franches  -  vérités  & 
plaids  généraux  quatre  fois  l'an  ,  &  que  tous  les 
habitans  &  cenfitaires  font  tenus  d'y  comparoir,  à 
peine  d'amende  de  trois  fous  parifis  pour  chacune  fois 
qu^ils  défaillent. 

Toutes  ces  difpofitions  ne  font  plus  guère  en 
ufagc.  Se  il  eft  très-  rare  de  voir  encore  des  plaids 
de  Franches  vérités. 

Voyez  les  coutumes  citées    dans  cet   article  ;   le 

commentaire  fur  le  premier  titre  de  celle  de  la  chûtel- 

lenie  de  Lille ,  imprimé  en  1774;  &  le  mot  ASSISES. 

(  Article  de    M.  MSRliN  ,  avocat   au  parlement 

de  Flandre.  ) 

FRANCHISE ,  appellée  dans  la  bafle  latinité 
Franchifia.  Ce  terme  fignifie  plufieurs  chofes  diffé- 
rentes. 

1°.  Dans  les  a£les  qui  ont  rapport  aux  premiers 
temps  de  la  Monarchie  ,  une  Franchile  ,  una 
Franchifia  ,  étoit  un  domaine  rural  poffédé 
par  un  franc ,  ou  qui  venoit  d'un  franc  ou  autre 
nomme  Ubre  de  même  que  l'étoicnt  les  francs  : 
le  domaine  de  cette  efpéce  étoit  appelé  une  Fran- 
chife,  parce  qu'il  étoit  poffédé  librement  Si  fans 
aucune  charge  de  fervitude  ni  de  devoirs  per- 
fonnels  ou  redevance ,  foit  en  argent ,  grain  ou 
autre  chofe. 

Une  Franchife  prife  dans  ce  {èns  confiftoit  dans 
un  manoir  ou  herbergement  franc  Se  libre  ,  &  en 
outre  dans  une  certaine  étendue  de  terre  qui  étoit 
des  dépendances  de  la  Franchife,  &  pour  fon  ufiige. 
Les  aïeux,  qui  étoient  les  biens  que  l'on  po/Té- 
doit  en  tout  droit  de  propriété  &  fans  charge 
d'aucun  cens  ou  preftation ,  éroient  auiïi  confidé- 
rés  comme  des  Franchifes  ou  des  biens  tenus  en 
Franchife,  tellement  qu'yilodus  Se  Franchifia  étoient 
réputés  fynonimes. 

Tenir  en  Franchife  ,  c'étoit  pOiTéder  un  héri- 
tage fans  aucune  charge  ni  redevance,  qui  eft  ce 
que  la  coutume  d'Herly  ,  art.  2  Se  3  ,  appelle 
tenir  Franauiejme. 

i".  L'état  de  Franchife  eft  l'état  de  liberté  op- 

pofé  à  l'état  de  fervitude  des  efclaves  Se  des  ferfs. 

3".  On  a  aulfi    donné  le  nom  de  Franchifes  à 

certains  diftriils  ou_  territoires   auxquels  les  prin- 
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'  ces  ou  aiitres  feigneurs'  ont  accordé  certains  droits 
ou  privilèges  particuliers. 

Ces  Franchifes  font  ordinairement  une  certaine 
étendue  de  terrein  autour  des  villes   Se  bourgs. 
j  Ce   font  ces    fortes  de  Franchifes  qu'à  Paris   & 
'  en  plufieurs  autres  villes  on  appelle  la  Banlieue; 
à  Bourges ,  la  feptaine  ;    à  Angers ,  la  quinte  ;   à 
Touloufe,  le  dex. 
I       4^.  La  ville  même  d'Arras  a  été,  pendant  un 
temps ,   appelée    Franchife.    Louis   XI  ayant  ac- 
cordé à  cette  ville  une  abolition  générale  de  tout 
ce  qui  s'étoit  pafie  durant  les  guerres,  par  des  let- 
tres du  mois  de  mars  1476,  lui  accorda,  par  d'au- 
tres  lettres    du  14  juillet    1477  >   ""   tiélai   pour 
payer    fes  dettes,    Se  au  mois   de  juin    1481  ,  il 
donna  à  cette  ville  ,  qu'il  nomma  Franchife  par  ex- 
celh^nce  ,  une    charte  contenant   plufieurs    beaux 
privilèges  en  62  articles  ;  mais  après  U  mort  de 
ce  prince,  arrivée  en  1482  ,  cette  ville  reprit  fon 
ancien  nom  d'Arras,  auquel  on  étoit  accoutumé. 
5^.  Le  terme  de  Franchife  a  été   auflî  appliqué 
à  certains   privilèges  ,    droits  Se  exemptions  que 
nos   rois   ont   accordés  aux  habitans  de  plufieurs 
villes,  bourgs,  villages,  communautés,  abbayes 
Se  autres  églifcs  ;  on  en  trouve  un  grand  nombre 
dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troifième 
race. 

Dans  la  plus  grande  anarchie  du  gouvernement 
féodal ,  toutes  les  villes  murées  avoient  leurs  Fran- 
chifes Se  hbertés.  Se  dans  les  pays  d'état ,  le  prince 
juroit  ;  à  fon  avènement,  de  garder  leurs  Fran- 
chifes Se  libertés. 

6°.  On  a  aufli  donné  le  nom  de  Franchife 
aux  lieux  qui  fervoient  d'afyle  Se  de  fureté  aux 
criminels  Se  aux  débiteurs  en  banqueroute  ou 
faillite. 

Ce  droit  d'afyle  a  été  pareillement  nommé  Fran- 
chife. 

Toutes  les  églifes  étoient  des  lieux  de  fanchife 
pour  les  perfonnes  qui  s'y  refugioient;  Se  dés  que 
le  fugitif  pouvoit  atteindre  le  feuil  de  la  ports 
Se  palier  fon  bras  dans  la  bouche  du  marteau  ou 
heurtoir  de  l'églife  ,  il  n'étoit  plus  permis  de  rien 
attenter  fur  fa  perfonne. 

Voyez  le  glofîaire  de  du  Cange,au  mot  Franchifia^ 

Loifeau  ,  des  off,  liv.  i  ,  chap.  9 ,  no.  i  ;  Sauvai , 
antîq.  de  Paris,  tom,  I,psg.  499,  Setom.  III, pag. 
259,  374  Se  5J3. 

7''.  On  a  encore  nommé  Franchife  Xes  palais  des 
ambafladeurs  à  Rome  ,  qui  fervoient  autrefois 
d'afyle  à  tous  les  criminels  ;  ces  ambaffadeurs 
avoient  même  étendu  ce  privilège  hors  de  leurs 
palais.  Se  jufqu'à  une  très-grande  diftance ,  qu'ils 
appeloient  leurs  quartiers ,  Se  ce  terrein  étoit  plus 
ou  moins  étendu  ,  félon  la  volonté  de  l'ambafla- 
deur  :  la  moitié  de  Rome  fervoit  d'afyle  à  tous 
les  crimes. 

Le  pape  Innocent  XI  obtint  de  l'empereur  & 
des  rois  d'Efpagne ,  de  Pologne  Se  d'Angleterre , 
de  lèduire  la  Franchife  de  leurs  ambaffadeurs  à 
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l'enceinte  de  leurs  palais  dans  Rome  ,  &  de  re- 
noncer à  la  Franchife  de  leurs  quartiers. 

Le  nonce  propofa  à  Louis  XIV  de  faire  la  mèm  e 
.chofe  ;  mais  ce  prince  refufa,  à  caufe  qu'il  avoir  alors 
fujet  de  fe  plaindre  de  quelques  procédés  du   pape. 

La  mort  du  maréchal  d'Eftrées ,  qui  étoit  am- 
baffadeur  de  France  à  Rome ,  étant  furvenue  dans 
ces  entrefaites ,  le  pape  jugea  le  moment  propre 
pour  abolir  la  Franchife  des  quartiers ,  dont  les 
amhaffadeurs  de  France  étoit  alors  feuls  en  pof- 
feflion. 

Il  fit  en  conféquencc  publier  àRome,le  1 2  mal  1 687, 
i:ine  bulle  qui  fupprima  les  Franchifes  des  ambaf- 
fadeurs ,  5c  excommunia  ceux  qui  voudroient  les 
■conferver.  M.  Talon  ,  avocat  général ,  appela 
comme  d'abus  de  la  bulle  &  ordonnance  du  pape  , 
qui  furent  déclarées  nulles  &  abufives  par  arrêt 
•du  23  janvier  1688;  il  appela  aufll  de  la  même 
i)ulle  au  futur  concile  général  ,  duquel  appel  il 
lui  fut  donné  aéle,  &  fon  appel  fut  enregiftré  au 
greffe  du  parlement. 

M.  le  Marquis  de  Lavardin  ,  qui  fut  nommé 
par  le  roi  pour  fon  ambaffadeur  au  lieu  du  maré- 
chal d'Eilrées  ,  fit  fon  entrée  dans  Rome  le  16  no- 
vembre 1687,  malgré  les  défenfesda  pape:  il  étoit 
efcorté  de  400  gardes  de  la  marine ,  de  400  offi- 
ciers volontaires  &  de  200  hommes  de  livrée, 
tous  armés,  &ii  prit  poffefiion  de  fon  palais,de  fon 
quartier  &  de  l'églife  nationale  de  Saint- Louis;  il 
fit,  pour  fa  fureté  ,  pofer  des  feniinelles  &  faire  la 
roude  autour  de  fon  palais  &  de  fon  quartier , 
comme  il  auroit  fait  dans  une  ville  de  guerre. 

Ce  feigneur  ayant  fait  fes  dévotions  la  nuit  de 
roël  dans  l'églife  de  Saint-Louis  ,  le  pape  interdit 
cette  églife  par  une  ordonnance  ou  fentence  du  26 
décembre. 

M.  de  Lavardin  fit  afficher  dans  Rome,  le  27  dé- 
cembre ,  fes  proteftations  contre  cet  interdit. 

M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris 
appela  comme  d'abus  &  au  futur  concile  de  cet 
interdit. 

On  s'affiira  à  Paris  de  la  perfonne  du  nonce, 
auprès  duquel  le  roi  fit  mettre  des  gardes. 

Le  roi  fe  faifit  en  même  temps  d'Avignon  , 
comme  il  avoit  fait  en  1663, 

La  mort  d'Innocent  XI ,  qui  arriva  le  20  août 
1690,  fufpendit  les  différends  de  la  cour  de  France 
avec  celle  de  Rome. 

Louis  XIV  rendit  Avignon  au  pape  Alexandre 
VII ,  au  moyen  de  quoi  l'affaire  des  Franchifes 
fut  terminée  ,  &  le  différend  avec  la  cour  de  Rome 
pacifié  ,  le  roi  ayant  confenti  que  la  Franchife  de 
ion  ambaffadeur  (ùt  réduite  à  l'enceinte  de  fon 
palais. 

Voyez  le  traité  de  Pautorité  de  nos  rois  tou- 
chant l'admim/lration  de  régUfe  ,  par  M.  Talon  ; 
l'hijî.  des  ouvrages  des  favans  ,  par  Bayle ,   mai 
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iCSS,pag.  y6;  Voltaire,  tome  XV,  p.  204;  tcmc 
XIX,  p.  î5. 

{Cet  article  eft  de  M.  BOUCUER  DARGISy 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

FRANC -HOMME.  Il  eft  beaucoup  parlé  des 
Francs-hommes  dans  les  monumens  du  moyen 
âge  :  on  donnoit  cette  dénomination  à  tous  ceux: 
qui  poffédoient  des  fiefs,  fans  diftin(51ion  des  nobles 
CL  des  roturiers,  avec  cette  différence  néanmoins^ 
que  les  nobles  jouiffoient  d'une  franchife  abfolue, 
au  lieu  que  les  roturiers  n'étoient  francs  que  lorf- 
qu  ils  demeuroient  fur  leur  fief.  Ainfi  Franc  homme 
ne  veut  pas  dire  homme  libre;  cette  expreffiow 
défigne  celui  qui ,  à  raifon  d'un  fief,  eft  aftranclxr 
des  fervitudes  auxquelles  les  roturiers  ou  vilains 
étoient  communément  affujettis. 

Il  eft  parlé  de  la  franchife  que  communiquoient 
les  fiefs  dans  les  confcils  de  Desfontaine ,  c/^.  3  ; 
dansBeaumanoir,  cli.  48  ;  &  dans  la  fomme  rurale 
de  Boutillier  ,  liv.  2,  tit.  10. 

C'eft  ce  privilège  qui  a  donné  naiffance  au  pré- 
jugé qu'autrefois  les  fiefs  anobliffoient  :  c'eft  une 
équivoque  ;  ils  affranchiffoient  les  roturiers  ,  mais 
ils  ne  les  anobliffoient  pas. 

Loyfel  a  donné  lui-même  dans  cette  méprife,  & 
il  en  fait  une  régie  dans  fes  inftitutes:  c'eft  la  neu- 
vième du  titre  i  ;  elle  porte  :  "  Nobles  étoient  jadis 
3)  non-feulement  les  extraits  de  noble  race  en  ma- 
»  riage,  ou  qui  avoient  été  anoblis  par  le?^tres  du 
3>  roi,  ou  pourvus  d'offices  nobles,  mais  au ffl  ceux 
3>  qui  tenoient  fiefs  ,  &  faifoient  profeffion  des 
S'  arfties  ». 

Sur  la  fol  de  cet  auteur  &  de  plufieurs  autres, 
on  répète  encore  tous  les  jours  que  telle  étoit  au- 
trefois la  prérogative  des  fiefs;  mais  M.  de  Laurière, 
le  jurifconfulte  moderne  le  mieux  inftruit  de  nos 
antiquités  ,  dit  trèsexpreffément ,  fur  la  règle  de 
Loyfel ,  que  nous  venons  de  citer  :  les  fiefs  n  anoblif- 
foient point  anciennement ,  mais  ils  affranchiffoient  fcu-^ 
lement  les  roturiers  tant  qu'ils  demeuroient  deffus. 

La  définition  que  nous  venons  de  donner  de  ce 
mot  /'riznc-AoOTmerend  très-intelligible  le  règlement 
30  ,  liv.  I  ,  tit.  I  des  inftitutes  de  Loyfel ,  qui  porte. 
«  iVIoult  plus  eft  tenu  le  Franc-homme  à  fon  fei- 
3»  gneur  par  l'hommage  &  l'honneur  qu'il  lui  doit, 
«  que  n'eft  le  vilain  pour  fes  rentes  payant  ». 

Suivant  cette  règle  ,  le  Franc-homme  doit  l'hom- 
mage ,  &  l'hommage  eft  le  premier  devoir  de  la 
féodalité  :  le  Franc-homme  eft  donc  celui  qui  poP. 
fède  un  fief:  d'un  autre  côté ,  comme  le  vaffal  a  plus 
d'obligations  à  remplir  envers  le  feigneur  que  le 
cenfitaire ,  il  eft  très-vrai  de  dire ,  comme  le  porte 
cette  règle,  que  le  Franc-homme  eft  plus  tenu  à 
fon  feigneur  que  n'eft  le  vilain  ,  c'eft- à-dire  celui 
qui  ne  doit  que  des  cens  &  rentes. 

L'un  des  privilèges  des  roturiers  Francs-hommes ,"" 
lorfqu'ils  étoient  couchans  6*  levans  fur  leurs  fiefs  , 
étoit  de  ne  pouvoir  être  femons,  c'eft- à-dire  ajour^ 
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nés  clii  fc'r  au  matin  ,  ou  du  matin  au  foir,  ccmme 
les  autres  vilains,  mais  à  quinzaine,  comme  les 


nobles 


Voyez  Des  fontaine  f  ch.  y  ,  art  ^  ;  &  le  glojfaire 
du  droit  français  ,  au  mot  Franx-FIEF.  {Cet  article 
efl  de  M.  H**. ,  avocat  au  parlement.') 

FRANC  -  SALÉ,  Ce  mot  fe  prend  en  deux 
acceptions  différentes.  Il  y  a  des  provinces  &  des 
villes  qu'on  appelle  pays  de  Franc-falé  ,  c'cft-à- 
dire  où  chacun  a  la  liberté  d'acheter  &  de  reven- 
dre du  fel  fans  pa^er  au  roi  aucune  imporuionr 
tels  font  le  Poitou,  l'Aunis  ,  la  Saintonge,  le 
Périgoi  d .  l'Angonmois  ,  le  Haut  &  le  Bas-Limoufin, 
la  Haute  &  la  Baffe- Marche,  qui  ont  acquis  ce  droit 
du  roi  Henri  II ,  moyennant  finance.  La  ville  de 
Calais  &  le  pays  reconquis  ont  au{R  obtenu  ce  droit 
lorfqu'ilb  font  foriis  des  mains  des  Anglois,  &  ren- 
trés ibus  la  domination  de  France. 

Le  Franc-falé  on  droit  de  Franc-falé  qui  appar- 
tient à  certains  cfHtiers  royaux  &  autres  perfonnes, 
cft  une  certaine  quantité  de  fel  qu'on  leur  accorde 
pour  leur  provifion. 

Vn  arrêt  du  confeil  du  7  janvier  1775,  revêtu 
de  lettres -patentes  enregiftrées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  7  mars  fuivant ,  a  maintenu 
les  olBciers  de  cette  cour,  dans  la  jouiffance  de  2165 
minots  deux  quarts  &  ut;  huitième  de  Franc-falé, 
qui  doivent  leur  être  diftribués  chaque  année  ,  en 
payant  feulement  le  droit  de  marchand. 

FRANCS-SERVANS.  On  appelle  ainfi  à  Cam- 
brai quatre  officiers  chargés  d'exercer ,  conjointe- 
ment avec  un  prévôt  qui  cft  leur  chef,  la  juridic- 
tion temporelle  du  chapitre  métropolitain.  Ces 
ofnces  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceuxdesfrancs- 
fiévés  de  l'archevêque  ;  ils  font  inféodés  comme  ces 
derniers ,  &  il  y  a  près  de  fix  cents  ans  que  cette 
inféodation  fuftbfifle.  Un  concordat  pafle  entre 
le  chapitre  &  le  corps  de  ville,  en  1260,  recon- 
nok  &  confirme  ces  quatre  ofHces.  Les  titulaires 
font  exempts  de  la  juridiélion  des  échevins ,  tant 
pour  leur  peifonne  que  pour  leurs  familles;  leurs 
veuves  jouiiTent  du  même  privilège  :  autrefois  ils 
étoicnt  aifranchis  de  toutes  les  charges  &  impofi- 
tions  de  h  ville.  Une  autre  reilemblance  qu'Us  ont 
avec  les  francs -fîévés  de  l'archevêque ,  c'eft  qu'en 
quelqu'endroit  delà  ville  qu'ils  demeurent,  ils  ne 
a-econnoiffent  d'autre  curé  que  celui  de  Saint-Gen- 
^^u!fe,  paroi/Te  qui  n*a  point  de  bornes  réelles,  & 
fuit  les  perfonnes ,  de  même  que  celle  de  Saint- 
Aiiberr.  ' 

Les  Francs-fervansfonten  même-temps  hommes 
de  hck  de  toures  les  feigneuries  que  le  chapitre 
pofléd.' dans  le  Cambrefi).;  c'eft  ce  qui  fait  qu'i'ls 
réuniîTsnt  en  leur  perfonne  deux  qualités  de  chacune 
defqii&lles  ils  font  un  ufage  à  part.  Lorfqu'il  fe  pré- 
fen-e  à  Juger  ^.ine  affaiie  qui  regarde  la  juridiilion 
que  le  chapitre  a  dans  la  ville,  ils  la  décident  coai  me 
Francs-.f«;rvans  à  la  conjure  de  leur  prévôt  ;  mais 
loifqu'ils'aaii  d'une  matière  f'iodale,  ou  d'un  cas 
ilc  haute-juâice ,  ils  en  connoiiîbit  fvinflK  hommes 
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'  de  fief,  &  alors  le  prévôt  prend  la  qualité  de-bailli  ; 
afin  de  leur  donner  par  fa  conjure  l'impulfiOD  nécef- 
faire  pour  juger. 

Il  y  a  un  règlement  du  chapitre  métropolitain 
de  Cambrai,  du  18  novembre  1657,  qui  enjoii:t 
au  bailli  de  fe  fervir  des  Francs-fervans  pour  les 
devoirs  de  loi,  pour  les  informations,  enquêtes/ 
&  généralement  pour  toutes  les  procédures  &  opé- 
rations de  juftice. 

Voyez  les  articles  Hommes  de  fief,  Conjure  ^ 
Francs-fiévés,  Prévôt, Ï^EvoiRs  de  loi,&c. 
(Ce/  article  ejî  dg  M.  Merlis\  avocat  au  parlement 
de  Flandre.  ) 

FR ANQUET.  Cefl  le  nom  d'un  droit  d'.tfFo- 
rage  qui  fe  lève  à  Douai  dans  toute  la  partie  de  la 
ville  qui  eft  à  droite  de  la  Scarpe  ;  il  confif^e  en  vingt' 
quatre  pots  vinerets  à  chaque  braffin  de  bière. 
Comme  le  chapitre  de  Saint-Pierre  perçoit  un  droit 
fcmblable ,  à  raifon  de  trois  pots  &  AcmX  dans  l'é- 
tendue de  Ion  patronage  en  cette  même  virie,&  que 
M.  le  prince  de  Croy  en  profite  également  fur  la 
paroifîe  de  Saint -Albin,  à  raifon  de  quatre  pots 
&:  demi,  il  pourroit  arriver  des  difficultés  danS' 
la  perception  de  ces  difïerens  droits,  fi  l'ufage  n'y 
avoit  pourvu  par  une  règle  ituffi  fimple  que  fage^ 
Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  nrafferies ,  Se  confé' 
quemment,  à  n'en  confulter  que  la  nature,  qui 
efl  purementréelle,  ils  ne  feroienr perceptibles  dans 
les  brafferies  d'un  territoire  ou  d'i'T!  patronage,  que 
par  celui  qui  y  auroit  refpeâivement  les  droits  dit 
iéigneur  ou  du  patron;  mais  cette  pratique  donne- 
roit  lieu  à  des  fraudes  très- fréquentes,  par  l'afieéla- 
tion  de.certaines  perfonnes  à  faire  braifer  leur  bière- 
dans  un  di^ltri^l  plutôt  que  dans  un  autre  ;  c'efl  pour- 
quoi il  efi  d'un  ufage  confiant  ik  invariable  d'a- 
voir égard  pour  la  perception  de  ces  droits  non  à 
b  fiiuaiion  de  là  brafferie  ,  mais  à  la  deftinaiion  des 
braflins,  de  jnanière  que  ces  droits  ne  rapportent 
pas  à  raifon  des  braflerics  qui  fe  trouvent  dansua 
diftrid ,  ni  de  la  quantité  de  brafTms  qui  s'y  font, 
mais  à  proportion  du  nombre  des  cabaretiers  qui 
y  font  établis,  &  de  la  quantité  de  bière  qu'ils, 
débitent. 

Voyez  les  articles  AffOR AGES ,  Chenell  ,  Gam- 
BAGE,  Patronat,  &c.  {Anick  de  M.  Merlin  y. 
avocat  au  parlement  de  Flandre.") 

rRANCQUIESMES.C'efi  uneefpèce  defranchife- 
qui  a  lieu  dans  la  coutume  du  village  d'Herly,  locale 
de  celle  de  Boulenois, 

Cette  fr^nchiieconfùle  en  ce  que  ceux  qui  tiennent 
des  héritages  en  F^ancquicfmes  n'en  doivent  au  fei- 
gr.eur  d'Ikrly  aucun  droit ,  fmon ,  pour  fon  droit  fei- 
gneurial,.cinq feus d'crîtrée,& cinq  fous d'iifue quand 
la  vente  s'en  fait ,  6t  il  n'en  eft  dû  relief  que  de  bou- 
che feulement. 

Ces  héritages  ne  font  point  fiefs,  mais  les  déten- 
teurs font  francs,  ainft  qu'on  vient  de  le  dire. 

En  outre,  tout  hcmn.e  qui  efi  réfidant,  levant 
&  couchant  fur  leshéritagestenus  en  Francqulcfmes: 
ne  doit  au  feigneur  aucun  droit  d'afîbrage,  çàm-. 


FRAPPER  LES  C0UP5. 

î)age ,  herbage ,  moutonnage  ,  retcare  de  tons  ni 
autre  chofe.  Il  a  les  mêmes  privilèges  &  franchiles 
que  s'il  étoit  réntiant,  couchant  &  levant  fur  fon 
nef,  &  de  la  même  manière  qu'en  jouiroient  les 
détenteurs  de  ûdi  qui  y  rérideroiçnt. 

Voyez  les  articles  2  &  3  de  cette  coutume,  &  le 
mot  Franchise.  (^Cet  article  e(l  de  M.  Boccher 
cTArgis,  avocat  au  parlemenf,  &c.  ) 

FRAPPER  LES  COUPS.  Expreffion  employée 
dans  le  chapitre  4^  des  Chartres  générales  du  Hai- 
naut ,  pour  défigner  l'aâe  par  lequel  un  propriétaire 
renfeigne  dans  im  bornage  les  limites  de  foa  bien. 

Lîancienne  jurifprudence  de  cette  province  ne 
permettoit  pas  de  Frapper  les  coups  autrement  qu'en 
perfonne;  mais  l'article  20  du  chapitre  ciré  porte 
que  u  de  ce  jour  en  avant  fuffira  de  commettre  pro- 
»  cureur,  avec  procuration  fpéciale  à  cet  elTet  , 
»>  cnfuite  de  laquelle  il  pourra  Frapper  les  coups 
n  léalement,  fi  avant  qu'il  entendra  l'héritage  de 
»  fon  feigneur  &  m.iître  devoir  aller  ». 

L'arricle  7  oblige  les  panies  ou  le/rs  procureurs , 
avant  de  Frapper  leurs  coups,  de  prêter  lermenc 
fur  les  lieux  contentieux  entre  les  mains  du  com- 
rniHaire  nommé  pour  le  bornage.  L'article  11  va 
plus  loin  ;  ri  veut  que  fi  l'une  des  parties  refufe  de 
prêter  ferment,  celle  qui  l'aura  prêté  frappera  fes 
coups,.  &  obtiendra  fa  demande  avec  dépens. 

L'article  8  prévoit  le  cas  où  l'un^  des  panies  feroit 
défaut  au  jour  indiqué  pour  la  vifite  des  lieux,  & 
ordonne  qu'en  ce  cas  la  partie  comparante  frappera 
fes  coups  &  prendra  défaut.  L'article  9  ajoute  que 
celle-ci  donnera  le  défaut  à  juger  à  l'audience  qui 
fe  tiendra  fept  jour  après,  &  que,  pour  le  profit, 
on  lui  adjugera  les  coups  qu'elle  aura  frappés,  avec 
dépens ,  à  moins  qu'on  ne  trouve  à  proios  de  donner 
au  défaillant  un  délai  pour  purger  fa  demeure.  Dans 
ce  dernier  ca; ,  porte  l'article  10,  fi  le  détaillant  fe 
préfente,  on  ne  pourra  l'admettre  à  Frapper  fes 
coups  8c  à  propofer  fes  moyens  qu'il  n'ait  préa- 
lablement refondu  la  moitié  des  dépens  faits  à  la  pre- 
mière defceiite  de  lieux,  &  qu'il  n'ait  offert  de  con- 
tribuer à  ceux  de  la  féconde  jufqu'à  fcntence  défini- 
tive. 

L'art.  15  ordonne  que  fi  les  parties,  en  frappant 
leurs  coups,  fe  trouvent  contraires  en  faits ,  le  com- 
miffaire  recevra  leurs  preuves  tant  littérales  que 
tefiimoniales. 

Suivant  Tarticle  18,  fi ,  en  procédant  au  bornage 
fur  les  lieux,  l'une  des  partie;  frappe  quelques  coups 
à  une  ou  plufieurs  pierres,  &  (outicnt  que  ce  font 
des  bornes,  l'autre  partie  pourra  demander  que  ces 
pierres  foi.nt  vifiiées  fur  le  chamo  par  le  couimif- 
îaire,  afin  de  conftater  fi  elles  formeet  vraiment 
des  borne:»  ou  non. 

Suivant  l'article  21 ,  le  défendeur  ne  peut,  à  la 
defcente  de  lieux,  Frapper  d',.unes  coups,  c'elt-à- 
dire  renfeigntr  d'autre»  limites  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  borner  l'hériiage  du  demandeur;  le  même  article 
lui  défend  pareillement  de  foutenir ,  à  la  deiccnte  de 
lieux,  qu'il  n'a  point  d'héritage  centigu  à  celui  dn 
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demandeur  attendu,  portet-il,  que  ce  moyen  nj 
peut  être  propofé  que  dans  la  réponfe  à  la  requête  in- 
troda6iived'innance,&  avant  que  le  bornage  ne  fuit 
ordonné  par  le  juge,  ou  confenti  par  le  défendeur. 

L'article  22  fait  encore  difenfes  à  l'ajOurné  de 
Frapper  fes  coups  d'un  autre  côté ,  &  dans  un  autre 
endroit  que  le  demandeur  a  frappé  les  fie''s,à  moins, 
ajoute  ce  texte,  que  les  circonflances  ne  le  deman- 
dent, ce  qui  fera  réglé  fur  le  champ  par  le  com- 
millaire  »  fur  une  requête  qui  lui  fera  préfentée  à 
cette  fin. 

Larticle  28  ordonne  qu'en  matière  de  bornage  les 
dépens  feront  adjugés  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cune des  parties  obtiendra  .^ans  les  coups  qu'elle 
aura  frappés. 

Voyez  les  Chartres  générales  du  Haïnaut;  &  lef 
articles  BORNAGE  &  CerQUEMANAGE.  {Article  de 
M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandre.^ 

FRARESCHEURS.  Ce  mot ,  dans  les  coutume.9- 
d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Poitou  ,  du  Grand-Perche-,- 
8t  dans  quelques  auti-es,  fignifie  des  co-détenteurs 
d'un  même  tenement  ou  d'un  môme  fief,  à  quel- 
que titre  qu'ils  le  poiTèdent.  Ainfi  le  chemier  & 
les  parageurs  ou  parageaux  ,  les  part  -  prenans  Si. 
part-mettans ,  font  des  Frarefcheurs.  Voyez  cesdiffc-- 
rens  mots.  (^Anccle  Je  M.  Garras  de  Coulon  ^ 
avocat  au  parlement.  ) 

FRAREUSETÉ,  Voyez  Retrait  de  Fraeeu- 

SETÉ. 

FRAUDE.  Tromperie ,  aélion  faite  de  mauvaife 
foi. 

On  tient  pour  principe  que  la  Fraude  n'efi  cenfée 
avoir  lieu  que  quand  elle  eft  prouvée,  f'^ojf ç  à  ce" 
fujet  les  a  ticles  DOL  &  DÉCEPTION. 

En  matièie  d'aides ,  le-,  cas  les  plus  ordinaires  de 
Fraude  font,  1°.  furies  droits  d'entrée,  le  recelé 
des  boitions  non  déclarées  lors  des  inventaires  ;  le 
défaut  de  déclaration  aux  entrées  ;  le  braflage  de 
boifibns,  fans  déclaration  préalable;  le  barillage, 
ou  le  tranfport  des  boilTons  dans  des  v?ifTeanx  pro- 
hibés;; la  f;;bric..tion  .cTeau  -  de- vie,  fans  déclara- 
tion; &  les  entrepôts  dans  la  difiance  prohibée. 

2".  Sur  les  droits  à  l'a  vente  en  gros ,  le  défaut 
de  déclaration  pour  cette  vente  ;  les  Ciuïï'es-  dé* 
ehrations  fur  le  j)rix  de  la  vente  ;  le  tranf[>ort  des 
boilfons  fans  congé  ;  les  faufTes  defiinaticns  ;  & 
les  entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  villes  où 
il   y  a  étape. 

3*^.  Sur  les  droits  .à  la  vente  en  détail,  les  en- 
trepôts cachés  faits  par  les  débitans  ;  la  vente  en 
détail  à  muckepot ,  ou  fans  déclaration  ;  le  recelé 
des  boilTons  non  déclarées  chez  les  débitans  ;  les 
rernplages  cland^flins  ;  les  râpés  prohibés  ;  les 
fanfifes  déclarations  fur  le  prix  de  la  \tntz  des 
boilTons  ilesconfommationsexhorbitantes  relative- 
ment à  l'état  des  confommateurs  ;  les  faux  congés; 
les  faufies  marques  fur  les  vaifleaux  qui  contiennent 
les  boîffons ,  &c. 

Les  commis  du  fermier  peuvent,  comme  ayant 
prêté  ferment  en  jwfiice,  drefler  procès- verbal  d^ç 
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Fraudes  qu'ils  découvrent  dans  l'exercice  tic  leurs 
ioiii^lons  (  I  )  ;  ils  ont  en  oiure  !a  facn'.ti  de  faifir 
à  la  requéic  du  fermier  l'objet  de  la  Fraude  ,  6^.: 


Il)  Formule  d'un  proch-rerbdl  de  Fraude. 
L'an...   le...    jour    du  mois  de...   avant   ou    après  midi , 
(Jî   c'eji  une  fcte   ou   un  dimanche  ,  il  faut  mettre  avant  ci; 
après  Je  fers'ice  divin  ,  parce  qu'il  n'eji  pas  permis  de  verbi.- 
fifer  pendant  ce   temps  ^  fi   ce  n'cJl  par  fuite  )  à  la  requête 
de...  fermier...  demeurant   à   l';:.ri5 ,  rue    de...  pourfuite  & 
diligence  de  M....  ion  procureur  ou  receveur  ,  par  lequel 
ilomici'.e  cft  élu  en   fon  bureau  des    aides,  fis  à...  oii  eit 
demeurant    le   fieur...   fon  procureur  &   direfteur  :   nous, 
M...  &  N...  contrôleurs  ou  commis  aux  exercices  i....    y 
Tcfidans  &  reçus  en  juftice,  favoir  ,  M...  en  réledion  de... 
&  M...  en  celle  de...  fouffignés  ,  &  ceriifions   que   dans  le 
cours  de  nos  exercices  (ou  s'ils  ^erbalifent  che{  un  particu- 
l'cr  qui  ne  foi t  point  fujet  aux  exercices  ,  Ci  ch£\  lequel  ils 
font  entrés  aîec  une  permijjion  du  juge  ,  au  lieu  de  ces  mots, 
dans   le  cours   de   nos   exercices  ,  ii /a«r  metrre^  en  vertu 
d'une  requête  répondue  de  MM.  les  officiers  de  ladite  élec- 
tion le...  du  préfent  mois  &  an  ,  fignée....  procnreur,  &.... 
préîident   ou  élu  )    nous  nous   lommes  ttanfportés  {fane 
ici  Vexp  féde  la  Fraude  ,  en  ohfcrvant  d'en  écarter  toutes  les 
ci: confiances  étrangères.   Cet  expofé  doit   contenir,   i«.  les 
noms  ,  furnoms  ù  demeures  des  contrevenans   ou  autres  ^  & 
les  fommations  qui  leur  font  faites  à  ee  fujet  pour  éiablir 
d'une  façon  certaine,  autant  qu'il  efi  pofjibh  ,  ceux  jur  qui 
les  pourfultes  dAvent  être  faites;  z'\  la  mention  de  la  deguj- 
tatiun  &   confrontation   des  Iw  fons ,  &  la  jommatwn  fane 
a'ix  contrevenans  d'en  goûter  avec  les  commis  ,  pour  conjtatcr 
leur  qualité  ,  p.irité  ou  diffemhlance  ,  ou  fi   ce  j ont  d  autics 
Viarchandfes  ,  leur  defcrlpf.on  ;  ?"•   le   dé:ail  de  toutes  les 
preuves  ou  induBions  tirées  ,  foit  du  fait  même   ou  des  cir- 
conJianccs,foit  des  dires  &  réporf  s  faites  aux  commis  jur  les 
interpellations  &  fommations  par  eux  adreffées  aux  auteurs  , 
complices  ou  témoins  de  la  Fraude,  h  l'effet  d'en  bien  établir 
-  Vifpèce  }  ;  pour  quoi  ,  vu   la  Fraude  ,  (  défigner  ici  le  genre 
de  Fraude)  nous  leur  avons  déclaré  la  fuilie  des,...  (  r.peter 
ici  les  boijfons  ou  antres  marchandtfes  trouvées  dans  h  cas 
de  la  faifie  ,  &  faire  mention  de  la  qualité,  quantité  vy   de 
l'état  d'icclles  )  comme  de   fait  avons  faifi  ce  que  delhis  , 
&  déclare  au.\-dits....  que  nous  leur  laiiïbns  lefdites  choies 
à   leur   charge    &    garde    aux   fins    de    droit  ,  après   avoir 
contre-marqué  (fi  ce  font  des  boiffons  )  lefdits  tonneaux  de 
deux  demi-ronds  de  notre  rouane  ,  proche  la  bjxide ,  Se  les 
avoir    eftlmés    d'un    commun    accord  à   la  fomme   de.... 
(faire  l'ejlimation  des  boiffons  ou  autres  marcJumdijes^  jaijics 
pour,  en  cas  de  confifcation  ,en  demander  U  valeur  à  d'-Jaut 
de  les   repréfenter  :  fi  les  contrevenans  ne  font  pas  Jolvablis 
pour  répondre   des  effets  faifis  ,  ou   que   ce  foit  des  barrus  , 
brocs  ,  cruches  ou  auties  vaipaux  prohibés  ,|  ou  que  le  prxes- 
rerbal  foit    rendu   pour  faujfe  marque ,  cas   auquel   il  faut 
féquefirer  le   corps  du  délit  ,  ou  enfin  fi  la  faifie  fe  fait   en 
route  fur  des  voitures  ou   autrement  ,   après   ces   mots  ,   & 
avons  faifi  ce  que  dcflus  ,    on  met,)  &  avons  déclaré  aux- 
dits.,..   que   nous  allions  faire  emmener  lefdites  chofes  au 
bureau',  du  lieu  ,  &    les  chevaux  (  fi  les  marchand Jes  ont 
été  faifie  s  fur   des  voitures  )  chez....  aubergifte   audit  lieu  , 
pour  refter  à  fa  charge  &  garde,  après  la  clôturedu  préfent 
procès-verbal,  pour  les  repréfenter  quand  par  juiH;e  fera 
ordonné,  &  qu'ils  euflent  à  nous  fuivrc  fi  bon  leurfemble  , 
ont  refufé  ou  font  convenus  de  nous  fuivre  ;  &    étant   re- 
ïTiontés  de....  (  répéter  le  lieu  où  la  faifie  a  été  faite  )  ,  nous 
lommcs  entrés  dans...  (  dire  le  lieu  où  le  procès-verbal  aura 
iti  rédigé  )  cil  nous  avons  fait  &  rédigé  fur  le  champ  le 
préfent    procès-verbal  en  préfencc   de....    auxquels  ,  après 
avoir  fait  lefture  ,  nous  les  avons  fommés  de  (igner  leurf- 
dites   réponfes,  refus,  aveux  ,  déclarations,  ainli  que  leur 
charge    &  garde  ,  &   la  fufdite   évaluation  ifi   les  chojes 
fafiesfont  laijfées  h  la  gorde  des  parties  ^  stl  ejl  repréfen(é 
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en  cela  ils  participent  ?.i;x  fcnftions  des  I-!iu(Tîer?. 

Les   procês-verbaiix  der.  commis   doivent  être 

f,ii:s  fur  le  chsinp  &  à  l'inflant  de  la  découverte 


aux  commis  qudq'ies  pièces  qii  aient  rapport  à  l'objet  de  la. 
faifie  ,  il  faut  ajouter)  &  de  parapher  avec  nous  les  fufdits 
congés  ou  acquits  ,  ou  lettres  de  voiture  (  ce  paraphe  j, 
ou  du  moins  la  mention  du  refus  de  parapher  j  de  la  part  des 
contrevenans  ,  efl  effentiel  pour  qu'ils  ne  puiffent  pas  rejeter 
les  pièces  informes  qu'ils  ont  repréfentées  pour  frauder  les 
droits  ,  &  qui  peuvent  fervir  a  la  preuve  de  la  Fraude  ) 
lefdits..  .  ont  déclaré  ne  favoir  figner  ,  ou  ont  refufé  , 
(  ou  fi  les  prévenus  acceptent  de  figner ,  il  faut  mettre  fur 
l'original  :  )  ils  ont  déclaré  qu'ils  /Igneroient  (  &  fur  la 
copie  )  ils  ont  (ignc  fur  l'original  refté  entre  nos  mains  ,  & 
leur  avons  laiffé  copie  furie  champ  à  chacun  féparément , 
parlant  à....  {c  efi  ce  qu'on  met  fur  l'original.  On  met  fur 
la  copie  j  &  avons  lailfé  fur  le  champ  la  pvéfente  co',ne  à... 
(fi  les  commis  rie  délivrent  pas  fur  le  champ  copie  de  leur 
procès-verbal ,  au  lieu  de  ces  mots  )  &  leur  avons  laill'é 
copie  ,  &c.  on  met  ;  Si  leur  avons  déclaré  que  nous  leur 
en  donnerions  copie  dans  le  temps  porté  par  les  réglemens , 
lefdits  Jour  ,   mois  &  an.,..  (  les  commis  fignent). 

Pour  la  val-dité  d'un  p  ocès-erbal  ,  Ivrfque  les  comm.is 
Pont  commencé  dans  un  lieu  ,  ils  ne  peuvent  plus  fe  déplacer 
fans  le  clone  &  le  figner  ;  &  fi  le  cas  exige  qu'Us  mjlru- 
mentent  dans  diffénns  lieux  pour  un  même  fait  j,  comme 
lurfqu'il  ejl  quejtion  ,'e  verbalifer  chei  un  cabaretier  ,  &  fou 
entrepojèur  ,  den.eurans  dans  différentes  maifons  ,  ou  bien  de 
tranj'porter  &  dépoj'er  au  bureau  les  marchar.difes  ,faifiesou 
des  fauffes  rouanes  ,  &  les  vaiffeaux  qui  en  font  marqués  , 
ils  ne  peuvent  le  faire  que  par  autant  d'ades  qu'il  y  a  de 
lieux  différens  dans  lefquds  ils  fe  tranj'portent  ;  c'efl  ce  qu'on 
appelle  aiSes  de  tranfport  ^  de  même  lorfque  les  commis  t 
par  quelque  empêchement  ,  n'ont  pu  verbaltj'er  fur  le  champ; 
uu  s'ils  n'ont  pu  délivrer  copie  de  leur  proc  s-veibal ,  ils  font 
tenus  de  la  fignifier  par  aéle  de  tranfport  l'après-midi  s'ils 
ont  veibalife  le  matin  ,  ou  le  lendem.ain  matin  fi  leur  procès- 
verbal  a  été  fait  l'après'  midi,  yoici  des  formules  de  ces 
ailes  : 

Formules  d'acles  de  tranfport  pour  la  fignificatioa  d'un 
procès-verbal. 

A  la  fuite  du  procès-verbal  clos  &  figné  on  continue  ainfi  s 
&  lefdits  jour  ,  mi^is  &  an  que  dclfus  ,  ou  le  lendemain 
deidits  jour  ,  mois  &  an  que  deiïus  :  nous  commis  futdiis 
fou.TignéSjà  la  requête  que  dit  cil  au  procès-verbal  ci- 
delTus  ,  &  en  continuant  ,  nous  nous  femmes  ttanl^iottés 
dans  la  maifon  de....  dénommés  ci--leiïus,  &  parlant  à..., 
leur  en  avons  fait  Icfture  du  procès- verbjl  ci-jdcffiij, 
a<fte  de  charge  &  garde  ,  &  du  préfe^it  ade ,  &  fommés  de 
figner  en  tout  le  contenu  ,  ont  déclaré  qu'ils  figneroient 
ou  ne  favoir  figner,  ou  ont  refufé;  &  leur  avons  laiffé 
copie  ,  tant  dudit  procès  -  verbal  ,  afbe  de  charge  &:  garde  , 
que  du  préfent  a<Se  ,  rédigé  fur  le  champ  en  ladite  maifon  ; 
(  c'ejl  ce  qu'on  met  fur  l'original.  On  met  jur  la  copie}) 
Çc  leur  avons  laiffé  la  préfente  copie. 

Si  les  comr.is  trouvoient  la  porte  fermée  ,  il  faudrait 
appeler  les  deux  plus  proches  voifins  ,  les  jommer  de  figner^ 
&  afficher  la  copie  du  procès-verbal  à  la  porte  des  contre-" 
venans  ,  &  en  dreffer  acte  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Commencer  comme  ci-deffus  ,  &  après  ces  mots  :  nous  nous 
fommes  tranfportés  en  la  maifon  de....  continuer  cinfi  ; 
&  en  ayant  trouvé  la  porte  fermée,  après  y  avoir  frappé 
plufieurs  fois  fans  que  perfonne  en  fît  ouverture  ,  nous 
avons  appelé  deux  des  plus  proches  voifins  de  ladite 
demeure  pour  être  préfens  à  Taffiche  que  nous  allions  faire 
dudit  procès-verbal  rendu  contre  lefd'ts....  &  afte  enfui- 
vant,  en  prendre  lefture  &  les  figner;  ce  qu'ils  ont  refufé 
de  faire ,  même  de  dire  leurs  noms ,  qualités  &  caufes  da 
refus  ,  eu  à  quoi  ils  ont  fatisfaits  ,  de  ce  fommés  ;  fur 
quoi  nous  iTons  drcjTé   le  préfent  4<Se   devaijc  la  port? 
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de  la  fraude  ,  à  moins  qu'une  rébellion  ou  quel- 
qu'autre  empêchement  n'y  ait  mis  obftacle.  On 
pratique  néanmoins  un  autre  ufage  clans  le  relTort 
de  la  cour  des  aides  de  Normandie  Les  commis 
de  ce  relTort  peuvent ,  lois  de  la  découverte  de  la 
Fraude,  laifler  un  billet,  qu'on  appelle  billet  fom' 
mj/>(; ,  portant  qu'ils  vont  drefTer  leur  procès- ver- 
bal pour  la  Fraude  exprimée  fommairement  dans 
ce  billet.  Voye:;^  ce  que  nous  avons  dit  de  ce  billet 
fomrnaire  à  l\ir(i^le  BiLLET. 

Les  commis  peuvent  verbalifer  pour  Fraude  ou 
contravention  à  toute  heure  &  en  quelque  temps 
que  ce  foir ,  même  pendant  le  fervice  divin  lorf- 
que  c'eft  par  fuite. 

Tous  les  employés  &  gardes  des  fermes  reçus 
en  quelque  juridiction  &  pour  quelque  partie  que 
ce  foit  ,  telle  que  la  gabelle ,  le  tabac ,  les  aides 
ou  autre,  font  autorifés  à  veiller  à  la  confervation 
des  droits  de  toutes  les  fermes  indiUini51ement  , 
&  à  rendre  leurs  procès-verbaux  de  la  Fraude  qu'ils 
découvrent,  quoiqu'elle  concerne  une  autre  partie 
que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  reçus.  C'elt  ce 
qui  réfulte  des  lettres -patentes  du  5  décembre 
1719,  &  de  divers  arrêts  qui  en  ont  ordonné 
l'exécution. 

Les  commis  aux  exercices  ne  doivent  faire  au- 
cun accommodement  pour  raifon  de  Fraude  ou 
contravention  ,  que  ce  ne  foit  par  l'avis  du  direc- 
teur ou  commis  à  la  recette,  &  fur  le  procès-ver- 
bal qui  a   été  dreffé  de  la  fraude. 

Voye^l^  à  ce  fujet  l'article  AccORD.  Voyez  aufli 
les  articles  COxNtrebande  ,  Commis  ,  &.c. 

Fraude.  Droits  fe'igneuriaux. 

La  Fraude  doit  fans  doute  être  bannie  de  tous 
les  contrats ,  &  on  doit  la  punir  par-tout  oii  on  la 
découvre.  Cependant  la  rigueur  des  droits  féodaux 
a  fait  admettre  quelque  adouciiTement  à  la  févérité 
de  ces  principes,  &  nous  avons  à  cet  égard  des 
règles  particulières  qu'il  eft  Important  de  connoître. 

Dumoulin  établit  en  thèfe  générale  qu'un  fei- 
gneur  eft  non-recevable  à  fe  plaindre  de  la  Fraude 
pratiquée  pour  le  fruftrer  de  (es  droits.  Adverte 
quod  ad  hoc  ut  patronus  vel  alius  direSIus  Dominas 


defdits...  &  attaché  à  icelle  copie  ,  tant  dudit  procès- 
verbal  que  du  prêtent  afte  :  on  met  fur  la  copie  qu'un  affche  , 
&  attaché  à  icclk  la  prcfentc  copie,  leidiis  jour ,  mois 
&  an, 

Vour  le  tranfp'jrt  &  dépôt  des  effets  fa'ifis. 

Et  Icfdirs  jour  ,  mois  &  an  que  dedus  ,  à  la  requête  que 
dit  eft  au  protcs-vcrhal  ci-dcllus  ,  &  en  continuant  ,  nous 
commis  fufdits  &  fouirigncs  avons  fait  enlever  en  préfence 
de...  (  répéter  les  noms  des  contre  enans  )  &.  conduire  lel- 
dits...  (  répéter  le  détail  des  chojcs  J'aijies  dont  on  fuit  le 
tranjport  )  au  bureau  des  aides  ,  où  étant  &  parlant  à,... 
receveur  ou  buralifte  dudit  bureau  ,  nous  lui  avons  laiHc* , 
(  on  cJnftate  ici  ,  avec  le  receveur  ou  huralijle  ,  Vétat  des 
clwfesdo^it  en  fan  le  dépôt;  p  ce  font  des  boijfous  ,  l:s 
commis  contre-ntarquent  les  va'ffcaux  ;  fi  ce  font  des  ton- 
neaux de  râpés  i  ils  les  dichetent  fur  la  tonde  a:  ec  le  cachet 
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ccnquerl  vcjfu  raiione  contra^uum  faBorum  in  Fraudctn 
fuorum  jurium ,  'non  fufficit  eum  aUe^are  vel  probarc 
Fraudem.  Ce  principe  lemble  au  premier  coup  d'œil 
favorifer  la  fraude  ;  mais  il  reçoit  des  reflriélions  , 
des  modifications  qui  le  rendent  trés-jufte  :  c'eft  ce 
qu'on  fe  propofe  de  développer  ici. 

Il  faut  d'abord  s'arrêter  un  inftant  fur  la  queflion 
de  favoir  fi,  à  raiibn  des  droits  feigneuriaux,  un 
feigneur  peut  attaquer  un  contrat  comme  fraudu- 
leux,  &  s'il  peut  être  admis  à  prouver  la  Fraude 
.par  témoins. 

L'article  40  du  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de 
Nivernois  a  une  difpofition  précife  fur  ce  point. 
"  En  chofe  féodale  échangée  n'y  a  retenue , 
a  finon  qu'il  y  eût  retour  de  deniers  plus  gi  ands 
j)  que  la  chofe  baillée  en  récompenfe,  ou  que  le 
»  change  fût  fait  par  Fraude,  qui  fe  pourra  prou- 
»  ver  par  deux  témoins,  ou  autre  preuve  de  droit, 
»  ou  par  le  ferment  des  contraflans  ,  qui  fero.'ir 
»  tenus  d'en  jurer  ft  le  feigneur  féodal  veut  s'en 
»  rapporter  à  l.ur  ferment  ». 

Coquille,  commentateur  de  cette  coutume  , 
s'explique  ainfi  :  u  Selon  les  règles  &  le  feus  coin- 
11  mun,  la  Fraude  ne  peut  fe  prouver  que  par  cen- 
»  jeflures,  parce  que  ceux  qui  veulent  faire  Fraude 
11  travaillent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir, 
11  Se  ne  feroit  pas  Fraude  ft  elle  ri'étoit  occulte  ; 
11  &  par  règle  générale ,  fe  dit  qu'es  chofes  qui 
M  comnum-jment  font  difficiles  à  prouver,  on  doit 
»  recevoir  les  preuves  par  conjeflures,  &  telles 
11  qu'on  peut  les  recouvrer;  &  peut-on  joindre  di- 
"  verles  fortes  de  preuves  impatf.ites  pour  une 
V  complette  »  'i 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins  &  celle  de  1667 
rejettent  la  preuve  par  rémoins  contre  &  outre  le 
contenu  aux  acles.  N'importe,  dit  Guyot,  t.  j,p. 
2^2  ;  cette  prohibition  ne  concerne  que  ceux  qui 
ont  paffé  l'aéte,  mais  la  preuve  eft  admife  à  l'égard 
d'un  tiers  qui  n'y  eft  partie,  &  quon  a  voulu 
frauder. 

M.  Danty ,  dans  fon  traité  de  la  preuve  par 
témoins,  page  158,  s'exprime  fur  cette  queftion 
d'une  manière  encore  plus  préci  e.  Voici  l'es  ter- 
mes :  u  Toutes  les  fois  qu'un  lignager,  pour  cou- 


de  la  ferme  )  dont  il  eft  convenu  ,  &  s'en  eft  chargé  à  notre 
réquifition  pour  le  repréfenter  quand  par  juftice  fera  or- 
donné ;  après  avoir  fur  le  champ  rédigé  le  préfent  afte  dans 
fon  bureau  £c  en  fa  préfence  ,  &  lui  en  avoir  fait  Itdurc  , 
nous  l'avons  fommé  de  le  figr.cr  ,  ainfi  qwe  fa  chj;ge  & 
garde  ,  a  dit  qu'il  fignerort  ;  &  lui  en  avons  délivré  copie 
fur  le  champ  ,  {  on  met  dans  la  copie  )  a  ligné  ,  &  lui  en 
avons  délivté  furie  champ  la  ptciente  copie  lefditsjour, 
mois  &  an. 

L'aSe  de  dépôt  fe  met  djns  le  corps  du  procès- verbal 
lorfquc  l'un  6  l'autre  font  rédigés  dans  le  mcme  luu  ,  comme 
dans  le  cas  de  faifies  en  cair pagne  ou  en  route  j  ou  de  faifies 
de  marc/iandifei  abandonnées. 

S'il  y  a  des  chevaux  à  jucttre  en  fourrière  ,  il  faut  un  autrs 
acie  de  tranfport  a  peu  prîs  dans  la  même  ferme  que  le  précé- 
dent ,  pour  les  conduire  che{  l'aultrg'ijh  a  la  char^ç  §• 
garde  de  qui  ils  font  IciJJ'ét, 
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ï>  ferver  fon  tlro't  de  retrait,  ou  un  feigneur  pmir  \ 
ï>  conferver  (on  droit  de  retrait  féodal,  ou  les  lods 
»  &  ventes  à  lui  dus,  on  un  héritier  fruftré  de 
>?  la  légitime,  allèguent  la  Fraude  qui  leur  a  été 
»)  faite  par  un  contrat  funulé  fait  contre  la  difpo- 
n  tien  de  la  couuime,  &  qu'ils  demandent  à  faire 
»»  preuve  par  témoins  qu'il  a  été  convenu  devant, 
»j  lors  ou  depuis  le  contrnt,  autre  chofe  plus  ou 
r  moins  que  ce  qui  y  efl  exprimé,  j'eftime  qu'on 
»>  les  doit  admettre  à  en  faire  la  preuve,  nonobf- 
j>  tant  cet'e  ordonnance,  parce  que  ces  fortes  de 
»  conventions  (  fimulées  )  renferment  une  eTpèce 
>)  de  crime,  pujfqu'elles  font  f.àtes  par  dol  &  par 
«  Fraude ,  ik  avec  un  dcflein  prémédité  de  trom- 
?>  per  les  autres  ,  dont  ceux  qui  iont  coupables 
V  ne  doivent  jamais  profiter,  parce  que  toutes 
»  ces  conventions  font  contre  les  lois ,  oc  par  con- 
«  féqnent  réprouvées  ". 

Les  feignejrs  font  donc  admis  à  la  preuve  de 
la  Fraude,  &  même  ils  peuvent  l'établir  par  té- 
inoins.  On  peut  dire  qu'ils  font  fouvent  dans  le 
cas  d'^ifer  de  cette  facultj.  Tous  les  jours,  pour 
éluder  les  droits  feigneuriaux,  le  quint,  le  lod,  le 
retrait  féodal,  on  donné  à  une  véritable  vente  la 
forme  extérieure  d'un  échange ,  d'une  donation , 
ÔLc.  :  mais  quel  eft  le  genre  de  Fraude  dont  les 
feigneurs  peuvent  fe  plaindre,  &  quel  eft  le  vé- 
ritable fens  du  pafïage  de  Dumoulin,  tranfcrit 
plus  haut  ?  Voici  le  réfamé  de  la  doétrine  des 
meilleurs  jurifconfultes. 

Quand  je  parle  de  la  Fraude,  dit  Gueret  furies 
arrêts  de  Leprèrre,  j'entends  mulum  conjîlium;  car 
encore  qu'un  échange  foit  fait  à  defTein  ,  6»  comrnu- 
nicato  corfdio ,  pour  fruftrer  le  feigne  ur  de  fes  droits, 
il  ne  laiiTe  pas  d'être  légitime,  &  les  droits  n'en  font 
pas  dus ,  parce  que  c'eft  une  ruk  permife  ;  &  comme 
dit  Me.  Charles  Dumoulin  ,  llcet  contrjkcre  m  Irau- 
dem  patroni  &  jurium  ex  venditione  débite rum,  modo 
vciè  non  fimiiLiti  contnihaiu'.  De  forte  que  tout  ce 
que  l'on  confidère  dans  ces  rencontres  eft  ù  l'é- 
change eft  férieux;  maison  n'entre  pas  dansladiTcu- 
tion  de  favoir  dans  quel  efprit  il  a  été  fait,  pourvu 
que  l'intefition  des  parties  ait  été  qu'il  fubfiftât. 

Les  arrêts  des  1 1  oiSobre  1 578 jSc  17  février  i  -^Sî, 
dit  Brodeau  fur  l'article  78  de  Paris,  au  profit  de 
Nicolas  Legrand,  centre  les  échevins  de  Paris,  re- 
marqués par  M.  Leprêtre ,  par  Tronçon  &.  par 
CharonJas ,  ont  jugé  eii  bien  plus  forts  termes  qu'on 
ne  peut  pas  réputcr  un  échange  frauduleux-,  ni  de 
la  nature  d'un  comrzt  de  vente  ou  bail  3  rente  ra- 
chctable,  qui  donne  lieu  au  retrait  &  aux  ventes, 
encore  que  la  rente  cédée  &  baillée  en  contre- 
échange  ait  été  conftituée  par  un  proche  parent  du 
cédant ,  fuivi  d'un  décret  fait  à  la  charge  d'icelui ,  & 
que  le  même  cédant  ait  donné  fa  proniefie  au  cel- 
fionnaire  de  lui  fournir  homme  qui  racheteroit  la 
rente  dans  un  certain  temps,  cç  qui  ayoit  été  exé- 
cuté, &  le  rachat  fait  incontinent  après  l'échange  ; 
&oti  ne  peut  pas  dire  qu'en  cette  efpéce  la  Fraude 
fe  rencontre  tant  dans  le  confeil  que  d'ans  l'événe-  ,, 
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ment;  caria  rente  étant  rachetable  de  fa  nature  ,lî 
eft  au  pouvoir  du  débiteur  de  la  racheter  quand  il 
lui  plait;  &  bien  qu'il  f^mble  y  avoir  de  la  Fraude , 
c'eft  une  Fraudj  innocente,  qucc  legibus  non  vin- 
dicjtur,  puifque  la  rente  eft  véritable  :  or, c'eft  une 
règle  &  maxime  certaine  que  pour  rendre  un  con- 
trat d'échange  d'héritages  avec  rentes  conftituées, 
fujet  au  retrait  &  aux  droits  feigueuriaux,  non 
jii-0icit piûhiire  Fravdem  ,  n'ifi  el'uim  prchctur  Jimulat'io. 
Comme  il  eft  amplement  traité  par  Dumoulin,  8c 
en  termes  de  droit,  celui  lii  n'eft  point  en  dol  ni 
en  Fraude ,  qui  (ibi  p^^'picit  ut  da:nnum  excludat ,  & 
licet  uniciiique  fibi  fut  >  -t  negûtiis  confulcre  etiam  per 
interpofitam  pcrjonatn. 

Il  eft  certain,  ajoute  Bnfnage  fur  la  coutume  de 
Normandie,  que  les  permutations  n'ont  le  plus 
fouvent  d'autre  fin  <{ue  d'exclure  les  lignagers  du 
retrait;  m^is  pour  les  faire  fiiger  frauduleufcs ,  ce 
n'eft  pas  aùez  de  faire  dem?  urcr  pour  conftant  que 
les  contraftans  ont  eu  cette  intention  ;  car  encore 
que  les  permutans  n'aient  pas  eu  le  deftein  de  faire 
\n\  échange,  &  que  d:;ns  leurs  premières  propor- 
tions ils  n'tiiftent  parlé  que  de  vendre,  &  que 
depuis,  chr.ngeant  de  penfèe ,  dans  la  feule  vue 
d'exclure  i';iiIion  du  retrait,  ils  aient  fait  un  échan- 
ge, pourvu  que  L  contrat  ne  foit  point  funulé, 
&  que  l'échange  fubf^fte,  les  lignagers  ne  peuvent 
accufcr  les  contraftans  de  Fraude  :  M.  Tiraqueau , 
in  prafaticne  ad  iraflutum  de  ictraflu  gentilitio ,  en 
projx>re  cet  exemple.  <t  Titius  ofFiit  à  Mœvius 
»  cfe  lui  vendre  im  héritage  qui  éroit  iort  à  fa 
"  bienféance;  Mœvius  lui  fitréponfe  qu'il  n'avoir 
»  pas  d'argent ,  mais  qu'il  avoir  une  autre  terre 
»  de  valeur  égale  à  la  fienne,  qu'd  la  lui  b^illeroit 
»  par  échange ,  8c  que  fi  elle  ne  lui  étoit  pas 
»  commode,  ou  qu'elle  ne  lui  plût  pas,  qu'd  fa- 
»  voit  un  marchand  pour  en  traiter  avec  lui,  qui 
»  en  payeroit  le  prix  qu'il  vouloir  vendre  la  fien- 
»  ne;  &  fur  ce  que  Titius  répliqua  à  Mœvius 
»  qu'il  vendit  lui-même  fa  terre,  îvlœvius  le  re- 
»  fufa  ,  parce  qu'il  craignoit  qu'en  achetant  la  terre 
»  de  Titius ,  elle  ne  lui  fût  retirée  par  les  ligna» 
»  gers  de  Titius,  &  que  s'ils  naito'ient  par  vente, 
>»  il  n'auroit  plus  fa  terre  ,  &  il  feroit  dépofiédé 
«  de  celle  qu'il  auroit  acquife  de  Titius  :  ils  convien- 
»  nent  donc  de  faire  un  échange  pour  empêcher  le 
»  retrait;  &  dans  le  même  temps  Mœvius  fit  pré- 
M  fcnt'er  une  perfonne  qui  acheta  de  Titius  la  terre 
»  qu'il  avoit  eue  en  contre-change  pour  le  même 
»  prix  qu'il  la  vouloir  vendre  à  Mœvius:  les  ligna- 
»  gers  de  Tituis  foutinrent  que  cette  permutation 

V  étant  faite  en  Fraude  de  leur  droit,  il  y  avoit  ou» 
»  verture  à  l'aQion  en  retrait.  M.  Tiraqueau  ré- 
»  fout  qu'il  n'y  avoir  rien  qui  fût  contraire  à  la 
3)  coutume;  que  Mœvius  avoit  eu  raifon  de  prea- 
»  dre  fa  fùreié  pour  n'être  point  dépofledé  de  ce 

V  qu'il  auroit  eu  par  achat  ,  &  de  la  terre  qu'il 
»  auroit  vendue;  qu'il  n'auroit  pas  vendu,  fi  en 

V  même  temps  il  ne  s'étoit  pas  alTiiré  d'une  autre 
»  terre  pour  mçttie  en  place  ;  qu'il  étoit  vrai  que 

»  foa 
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«  Ton  intention  étoit  d'exclure  les  feigneiirs ,  m^'s 
»  qu'il  ne  s'étoic  fervi  que  d'un  moyen  approuvé 
M  par  la  loi  ». 

Cette  queftion  fut  décidée  en  plus  forts  termes 
par  la  chambre  de  l'édit ,  entre  M.  de  la  Ferté,  maître 
des  requêtes  ,  Se  Jacques  le  Seigneur,  écuyer,  fei- 
gneur  de  Borat.  M.  de  la  Ferté  avoit  promis  par  écrit 
a  fon  copermutant  de  lui  faire  trouver  un  acheteur 
pour  prendre  la  terre  qu'il  lui  bailleroit  pour  con- 
tre-écliange  :  il  fut  jugé  que  cette  paftion  nedon- 
noit  point  ouverture  au  retrait.  Arrêt  du  parlement, 
au  rapport  de  M.  de  Catinat,  pour  la  terre  de  Bref- 
le,  dont  M.  Dejony,  maître  des  comptes,  avoit 
pris  à  titre  d'échange  le  fief  mouvant  du  toi  contre 
une  pièce  de  pré,  &  un  mois  après,  avoit  acheté 
le  domaine  non-fîeffé,  fuivant  la  promeffe  qu'il  en 
avoit  faite  lors  de  l'échange  ,  Se  depuis  fourni  un 
acquéreur  du  contre-échange,  auquel  il  avoit  donné 
des  deniers  en  rente;  8c  néanmoins  le  beau-frère 
du  vendeur  fut  débouté  de  fon  adion  en  retrait , 
parce  que  l'échange  étoit  véritable  Se  fans  Fraude, 
n'étant  point  rentré  en  pofreffion  de  {on  contre- 
échange,  étant  permis  d'acheter  une  partie  d'une 
terre  Bc  d'échanger  le  furplus,  pourvu  que  tout  le 
fafle  fans  fimulation. 

Le  feigneur,  dit  Guyot,  traité  des  fiefs,  tom,  3  , 
ch..  3  des  lods  8c  ventes  ,  doit  prouver  la  Fraude  : 
&  voilà  le  mot  qui  tranche  :  il  doit  prouver  aliud 
a^iim  cjuàm  fcriptum.  Voilà  le  feul  cas  où  le  feigneur 
eft  admis  à  la  preuve  de  la  Fraude;  il  doit  prouver 
que  l'aide  qu'on  lui  prcfente  cft  un  ade  autre  que 
celui  qui  paroît.  Ce  n'eft  pas  affez  de  prouver  qu'il 
y  a  Fraude  entre  les  contradans ,  en  ce  que  prenant 
la'  voie  droite  &c  fimple  ,  ils  auroient  payé  des 
droits,  pourvu  qu'ils  aient  pris  naturellement  & 
réellement  la  voie  du  contrat  qui  les  affranchit  des 
droits,  pourvu  que  l'ade  préfenté  foit  réellement 
tel  qu'il  eft  conçu.  Quoique  cet  afte  n'ouvre  pas 
les  droits,  cela  n'eft  pas  Fraude,  1°.  parce  qu'ils 
font  fournis  aux  coutumes,  6c  que  les  coutumes  ont 
aiTujetti  aux  droits  certains  afles.  Se  en  ont  affran- 
chi d'autres;  2,'.  parce  que  lesfeigneuts  ne  doivent 
pas  gêner  la  liberté  des  contradans ,  quoiqu'ils  y 
perdent  les  droits.  Il  fufRt  que  l'acte  qui  leur  eft 
préfenté  foit  en  effet  un  tel  afte. 

DumouUn,  en  parlant  d'un  frère  qui  a  reçu  une 
fomme  d'argent  Si.  a  renoncé  ,  en  décidant  qu'il 
n'eft  rien  dû  ,  ajoute  :  «  Amplio  etiamfi  prebetur 
«  qubd  difius  frattr  alias  effet  audïturus  &  vtnditiinis 
M  vel  ceffurus  hareditatem  ,  n'sfi  veùtus  effet  jura  feu- 
«  dalia,  &  quod  in  eoniinFraudcm  ^fîve  ad  illa  evi- 
j>  tanda  elefit  viam  repudiationis,  Tum  cjiiia  ad  repu- 
«  tandum  fraudata  jura  feudalia  nonfiif'icit  allegare 
»  nec  prohare  Fraudem  ,  ni/îflt  corijuriâa/imnlationi , 
j>  tum  quia  vajjalîus  nullam  Fraudem  facit  patrcno 
»>  etiamfi  de  induflria  omittit  viam  ex  qua  oriuntur 
n  jura  feudalia  ;  &  elegif  .S.:n  ex  qua  nïhil  vel  mi- 
j)  mis  debetur  ^  dum.n  do  veri  eligat  ;  quoniam  pcr 
M  hujufmodi  jura  &  tonfuetudiries  ,  nulla  lex ,  nulla 
w  rejlri^io  eft  impofita  libéra  yoluntati  contrahentium 
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fl  feJ  hiSCJura  velutfub  eventu  ccrtiC co-ndltionls  ^putafi 
V  continuât  feudumvendi  velmutare  manum ,  imponun- 
»  tur  ,  qua:  fi  non  eveniat  nihil  debeiur  ;  fed  fi  allud 
»  quoque  modo  fimulent  contra/tentes  y  &  tune  hoc  df\ 
j)  tedo  nihilominùs  jura  debentur  )». 

Le  même  Dumoulin  dit  ailleurs  .'  Adverte 
quod  ad  hoc  ut  patronus  vel  alius  dire^us  domi~ 
nus  conqueri  pojfit  raiïone  contraEluum  faHorum  in 
Fraudem  fuorum  jur'ium  ,  non  fufficit  eum  aîîegare  & 
pwbare  Fraudem ,  fed  reqiiiritur  quod  alleget  &  probet 
fimulaiionem  ;  ratio  quia  libéra  ejlfacultas  in  fie  vel 
fie  contrahendo ,  undefi  alias  volens  vendere  permutet , 
quamvis  probetur  communicato  confilio  inter  contrahen' 
tes  ita  convenijfe  ut  ejfent  immunes  à  juribus  debttis 
ex  venditione  ,  tamen  dominus  direEius  non  potcjl  aliud 
petere ,  quàm  quod  ex  fimplici  pcrmutatione  debetur 
quia  in  veritate  nulla  efi  venditio ,  fed  tantùm  permu- 
tatio.  Sur  la  coutume  de  Paris,  §.  23  ,  not.    19-. 

Il  faut  donc  prouver  la  fimulation  ,  non  la 
Fraude  faite  aux  droits  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  prou- 
ver que  les  contraâans  préfentent  un  tel  contrat 
exempt  de  droit,  mais  que  récUement  c'eft  un  tel 
autre  contrat  qui  doit  des  droits  fuivant ,  cette  rè- 
gle ,  plus  valere  quod  agitur ,  quàm  quod  fimulalè 
concipitur. 

C'eft  encore  le  fentiment  de  d'Argentré  :  non  efl 
coarfianda  latitudo  difpofitionis  contrahentium  &  li- 
bertatis  conventionalis  ,  ut  fic  vel  fi.c  faciant  vel  dif- 
ponant  quod  legibus  &•  jure  permïttente  ,  fioc  vel  illo 
modo  poffunt .  .  .  nec  opportet  dominos  effe  curiofiorcs 
vel  exploratores  alicni  commercii,  etiamfi  per  ccnfc- 
quentiam  quidpiam  pereat  comtnodis  feudalibus.  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  §.73,  not.  44. 

Tels  font  les  genres  de  Fraude  qu'on  peut 
arguer  dans  les  échanges  Se  autres  contrats  que  le 
feigneur  prétendra  fimulés.  En  un  mot  ,  la  feule 
Fraude  dont  la  preuve  foit  permife  au  feigneur  , 
fur  laquelle  il  puiffe  s'appuyer  ,  eft  la  funulation 
du  contrat.  Il  doit  prouver  que  le  contrat  qu'on  lui 
préfente  n'eft  pas  celui  que  les  parties  ont  in  veritate 
&  effeElu  paffé  ;  car  s'il  eft  véritablement  échango 
ou  donation ,  le  feigneur  aura  beau  crier  à  la 
Fraude ,  Se  que  l'aâe  naturel  par  où  les  parties 
pouvoient  fe  lier  ou  contrarier  étoit  la  vente  ,  Se 
qu'ils  n'ont  paffé  à  l'échange  eu  à  la  donation 
que  pour  le  frauder  ;  il  ne  doit  pas  être  écouté , 
u  véritablement  lescontradans  ont  fait  lui  échange 
ou  une  donation. 

La  cour  a  même  jugé,  dit  Lalande  fur  l'article 
384  de  la  coutume  d'Orléans,  qu'on  ne  pouvoit 
ufer  du  droit  de  retrait,  quoique  la  rente  tranf- 
portée  pour  un  propre  ait  été  créée  peu  de 
jours  avant  l'échange  ,  Se  incontinent  après 
rembourfée  Si  amortie  par  le  débiteur ,  pourvu 
que  la  conftitution  ait  été  réellement  faire.  Se  que 
ce  ne  foit  pas  un  fimple  accommodement  de 
nom  :  bien  plus  ,  quoique  la  partie  qui  a  cédé 
une  rente  ait  promis  fournir  homme  qui  ache- 
teroit  ladite  rente.  Se  qu'en  effet  la  chofe  ait  été  exé- 
cutée,celane  donne  point  lieu  au  retrait,  ni  aux  droits 
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reigneuriaux  ,  (juia  non  inteUi^itur  fniudare  ed'iftum  , 
çh;    fibi  piofpic'u. 

Il  femble ,  dit  encore  Henri  fur  la  coiuume 
d'Auvergne ,  queft.  8  ,  que  le  droit  (bit  dû  lorf- 
que  le  contrat  fur  lequel  on  fonde  fa  demande 
tient  Heu  d'une  vente  ,  &  qu'on  n'a  emprunté 
le  non  c!'éc!;an<^e  que  pour  dée;uifer  h  vente  ;  & 
voilà  un  fondenjent  phufible  &  fpccieux  :  mais 
pourtant  il  n'eft  pas  fi.ffifant,  car  il  n'eft  pas  quef- 
Tton  de  chercher  quelle  a  cti  l'intention  des  par- 
îies  ,  &  c'eft  en  vain  qu'on  la  veut  pénétrer ,  .  . 
S'il  eft  vrai  que  la  coutume  perm.et  d'échanger 
une  rente  avec  un  héritage,  chacun  peut  faire  un 
fcmblable  échange,  &  il  le  peut  faire  avec  un  def- 
fein  prémédité  ,  d'évi^^r  le  lod  &  en  fruftrer  le 
feigneur  ;  on  ne  lui  fait  point  de  tort  quand  on 
fe  fert  d'un  remède  que  la  coutume  autorife  ,  & 
ce  n'eft  point  une  Fraude  de  pr  tiqu  r  ce  qu'elle 
permet.  N'importe  qu'on  ait  eu  intention  de  ne 
pas  laiffer  la  rente  ,  &  de  la  racheter  ,  car  c'eû 
aflez  que  celui  qui  veut  avoir  l'héritage  ne  donne 
qu'une  rente  ,  &  que  l'événement  dépende  du 
temps  &  des  affaires. 

Voyez  le  traité  des  f.cfs  de  Dumoulin  ;  celui  de 
Giiyot  ;  le  traité  de  la  preuve  par  témoins  de  Danty  ; 
le  commentaire  de  Bafna^e  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  celui  dé  Coquille  jitr  celle  de  Nivernais  ; 
celui  de  d' Arpntré  fur  celle  de  Bretagne  ,  &c. 

(  Article  de  M.  H***,   ax'ocat  au  parlement.^ 

FRAUDE  NORMANDE.  On  appelle  ainfi  la 
■  connivence  par  laquelle  le  vendeur  &  l'acquéreur 
de  bieni  fitués  en  Noriiiandie  en  déguifent  la 
vente  fous  la  forme  d'a<51c-s  non  fujets  aux  droits 
Seigneuriaux  &  aux  retraits  ou  clameurs  de  bourfe  , 
pour  en  priver  tant  le  feigneur  de  fief  que  lelignager. 

L'article  465  de  la  ceutume  de  Normandie , 
dans  le  cas  de  dénégration  d'une  vente  dont  on 
jprou  ve  l'exiftence  ,  accorde  Je  prix  du  contrat  au  roi , 
l'héritage  au  clamant  &  ,  le  treizième  au  feigneur. 

L'article  500 ,  conforme  en  cela  au  droit  com- 
mun ,  porte  que  tout  contrat  de  vente  où  il  y  a  Fraude 
tommife  au  préjudice  du  droit  de  retrait  appartenant 
«M  Ugnager  ou  aux  feigneurs  féodaux ,  efi  clamabie 
dans  trente  ans.  Mais  cet  article  ne  pouvoit  rece- 
voir d'application  qu'aux  contrats  de  vente  contre 
kfquels  on  prouvoit  effeâivement  la  Fraude.  La 
difficulté  de  faire  cette  preuve  a  donné  lieu  à 
différens  réglemens,  qui  ont  établi  des  préfomp- 
tions  légales  de  Fraude  dans  les  deux  cas  où  elle 
étoit  la  plus  fréquente. 

Le  premier  cas  confiftoit  à  profiter  de  l'article 
462  de  la  coutume,  qui  ne  répute  fujet  au  retrait 
i'héritage  baillé  à  rente  ,  qu'autant  que  la  rente 
cft  ftipulée  rachetable.  On  cachoit  fous  la  forme 
d'un  bail  à  rente  non  rachetable  un  contrat  de 
vente  pure  &  fimple.  L'acquéreur  convenoit  fe- 
crétement  avec  le  vendeur  qu'il  amortiroit  la 
rente  peu  de  temps  après  ,  &  privoit  le  feigneur 
&  le  lignager  de  leurs  diroits  en  exécutant  fa 
Cûavention» 
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T  L'article  27  du  règlement  fait  par  le  parlemerit 
de  Rouen  en  1666,  &  connu  fous  le  nom  d'^r- 
ticlcs  pLicités,  avoit  décidé  «  qu'il  n'cfi  du  aucun 
»  treizième  du  rachat  d'une  rente  foncière  ,  quand 
»  il  eft  fait  après  Fan  &  jour  de  la  fieffc  (  ou  bail 
»  à  rente  )  ,  finon  en  cas  de  Fraude,  ou  de  con- 
»  vcinion  dans  l'an  &:  jour  d'en  faire  le  rachat". 
Le  rachat  de  la  rente  dans  l'an  &  jour  du  bail 
formoit  d'après  cet  article  une  préfomption  légale 
de  la  Fraude  en  faveur  du  feigneur.  Mais  cette 
préfomption  a  depuis  reçu  beaucoup  d'extenfion. 

Une  déclar?tion  du  14  janvier  1698,  res;iftrée 
au  parlement  de  P>.ouen  le  6  février  fuivant ,  or- 
donne que,  fins  s'arrêter  audit  article  27  dudit  rè- 
glement ,  les  droits  feigneuriaux  établis  par  la  cou- 
tume de  Normandie  peur  les  ventes  fmples  d'héritages 
&  autres  biens ,  foient  à  l'avenir  payés  pour  les  baux 
à  fcjfe  ou  à  ren'.e  ,  lorfque  le  rachat  en  fera  fait 
avant  trente  années  ,  à  compter  du  jour  &  date  des 
contrats. 

Cette  loi  ne  parloit  que  des  droits  feigneuriaux. 
Une  autre  déclaration  du  lo  janvier  1725  ,  regif- 
trée  le  26 ,  décida  que  les  baux  à  fieffés  ,  ou  rentes 
d'' héritages  ,-  6»  biens  (Itués  en  Normandie  ,  dont  les 
rachats  feraient  faits  à  l'avenir  avant  trente  années 
du  jour  &  date  des  contrats ,  donneraient  lieu  à  l'ou- 
verture &  à  VaHion  en  retrait  ou  clameur  ,  ai nfi  qu'au 
payement  des  droits  feigneuriaux. 

Une  troifième  déclaration,  du  26  mai  172^  1, 
regiftrée  le  12  juin  fuivant  ,  ordonna  de  Tuême 
qu'il  y  auroit  lieu  au  retrait  &  au  payement  des 
droits  feigneuriaux  pour  la  totalité  des  biens  ainfi 
arrentés  ,  dans  le  cas  oh  partie  de  la  rente  ou  fieffé 
auroit  été  rembourfée  avant  la  déclaration  du  10  jan- 
vier ,  &  l'autre  viendrait  à  être  rembourfée  dans  le 
cours  des  trente  années  ,  à  compter  du  jour  &  date 
défaits  baux  à  fieffés.  C'eft  -  là  la  dernière  loi  qui 
ait  été  recdue  fur  ce  premier  objet. 

Voici  en  quoi  confiftoit  l'autre  efpèce  de  Fraude 
normande.  L'article  204  de  la  coutume  de  cette 
province  permet  au  vs^al  de  fe  jouer  des  terres ^ 
rentes  &  autres  appartenances  de  fon  fief  ,  fans  payer 
treizième  à  fon  feigneur  féodal ,  jufques  à  démifjîon  de 
foi  &  hommage  exclufivement ,  pourvu  quil.  demeure 
a(rc^  pour  fatisjaire  aux  rentes  &  redevances  dues  au 
Jeigneur.  C'eft  ce  que  la  coutume  appelle  féjeuir 
(  c'eft-  à  -  dire  fe  jouer  )  'de  fin  fief. 

On  abufoit  encore  de  cette  difpofition  pour 
priver  le  feigneur  8c  les  parens  lignagers  de  leurs 
droits ,  en  acquérant  d'abord  la  propriété  du  do- 
maine utile  du  fief ,  fans  la  direfte ,  qu'on  ac- 
quéroit  aufli  peu  de  temps  après ,  par  un  aae  féparé 
ou  vice  versa. 

Pefnelle  ,  fur  l'ariicle  172  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts  qu'il  n'étoit  pe>int  dû  de  treizième  dans  ce 
cas  ,  pourvu  quil  jiy  eût  point  de  fimulation  dans 
les  deux  contrats  ,  pnrce  quhncore  qu'il  fait  évident 
que  l'on  ne  contraEle  de  cette  manière  que  pour  s'exernp' 
ter  de  payer  le  treizième  ,  néanmoins  le  feigneur  tte 
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fiiit  s'en  plaindre ,  d'autant  que,  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu aux  contraHans  de  fe  fervir  de  telle  manière  de 
contrafîer  ^uih  jugent  avantageufe  pour  leurs  intérêts. 
Balnage  éroit  du  même  avis,  en  conféqiience  d'une 
obfervatlon  de  Dumoulin  &  d'un  arrct  du  parle- 
ment de  Rouen.  Mais  ce  fyflènie  a  été  dérangé 
par  une  dernière  détlaration  du  23  juin  1731  , 
regiftrée  au  parlement  de  Rouen  le  17  juillet  fui- 
Vant  ,   &  dont  on   va  donner  les  diipontions. 

•  Lorfque  la  propr'-éfé  du  fief  6*   celle  du  domaine 
utile  ou  non  fieffé  de  la  même  terre ,  ayant  été  transfé- 
rées par  des  aâcs  Jêparés  ,  auront  pajffé  de  quelque  ma  • 
nière  que  ce  [oit   à  l'exception  des  cas  ci-après  marqués , 
entre  Jes  mains  du  même  propriétaire ,  dans  l'cjpace  de 
dix  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  première  defdites 
aliénations  fépa'-ées ,  Y-drîic\e  premier  accorde  aux 
parens  le  retrait  lignager,  &  aux  feigneurs  le  retrait 
féodal ,  ou  les  droits  de  treizième  6'  ai.  très  panes  par  la 
coutume  de  Normandie ,  fur  le  même  pied  qu'ils  auroient 
été  dus  ,  fi  le  tout  avott  été  aUené  par  un  jeul  aêle  ;  & 
en  co/iféquence ,  Ir  demande  en  retrait  pourra  être  intentée 
dans  le  délai  porté  par  la  coutume ,  à  compter  du  jour 
de  la  IcElure  faite  en  la  forme  prefcrite  par  ladite  cou- 
tume du  dernier  aêle,  au  moyen  duquel  la  tranjlation  de 
la  propriété  defdits  fief  &  domaine  utile  Je  trow.'^ra 
confommée  en  la  même  perfonne,  &  pareillement  la  de- 
mande des  droits  feigneuriaux  pourra  être  formée  dans 
le  temps  ré^lé par  la  coutume  ,  à  compter  du  jour  de  la 
dernière  des  aliénations. 

L'article  3  déclare ,  dans  le  même  cas ,  les  roturiers 
fujets  aux  droits  de  franc  fief ,  Jur  le  même  pied  que 
s'ils  avoient  acquis  le  tout  par  un  feul  aête ,  à  compter 
du  jour  de  la  première  acquifition. 

L'article  6  veut  que  les  difpofitions  ci  -  deflus 
n'aient  lieu  que  pour  les  terres  qui  feront  aliénées  à 
Pavenir,  ou  par  rapport  à  celles  dont  une  partie  aurcit 
été  aliénée  avant  la  pré  fente  déclaration ,  en  cas  feule- 
ment que  pojlérieuremcnt  à  icellc  le  furplus  de  la  même 
terre  pajfe  au  même  propriétaire  dans  le  temps  &  ainfi 
qiiil  a  été  ci-dcjfus  réglé. 

Comme  ces  dirpofitions  ne  font  fondées  que  fur 
la  préfomption  de  Fraude ,  l'article  4  en  excepte  , 
1".  le  cas  où  la  propriété  du  fief  &  celle  du  domaine 
'  utile  concourront  en  la  perfoiine  du  même  propriétaire , 
comme  héritier  de  celui  qui  avoit  aliéné  une  partie  de 
fa  terre ,  ou  de  fies  héritiers ,  au  moyen  de  la  fuccejpon 
qui  fe  défère  au  feigncur  dans  le  cas  de  déshérence  & 
en  ligne  éteinte  ,  bdtardife  ou  confifcation  pour  crime  ; 
ao.  la  vole  de  la  donation  de  la  portion  retenue  dans 
le  temps  de  l'aliénaticn  de  l'autre  partie  de  la  terre , 
lorfque  le  donataire  je  trouvera  héritier  préfomptif  du 
doriîiteur  au  temps  de  la  donation;  3°.  le  cas  de  lu 
donation  faite  par  femme  au  mari  en  faveur  de  ma- 
riage (i). 
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L'artic'e  5  ordonne  ai^fTi  l'exécution  des  ?.àQi 
contenant  des  aliénations  léparées  &  réputées  frau- 
duleufes  en  tout  ce  qui  ne  concernera  point  les  droits  du 
domaine ,  les  droits  feigneuriaux  &  le  retrait  féodal  0» 
lignager. 

Enfin  j  le  préambule  de  CQttz  déclaration  annonce 
qu'elle  ne  reftreint  à  dix  années  le  terme  de  trente 
ans  fixé  par  les  déclarations  précédentes  pour  la 
préfomption  de  la  première  efpèce  de  Fraude  nor- 
mande, que  parce  que  la  tranflation  de  propriété  dei 
différentes  parties  £une  terre  efi  plus  difiicilc  à  cacher 
pendant  longtemps  que  le  rachat  d'' une  rente  ;  Sc  l'ar- 
ticle 7  &  dernier ,  en  confirmant  l'article  500  de  la 
coutume  de  Normandie,  veut  en  conjéqucnce  quil 
puiffe   être  fait  preuve ,   même  après  le  temps  de  dix 
années  ci-deffus  marqué .,   &  jiifqu'au  terme  de  trente 
années,  de  la  Fraude  qui  auroit  été  commife  dans  les 
aliénations  au  préjudice  des  droits  du  domaine  ,  des 
droits  feigneuriaux  ou  du  retrait  fodal  ou  lignager; 
&  au  cas  quil  foït  jugé  qu'ail  y  a  eu  de  la  Fraude,  veut 
que  le  retrait  fodal  ou  lignager  puiffe  être  exercé  con- 
formément audit  article,  &  qu'à  regard  des  droits  fei- 
gneuriaux &  de  franc  fièf,  ceux  qui  en  auroient  été  tenus 
f oient  ccnJamriis  au  payement  du  double  defdits  droits  , 
fam  fue  ladite  peine  puiffe  être  remife  ou  modérée. 

Quoiqu'avant  cette  déclaration  le  concours  de  la 
réunion  du  fief  &  du  domaine  dans  la  même  per- 
fonne,  par  deux  acquifitions  féparées  faites  dnns  un 
court  intervalle,  ne  fut  pas  regarde  fuffifant  pour 
faire  préfurner  la  Fraude ,  comme  on  Ta  vu  ci-defliis, 
cependant  on  adjugeoit  au  feigneur  fuzerain  le 
treizième  des  deux  acquifitions,  quand  il  paroiflbit 
par  l'évidence  du  fait  ou  l'aveu  des  contradans 
qu'ils  n'avoient  ainfi  traité  que  pour  le  fruflrer  de 
I   fcs  droits. 

I  M.  Roupnel  de  Chenilly  en  donne  l'exemple 
fuivant  dans  fes  obfervations  fur  le  commentaire 
de  Pefnel.e,  article  272.  Le  comte  de  Harcourt  avoit 
acquis  en  lyiç ,  par  une  rente  foncière  ,  un  fief  dans  la 
mouvance  du  marquis  d'Amf reville,  6*  en  1724  il  était 
devenu  propriétaire  du  domaine  non  fieffé ,  par  la  voie 
de  clameur ,  parce  que  le  ccmte  de  Ha'court  avoit  fou- 
tenu  en  une  infiance  que  le  contrat  de  7724  avoit  été 
convenu  en  fjiç ;  il  a  été  condamné ,  par  arrêt  du  j 
juillet  /75J,  à  payer  au  marquis  dAmfreville  le  trei- 
zième des  deux  contrats.  Il  ejî  certain,  ajoute  M. 
,  Roupnel,  que  cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  à. 
l'ancienne  jurifprudence ,  puifque  les  actes  étaient  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  ly^i. 

Le  même  auteur  dit  aufli  que  le  bail  à  rente  peut 
être  argué  de  Fraude,  à  l'effet  d'en  demander  le 
retrait  ou  ks  droits  feigneuriaux  ,  même  avant 
le  rachat  de  la  rente ,  ou  quoique  la  convention 
d'amortir  ait  été  lacérée ,  &  qu'on  peut  offrir  de 


la 


oîi  j  après  atoir  acquis 


(i)  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  cas  oîi  ^  après  atoir  acquis 
i  propriété  du  domaine  ou  la  direiSe  féparéinent  ,  011 
cvieut  propriétaire  de  la  direfte  ou  du  domaine  retenu 
il  le  vendeur,  en  leiirant  l'une  ou  l'autre  fur  un  tiers- 
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prouver  que  la  contre-lettre  fou»  feing  privé,  por- 
tant cette  faculté  de  rachat,  a  été  vue,  tenue  & 

lue. 

Plufieurs  jutifconfultes,  &  finguliérement  Po- 
thier  dans  fa  note  fur  l'article  7  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  &  dans  fon  traité  des  fiefs ,  part.  2 ,  chap.  3  , 
eftiment  aujourdhui  que  dans  les  coutumes  qui  per- 
mettent au  vafial  de  fe  jouer  entièrement  de  fon 
fief,  la  rétroceflion  du  cens  que  le  vafTal  avoit  retenu 
dans  le  jeu  du  fief  forme  aufli ,  lorfqu'elle  eft  faite 
dans  les  dix  années  du  bail  à  cens,  une  préfomption 
fuffifante  de  la  Fraude ,  &  que  la  raifon  générale 
d'équité ,  fur  laquelle  eft  fondée  la  déclaration  du 
roi  de  173 1,  doit  faire  adopter  par-tout  les  règles 
qu'elle  prefcrit  à  cet  égard;  mais,  ajoute  cet  auteur, 
i<  on  peut  obferver  que  cette  loi,  en  ordonnant 
i)  qu'on  n'ait  point  d'égard  à  la  rétention  de  foi 
»  portée  aux  baux  à  cens ,  faits  avec  deniers  d'entrée 
V  d'égale  v.ileur  au  prix  de  f héritage ,  lorfque  le  cens 
»  eft  rétrocédé  dans  les  dix  ans,  fuppofe  manifefte- 
j;  ment  que,  dans  le  cas  contraire,  lorfqu'il  n'y  a 
«  point  de  rétroceffion,  ni  d'autre  préf  mption  de 
>»  Fraude,  la  rétention  de  foi  eft  valable  ». 

Cependant  il  a  été  jugé,  tant  au  coiifeil  ,pour  les 
droitide  francs-fiefs,  qu'au  parlement  pour  les  droits 
feigneuriaux,  dans  tl:s  coutumes  qui  permettent  au 
vaiTal  le  jeu  de  fief  abfoHi,  que  la  rétention  de  foi 
ne  pouvoir  fe  faire  valablement  par  un  bail  à  cens 
avec  deniers  d'entrée  qui  égalent  à-peu-prèsla 
valeur  de  l'héiiiage;  il  y  en  a  un  arrêt  imprimé 
pour  la  coutume  d'Orléans ^  du  12  août  1752;  & 
quoique  M.  Pothier  fe  fût  beaucoup  récrié  contre 
cette  jurifprudcnce ,  k  laquelle  il  oppofoit  des  rai- 
fons  très-fortes,  &  même  l'ancienne  jurifprudence 
du  parlement,  un  nouvel  arrêt  du  14  juin  1775, 
dont  la  cour  a  ordonne  l'enregiftrement  au  bailliage 
d'Orléans,  a  de  nouveau  donné  la  même  dccifion; 
mais  je  crois  devoir  faire  obferver ,  avec  le  refpeél 
que  doit  à  la  mémoire  de  cet  excellent  jurifconlulte 
un  de  fesdifciples, que  la  déclaration  de  1731  n'eft 
point  rendue  pour  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'en- 
trée d'égale  valeur  au  prix  de  l'hêritai^e,  comme  il 
paroit  l'avoir  cru,  mais  pour  les  fiefs  on  baux  à  cens 
&  rentes  ordinaires,  fans  deniers  d'entrée  qui  puif- 
fent  faire  préfnmer  la  Fraude.  Il  n'eft  donc  pas 
«tonnant  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  ne  préfume 
la  Fraude  qu'awtant  que  le  cens  ou  la  directe  a  été 
ré. recédée  dans  les  dix  ans,  tandis  que  danslesbaux 
à  cens  avec  deniers  d'entrée  d'une  valeur  à-peu- 
près  égsle  à  celie  du  demaine ,  la  feule  réiention  de 
loi  faif  nréfumer  la  Fraude  immédiatement. 

Yovèz  •'"  ^'-''-^  ^  ^'^^  autorités  citées.  Voyez  aufli 
les  a  ricks  DÉMl-.MBREMENT  DE  FIEF,  DÉPIÉ  DE 
FîEF  EmTIRER  le  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR,  FrANC- 
FIEF,  Jeu  DE  FIEF,LODS  ET  VENTES,  QuiNT, 
RiptTlTION  DE  RETRAIT,  &C. 

(ArliA:  de  M.  GarRAS'DE  Coulos^  avocat  au 
varlenicr.'.  ') 

FRAUDE  PICARDE.  On  a  qualifié  ainfi,  à 
l'iiiftar  de  la  Fraude  norinande ,  la  connivence  par 
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laquelle  le  vendeur  &  l'acheteur  de  biens  tenu* 
d'un  feigneur  en  cenfive  en  âèguifent  la  vente  fous 
la  forme  d'un  bail  à  cens  ou  rente  fait  avec  des  de- 
niers d'entrée  égalans  la  véritable  valeur  de  l'héri- 
tage, &  la  rétention  d'un  modique  cens  ou  rente 
qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  produit  annuel 
de  l'héritage,  eu  égard  au  temps  où  lade  a  été 
paffé. 

La  coutume  d'Amiens,  art.  26,  porte  que  celui 
qui  a  fief  auquel  il  y  a  juftice  &  feigneurie,  peut 
(  fi  bon  lui  femble  ),  fms  le  confentement  de  (oa 
feigneur  féodal ,  le  bailler  tout  ou  partie  pour  l'aug- 
menration  &  amélioration  d'icelui,  à  cens  ou  rente 
héréditale,  fans  rachat,  à  telle  perfonne  qu'il  lui 
plaît,  en  rsten:int  fur  ledit  fief,  ou  partie  baillée  à 
cens  ou  rente,  la  juftice  &  feigneurie  ,  pourvu  ({u'il 
le  baille  à  jufte  rente  &  prix,  &  antsnt  qu'il  vaut, 
fans  Fraude,  pourvu  qu'en  faifant  ledit  bail,  ou  pour 
caufe  d'icelui,  il  ne  prenne  aucuns  deniers  ni  antres 
profits;  &  où  il  en  prendroit  aucuns,  que  lefdits 
cens  &  rente,  fans  le  fu  &  confenrement  de  fondit 
feigneur ,  il  eft  tenu  de  payer  les  droits  f;igneuriaux 
à  raifon  des  deniers  par  lui  reçus,  &  outre  l'amende 
de  40  liv.  parifis  pour  le  déguifement  &  recélement 
par  lui  fait. 

Cette  coutume  excepte  nommément  le  cas  de 
Fraude,d'où  il  réfulte  que  celui  qui  acquiert  un  héri- 
tage moyennant  un  cens  modique,  mais  avec  des 
deniers  d'entrée  qui  égalent  la  valeur  de  l'iiéritage 
commet  une  Fraude  envers  le  feigneur,  8c  c'eft  ce 
qu'on  appelle  la  Frauc'e picarde  :  elle  eftainfi  ni>mmée 
par  ?vlaillart ,  commentateur  de  la  coutume  d'Ar- 
tois, qui  ctoit  natif  d'Amiens; il  fait  mention  da 
cette  Fraude  fur  l'article  3  2  de  la  coutume  d'Artois,' 
n.  23,  où  il  dit  que  la  Fraude  picarde,  pratiquée 
dans  les  baux  à  cens  faits  uniquement  avec  des 
deniers  d'entrée  égalans  le  prix  Si.  la  rétention  d'une 
modicue  cenfive,  a  été  condamnée  dans  les  cou- 
tumes de  Péronne,  Montdldier  &  Roye,  par  arrêts 
rendus  à  la  grand-chambre  le  29  août  1714,  ait 
rapport  de  M.  de  la  Grange ,  &  le  28  juillet  1717, 
au  rapport  de  M.  Pucelle. 

Cet  auteur  parle  auftî,  au  même  endroit,  de  la 
Fraude  vermandoife  qui  eft  celle  qu'on  p'atique  contre 
les  riifpofitions  de  cette  coutume,  qui  défend  le 
dé.nembrement  du  fief:  il  renvoie  à  ce  fujet  au 
journal  des  audiences,  tom.  4,  liv.  5,  ch.  19,  où 
fe  trouve  un  arrêt  du  16  juin  1682  ,  par  lequel  on 
condamna  l'acquéreur  du  fief  de  Lannoy  à  payer 
les  droits  au  feigneur  de  Ribecour,  quoique  l'alié- 
nation n'eût  été  faite  qu'à  la  charge  de  cent  fous 
de  rente,  &  que  le  vendeur  fe  fût  réft:rvé  la  foi. 

On  peut,  dans  chaque  coutume,  commettre  de 
femhjables  Fraudes,  en  déguifant  les  atfle- d'à lir na- 
tion fous  un  autre  nom ,  pour  éluder  la  prohibition 
que  font  ces  coutumes  du  démembrement  ou  jeu 
exctffifde  fief;  mais  ces  fortes  de  Fraudes  n'ayant 
pas  un  nom  propre  à  chaque  coutume,  comme  la 
Fraude  normande,  elles  lont  comprifesdanslaclafts 
générale  des  Fraudes,  contre  les  droits  du  feigneur. 


FRAYER,  FRÉRAGE-. 

&  nous  croyons  que  la  Fraude  picarde  &  h  Fraude 
vermandoife  font  de  ce  genre  ,  &  quoiqu'il  ait  plu  à 
l'auteur  des  notes  fur  Artoi5  de  les  dlAinguer  par 
un furnom propre  à  leur  coutume,  elles  font  com- 
munément peu  connues  fous  cette  quaU6cation. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BouCHER  d'ArgiS  ,  Avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

FRAYER.  Voyez  Frai. 

FREDEAU  (droit  de),  appelle  aufli  droit  de 
petit  pajjlige ,  cû  un  droit  de  péage  dû  par  le^  mar- 
chands fortans  du  Clermontois  en  Argonne,  &  qui 
entrent  dans  le  Verdunois. 

Ce  terme  paroît  venir  des  mofs  fredum  ,frcda  ou 
fredusyÇ^i,  dans  la  baffe  latinité,  fignifioient  une 
amende  ou  compofition  qu'on  payoit  au  fifc  pour 
le  rachat  de  quelque  infraâion  commife  contre 
l'ordre  &  la  tranquillité  publique. 

On  entendoit  auffi  par  fredum  ce  qui  fe  payoit 
pour  les  frais  de  quelque  chofe ,  d'où  eft  venu  le 
terme  de  frais  en  fait  de  procès. 

Il  eft  probable  qu'on  appela  aufli  fredum  la 
compofition  que  les  marchands  du  Clermontois 
payent  pour  la  permiffion  de  paffer  dans  le  Ver- 
dunois, qui  étoit  une  province  réputée  étrangère 
par  rapport  au  Ciermontcis. 

On  a  appelé  en  françois  Fredeau  ,  ce  qu'on 
payo'it  pro  fredo  par  forme  de  compofition  avec  le 
feigneur  ou  avec  le  receveur  de  {on  péage. 

Il  faut  obferver  quele  Clermontois  apparteiioit 
ancienneiuent  aux  ducs  de  Lorraine.  Louis  XIV  le 
conquit  en  1632,  le  duc  de  Lorraine  le  lui  céda  en 
1641  ;  &  en  1648  ,  le  roi  le  donna  à  Louis  de  Bour- 
bon ,  prince  de  Condé ,  pour  récompenfe  de  fes 
ferviccs.  M.  le  prince  de  Condé,  l'un  de  fes  def- 
cendans,y  jouit  en  confcquence  du  droit  de  Fredeau, 
qui  eft  perçu  par  le  fermier  de  ce  prince. 

II  eft  fixé  par  un  arrêt  du  parlement  du  i  a  mars 

1765.  Quelques  particuliers  ont  prétendu,  en  1775, 
être  exempts  de  ce  droit  pour  les  denrées  deftinées 
à  leur  consommation  ;  cela  fît  la  matière  d'une  caufe 
qui  fut  plaidée  &  jugée  à  la  cour  des  aides  le  8 
juillet  1775.  Il  eft  rirniarquable  qu'à  ce  jugement 
affiftèvent  &  opinèrent  fix  pairs;  favoir,  trois  ecclé- 
fiaftiques,  &  trois  ducs  &  pairs  laïques;  ce  ne  fut 
pas  némmoins  par  rapport  à  la  nature  de  l'afFaire, 
mais  parce  que  les  pairs  voulurent  faire  alors  un 
a(5fe  public  pour  conftater  le  droit  qu'ils  ont  de  fiégcr 
dans  toutes  les  cours  fupérieures. 

(  Cet  article  efl  de  M.  BouCHER  v'ArgIS,  avocat 
au  parlement ,  è'c.  ) 

FRÉRAGE.  Efpèce  de  tenure  très -commune 
autrefois,  &  qu'il  eft  important  de  connoître. 

Cette  tenure  avoit  lieu  lorfque  le  propriétaire 
d'un  fief  ou  de  pluficurs ,  qu'il  reportoit  fous  un  feul 
hommage,  décédoit  laiflant  des  fils,  &  que  ceux-ci 
partageoient  à  la  charge  de  tenir  leur  portion  de 
leur  aine,  qui  rendoit  hommage  pour  le  tout  au 
feigneur  dominant. 
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tfya  plufieurs  titres  qui  font  mention  du  Frérage 
dans  cette  fignifîcation.  Chopin  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  l'an  1269,  dans  l'énoncé  duquel  il 
paroît  que  la  comtefTe  de  Leiceftre , /'c/'cijr ,  ratione 
Fraragii ,  partcm  fuam  ,  dans  le  comté  d'Angou- 
lême:  le  comte  foutenoit  au  contraire  que  ce  comté 
non  erat  partabilis  y  ni/I  perapanamentiim,  c'eft-à-dire 
qu'il  n'étoit  obligé  que  de  lui  afleoir  un  viage,  parce 
que  les  Frérages,  auftî  bien  que  les  parages,  ne 
pouvoient  être  pris  fur  les  baronnies.  Matthieu  de 
Montmorency  traitant  le  mariaged'Erard  fon  frtre 
avec  Jeanne  de  Longueval  ,  en  1296  ,  promir 
ile  faire  audit  Erard  ^00  livres  de  terre  de  Fréraigc  , 
prifes  6»  ajfifes  en  la  terre  de  Montmorency.  Dans  un 
regiftre  du  tréfor  des  Chartres  du  roi,  domina  Mar- 
gareta  vice  comitijfa  quondam  Thoarcenjîs  efl  fcemina. 
Ligia  domini  cornitis ,  &  tenet  ab  eo  cafldlaniam  de 
Bridiers.  Item  quidquid  habct  in  honore  de  Copemiacoy 
ratione  frarefchix.  fu(z.  Il  y  a  d'autres  fcmblables 
j  titres  dans  lliiftoire  d'Auvergne  de  M.  Juftet,  qui 
font  mention  de  ce  mot  fraynejchia  en  cette  f;gnità- 
cation. 

Quant  à  ce  que  j'ai  dit ,  que  les  puînés  faifoient 
hommage   à  l'aîné  pour  les  portions  démembrées 
du  fief,  cela  eft  juftifié  par  un  hommage  rendu  à 
Paris   le  19    octobre  l'an    1317  à   Guillaume   de 
Melun ,  archevêque  de  Sens ,  par  Jean  Robert  & 
Louis  «!e  Melun,  fes  frères;  tanquam  primogenito  , 
caufâ  frafiagii  ,    6"    pn^ut  frariagium     de    confuc- 
tudine  patricz  rcquirehar,  ratione   caflri    de  S.  Mau- 
riiio.  Cela  avoit  lieu  non-feulement  lorfqu'un  fief 
\   fingulier  étoit  démembré  ,  mais  encore   quand  il 
I   y    en  avoit  plufieurs  qui  relevoient   d'un  même 
I   feigneur.  Car  en  ce  cas,  le  partage  étant  fait  de 
tous  ces  fiefs  entre  l'aîné  &  les  puînés  ,  ceux  qui 
tomb©ient;aux  puînés  relevoient  de  l'aîné  par  droit 
de  Frérage  ,  &  les  puînés  étoient  obligés  d'en  faire 
hommage  à  l'aîné  ,  qui  le  faifoit  pour  tous  fts  frères 
à  fon  feigneur  dominant.  Par  exemple  ,  Guillaume 
de  Nangis  dit  que  la  terre  de  Boves ,  prés  d'Amiens, 
dont  il  eft  fort  parlé  dans  l'hiftoire  de  Philippe-Au- 
gufte,  &  celle  de  Gournay,  avoicnt  été  démem- 
brées de  la  terre   de  Coucy  par   Frérage  ;  tcrr^ 
de  Bcvis   6*    àe    Gornaio   à  terra    de    Couciaco  per 
fraterniîatis     partitionern    div'ifa    fuerat.    A     caufe 
de  quoi  la  ter^  de  Boves  relève  encore  à  préfent 
de  celle  de  Coucy ,  quoiqu'elle  en  foit  fort  éloi- 
gnée, &  qu'elle  n'ait  rien  de  commun  avec  cett* 
feigneurie  ,  mais  feulen.ent  parce  c  u'elle  a  été  un 
partage  des  puînés  de   la  maifon  de  Coucy  ,  aux 
aînés    dLfpjels  ils   ont   fait   hommage  ,    fuivant 
l'uf.'ge  qui  a  été  reçu  de  tout  temps  en  France  , 
comme   nous  apprenons  d'O^hon    de    Frifingen  ; 
Alos  in  illâ  ,  qui  penc  in  omnibus   Galliœ  provinciis 
fcrvatur,   rcmanft ,  quod  fcmper  fcniori  fratri ,  ejuf 
que  liberis  ,  feu  maribus  ,  feu  fccminis  ,  patcrna  hcz- 
reditatis  cedat  auEloritas  ,  azteris  ad  illurn  tanquùm 
ad  dominum  refpicientibus. 

La   raifon  de  cet  ufage  eft  à  mon  avis ,  parce 
que  les    vafTaux  qui  poffédoient  plufieurs    terres 
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relev;.rît  du  mime  feignciir  ,  en  faifole^^  un 
feul  hoiTimage ,  comme  û  tous  ces  fiefs  étant 
réunis  à  la  peifonne  d'un  feul  pofTefleur ,  n'en 
euffent  compofé  qu'un  feul  ;  étant  vrai  de  dire 
que  puifqu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  vafîal  à  l'égard 
de  tous  ces  fiefs  ,  il  ne  devoir  y  avoir  qu'un 
hommage  ,  fi  ce  n'eft  que  les  conditions-  des 
hommages  pour  la  diverfité  des  fiefs  fufTent 
diilérens  ;  &  encore  en  ce  cas-là  le  vaiTa!  faifoit 
hommage  en  même  teiups  de  tous  ces  fiefs  ,  en 
y  fpécihant  les  cor.dirions  qui  étaient  annexées' 
aux  hoir.niûges  de  chacun  d'eux.  D'ailleurs  cette 
coutume  fut  d'abord  introduite  à  l'avanrar^e  du 
feigneur  d(imina:;t  ,  qui  ne  voulolt  pas  que  fes 
hornma;:cs  fufllnt  partagés.  Aulfi  loin  que  fon 
fief  en  tut  démembré  ,  &  le  fervice  amoindri  , 
W  en  étoit  augmenté.  Car  en  cas  de  guerre 
tous  les  puînés  qui  relevoient  de  leur  aine  fe 
rangoient  fous  fa  bannière  avec  leurs  arrière-vaf- 
faux  ,  &  auamentoient  notablement  fes  troupes. 

Quoique  dau:.  l'apparence ,  &  pour  les  raifons 
qu'on  vijnt  de  dire  ,  les  feigneurs  n'euffent 
pas  un  grand  intérêt  à  Ce  que  les  puinés  rele- 
vâfiect  aififi  pour  les  parts  &  portions  des  fiefs  qui 
tomboient  dans  leur  partage  ,  cependant ,  fous  le 
règne  de  Philippe -Augufte  ,  il  s'en  trouva  plu- 
fieurs  qui  firent  leurs  efforts  pour  éteindre  cet 
ufnge.  En  effet,  Eudes  ,  duc  de  Bourgogne  ,  Re- 
naud ,  comte  de  Bciogno  ,  le  comte  de  Saint-Paul, 
Gui  de  Dampietre  Se  plufieurs  autres  grands  fei- 
gueurs  de  France  convinrent  enfemble ,  &  d'un 
çonfentement  univerfel ,  ordonnèrent^  ut  à  primo 
die  mail  quid-iiiid  tcnctur  de  domino  L'giè  ,  vel 
alio  modo  ,  fi  cortigent.per  fii'ccejfionemhœredum  , 
vel .  quo:umquc  alio  modo  ûivifionem  indc  f^cri  , 
ciiGCumque    modo  fiât  ,   omnes    qui    de    illo    feodo 


FRERE. 

'  échue  par  la  raifon  de  parage  &  de  fuccejfion  ,  & 
alors  les  aînîs  font  les  hommages  aux  chefis  fei- 
greurs  ^our  eux  &  leurs  puînts  ,  &  les  puînés 
tiennent  des  aînés  par.  parage  fans  hommage.  Ce 
font  les  termes'  d€  la  coutume  de  Normandie. 
La  tenue  par  parage  diffère  de  la  tenue  par  Frérage, 
en  ce  que  dans  la  dernière  le  puîné  étoit  obligé 
de  faire  hémmage  à  fon  ajné  d'abord  qu'il  étoit 
faifi  de  partie  du  fief,  ce  qui  n'étoit  pas  du  para- 
geau  ,  c'efl-à-dire  du  puîné  poffeiTeur  du  fief  en 
parage  ,  qui  n'étoit  obligé  à  l'hommage  envers" 
fon  aîné  parager  qw'en  trois  cas  ;  le  premier,' 
lorfque  la  parenté  venait  à  finir,  &  qu'on  pou- 
voir s'allier  par  mariage  fans  difpenfe  ,  ce  quQ  la 
coutume  de  Normandie  réduit  au  fixième  dt-gré 
inclufivement  ;  &'celles  de  Tours  &  d'A  jou  au  qua- 
trième ;  le  fécond ,  quand  le  parage  des  puînés 
étoit  tranfporté  à  des  perfonnes  ét-ràngéres,  &  le 
troifié  e  ,  quand  le  parageau  en  avoit  fait  hom- 
mage au  chef  feigneur  fans  le  çonfentement  de 
fcn  aîné,  qui  pouvoit  en  ce  cas  obliger  le  puî/ié 
à  lui  faire  hommage.  Bouteilîer  ajoute  que  le 
î  puîné  tient  fon  parafe  auffi  noblement  que  Fainé 
fait  le  gros-,  ce  qui  eft  aufii  exprimé  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  &  ^u'en  tenure  de  parage  ,  l'ainfné 
à  Jus  celui  ,  qu'airfi  tient  la  jnfiice  &  contrainte 
de  fes  rentes  ,  &  des  fervices  qni  appartiennent 
au  feigneur  fouverain ,  de  tort  fait  à  lui  ou  à  fes 
gens  ,  &  de  non  plus  de  clio/es.  Par  les  ufages 
d'Orléans  ,  celui  qui  tient  en  parage  a  la  même 
juftice  que  l'aîné ,  &  n'efl  tenu  de  faire  ■aide  ou 
fervice  qu'au  chef  feigneur.  La  coutume  d'Anjou 
dit  que  c'eft  le  cas  auquel  le  vaffal  peut  dépecer 
fon  fi.ef  au  préjudice  de  fon  chef  feigneur.  Celle  de 
Poitou  dit  la  même  chofe  en  ces  termes  :  &-  efl 
un  cas  auquel  le  vafial  peut  empirer  le  fief  de  fon 
tenebunt  ,    de   domina   feodi    principaliter  ,  &  nullo  ]  fi^yneur  ;  car  ce  qui  étoit  direélement  en  fon  fief  n' efl 


icdio   tenebunt,  ficut    unus    anteà    tenebat  ,  priuj^  f  plus   qu'enfin    arrière -fief.   Dans   cette 
^uàm  divifio  faâa  effet,   &  qvandocumque  contigit      l'aîné  parager  eft    appelé  cVT«f,Y.-;fr ,    ter 
pro    illo    totali  feudo  fervitium    domino  fie  ri ,    qui- 
libct   ecmm  ,  Jecundum   quod  de  feodo  ïlle  tenebit  , 
tencbltur  exhibcre  ,  &    illi   domino   defer- 


cette  coutume 


fcrvitium 

vire  ,  &  redderc  rachatum  &  omncm  juûitiam. 
Puis  eft  ajouté  que  cette  ordonnance  n'étoit  que 
pour  l'avenir,  à  commencer  de  ce  premier  jour  de 
mai.  Ces  barons  firent  autorifer  ce  réfidtat  par  le 
roi  Philippe -Augufte  ,  qui  en  expédia /es  lettres 
Je  premier  jour  de  mai  à  Vl'ile-neuve-le-Roi,  près 
Sens,  fan  1209.  Elles  font  inférées  dans  ks  com- 
mentaires de  M.  Pithou  fur  la  coutume  de  Troyes , 
dans  les  contredits  de  M.  de  la  Guefte  ,  procureur 
généial  du  paàement  pour  le  comté  de  Saint-Paul, 
'&  d::ns  Chopin, 

la  tenue  en  P'^rage  a  beaucoup  de  rapport  avec 
la  t°nue  en  Frérage.  Tenir  en  parage ,  félon  Bou- 
teilîer ,  eft  lorfque  l'aîné  faifant  partage  à  fes 
puînés  ,  leur  abandonne  une  partie  de  fon  fief  ; 
par  exemple ,  le  tiers  ou  moins  ,  fuivant  que  les 
coutumes  ordonnent;  car  alors  les  puînés  tiennent 


gn  parage   de  leur  aîné  la  partie   qui.ieur    eft  |  ternel^   demï- Frire ,  cdvà  ^vi\  n'eft  Frère  qiie  de 


me  qiïe  les 
interprètes  n'ont  pas  entendu  ;  mais  il  y  faut  reA 
fltuer  c/!^7wfe^,  c'eft-à-dirçc/jtr/ (/e7;re{  ,  caput  manfi , 
l'ainé  &  le  chef  de  la  maifon. 

Voyez  les  notes  de  M.  de'Laurière  fur  le  gloffaire 
de  Ragcau  ,  au  mot  FRiCRAGE  ,  6*  les  dijjérta- 
tùtions  de  du  Cange  jur  la  vie  de  faint  Louis ,  par 
Joinville, 

(  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.  ) 

FR.ÈRE.  Celui  qui  eft  né  de  même  père  &  de 
même  mcre  ,  ou  de  l'un  des  deux  feulement. 

On  diflineue  les  Frères  les  uns  des  autres  par 
des  noms  différens  :  on  appelé  frères  Je  pi'e  5* 
de  mcre  ,  on  Frères  germains ,  .ceux  qui  font  nés 
de  inêm  j  père  &  de  même  mère  ;  Frères  jumeaux  » 
deux  frères  qui  font  nés  d'une  même  groffeffe  ; 
Frère  de  fère  ou  Frère  confangiiin  ,  celui  qui 
n'eft  frère  que  du  côré  paternel  ;  Frère  de  mère  ou 
Fière  utérin,  celui  qui  n'eft  frère  que  du  côté  ma- 
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père  ou  de  mère;  &  F.-hc  maternel ,  frère  hJtarJ, 
Frère  du  côté  gauche  ,  celui  qui  eft  né  du  même 
père  ou,  di  la  même  mère,  mais  ncn  en  légitime 
mariag,;.  ,     - 

La  qi.uîlté  de  Frère  nitu^d  procède  de  la  nalf- 
fance  feule  ;  la  qualité  de  Fiire  Icptime  procède  de 
la  loi  ,  c"eft-à-dire  qu'il  faut  être  né  d'un  même 
«lariace  vala.b!e. 

L'étroite  parenté  qui  eft  entre  deux  Frères  fait 
que  l'un   ne  peut  époufer  la  veuve  de  l'autre. 

La  condition  des  Frères  n'tft  pas  toujours  égale  , 
l'un  peur  être  libre  ,  Se  l'autre  efclave,  ou  ferf  de 
main-morie. 

Dans  le  partage  des  biens  nobles  ,  le  Frère  a  né 
a  ,  félon  les  coutumes,  divers  avantages  contre  fes 
puînés-  mâles  :  les  Frères  excluent  Isurs  fœurs  de 
certaines  fucceffions.  Voyez  Succession. 

Quelque  union  qu'il  y  Jiit  naturellement  entre 
les  Frères  &  les  fœurs ,  uh  Frère  ne  peut  point  en- 
gagiîr  fon  Frère  ou  fa  fœur  fans  leur  confentement  ; 
un  frère  ne  peut  pas  non  plus  agir  pour  l'autre  , 
afin  de  venger  l'injure  qui  lui  a  été  i'aite  ,  mais' 
il  peut  agir  feul  pour  une  affaire  commune. 

Le  Frère  majeur  eft  tuteur  légitime  de  fes  Frères 
&  de  fes  fœurs  qui  font  mineurs  ou  en  dén\ence  ; 
«Kl  peut  aufu  le  nommer  tuteur  ou  curateur. 

Frère  ,  eft  auffi  un  titre  que  tout  religieux  , 
prêtre,  bénéficier  ou  autre,  prend  dans  les  ades 
publics.  La  même  chcrfe  eft  obfervéc  à  l'égard  des 
chevaliers  &  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte. 

On  donne  aufli  ordinairemen<-  le  même  titre  de 
Frère  à  tout  religieux  qui  n'eft  pas  prêtre. 

On  appelé  Frère  lai  ou  Frère  convers  un  reli- 
gieux qui  n'eft  peint  dans  la  cléricature  ,  &  qui 
n'a  été  reçu  dans  un  mcnaftère  que  pour  rendre  un 
fervice  manuel  à  la  maiibn.  Les  Frères  lais  ou 
cor;vcrs ,  font  incapables  de  pofféder  des  bénéfices. 

On  appelle  Frères  externe.: ,  d;.s  clercs  &  cha- 
noines qui  font  affiliés  aux  prières  8c  fuô'rages  d'un 
monaftère ,  ou  des  religieux  d'un  autre  monafJère 
t]ui  font  de  même  affiliés. 

Dans  Tordre  de  Malte  ,  on  appelle  Frères  fervans 
ceux  qui  font  dans  la  dernière  des  trois  claftes  dont 
cet  ordre  eft  compofé. 

FRÈRES  DE  LA  CHARITÉ.  C'eft  un  ordre 
religieux  hofpitalier  qui  fe  confacre  uniquement  au 
fervice  des  pauvres  malades.  Cet  ordre,  inftitué  par 
faint  Jean-de-Dieu,  fut  approuvé  en  1 520  par  Léon 
X,  &  confirmé  par  Paul  V  en  16:7.  Les  Frères 
de  la  charité  ont  été  appelés  en  France  en  1702, 
par  la  reine  Marie  de  Médicis.  L'ordre  a  deux  gé- 
néraux ,  l'un  pour  les  états  du  roi  catholique  ,  & 
l'autre  pour  les  provinces  des  autres  états  ;  celui-ci 
eft  élu  pour  fix  ans  par  le  chapitre  général  ;  le  pro- 
vincial de  France  eft  fon  vicaire  général  pour  ce 
royaume  ;  le  chapitre  provincial  en  fait  l'éleélion 
tous  les  trois  ans.  Les  fupérieurs  particuUers  font 
également  triennaux  :  il  eit  de  règle  qu'aucun  fupé- 
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'■  rieur  ne  foit  continué,  il  peut  feulement  être  remis 
en  place  après  un  certain  intervalle,  qui  eft  de  fix 
ans  pour  le  provincial ,  £c  de  trois  pour  les  fupé- 
rieurs particuliers. 

Les  Frères  de  h  charité  ont  en  Frarice  trerte-un 
hôpitaux;  ils  en  a  voient  ïept  dans  rAmiriqi;e  frart- 
çcife  ;  mnii  depui'.  la  cefhon  du  Canada  &  de  Fifte 
de  Grenade,  ils  ncn  ont  plus  que  cinq.  Nos  rois 
leur  ont  confié  la  plupart  des  hôpitaux  militaires, 
&  leur  ont  confirmé ,  par  une  déclaration  de  1761 , 
le  privilège  d'exercer  la  chirurgie  &  la  pharmacie 
dans  les  hôpitaux  qu'ils  defiervent. 

FRET.  Louage  d'un  vaiiVeau  peur  aller  fur  mer. 

Foyci  AFFRÎiTEMENT. 

On  appelle  droit  de  Fret  un  certain  droit  par 
tonneau  de  mer  que  doivent  payer  aux  bureaux  des 
ferm.es  du  roi  les  capitaines  ou  m.aitrcs  des  vaif- 
feaux  étrangers  qui  abordent  dans  les  poris  de 
France. 

Ce  droit  a  été  étr.hli  pir  une  décîr^ratioii  dii  20 
Juin  i6)9  ,  pour  aùurer  iwx  bâtimens  'rariçois  i\n^ 
préférence  fur  les  biîtimcns  ctranT^ictiS  dans  la 
navigation  des  ports  du  royaume  ;  il  a  d'abord 
été  fixé  à  cinquante  fous  par  tonneau  ,  5t  s'eft 
perçu  fur  ce  pied  jufqu'en  1750,  que  psr  une 
^  déclaration  du  24  Novembre  de  cette  année  il 
a  été  porté  à  cinq  livres.  Ce  droit  ayant  encore 
paru  iKfuffifant  pour  remjilir  l'objet  de  la  préfé- 
rence due  aux  vaifieaux  françois  dans  la  corniiui- 
nicatlon  d'un  port  du  royaume  fauè  dans  l'océan, 
avec  un  autre  port  du  royaume  fitué  dans  ia 
méditérranée,  le  roi  a  ordonné,  par  fa  déclaration 
du  25  mars  1765  ,  que  dans  cette  communication 
le  droit  de  Fret  feroit  perçu  fur  les  vaifie.uix  étran- 
gers à  raifon  de  dix  livres  par  tonneau. 

Suivant  Tordonnance  de  i68i,  le  fermijr  peut 
percevoir  le  droit  d.;  Fret  à  l'entrée  ou  à  la  fcrue 
des  ports ,  à  fon  choix.  Ce  droit  doit  être  acquitté  , 
foit  que  les  vaiiTs^aux  foient  venus  chargés  ,  & 
qu'ils  s'en  retournent^,  à  vide,  ou  qu'ils  foient 
venus  à  vuide  Ôc  s'en  retournent  chargés  ;  mais 
il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  concuflîon  ,  de  le 
lever  fur  les  vaifteaux  qui  entrexit  6c  fortent  à 
vide ,  ou  qui  étant  entrés  chargés ,  fortent  avec  la 
même  charge. 

Le  droit  dont  il  s'agit  ne  peut  être  perçu  qu'une 
fois  pour  chaque  voyage  ;  mais  il  eft  dii  autant  de 
fois  qu'un  vaifîeau  étranger  fait  de  voyages  de  port 
en  port  au  dedans  du  royaume. 

Comm.e  la  perception  du  droit  de  Fret  occa- 
fionnoit  de  fréquentes  conteftations  entre  les  com- 
mis du  ferm.ier  &  les  maîtres  des  vaifteaux  étran- 
gers, le  roi  rendit  en  fou  conleil,  le  19  Avril  1701, 
l'arrêt  fuivant. 

u  Article  L  Le  droit  de  Fret  fera  payé  par  les 
»  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  de  navires ,  va'.f- 
»  féaux  &  autres  bâtimens  de  mer  étrangers  qui 
»  font  fujets  auxdits  droits  de  Fret ,  félon  le  rapport 
3J  &  continence  dont  ils  fe  trouveront ,  fuivant 
V  la  jauge  à  morte  charge,  conformément  à  Taç- 
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»  ticle  premier  du  titre  du  droit  de  Fret  de  ladite 
i>  ordonnance  du  mois  de  Juillet  1-81,  &  non 
>}  fuivant  le  poids  des  marchandifes ,  de  quelque 
n  qualité  qu'elles  foienr. 

«  II.  Les  maîtres  des  vaiïîeaux  feront  tenus 
j>  à  cet  efftt  de  donner  au  fermier ,  ou  commis 

V  des  fermes  de  fa  majefté ,  une  déclaration  véri- 
♦»  table  du  port  &  continence  des  vaiffeaux  & 
M  autres  bàtimens  de  mer,  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  de  leur  arrivée  ,  fuivant  Tardcle  ç  du 
«  même  titre  de  kdite  ordonnance  ,  pour  être  le 
»)  droit  de  Fret  payé  à  raifon  du  nombre  de  ton- 
«  neaux  marqué  dans  la  déclaration  du  maître  du 
»  vaiffeau. 

»  m.  En  cas  que  les  fermiers^ou  commis  des 
«  fermes,  ne  conviennent  pas  du  nombre  des  ton- 
»>  neaux  porté  par  la  déclaration  fournie  par  les 

V  maîtres  des  bdtimens  de  mer  étrangers,  il  pourra 
»  être  procédé  à  l'amiable  entre  les  parties,  à  la 
»>  jauge  &  mefurage  des  vailTeaux  ,  pour  être  le 
t>  droit  de  Fret  payé  à  raifon  du  nombre  de  ton- 
5'  neaux  que  les  vaifieaux  Ccrom  trouvés  contenir 
î>  par  la  jauge  &  mefurage  qui  fera  fait. 

»  IV.  Et  en  cas  que  les  maîtres  des  navires  & 
«  les  fermiers,  ou  commis  des  fermes,  ne  puiffent 
'>  s'accordera  l'amiable,  le  parties  fe  pourvoiront 
»  pardevant  les  juges  auxquels  la  connoiffanee  du 
»>  droit  de  Fret  efl  attribuée,  pour  être  la  jauge 
"  &  mefurage  des  vaiiïcaux  ordonnés  par  lefdits 
»  juges,  &  faits  par  les  jaugeurs  ou  experts  dont 
»>  les  parties  conviendront ,  finon  nommés  d'office 
»  le  plutôt  qu'il  fera  poflible  ,  fanj  caufer  de 
M  retardement  au  déchargement  ou  au  départ  des 
j)  vaiffeaux. 

j>  V.  Les  frais  de  la  jauge  ou  mefurage  feront 
»)  avancés  par  les  fermiers ,  ou  commis  des  fermes  , 
i)  fauf  à  répéter  lefdits  frais ,  fi  le  cas  y  échet. 

»  VI.  Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfi  fait, 
»  la  continence  du  vailfeau  ne  fe  trouve  excéder 

V  celle  portée  par  la  déclartion  du  maître  que 
I)  d'un  dixième  &  au-deflbus ,  il  ne  pourra  être 
j>  condamné  par  lefdits  juges  qu'au  payement  du 
»  droit  de  Fret,  à  raifon  de  la  quantité  de  ton- 
9>  neaux  pointée  par  le  rapport  des  jaugeurs  ou 
t)  experts ,  &  aux  frais  &  dépens. 

»  VII.  Si  la  continence  du  vaiiTeau,  fuivant  le 
j>  rapport ,  excède  de  plus  du  dixième  celle  portée 
*>  par  la  déclaration  du  maître  ,  il  léra  condamné 
«  à  payer  le  droit  de  l'excédent ,  &  en  outre  à 
î>  cinquante  livres  d'amesde  pour  chaque  tonneau 
r>  qui  fe  trouvera  excéder  le  nombre  porté  par  fa 
»)  déclaration  ,   &  aux  frais  &  dépens. 

n  Vlîl.  Si  par  la  jauge  Si  mefurage  la  conti- 
»>  nence  du  vaiHcau  n'excède  pas  celle  portée  par 
«  la  déclaration  du  maître  ,  les  fermiers  feroru 
«  condamnés  en  fes  dommages  &  intérêts,  &  en 
»  tous  les  frais  &  dépens. 

»  IX.  Les  maîtres  des  vaiffeaux  &  autres  bâti- 
»»  mens  de  mer  étrangers,  fujets  au  droit  de  Fret, 
w  aui  arriveront  dans  les  ports  du  royaume  chargés 
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»  de  marc^iandifes  ,  feront  tenus  de  payer  le  droif 
»  de  Fret  dans  tous  les  ports  où  ils  iront  décharger 
»  les  marchandifes  dont  lefdits  vaifieaux  feront 
»  chargés,  conformément  à  l'article  4  du  titre  du 
»  droit  de  Fret  de  ladite  ordonnance  des  fermes , 
»  à  moins  qu'il  ne  foit  expliqué  dans  la  chartre 
3>  partie,  dans  le  connolfiement,  ou  autres  pièces 
j)  concernant  le  chargement  du  vaifTeau  ,  que  partie 
»  des  marchandifes  eu.  deftinée  &  doit  être  déchar- 
5>  gée  dans  un  port,  &  partie  dans  un  autre  o^ 
'j  plufieurs  autres  ports  du  royaume  ;  auquel  cas 

V  le  droit  de  Fret  fera  payé  en  entier  au  premier 
»  des  ports  défignés  où  fera  commencé  le  déchar- 
»  gcmentpar  parties  des  marchandifes,  &  ne  fera. 
M  plus  dû  a\ix  autres  ports  défignés  où  le  relîaot 
>7  defdites  marchandifes  fera  déchargé. 

>'  X.  Si  néanmoins  un  vaifleau  étranger  entre 
»  chargé  dans  une  rivière  du  royaume ,  fur  laquelle 
'  »  il  y  a  divers  ports ,  il  ne  fera  réputé  avoir  fait 
»  qu'un  feul  voyage  ,  8c  ne  fera  tenu  de  payer 
'i>  qu'une  feule  tois  le  droit  de  Fret ,  qu'il  acquit- 
»  tera  au  port  où  il  commencera  fon  décharge- 
»  ment,  quoique  dans  les  connoiflemens  &  autres 
»  pièces  concernant  fon  déchargement  il  ne  foit 
»  fait  mention  que  de  l'un  de  ces  ports. 

»)  XL  Si  les  maîtres  des  vailTeaux  chargent  dans 
»  le  premier ,  ou  autres  des  ports  du  royaume 
»  défignés  dans  les  connoiffemens  ou  autres  pièces 
»  concernant  le  chargement  du  vaifleau  ,  des  mar- 
»  chandifes  du  royaume  ,   encore  même  que  ce 

V  fût  au  lieu  de  celles  qu'ils  y  auront  déchargées, 
»  pour  les  aller  porter  avec  le  refte  de  leur  char- 
»  gement  dans  d'autres  poris  du  royaume ,  le  droit 
»  de  Fret  fera  dû  en  entier  dans  chacun  des  ports 
»  où  les  vailTeaux  étrangers  iront  faire  leur  déchar- 
))  gement ,  quoique  ce  fût  dans  les  ports  défignés 
»  par  lefdits  connoiiTemens  ou  autres  pièces  con« 
»  cernr.nt  le  chargement  des  vaiffeaux. 

»  XII.  Lorfqu'un  vaiffeau  étranger  aura  fait  fon 
»  déchargement  dans  un  ou  plufieurs  ports  du 
»  ioyaume  ,  &  qu'il  aura  payé  le  droit  de  Fret, 
»  s"il  va  enfuite  prendre  fon  chargement  dans  un 
ï>  autre  ou  plufieurs  ports  du  royaume  pour  le 
«  porter  dans  les  pays  étrangers  ,  il  ne  fera  tenu 
)>  de  payer  aucun  nouveau  droit  de  Fret  dans  les 
n  ports  où  il  fera  fon  chargement. 

M  XITI.  Et  feront  au  furplus  ladite  ordonnance 
«  des  fermes,  du  mois  de  juillet  1681  ,  8c  autres 
»  réglemens  concernant  le  droit  de  Fret ,  exécutés 
»  félon  leur  forme  8c  teneur. 

»  Enjoint  fa    majefté   aux  fieurs  intendans  8c 

V  commifTaires  départis  dans  les  provinces  du 
»  royaume  oii  il  y  a  des  ports  de  mer,  aux  juges 
»  des  traites  ,  maîtres  des  ports  8i.  autres  juges 
>»  auxquels  la  connoiflance  des  conteflations  qui 
»  pourroient  arriver  pour  raifon  du  droit  de  Fret, 
5>  eft  attribuée  ,  ^e  tenir  la  main  chacun  en  droit 
»  foi  à  l'exécution  du  préfent  arrêt». 

Divers  traités  particuliers  ont  accordé  l'exemption 
du  droit  de  Fret  dans  les  ports  de  France   ai;x 
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Vnifîeaux  de  différentes  nations  étrangères  ,  telles 
que  les  Efpagnols ,  les  Suédois  ,  &c. 

Pour  jouir  de  cette  exemption  ,  il  faut  que  les 
capitaines  des  nations  favorifées  jiiftiiîent  qu'ils 
font  fujets  de  ces  nations  ,  &  qu'ils  repréfentent 
pour  cet  effet  des  pafleports  expédiés  par  les  offi- 
ciers en  puiffance  dans  les  ports  d'où  les  bàtiinens 
font  partis ,  &.  non  par  les  confuls.  Ceft  ce  qui 
rélulte  d'un  arrêt  du  a8  juillet  1733. 

FRIPPIER-BROCANTEUR.  On  appelle  ainfi 
à  Paris  des  gens  qui  achètent  &  vendent  dans  les 
rues  différens  meubles  ik  marchandlles  de  Frip- 
perie. 

La  profefTion  de  Frippier-Brocanteur  eft  une  de 
celles  qui  ont  été  déclarées  libres  par  Tédit  du  mois 
d'aoât  1776,  que  nous  avons  rapporté  à  l'article 
Communautés  d'arts  &  métiers;  mais  pour  empê- 
cher que  ceux  qui  voudroient  exercer  cette profeflion 
n'entreprilTent  fur  le  commerce  des  maîtres  &  mar- 
chands Frippiers  ,  réunis  à  la  communauté  des 
tailleurs  d'habits ,  le  roi  a  jugé  devoir  détermi- 
ner d'une  manière  précife  les  droits  dont  les  Frip- 
piers -  Brocanteurs  pourroient  jouir  ,  &  les  con- 
ditions auxquelles  ils  y  feroient  admis  :  en  con- 
féquence ,  fa  majefté  a  donné,  le  29  mars  1778  , 
une  déclaration  que  le  parlement  a  enregiftrée  le 
22  mai  de  la  même  année,  &  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  I.  Tous  ceux  ou  celles  qui  voudront 
»  à  l'avenir  exercer  la  profeflion  de  Frippier-Bro- 
»  canteur  feront  tenii5,conformémcnt  à  l'article II  de 
»  notre  édit  du  mois  d'août  1776,  &  de  notre 
»  déclaration  du  19  décembre  fuivant,  de  fe  faire 
»  préalablement  infcrire  ,  fi  fait  n'a  été,  tant  fur 
»  les  livres  de  la  police  que  fur  ceux  tenus  par 
»  le  fyndic  de  ladite  profeflion  ,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  de  leurs  marchandifes  ,  de  tels  domma- 
»  ges  &  intérêts  qu'il  appartiendra,  &  de  dix  li- 
»  vres  d'amende  envers  nous. 

>»  II.  Il  fera  délivré  par  le  lieutenant  général  de 
"  police,  à  chacun  d'eux ,  une  plaque  ou  médaille  de 
n  cuivre  numérotée ,  duquel  numéro  mention  fera 
«  faite  dans  les  certificats  d'enregiflrement,  laquelle 
n  médaille  ils  feront  tenus  de  porter  fur  eux  & 
»  en  évidence  tant  qu'ih  exerceront  ladite  pro- 
w  feiîion  ,  fans  pouvoir  la  céder  ,  ni  même  prêter 
»  à  aucun  autre ,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende, 
»  &  d'être  déchus  de  leurs  droits ,  &  privés  de 
i>  ladite  médaille. 

»  III.  Chaque  Brocanteur  fera  tenu  de  dépofer, 
w  pour  fureté  de  la  valeur  de  ladite  médaille  ,  entre 
»  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  le  lieute- 
>»  nant  général  de  police  ,  la  iomme  de  fix  li- 
V  vres,  laquelle  lui  fera  reflituée,  fans  aucuns  frais, 
»  en  rapportant  ladite  médaille. 

M  IV.  Les  maîtres  de  l'ancienne  communauté 
»  des  Frippiers ,  &  ceux  de  la  nouvelle  commu- 
»  n?uté  des  tailleurs- Frippiers  ,  ainfi  que  leurs 
»  veuves,  qui  cefleront  de  tenir  boutique  ,  feront 
9}  adnus  par  préférence  au  nombre  defdits  Bro- 
Tome  Fil 
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»  canteurs ,  en  fe  conformant  par  eux  aux  régle- 

»>  mens  concernant  ladite  profenion. 

»  V.  Les  Frippiers  -  Brocanteurs  pourront  ache- 

»»  ter  &  vendre  librement  dans  les    rues,   halles 

■n  &  marchés  toutes    fortes    de  marchandifes  de 

»  fripperles,  meubles  &  uftenfiles  de  hafard ,  qu'ils 

"  porteront  fur  leurs  bras  ,  fans  qu'ils  puiffent  les 

»  dépofer  ni  étaler  en  place  fixe  ;  le  tout  fous  les 

n  peines  portées  en  l'article  II. 

»  VI.    Exceptons    des   marchandifes  que    lef- 

»  dits  Brocanteurs  auront  la  faculté  de  vendre, 

"  celles    qui    feront    neuves  ,    quoique   achetées 

»  de  hafard  ,   les  armes  offenfives  &  dèfenfives  , 

»  Se    enfin    les   matières  d'or   &  d'argent,    fauf 

»  les    vieux    galons    ou    vieilles    bardes  brodées 

»  ou  tiffues  d'or  &  d'argent ,  qu'ils  pourront  acher 

»  ter  &  revendre. 

I'  VIT.  Défendons  pareillement  auxdits Frippiers* 
»  Brocanteurs  ,  fous  les  peines  portées  en  l'arti- 
"  cle  II ,  de  tenir  boutique  ,  échoppe  ou  magafin 
•>■>  des  marchandifes  qu'ils  ont  la  faculté  d'ache- 
»  ter  &  revendre  ,  ni  même  d'en  faire  commerce 
»>  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  ailleurs,  que 
»  dans  les  rues,  halles  &  marchés;  leur  permet-* 
î>  tons  néanmoins  de  reporter  chez  eux  les  mar- 
»  chandifes  qu'ils  n'auront  pas  pu  vendre  dans  la 
»  journée,  même  de  les  raccommoder,  fans  néan- 
»  moins  pouvoir  employer  aucuns  ouvriers  ni 
»  compr.gnons,  autres  que  leurs  femmes  &  enfans; 

»  Vlil.  Les  réglemcns  de  police  concernant  l'a- 
»  chat  8c  la  revente  des  effets  &  marchandifes 
»  de  hafard  feront  exécutés  par  les  Fripplers-Bro- 
»  canteurs  ,  félon  leur  ferme  &  teneur  ,  &  fous  les 
»  peines  y  portées ,  ainfi  qu'ils  l'étoient  ou  ont  dû 
»  l'être  par  les  anciens  maîtres  Frippiers.  Si  don- 
»  nons  en  mandement ,  &c  v. 

FRISES  ou  FRISON  DE  LAINE.  Efpèce  de 
ratine  commune  qui  n'eft  point croifée.  Cette  étoffe, 
de  quelque  pays  qu'elle  vienne,  à  l'exception  de 
l'Angleterre,  dont  les  étoffes  de  toutes  fortes  font 
prohibées  à  l'entrée  du  royaume ,  ne  doit  que  fix 
livres  par  pièce  de  treize  aunes,  fuivant  l'arrêt  dil 
20  décembre  1687.  Mais  elle  eft  dans  le  même  cas 
que  toutes  les  étoffes  de  laine  éont  l'importation 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  Calais  & 
Saint-Vallery. 

Les  Frifes  de  laine  paffant  d'une  province  réputée 
étrangère  dans  une  des  cinq  greffes  fermes,  doivent 
en  y  arrivant  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  & 
réverfiblement  les  droits  d'entrée  dans  la  province 
où  elles  font  portées.  Les  mêmes  Frifes,  à  la  fortie 
du  royaume  pour  le  pays  étranger ,  ne  doivent 
aucun  droit ,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  l'article 
Flanelle.  Voyez  les  articles  Étoffes  &  Manu- 
facture. 

Les  Frifes  de  coton  apportées  des  pays  étrangers 
dans  le  royaume  ne  peuvent  entrer  que  par  les 
mômes  bureaux  que  les  Frifes  de  laine,  &  y  doi- 
vent trente  pour  cent  de  leur  valeur,  eftimée  à  raifo» 
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de  770  livres  le  quintal,  conformément  à  l'arrêt  du 
1  juin  1773- 

Les  Fiifes  de  coton  étant  revêtues  des  marques 
de  plomb  de  fabrique  nationale,  ou  de  ceux  d'en- 
trée qui  jurtifien:  le  payement  de  trente  pour  cent, 
font  exemptes  de  droits  en  pa/Tant  d'une  province 
du  royaume  dans  une  autre,  fuivant  les  arrêts  des 
14  mars   1766  &  2  juin  1773. 

LesFriCs  de  coton  envoyées  en  pays  étrangers 
font  dans  le  même  cas  que  toutes  les  manufactures 
de  France.  Voyez  le  tarif  dt  1664,  impnmé  avec  un 
commentaire;  l^ arrêt  du  20  décembre  i68y\  celui  du 
6  feptembre  lyoi  ^&  ceux  qu'on  vient  de  citer.  (Article 
de  M.  D  *  \) 

FROMAGES  de  toute  qur.lité  &  de  tout  pays 
apportés  dans  le  royaume  doivent  pour  droit  d'en- 
trée trente  fous  par  cent  pefant,  conformément  à 
l'arrêt  du  ai  mai   1746. 

Il  faut  obfcrver  que  fi  ces  Fromages  étoient  origi- 
naires de  Morée  ,  de  Chypre ,  de  Candie  ,  &  de  tout 
autre  pays  de  la  domination  du  grand  feigneur  , 
ils  devroient,  outre  ce  droit  de  trente  fous,  celui 
de  vingt  pour  cent  de  leur  valeur ,  ainfi  que  le  con- 
feil  l'a  décidé  le  21  avril  1755. 

Ce  droit  de  vingt  pour  cent  cft  établi  fur  toutes 
les  marchandifes  du  levant  qui  n'entrent  pas  dans 
le  royaume  par  Marfeille ,  afin  d'affurer  à  cette  ville 
le  commerce  du  levant  dont  elle  a  le  privilège 
e^clufif. 

Les  Fromages  faits  dans  le  royaume  qui  païïent 
d'une  province  dans  une  autre,  &  ceux  qui  fortent 
du  royaume  pour  être  portés  en  pays  étrangers, 
doivent  dans  ces  circonftances  les  droits  des  tarifs 
qui  ont  lieu  à  l'entrée  Se  à  la  fortie  de  ces  pio- 
vinces. 

Les  Fromages  de  Suiffe  portés  à  Lyon  jouifient 
de  l'exemption  de  tout  droit  d'entrée  jufqu'en  cette 
ville ,  en  vertu  d'anciens  privilèges  accordés  à  cette 
nation.  Voyez  le  tarif  de  léô^,  commenté  &  imprimé 
à  Rouen  en  ij^8\  l'arrêt  du  22  décembre  [j^o ,  relati- 
vement au  commerce  du  levant.  {^Anicle  de  M.  D  *  *.) 

FRUITS.  On  appelle  ainfi  les  revenus  d'une 
terre,  d'un  bénéfice,  d'une  charge,  &c. 

On  divife  les  Fruits  en  Fruits  naturels,  en  Fruits 
jnduftriaux  &  en  Fruits  civils. 

Les  Fruits  naturels  font  ceux  que  la  nature  feule 
produit ,  &  qui  ne  demandent  aucune  culture  , 
comme  le  foin  ,  le  bois,  &c. 

Les  Fruits  indiiftriaux  font  ceux  qui  exigent  de 
la  culture  &  d'autres  foins,  comme  le  blé  ,  les  rai- 
fms,  les  noix,  les  châtaignes  ,  les  pommes  &  les 
autres  Fruits  des  arbres. 

Les  Fruits  civils  font  des  revenus  que  la  loi  a 
àfifimilés  à  certains  égards  aux  Fruits  naturels;  tels 
font  les  loyers  des  maifons,  les  arrérages  de  rente, 
les  intérêts  &  les  autres  profits  annuels  qui  pro- 
vicnnem  de  la  loi  ou  de  la  convention  des  parties. 

On  réputc  meubles  tous  les  Fruits  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  Fruits  naturels,  tandis  qu'ils  font 
partie  de  la  terre  qui  les  a  produits;  ils  font  alors 
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cenfés  ne  faire  avec  elle  qu'un  feul  &  même  t^t; 
maisauffi-tôt  qu'ils  en  font  fèparés,  ib  commen- 
cent à  être  une  chofe  diftinguée  de  la  terre  dont  ils 
faifoiçnt  partie  auparavant ,  &  cette  chofe  eu  un 
meuble  ,  puifqu'on  peut  le  tranfporter  d'un  lieu  dans 
un  aiitre.  Cette  doéîrine  eft  clairement  établie  dans 
l'article  92  de  la  coutume  de  Paris,  qui  eu  ainû 
conçu  : 

Bois  coupe  ,  blé  ,  foin  ou  Sifainfoyé  ou  fauché,  fup- 
pofé  qu'il  fait  encore  fur  le  champ  ,  &  non  tranjporté^ 
ejl  réputé  meuble  ;  mais  quand  il  ejïfur  le  pied,  &  pen- 
dant par  racine  ,  ejî  réputé  immeuble. 

Les  Fruits  des  propres  des  conjoints  entrent  dans 
la  communauté  légale  pour  fupporter  les  charges  du 
mariage  :  ce  n'eA  pas  toutefois  à  proportion  du  temps 
que  la  coinmunauté  a  duré,  &  qu'elle  a  fupporté 
ces  charges,  que  ces  Fruits  lui  appartiennent  ;  car  fi 
la  récohe  des  Fruits  produits  par  l'héritage  de  l'un 
des  conjoints  s'étoit  faite  immédiatement  après  le 
mariage,  &  peu  de  temps  avant  qu'il  fût  dilTcut , 
elle  appartiendroit  en  entier  à  la  communauté ,  quel- 
que courte  qu'eût  été  la  durée  du  mariage. 

Mais  fi ,  lors  de  la  diffolution  de  la  comnumauté, 
les  Fruits  étoient  encore  pendans  par  racines,  ils 
appartiendroient  en  entier  au  conjoint  propriétaire 
de  l'héritage ,  ou  à  fcs  héritiers ,  à  la  charge  de  payer 
la  moitié  des  labours  &  femences.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  231  de  la  coutume  de  Paris. 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  une  pareille  difpo- 
fition,  laquelle  forme  d'ailleurs  le  droit  commun 
dans  les  coutumes  qui  ont  gardé  le  filence  à  cet  égard. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  un  mari,  voyant  fa 
femme  menacée  d'une  mort  prochaine  ,  retardoit 
en  fraude  de  la  communauté  une  récolte  afin 
d'en  profiter  feul ,  les  héritiers  de  fa  femme  feroient 
fondés  à  demander  part  dans  cette  récolte.  Tel  leroit 
le  cas  où  un  mari,  fe  trouvant  dans  l'année  de  la 
coupe  d'un  bois  taillis  qui  lui  eft  propre,  auroit,  à 
cauiéde  la  maladie  de  fa  femme,  remis  cette  coupe 
à  une  autre  aanée. 

Obfervez  aufli  que  fi  un  mari ,  voyant  la  prépa- 
ration dune  récolte  abondante  à  faire  fur  les  vignes 
de  fa  femme  attaquée  d'une  maladie  mortell*,  les 
avoir  par  affcélation  vendangées  avant  le  temps,  les 
héiit^ers  de  la  femme  décédée  immédiatement  aptes 
cette  vendange  prématurée,  pourroient  avec  fon- 
dement ,  prétendre  des  dommages  &  intérêts  contre 
le  mari. 

Les  Fruits  civi's  qui  échoient  fucceflîvement , 
comme  les  loyers  de  maifon  ,  fe  partagent  entre 
le  conjoint  furvivart  &  les  héritiers  du  prèdé- 
cédé,  à  proportion  du  temps  de  l'année  qui  s'eft 
écoulé. 

Les  Fruits  civils  qui  échoient  en  un  moment , 
comme  font  les  droits  feigneuriaux,  appartiennent 
à  celui  qui  jouit  au  jour  qu'ils  commencent  à 
être  du5. 

Les  fermages  étant  le  prix  des  Fruits  que  le 
fermier  recueille  fur  l'héritage  affermé  ,  ils  ne  font 
dus  que  quand  il  a  recueilli  ou  pu  recueillir  les 
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■Fruits  ;  ainfi  ces  fortes  di  Fruits  civils  ne  font 
produits  qu'ai!  moment  de  la  récolte,  &  par  con- 
féquent  ils  n'appartiennent  à  la  communauté  qu'au- 
tant que  la  récolte  a  eu  lieu  avant  la  dillolution 
du  mariage. 

Si  cette  diflblution  eft  arrivée  durant  la  récolte  , 
la  communauté  doit  avoir  part  au  fermage  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  avoir  de  Fruits  déjà  recueillis. 

Le  feigneur  dominant  qui  a  fait  faifir  féoda- 
lement  le  fief  de  fon  vaffal  par  faute  d'hommes, 
droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés ^  fait  les 
Fruits  fiens  pendant  la  niain-mife. 

A  l'égard  du  partage  des  Fruits  des  bénéfices , 
il  tant  d'abord  obferver  que  la  vacance  du  bénéfice 
eft  le  fondement  des  provifions,  mais  les  unes  font 
fous  condition,  &  les  autres  pures  Se  fimples. 

Les  premières  font  celles  qui  font  en  faveur 
ou  pGur  caufe  de  permutation  ;  le  droit  pafTe  bien 
fur  la  tète  du  réfignataire  ou  du  copermutant  , 
mais  pour  l'acquérir  incommutablemcnt ,  ils  doi- 
vent prendre  poiTeffion  ,  Se  c'eft  feulement  du  jour 
de  cette  pofieirion  que  les  Fruits  du  bénéfice  leur 
appartiennent. 

Les  provifions  pures  Si  fimples  font  celles  qui 
ont  lieu  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démiflion  ; 
ceux  qui  les  obtiennent  doivent  percevoir  les 
Fruits,  non-feulement .depu'S  le  jour  de  leur  pof- 
itlfion  ,  mais  encore  depuis  celui  de  la  démiiTion 
ou  du  décès  du  dernier  titulaire  ,  conformément 
à  la  maxime  que  les  Fruits  font,  réfcrvés  aux  fuc- 
cejfcurs. 

Les  dévolutaires  ont  les  Fruits  du  jour  de  leur 
pofTeflîon  quand  ils  ont  fait  juger  en  leur  faveur 
la  pleine  maintenue  avec  reftitution  de  Fruits. 

La  jurifprudence  des  arrêts  a  varié  fur  le  temps 
auquel  devoit  commencer  l'année  pour  le  partage 
des  Fruits  entre  les  bénéficiers  &  leurs  prédécef- 
feurs  ou  leurs  héritiers  ;  mais  le  commencement 
de  Tannée  civile  ayant  été  réglé  au  premier  de 
janvier  ,  on  a  jugé  équitable  d'y  commencer  auiïi 
l'année  pour  le  partage  des  Fruits. 

*  Cette  jurifprudence  a  été  adoptée  par  le  parle- 
ment de  Flandre  ,  lors  d'im  arrêt  reudu  en  1775  , 
entre  M.  de  Fleury ,  archevêque  de  Cambrai,  Se 
le  curateur  de  la  fucceiïion  vacante  de  M.  de 
Choifeul ,  fon  prédécefleur.  Il  ■a  été  ordonné  par 
cet  arrêt  que  les  Fruits  de  l'année  1774,  dans 
laquelle  étoit  mort  M.  de  Choifeul  ,  feroient  par- 
tagés d'<.ev.m  ,  à  compter  du  premier  janvier  de 
cette  année.  * 

Il  y  a  néanmoins  des  ftaiurs  ou  ufages  particu- 
liers qui  ibnt  autorifés  par  plufieurs  arrêts,  parce 
qu'on  regarde  ces  flatuts  comme  n'ayant  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  Se  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  difcipline  eccléfiafiique.  Suivant  un 
ufage  reçu  dans  la  plus  grande  partie  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  lorfque  le  curé  décède  après 
fiàques  ,  les  Fruits  de  l'année  appartiennent  à  fes 
léritiers  ;  mais  ceux-ci  font  obligés  aux  frais  de 
la  deiTerte  pendajit  le  refte  de  l'anflce.   Il  fuffit  J 
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dans  le  chapitre  de  l'églife  de  Paris ,  qu'un  cha- 
noine vive  la  veille  de  la  faint  JeanB?.ntifte  pour 
que  fes  ayans-caufe  gsgnent  les  gros  Fruits  de 
toute  Tannée  ,  jufqu'à  la  veille  de  la  faint  Jean- 
Baptifte  de  Tannée  fuivante.  Dans  d'autres  cha- 
pitres ,  un  chanoine  n"eft  pas  en  droit  de  préten- 
dre les  gros  Fruits,  à  moins  qu'il  n'ait  commencé 
fa  réfidence  à  un  certain  jour  de  Tannée. 

Lorfqu'un  pofiefifeur  de  mauvaife  fol  eft  obligé 
d'abandonner  la  pofl'effion  d'un  héritage  ,  il  eil 
tenu  de  rcfiituer  tous  les  Fruits  qu'il  a  perçus  du- 
rant fa  jouiflTance,  ^  même  ceux  qu'il  auioit  dii 
percevoir,  attendu  que  "î^  négligence  ne  doit  pas 
préjudicier  au  légitime  propriétaire  ;  mais  celui-ci 
doit  tenir  compte  à  ce  poiTefiTeur  des  frais  de  cul- 
ture Se  des  dépenfes  nécelTaires  ou  utiles  faites 
pour  l'amélioration  de  Théritage. 

Il  en  eft  autrement  du  poiTelfeur  de  bonne  foi  : 
il  fait  Us  Fruits  ftcns  jufqu'au  jour  oii  la  demande 
pour  Tévincer  de  Théritage  dont  il  jouit ,  a  été 
formée  contre  lui. 

Les  Fruits  naturels  eu  civils  des  legs  ne  font 
exigibles  par  les  légataires  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance ,  à  moins  que  le  teftateur  n'en 
ait  ordonné  autrement ,  ou  qu'il  ne  foit  queftion 
du  legs  d'une  rente  viagère. 

Suivant  la  coutume  de  Paris  ,  les  Fruits  d'un 
don  mutuôl  ne  font  dus  au  donataire  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  a  préfenté  une  caution  fo'vable. 

Lorfqu'il  y  a  une  reftitution  de  Fruits  ordonnée  , 
ceux  de  la  dernière  année  doivent  être  reftitués 
en  nature  :  quant  à  ceux  des  années  précédentes, 
la  liquidation  doit  en  être  faite  ,  eu  égard  aux 
quatre  fallons  Se  au  prix  commun  de  chaque  in- 
née,  à  moins  que  le  juge  n'en  ait  ordonné  autre- 
ment ,  ou  qu'il  n'y  ait  convention  au  contraire 
entre  les  parties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  Tarûcle  i 
du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'article  2  veut  que  les  parties  condamnées  à 
la  reftitution  des  Fruits  foient  tenues ,  au  jour  de 
la  première  aftîgnation  donnée  en  exécution  de  la 
fentence  ou  arrêt  ,  de  repréfenter  pardevant  le 
juge  ou  commiffaire  les  comptes,  papiers  de  re- 
cette Si  baux  à  ferme  des  héritages  ,  fcè  dj  donner 
la  déclaration  des  frais  de  culture  de  ce  qu'elles 
ont  fait  valoir  par  leurs  mains  ,  ainfi  que  de  la 
quantité,' des  Fruits  qu'elles  ont  recueillis  ,  pour , 
après  la  dédu£lion  faite  des  frais  ,  être  le  ûirplws 
payé  dans  un  mois  pour  tout  délai. 

Si  Tobjet  de  condamnation  excède  deux  cents 
livres,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois. 

Dans  les  lieux  oii  il  y  a  des  commlifaires  en- 
quêteurs ,  c'eft  devant  eux  que  doivent  fe  faire 
les  liquidations  de  Fruits  ;  mais  s'il  furvient  quel- 
ques conteftations  fur  la  dicl-.ration  ou  valeur  de 
ces  Fruits ,  le  comniilliiire  doit  renvoyer  les  parties 
au  fiége  pour  y  obtenir  une  decifion. 

Suivant  Tanicle  3  du  titre  cité,  lorfque  celui 
qui  a  obtenu  un  jugement  à   fon  nmfit  foutient 
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que  la  déclaration  des  Fruits  donnée  par  fon  ad-  i 
verfaire  n'eft  pas  jufte  ,  les  deux  parties  peuvent 
être  admifes  à  faire  preuve  refpeftivement,  tant  par 
pièces  que  par  témoins,  de  la  quantité  des  Fruits: 
quant  à  la  valeur ,  la  preuve  en  doit  être  faite 
par  les  extraits  des  regillres  des  gros  Fruits  du 
greffe  le  plus  prochain  ,  &  les  frais  de  culture  doi- 
vent être  ellimés  par  experts. 

Si  les  témoins  font  oppofés  les  uns  aux  autres  , 
en  telle  forte  que  les  uns  énoncent  une  plus  grande 
quantiié  de  Fruits  que  les  autres  ,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  moindre  quantité  ,  s'il  y  a  autant  de  témoins 
pour  l'une  que  pour  l'autre  ;  mais  fi  la  pluralité 
des  témoins  eft  pour  la  plus  grande  quantité  de 
Fruits ,  il  faut  s'en  rapporter  à  leur  dépofition. 

Lorfqu'il  réfulte  de  la  preuve  ordonnée  que  la 
quantité  des  Fruits  n'excède  pas  ce  qui  avoit  été 
rapporté  dans  la  déclaration,  le  c4emandeur  en  liqui- 
dation de  Fruits  doit  être  condamné  aux  dépens  du 
défendeur  ;  mais  fi,  par  la  liquidation  ,  la  quantité 
des  Fruits  fe  trouve  excéder  ce  qui  en  avoit  été 
rapporté ,  les  dépens  doivent  être  à  la  charge  du 
défendeur,  &  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils 
doivent  être  taxés  par  le  même  jugement.  Telles 
(but  les  difpofuions  des  articles  4  &  5. 

L'article  6  veut  que,  dans  toutes  les  villes  & 
bourgs  oii  il  y  a  marché ,  les  marchands  faifant  com- 
merce de  blé  &  d'autres  gros  Fruits  ,  ou  les  mefu- 
reurs,  faifent  un  rapport  chaque  femaine  de  la 
valeur  &  eftimation  commune  des  Fruits  ,  fans 
^qu'ils  puiflent  exiger  aucun  falaire  ;  dans  le  cas  de 
refus  de  faire  ce  rapport,  le  juge  peut  les  y  con- 
traindre par  amende  &  par  d'autres  peine?. 

L'objet  de  ces  rapports  eft  de  prévenir  les  con- 
teftations  qui  peuvent  furvenir  fur  la  valeur  du  blé 
€c  des  autres  gros  Fruits. 

Pour  procéder  à  ces  rapports,  les  marchands  ou 
mefurcurs  font  obligés ,  par  l'article  7,  de  nommer 
deux  ou  trois  d'entr'eux  qui ,  fans  être  appelés  ni 
ajournés  ,  doivent  faire  &  affirmer  pardevant  le 
juge  du  lieu  l'eftimation  des  Fruits  fur  le  pied 
qu'ils  fe  vendent  au  marché  :  le  greffier  doit  à  l'inf- 
tant  enreglftrer  cette  eftimation  fans  faire  attendre 
les  marchands,  &  fans  exiger  d'eux  aucun  falaire  ni 
vacation ,  à  peine  d'exadion. 

La  valeur  des  Fruits  ne  peut  être  prouvée  en 
juftice  que  par  les  extraits  des  eftimations  dont  il 
s'agit.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8. 

^  Et  l'article  9  défend  au  greffier  de  recevoir  plus 
de  cinq  fous  j.our  l'expédition  de  l'extrait  du  rapport 
des  quatre  faifons  de  chaque  année ,  à  peine  d'exac- 
tion. 

f^oye^  la  coutume  de  Paris  &  les  commentateurs  ;  le 
droit  commun  de  la  France;  Brode  au  fur  J_.ouet  ;  le 
traité  du  partage  des  Fruits  des  bénéfices  ^  par  Duper- 
ray  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique,  par  ]_,a- 
combe ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i66y,  (St.  Voyez 
snifTi  les  articles  Communauté  ,   Legs  ,  Don 
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TAGE ,  Saisie  ,  Arrérages  ,  Intérêts  ,  Coy- 
TRAINTE  PAR  CORPS,  &c.  Ce  cjui  ejl  entre  des  af- 
tériques  appartient  à  M,  Merlin  ,  avocat ,  &c. 

FRUSTRATOIRE.  Ce  terme  fe  dit  d'un  a^e, 
d'une  procédure  dont  l'objet  tft  de  tromper  ,  de  fur- 
prendre  quelqu'un ,  d'éluder  un  jugement. 

FUIE.  Efpéce  de  petit  colombier  où  l'on  nourrît 
un  certain  nombre  de  pigeons  domeftiques.  Voye:^ 
Colombier. 

FULMIMATION.  Terme  de  droit  canonique  : 
fentence  par  laquelle  un  juge  d'églife  ordonne  que 
les  bulles,  refcrits  ou  difpenfes  de  cour  de  Rome 
feront  exécutés  ;  c'eft  ce  que ,  dans  les  tribunaux 
féculiers ,  on  appelle  entérinement.  La  Fulmination 
de  ces  fortes  d'ades  doit  être  faite  dans  le  diocèfe  ok 
l'on  veut  s'en  fervir  (i). 


(i)  Formule  de  Fulmination  de  bulles. 
Jacques..,,  prêtre,  doftenr  ,  &c.  commi/Taire  de  notre  faint 
père  le  pape....  à  prclent  Icant  ,  avec  autres  ,  nos  collègues 
en  cette  par;ie  :  à  tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  ver- 
ront ,  ne  principalement  aux  vénérable  prieur  &  religieux  da 
couven:  ôc  munaltcre  de  Notre-Dame  de...  ordre  de...  dio- 
cèfe de...  Salut  en  notre  feigncur.  Savoir  faifons  ,  que  nous 
avons  reçu  avec  la  révérence  &  l'honneur  que  nous  devons , 
les  bulles  ou  lettres   apoftoliques    de    provifions  en  corn- 
mende  dudit  monaftère  de   Notre-Dame  de....  accordées  à 
M.  L...  données  à  Rome  à  Sainte-Marie-Majeure  ,  l'an  de 
l'incarnation    du   feigneur    mil    fept   cent....   aux  ides  de 
janvier,  le....  du  pontificat  de  fa  fainteté  ,  (ignées  fur   le 
repli...  fcellées  en  plomb  avec  lacs  de  corde,  fuivant  l'ufage 
de  la  chancellerie  romaine  ;   après  l'exhibition  delquelles 
halles  ,  préfentation  d'icelles  &  réception  que  nous  en  avons 
faites  ,  nous  avons  été  inltamment  requis  par  ledit  fieur  L... 
impétrant  ,    de     procéder   à   Texécution    &    Fulmination 
d'icelles  ,   8c  de  le  mettre  ou   faire  mettre   en  pofleflion 
corporelle,  réelle  &   aftuelle  dudit   monailère  de   Notrcr 
Dame  de...  &  de  fes  droits  &  appartenances  quelconques» 
adhérant  à  laquelle  fupplication  comme  jufte  &.  raifonnable  : 
vu  par  nous  lefdites  bulles  &  celles  du  ferment  de  fidélité» 
qui  y  font  inclufcs  ,  après  que    ledit  fieur  L...  préfent   e» 
perfonnc  ,  s'étant  mis  à   genoux  ,  &  ayant   la  main  droite- 
fur  les  faints  évangiles,  a  fait  &  proféré  à  haute  voix,  Ae 
mot  à  mot ,  ledit  ferment  de  fidélité  en  la  forme  portée  par 
la  bulle  ,  nous  avons  ,  par   la  conceflion  de    nos  préfentes 
lettres  ,  exhibition  ,  tradition  &  reftitution  defdiies  bulles  , 
mis  &  établi   ledit  fieur  L...  impétrant  ,  en    pollelTion  cor- 
porelle  ,    réelle  &   aftuelle    dudit    monaftère  ,  &  de  fe» 
droits    &    appartenances    quelconques  ,    tout    illégitime 
détenteur  en  étant   exclu  ,  comme  nous   l'en   excluons  & 
déclarons  exclu  par  ces  préfentes.    Et  d'autant  que  nous 
ne   pouvons  quant  à  prélent  nous  tranfporter  audit   mo- 
naftère   pour  exécuter    plus  avant  Icfdiies  bulles  ,  par  la 
même   autorité   apollolique  que   nous  procédons   en  cetrff 
partie  ,    nous    mandons    à    tous    notaires   apoftoljques  , 
qu'en    vertu   defdites   bulles    de    provifion  &    du    préfeui 
procès-verbal  de  Fulmination  ,  ils  metttent  ledit  fieur  L.„ 
en  polfelTion  corporelle,  réelle  &   aduelle  dudit  monaitèrc 
de....  &  de  fes  droits  &   appartenances  quelconques  ,  en 
obfervant  les  formalités  en  tel   cas  introduites  ,  &  faifent 
rendre   audit  fieur  L...  en  qualité   d'abbé  dudit  monaftère 
de...  par  les  religieux  &  couvent  d'icelui  ,  l'obéillance  due 
&  convenable  j  &  par  les  vallaux  &  autres  fujets  les  droit» 
&  devoirs  dont  ils.  font   tenus,  en  éloignant   par   ladite 
autorité  apoftolique  tous  ceux  qui  pourroient  s'yoppofer. 
nonobAant  toutes  appellations  &  lauf  le  droit  de  chacun  : 
en  fui  de  qr.oi  nous   avons  figné  ces  préfentes  ,  &  à  icelles 
fait  appofer  le  fceau  de  notre  office  en  la  prcience  &  pair 
I  devant  les  no;aiies  fouifignés  [e.„.,  &c. 
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FULMTNATiON  fe  dit  aufli  de  la  publication  &  de 

l'aggrave  d  une  excommunication. 

FUMlERS.Ce  font  les  pailles  Se  fourrages  qui  ont 
fervi  à  faire  la  litière  aux  chevaux,  bosuL,  vaches, 
moutons  ik.  autres  beftiaux  ,  &  qu'on  retire  de 
deiTous  eux  quand  on  nettoie  les  écuries  &  étables. 
Dans  quelques  coutumes  ils  font  nommii  fiens , 
du  mot  Jîente ,  qui  fignifie  les  excrémens  des  ani- 
maux. 

.  Dans  quelques  provinces  on  les  appelle  poutils , 
terme  qui  vient  du  latin /7ttrii/wj,  qui  fignine  quel- 
que chofe  qui  eft  pourri,  &  qui  rend  une  mauvaife 
odeur. 

Quoique  les  Fumiers  contiennent  les  excrémens 
des  beftiaux  ,  que  ce  foit  une  matière  en  pourriture 
&  de  mauvaife  odeur,  ils  forment  néanmoins  un 
objet  qui  a  mérité  l'attention  des  lois. 

Le  Fumier  eft  un  des  meilleurs  engrais  qu'on 
emploie  pour  améliorer  les  terres.  Sans  le  mélange 
du  Fumier  avec  la  terre,  fes  productions  fcroient 
maigres  tk  donneroient  peu  de  profit;  c'eft  pour- 
quoi la  loi  impenfà,  §.  i  ,  au  digefte  de  impcnfis  in 
res dotales faflis ,met\c  fumage  des  terres  au  nombre 
des  impenfes  utiles. 

La  \oi  fundi y  §.  i ,  au  digefte  ^^  ^A'o/zi^.  empt. 
décide  que  les  pailles  font  partie  de  l'héritage 
lorfqu'elles  font  deftinées  à  être  converties  en  Fu- 
mier. 

L'empereur  Gratien ,  dans  la  loi  7,  au  code  de 
curj'u  publïco  ,  veut  que  les  écuries  des  voitures  pu- 
bliques foient  réparées  aux  frais  de  la  province,  à 
laquelle  il  donne  pourdédommagement  les  Fumiers, 
quos  jlercus  animalimn  pro  fuo  joLitlo  habcre  conce- 
ê'imHj,ce  qui  fait  connoître  que  le  Fumier  a  tou- 
jours été  regardé  comme  un  objet  intéreffant,  par 
rapport  à  la  grande  utilité  qu'on  en  retire. 

Les  lois  ne  permettent  pas  qu'on  mette  un  tas 
de  Fumier,  fterculirum ,  contre  le  mur  d'autrui  ; 
le  jurifconfulte  Alfenus  ,  loi  17,  au  digefte  /i 
fervitus  vindicetur,  décide  que  celui  qui  met  fon 
Fumier  dans  un  Heu  public  peut  être  contraint  de 
l'ôtcr  en  vertu  de  h'WltR'DlT  ne  quid  in  loco  publico 
fiât  ;  fi  c'eft  contre  le  mur  d'un  particulier  que  le 
Fumier  a  été  mis,  le  jurifconfulte  décide  que  celui 
dont  le  mur  eft  corrompu  par  ce  Fumier  peut 
agir  comme  pour  fait  de  fervitude. 

La  coutume  de  Nivernois,  chap.  10,  art.  19, 
contient  une  difpofition  à-peu-près  femblable:  il  eft 
dit  (\vlcs  (grandes  rues  de  la  cité  de  Ncvers  &  autres 
villes  dudit  pays ,  Fon  ne  peut  tenir  Fumiers  6*  ordures 
plus  haut  d'un  jour,  fur  peine  d'amende. 

Une  des  claufcs  les  plus  ordinaires  dans  les  baux 
à  ferme  des  biens  de  campagne,  eft  la  {oumiftion 
du  fermier  de  fumer  les  terres,  &  de  convertir  les 
pailles  eii  Fumiers. 

La  coutume  de  Cambrai,  tii.  19,  art.  5  ,  dit  que 
les  Fumiers  d'une  cenfe  doivent  être  employés  à 
fumer  les  terres  de  ladite  cenie ,  &  ne  doivent  être 
tranfportés  autre  part ,  ou  employés  à  l'amendement 
d'autres  terres. 
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L'obligation  de  convertir  les  pailles  en  Fumiers 
emporte  avec  foi  la  prohibition  de  vendre  de  la 
paille,  parce  qu'en  la  vendant  il  y  aura  moins  de 
Fumier  clans  la  jnaifon. 

Quant  à  l'obligation  de  fumer  les  terres ,  elle 
doit  s'entendre  de  ce  qu'il  eft  poflible  den  fumer 
chaque  année,  à  proportion  de  la  quamité  plus  ou 
moins  grande  qu'il  y  a  eu  de  pailbs  &  fourrages. 

Un  fermier  ou  laboureur,  quelque  foigneux  qu'il 
foit,  ne  peut  pas  ordinairement  ,  avec  la  même 
quantité  de  paille  qu'il  récolte ,  fumer  chaque  année 
fa  foie  entière  de  blé. 

Je  tiens  d'un  laboureur  fort  intelligent  , 
qu'un  arpent  ;de  blé  ne  rapporte  ,  année  com- 
mune, que  trois  cents  gerbes,  lefquelles  étant  bat- 
tues, diminuent  de  volume  &  ne  forment  plus  que 
deux  (fcnts  quarante  petites  gerbes  du  poids  de 
vingt-cinq  livres  chacune,  ce  qui  ne  produit  que 
fix  voitures  de  Fumier  j  il  en  faut  au  moins  huit  par 
arpent. 

Un  laboureur  ne  peut  donc  avec  fes  pailles  feules 
fumer  chaque  année  que  la  moitié  ou  environ  de  fa 
foie,  félon  la  qualité  des  terres,  &  le  plus  ou 
moins  de  pailles  &  autres  fourrages  qu'il  a  re-. 
cueillis. 

Dans  l'ile  de  France  on  ne  peut  pas  obliger  les  fer- 
miers de  fumer  plus  du  tiers  de  la  folle  ;  ils  peuvent 
vendre  le  furplus  -e  la  paille  :  cela  eft  toléré  en 
faveur  de  la  provifion  de  Paris,  d'autant  que  ces 
fermiers  font  parquer  ;  ce  qui  fupplée  ,  du  moins 
en  partie  ,   au  Fumier. 

Le  fermier  fortant,  qui  eft  obligé  de  céder  au 
fermier  entrant  une  écurie  pour  héberger  fes  che- 
vaux, eft  aufti  obligé  de  lui  délivrer  des  pailles  pour 
fon  uiage  ;  il  eft  de  même  obUgé  de  lailfer  au  fer- 
mier entrant  le  Fumier  qui  refte  &  qui  fe  fait  jour- 
nellement, après  qu'il  a  fumé  fa  foie  de  blé  fuivant 
l'ufage  ordinaire  ;  mais  un  fermier  auquel  on  loue 
dwS  terres  fans  lui  fournir  aucun  logement  n'eft 
pas  obligé,  en  quittant  les  terres,  de  laiiTer  des 
pailles  &  des  Fumiers,  il  eft  feulement  obligé  de 
fumer  fa  foie  de  blé  à  l'ordinaire,  félon  la  ponibi- 
lité  &  l'ufage. 

Les  Fumiers,  confidérés  par  rapport  au  proprié- 
taire, font  réputés  immeubles,  &  faire  partie  du 
fonds,  tant  qu'ils  ne  font  pas  tranfnortés  dans  les 
terres;  &  dès  qu'ils  y  font  portés,  &  avant  même 
d'être  répandus,  ils  font  aufti  partie  des  terres. 
Defpeiftes,  tom.  i ,  p.  39,  col.  2.  Merville,  dans 
fes  décifions  fur  la  coutujne  de  Normandie ,  art.  506, 
cite  un  a  rét  du  parlement  de  Rouen  du  12  juin 
1649  .  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  Fumiers  appartiennent  à  celui  qui  eft  héritier 
ou  légataire  du  fonds  dans  lequel  ils  fe  trouvent. 

Ils  font  aufti  compris  dans  la  vente  du  fonds. 

Dans  les  t-mps  anciens,  où  l'on  donnoit  tout 
en  fief  pour  multiplier  le  nombre  de  fes  vaftliux  ,  xt 
y  a  des  exemples  qu'on  a  donné  en  fief  le  Fumier 
de  certains  endroits.  L'évêque  de  Beauvais  a  donné 
anciennement  en  fief  au  feigneur  de   Marcour  la 
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moitié  àts  fiens  (ou  Fuini'jrs  )  de  marché  &  de  la 
vaicrie.  J'ai  vu  un  aveu  âe  ce  fief,  de  l'an  1449  ' 
dans  lequel  le  droit  d'enlever  ces  fiens  &  boues, 
s'affermoit  autrefois  ?.u  profit  du  feigneur  de  Mar- 
cour;  mais  préfentement  il  ne  produit  plus  rien, 
parce  que  depuis  que  les  gardes  du  roi  font  en 
quartier  à Beauvais,  le  Fumier  qu'on  tire  de  leurs 
écuries  rend  cet  engrais  beaucoup  plus  commun 
qu'il  n'étoit  aupai  avant  dans  cette  ville. 

Voyez  ci-devant  Bail  a  ferme.  Fermier,  & 
ci-après  Paille. 

{Article  de  M.  Boucher  d'Arois,  avocat  au 
farleiiient ,  &c.  ) 

FUREUR  (  FURIEUX  ).  La  Fureur  eft  un 
emportement  violent,  caufé  par  un  dérèglement 
habituel  de   l'eiprlt   &  de  la  raifon. 

La  Fureur  ne  prive  point  l'infortuné  qui  en 
eft  attaqué  des  droits  de  citoyen ,  il  en  conferve 
tous  les  privilégîs.  Ainfi  il  recueille  les  biens  qui 
lui  font  dévolus  par  les  lois  ,  &  ces  biens  lui 
appartiennenr  également  comme  s'il  jouitToit  de 
fa   raifon. 

La  Fureur  eft  cependant  une  caufe  d'interdic- 
tion. Lorfqu'elle  efl  prononcée  ,  le  Fnrieux  ne 
peut  plus  adminiftrer  fes  biens  ;  la  gefiion  en  eft 
alors  conàée  à  un  curateur  ,  qui  exerce  tous  les 
droits  du    Furieux. 

La  curatelle  ,  pour  caufe  de  Fureur,  n'étant 
érahlie  que  pour  prévenir  les  défordres  qu'entraîne 
l'aliénation  de  la  raifon  ,  elle  cefl"e  toutes  les  fois 
qu'il  eA  démontré  que  la  raifon  a  fait  un  retour 
confiant  ;  car  des  infians  calmes  ne  fufilfent  pas 
pour  rompre  les  chaînes  de  la  curatelle  ,  il  faut 
une   raifon  permanente  &  long- temps   éprouvée. 

La  Fureur  eft  une  caufe  de  féparation  de  corps 
Se  de  biens  entre  les  époux  ;  mais  jamais  elle  ne 
peut  fervir  de  prétexte  pour  brifer  le  lien  conjugal. 

Lorfque  la  Fureur  eft  dangereufe,  la  famille  du 
Furieux  eft  obligé  de  le  faire  enfermer.  S'il  com- 
met quelque  dommage  ,  on  le  condamne  à  le  ré- 
parer ;  &  s'il  eft  dans  rimpuitTAuce  d'y  fatisfaire , 
les  parens  ,  faute  d'avoir  pris  des  précautions  pour 
empêcher  qu'il  ne  nuife  à  la  fociété  ,  peuvent 
être  obliJ;és  de   le  réodrer. 

Si  le  Furieux  commet  urt  crime,  &  qu'il  foit 
dans  une  Fureur  habituelle  ,  on  fe  borne  à  or- 
donner qu'il  fera  enfermé  ;  &  par  un  fentiment 
d'une  jufte  pitié,  on  lui  remet  la  peine  prononcée 
par  la  loi. 

Augeard  rapporte  un  arrêt  du  23  février  1790, 
qui  contient  une  preuve  de  cette  indulgence  en 
faveur  d'un  malheureux  qui  avoit  commis  un 
mer.itre  dans  un    accès   de    Fureur. 

S'il  étoit  prouvé  que  la  Fureur  étoit  pafi'agère 
&  qu'elle  provcnoit  de  méchanceté  ,  ce  ne  fcroit 
point  alors  une  excufe  capable  de  dnermincr  les 
magiftrats  à  remettre  la  peine  au  coupable.  Plu- 
fieurs  arrêts  atteftent  que  dans  ce  cas  on  punit  le 
le  Furieux. 
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Bouchel  rapporte  en  effet  un  arrêt  dtî  l'jff'j  ; 
qui  a  condamné  le  nommé  Edmont  la  Foife  à 
être  brûlé  vif  pour  avoir  ôté  fxLrieufcmeni  Cnofiie 
des  mains  d'un  Prêtre  qui  cclébro-t  la  me[fe ,  quoique 
les  médecins  eufTent  déclaré  ,  dans  la  vifite  qu'ils 
avoient  faite  du  coupable  ,  qu'il  étoit  maniaque 
&  infenfé. 

Par  arrêt  rendu  en  1545,  un  Furieux  ,  dont 
la  Fureur  confiftoirà  foutenir  qu'il  étoit  le  mcjjic, 
fut   cornlamné    aux  galères. 

Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  de  1548  ,  un  Furiîux 
qui  avoit  renverfé  une  image  de  la  vierge  dans 
l'églife  de  Notre-Dame  de  Paris  ,  fut  condamné  à 
être   brûlé   vif. 

Cependant  ,  malgré  la  jufte  rigueur  de  ces" 
arrêts  ,  on  regarde  la  Fureur  comme  une  excufe 
valable  du  crime.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la 
loi  12  d.  ad  l.  Corne'iam  de  (Icariis.  Suivant  cette 
loi ,  celui  qui  ,  étant  Furieux  en  démence  ,  cem- 
met  un  homicide  ^  ne  doit  être  condamné  à  au- 
cune   peine. 

Cette  règle  eft  fuivie  dans  le  cas  même  où  le 
Furieux  tueroit  un  de   fes  plus  proches  parens. 

Le  Furieux  qui  fe  donne  à  lui-même  la  inorf 
eft  exempt  des  peines  prononcées  contre  le  fuicide. 

Si  le  Furieux  qui  a  commis  un  crime  capital  vient 
à  recouvrer  dans  la  fuite  fa  raifon  ,  on  ne  peut 
plus  le  condamner  :  c'eft  le  fentiment  de  Farina- 
cius;  mais  pour  que  la  Fureur  foit  une  excufe,  il 
faut  qu'elle  foit  prouvée,  &  qu'elle  ait  exifté  dans 
le  temps  où  le  crime  a  été  commis. 

Si  un  accufé  devient  Furieux  pendant  l'inftruc- 
tion  du  procès  ,  la  Fureur  n'eft  pas  une  excufe 
dans  ce  cas.  Le  coupable  doit  être  condamné  aux 
peines  prononcées  par  les  loii.  On  furleoit  ordi- 
nairement l'exécution  jufqu'à  ce  que  l'accufé  ait 
recouvré  fa  raifon  ;  mais  ,  fuivant  Farinacius,  cette 
furféance  n'a  lieu  que  po\*r  les  peines  corporelles, 
&  non  pour  les  peines  pécuniaires. 

«  Les  criminaliftes  diftinguent  trois  cas,  favoir; 
»?  i^.  fi  la  Fureur  eft  furvenue  avant  que  Tinfiruc- 
)>  tion  du  procès  ait  été  achevée;  2".  fi  elle  eft 
»  furvenue  après  l'inftruétion  achevée  ,  mais  avant 
»  la  condamnation  ;  3°.  fi  elle  n'eft  furvenue 
»  qu'après  la  condamnation. 

»  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  encore  diftinguer 
»  fi  l'infirudion  a  déjà  été  commencée ,  fi  l'acufé 
n  a  été  entendu  dans  fes  défeufes  avant  que  la 
"  Fureur  foit  furvenue  ,  &  qu'il  ait  été  confronté 
»  aux  témoins  ,  en  forte  qu'il  ne  refte  plus  qifà 
>»  prendre  contre  lui  des  conclufions  ,  oc  à  pro- 
»  céder  à  fon  jugement  :  dans  ce  cas ,  on  pourra 
n  le  condamner ,  mais  feulement  à  une  peine  pé- 
»  cuniaire  ,  ou  autre  peine  extraordinaire  ,  à  l'arbi- 
»  trage  du  juge,  &  non  à  aucune  peine  corporelle  ". 

Julius  Clarus  &.  Farinacius  font  de  ce  fea- 
riment. 


F  U  R  Ê  U  K. 

tt  Mais  fi  rinftruâion  &  la  procédure  n'%toi«nt 
»»  point  encore  achevées  lorfque  la  Fureur  eu.  fur- 
»  venue,  alors  Taccufé  ne  peut  être  condamné 
M  à  aucune  peine  pécuniaire,  parce  qu'il  eft  julle 
V  qu'un  accufé  foit  entendu  avant  d'être  con- 
M  ddmné  ». 

Julius  Clarus  &  Farinaclus  font  encore  de  cet 
avis. 

»  Dans  le  fécond  cas  où  la  Fureur  ne  furvient  à 
»  l'accufé  qu'après  la  fin  de  l'infiruftion ,  il  peut 
>»  être  condamné  à  une  peine  pécuniaire  ou  une 
»  autre  peine  extraordinaire. 

»>  Dans  le  troifième  cas ,  enfin  où  la  Fureur  fur- 
>>  vient  après  la  condamnation  ,  fi  la  condamna- 
»  tion  prononcée  contre  l'accuie  eft  une  peine 
»  corporelle  ,  elle  ne  doit  point  être  exécutée. 
»  On  exécute  feulement  l'arrêt  quant  à  la  peine 
»  pécuniaire  &  la  confîfcation  ,  s'il  en  a  été  pro- 
»  nonce  ,  &  on  ordonne  que  l'accufé  Furieux 
»>  fera  renfermé  dans  une  maifon  de  force.  Ce- 
y>  pendant  (  dit  Julius  Clarus  )  s'il  y  avoit  lieu 
»  d'efpérer  que  l'accufé  revînt  d^ns  fon  bon  fens, 
»  il  ne  faudroit  pas  pour  cela  le  renvoyer  fur  le 
»  champ  ,  mais  il  faudroit  attendre  qu'il  recou- 
»  vjât  l'a  raifon  ,  afin  de  procéder  à  l'exécution 
I»  de   l'arrêt  ». 

Il  eft  i.mportant  d'obferver  que  les  premiers 
juges  doivent  condamner  l'accufé  devenu  Furieux, 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  ,  &  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  cours  fouveraines  d'adoucir  les 
peines. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  Fureur  qui 
furvient  après  la  condamnation  n'empêche  pas 
l'exécution  des  peines  corporelks  ,  s',1  s';>git  d'un 
crime  atroce  ,  &  du  nombre  de  ceux  pour  lef- 
quels  l'ordonnance  criminelle  veut  que  le  procès 
foit  fait  au  cadavre  &  à  la  mémoire  du  difunt. 

La  Rocheflavln  dit,  au  mot  Funeux  ,  que  la 
Fureur  n'eft  point  une  excufc  quand  on  commet 
quelque  crime  contre  le  prince  ,  la  religion  ,  la 
république  &  les  magiftrats  ,  6c  que  les  accufés, 
quoique  Furieux  ,  doivent  être  condamnés  fuivant 
la  rigueur  des  lois. 

Il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  qii'pn  accufé  eft  Fu- 
rieux ,    il   faut    prouver   fa    r  ureur. 

La  Fureur  fe  prouve  par  les  difcours  ,  par  les 
aftions  &   par  le  rapport  des    médecins. 

Le  juge  doit  commencer  par  inrenoger  l'sccufé  , 
&  faire  une  enquête  des  avions  de  Fureur  qui 
font  connues.  Les  parcns  de  l'accufé  font  fondes 
à  demander  au  juge  de  faire  cette  enquête. 

Si  la  Fureur  n'tft  qu'une  rufe  de  l'accufé  pour 
fe  fouôraire  aux  peines  que  fon  crime  mérite, 
le  juge  doit  continuer  l'inflruflion  de  la  procé- 
dure ,  &  le  condamner  fuivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

Voyez  Farinaclus  ;  Julius  Clarus  ;  Bomier-,  le 
traité  de  la  jujlice   criminelle  ;  Deni^art  ;  Fernère  , 
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&:.  Voyez  aufti  les  articles  Accusé  ,  Phodigue, 
DSMEVCE  ,    &c. 

(  Cet  article  ejl  de  AI.  Desessarts  ^  avocat. 
&  membre  de  plujïeurs  accadémies.  ) 

FUSIL.   Sorte    d'arme    à   feu. 

I  Une  ordonnance  du  15  novembre  1728  avoit 
aiTujetti  tous  les  navires  marchands  deftinés  poi.r 
les  colonies  à  y  porter  chacun  quatre  Fufils  pour 
être  dépofés  dans  les  magafins  d'artillerie,  jufqu'à 
ce  que  les  capitaines  euffent  trouvé  à  les  vendre: 
cette  obligation  fut  convertie  en  1769  en  un 
droit  de  trente  livres  par  navire.  Mais  par  l'article 
10  d'un  arrêt  du  confeil  du  10  feptembre  1774, 
les  armateurs  ont  été  difpenfés  ,  jufqu'à  nouvel 
I  ordre,  de  porter  des  Fufiis  dans  les  colonies  ,  & 
'  il  a  été  fait  défenfes  d'exiger  d'eux  aucune  taxe  à 
ce    fujet ,  à  peine  de  concufTion. 

FUST  A  FUST  ,  dans  le  ftyle  des  anciennes 
ordonnances  fignifie  la  manière  de  mefurer  ftnâe- 
ment,  fuivant  la  longueur  de  l'aune  telle  qu'elle  eft, 
de  l'un  de  fes  bouts  à  l'autre,  fans  pouce  ni  évent, 
c'eft  à-dire  fans  rien  ajouter  pour  la  bonne  mefure. 

Ce  terme  Fuj}  eft  un  ancien  mot  qui  fienifioit 
bois  ;  ainfi  de  FuA  en  Fuft  ,  c'eft  de  bois  en  bois  , 
c'eft-à-dire  du  commencement  du  bois  (de  l'aune) 
jufqu'à   fon    extrémité. 

(  Cet  article  e(l  de  M.  B  OU  CHER  d'Argis  , 
avocat    au   parlement ,  &c.  ) 

FUTAIE.  Bois  ,  forêt  compofée  de  grands 
arbres. 

En  termes  d'eaux  &  forêts ,  on  entend  par  arbre 
I  de  Futaie  un  arbre  qui  a  -ço  ans  paffés  ;  jufques 
4  là  on  l'appelle  baliveau  moderne  ,  ou  baliveau  lur 
taiUis ,  ce  qui  dépend  de   fon   âge. 

Le  baliveau  moderne  eft  celui  qui  fubfifte  dans 
une  coupe ,  aptes  d=ux  exploitations  du  taillis, 
dans  lequel  il  a  été   réfervé. 

Le  baliveau  fur  taillis  eft  celui  qui  fe  cholfit 
parmi  les  plus  beaux  brins  du  tni'lis  pour  erre  ré- 
fervé ;  il  devient  moderne  quand  il  a  acquis  deux 
fois  l'âge     du   taillis. 

Ainfi ,  pour  déterminer  la  qualité  de  baliveau 
moderne  ou  de  baliveau  fur  taiUis  ,il  faut  favoir  à 
quel  âge  les  coupes  des  taillis  font  réglées.  Par 
exemple,  fi  c'eft  à  25  ans,  à  cet  âge  il  fera  ba- 
liveau fur  taillis  ,  &  après  2^  autres  années  ,  il 
fera  baliveau  moderne  ,  &  deviendra  Futaie  lorf- 
qu'on  emj.loiera  le  taillis  pour  la  troifième  fois. 

Mais  alors  un  arbre  ne  fera  q^ic  demi-Futaie, 
&  ce  fera  feulement  à  cçnt  vingt  ans  qu'il  de- 
viendra haute  Futaie  ,  dénomination  qu'on  donne 
à  tous  les  vieux   arbres. 

Les  Futaies  (ont  ordinairement  compofécs  de 
chênes  ,  de  hêtres ,  donnes ,  de  tilleuls ,  de  char- 
mes ,  de  frênes ,  de  châtaigniers  ,  de  fapins  ,  efpèce 
de  bois  dont  l'utilité  eft  la  plus  géniale. 
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Il  y  a  dans  prefque  toutes  les  provinces  des 
chênes ,  des  hêtres  ,  des  ormes  ,  des  tilleuls  ,  des 
charmes  &  des  frênes  plus  ou  moins  abondam- 
ment ;  mais  le  châtaignier  &  le  fapin  n'appartien- 
nent qu'à  quelques  pays. 

Anciennement  il  n'y  avoit  que  les  rois  qui  euf- 
fent  le  droit  d'avoir  des  bois  de  haute-Futaie,  & 
perfonne  ne  pouvoir  en  laiiTer  croître  lans  leur 
permifTion.  M.  le  Bret,  qui  adopte  ce  fentiment 
dans  fon  traité  de  la  fouverainté  ,  en  tire  la  preuve 
de  deux  capitulaires  de  Loui^-le-Débonnaire  ,  dont 
le  premier  eft  intitulé  :  de  foreflïbus  noviter  infùtutis , 
&  le  fécond  ,  de  forcjlihus  dominicis. 

C'étoit,  fans  doute  ,  à  caufe  de  la  dignité  du 
clomaine  de  la  couronne  ,  &  de  fa  fupériorité  fur 
tous  les  autres  ,  que  les  rois  s'étoient  réfervé  le 
droit  d'avoir  feuls  des  bois  de  hnute-Futaie  ;  mais 
dans  la  fuire  des  temps  les  bois  étant  devenus  moins 
communs  par  les  défricheinens  confidérables  qu'on 
avoit  faits ,  il  fut  permis  à  tout  le  monde  d'avoir 
des  hautes-Futaies  ,  qui  font  d'une  reflburce  plus 
avantageufc  que  les  bois  ordinaires. 

Comme  cette  relTource  eft  devenue  de  la  plus 
grande  néceffité  ,  fur -tout  pour  la  marine  &  pour 
les  bâtimens  ,  c'eft  afin  de  l'avoir  toujours  pré- 
fente dans  les  befoins  de  l'état  que  les  ordonnances 
ont  réi^lc  l'adminiflration  des  bois,  de  manière  que 
"^  dans  les  exploitations  ?nnuel!es  ([u'on  en  fait,  il 
doit  êtrer.-fervé  une  quantité  de  Futaies  fuffifante 
pour  les  fecours  dont  elles  peuvent  être. 

On  peut  confidérer  les  Futaies  fous  un  double 
point  de  vue  ,  celui  de  l'adminiftration  &.  celui 
de  la  propriété. 

L'adminiflration  comprend  l'aménagement  8c 
l'exploitation  :  par  aménagement  on  entend  tout 
ce  qui  tend  à  conferver  les  forêts  &  à  les  garnir 
de  baliveaux  de  bonne  eirence,&  de  belles  Futaies. 
La  propriété  embrafTe  tous  les  droits  conftitutifs 
de  la  poiTefiion  ,  mêm.e  ce  qui  concerne  la  jouif- 
fancc  des  cnjagifles  &  des  ufufruitiers. 

Lordonnance  de  1669,  qui  perfeâionne  les  dif- 
pofuions  des  ordonnances  précédentes  ,  renferme 
les  règles  relatives  à  l'adminirtration  des  forêts  : 
ainfi  c'eft  là  qu'il  faut  chercher  celles  qu'on  doit 
fuivre  dans  l'amcnagemçnt  &  l'exploitation  des 
bois. 

De  ces  règles ,  il  en  ert  qui  font  communes  à 
tous  les  bois  ,  il  en  efl  d'autres  qui  concernent  plus 
particulièrement  ceux  qui  appartiennent ,  foit  aux 
-communautés  féculières  ,  régulières  &  laïques, 
foit  aux  engagiftes  8c  aux  ufufruitiers ,  foit  aux 
particuliers. 

A  l'égard  de  la  propriété,  les  lois,  les  coutu- 
mes ou  les  titres  particuliers  règlent  les  droiîs 
qui  en  dérivent. 

Nous  itllons  traiter  féparément  tous  ces  difFé- 
i<ensfujets  relativement  à  la  Futaie.  Nou^  pari- 
rons,  1°.  de  l'adminiflraiion  des  bois  en  gênerai, 
particulièrement  de  ceux  du  roi  ;  2**.  de  celle  des 
pois  tenus  à-  titre  d'engagement  ,  ^onceiUon  , 
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d«uaire  ou  ufufruit,  &  d'apanage;  3°.  nous  pré- 
ff^nterons  les  règles  prefcrires  par  les  ordonnance^ 
pour  l'adminiflration  des  bois  des  communautés 
féculières  &  régiiliéres  ;  4^.  celles  qui  concernent 
plus  particulièrement  les  bois  des  communautés 
laïques  ;  5''.  celles  qui  regardent  les  bois  des  par- 
ticuliers :  enfin  nous  expoferons  en  peu  de  mots 
les  principes  généraux  fur  lefquels  on  peut  dé- 
cider la  plupart  des  queflions  que  fait  naître  la 
propriété  de  la  Futaie. 

Section    première. 

De    V adm'in'ijlrjt'ion    des    bois   en    général ^    & 
particulièrement  de  ceux  du  roi. 

Il  faut  d'abord  tenir  pour  certain  que  les  belles 
Futaies  dépendent  ordinairement  de  la  qualité  du 
terrein  ,  de  la  nature  &.  de  l'efpèce  du  bois  ,  ainfi 
que  deraménagement  des  forêts,  qui  font  prtfque 
toutes  divKées  en  coupes  réglées,  &  afiez  géné- 
ralement fixées  aujourd'hui  à  vingt-  cinq  ans  d'ex- 
ploitation. 

L'ordonnance  de  1669  n'avoir  d'abord  réglé  les 
coupes  qu'à  dix  ans;  mais  comme  il  n'en  réful- 
toit  qu'un  recru  foible  &  incapable  de  produire  une 
quantité  fuffifante  de  belles  Futaies,  les  décifions 
du  confeil  ont  ordonné  dans  la  fuite  que  les  bois 
ne  feroicnt  exploités  qu'à  vingt-cinq  an^.  Comme 
ces  décifions  n'ont  lieu  que  pour  les  bois  du  roi 
&  pour  ceux  des  communautés ,  elles  ontlaifTé  aux 
particuliers  la  liberté  de  continuer  à  couper  les 
leurs  à  la  révolution  des  dix  années  prefcritcs  par 
l'ordonnance. 

Quand  les  divifions  font  réglées ,  on  doit  les 
fuivre  chaque  année  pour  l'exploitation  :  elles 
doivent  être  établies  de  manière  qu'elles  foient 
attenantes  ;  en  forte  que  la  féconds  foit  voifme  de 
la  première  ,  Se  fuccefiivement  les  autres ,  rauant 
qu'il  eft  poflîble  :  c'eft  ce  que  l'ordonnance  appelle 
tire  &  aire,  c'eft-à-dire,  qu'en  les  expIoita;ît- on 
ne  doit  laifTer  ni  intervalles  ,  ni  bouquets ,  ni 
aucune  intermiiïion  de  la  vente  précédente  à  celle 
qu'on  coupe  ,  fans  quoi  on  intervertiroit  l'ordre 
des  coupes  qui ,  par  la  fuite  des  temps ,  feroient 
expofées  à  être  exploitées  avant  la  révolution  fixée, 
ce  qui  donncroit  des  arbres  d'un  recru  inégal ,  d'où 
il  réfuhcroit  un  préjiidice  manifefle  pour  la  forêt. 

Comme  ce  font  les  baliveaux  qui  produifent  la 
belle  Furaie  ,  il  faut  apporter  beaucoup  d'atten- 
tion dans  le  choix  qu  on  en  fait  avant  l  exploita- 
tion du  taillis.  On  doit  d'abord  les  prendre  dans 
la  cla/Te  de  l'efpèce  la  plus  utile  &  la  mieux  ve- 
nante de  la  forêt  ;  donner  enfuite  la  préférence  aux 
brins  fur  Içs  jets  qui  poufîent  fur  les  fouches , 
parce  qu'ils  (ont  plus  vifi  ik  mieux  profitons  ; 
choifir  ceux  qui  font  d'une  grolTeur  fuffifante  ,  parce 
qu'ils  réfiilent  mieux  aux  vents  &  aux  frimats  ; 
çnftfl  ,  ceux  qui  font  d'une  belle  hauteur,  parce 

qu'elle 
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^l'elle  annonce  la  vivacité  de  la  fève  8c  la  bonne 
conftitution  de  l'arbre. 

L'ordonnance  paroit  exiger  qu'on  donne ,  dans 
le  choix  des  baliveaux  ,  la  préférence  au  chêne  fur 
tous  les  autres  arbres,  à  caufe  de  fa  grands  utilité  ; 
mais  comme  il  n'abonde  pas  également  dans  toutes 
les  forêts ,  &  qu'il  en  eft  où  il  eft  Tefpèce  domi- 
nante ,  tandis  qu'il  s'en  trouve  fort  peu  dans 
d'autres  qui  font  plus  peuplées ,  foit  de  hêtres  , 
foit  de  châtaigniers  ou  de  fapins  ,  &c.  c'eft 
fur  la  connoiflance  du  local  que  les  officiers  doi- 
vent s'aligner  pour  choifir  l'efpëce  la  plus  utile  des 
baliveaux  qu'ils  ont  à  réferver,en  s'atr^chant  toute- 
fois à  les  marquer  de  manière  qu'ils  foient  placés, 
autant  qu'il  eft  pofiîble ,  à  des  diftances  à-peu-près 
égales  les  uns  des  autres  ;  car  fi  on  les  ferroit 
trop  ,  ils  pourroient  fe  nuire ,  &  par  trop  d'om- 
brages empêcher  le  recrû  des  taillis. 

Suivant  l'ordonnance  de  1669,  tous  les  arbres 
fruitiers  font  réfervos  de  droit. 

On  doit  aufll  en  général  laiiïer  feize  baliveaux 
par  arpent,  l'arpent  compofé  de  cent  porches,  &: 
la  perche  de  vingt-deux  pieds  de  roi  (i). 

Outre  ces  baliveaux,  celui  qui  exploite  le  taillis 
doit  y  laiiïer  tous  les  arbres  dont  l'âge  excède  celui 
du  taillis;  ce  n'eft  ordinairement  qu'après  l'exploi- 
tation de  ce  taillis  qu'on  fait  un  éclairciffement  de 
ces  arbres. 

Mais  eft-il  plus  avantageux  d'exploiter  le  taillis 
féparément  de  la  Futaie  ,  ou  d'exploiter  l'un  avec 
l'autre?  C'eft  une  queftion  que  l'article  iz  du  titre 
15  de  l'ordonnance  de  1669  paroit  décider.  Voici 
comme  il  s'explique. 

«c  Lorfque  les  adjudications  de  nos  bois  taillis 
V  feront  faites,  tous  les  baliveaux  anciens  &  mo- 
«  dernes  qui  s'y  trouveront  (sront  réfervés  avec 
«  ceux  de  l'âge;  &  s'il  fe  trouvoit  que  les  baliveaux, 
»  pour  leur  quantité  &  groiTeur,  enipèchallent,  par 
«  l'ombrage  ou  autrement,  le  taillis  de  pouffer  & 
«  croître,  les  grands- maîtres  en  drefferont  leurs 
«  procès-verbaux,  qu'ilsenverront,  avecleuravis, 
»  en  notre  confeil,  ès-mains  du  contiôleur-gènéral 
jj  de  nos  finances  ,  pour  y  être  par  nous  pourvu 
ï>  ainfi  qu'il  appartiendra  ». 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  fuppofe  claire- 
ment que  le  taillis  doit  être  exploité  féparément  de 
la  Futaie;  on  ne  peut,  en  effet,  mieux  juger  de 
la  nécefiité  de  faire  l'éclairciffement  des  arbres  offuf- 
quans  ou  dépériifans  que   quand  le  taillis  eft  coupé. 
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(1)  En  Lorraine  ,  la  mefure  des  bois  cft  moins  confidé- 
rable  ;  la  pcrtlie  n'y  eft  que  de  vingt  pieds  barrois  ,  k-  pied 
conipoié  de  dix  pouces  ,  &  le  pouce  de  dix  lignes;  il  faut 
cenc  perches  pour  Tarpciit. 

La  mcmc  nieûire  a  lieu  dans  le  Clermonroiï,  qui  eft  une 
province  dén^embrce  de  la  Lorraine  ,  &  qui  appartient  à  la 
jiuiifon  de  Condé  par  la  donation  que  Lo\us  XIV  en  fit 
en  1(5^8  au  Grand  Condé.  Cette  mefure  y  tft  autorifce  , 
ron-feu!cii2ent  par  cette  donation  ,  mais  encore  par  dts 
lettres-patentes  du  16  i'eptefljbre  J7»J. 

Toms  ru. 


Lorfqu'après  l'exploitation  du  taillis  il  s'agit 
d'éclaircir  la  Futaie,  il  faut,  avant  toutes  chofes  , 
faire  choix  des  plus  beaux  arbres  pour  les  réfervés,; 
l'ordonnance  n'en  prefcrit  que  dix  par  arpent,  mais 
l'ufagc  aftuel  eft  d'en  laiffer  feize,  tous  pris  dans 
la  clalTe  des  baliveaux  anciens  &  modernes. 

Ces  feize  arbres  doivent  être  choifis  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  font  les  plus  vifs  &  de  la  plus  belle 
venue,  en  chêne  autant  qu'il  eft  poflibls  ;  telle  eft 
l'intention  du  légiftateur.  Si  cependant  l'efpèce  domi- 
nante étoit  en  hêtre  ,  il  feroit  d'une  bonne  adminif- 
tration  d'en  conferver  une  moindre  quantité ,  à  caufe 


de  l'ombrage  trop  épais  de  cet  arbre  ,  qui  empêche 

1rs  le  recrû  du  taillis  fur  " 
qu'il  offufque. 


prefque  toujours  le  recrû  du  taillis  fur  le  terrcin 


C'eft  ce  qu'on  voit  arriver  dans  tous  les  bois 
où  le  hêtre  eft  l'efpèce  dominante.  Quand  le  terrein 
en  furchargé ,  le  taillis  y  eft  prefque  toujours  foi- 
ble  &  languilîant;  on  ne  peut  dès-lors  y  trouver 
à  la  révolution  des  coupes  que  des  baliveaux  fans 
vigeur ,  qui  réfiftent  très-rarement  aux  cou'ps  de  vent 
&  aux  frimats  :  cela  appauvrit  une  forêt  en  la 
privant  dans  la  fuite  des  temps  des  belles  Futaies 
qui  en  feroient  l'ornement  &  l'utilité. 

Pour  affiirer  la  confervation  des  arbres  réfervés , 
on  doit  les  marquer  au  pied  avec  le  marteau  deftiné- 
à  cet  effet  ;  les  officiers  en  doivent  dreffer  un  procés- 
'  verbal  qui  contienne  la  défignation,  les  quantités, 
efpèce  &  groffeur  des  arbres  marqués,  ainfi  que 
des  pieds  corniers,  arbres  de  parois  Se  lifière;. 

Alors,  en  vendant  les  arbres  non  réfervés,  on 
oblige  l'adjudicataire  à  repréfenter  tous  ceux  qui 
font  marqués. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  formalités  à  rem- 
plir pour  la  vente  des  Futaies  ;  nous  dirons  feule- 
ment qu'en  général  il  n'eft  pas  permis  de  faire  des 
ventes  de  Futaie  dans  les  bois  du  roi  fans  lettres- 
patentes  ou  arrêt  du  confcii  qui  les  ordonnent. 

Les  commiffaires  de  la  marine  ont  le  droit  de  choi- 
fir dans  une  vente  les  arbres  qui  leur  conviennent, 
à  la  charge  de  les  payer  à  l'amiable  à  dire  d'experts. 

Aufll-tôt  que  la  vente  d'un  bois  eft  faite,  le  mar- 
chand doit  préfenter  &  faire  recevoir  un  fadeur 
chargé  de  veillera  l'exploitation,  &  d'empêcher  en 
même-temps  tout  délit  dans  les  environs  de  la  coupe  ; 
car  il  eft  refponfabîe  de  toutes  les  dégradations  qui 
s'y  commettent  ta  l'ouïe  de  lacoignée,  c'eftà-dire 
à  la  diftance  de  cinquante  perches  pour  les  bois  au- 
deffus  de  cinquante  ans,  &  de  vingt-cinq  perches 
pour  ceux  qui  font  au-dcffous  de  cer  âge. 

Comme  ces  délits  ne  peuvent  fe  commettre  k 
la  proximité  d'une  vente  fans  que  le  fadeur  en  ait 
connoiffnnce ,  l'ordonnance  en  rend  le  marchand 
refponfabîe  toutes  les  fois  qu'il  n'y  en  a  pas  su  de 
rapports;  mais  il  ne  l'eft  que  de  ceux  qu'on  a  commis 
depuis  l'adjudication, s'il  a  fait  conftafer  par  un  procès-, 
verbal  d'experts  le  nombre,  la  grcffeur  &:  l'efpèce 
des  fouches  exiftantes  dans  la  réponfe  de  fa  vente, 
au  moment  où  il  a  pu  en  commencer  l'exploitation  ^ 
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c'eit  ;V  dire  imm  Jdiatenitnt  après  l'adjudication.  Sans 
cctui  prccaution,  toutes  ces  Touches  font  confidé- 
rées  tomme  autant  de  délits  qui  font  à  fa  charge. 

Le  marchand  ne  doit  pas  faire  couper  les  arbres 
avant  le  15  oékbre  ni  après  le  15  avril,  à  peine 
d'amende  &  de  confifcation  ,  parce  que  cela  peut 
ccc?,rio:încr  un  épviifement  de  fève  très-préjudiciable 
au  reciù  du  bois. 

Les  Futaies  doivsnt  être  coupées  le  plus  bas  que 
faire  fe  peut,  fans  les  éclater  ni  les  éc„ifier,  parce 
que  cela  expofe  les  racine  à  fe  pourrir,  à  caufe  des 
eaux  qui  fe  raïïembient  &féjourncntdans  les  ouver- 
tures produites  psr  les  écuiflemens. 

Il  faut  que  les  arbres  foieiit  abattus  de  jrîanière 
qu'ils  tombent  dans  la  vente  fans  endommagerccux 
qui  font  rofervés;  &  quand  il  arrive  qu'il  y  a  quel- 
que arbre  encroué,  c'eft-à-dire  accroché  fur  un 
vutre  marqué  pour  référve,  on  ne  peut  faire 
couper  C::kii-ci  fans  la  permilïïon  du  grand-maître 
ou  des  officiers,  qui  dans  ce  cas  en  règlent  l'indem- 
nité. 

Les  cépées  doivent  être  abattues  à  la  coignée 
&:  non  à  la  ferpe,  ni  à  la  fcie,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  &  de  confifcation  ,  parce  que  fans 
cela  la  coupe  n'en  peut  être  nette  8c  pleine,  ce  qui 
peut  occufionner  les  mêmes  inconvéniens  que  les 
écuiffcmens  dont  nous  venons  de  parler.  Par  la 
même  raifon  ,  le  marchand  doit  faire  couper  à  fleur 
de  terre  toutes  les  anciennes  fouches. 

Pour  que  l'exploitation  d'une  coupe  ne  ferve  pas 
de  prétexte  à  des  délits  particuliers  qui  peuvent  fe 
comrneire  dans  la  forêt,  le  marchand  doit  avoir 
un  marteau  dont  l'empreinte  foit  dépofée  au  greffe, 
pour  en  marquer  tous  les  arbres  qu'il  vend  ;  fon 
facteur  doit  en  outre  infcrire  fur  fon  regii're  le  nom 
de  ceux  qui  les  ont  achetés.  Cela  eft  tellement  de 
rigueur,  qu'un  arbre  qu'on  fortiroit  d'une  vente 
ouverte  fans  être  marqué  de  ce  marteau,  feroit 
regardé  comme  arbre  de  délit ,  &  feroit  dès-lors  fujet 
à  confifcation. 

Sans  cette  précautio«  prefcrite  par  l'ordonnance 
de  1669  ,  il  arriveroit  fouvent  qu'on  couperoit  en 
délit  certains  arbres  dans  les  environs  ,  hors  de 
réponfe  d'une  vente  ;  Se  avec  l'attention  de  les 
faire  pafler  par  cette  vente  ,  on  fembleroit  an- 
Tioncer  qu'ils  en  feroient  ,  ce  qui  entrainerolt 
l'impunité  des  délits  ;  mais  cette  manœuvre  ne  peut 
point  avoir  lieu  ,  parce  que  le  défaut  d'empreinte 
du  marteau  du  marchand prouveroit  évidemment 
la  réalité  du   délit. 

Les  marchands  ne  peuvent  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ,  faire  travailler  dans  leurs  ventes 
les  jours  des  dimanches  &  fêtes ,  parce  que  dans 
ces  jours  confacrés  au  feryice  de  dieu  ,  tout  travail 
eft  interdit. 

Il  leur  eft  défendu  pareillement  ,  à  peine  d'a- 
mende &  de  confifcation  ,  de  faire  travailler  dans 
leurs  ventes   d'autres  bois  que  ceux  qui  en  pro- 
viennent ,  parce  que  cela  pcurroit  donner  lieu  à 
''      des  délits  daiis  les  autres  parties  de  la  forêt. 
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Ceft  par  la  même  raifon  &:  aufiî  pour  prévent 
les  vols  qui  pourroient  fe  commettre  dans  les 
ventes ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  aux  bû- 
cherons éc  autres  ouvriers  du  bois  pour  leurs  fa- 
laires  ,  à  peine  contre  ceux-ci,  s'ils  en  reçoivent, 
de  cinquante  livres  d'amende ,  &  contre  les  mar- 
chands d'étve  refponfables  des  délits  commis  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  forêt ,  même  hors 
de  la  réponfe   de   la    vente. 

A  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exploita- 
tion ,  s'il  fe  trouve  dans  une  vente  du  bcis  fur 
pied  ou  abattu  ,  appartenant  au  marchand,  il  doit 
être  confilqué  ,  &  le  giflant  doit  être  emporté  hors 
de  la  forêt ,  parce  que  fon  féjour  y  eft  un  obiïadc 
au  recrû   du   taillis. 

Telles  font  à-peu-près  les  règles  générales  que 
prefcrivent  les  ordonnances  pour  radminiflraiioa 
Ck  l'exploitation  des  bois  du  roi  ;  elles  font  com- 
munes à  tous  les  autres  bois  ,  fauf  néanmoins 
quelques  exceptions  relatives  à  famCnagement  dont 
nous  parlerons  en  traitant  des  bois  des  commu- 
nautés féculières  &  laïques. 

Il  en  eft  de  particulières  qui  ont  un  rapport 
direft  avec  les  bois  tenus  à  titre  d'engagement, 
conceffion  ,  douaire  ou  ufufruit,  ainfi  qu'avec  ceux 
des  communautés  ,  &  même  des  particuliers. 
Nous  allons  les  préfenter  en  rapportant  fous  cha- 
cune de  ces  clafles  les  difpofuions  des  ordonnances 
6c  des  arrêts  du  confeil  qui  les  concernent. 

Section    IL 

De  tiidminijlration  des  bois  tenus  à  litre  cfenga^ 
gement ,  conce£wn  ,  douaire  ou  ujufruit ,  &  a^ 
panage. 

La  Futaie  faifant  partie  du  fonds  du  bois  ,  & 
conféquemment  du  domaine  ,  elle  n'entre  jamais 
dans  la  jouiilance  des  engagifîes,  conceffionnaires 
ou  donataires  ,  douairiers  ni  ufufruitiers  ;  c'efl 
pour  cette  raifon  que  les  articles  5  &  6  du  titre 
22  de  l'ordonnance  de  1609  leur  défend  de 
difpoler  des  Futaies  ,  arbres  anciens  ,  modernes  , 
baliveaux  fur  taillis ,  même  ceux  de  l'âge  du  bois 
réfervé  lors  des  dernières  ventes  ,  pas  même  des 
chablis,  arbrei  de  délit,  amendes  ,  reflitutions  & 
confifcations  provenans  des  bois  du  domaine  , 
dont  le  roi  leur   a  accordé  la  jouifTance. 

Il  leur  efl  auffi  défendu ,  ainfi  qif  à  leurs  agens 
&  fermiers,  découper  aucun  arbre  de  la  qualité 
de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  qiiL«nd 
même  ce  feroit  pour  l'entretien  &.  les  réparations 
des  maifons  ,  moulins  &  autres  édifices  dépen- 
dans  des  domaines  engagés ,  fi  ce  n'efl  en  vertu 
de  lettres  -  patentes  enregiftrées  au  parlement  & 
à  la  chambre  des  comptes  ,  fur  les  avis  &  procès- 
verbaux  des  grands-maitres  ,  à  peine,  contre  les 
poffeffeurs,  de  privation  de  leurs  droits, &  d'amende 
au  pied  le  tour,  &  de  condamnation  folidaire  aux 
mêmes  amendes  contre  les  fermiers  &  autres  qui 
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les  auroîent  fait  c(  u  er ,  &  d'interdiction  avec 
amende  &  reftitution  contre  les  officiers  qui  en 
auroient  tait  la  délivrance. 

Ces  difpofuions  di  rordonnance  ont  été  con- 
firmées psr  plufïeurs   arrêts  du  confeil. 

Par  le  premier,  du  15  Juillet  1684,  il  a  été 
défendu  aux  engagiftes ,  donataires  ,  douairiers  & 
«lUifruitiers  des  domaines  de  Flandre  ,  Hainaut  , 
Artois  ,  &  pays  d'entre  la  Sambre  vk  la  Meufc , 
de  dlfpofer  des  arbres  comprir^  dans  les  articles 
<jue  nous    venons  de  rapporter. 

Le  fécond,  du  24  mars  1685  ,  renferme  les 
mêmes  défenfes  pour  tout  le    royaume. 

Et  le  troifième ,  du  la  février  1689  ,  en  confir- 
mant la  jurididion  des  officiers  des  eairx  &  forêts 
fur  ces  fortes  de  bois ,  confirme  en  même  temps 
les  défenfes  que  l'ordonnance  renferme  à  cet 
ég  rd. 

Enforte  qu'il  faut  tenir  pour  principe  très-cer- 
tain que  les  engagilîes  ,  donataires  ,  ufufruitiers 
&  douairiers  ne  peuvent  difpofer  non  -  feulement 
des  arbres  dont  nous  avons  parlé  ,  mais  même 
prétendre  aucune  chofe  dans  le  prix  qui  en 
provient. 

C'eft  ce  qui  eft  clairement  décidé  par  l'article  5 
ci-deffi^is  cité  ,  &  par  l'article  2  du  titre  27  de  la 
même  ordonnance ,  oia  il  eft  dit  que  tous  les 
arbres  de  réferves  &  baliveaux  fur  taillis  feront 
à  l'avenir  réputés  faire  fonds  des  bois  &  forêts , 
fans  que  les  douairiers  ,  donataires  ,  engagifles  , 
ufufruitiers  ,  &  leurs  receveurs  ou  fermiers  ,  y 
puifl'ent  rien  prétendre ,  ni  aux  amendes  qui  en 
proviendront, 

C'eft  aufîi  ce  qui  a  été  confirmé  par  un  grand 
nombre  de  décifions  du  confeil. 

Un  arrêt  du  7  Janvier  16^8  ordonne  que  l'ad- 
judication faite  par  le  grand-maitre  de  Touraine, 
de  baliveaux  fur  taillis  dans  la  forêt  d'Amboife, 
fera  exécuté  nonobflant  l'oppefition  de  M.  le  duc 
de  Vendôme  ,  qui  en  étoit  engagifte  ,  8c  qui  pré- 
tendoif  que  ces  baliveaux  n'avoient  pas  dû  être 
marqués  fans  fa  participation. 

Un  autre,  du  premier  Juin  1700,  prefcrlt  que 
par  le  grand  -  maître  du  Dauphiné  ,  ou  en  fon 
abfence  par  les  officiers  de  la  maîtrife  di  Grenob'e , 
il  fera  procédé  à  la  reconnoiffance  &  à  la  vente, 
au  profit  àa  roi ,  des  baliveaux  &  arbres  anciens 
€xi(Lms  dans  la  forêt  de  Labranche,  engagée  à 
Ja  veuve   du  maréchal  de  Créquy. 

Un  troifième,  du  18  janvier  1077  ,  ordonne  que 
parle  grand-maître  deSoilTons,  en  préfence  des 
officiers  de  la  maîtrife  de  Beaumont-fur-Oife,  il  sera 
procédé  à  la  vente ,  au  profit  du  roi  ,  des  anciens 
baliveaux  qui  fe  trouveront  dans  les  taillis  de  la 
forêt  de  Carnelle ,  engagée  à  M.  le  prince  de 
Conty. 

Des  Lettres-patentes  à\i  6  novembre  1709  en- 
joignent à  tous  les  grandi  maîtres,  chacun  dans  fon 
département,  de  procéder  à  la  reconnoiflance  des 
bakveaux  anciens  &  modernes ,  bois  chablis ,  arbres 
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(ces  dans  tous  les  bois  po/Tédés  à  titre  de  douaire , 
conceffion  à  engagement  Si.  ufufruit,  &  enfuite  à 
la  vente  au  profit  du  roi. 

D'autres  lettres-patentes  du  29  août  1730  or- 
donnent que  par  le  grand-maître  de  Champagne, 
ou  par  les  officiers  de  la  maîtrife  de  5ainteMene- 
hould ,  il  fera  marqué  ,  dans  les  bois  engagés  au 
comte  d'Autry ,  la  quantité  de  dix  chênes  qui  feront 
vendus  auffi  au  profit  du  roi. 

Enfin  pareilles  lettres-patentes  du  9  juin  1733 
ordonnent  que  par  le  grand  maître  de  Paris  ,  oa 
les  officiers  de  la  maîtrife  de  Châteauncuf  en  Thi- 
merais ,  il  fera  procédé  ,  au  profit  du  Préfulcnt  d'A- 
ligre,  à  la  vente  des  taillis  des  bois  qui  lui  font 
engagés ,  &  à  celle  des  baliveaux  fur  taillis  au  profit 
du  roi. 

Toutes  ces  décifions  confirment  bien  clairement 
la  défenfe  faite  aux  engagiftes  ufufruitiers  ,  &c.  de 
difpofer  des  arbres  qui  font  dans  les  bois  des  do- 
maines engagés ,  &c.  &  de  plus ,  ils  n'ont  pas  même 
la  liberté  d'en  aménager  les  taillis  dont  le  balivage 
ne  peut  être  fait  par  leurs  officiers,  mais  feulement 
par  ceux  des  maîtrifes  ,  pour  la  raifon  que  nous 
avons  déjà  dite,  que  c'eft  le  taillis  qui  produit  la 
Futaie. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil  du  neuf 
décembre  1749,  par  lequel  l'engagifte  de  la  baron- 
nie  de  Moncenis  a  été  débouté  de  fa  demande  ,  qui 
avoit  pour  objet  d'obtenir  du  roi  la  permiffion  de 
difpofer  à  fa  volonté  d'un  petit  canton  de  brouf- 
failles  accrues  fur  un  terrein  faifant  originaire- 
ment partie  du  château. 

La  vente  de  ces  taillis  doit  d'ailleurs  être  faite  par 
les  officiers  des  maîtrifes,  conformément  à  l'anicle 
7  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  a  été 
confirmé  par  diffiirens  arrêts  du  confeil  des  27 
novembre  1688,  10  août  1700,  &:  31  mai  1701  , 
&c. 

Les  engagiftes ,  &c.  n'ont  pareillement  pas  la 
liberté  de  difpofer  des  arbres  étant  dans  les  parcs 
;oi;^nant  leurs  châteaux,  parce  que  ces  arbres  font 
des  Futaies  qui  font  partie  du  fends  du  domaine, 
&  qui  à  ce  titre  ne  peuvent  jamais  leur  appartenir; 
l'arrêt  du  9  décembre  1 749 ,  ci-  deffiis  cité ,  le  prouve 
claitement,  puifqu'il  a  même  ôté  au  feigneur  en- 
gagifte  de  Monc;nîs  la  faculté  de  difpofer  de  quel- 
qites  brouflailles  crues  dans  les  ja'-dins  du  château. 

Quoique  les  amendes  faftem  partie  des  revenus 
d'une  terre  ,  celles  qui  proviennent  des  déliis  de 
bois ,  foit  Futaie  ou  laiilis  ,  n'entrent  cependant  pas 
dans  la  jouiflance  des  ej5gagiftes,  attendu  que  leur 
bois  étant  fous  la  jurididion  in:médiate  des  maî- 
trifes, c'eft  au  roi  feul  qu'elles  doivent  appartenir, 
non  feulement  parce  qu'elles  font  prononcées  par 
fes  officiers,  mais  encote  parce  qu'elles  font  ex- 
preflément  réfervécs  par  l'article  5  du  tit.  22,  & 
par  l'article  16  du  tit.  32  de  l'ordonnance  de  1669, 
dont  plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  confirmé  les 
difpofuions, 
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Les  fe'gneurs  engagliles  n'ont  pas  le  droit  de 
prépofer  des  gardes  pour  la  confervation  de  leurs 
bois  ;  c'eft  au  roi  feul,  ou  aux  grands-raaitrcs,  à 
en  commettre  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  \\n  arrêt 
du  confeil  du  22  novembre  1687  ,  qui  décide 
en  outre  qu'ils  doivent  payer  les  gages  ,  chauffages 
&  autres  droits  de  ces  gardes. 

Comme  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'entrer 
en  jouiffance  des  bois  du  domaine  tenus  à  titre 
d^engagement ,  concefiion  ,  douaire,  ou  ufufruit , 
fans  que  la  vifite  n'en  ait  été  préalablement  taire 
par  le  grand  maître  du  département ,  &  qu'il  n'ait 
été  dreffé  procès-verbal  contenant  en  détail  l'âge  , 
la  nature  Se  la  qualité  du  bois,  l'état,  l'elTçnce  & 
le  nombre  des  baliveaux  fur  taillis,  diftinci^ement 
par  triages  ,  ëcc.  il  faut  qu'aufl"i-tôt  qu'eu  expiré  le 
terme  de  la  joiiiiTance  ,  il  foit  fait  une  nouvelle 
rilue  drms  la  même  forme  que  la  première ,  de  l'état 
de  ces  Lois,  af.n  que  s'il  s'y  trouve  des  dégradations, 
dépériiïemens  ou  changemens  préjudiciables  ,  on 
puilTe  contraindre  ceux  qui  les  ont  pofledés  ,  ou 
leurs  héritiers,  à  les  remettre  en  bon  état,  ou  à 
en  payer  l'indemnité  au  pied  le  tour  :  c'eft  ce  que 
prefcrivent  les  articles  i  Ôc  4  du  tit.  2,2  de  l'or- 
donnance de  1669. 

Ces  précautions  ont  été  fagement  établies  pour 
mieux  aifurer  la  confervation  des  bois  engagés  , 
parce  qu'il  peut  arriver  que  les  pofre{reurs,naturelle- 
iTient  porté  à  s'en  regarder  comniC  propriétaires  in- 
commurabici ,  y  commettent  des  dégradations  qui 
pcuiroient  échapper  à  la  vigilance  des  officiers  des 
maitnfes  ou  des  gardes  ;  mais  fi  ces  dégradations  ref- 
tcnt  impuniespcndantqiielqui  temps,  pour  n'avoir 
pas  été  reconnues  lorlqu'on  les  a  faites ,  les  engagifles 
n'en  font  p^s  déchargés  pour  cela  ,  puifque  le  pro- 
cès-verbal qu'on  dreffe  à  l'expiration  de  leur  jouif- 
fance  ne  manque  pas  de  les  conftater. 

Les  engagiftcs,  de  leur  côté,  fontintéreffés  à  ne 
pas  entrer  en  poffeffion  de  ces  bois  ,  qu'on  n'en 
ait  vérifié  l'état  aduel,  pour  n'être  pas  chargés  mal- 
à-propos  des  délits  qui  pourroient  s'y  trouver. 

Ce  que  nous  venons  d'expofer  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  douairières  qu'autant  qu'elles  auroient 
quelque  droit  fur  des  bois  dépendans  des  domaines 
ou  roi ,  &  dont  leur  mari  étoit  engagifte  ou  concci- 
fionnaire  ;  car  s'il  s'agiffoit  de  bois  patrimoniaux 
dont  elles  cuffent  le  droit  de  jouir  poiir  leur  douaire , 
leur  ufufruit  feroit  affujetti  aux  règles  prefcrites 
pour  les  bois  des  particuliers,  ce  qui  dépend  de  la 
«lifpofuion  des  coummes. 

A  légard  des  Futaies  des  bois  dépendans  des 
apanages,  el'es  ne  font  pas  à  la  libre  difpofuion 
des  apv-înagiiles,  parce  qu'elles  font ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  partie  des  fonds  qui  font  inalié- 
nables. 

La  jouiiTance  des  apanagiftes  eft  à  la  vérité  beau- 
coup plus  étendue  &  plus  avantagevfe  que  celle 
«les  enp.'giOes  ;  mais  elle  n'eft  l'effet  que  d'une 
diltraciion  momentanée  d'une  partie  du  domaine, 
&  non  d'uns  aliénation  perpétuelle ,  puifque  le  roi 
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y  rentre   de   plein  droit  à  défaut  de  defcendans 
mâles. 

C'eff  pour  cette  raifon  que  le  roi  ne  perd  jamais 
le  droit  de  veiller  à  la  confervation  de  fon  do- 
maine, Se  l'apanagifte  ert  fournis  à  l'obligation  d'en 
conferver  le  fond. 

Il  ne  peut  donc  pas  détériorer  ni  changer  de 
nature  le  fonds  fans  une  autorifation  expreffe  ; 
conféquemment  il  ne  peut  pas  faire  de  défriche- 
ment dans  les  bois  ,  ni  convertir  les  Futaies  en 
taillis. 

De  plus,  il  ne  doit  couper  &  adminifirer  (es 
bois  de  Futaie  que  félon  les  lois  du  royaume  ,  qui 
ne  lui  permettent  d'en  ufer  qu'en  bon  père  de 
famille,  &  de  n'en  couper  que  pour  entretenir  les 
édifices  &  châteaux  de  l'apanage. 

L'édit  d'avril  1771  ,  qui  conftitue  l'apanage  de 
Monsieur  ,  renferme  expreffément  cette  condi- 
tion,  ainfi  que  celui  d'oftobre  1773,  qui  établit 
l'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois. 

L'apanagivte  doit  au  furplus  fe  conformer  à  l'édit 
conflitutif  de  fon  apanage  pour  lexploitation  des 
Futaies. 

Section    III. 

De  l'adminlflratian  des  bols  des  communautés 
féculières  &  régulières. 

L'ordre  confacré  au  fervice  des  autels  &  à  l'inf- 
trudion  des  peuples  a  toujours  tenu  un  rang  dif- 
tingué  dans  le  royaume.  En  lui  accordant  les  plus 
beaux  privilèges ,  &  en  lui  donnant  de  grands  biens , 
nos  rois  ont  en  même  temps  voulu  \  ciller  à  leur 
confervation  ;  e'eft  pour  cela  qu'ils  ont  eu  toujours 
la  plus  grande  attention  d'arrêter  toute  adminiftra- 
tion  qui  pourroit  tendre  à  altérer  la  joulffance  des 
fucceifeurs  aux  biens  d'églife;  à  cet  effet  ils  ont 
établi  en  faveur  de  Téglife  même  des  règles  parti- 
culières pour  l'aménagement  de  fes  bois. 

Pour  y  prévenir  toute  entreprife  ou  toute  alié- 
nation, l'ordonnance  de  1669,  art.  i  du  tit.  24, 
enjoint  à  tous  prélats,  abbés,  prieurs,  officiers, 
communautés  eccléfiafliques  tant  féculières  que 
régulières ,  économes ,  adminiftrateurs ,  redeurs  & 
principaux  des  collèges  ,  hôpitaux  &  maladreries , 
commandeurs  &  procureurs  de  l'ordre  de  faint  Jean 
de  Jérufdem  ,  de  faire  arpenter,  borner  &  figurer 
leurs  bois,  &  de  faire  dépofer  les  procès- verbaux 
d'arpentages  &  plans  aux  greffes  des  maîtrifesdans 
le  report  defquelles  les  bois  font  fitués,  à  faute  de 
quoi  les  procureurs  du  roi  de  chaque  maîtrife  font 
autorifés  à  le  faire  faire  aux  frais  des  détaillans , 
qui  doivent  être  contraints  au  payement  par  faifie 
de  leur  temporel ,  fuivant  la  taxe  du  gr-md  maître. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de  1669,  aind 
que  les  autres  qui  concernent  les  bois  des  ecclé- 
fiaftiques,  donnèrent  lieu  d'abord  à  des  repréfen- 
tations  de  la  part  de  l'affemblce  du  clergé ,  lefqucllcs 
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étoient  fondées  fur  la  dépenfe  que  cauferoient  les 
opérations  prefcrites,  Si  (ur  ce  que  les  bois  avoient 
été  donnés  à  Téglife  pour  en  ufer  en  bon  père  de 
fainjlle. 

Sur  ces  repréfentations ,  le  roi  fufpendit  à  la 
vériré  pour  deux  ans ,  par  arrêt  de  fon  conleil  du 
30  feptembre  1670,  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
1669,  en  ce  qui  regardoit  les  eccléfiaftiques;  mais 
il  prit  un  milieu  entre  l'inconvénient  de  la  dépenfe 
&  la  néceffité  de  connoître  l'état  Se  l'adminifiration 
de  leurs  bois,  en  ordonnant  que  tous  ceux  qui 
dépendoient  des  év^chés,  abbayes  &  autres  béné- 
fices confilloriaux ,  feroient  vus  &  vlfués  incef- 
famment  par  les  grandi-maîtres,  chacun  dans  leur 
département,  en  préfence  des  titulaires  ou  de  leurs 
officiers, pour,  fur  leurs  avis  &  obfervations,  être 
flatué  ce  qu'il  appartiendroit. 

Le  réfultat  de  ces  vifites  ayant  opéré  la  confir- 
mation de  l'ordonnance  de  1669  ,  l'exécution  en  fut 
ordonnée  contre  les  eccléfialliques  par  différens 
arrêts  du  confei) ,  &  notamment  par  un  du  24  juin 
1681 ,  pour  la  province  de  Bourgogne. 

Infenfiblement  cette  ordonnance  s'exécuta  par- 
tout de  la  part  des  eccléfiaftiques  ,  excepté  dans 
les  provinces  d'Alface,  Lorraine,  Franche-Comté, 
Flandre  &  pays  conquis ,  que  le  roi  en  avoit  dif- 
penfés. 

L'abbé  de  Clairvaux  cependant  s'étant  trouvé 
en  retard  fur  cet  objet,  il  intervint  au  confeil  un 
arrêt  le  28  juin  1701 ,  qui  ordonna  qu'il  feroit  tenu 
de  faire  inceflamment  mefurer,  arpenter,  tigurer 
&  borner  les  bois  dépendans  de  l'on  abbaye ,  & 
d'en  mettre  les  p:ocès- verbaux,  pians  i>c  figiirts 
au  greffe  de  la  maîtnfe  particulière  des  eaux  iii 
forêts  de  Chaumont,  finon  &.  a  iaUte  de  ce  faire 
dans  trois  mois ,  qu'il  y  feroit  procédé  à  les  frais 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi  dans  cette  maî- 
trife,  &c. 

Suivant  la  même  ordonnance,  la  quatrième  partie 
au  moins  des  bois  appartenans  aux  communautés 
féculléres  &  régulières  doit  être  en  nature  de 
Futaie  pour  en  former  ce  qu'on  appelle  un  quart 
de  réferve,  dont  le  roi  ne  permet  l'exploitation 
que  pour  les  befoins  les  plus  urgens  8c  les  plus 
indifpenfables. 

Ce  quart  de  réferve  doit  être  féparé  du  refte  du 
taillis  par  des  bornes.  Se  en  même  temps  par  des 
pieds  corniers  réputés  de  même  nature  que  la 
Futaie,  qu'il  eil  défendu  de  couper  fans  permiffion 
du  roi. 

L'objet  de  l'établifiemcnt  de  ces  quarts  de  réferve 
ayant  été  de  préfenter,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  une  reffource  alTurée  dans  les  befoins  urgens, 
le  roi  n'en  avoit  difpenfé  aucune  communauté, 
«xcepté  cependant  les  eccléfiaftiques  des  trois  évè- 
chés,  à  qui  il  avoit  d'abord  permis,  par  fa  décla- 
ration du  10  février  1682,  d'adminiftrer  en  bons 
pères  de  tamlUe  leurs  bois  fitués  à  plus  de  fix  lieues 
de  Metz,  Toul  Se  Verdun;  mais,  par  une  autre 
.iléelâration du  9  août  1723,  ils  ont  été  remis  dans 


FUTAIE. 


'6jy 


la  claffe  générale,  &  aftreints,  comme  tous  les 
autres,  à  l'exécution  entière  de  l'ordonnance  de 
1669. 

11  faut  excepter  cependant  les  communautés 
féculières  &  régiilières  des  provinces  de  Flandre, 
Hainaut  &.  Artois,  qui,  par  arrêt  du  confeil  du  29 
juin  1706,  ont  été  dlfpenfèes  de  l'établifiement  de 
ces  quarts  de  réferve,  à  la  charge  de  laiffer  feule- 
ment en  réferve  la  huitième  partie  des  bois  qui 
contiennent  quarante  arpens  &:  au-dclTus  dans  un 
feultenement,avecdéfenfesdy  couper  aucun  arbre 
fans  permiiuon  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  mai  1724  avoit, 
nonobftant  ces  difpofitions,  ordonné  que  les  bois 
de  ces  provinces  feroient  réglés  Se  adminlftrés  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1669  ;  mais  ce 
dernier  arrêt  a  été  révoqué  par  un  autre  du  7.6 
août  1727,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  celui  de 
1706,  &  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  enregif- 
trées  au  parlement  de  Douai  le  i%  décembre 
fui  van  t. 

Enfin ,  la  loi  qui  prefcrlt  l'établiflement  de  ces 
quarts  de  réferve  eft  tellement  de  rigueur  pour  les 
comiîKin.iurés  des  autres  provinces,  que  la  chambre 
fou\eraine  des  eaux  &  forêts  de  Bcfançon  ayant 
tenté  de  difpînfer  l'abbé  de  Bellevaux  de  l'exécuter, 
foa  jugement  du  30  aoiàt  1713  fut  cafTé  par  arrêt 
du  coniéil  du  7  novembre  fuivant ,  avec  défenfes 
à  cette  chambre  d'en  rendre  de  pareils  à  l'avenir, 
à  peine  de  nullité ,  caffation  de  procédures  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Dans  toutes  les  occalions  de  pareille  nature  ,  le 
confeil  a  invariablement  confirmé  les  difpofitions 
de  f  crdoniiance  de  1669  à  ce  fujet;  ceft  ce  qu'on 
voit  par  les  arrêts  des  11  août  1691  ,  29  juin  & 
13  juillet  1706;  par  la  déclaration  du  roi  du  9 
août  1723  ,  poriant  règlement  pour  les  bois  fituçs 
dans  les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  &  Verduii'; 
par  les  arrêts  des  19  janvier  &  29  mars  1712,  10 
juin  1/^4,  portant  règlement  pour  les  bois  des 
communautés  fécuUères  &  régulières  dans  les  pro- 
vinces de  Touraine,  Anjou  &:  du  Maine;  par  un 
autre  du  11  juillet  1730,  portant  règlement  pour 
tous  les  bois  des  eccléfiailiques  en  genéial,  &  en 
particulier  pour  ceux  du  Berry  ;  enfin,  par  un 
dernier  du  6  juin  1741 ,  qui  ordonne  l'établiffement 
d'un  quart  de  réferve  dans  tous  les  bois  des  ecclé- 
fiaftiques de  Franche-Comté ,  qui  en  avoient  été 
d'abord  difpenfés ,  alnfi  qi;e  nous  l'avons  ci-devant 
obfervé, 

On  doit  donc  regarder  ces  quarts  de  réf;;rve 
comme  indifpenfables  dans  l'adminiftration  des 
bois  des  communautés  fécuiières  ou  régulières, 
puifqu'iln'y  en  apoifiî  aujourd'hui  où  l'ordonnance 
n'ait  reçu  à  cet  égard  une  entière  exécution. 

Après  avoir  fait  l'affiette  de  ces  quarts  de  réferve, 
les  trois  quarts  rcAans  des  bois  ont  dû  être  ré  'lis 
en  coupes  ordinaires. 

L'ordonnance  de  1669  avoit  d'abord  fixé  ces 
coupes  à  dix  aas ,  avec  charge  expreffe  d'y  lai{\tf 
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dans  chaque  arpent  feize  baliveaux  de  l'âge  des  taîllîs, 
outre  tous  les  anciens  &  modernes  qui  l'ont  répu- 
tés Futaies ,  6c  comme  tels  réfervés  dans  toutes 
les  coupes. 

Suivant  cet  arrange  ment,  les  taillis  n'avoient  que 
dix  ans  de  rccrû  lorsqu'on  les  exploltoit  ,  ce  qui 
ne  donnoit  que  des  baliveaux  foibles  &  incapables 
de  produire  de  belles  Futaies.  Pour  prévenir  cet 
inconvénient ,  le  confeil  a  pris  le  parti  de  régler 
à  vingt-cinq  ans  la  coupe  de  ces  taillis  fous  la  ré- 
ferve  de  vingt-cinq  baliveaux;  il  y  a  cependant 
quelques  eccléfiaftiques  qui  ont  été  difpenfés  de 
cette  régie. 

Il  eft  exprefTcment  défendu  aux  communautés 
fécuîières  &  régulières  de  couper  des  arbres  de 
Futaies  dans  les  bois  ,  ni  de  faire  aucune  forte 
«l'exploitation  dans  les  quarts  de  réferve ,  &  de 
rien  entreprendre  au  -  delà  des  coupes  réglées  ,  fi 
ce  lî'eil  en  vertu  de  lettres  -  patentes ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  au  profit  du  roi,  &.  de  refli- 
tytion  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupés, 
applicable  entièrement  à  l'hT^i-ital  le  plu^  procJiain, 
{i  cette  rciTuution  eft  au-defibus  de  cinq  cents  li- 
vres ;  vC  Cl  elle  eft  au-deffus  ,  elle  doit  être  em- 
ployée en  fonds  pour  les  bénéfices,  6c  le  revenu 
«n  appartient  alors  à  l'hôpital. 

Cette  dernière  difpofition  concernant  l'applica- 
tion  de  la  rdxitution  paroît  être  tombée  en  dé- 
fuétudc,  fur^tout  depuis  l'édit  de  1749  ,  qui  interdit 
toute  acquilulon  aux  gens  de  main -morte;  mais 
les  décifions  du  confeil  ont  confirmé  la  première 
toutes  les  fois  que  quelques  bénéficiers  s'en  font 
écartés,  c'eft-à-dirc  qu'ils  ont  entrepris  de  faire 
couper  dans  leurs  bois  des  arbres  de  Futaies  fans 
y  être  autorifés  par  lettres  -patentes. 

Ceft  ce  que  prouvent  plufieurs  arrêts ,  no- 
tamment ceux  des  27  juillet  6c  5  odobre  1675, 
j  août  1682.,  10  avril  16B6,  14  février  168S, 
6  février  1694,  29  mars  1685,  3  mai  lyof, 
13  février  6c  2.9  mai  1703  ,  31  décembre  1708, 
4  odobre  1710,  ç  juillet  1711  ,  5  feptembre 
1713,  10  juillet  1714,  10  déceînbre  1726  ôc  22, 
juin  1751  )  qui  tous  renouvellent  les  défenfes 
faites  aux  bénéficiers  de  couper  dans  leurs  bois  des 
Futaies  ,  $C  aux  <.fnciers  des  eaux  6c  forêts  de  le 
permettre  s'ils  n'y  font  autorifés  par  le  roi. 

Ces  défenlés  font  fi  abfoiues  Se  '■eçoivent  fi 
peu  d'exception  ,  qu'il  n'eft  pas  n-iéme  permis  aux 
pénéfici:  ;.>  de  difpofer ,  fans  l'agrément  du  roi , 
des  arbres  qui  font  dans  les  champs  ,  jardins  ou 
parcs  dépeudans  de  leurs  béné^ces. 

C'eft  encore  ce  que  prouvent  clairement  deux 
arrêts  du  couf  il,  l'un  du  20  mars  1(^95  ,  cm  dé- 
fend au  prieur  de  la  Daurade  de  Couper  aucun 
arbr«  daut  le  parc  du  château  de  Samt- MicbiCl , 
dépendant  de  ion  prieuré ,  tous  les  peines  portées 
par  l'ordonnance,  ocrnutre  du  5  juillet  174a,  que 
les  religieufe*  L'rfaîlnes  du  iVlr-n"^  furent  obligées 
d'obtenir  pour  pouvoir  difpofer  de  cinq  à  iïx  cents- 
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châtaigniers  morts  par  la  rigueur  de  la  gelée  de 
fin  ver  de  1709  ,  dans  le^  garennes  6c  tenes  de 
plufieurs  métairies  qui  leur  appartenoient. 

Ainfi ,  lorfque  les  cccléfiaitiques  veulent  obtenir 
des  permilfions  pour  ventes  de  Futaies  relative- 
ment à  des  befoius  réels ,  ils  doivent  en  faire 
leurs  remontrances  au  grand  -  maître  du  départe- 
ment, qui,  après  s'être  aiîuré  de  la  néceflité  de 
ces  ventes,  vifire  les  lieux  ,  fait  eftimerpar  experts 
les  réparations  à  faire  ,  6c  envoie  au  confeil  fon 
procès- verbal  contenant  au  vrai  l'état  6c  qualité 
des  bois  à  couper. 

Par  une  fuue  du  principe  qui  a  pour  objet  la 
conlérvation  des  bois  des  eccléiiafliques  ,  il  kur 
eiî  défendu  non -feulement  d'y  faire  aucun  défri- 
chement ,  mais  même  de  les  vendre  ou  donner  à 
titre  de  cens  ou  de   bail  emphytéotique. 

Ces  défenfes  font  renfermées  dans  plufieurs 
arrêts  du  confeil.  Le  premier,  du  22  février  1729J 
défend  à  tous  bénéficiers,  communautés  fécuîières , 
régulières  5c  laïques,  adminiftrateurs  Ôc  principaux 
des  collèges,  hôpitaux  ,  maladreries,  8c  comman- 
deurs de  l'ordie  de  faint  Jean  -  de-Jérufalem  ,  & 
à  tous  autres',  de  défricher  aucune  partie  de  leurs 
bois,  foit  Futaie  ou  taillis,  fans  permiflion  du  roi, 
à  peine  de  trois  mille  livres  ol  amende  pour  ch  que 
arpent  de  Futaie ,  de  trois  cents  livres  pour  cha- 
que arpent  de  taillis,  6c  de  rétablir  Its  bois  à  leurs 
frais  6c  dépens. 

Le  fécond,  du  30  décembre  1704,  cafie  6c 
annulle  un  contrat  de  vente  d'un  canton  de  bois  à 
titre  de  cens  6c  rente  fait  par  le  prieur  commen- 
dataire  &c  les  religieux  de  Saint-Reverien ,  avec 
défenfes  d'en  faire  à  l'avenir  de  pareils,  à  peine  de 
nullité  6c  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Le  troifieme  ,  du  2  aoijt  1757  ,  calTe  le  bail 
emphytéotique  d'une  portion  de  bois  appartenante 
au  chapitre  de  Saint-Vincent  de  Mâcon,  qui  l'a- 
voit  homologué  ,  avec  défenfes  à  ce  chapitre  de 
faire  pareille  aliénation  à  l'avenir  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  Ce  par  les  réglemcns. 

Le  quatrième  enfin,  du  7  décembre  1757» 
cafle  èc  annulle  le  bail  emphytéotique  fait  au 
nommé  Colfonier  ,  de  trente  aipens  de  bois  dé- 
pendons de  l'abbaye  de  Béniflbns  -  Dieu  ,  avec 
détenfes  d'en  faire  de  pareils  a  l'avenir ,  à  peine 
de  nullité  6c  de   cinq  cents  livres  d'amende. 

•  Les  communautés  fécuîières  6c  régulières  font 
refponfables  des  délits  commis  dans  leurs  Futaies 
lorique  leurs  gardes  n'en  ont  pas  fait  de  rapports 
à  la  maitrife  du  refîbrt. 

Telle  eft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  con'cil 
du  5  août  1738  ,  qui  caiTe  un  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Paris ,  du  6  mars  de  la;  même  année, 
en  ce  qu'il  adineiioit  les  religieux  de  Vauluilant 
à  prouver  qu'ils  n'étoient  par  les  auteurs  des  délits 
pour  lefquels  ils  avoient  été  condamnés  à  la 
maitrife  de  Sens  par  jugement  du  17  août  1:737» 
quoique  ces  religieux  cuircnro&it  de  le  ju/hricr 
par  un  grand  nombre  de  procédures  inftruitcs  À 
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leur  requête ,  dans  leur  jurtice  ,  contre  plnfieurs 
particuliers  pris  en  flagrant  délit. 

On  doit  porter  le  même  jugement  des  délits 
commis  dans  les  quarts  de  réierve  dont  les  mai- 
trifes  doivent  connoître  à  i'exchifion  des  juges  des 
feigneurs ,  qui  ne  peuvent  juger  que  les  délits 
de  taillis  :  c'eil-là  le  motif  de  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Malgré  les  privilèges  dont  jouifTent  les  écclé- 
fiaftiques,  ils  ne  font  pas  cependant,  aux  termes 
de  cet  arrêt,  exempts  de  la  juridiftion  des  mai- 
trifes  qui  ont  droit  d'infpeftion  fur  leurs  bois  , 
pour  tenir  la  main  à  ce  qu'on  n'y  difpofe  d'aucun 
arbre  de  Futaie  fans  pcrmifùen  ,  &  qu'il  ne  fe 
Commette  pas  impunément  de  dégradations  dans 
leurs  quarts  de  réferve;  auHi  les  officiers  des 
maitrifes  ont  -  ils  la  liberté  de  vifiter  leurs  bois 
quand  bon  leur  femble  ;  &  s'ils  y  trouvent  des 
malverfationsou  contraventions  à  l'ordonnance,  ils 
doivent  en  dreffer  leurs  procès- verbaux  ,  fur  lef- 
quels  il  ne  manque  pas  d'intervenir  des  condamna- 
tions relatives  aux  délits  confiâtes. 

Quelque  générales  que  foient  toutes  ces  règles 
pour  radnriniftration  des  bois  des  communautés 
féculières  &  régulières,  elles  reçoivent  cependant 
une  exception  en  faveur  de  l'ordre  •de  Malte  & 
de  celui  des  Chartreux. 

Mais  fi  l'ordre  de  Malte  en  particulier  eft 
difoenfé  d'exéciuer  l'ordonnance  de  1669  dans 
toute  fa  rigueur ,  il  ne  doit  pas  moins  fe  confor- 
mer exaftement  à  tout  ce  qui  lui  efl  prefcrlt  fin- 
cette  matière  par  l'arrêt  du  confeil  du  12  oélobre 
1728,  concernant  l'adminiflration  des  bois  dépen- 
dans  des  coinmanderi.-s  &  bénéfices  de  cet  ordre. 

Les  articles  ii  ,  13  ,  14  ,  i ,  ,  19 ,  23  ,  25  & 
2,6  de  cet  a;rét  ,  ordonnent  que  les  commandeurs 
de  l'ordre  qui  auront  befoin  de  bois  pour  répa- 
ration ,  fuivant  Tufage  obfervé  jufqu'à  préfent , 
s'adrelferont  au  chapitre  provincial  de  leur  grand 
prieuré  ,  8c  y  demanderont  que  le^  bois  néceliaires 
leur  foient  accordés  à  condition  de  les  employer 
en  nature. 

Sur  la  requête  du  commandeur  ,  le  chapitre 
provincial  nommp  des  commilfaires  à  qui  le  rece- 
veur du  grand  prieuré  remet  le  marteau  &:  l'ordre, 
&  qui,  tranfporté  fur  les  lieux  pour  y  vérifier  la 
néceffité  &  la  nature  des  réparations  énoncées  dans 
la  requête  ,  marqae  dans  les  bois  dépendans  de  la 
commander  e  les  arbres  néceffaires. 

Sur  le  procès-verbal  qui  en  efl  dre/Té  ,  figné  des 
commifTaires  &  des  experts  qui  les  ont  alfifiés  , 
l'agent  général  de  l'ordre,  réfident  à  Paris,  obtient 
un  arrêt  du  confeil  portant  permifTion  de  couper. 
Le  commandeur  qui  l'a  obtenu  doit  avoir  foin  , 
dans  les  trois  mois  de  fa  date  ,  d'.n  remettre  au 
greffe  de  la  maitrife  ,  dans  le  refTort  de  laquelle  les 
bois  coupés  font  fitués,  une  copie  figaéedu  gr;.ffier 
&  dun  officier  de  la  commanderie,  fans  que  les 
jpffickrs    des  maitrifcs  puiiîent  exiger  à  ce  fujet 
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auam  droit.  Pareille  copie  doit  être  dépofée  dans 
le  même  délai  aux  archives  du  grand  prieuré. 

Il  faut  que  l'exploitation  des  arbres  marqués 
foit  faite  dans  Tannée,  fans  quoi  lapermiffion  de- 
vient nulle. 

La  délivrance  &  le  lécolementdeces  arbres  doi- 
vent être  faits  par  les  officiers  de  la  commande- 
rie ,  &  leurs  procès-verbaux  doivent  être  remis 
au  greffe  de  la  maitrife  trois  mois  après  le  réco- 
lenient. 

On  voit,  par  les  difpofiiions  de  cet  arrêt,  que 
les  bois  de  l'ordre  de  Malte  foitent  de  la  règle 
générale  ,  qui  aflreint  les  communautés  régulières 
à  obtenir  des  lettres-patentes  dont  l'exécution  eft 
renvoyée  aux  officiers  xles  maitrifes  quand  il  s'agit 
de  couper  des  arbres  de  Futaies  dans  leurs  bois, 
puifque  ce  font  les  commandeurs  qui  font  la  déli- 
vrance ,  &  qu'à  cet  elfet  ils  fe  fervent  uriiquement 
du  marteau  de  l'ordre.  Il  paroît  même,  fuivant 
l'article  8  du  même  arrêt  ,  qu'en  exploitant  le 
taillis  ,  cet  ordre  a  la  liberté  de  faire  couper  en 
même  temps  tous  les  baliveaux  anciens  &.  moder- 
nes autres  que  ceux  de  chêne. 

Quoique  les  officiers  des  maîtrifes  paroifTent 
privés  du  droit  de  faire  ces  fortes  d'opé.ations  ,  ils 
n'ont  pas  moins  une  infpeflion  fur  les  bois  de 
cet  ordre  ,  danslefquels  ils  peuvent  exercercomme 
ailleurs  le  droit  de  faire  des  vifites ,  &  prononcer 
contre  les  contrevenans  les  peines  prefcrites  par 
les  ordonnances,  cont'brmément  à  l'article  27  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  ,  portant  que  les 
contraventions  feront  jugées  aux  fiéges  des  maî- 
trifes jufqu'à  fentence  définitive  inclufivement ,  fauf 
l'appel  en  la  manière  accoutumée  &  prefcrite  par 
l'ordonnance  de   1669. 

A  l'égard  des  Chartreux  ,  ils  ont  la  liberté  d'ad- 
minifirer  auffi  par  eux-mêmes  leurs  bois,  fans 
être  obligés  d'obferver  aucune  des  formalités  pref- 
crites pour  l'exploitation  de  ceux  des  aiures  gens 
de  main-morte  ,  mais  ils  doivent  le  faire  en  bons 
pères  de  famille. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  en  leur  faveur  paf* 
des  lettres-patentes  du  mois  de  février  1670  ,  par 
x\n  arrêt  du  confeil  du  15  juillet  1717  ,  contradic- 
toire avec  le  procureur  du  roi  de  la  maitrife  de 
Nevers,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1727,  &  enfin    par   un  autre  arrêt  du   2  février 
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Suivant  ce  dernier  arrêt ,  ils  li'ont  d'autre  for- 
malité à  remplir  que  d'envoyer  à  M.  le  contrôleur 
général ,  ou  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  ,  la  déclaration  &  l'état  des 
bois  de  haute- Futaie  qu'ils  veulent  faire_  abattre, 
fix  mois  avant  l'exploitation  ;  mais  ils  y  font. obligés 
à  peine  de  3000  livres  d'amende  &  de  confi  cation 
des  bois  ;  il  leur  efi  en  outre  défendu  fous  la 
même  peine  de  faire  fortir  leurs  bois  hors  du 
royaume  fans  permiiffiod  du  roi. 

Si  les  bois  dont  ils  jouiffent  leur  appartiennent 
en  commun  avec  quelqu'autre  communauté,  ils 


'<58o  FUTAIE. 

font  dès-lors  a<Tu)ettis  pour  ces  boîs  aux  règles 
dadminiflration  établies  pour  ceux  des  <;onimu- 
xiautés  ,  &  leur  privilège  ce  fie. 

Malgré  ces  prérogatives,  les  Chartreux  ne  font 
pas  raoins  obligés  .de  fe  conformer  aux  lois  fo- 
reftières ,  en  tout  ce  qui  peut  intérefler  la  confer- 
vation  de  leurs  bois ,  tellement  que  û  fans  per- 
miffion  du  roi  ils  faifoient  des  déîrichemens  ,  s'ils 
abattoient  des  Fut.iies  fans  remplir  les  formalités 
qui  leur  font  preicrites ,  s'ils  laiiToient  abroutir 
leurs  bois  par  les  belîiaux  ,  &  dans  d'autres  cas 
pareils  ,  les  officiers  des  mattrifes  pourroient  ré- 
primer ces  fortes  de  contraventions. 

Quelquefois  le  roi  accorde  à  un  ordre  ou  à  une 
communauté  qui  aménage  avec  attention  fes  bois 
la  permiffion  d'y  couper  ,  outre  les  taillis  ,  les 
baliveaux  de  bois  blanc  qui  s'y  trouvent  ;  c'eft  ce 
qu'on  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin 
1709  ,qui  a  maintenu  l'abbé  de  Prémontré  dans  la 
poirclTion  de  taire  couper  à  fur  &  à  mefure  des 
coupes  ordinaires  de  taillis  ,  les  balireaux  de  bois 
blanc  qui  fe  trouvoient  y  avoir  été  réfervés  aux 
deux  précédentes  coupes,  au-delïïis  du  nombre  de 
feize  ,  de  nature  de  chêne  ou  hêtre  par  chaque  ar- 
pent ,  en  réfervant  les  anciens  chênes  &  moder- 
nes ,  avec  feize  chênes  de  brin  de  l'âge  du  taillis, 
îiprés  néanmoins  que  le  choix  &  la  reconnoif- 
fance  auroient  été  faits  par  un  officier  de  la  maî- 
trife  de  la  Fére  ,  commis  par  le  graiid  raaitre  pour 
les  marquer. 

Mais  cette  exception  à  la  règle  qui  défend  aux 
gens  de  main-morte  de  difpofer  des  baliveaux  fur 
taillis  e(ï  moins  un  privilège  qu'une  grâce  mo- 
mentanée, qui  ne  peut  avoii  lieu  qu'autant  qu'elle 
eu.  expreflement  accordée  par  le  roi. 

Les  amendes  pour  délits  de  Futaie,  &  tous  au- 
tres commis  dans  les  quarts  de  réferve  d-s  com- 
munautés fécuîières  &  régulières ,  appartiennent 
toujours  au  roi  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  offi- 
ciers des  maitrifes  qui  puiil'ent  eu  connoitre.  A 
l'égard  des  ref.itutions  ,  elles  appartiennent  à  la 
communauté  propriétaire  du  bois  oii  les  délits 
ont  été  cojnmis. 

SectionIV. 

Dt  r adrnïnîjîratïon    des  bois   des  copitnunautés 
laïques. 

Les  bois  des  communautés  laïques  font  fournis 
jen  général  aux  mêmes  règles  d'adminiflration  que 
les  bois  des  comm.unautès  féculièrss  &  régulières; 
il  doit  en  être  diflrait ,  cotnme  dans  ceux-ci  ,  le 
quart  pour  le  laiiTer  croître  en  Futaie  dans  les 
meilleurs  fonds  &  les  lieux  les  plus  commodes, 
félon  la  défignation  du  grand-maitre  eu  des  offi- 
ciers de  la  maîtrife. 

Cette  difpofuion  de  l'ordonnance  de  1669  cft 
fondée  f.*  l'iatérçt  des  communautés ,  pour  qui 
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CCS  quarts  de  réferve  font   d'une  relîburc^  très* 
avantageufe. 

Après  la  diftraâion  du  quart  de  réferve  ,  le 
furplus  des  bois  communaux  doit  être  réc;lé  en 
coupes  ordinaires  ;  l'ordonn  mce  de  1669  les  avoit 
fixées  feulement  à  dix  ans  ,  mais  elles  font  aujour- 
d'hui pour  la  plupart  portées  à  vingt-cinq  ans, 
pour  les  raifons  que  nous  avons  détaillées  en  par- 
lant du  règlement  des  bois  des  communautés  fé- 
cuîières. 

Cela  fe  voit  par  un  arrêt  du  conf;il  du  9  mar» 
1726,  rendu  pour  la  province  do  Guicnne ,  & 
par  plufieurs  autres  qui  renferment  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

Le  règlement  des  coupes  des  bois  communaux 
eft  de  la  compétence  feule  du  grand-maitre  & 
des  officiers  des  maitrifes  qui  en  fixent  l'exploi- 
tation fur  la  connoiffimce  de  la  nature  du  bois  & 
du  terrein. 

Ce  droit  a  été  confirmé  par  p'ufieurs  arrêts  du 
confeil  :  le  premier,  du  29  décembre  1733  ,  fans 
avoir  égard  à  l'oppcfuion  formée  par  le  duc  de 
Villeroi  ,  comte  de  Jcigny  ,  &  par  les  maire  & 
échevins  de  la  ville  de  /oigny  ,  à  l'a  rèt  du  confeil 
du  22  avril  1732  ,  qui  ordonnoit  que  leurs  bois 
feroient  réglés  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  diftrac- 
tion  faite  du  quart  pour  être  mis  en  réferve , 
ordonne  que  ce  dernier  arrêt  fera  exécuté  feloti 
fa  forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  enjoint  aux 
maire  Se  échevins  de  fe  trouver  aux  jour  &  heure 
qui  leur  feront  fixés  par  les  officiers  de  la  maitiife 
de  Montargis  j  dans  les  bois  communaux  de  cette 
ville,  pour  être  préfens  à  la  vente,  &  leur  en 
faire  l'indication  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende. 

Le  fécond,  du  3  juin  1755  '  ^''"^  s'arrêter  à  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  juin  1752, 
ordonne  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par 
le  grand  maitre  de  Champagne  pour  l'aménage- 
ment des  bois  de  la  communauté  de  Balerot-le- 
Ch^el. 

Le  troifième  enfin  ,  du  16  août  1757,  cafie  un 
jugement  de  la  table  de  marbre  de  Bordeaux , 
qui  nvoit  reçu  le  procureur-général  appelant  des 
procès-verbaux  d'aménagement  faits  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife  de  Bordeaux  dans  les  bois  de 
plufieurs  communautés  de  leur  reffiort. 

Lorfqu'on  a  fixé  le  règlement  des  coupes,  les 
feigneurs  ont  eu  la  faculté  de  demander  à  leur 
profit  la  difiraélion  du  tiers  des  bois  communaux 
qui  provenoient  de  leur  conceffion  gratuite  ;  mais 
cette  demande  n'a  dû  avoir  d'effiit  qu'autant  que 
les  deux  tiers  reftans  fuffifoitnt  pour  Tufage  de 
la  paroifie  ;  fans  cela ,  il  n'y  a  pas  eu  li  u  au  par- 
tage ,  &  il  ont  dû,  comme  ils  doivent  encore, 
jouir  en  commun  avec  tous  les  habitans. 

Les  communautés  laïques  ne  peuvent  jamais 
difpofer  des  baliveaux  fur  taillis  de  leurs  bois ,  ni 
des  Futaies  Se  gaules  des  quarts  de  réferve,  fans 
permiffion  du  roi. 

CetK 
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Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de  1669  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  juin  i6c}0, 
qui  a  annuUé  une  vente  de  bois  communaux  faite 
fans  perjnilîîon  du  roi ,  quoiqu'elle  eût  pour  objet 
d'en  employer  le  prix  à  des  réparations  urgentes 
de  réglilé  paroiiTiale. 

Un  autre  arrêt  du  25  juillet  1724  cafTe  une 
ordonnance  du  juge  de  Héricourt  qui  permet- 
toit  aux  habitans  de  cet  endroit  de  vendre  cin- 
quante chênes  pour  réparer  leur  églife  ,  fait  dé- 
tenfes  aux  habitans  &  à  tous  autres  de  couper 
des  balivec  ux  fur  taillis ,  ni  autres  arbres  de  haute- 
Futaie  ,  fans  permilBon  du  roi  ,  &  à  tous  juges 
de  l'ordonner;  &  pour  la  prévarlcîition  commife 
par  le  juge  de  Héricourt ,  le  même  arrêt  le  con- 
damne à  500  livres  d'amende. 

Les  intendans  n'ont  pas  même  l'autorité  de 
^permettre  la  vente  des  bois  communaux  fous 
quelque  prétexte  que  cq^foit  ,  ainfi  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  un  arrê;  du  confeil  du  31  mars  1693, 
•qui  cafle  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Mou- 
lins ,  par  laquelle  il  avoit  ordonné  qu'à  la  dili- 
gence du  prépofé  au  recouvrement  des  taxes  ,  il 
feroit  procédé  devant  lui  à  la  vente  &  adjudica- 
tion de  tout  ou  partie  des  bois  de  haute -Futaie 
poffédés  en  commun  par  les  habitans  de  quelques 
paroifles ,  &  ordonne  l'exécution  du  jugement 
du  grand-maître  ,  portant  défenfes  à  toutes  per- 
fonnnes  fans  diflindion  de  vendre  partie  de  ces 
bois  ,  &  à  tous  marchands  de  les  acheter,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende. 

Les  communautés  font  reiponfables  des  délits 
commis  dans  leurs  bois  de  haute-Futaie,  même 
par  d'autres  que  les  habitans ,  jufqu'à  ce  quelles  aient 
fait  pardevant  la  maitrife  du  relTort  les  pourfuites 
nécelTaires  contre  les  auteurs  de  ces  délits.  "Voyez 
le  mot  Garde  des  bois  des  communautés. 
S'il  en  étoit  autrement,  les  bois  communaux  (e- 
roient  expofés  à  des  dégradations  confidér<.bles , 
parce  que  les  gardes  qu'on  prépofe  chaque  année 
pour  veiller  à  la  confet  vation  de  ces  bois  n'y  pot  tent 
ordinairement  qu'une  aflez  fo.ble  attention  :  aii  fi, 
pour  prévenir  les  effets  préjudiciables  de  leur 
inexaditude,  on  n'a  trouvé  aucun  moyen  plus  ef- 
ficace que  de  rendre  les  communautés  refponfables 
des  déhts ,  afin  de  les  engager  à  tenir  la  main  à 
ce  que  levers  gardes  remplilTent  leur  devoir  avec 
un  foin  plus  particulier. 

Il  eft  défendu  aux  communautés  laïques  de  faire 
aucune  forte  de  tléfrichemens  dans  leurs  bois  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  caufe  du 
préjudice  qui  peut  enréfulter  pour  elles.  Un  arrêt 
du  confeil  du  29  mars  1735  prouve  que  l'atten- 
tion fur  ce  point  important  d'adminiftration  s'eft 
toujours  fouienue. 

Piufieurs  feigneurs  &  curés  de  la  maîtrife  de 
Sens  avoient  engagé  leurs  habitans  &  paroifTiens 
à  défricher  les  bois  communaux  pour  procurer 
flux  uns  de  nouveaux  accenfemens ,  &  aux  autres 
éei  droits  de  dimes  ;  mais  leur  entreprife  a  été 
Toma  FIL 
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réprimée  par  cet  arrêt,  qui  fait  trés-eXprelTes  dé" 
fenfes  à  toutes  pcrfonnes  ,  fans  difiinétion  de 
qualité,  de  défricher,  faire  défricher,  ni  fcuffrir 
qu'il  foit  défriché  aucune  partie  de  bois  appar- 
tenans  aux  communautés,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  de  confifcation  des  terres  défrichées 
au  profit  du  roi  ,  ëc  de  prifon  contre  les  habi- 
tans, outre  le  rétabliffement  des  bois  à  leurs  frais 
5c  dépens. 

Un  arrêt  renfermant  les  mêmes  défenfes  avoît 
déjà  été  rendu  pour  le  département  de  Metz  le  16 
mai  1724. 

Les  quarts  de  réferve  étant  afilmilés  à  la  Futaie 
pour  la  compétence  des  juges  qui  peuvent  en  con- 
noitre ,  les  juges  ordinaires  ne  doivent  pas  Dren- 
dre  connoiflance  des  délits  qui  s'y  commettent  t 
cela  regarde  uniquement  les  maîtrifes  ;  c'eft-là  la 
jurifprudence  du  confeil  jufiifiée  par  piufieurs  ar- 
rêts, &  notamment  par  un  du   25  janvier    1733. 

Comme  l'adminillration  des  bois  des  commu- 
nautés laïques  a  un  très  grand  rapport  avec  celle 
des  bois  des  communautés  féculiëres  &  régulières, 
nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  en  avons 
dit  dansla  fédion  précédente;  nous  y  renvoyons 
pour  tous  les  cas  dont  nous  n'avons  pas  parlé  dans 
celle-ci,  tels  que  les  arbres  épars  dans  les  cam- 
pagnes &  fur  les  chemins,  dont  les  communautés 
ne  peuvent  pas  difpofer  fans  permifTion,  &c.  Nous 
ajouterons  feulement  que  les  arbres  plantés  fur  les 
grandes  routes  font  compiis  dans  les  défenfes  que 
les  réglemens  portent  à  ce  fujet. 

Section    V. 

T):  PadminiJIralion  des  bols  des  particuliers; 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  ne  peuvent  paS 
en  difpofer  à  leur  volonté,  mais  ils  doivent  les 
foumettre  à  l'aménagement  prefcrlt  par  les  régle- 
mens ,  parce  que  fi  ces  bois  leur  ap'partiennent 
quant  au  profit ,  ils  appartiennent  auïTi  au  public 
à  caufe  des  differens  ufages  auxquels  ils  peuvent 
être  employés  ;  c'efi  la  raifon  pour  laquelle  ils  font 
généralement  fous  la  proteélion  direéle  de  nos  rois-, 
&  qu'ils  fçnt  affujettis  à  toutes  les  règles  établies 
en  général  pour  la  confervation  des  forêts. 

Par  une  de  ces  règles  ,  il  efi  expreffément  dé- 
fendu à  tous  les  propriétaires  de  défricher  aiicune 
partie  de  leurs  bois  fans  permrflîon  du  roi,  à  peine 
d'être  condamnés  à  rétabl  r  les  chofes  dans  leur  pre* 
mier  état ,  &  aux  amendes  ,  refiitutions  ,  dom- 
mages &  intérêts  prefcrits  par  les  réglemens. 

L'ordonnance  de  1669  n'eft  pas  la  première 
qui  ait  établi  cette  déienfe  ;  celle  de  1518  ,  qui 
la  renfermoit  déjà  pour  tous  les  particuliers  ,  de 
quelque  état  &  condition  qu'ils  fuffent,  avoient 
été  confirmée  par  1  ordonnance  de  152c,  &  par  un 
arrêt  des  juges  en  dernier  reffort ,  du  5  février 
1Ç42,  qdi  avoit  prononcé  la  privation  delà  pro* 
priété ,  ainli  que  des  cens  &  rentes ,  pour  dcû-i* 
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cluiiiens  de  bcis  contre  h  dame  de  Triclechàtel 
&  'e  feieneur  de  Jouy. 

En  1588  les  mêmes  défenfes  avolent  été  rinou- 
ve'ées  par  Henri  III. 

Cependant  plufieurs  particuliers,  dans  l'idée  que 
ces  défenfes  ne  regardoicnt  que  !ç>  gens  de  main- 
m-^rte,  ayant  défiiché  partie  de  leurs  bois,  leur 
entieprife  fut  conftamment  atrctée  par  p'ufieurs 
arrêts  du  confeil ,  non-feulement  par  ceux  des  16 
mai  1724  ,  22  février  1729  ,  Se  29  mars  1735  , 
«jue  nous  avons  rapportés  dans  les  fevtions  pré- 
cédente-; ,  ruais  encore  par  dcnx  autres  poflérieurs  , 
l'un  du  25  février  i7-i.9  '  *1^'^  ^''"'^  *^^  très-exprefTcs 
défenfes  aux  officiers  de  la  maîtrife  de  Metz  de 
permettre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
aiicim  effartement  &  défrichement  de  bois  ap- 
partenans  tant  aux  communautés  eccléfiafiiques 
&  laïques  ,  qu'aux  particuliers  ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire. 

Le  fécond  ,  du  12  oftobre  1756  ,  rendu  fur 
les  repréfentations  du  fyndic  général  de  la  pro- 
vince du  Languedoc  ,  iult  expreffes  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  cette  province  de  défricher 
fans  permifTion  du  roi  aucune  terre  plantée  en 
bois  ,  fur  les  montagnes  ou  dans  la  plaine  ,  pour 
Iquelque  caufe  &  raifon  que  ce  foit ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  arpent  de 
défrichement  ,  &  d'être  la  terre  déftichée  remife 
en  bois  aux  frais  8c  dépens  de  ceux  qui  auront 
fait  ces  défrichemens.  Le  même  arrêt  défend  pa- 
reillement de  défricher  les  landes  ,  bruyères ,  & 
autres  terrems  fitués  fur  le  penchant  des  montagnes 
ou  collines,  &  d'en  cultiver  les  terres  ;  il  ordonne 
en  même  temps  que  dans  le  cas  de  contravention  , 
pourfuites  feront  faites  pardevant  les  officiers  des 
niaîtrifes,  à  la  requête  des  confuls  des  villes  & 
lieux  ,  ainfi  que  des  fyndics  de  diccèfe  ,  &  en 
cas  de  négligence  de  leur  part  ,  ces  pourfuites 
doivent  être  faites  à  leurs  frais  ,  à  la  requête  des 
procureurs  du   roi  des  maîtrifes. 

D'où  il  faut  conclure  qu'uH  propriétaire ,  quel- 
que qualifié  qu'il  foit,  ne  peut  ,  fans  permifTion 
du  roi ,  changer  la  nature  des  fonds  plantés  eu 
bois,  parce  que  fa  propriété  eft  foumife  aux  ré- 
glcmen»  qui  le  défendent ,  &  qui  ont  pour  objet 
tlfentiel  la  confervation  des  bois. 

Les  particuliers  ne  font  pas  adreins  ,  comme 
les  gens  de  main-morte  ,  à  n'exploiter  leurs  bois 
qu'à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans  ,  parce  qu'on 
n'a  pas  dérogé  à  leur  égard  à  la  difpofuion  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  qui  en  avoit  réglé  l'exploi- 
tation à   dix   ans» 

Malgré  cela  ,  quelques  particuliers  trop  avides 
de  jouir  ayant  encore  abrégé  ce  terme,  le  roi, 
par  un  ariêt  de  fon  confeil  du  13  feptembre  1729, 
a  fait  très-expreffes  défenfes  à  tous  particuliers  ,. 
lie  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fuiTent ,  de 
couper  leu:s>  bois  taillis  avant  qu'ils  eulfent  au 
«loiiiii  atieixit  l'âgée  de  dix  aiis. 
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f  En  efi'et,  fi  on  laliTolt  aux  particuliers  la  liberté 
de  cruper  prématurément  leurs  bois.  Se  avant  le 
tern.e  t<xh  ,  cela  feroit  manifeftement  contraire 
à  la  police  établie  pour  la  ccnferVation  des  bois  , 
car  un  tai'lis  au-deflbus  de  dix  ans  ne  peut  don- 
ner que  des  baliveaux  très-foibles  &  incapables 
de  réfflcr  à  l'inteiripérie  des  fiifons  ;  dèî-lors  il 
n'y  auroit  aucunj  efpérance  de  Futaie,  puifque 
c'eft  le  baliveau  qui  la  produit ,  ce  qui  entraîne- 
roit  nécefl'airement   la  ruine  d'un  bois. 

L'ordonnance  de  1660  ,  en  fixant  au  moins  à 
dix  ans  la  coupe  des  bois  taillis  des  particuliers, 
leur  enjoint  d'y  lailTer  feize  baliveaux  par  arpent. 
Si.  dix  dans  les  ventes  ordinaires  de  Futaie  ,  fans 
qu'ils  puilTent  difpofer  des  baliveaux  fur  laillis 
avant  quarante  ans  ,  ni  de  la  Futaie  av^nt  ant 
vingt  ans  ;  le  tout  fous  les  peines  prefciites  par 
les   ordonnances. 

Mais  comme  la  plupart  des  propriétaires  ont 
réiléchi  que  deux  coupes  leur  produiroient  eiî 
quarante  ou  cinquante  ans  beaucoup  plus  que 
fix  en  foixante  ans,  ils  ont  pris  le  parti  de  régler 
l'explcitation  de  leurs  bois  de  manière  qu'ils  ne 
les  coupent  qu'à  vingt  ou  vjngt-cinq  ans  au  lieu 
de  dix  ,  ce  qui  concilie  leur  avantage  particulier 
avec  fintérêt  public. 

En  exploitant  en  effet  leurs  bois  à  dix  ans  ^ 
fous  la  réferve  de  feize  baliveaux  ,  dont  ils  ne 
peuvent  difpofer  avant  quarante  ans,  les  proprié- 
taires ont  vu  qu'à  cet  âge  le  même  arpent  fe 
trouvoif  chargé  de  foixante-quatre  baliveaux  qui , 
réunis  au  nombre  des  arbres  de  Futaie  exiflans , 
refroidifToient  nécefilirement  le  terrein ,  en  fy 
caufant  beaucoup  d'ombrages  ,  &  conféquemment 
empêchoient  le  recrû  du  taillis  de  poufier  ,  au 
lieu  qu'en  en  remettant  l'exploitation  à  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  ,  ils  aurolent  à  la  vérité  beaucoup 
moins  de  baliveaux,  mais  qui  feroient  plus  forts, 
parce  qu'ils  feroient  plus  âgés  ,  &  leur  donne- 
roient  un    profit  plus  confidérable. 

Mais  s'il  y  a  des  propriétaires  qui  adminiflrent 
ainfi  leurs  bois,  il  en  eJ^  d'autres  qui,  en  les  ex- 
ploitant à  dix  ans  ,  n'y  laifTent  pas  même  le  nombre 
ni  l'effence  des  baliveaux  prefcrits  ,  ce  qui  doit 
exciter  la  vigilance  des  officiers  des  maîtrifes. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  l'ordonnance  de 
1669  permet  aux  grands-maîrres  Si.  aux  officiers 
des  maîtrifes  de  faire  des  vifites  dans  les  bois  des 
particuliers  ,  pour  y  faire  obferver  les  règles  qu'elle 
a  établies  ,  &  pour  y  réprimer  les  contraventions 
qu'ils   y  découvriront. 

Si  dans  ces  vifites  ils  s'apperçoivent  que  les 
particuliers  exploitent  leurs  bois  avant  le  temps 
réglé  ,  ou  qu'ils  n'y  laifTent  pas  le  nombre  de 
baliveaux  prefcrits,  les  officiers  peuvent,  fur  le 
procès- verbal  qui  conilate  ces  abus,  condamner 
les  propriétaires  aux  peines  portées  par  les  ordon- 
1  nances,  q^ui  font  pour  le  premier  cas  une  amende 
f  aibitraij-c  ,  mais  toujours  proportionnée ,.  &.  jpouir 
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îe  fécond  ,  autant  de  dix  livres  nu'il  y  a  de  ba- 
liveaux manquant ,  outre  la  conhlcation. 

Suivant  l'ordonnance  de  1669,  les  particuliers 
ne  pouvoient  taire  couper  leurs  bois  de  haute- 
Futaie  ,  fitués  à  dix  lieues  de  la  mer  &  à  deux 
lieues  des  rivières  navigables  ,  fans  en  avoir,  fix 
inois  auparavant ,  donné  avis  à  M.  le  contrôleur 
général  ou  au  grand-maîrre  du  département ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  &  de  con- 
lîfcation  des   bois   coupés. 

Depuis  ce  temps ,  les  arrêts  du  confeil  des  9 
novembre  1783  ,  10  mars  1685  ,  ai  Septembre 
1700  ,  &  6  Septembre  1723  ,  ont  étendu  cette 
difpofition  aux  bois  fuués  à  quinze  lieues  de  la 
mer  ,  &  fix  des  rivières  navigables. 

Mais ,  fuivant  un  dernier  arrêt  du  confeil  ,  du 
premier  mars  1757,  il  eft  ordonné  aujourd'hui  à 
tous  les  propriétaires  de  Futaie ,  d'arbres  épars  ou 
baliveaux  fur  taillis ,  dans  quelques  lieux  qu'ils 
foient  fitués,  8c  à  quelque  diftance  que  ce  Toit  de 
la  mer  ou  des  rivières  navigables,  d'en  faire,  fix 
mois  avant  de  les  faire  couper,  leur  déclaration 
au  greffe  de  la  maîtrife  du  reflbrt ,  avec  mention 
de  la  quantité  ,  enence  ,  âge  &  fituation  de  ces 
bois ,  fous  les  mêmes  peines  que  celles  dont  on  a 
parlé  ci-defTus. 

Selon  le  même  arrêt,  ces  déclarations  ne  peuvent 
être  faites  ailleurs  qu'aux  greffes  des  maitrifes 
royales  dans  l'étendue  defqiielles  ces  bois  font  fi- 
tués ;  en  conféquence  il  efl  défendu  aux  gref- 
fiers des  juflices  feigneuriales  de  recevoir,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ces  déclarations,  à 
peine  de  nullité  &  de  cinquante  Uvres  d'amende. 
Comme  ces  déclaraticns  ont  pour  objet  de 
donner  aux  commiflaires  de  la  marine  la  facilité  de 
fe  pourvoir  de  bois  de  conftiudion ,  il  efl  expref- 
fément  défendu  par  le  même  arrêt  de  couper 
les  arbres  qiù  auront  été  marqués  du  marteau  de 
la  marine,  à  peine  de  confïfcation  &.  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

Ces  déclarations  font  tellement  de  rigueur,  que 
quelque  modiques  qu'en  fuflci.t  les  objets  ,  le 
confeil  a  toujours  apj»*ôtrvé  &  confirmé  les  pour- 
fukes  faites  contre  les  contrevenans. 

C'e/î  ce  que  jufîifie  un  grand  nombre  d'arrêts , 
entre  autres  un  du  5  août  1704,  contre  le  fieur 
de  la  Tournelle ,  pour  quelques  arbres  épars  ;  un 
autre  du  7  avril  1705  ,  contre  lefieur  de  la  Beaume, 
aufTi  pour  quelques  arbres  épars  ,  quoique  ce  fîit 
le  refiant  d'un  très-grand  nombre  qui  avoient  été. 
marqués  pour  la  marine  ,  Se  que  le  charpentier 
du  roi  eût  déclaré  qu'ils  n'y  étoient  pas  propres  ; 
un  du  13  o^fobre  de  la  même  année,  contre  le 
fieur  Lambert,  pour  quelques  baliveaux  fur  taillis; 
un  du  ù  décembre  1707,  contre  le  fieur  de  Mon- 
tebifc,  pour  trente  chênes  dans  une  avenue;  un 
autre  du  6  mai  1755  '  ^^^nfe  ^e  féigneur  de  la 
terre  de  Paffigny ,  pour  vingt-huit  cerifiers ,  de- 
puis deux  jufqu''à  quatre  pieds  de  tour  ;  enfin 
tels  tft  prouvé  par  une  quantité  d'autres  arrêts 
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femblables  qu'il  foroit  fuperflu  de  rapporter,  par^e 
qu'ils  renferment  tous  la  mêilie  difpofition. 

Ce  neik  pas  la  prorimiié  de  la  maîriife,  mais 
uniquement  le  reffort  de  celle  dans  laquelle  les  bois 
font  fitués ,  qui  rend  valables  ces  fortes  de  décla- 
rations. Cela  a  été  jugé  par  des  arrêts  du  confeil 
des  26  avril  1707,  10  mai  1735  &  9  juillet  1754; 
enforte  qu'une  déclaration  laite  dans  une  autre 
maîtrife  que  celle  de  la  fituation  des  bois  à  couper 
ne  mettroit  pas  à  couvert  des  peines  prononcées 
par  les  réglemens. 

Ces  déclarations  doivent  contenir  au  vrai  les 
quantité  ,  qualité ,  âge  &  fituation  des  bois,  à  peine 
de  nullité  ;  c'efl  ce  que  prefcrit  l'article  5  de  l'arrêt 
du  confeil  du  21  feptembre  i70o:ainfi  une  dé- 
claration où  il  y  a  quelque  omifTion  effentielle  efl 
confidérée  comme  n'ayant  pas  été  faite,  ce  qui 
donne  lieu  aux  condamnations  d'amende  dont  nous 
avons  parlé. 

Ces  déclarations,  &  même  les  permiffions  que 
les  parti'-uliers  ont  obtenues  du  roi  pour  la  coupe 
de  leurs  bois  ,  ne  peuvent  fervir  que  pour  un  an  ; 
c'eft-à-dire  que  quand  on  n'a  pas  abattu  dans 
l'année  les  bois  détaillés  dans  les  déclarations  ou 
permiflions ,  on  ne  peut  plus  les  couper  qu'après 
en  avoir  fait  une  autre  déclaration  ,  ou  avoir  obtenu 
une  nouvelle  permifllon  :  c'efl  ce  que  prouve  une 
lettre  écrite  au  mois  de  novembre  1744,  par  M. 
le  contrôleur  général  aux  officiers  de  toutes  Isc 
maitrifes. 

Les  droits  dus  pour  ces  fortes  de  déclarations 
font  réglés  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  décembre 
1738  ,  qui  défend  aux  greffiers  des  maitrifes  d'exi- 
ger pour  chaque  déclaration  faite  dans  leur  greffe 
plus  de  dix  fous ,  tant  pour  la  réception  de  chaque 
déclaration  que  pour  l'expédition ,  quelque  quan- 
tité d'arpens  de  Futaie,  de  baliveaux  fur  taillis, 
ou  d'arbres  épars  qui  s'y  trouvent  compris,  à  peine 
de  deftitutlon  de  leur  charge  ,  de  refliti.tion  des 
fommes  reçues  au  delà  de  ces  dix  fous  ,  &  de 
mille  livres  d'amende. 

Les  particuhers  ne  peuvent  faire  couper  leur.? 
arbres  que  fix  mois  après  la  déclaration  qu'ils  en 
ont  faite,  qiielqi-.e  permlffion  qu'ils  en  aient  ob- 
tenue des  officiers;  c'eA  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  conleil  du  12  oftobre  1706  ,  qui  con- 
damne deux  particuliers  à  cent  livres  d'amende 
&  aux  frais  de  la  procédure ,  pour  avoir  abattu 
des  bois  de  haute-Futaie  avant  les  fix  mois  expirés 
depuis  la  déclaration  faite  au  greffe  de  la  maitrife 
de  Bordeaux,  quoiqu'ils  en  eulfent  obtenu  la  per* 
miffion  du  maître  particulier. 

Les  commiffaires  de  la  marine  ne  font  point 
autorifés  à  abréger ,  en  faveur  des  particuliers ,  le 
délai  de  fix  mois  prefcrit  pour  l'exploitation  des 
Futaies,  depuis  la  déclaration  qui  en  a  été  faite 
au  greffe. 

Cefl  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  coi» 
feil  du  25  mars  1725  ,  qui  fait  défenfcs  à  fous 
commiffaires  de  la  marine,  &  autres  chargés  de 
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la  reconnoiflance  des  arbres  propres  pour  lé  fcr- 
vicc  du  roi  ,  de  donner  aucune  permilTion  aux 
particuliers  de  couper  leurs  bois  cle  haute-Futaie 
avant  l'expiration  des  {ix  mois  ,  à  compter  du 
jour  des  permiirions  accordées  par  le  roi ,  ou  des 
déclarations  faites  aux  greffes  des  maitriles,  à  peine 
de  demeurer  refponfables  en  leur  privé  nom  des 
amendes  &  autres  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

Comme  cet  arrêt  n'avoit  pas  produit  fans  doute 
tout  l'effet  qu'on  en  attendoit  j  &  que  les  abus 
qu'il  avoit  voulu  réprimer  continuoient  , ,  il  fut 
fuivi  d'un  autre  du  15  janvier  172.6,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  coinmiffaires  de  la  marine  de  procéder 
aux  vifîtes  &  martelages  des  bois,  autrement  que 
dans  la  forme  prefcrice  par  Tordonnance  de  i66(), 
&  l'arrêt  du  confeil  du  21  feptcmbre  1700,  & 
de  donner  aucune  permifl'ion,  fous  quelque  pré- 
texte qxie  ce  foit ,  de  couper  des  arbres  dans,  les 
forêts  du  roi ,  des  coiiiniunautés  ou  des  particu- 
liers, à  peine  de  trois  cents  livres^  d'amende  &.  de 
relliturion  du  double  de  la  valeur  des  bois. 

Si  pendant  les  fix.niois  prefcrits  les  particviliers 
ont  befcin  de  quelques  bois  pour  des  réparations 
urgentes  ,  ils  peuvent  faire  couper  jufqu'à  cent 
arbres  au -de/Tous  de  troii  pieds  de  tour,  &  de 
cinquante  au-defTus  de  cette  groffear  ,  pourvu 
qu'ils  en  faffent  la  déclaration  au  greffe  de  la 
jTiaîrrife  un  mois  auparavant.  Cette  liberté  leur  efl 
accordée  par  l'article  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  21 
feptembre  1700. 

En  ce  qui  concerne  plus  amplement  les  arbres 
néceffaires  pour  la  marine,  voyez  ce  qui  en  a  été 
dit  fous  le,  mot  EoîS. 

Il  faut  excepter  de  l'exécution  des  réglemens  dont 
nous  venons  de  parler  la  province  du  Clermon- 
tois,  qui  appartient  à  M.  le  prince  deCondé,  & 
dans  laquelle  le^commlifaires  de  la  marine  n'ont 
pas  la  liberté  de  marquer  des  arbres  avant  la  vente  , 
parce  que  cela  feroit  contraire  au  privilège  particu- 
lier que  le  roi  a  accordé  aux  princes  de  ce  nom , 
d'y  adminiflrer  les  bois  ainfi  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
pos. Ce  privilège  efl  renfermé  dans  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  déce;î;bre  164S. 

Les  particuliers  font  obligés  de  réferver  dans 
l'exploitation  de  leurs  bois  de  haute  -  Futaie  dix 
baliveaux  par  arpent,  dont  il  ne  leur  eu.  permis 
de  difpofer  qu'après  cent  vingt  ans,  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances. 

Ces  peines  doivent  être  la  confîfcatiGn-  des  bois 
coupés,  &  une  amende  proportionnée  à  la  quan- 
tité des  réferves  qui  manquent. 

Pour  réprimer-  efficacement  les  abus  de  cette 
Tiature,  l'ordonnance  de  1669  accorde  aux  officiers 
des  maîtrifes  la  n'.ème  jurldiélion  fur  les  bois  des 
feigneurs  laïques  &  autres  particuliers ,  que  fur  ceux 
in  roi,  en  ce  qui  concerne  les  délits,  abus  &  mal- 
■verfations. commis  par  les  propriétaires,  fans  qu'il 
foit  même  befoin  qu'ils  aient  prévenu  ou  qu'ils  aient 
été  requis;  lîiais  lorfqueles  délits  opt  été  commis 
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par  autre  que  les  propriétaires ,  les  officiers  des  vcnS^- 
trifes  n'en  peuvcint  connoitre  s'ils  n'ont  prévenu  oa. 
s'ils  n'ont  été  requis. 

Quand  l'ordonnance  dit  ici  par  autre  que  les  pro- 
priétaires ^  il.  faut  entendre  cette  difpofition  de  tous 
particuliers  qui ,  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire, auroient  commis  quelques  délits  dans  leurs 
bois;  car  fi  ces  délits  avoient  été  lîiits  par  les  mar- 
chands à  qui  le  propriétaire  a  vendu  fon  bois,  & 
par  une  fuite  du  marché  qu'il  leur  en  a  pafTé,  il 
efl  certain  que  les  délits  proviendroient  du  fait  du 
propriétaire  qui  y  auroit  donné  lieu,  &  alors  les 
offirciers  des  maiti  ifes  n'ont  pas  befoin  de  préven- 
tion ni  de  requifi;ion  pour  en  connoitre;  mais  il 
n'en  efl  pas  de  mêmefi  les  propriétaires  n'ont  aucune 
part  aux  délits  dont  il  s'agit;  il  faut,  dans  ce  cas,, 
que  les  officiers  aient  prévenu  ou  qu'ils  aient  été 
requis ,  parce  que  les  feigneurs  particuliers  ont  leurs 
juges  pardevant  lefquels  ils  doivent  faire  traduire 
les  délinqiums  pour  les  faire  punir.  C'efl  ce  qui  réfilte 
clairement,  tant  de  l'ordonnance  de  1669  que  de 
la  déclaration  du  roi  du  8  janvier  171 5  ,  qui  en  con»  - 
firme  la  difpofition  qu'elle  expfique. 

Quand  un  particulier,  qui  vend  fon  bois  pour 
être  exploité,  réferve  en  généralla  vieille  écorce, 
cela  exclut  du  marché  tout  ce  qui  n'efl  pas  taillis: 
c'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  au  mois  de  mars- 
1764. ._ 

Le  roi  voulant  favorifer  la  confervation  des  Fu- 
taies, afin  de  multiplier  les  bois  néceffaires,  tant  au 
fervice  de  fa  marine  qu'aux  autres  confiruftions , 
fa  majcflé  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  12  mars  1782, 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  que  dans  les  pro-- 
vinces  ou  généralités  qui  ne  font  pas  abonnées ,  les 
Futaies  qui  feroient  coupées  à  l'âge  de  foixante  ans 
&  au-  delTus  feroient  exemptes  de  l'impofition  des 
deux  vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier ,  à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  qui  fe 
propoferoient  de  vendre  ou  faire  exploiter  des 
Futaies  de  cette  âge  ,  feroient  tenus  à'en  faire 
déclaration  au  greffe  de  la  maitrife  du  reffort  avant 
le  premier  juillet  de  l'année  oii  ils  fe  propoferoient 
de  faire  la  coupe ,  daiTS  laquelle  déclaration  feroit 
exprimée  la  fiiuation  des  Futaies,  ainfi  que  leur  âge 
Se  contenance.  Le  même  arrêt  a  enjoint  aux  gref- 
fiers des  maitrifes  d'adreffer  fans  délai  aux  inten- 
dans  6c  commiffaires  départis  une  copie  de  cha- 
que déclaration,  &  delà  eertifitr  véritable. 

Les  amendes  &  refiitutions  pour  délits  commis 
dans  les  bols  des  particuliers  font  les  mêmes  que 
pour  ceux  qui  ont  été  commis  dans  les  bois  du  roi. 

Dans  tous  les  cas  on  condamne  le  délinquant  par 
forme  de  reflitution  à  une  fommeégale  à  l'amende. 

Les  reflitutions  appartiennent  toujours  au  pro- 
priétaire du  bois,  pour  lui  tenir  fieu  d'indemnité; 
mais  à  l'égard  de  l'amende,  il  faut  diftinguer.  Si 
elle  acte  prononcée  par  les  officiers  des  maîtrifes, 
elle  efl  au  profit  du  roi  ;  fi  ,  au  contraire ,  elle  l'a  été^ 
parles  officiers  des  hauts-jufiiciers ,  elle  doit  appar- 
tenir au  feigneur,  parce  qu'il  efl.de  régie  que  l'a-' 
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amende  fuit  toujours  le  fifc  de  la  jurldiftîon  où  elle 
a  été  prononcée. 

Les  particuliers  des  provinces  île  Flandre,  Artois 
&.  Hainaut  avoient  été  difpenfés,  en  1706,  de 
l'exécution  de  l'ordomance  da  1669,  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  bois;; mais  cette  difpenfe  ayant 
donné  iîeu  à  quelques  abus,  elle  fut  révoquée  par 
un  arrêt  du  confeil  dii  14  mai-  1724,  revêtu  de 
lettres -patentes  du  3  Juin  fuivant ,  enregiftrées 
au  parlej-nent  de  Flandre  Se  au  confeil  provincial 
«l'Artois. 

Cependant  les  états  d'Artois  &  les  maglftrats 
du  Hainaut  &  de  la  Flandre  ayant  formé  oppo- 
iltion  à  cet  arrêt,  le  roi  y  ayaniégard,  en  rendit 
lin  autre  le  26  aoijt  1727,  qui  oidonna  l'exécu- 
tion de  celui  du  29  juin  1706,  lequel  permet 
aux  particuliers  de  ces  provinces  dé  couper  & 
d'exploiter  leurs  bois  ,  ainfi  qu'ils  avoient  fait 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1669,  & 
les  édits  portant  création  des  ofïïciers  des  maitrifes 
dans  ces  provinces,  à  la  charge  par  eux  de  fe  con- 
former, dans  la  coupe  &  exploitation  de  leurs  bois  , 
aux  anciens  placards  &  ordonnances  du  pays,  fous 
la  juridiâion  des  magiflrats  &  juges  des  lieux  aux- 
quels la  connoilfance  en  eft  attribuée  par  ces  ordon- 
nances. 

i  Les  feigneurs  &  les  autres  particuliers  ne  peu- 
vent faire  fortir  du  royaume  aucune  efpèce  de 
bois  ni  de  charbon  fans  permiflion  du  roi,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  &  de  confifcation , 
parce  que  cette  exportation  produiroit  la  rareté  , 
&  pourroit  en  même  temps  donner  lieu  à  une 
augmentation  dans  le  prix  du  bois,  au  préjudice 
des  regnicoles.  Cette  défenfe  eft  comprife  dans  les 
arrêts  du  confeil  des  11  avril  1708,  18  août  & 
31    o6ïobre    1722,   8   mars    1723,  &.    2    février 

1734- 

Les  bois  plantés  prés  des  châteaux  &  maifons  de 
campagne,  pour  rembelliffement  &  la  décoration, 
font  fournis  aux  mêmes  réglemens  &  à  la  même 
juridi<51icn  que  les  autres  bois.  On  a  toujours  puni 
très-févérement  ceux  qui,  p?.r  infuite  ou  par  d'au- 
tres motifs  également  condamnables,  ont  coupé  ou 
volé  ces  fortes  d'arbres.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  7  feptembre  1686,  a  condamné  le  fieur  de 
Coucy,  gentilhomme  de  Normandie,  au  bannilTe- 
ment  pour  trois  ans  de  la  province  ,  pour  avoir 
coupé  ou  fait  couper  à  différentes  fois  &  par  infulte 
plufieurs  arbres  qui  étoient  au  devant  de  la  maifon 
du  fieur  Gréard ,  fon  feigneur  fuzerain ,  &  en  outre 
à  trois  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  , 
&  à  lui  faire  réparation  d'honneur  à  l'iflue  de  la 
mefle  paroiiïialej^avec  fa  femme,  qui  avoit  par- 
ticipé à  ce  délit. 

Telles  fontjes  règles  générales  que  les  ordon- 
rances  &  décifions  du  confeil  ont  étabhes  pour 
raménagement  &  l'adminidration  des  bois  :  on 
voit,  par  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  ferions 
précédentes  ,  qu'elles  varient  fuivant  la  différence 
des  objets.  Il  efl  de  ces  règles  qui  font  çommunçs, 
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a.  la  vérité,  à  tous  les  bois  ,  mais  ce  font  celles  qui 
concernent  l'exploitation.  A  l'égard  des  autres  qui 
concernent  l'aménagement,  il  faut,  pour  en  faire 
l'application  ,  diftinguer  les  gens  de  main-morte  des 
particuliers;  car  les  premiers  font  aftreints  à  une 
police  plus  ftriifle  que  les  féconds  ;  aufli  dans  les 
bois  des  communautés  voit-on  en  général  plus  de 
belles  Futaies  que  dans  ceux  des  particuliers  :  quoi- 
qu'il enlbit ,  ces  réglés  concourent  toutes  à  l'intérêt 
de  l'état. 

Après  avoir  parlé  des  Futaies  relativement  à' 
Tadminirtration,  il  eft  à  propos  d'en  parler  auflP 
relativement  à  la  propriété. 

Section    VI. 

Principes  généraux  fur  la  propriété  des  Futaies, 

De  dt-oit  commun  ,  les  bois  de  haute-Futaie  (or\t 
confidérés  comme^  immeubles  ,  parce  qu'ils  font- 
partie  des  fonds  tant  qu'ils  font  fur  pied;  confé- 
qusmment  ils  ne  font  pas  fujets  à  la  faifie  mobi- 
lière, à  moiiiS  qu'ils  ne  foient  féparés  du  fonds. 

Par  une  fuite  de  ce  principe ,  les  bois  de  liatite- 
Futaie  coupés  &  vendus  pendant  une  faifie  féodale- 
ne  font  point  fujets  à  cette  faifie ,  parce  qu'ils  ner 
font  pas  partie  du  revenu  ordinaire  du  fief,  qui  peut 
feul  en  être  l'objet.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  urf 
arrêt  du  parlement  de  Pnris  du  8  mai  1725 ,  rendu 
pour  la  coutume  de  Dunois. 

Quand  les  arbres  de  Futaie  font  vendus  avec 
le  fonds,  ils  font  fujets  au  retrait  lignager  tant 
qu'ils  font  fur  pied,  parce  qu^alors  ils  fon:  partie 
de  ce  fonds;  mais  quand  ils  font  vendus  féparé- 
ment ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  La  raifon  en  eft: 
que  l'acheteur  ne  pouvant  par  cette'  vente  devenir 
propriétaire  de  ces  arbres  qu'après  qu'il  les  a 
léparés  de  la  terre  &  qu'ils  font  devenus  meubles  ^  > 
cette  vente  ne  fait  paffer  hors  de  la  famille  du 
vendeur  que  des  meubles  dont  on  ne  peut  faire  1©  '■ 
retrait. 

La  coutume  de  Normandie  aftujettit  cependant 
au  retrait  la  vente  d'un  bois  de  haute-Futaie,  quoi-- 
que  vendu  pour  être  coupé ,  pourvu  que ,  lors  de  la- 
demande  en  retrait ,  il  foit  encore  lur  pied. 

La  coutume  de  Sens,  articles  (:.(>  &  67,  ainfT  que  " 
celle  de  Bar,  article  i6a,  admettent  auffi  le  retrait 
d'un  bois  de  Futaie,  mais  ce  n'eft  que  quand  le 
fonds  &  la  fuperficie  appartiennent  à  deux  diffé^ 
rentes  perfonnes;  dans  ce  cas  le  propriétaire  du 
fonds,  fans  être  parent  lign?.ger  du  vcndcvif,  peut 
exercer  le  retrait  de  la  coupe  vendue. 

Comme  les  difpof; rions  de  ces  coutumes  font 
contraires  au  droit  commun ,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  Jiors  de  leurs  territoires,  • 

Les  bois  de  haute-Futaie  éunt  regardés  commo' 
immeubles,  on  ne  peut  le?  léguer  qu'avec  les  for-- 
malités,  ik  fous  les -cor.aïtious  prefcrites  Dîfur  Le»  ■- 
legs  des  immeubles,  - 
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Par  In  même  raifon  la  reftiiution  a  lîdil  en  renîe 
de  bois  de  haute-Futaie  en  laveur  du  vendeur ,  pour 
léfi'a  d'outre-moitié  «lu  jufte  prix,  mais  il  faut  que 
l'aflion  en  foit  intentée  avant  que  les  arbres  de 
Futaie  foient  coupés.  L'article  551  di  la  coutume 
ée  Bourgogne,  &  l'article  463  de  celle  de  Nor- 
mandie, en  renferment  unedifpofition  précife.  C'efl 
d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  des  22  juillet  161 5,  2.6  juillet  1692  , 
&  19  décembre  1749,  qui  ont  admis  en  pareil  cas 
la  reftitution  pour  léfion  d'outre-moitié  ;  &  même 
tant  que  dure  l'inftance  en  reftitution ,  l'acquéreur 
ne  peut  faire  couper  les  bois,  parce  que  pendant 
tout  ce  temps  il  ne  peut  s'en  dire  propriétaire  in- 
commutable.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  par-> 
lement  de  Paris  dû  14  juin  1 5 1 1;. 

Quoique  les  bois  de  haute-Futaie  foient  immeu- 
bles ,  le  prix  en  eft  cependant  mobilier  ,  &  il  ne  fc 
diflribue  pas  par  ordre  d  hypothèque ,  excepté  dans 
les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibl&s  d'hypo- 
thèque. 

Toutes  ventes  dcboisdehautc-Futaîe  faites  con- 
tre les  difpofuions  des  ordonnances  &c  réglemens  du 
confeil  font  nulles,  ik  par  conféqiient  n'obligent  pas 
lescontraftans,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  ce  qui 
efl  nul  ne  produit  aucun  effet. 

De  ce  que  les  Futaies  font  immeubles,  il  réfulte 
qu'on  ne  peut  vendre  celles  qui  appartiennent  à  des 
mineurs  qu'avec  les  formalités  prefcrites  pour  l'alié- 
nation des  biens  des  mineurs  ;  la  coutume  de  Breta- 
gne, conforme  en  cela  au  droit  commun,  en  ren- 
ferme une  difpofition  précife. 

Cependant  s'il  y  avoit  des  répa'-ations  néceflaires 
à  faire  dans  un  château  ou  dans  une  maifon  de  mi- 
neur, 8c  qu'il  fallût  des  arbres  pou.  ccla,  le  tuteur 
poiirroit  en  faire  couper  dzfH  les  bois  de  fon  pupille , 
après  toutefois  s'y  être  fait  autorifer  par  un  avis  de 
parens  homologué  en  juftice,  &  après  avoir  rem- 
pli les  formalités  prefcrites  par  les  réglemens. 

PUifieurs  auteurs  penfent  qu'en  général  un  mari 
ne  peut  vendre  les  bois  de  haute- Futaie  fur  les  hé- 
ritages de  fa  femme  fans  fon  confentement ,  6c  que 
le  prix  n'en  tombe  point  en  communauté,  quoique 
la  femme  ait  confentiâ  la  vente,  tellement  que  le 
remploi  des  deniers  provenans  d'une  vente  de  Fu- 
taie eft  dû  comme  d'un  véritable  immeuble,  parce 
que  fans  cela  il  en  réfulteroit  un  avantage  indired 
en  faveur  de  l'un  ou  de  lautre  des  conjoints. 

Mais  le  Brun  ,  traité  de  la  communauté  , 
livre  premier,  chapitre  5  ,  diftinftion  a,  nombre  2, 
penfe  au  contraire  que  quand  les  arbres  de  haute- 
Futaie  ont  été  mis  d'ancienneté  en  coupe  réglée,  les 
prix  de  ceux  qui  font  coupés  chaque  année  entrent 
en  communauté ,  &  qu'il  n'en  eA  pas  an  de  remploi  ; 
il  ne  le  penfe  ainfi  fans  doute  que  parce  qu'il  les  re- 
garde comme  faifant  partie  du  revenu  o-dinaire. 

En  général  la  vente  des  Futaies  ne  produit  pas 
dedfoits  feigneuriaux,  parce  que  le  fonds  ne  chan- 
ge pas  de  main  ;  cependant  û  elle  étoit  anticipée  en 
(traude  de  I^  vgnte  du  fonds,  il  y  auroit  lieu  aux 
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droits.  A  la  vérité ,  les  arbres  de  Futaîe  font  cenrés 
faire  partie  du  fonds,  mais  ce  n  'eft  que  relativement 
à  lufufiuitier  Ou  à  l'emphytf  ote,  pr.rce  que  l'ufu- 
fniit  ou  toute  autre  jouifTance  précaire  n'embraffe 
que  les  fruits  qui  fe  reproduifent  chaque  année,  & 
qui  étant  coupés  n'altèrent  pîis  la  fubftance  du  fonds; 
car,  en  ce  qui  regarde  le  propriétaire,  la  coupe  des 
arbres  de  Futaie  fait  partie  c'ie  fon  revenu  ordinaire. 

Cependant  les  parlemens  de  Provence  &;  de  Bor- 
deaux ont  une  jurifprudence  contraire;  on  y  décide 
que  la  vente  des  arbres  de  haute-Futaie  eit  fujette 
aux  droits  feigneuriaux. 

Cette  jurifprudence  cft  fondée  fur  deux  raifons  : 
la  première  eft  que  les  arbres  de  haute-Futaie  font 
partie  du  fonds  ;  la  féconde  eft  que  ces  arbres  font 
ordinairement  la  principale  valeur  du  fonds,  d'où 
il  réfulte  qu'étant  coupés ,  les  profits  feigneuriaux 
feront  moindres  fi  le  fonds  eft  aliéné  ,qu'ainfi  il  eft 
jufte  d'imdemnifer  le  fcigneur. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  donne  la  préférence 
à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  &  penfent 
que  la  vente  des  arbres  de  Futaie  doit  être  affran- 
chie des  droits  fegneuriaux  lorfque  la  cou'ume  n'a 
pas  de  dipofition  contraire,  comme  celle  de  Nor- 
mandie &  quelques  autres  femblables. 

Dans  les  provinces  où  la  \eme  des  arbres  de 
Futaie  produit  des  droits  feigneuriaux,  elle  donne 
lieu  au  centième  denier. 

Quoiqu'en  Normandie  cette  forte  de  vente  foit 
en. général  fujette  aux  droits  feigneuriaux,  les  gens 
de  main-morte  en  font  cependant  exempts,  ainfi 
qu'on  le  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du  2.5  jan- 
vier 174!?. 

Les  bois,  foit  en  Futaie ,  foit  en  taillis,  qui  font  Qx 
pied&quidépendentde  quelques  fucceffionSjdolvent 
être  compris  dans  les  déclarations  que  donnent  les 
héritiers  collatéraux  pour  en  payer  le  cerjtiéine  de- 
nier de  la  valeur ,  ainfi  que  du  fonds.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  â  ce  fujet  fous  le  mot  EoiS. 

Dans  les  pays  où  l'on  paye  la  dîme  des  bois, 
il  n'en  eft  pas  dû  pour  les  arbres  de  haute-Futaie, 
pnrce  qu'ils  font  cenles  faire  partie  de:  fonds  :  on 
ne  paye  dans  ce  cas  que  le  treizième  du  prix  de  la 
vente.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  di  s  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  des  7  mai  &  24  juillet  1638,  23 
juin  1644  6c  13  mai  1667,  conformément  à  l'or- 
donnance de  Charles  VI ,  de  1402,  8c  à  celle  de 
1 5 1 5  ,  ainft  qu'à  l'édit  de  décembre  1606. 

Une  douairière  &  un  iifufruitier  ne  peuvent 
difpofer  des  arbres  de  haute- Futaie  qui  font  fur 
les  terres  fujettes  au  douaire  ou  à  l'ulu  "ruit  ;  ils  ont 
feulement  la  liberté  du  couper  de  ces  arbres  pour 
la  réparation  des  bâtimens  ,  mais  en  appelant  le 
propriétaire  :  cela  eft  conforme  .^  ia  difpofition  d'un 
grand  nombre  de  coutumes,  conime  Normandie, 
Nivernois,  Tours,  Anjou  ,  le  Maine,  &c. 

Hors  cel.T,  la  douairière  &  l'ufufruitier  ne  peu» 
vent  faire  abattre  aucun  arbre  de  Futaie ,  parce 
qu'ils  n'en  ont  que  la  joui/Tance  ,  qui  fe  borne  au 
panage  pour  les  glands ,  &  aux  fruits. 
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Voye7  Salvaing^  de  l'ujage  des  fiefs  ;  le    truite 
de  lu  fo  uveraweté ,  par  Ai.   le  Bref,  le  diSîionruiie 
des  eau:x   &  forêts  ;    la  pratique    des    terriers  ;  le 
diftionriûiire  de  droit  ;  les  lois  foreflières ',   la  colleC' 
tion  de   jurifpntdence  ;  le  coutum':er  général  ;  la  con- 
férence ^ur  l'ordonnance  de  166  ç  .le  traité  des  retraits, 
par  Pi  vhier  ;  le  traité  de   la   communauté  ,   par  le 
Brun;    le  traité  desfiefr,  par  Guyot  ;  le  di^ionnaire 
des  arrc  ts ,  par  Brillon  ;  la  conférence  des  ordonnances  ^ 
par   Gu  enois  ;  le     mémorial    alphabet: que    des    eaux 
€•'  forêts'  ;   les  principes  fur  les  dîmes  ,   par  Jouy  ; 
les     ordonnances    de     ip^   ,     \p8  ,    lyzo   ,      i^83 
&  166 i^")  ;  les  é dits  d'avril  \jj\   6*  o6lobre  1773;  les 
letcres-f  latentes  de  décembre  1648  ,  février  1670  ,   6 
novem'c'e  170c  ^  mai  1727  ,  2p  aoiït  17^0  &  p  juin 
'73?  >  ^  ^^  déclarations  du  roi  des  1  a  février  1682  ,  8 
janvier    lyi^  6*  p  aoilt  172^;  les  arrêts  du  confeil  des 
^0  feplembre    tèyo  ,  27  juillet  6*  y  oftobre  167S  »  ^4 
juin  i(SSi  ,  /  aoîit  1682  ,  p  novembre  16S] ,  1^  juillet 
1(^34  y    fo  &  24   mars  168^,  20  avril  1686,  22  no- 
vembre    1687  ,    14  février  6*  27    novembre  1688 ,  22 
février  ,'68p ,  11  août  i6pi ,  21  mars  i^py  ,  lôfévriiir 
iép4  ,  2  ç  mars  lâp^  ,  7  janvier  iâp8 ,  16  juin  léçç  , 
I  juin  y  ro  août  &  21  feptembre  1700  y  3  ^  31  mai  , 
28  juin  1701,  13  février  &  2p  mai  1703  ,  /  août  & 
30  décembr,s  1704  ,  7   avril  &    13  oélobre   170 j ,  2p 
juin  ,  ly  juii.let  &  12  oflobre  1706  ,  18  janvier ,  16 
avril  6»  6 décertxhre  /707,  m  avrils  31  décembre  1708, 
2 j  juin  170P  ,  14  oâiobre  1710  ,   ip  janvier,  2p  mars 
6*  f  juillet  1712  ,  j  feptembre  y  7  novembre  1713  ,   ;0 
juillet  1714,  ij  juillet  I7iy  y    l8  août  &  31  oêlobre 
1722  y   8  mars  &  S  feptembre   1723,  14  &  16  mai, 
20  &   20  juin  y  2j  Juillet  1724  ,    2$  mars  772/ ,  /y 
jan-Jier ,  f  mars  &  îo  décembre  J^6 ,  26  août  1727 , 
12  oflobre  1728  ,  22  février ,  If  feptembre  17 2p  ,  Il 
juillet  1720  y  22  avril  1732  ,   2p    décembre  1733  ,   2 
février  i-jj4  ,  2p  mars  &  10  mai  1736  ,  /  août  1738  y 
6  juin  &   Z5  oélobre  174I ,  5  juin  1744 ,  23  janvier 
1748  ,  2^  février  &  p  décembre  17 4P  ,  22  juin  17^1 , 
p  juillet  17^4  y  6  mai  6*  3  juin  17^^  ,  12  oflob'-c 
lyfâ  y    I  mars  y    16  août  &  7   décembre    17^7,  &c. 
Voyez  aufll  les  mots  Arbres,  Baliveaux,  Bois, 
Douairières,  Engagistes  ,  Forêts,  Gardes 

DES  BOIS  DU  roi,  &C.  GaRDE-VENTE  ,  GrAND- 
MAÎTRE  des  eaux  &FORiTS,MAÎTRISES,MAiTKE 
PARTICULIER,   MARTEAU,  MARTELAGE  ,   ReCO- 

LEMENT,  Taillis,  Ventes  des  bois,  Usufrui- 
tiers ,  &c. 

(^Article  de  M.  HesriqL'EZ,  avocat  &  procureur- 
fifcal  de  S,   A,   S,  monjeigneuf  le  prince   de   Condé  ! 
à  Dun.  )  1 

FUTAILLE.    Mot  générique  qui  dèfigne  foute  \ 
cfpèce  de  vaifleau  de  bois  propre  à  tranfporier  les  , 
liquides ,  comme  muid  ,  poinçon  ,barique  ,  baril , 
carteiux ,  &c. 

Les  Futailles  vieilles  on  neuves  étant  apportées 
de?  pays  étrangers  dans  le  royaume  ,  elles  d.  i- 
vent  les  droits  des  tarifs  ,  qui  ont  lieu  dans  les  pro- 
vinces par  lefquelle.N  elles  entrent,  confbrmémei;: 
a  us  arrêts  &  kttres-jpatemes  des  1 1  Se  x§  uoùt  172.. 
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Celles  qui  paffent  d'une  province  du  royaume 
dans  une  autre  font  également  fujettes  aux  droits 
dus  à  la  l'ortie  &  à  l'entrée  de  ces  provinces ,  à 
l'exception  des  vieilles  Futailles  qui  fervent  au 
tranfport  du  cidre  du  crri  de  la  Bretagne  en  Nor- 
mandie. Les  neuves  font  feules  affujetties  au  droit 
d'entrée  dans  cette  dernière  province. 

De  même  les  vieilles  Futailles  apportées  vuides 
de  Bietagne  en  Normandie  pour  y  être  remplies 
de  cidre  &  retourner  en  Bretagne  font  exemptes 
des  droits  d'entrée. 

Des  Futailles  apportées  par  un  navire  étranger 
pour  être  remplies  de  vin  &  enfuite  remportées 
ne  doivent  aucun  droit,  pourvu  qu'elles  reiTortenr 
fur  le  même  bâtim;nt  qui  les  a  apportées.  Ceft 
ce  que  le  confeil  a  décidé  les  ii  novembre  1743  , 

12  juillet  1773  ,  &  7  Février  1776. 

Les  Futailles  de  toute  efpèce  6c  de  toute  gran- 
deur ne  peuvent  fortir  du  royaume  pour  le  pays 
étranger.  La  prohibition  en  coordonnée,  ainfi  que 
des  bois,  par  les  arrêts  des  18  août  &  15  dé- 
cembre 1722,  &  2  décembre  1764.  Ce  dernier 
cafle  unefentence  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts 
de  Givet,  qui  avoit  permis  la  fortie  d'une  partie 
de  bois. 

Voye:^  le  tarif  commenté  ,  imprimé  à  Rouen  e9 
1664  i  l^^  differens  arrêts  qui  ont  été  cités, 

(  Article  de  M.  D**.  ) 

FUTAILLERIE.  Sous  ce  nom  on  comprend 
toutes  fortes  d'inflrumens  &  d'urtenfiles  debois  qui 
viennent  communément  de  Saint-Claude  en  Fran- 
che-Comté. Tels  font  les  flûtes  ,  les  fifres  ,  les 
fifflets  ,  les  cuillers ,  écucllcs ,  fibilles ,  &.c.  Cette 
Futailleric  entrant  dans  les  cinq  groifes  fermes 
n'y  doit  que  vingt  fous  du  quintal.  A  l'entrée  des 
autres  provinces,  elle  doit  les  droits  des  tarifs  qui 
y  ont  lieu ,  ainfi  qu'à  la  fortie  du  royaume, 

(Article  de  M.  D*  *.) 

FUTAINES.  Sortes  de  toiles  de  coton.  Etant 
apportées  ces  pays  étrangers  dans  le  royaume  ,. 
elles  doivent  à  fentrée  ,  fi  elici  font  blanches, 
cinquante  livres  du  cent  pefant  ,  &  l'introduc- 
tion en  eft  reftreinte  par  les  mêmes  bureaux  que 
les  toiles  de  coton ,  tuivant  l'arrêt  du  confeil  du 

13  a©îit  1772. 

Les  Futaines  circulant  dans  le  royaume,  & 
paffant  d'une  province  dans  une  autre,  jouilTent  de 
l'exemption  de  tous  droits  ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  pas  rayées  de  couleurs ,  &  qu'elles  portent  des 
marques  de  fabrique  qui  conftatent  qu'elles  font 
nationales.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'arrêt  du 
18  août  1764,  qui  efl  commun  à  toute  efpèce  de 
toiles  blanches ,  de  lin ,  de  chanvre  ,  coton  ,  bafm 
ik  Futaine. 

Les  Futaines  ,  à  la  fortie  du  royaume ,  font 
danslecasde  l'afFranchilTement  abfolu  ,  comme  les 
ér',,ffes  de  foie  &  i!.'  laine,  en  rempliflant  lescon- 
di.ions  prefcrites  par  les  arrêts  de  1743  »  qui  ont 
accorde  cette  faveur. 

yoycî/f  tarif  de  i6 ^4^  commenté  }  /q  «frets  dfj, 
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iS  aoih  &  jfeptembre  ij6^  y  ^  '3  >iOÛt  1772,  Voyez 
aiifTi  l'article  Toiles. 
(  Anick  de  M.  D*".) 

GABELLE.  Impôt  fur  le  fel. 

Il  ne  paroît  pas  que  nos  rois  de  la  première  & 
de  la  féconde  race  fe  foient  attribué  aucun  droit 
de  ce  genre ,  8c  il  n'eft  fait  mention  dans  nos 
hiftoriens  8c  dans  nos  monumens,  delà  Gabelle, 
que  fous  les  rois  de  la  trolfième  race  ,  encore 
n'eft  on  d'accord  ni  fur  le  temps  précis  de  cet  éta- 
bliflement ,  ni  fur  celui  des  rois  de  la  race  régnante, 
qui,  le  premier,  a  mis  cet  impôt  au  nombre  des 
moyens  dont  on  pourroit  faire  ufage  pour  fub- 
venir  aux  befoins  de  l'état.  Plufieurs  prétendent 
•que  c'eft  Philippe-le-Bel ,  quelques-uns  Philippe-le- 
Xong ,  8c  ils  fe  fondent  fur  une  ordonnance  de 
ce  prince  ,  dans  laquelle  il  parle  de  la  G  belle 
-comme  d'un  droit  déjà  établi.  Se  déclare  que  fon 
intention  n'étoit  pas  que  ce  droit  fût  perpétuel , 
ni  mis  dans  fon  domaine  ;  d'autres  en  regardent 
Philippe  de  Valois  comme  le  premier  auteur.  On 
cite  un  ancien  manufcrit  qui  s'exprime  de  la  ma- 
.niére  fuivante  :  En  ce  même  an  .1342,  mit  le  roi 
.une  exaëion  au  fel ,  laquelle  ejl  appelée  Gabelle  , 
dont  le  roi  acquit  l''indi^nation&  mal-grace  des  grands 
jeomme  des  petits ,  &  de  tout  le  peuple. 

Nous  avons  dans  le  recueil  des  ordonnances  , 
'les  lettres  -  patentes  de  ce  prince  ,  du  vingt 
■mars  1342  ,  où  il  expofe  que  defirant  em- 
ployer, pour  traverfer  les  efforts  de  fes  ennemis, 
les  voies  les  moins  onéreufes  à  fes  fujets ,  il  a , 
après  grandes  ^  mûres  délibérations  ,  ordonné 
■certains  greniers  ou  Gabelles  de  fel  être  faits 
•dans  le  royaume  ,  8c  a  député  des  commifTaires 
pour  publier  ,  faire  exécuter  &  m.ettre  en  ordre 
ces  greniers  8c  Gabelles. 

Dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  donnée  le 
6  décembre  i'\6o  ,  immédirtement  après  fon 
retour  d'Angleterre ,  enfuite  de  la  paix  conclue 
cette  année  à  Brecigny  ,  ce  prince  régla  qu'il  feroit 
perçu  à  fon  profit  dans  la  Langue D'oil  le  cinquième 
iur  le  fel. 

Il  exirte  des  lettres  données  au  mois  d'août 
précédent,  par  le  comte  de  Poitiers,  fil  du  roi 
Jean  ,  8c  fon  lieutenant  généra!  dans  le  Languedoc , 
OÙ  il  rappclL  que  par  une  ordonnance  faite 
du  confentement  des  prélats ,  barons ,  univerfités 
ÛQ  toutQ  la  Langue  D'oc ,  il  avoit  été  ordonné  que 
nulle  perfoane  ne  pouiroit  tranfporter  du  fel  hors 
de  la  Langue  D'oc  s'il  n'avoit  étj  gabelé  dans  l.e 
lieu  ou  faline  d'où  il  aurait  été  tiré,  cu  dans  uo 
autre  lieu  donné  à  cet  effet  par  Jes  Gabellateurs. 

On  voit  .d  ms  une  ordonnance  du  roi  Jean,  du 
20  avril  1.360  ,  que  Jean,  duc  de.Uerry  8c  d'Au- 
verene  ,  alors  comte  de  Poitiers  6c  lieutenant  du 
toi  dans  l'Occitanie ,  avoit  iinpofé  une  Gabelle 
fur  les  fels  en  1359,  par  délibérations  du  confeil 
du  roi  8c  des  univerfités ,  nobles  £:  prélats  de  la 
'gangue  D'oc. 
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Les  différentes  pièces  qu'on  vient  de  rappeler 
annoncent  que  les  droits  dont  la  perception  étoit 
ordonnée,  8c  entre  autres  la  Gabelle,  n'étoient 
point  impofés  à  perpétuité  ,  mais  feulement  à  titre 
d'aide  pour  le  payement  de  la  rançon  du  roi  Jean , 
8c  pour  la  peri'eftion  de  la  paix. 

Suivant  les  inftrudions  faites  dans  le  cwifeil  du 
roi,  en  conféquence  de  l'ordonnance  du  5  décem- 
bre 1360,  fur  la  manière  de  lever  l'aide,  il  de- 
voir être  établi  des  greniers  à  fel  dans  les  bonnes 
villes  8k.  lieux  notables. 

On  devoir  prendre  pour  le  roi  tout  fel  qui  fe 
trouveroit  dans  ces  dlfférens  lieux  ,  ou  qui  y  feroit 
amené  dans  la  fuiti  :  le  grenet'ier  qui  devoit  être 
commis  devoit  le  payer  aax  marchands  à  un  prij: 
jufte  Si.  convenable ,  8c  le  vendre  enfuire  peur 
le  compte  du  roi  le  quart  en  fus  ,  ce  qui  faifoit 
la  cinquième  partie  de  la  totalité  de  la  vente,  fa- 
voir  ,  ce  qui  auroit  été  acheté  des  marchands  vingt 
fous  devoit  être  vendu  25  fous ,  ce  qui  faiioit 
pour  l'aide  5  fous. 

La  Gabelle,  ainfi  que  les  autres  impofitions, 
dont  la  levée  ne  devoit  être  que  momentanée , 
fubfiflèrent  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V, 
on  fait  les  troubles  qu'en  excita  la  perception  au 
moment  de  fa  mort  ;  mais  Charles  VI  ayant  ré- 
primé la  (édition  ,  rétab'it  les  impôts,  qui  depuis 
cette  époque  ont  exliié'  fans  aucune  interruption. 

On  trouve  daas  les  ordonnances  8c  réglemens 
faits  par  Charles  V  8c  Charles  VI,  les  7  décembre 
1366,  20  novembre  1377,  21  janvier  1382, 
I  décembre  1383,  ii  mars  i3:'8,  juillet  1411, 
la  forme  dans  laquelle  les  Gabelles  étoient  alors 
régies  6c  adminlflrées. 

Les  .greniers  à  fel  dévoient  être  établis  à  portée 
des  rivières ,  ou  dans  les  villes  confidérables ,  8c 
dans  les  lieux  les  plus  convenables  pour  la  diflri- 
bution  des  fels ,  de  façon  que  le  peuple  ne  pût 
en  manquer. 

Toute  perfonne ,  marchand  ou  autre  ,  éioit  tenue 
de  faire  condu'.re  (vn  fel  des  bateaux  dans  les  vil- 
les où  il  y  avoit  grenier ,  8c  ne  pouvoit  le  faire 
defcendre  autre  pai  c ,  à  peine  de  confîfcation  du 
fel  &c  de  la  voiture  >  avec  attribution  du  cinquième 
au  dénonciateur. 

Il  devoit  être  prépofé  dans  clraque  grenier  un 
grenetier  8c  un  clerc  ou  contrôleur;  ces  officiers 
dévoient  chacun  tenir  un  regiflre  exa61  des  fels 
exiflans  dans  les  lieux  où  le  grenier  étoit  établi  , 
6c  dans  les  villes  volumes  ;  ils  dévoient  faire  porter 
au  grenier  le  fel  que  les  bourgeois  d>c  autres  ha- 
bitans  fe  -troitvereient  avoir  dans  leurs  maifons 
au-delà  du  nécefiairc  pour  leur  provifion  de  quatre 
ans  ;  ils  dévoient  ,  à  l'arrivée  des  fels  dans  le 
grenier ,  porter  fur  leur  regiflre  la  quantité ,  le 
nom  de  celui  à  qui  il  appartenoit ,  8c  le  jour  de 
la  remife. 

Il  y  avoit  à  chaque  grenier  trois  clefs  ;  le  gre- 
netier ,  le  contrôleur  6c  le  marchand ,  propriétaire 
du  fel,  avoient  chacun  une  de  ces  clefs,. 
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La  vente  devoit  fe  taire  fuivant  Tordre  dans 
lequel  le  Tel  avoir  été  remis  au  grenier. 

On  devoit  confidérer,  dans  les  différens  lieux 
où  les  greniers  étoient  établis  ,  quel  prix  le  muid 
de  kl  pouvoir  valoir  à  la  mefure  de  Paris  ,  eu 
égard  au  prix  d'achat  fur  le  lieu ,  &  aux  frais  de 
tranfport  jiifqu'au  grenier  ;  le  prix  auquel  il  devoir 
être  vendu  au  profit  du  marchand  ,  par  les  offi- 
ciers du  grenier,  étoit  en  conféquence  fixé. 

Chaque  marchand  étoit  cependant  reçu  ,  fans 
attendre  le  tour  du  rôle ,  à  offrir  de  le  vendre  au- 
deHbus  du  prix  ,  &  en  ce  cas  il  avoir  la  préfé- 
rence fur  ceux  qui  ne  fe  foumettoient  pas  à  le  laiifer 
vendre  à  ce  dernier  prix  :  on  né  pouvoir  offrir  un 
nouveau  rabais  qu'après  qu'il  en  avoit  été  vendu 
jufqu'à  la  quantité  de  dix  muids ,  après  laquelle  le 
rabais  fait  par  un  autre  marchand  étoit  admis 
jufqu'à  concurrence  de  même  quantité  ,  S:  ainfi 
de  fuite. 

Le  fel  devoit  être  vendu  par  fetier»  mine  & 
minot ,  &  non  à  plus  petite  mefure ,  fi  ce  n"étoit 
par  les  regrattiers. 

Les  deniers  provenans  des  ventes  étoient  ainfi 
dépofés  dans  un  coffre  à  trois  clefs ,  &  à  la  fin  de 
la  vente  on  rcmettoit  au  marchand  la  fomme  qui 
lui  revcnoir. 

Les  greneticrs  Si.  contrôleurs  ,  avant  d'être 
inftitués  dans  ces  offices ,  dévoient  fournir  chacun 
un  cautionnement  à  la  chambre  des  comptes  ; 
ce  car.tionnement  étoit  fixé  ,  pour  les  grenetiers  , 
à  500  livres ,  îx  pour  les  contrôleurs ,  à  300  livres  ; 
ceux  de  Paris  &  de  Rouen  en  dévoient  fournir 
un  de  1000  livres. 

Chaque  grenetier  étoit  tenu  de  compter  à  !a 
chambre  des  comptes  deux  mois  après  l'année  de 
{â  geftion  expirée. 

Les  regrattiers  &  détailleurs  dévoient  être  com- 
mis par  les  grenetier  &  contrôleur  ,  &  leur  com- 
miffion  renouvelée  chaque  année  :  ils  ne  pou- 
volent  vendre  plus  d'un  muid  de  fel  à  la  fois.  Le 
prix  auquel  ils  dévoient  vendre  le  fel  devoit  être 
fixé  par  les  grenetier  &  contrôleur ,  &  ils  ne  pou- 
volent  le  vendre  au-deffous ,  à  peine  de  confif- 
cation  de  celui  qu'ils  auroient  encore  ,  &  d'amende. 
Le  fel  devoit  être  pris  au  grenier  dans  l'étendue 
duquel  ils  en  faifoient  la  vente. 

Les  habitans  étoient  tenus  chacun  de  s'appro- 
vifionner  de  fel  au  grenier  le  plus  prochain  dn 
lieu  de  fon  domicile;  ils  étoient  même  contraints 
à  prendre  de  trois  mois  en  trois  mois  ce  qu'il 
leur  en  falloir  raifonnablement  pendant  ce  temps 
pour  leur  confommation  ,  &  on  leur  donnoit  la 
facilité  de  n'en  payer  le  prix  qu'à  la  fin  de  ces 
trois  mois. 

Quiconque  rencontroit  du  fel  dans  le  dépar- 
tement d'un  grenier  qui  n'avoir  point  été  pris  à 
ce  grenier  ,  étoit  autorifé  à  le  faifir  &  arrêter  avec 
les  voilures ,  chevaux ,  &c.  &  à  conduire  le  tout 
pardevant  le  grenetier ,  comme  forfait  &  acquis 
au  roi  ;  il  avoit  le  tiers  du  produit  de  la  confifcation 
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&  de  l'amende ,  le  roi  un  tiers  ,  &  le  dernier 
tiers  devoit  être  adjugé  par  le  grenetier  aux  juges, 
foit  royaux  ,  foit  des  leigneurs  dans  la  jurididion 
defquels  la  faifie  avoit  été  faite. 

Le  grenetier  avoit  juridiftion  pour  punir  félon 
la  qualité  du  délit  les  marchands  ou  autres  per- 
fonnes  qu'il  trouvoit  en  contravention  ,  &  fi  le 
fait  étoit  grave,  il  pouvoir  faire  arrêter  les  mal- 
faiteurs ,  &  les  renvoyer  pardevant  les  généraux 
confeillers  fur  le  fait  des  aides  ordonnées  pour  la 
guerre. 

Toutes  perfonnes  d'églife  ,  les  nobles  ou  autres,' 
ayant  péages  ou  rentes  en  fel,  étoient  tenus  défaire 
conduire  celui  qu'ils  recevoient  à  ce  titre  au  grenier 
le  plus  prochain,  où  le  grenetier  &  le  contrôleur 
leur  laiffoient  en  nature  de  fel  ce  qui  étoit  nécef- 
falre  pour  leur  confommation  ,  &  retendent  le 
furplus,  en  leur  donnant  l'option,  ou  de  leur  en 
payer  le  prix  fur-le-champ  ,  &  au  même  taux  qui 
avoit  lieu  ce  jour-  là  pour  le  compte  du  marchand, 
ou  de  le  vendre  à  leur  profit ,  &  avec  le  droit  qui 
appartenoit  au  roi. 

On  voit  dans  ceux  des  réglemens  qu'on  rappelle," 
qui  concernent  le  Languedoc  ,  que  la  Gabelle  du 
fel  devoit  fe  lever  fur  toutes  les  falines,  &  qu'on 
ne  pouvoit  fe  fervir  du  fel  qui  ne  l'avoit  pas  ac- 
quittée :  on  donnoit  à  ceux  qui  avoient  fatisfait 
une  quittance  ou  acquit  qui  contenoit  le  poids  & 
la  quantité  du  fel  pour  lequel  ils  avoient  payé  les 
dri.irs  ,  ainfi  que  le  lieu ,  l'année  &  le  jour  du 
payement  :  s'ds  vouloient  tranfporter  ce  fel  d'un 
lieu  à  un  autre,  ils  dévoient  remettre  cet  acquit 
au  receveur  ,  autrement  leur  fel  pouvoit  être  con- 
fifqué. 

Quant  aux  endroits  à  portée  des  falines  ou 
on  p échoit  &  où  on  faloit  le  poiffon  ,  on  éva- 
luoit  la  quantité  de  fel  qu'on  pouvoit  y  employer* 
&  on  en  faifoit  payer  la  Gabelle. 

On  effimoit  pareillement  la  quantité  de  fel  que 
pouvoient  confommer  ceux  qui  denieuroient  au- 
près de  ces  falines,  &  on  leur  faifoit  payer  la  Ga- 
belle de  cette  quantité  chaque  année  ,  en  quatre 
termes  égaux. 

Le  vifiteur  général  ou  fes  lieutenans  avoient 
la  connoiffance  de  tout  ce  qui  concernoit  le  fait  & 
adminiltration  des  falines  ,  la  vente  du  fel  &  le 
payement  des  droits  ;  les  appels  des  jugemcns  & 
ordonnances  du  vifiteur  étoient  portés  devant  les 
généraux  fur  le  fait  des  aides  dans  la  province. 

Il  paroit  que  fous  le  règne  de  Louis  XII  la 
police  prefcrite  par  les  ordonnances  &  réglemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte  s'obfervoit  encore. 

Différentes  villes  avoient  obtenu  à  titre  d'oc- 
troi le  privilège  de  fournir  les  greniers  qui  y 
étoient  établis  ;  la  même  conceffion  avoit  été  faite 
à  plufieurs  particuliers.  Ces  villes  avoient  la  plu- 
part difpofé  par  vente  de  ce  privilège  ;  il  en  ré- 
fultoit  de  grands  inconvéniens  ;  les  greniers  n'é- 
toient  plus  fuffifamment  approvifionnés  ;  le  fel  n'y 
féjournoit  pas  le  temps  convenable  ,  &  n'avoit  pas 
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le  temps  d'acquérir  le  degré  de  ficcité  nécelTalre.  Ces 
ihconvéniens  n'avoient  pas  lieu  lorfque  les  greniers 
étoient  fournis  par  les  marchands  qui  y  dépo- 
foient  leur  fel  ,  &  que  ce  ("el  étoit  vendu  à  tour 
de  rôle  &  au  rabais;  il  s'écouloitplufieurs  annéei 
avant  ,qu'il  vînt  en  vente.  Ces  confidérations  en- 
gagèrent Louis  Xïl ,  par  une  ordonnance  du  23 
mai  1500,  à  call'er  &  révoquer  toutes  les  con- 
ceiïlons  de  ce  genre  qui  avoient  été  faites ,  &  à 
ordonner  que  les  généraux  des  finances  ,  chacun 
dans  fa  généralité  ,  taxeroient  pour  chaque  gre- 
nier le  piix  du  fel,  eu  égard  à  la  fituation  des 
greniers.  Se  que  les  prix  ainfi  fixés  ne  pourrolent 
être  crus  ni  hauffés  ,  mais  feulement  diminués 
par  les  rabais  ,  conformément  aux  ordonnances 
précédentes. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1 1  novembre 
1508,  il  enjoignit  aux  grenetiers  ,  contrôleurs  & 
rr.efureurs  de  réfider  ,  d'ailifler  à  la  defcente  & 
vente  du  fel ,  de  veiller  à  ce  qu'il  fût  emplacé 
dans  des  falles  ou  celliers  à  rez-de-chauflée  ,  ou 
au  plus  deux  pieds  plus  bas  que  la  rue  ;  de  ne 
point  fouffrir  que  les  marchands  defcendiflent 
dans  les  greniers  fel  fur  fel ,  afin  que  le  der- 
nier arrivé  ne  fût  pas  le  premier  vendu  ;  de  pro- 
céder à  la  vente  du  fel ,  en  gardant  l'ordre  &  tour 
de  papier,  fans  l'interrompre  ,finon  en  cas  de  ra- 
bais, qui  même  ne  pouvoir  être  admis  qu'autant 
que  le  fel  pour  lequel  on  l'offroit  avoit  été  mis 
dans  le  grenier  en  même  temps  que  celui  qui  étoit 
en  tour'i 

II-  fut  défendu  aux  grenetiers  de  prendre  plus 
de  douze  deniers  pour  la  commiflîon  qu'ils  donne- 
Toient  ,  relativement  à  la  délivrance  du  fel  par 
impôt  :  il  fut  pareillement  défendu  aux  haoitans 
des  lieux  ou  la  diftribution  du  fel  fe  faifoit  par 
îmoôt ,  dans  le  cas  oîi  ils  en  auroient  befoin  d'une 
plus  grande  quantité ,  de  s'en  approvifionner  ailleurs 
que  dans  le  grenier  où  le  (el  par  impôt  étoit  dé- 
livré ,  à  peine  de  confifcation  &  de  grandes  amendes 
arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  plufieurs 
autres  difpofitions  ,  foit  pour  obvier  aux  abus  qui 
fe  commettoicnt  de  la  part  des  grenetiers  &  contrô- 
leurs, fous  prétexte  des  déchets  dans  les  greniers  , 
foit  pour  prévenir  ceux  auxquels  fe  livroient  les 
mefureurs  en  mefurant  les  fels  ,  -tant  à  la  def- 
cente dans  les  greniers ,  qu'à  la  vente  6c  diilribu- 
tion.  , 

Par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin  15 17, 
François  I  ajouta  pUificurs  difpofitions  à  celles 
qu'on  vient  de  rappeler. 

Il  fut  enjoint  aux  grenetiers  Se  contrôleurs  de 
tenir  reçillre  de  ceux  qui  viendroient  prendre  le 
fel  dan-T leurs  greniers,  féparément  par  paroidé. 
Dans  les  greniers  où  le  f^l  fe  levoit  par  impôt, 
ItS  grenetiers  furent  obligés  d'envoyer,  au  com- 
mencement de  chaque  année  ,  dans  les  paroiiTes 
de  leur  arrcnJifTement ,  leur  commilTion  portant 
Hiaiidement  d'impofcr  le  niojitan;  de  ce  que  la 
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paroifle  devoir  prendre  de  fel.  Cette  commilTiorî 
de  voit  être  fignéepar  le  grenetier  &  le  contrôleur, 
auxquels  il  fut  attribué  pour  chaque  commiffioix 
douze  deniers  de  taxations  ,  à  partager  entre  eux 
par  égale  portion. 

Il  leur  fut  défendu  de  commettre  les-colledeurs 
pour  la  levée  de  l'impôt  du  f ^  1  ;  le  roi  voulut 
qu'ils  fuiïent  élus  par  les  habitans  des  paroifTes  ; 
il  fut  attribué  à  ces  collcâeurs  les  mômes  falaires 
que  ceux  qui  avoient  été  fixés  aux  coUeéleurs  des 
tailles. 

Les  coUefteurs  furent  chargés  ,  trois  femaines- 
après  la  confedion  du  rôle  ,  d'en  remettre  un 
double  en  bonne  forme  &  figné  d'eux  aux  gre- 
netiers &  contrôleurs  :  ce  rôle  devoir  contenir 
les  noms  &  furnoms  de  tous  les  habitans  de  la  pa- 
roiffe ,  leur  impôt  8c  le  nombre  de  leurs  gens  & 
familles. 

Les  grenetiers  &  contrôleurs ,  lors  de  leurs  vi- 
fites  dans  les  paroiffes ,  dévoient  porter  l'expédition 
qui  leur  avoit  été  remife  :  ils  furent  autorifés  à 
le  faire  repréfenter  les  rôles  des  tailles  ;  &  s'ils 
reconnoiffoient  6c  découvroient  que  quelque  habi- 
tant, de  quelque  état ,  qualité  ou  condition  qu'il 
fût ,  n'avoit  point  levé  de  fel  au  grenier  de  fon 
refibrt ,  ou  n'en  avoit  point  levé  en  quantité  fuf- 
fifante  pour  fa  confomniation ,  eu  égard  à  fes  fa- 
cultés ,  familles,  gens,  ferviteurs  &  ménage  ,  ils 
dévoient  le  condamner  à  la  reflitution  des  droits 
de  Gabelle  ,  &  à  telle  amende  &  autre  peine 
qu'ils  jugeroient  à  propos 

L'ordoimance  du  :2^  Août  1535  enjoignit  à  tous 
les  colleéleurs  des  tailles  des  pays  où  le  droit  de 
Gabelle  avoit  cours ,  d'envoyer,  qu'nze  jours  après 
l'expiration  de  l'année ,  au  grenetier  &  controleijr 
du  grenier  dont  ils  étoient  reffortiffans ,  un  double 
figné  d'eux  de  l'affiette  de  la  taille  de  l'année  pré- 
cédente ,  6c  le  nom  des  gentilshommes  6c  gens 
d'églife  des  paroiffes  dont  ils  étoient  colkiileurs. 
Les  maires,  confuls  Se  échevins  des  villes  franches 
àevQÏent  pareillement  envoyer  des  copies  des 
alTiettes  qui  avoient  pu  être  faites  dans  ces  villes. 

La  même  ordonnance  enjoignit  aux  officiers  des 
mefurages  d'Ingrande,  Rouen  Se  aurres  lieux  de 
dépôt  ,  de  tenir  chacun  deux  regiflres  dont  les 
feuillets  dévoient  être  cotés  Si.  paraphés  par  un 
fecrétaire  du  roi ,  6c  traverfés  par  un  cordon  fcellé 
du  grand  fceau. 

L'un  de  ces  regiftres  devoit  contenir  le  mefurage 
Si.  les  refcriptions  d^ivrées  en  conformité  ,  l'autre 
les  certificats  des  defcentes  Si  réceptions  du  fel  aux 
greniers  mentionnés  dans  la  réception. 

Les  marchands  furent  tenui,  à  peine  d'y  être 
contraints,  alnfi  que  leurs  cautions,  de  rapporter 
aux  gardes  6c  contrôleurs  des  mefurages,  dans  le 
temps  fixé  par  leur  foumiiTion,  les  certificats  de 
defcente  6c  de  réception  au  grenier  du  fel  contenu 
dans  les  refcriptions ,  &  faute  à  eux  d'y  avoir 
fatisfait  dans  le  temps  prefcrit,  ils  pouvoient  être 
conraints  au  payement  du  droit  de  Gabelle. 


GABELLE. 

tes  détails  dans  lefqnels  on  vient  d'entrer  font 
Connoitre  que,  jufqirà  cette  époque  ,  le  Tel  avoit 
été  marchand  ;  ii  ctoit  vendu  dans  les  greniers  du 
roi  pour  le  compte  des  particuliers  qui  éroient 
tenus  de  l'y  faire  conduire.  Les  droits  durci  étoient 
reçus,  lors  de  cliaque  venie  ,  par  les  officiers,  & 
le  prix  du  fel  fe  payoit  aux  marchands. 

L'année  1541  vit  naitre  un  nouvel  ordre  de 
choies.  Le  prétexte  de  ce  changement ,  rappelé 
<3ans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  premier 
Juin  1541  ,  fut  l'impuifiance  des  ordonnances  & 
réglemens  intérieurs  ,  quelques  rlgoureufes  qu'en 
fliifent  les  difpofitions  ,  ainfi  que  des  recherches , 
informations  ,  amendes  &  punitions  qui  avoient 
eu  lieu  en  éxecution  de  ces  réglemens,  pour  ar- 
-rêter  les  fraudes  &  malverfations  commifes  par 
les  faux-fauniers  6c  autres  ,  au  détriment  de  la 
Gabelle,  &  à  la  grande  charge  &  foule  du  peuple. 

François  I  expofa  dans  cette  nouvelle  ordon- 
rance,  que  dans  la  vue  de  pourvoir  à  ces  défordres 
par  une  autre  voie,  il  avoit  fait  mettre  en  fa  main, 
par  les  commiiTaires  qu'il  avoit  députés  à  cet  effet , 
tout  le  fel  exiftai7t  dans  les  falines  des  généralités 
de  Languedoc,  Guienne  &  Bretagne  ;  que  ces 
commiffaires  avoient  fait  leur  rapport  de  la  quan- 
tité de  fel  trouvé  dans  ces  falines,  &  des  moyens 
qu'ils  avoient  jugés  les  plus  propres  à  remplir  fes 
intentions  ;  que  ces  commiffaires  avoient  enfuite 
été  renvoyés  par  lui ,  pour  faire  leur  rapport  de 
toute  la  procédure  qu'ils  avoient  faite  fur  les  lieux 
à  plufieurs  des  préfidens  des  comptes,  des  aides, 
tréforiers  de  France ,  généraux  des  finances ,  maîtres 
&  confeUers  des  comptes  &  aides.  Se  autres  bons 
&  notables  perfonnages  ,  officiers  du  roi  ,  pour 
fur  le  tout  donner  leur  avis  ,  ce  qu'ils  avoient 
feit;  &  le  roi  defirant  en  conféquence  relever  fes 
fujets  des  moUJIations  ,  travaux  &  cha'ges  qu'ils 
dvoknt  accoutume  de  porter  ^  &  efpérant  que  la  con- 
iervation  de  fes  droits  de  Gabelle  en  feroient  aug- 
menter le  produit ,  de  forte  qu'il  pourroit  diminuer 
les  deniers  des  tailles  au  foulagement  du  peuple, 
il  ordiJnr»a  qu'à  l'avenir  ceux  qui  acheteroient  & 
Cnleveroient  le  fel  des  marais  falins  feroient  tenus 
de  payer  les  droits  de  Gabelle  ,  lors  de  l'enlève- 
ment, ai!x  receveurs  établis  fur  les  lieux  d'où  les 
fels  feroient  tires. 

Les  droits  du  roi  fur  les  fels  deflinés  à  l'appro- 
virzonnement  des  pays  fujets  à  la  Gabelle  furent 
fixés,  par  cette  ordonnance,  à  quarante  cinq  livres 
tournois  par  muid,  mefure  de  Paris,  y  compris  la 
crue  de  quinze  livres  qui  avoit  été  établie  en  1537 
ppur  le  payement  des  gages  des  compagnies  fouve- 
raines  :  le  marchand  ayant  acquitté  ce  droit,  & 
muni  d'un  brevet  figné  des  officiers  établis  fur  les 
marais,  contenant  le  nom  du  marchand,  le  lieu  où 
le  fel  avoit  été  pris ,  la  quantité  ,  le  prix  de  l'achat , 
&  le  payement  du  droit  de  Gabelle ,  avoit  la  liberté 
de  porter,  vendre  &  difttibuer  fon  fel  par-tout  où 
bon  lui  fembloit,  ce  qui  cntraînoit  la  fuppreffion  des 
greniers  &  des  difl'érens  ofiiciers  qui  y  avoient  été 
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j  prépofés  ;  mais  cette  nouvelle  forme  de  régie  &  de 
i  perception  exigeoit  une  multiplicité  de  nouveaux 
I  officiers,  lous  le  titre  de  confervateurs,  procureurs 
du  roi,  greffiers  ,  receveurs,  contrôleurs,  gardes, 
mefureurs,  commis,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  ïùt 
détourné  aucun  fel  des  marais  falans,  fans  avoir 
acquitté  le  droit  dont  il  s'agit. 

11  y  avoit  auffi  quelques  provinces  où  les  droits 
du  roi  étoient  réglés  différemment ,  &  qui  donnè- 
rent lieu  à  des  difpofitions  particulières  dans  l'ordon- 
nance du  premier  juin  1541. 

Par  cette  ordonnance,  le  droit  de  Gabelle  de  tout 
le  fel  vendu ,  troqué  ou  échangé  dans  les  falines , 
marais  &  autres  lieux  des  pays  de  Guienne,  Bre- 
tagne, Poitou,  Saintonge,  ville  &  gouvernement 
delà  Rochelle,  &  porté  à  la  pêche  pour  la  falai- 
fon  en  mer  du  poiffon  ,  îut  fixé  au  même  prix  que 
le  fel  auroit  été  payé  par  l'étranger  qui  en  auroit 
fait  l'achat,  &  le  quart  de  ce  prix  devoir  être  payé 
comptant  ,  par  forme  de  provifion,  tant  par  le 
pêcheur  que  par  l'étranger,  fuivant  la  fixation  qui 
devoit  être  faite  chaque  mois  du  prix  du  fel ,  par 
le  confervateur  de  ce  quart  fur  les  lieux,  avec  la 
procureur  du  roi  &.  les  gardes  &  contrôleurs,  afin 
de  prévenir  les  fraudes  que  les  vendeurs  pourroient 
taire  fur  la  déclaration  du  prix. 

Quant  aux  fels  qui  des  marais  paffoient  dans  l'in- 
térieur des  mêmes  provinces  pour  leur  confomma- 
tion ,  il  devoit  être  payé  pour  le  droit  de  Gabelle , 
d'abord  comptant  aux  receveurs  fur  les  marais,  le 
quart  du  prix  de  la  première  vente,  &  enfuite  aux 
receveurs  fur  les  lieux  où  fe  faifoient  les  autres  ven- 
tes ,  trocs  ou  échanges ,  le  quart  du  prix  pour  cha- 
cune de  toutes  ces  ventes ,  trocs  ou  échanges ,  &  le 
demi-quart  pour  la  crue  ordonnée  pour  le  payement 
des  gages  des  compagnies  fouveraines:  ces  dernières 
ventes  ne  pouvoient  être  faites  que  dans  les  lieux 
défignés  ,  &.0Ù  il étoit  établi,  ainfi  que  fur  les  marais, 
des  officiers  pour  affurer  la  perception  du  droit 
dont  il  s'a,zit. 

Le  fel  defiiné  à  la  confommation  des  habitans 
du  duché  de  Bretagne  fut  déclaré  exempt  du  quart 
6c  de  la  Gabelle,  à  la  charge  de  prendre  le  fel  dans 
les  marais  de  cette  province,  &  avec  la  précaution 
de  ne  faire  la  difiribution  dans  les  différens  lieux 
que  de  la  quantité  néceffiiire  aux  habitans  pour  leur 
provifion  d'une  année  feulement. 

Il  paroît  que  peu  de  temps  après  cette  ordon- 
nance, la  dn  erfité  qui  fe  concentroit  dans  la  fixa- 
tion des  droits  de  Gabelle  fut  envifagée  comme  la 
principale  caufe  des  fraudes  &  des  abus  qui  fe 
coinmettoient.  François  I  fe  propofint  d'établir 
runitotinité  par  fon  ordonnance  du  mois  d'avril 
154a,  fixa  fur  tout  le  fel  qui  feroit  vendu,  troqué 
ou  échangé  aux  falines  6Î  marais  de  Bretagne  , 
Poitou,  Saintonge,  ville  &  gouvernement  de  la 
Rochelle,  Guienne,  Picardie,  Normandie,  Lan- 
guedoc, Provence,  Dauphiné  &  autres  lieix,  pro- 
vinces &  endroits  du  royaume,  avec  quelques  pcr- 
fonnes  que  ce  fot,  fçs  fujet,  ou  autres,  faiis  nui 
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excepter,  une  fomme  de  vingt-quatre  livres  tour- 
nois pour  chaque  muid  de  fel ,  mefiire  de  Paris, 
payable  par  le  vendeur  du  fel  &  lors  de  la  vente, 
pour  tout  droit  de  Gabelle,  quart  &  demi-quart, 
quint  &  demi-quint. 

Cette  nouvelle  forme  de  perception  excita  les 
plus  vives  repréfentations  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  &  des  marchands  de  fçl  :  ils  expo- 
fèrent  que  fi  celui  qu'enlevoit  l'étranger  reftoit 
a/Tujetti  au  droit  de  la  Gabelle,  c'étoit  priver  le 
royaume  de  cette  branche  de  commerce;  que  la 
pêche,  par  les  mêmes  motifs  ,certbit  entièrement  : 
leur  réclamation  fut  écoutée,  &  par  une  nou- 
velle ordonnance  du  29  mai  1543  ,  il  'îvi^  fixé  à 
rcnlèvement  des  fels  des  marais  un  droit  de  vingt 
fous  par  chaque  muid  ,  mefure  de  Paris,  qui  feroient 
payés  par  les  propriétaires  des  marais  lalans,  comme 
droit  royal. 

Les  étrangers  furent  déclarés  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  Gabelle  à  l'égard  des  fels  qui  fercient 
par  eux  enlevés  pour  être  confommés  hors  du 
royaume,  en  obfervant  néanmoins  les  formalités 
prefcrites  par  cette  ordonnance ,  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourroient  être  commifes  à  ce  fujet. 

Les  pêcheurs  des  provinces  de  Bretagne,  Poi- 
tou, ville  &  gouvernement  de  la  Rochelle,  Sain- 
tonge  &  Guienne  furent  pareillement  affranchis 
du  payement  de  la  Gabelle  des  fels  qu'ils  enlève- 
roient  des  marais  pour  les  employer  à  leur  pêche  , 
&  la  même  exemption  fut  accordée  aux  pêcheurs 
«le  Normandie  &  de  Picardie. 

Les  propriétaires  des  marais  y  réfidans,  ou  dans 
une  diftance  de  dix  lieues  ,  furent  autorifés  à 
prendre  &  retenir,  pour  leur  ufage  &  de  leurs 
inaifons  &  famille  feulement,  la  quantité  de  fel 
néceffaire  ,  fuivant  les  rôles  qui  dévoient  en  être 
idreffés. 

Les  habitans  de  Bretagne  furent  auflî  exemptés 
du  droit  de  Gabelle  des  fels  deftinés  à  leur  con- 
fommation  ,  fuivant  la  délivrance  qui  devoir  leur 
en  être  faite  d'après  des  rôles  formés  à  ce  fujet. 

Le  droit  de  Gabelle  qui  ,  par  la  précédente 
©rdonnance  ,  avoit  été  réduit  par  muid  de  fel , 
mefure  de  Pans  ,  à  24  livres  tournois ,  dans  la 
perfpeélive  de  la  compenfation  que  devoit  pro- 
cuire l'affujettiffement  des  .fels  enlevés  par  l'étran- 
ger, de  ceux  deflinés  à  la  Bretagne  &  à  la  pèche, 
lut  remis  par  celle-ci  à  45  hvres  ,  fur  lefquelles  \ 
furent  afligrés  les  gages  des  cours  de  parlement, 
chambre  des  comptes  &  cours  des  aides.  \ 

Le  payement  de  la  Gabelle  ,  à  raifon  de  45  ' 
livres  par  muid,  mefure  de  Paris,  fubfifla  à  l'cn- 
levement  lorfqu'il  n'étoit  que  de  dix  muids  ;  & 
en  cas  que  la  qualité  tût  plus  c«  nfidérable  ,  l'or- 
donnance accorda  l'option  ,  o\\  de  payer  le  droit 
de  Gabelle  fur  les  marais,  ou  ,  en  donnant  cau- 
tion ,  de  payer  par  quart  en  quatre  payeniens  j 
égaux.  ' 

Le   Languedoc,  la  Provence  &   le  Dauphiné 
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furent   déclarés   n'être  point  compris  dans  Ctiii 
ordonnance. 

Il  paroit ,  par  une  ordonnance  du  6  décembre 
1544,  qu'il  étoit  rèfulté  beaucoup  d'inconvéniens 
de  la  liberté  accordée  aux  marchands,  après  avoir 
acquitté   la   Gabelle ,  de    tranfporter    leur  fel  où 
bon  leur  fembloit  ;  des  provinces  s'en  trouvoient 
fiirchargées,  &  d'autres    en   manquoient  ;  il  n'y 
avoit  plus  d'ailleurs   aucune  police  ni  ordre  dans 
les  ventes ,  ce  qui  occafionnoit  des  débats  conti- 
nuels entre  les  marchands  ;  ce  iont  du  moins  ces 
confidérations  cpi  font  rappelées  dans  cette  d-,r- 
nière  ordonnance,  comme  ayant  déterminé  Fran- 
çois I  à  ordonner  que  tout  le  fel  feroit  remis  dans 
les   magafins   &  greniers   précédemment    établis 
dans  les  différentes  généralités ,  &  que  la  vente 
en  feroit  faite   par  les  officiers  de  ces  greniers, 
chacun  dans  leur  reffort. 

Il  enjoignoit  aux  généraux  Aes  finances  de  pren. 
dre  les  mefures ,  &  de  faire  les  diligences  nécef- 
faires  pour  que  tous  les  magafins  fuffent  l'burnis 
de  fel  pour  deux  années ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Ces  difpofitions  n'étoient  que  la  fuite  &  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  du  uiois  de  Juillet  précé- 
dent ,  qui  tcifoit  ceffer  toute  perception  des  droits 
de  Gabelle  à  l'achat  des  fels  fur  les  marais;  en 
remettant  les  chofes  à  cet  égard  fur  l'ancien  pied, 
elle  avoit  prefcrit  que ,  pour  la  fourniture  &  en 
même  temps  pour  la  perception  des  droits  de 
Gabelle  fur  le  pied  de  43  livres  par  muid,  mefure 
de  Paris,  les  anciens  magafins  &  greniers  feroient 
rétablis ,  &  qu'il  en  feroit  placé  même  dans  les 
provinces  où  cet  établifi^ement  n'avoit  point  encore 
eu  lieu. 

Les  marchands  conduifant  ces  fels  le  long  des 
rivières  de  Loire,  Seine,  Somme  &  autres  affluen- 
tes  pour  le  fourniffement  des  magafins  à  fel  des 
généralités  de  Languedoc  ,  Normandie  ,  outre 
Seine  ,  Yonne  ^  Picardie ,  expofèrent  les  dom- 
mages que  leur  caufoit  la  perception  des  péages 
prétendus  en  effence  de  fel ,  le  retardement  & 
les  féjours  qu'ils  en  fouffroient  pour  attendre  les 
fermiers,  les  difficultés  qu'ils  éprouvoient  de  leur 
part  fur  la  qualité  d  s  fels  à  leur  livrer ,  les  déchets 
que  leur  caufoit  le  dérangement  de  leur  charge- 
ment ,  &  ils  demandèrent  que ,  pour  faire  ceffer 
ces  inconvéniens ,  ces  péages  fuffent  évalués  en 
argent  ,  ce  qui  fut  ordonné  par  cdit  du  9  mars 
1546,  qui  contient  l'énumération  de  ces  différens 
péages  ,  la  quotité  de  chacun  en  fel,  &  l'évaluation 
en  argent ,  qui  n'eft  faite  que  provifoirement  par 
cet  édit. 

Il  eft  dit  dans  cet  état,  que  les  péages  prétendus 
en  effence  de  fel  par  les  feigneurs  péagers ,  fur 
les  rivières  de  Sévre  ,  la  Charente  &"autres  y 
affliientes ,  n'ont  pu  être  évalués,  par  le  défaut  de 
renfùgneniens  fuffifans  fur  le  nombre  &  la  quo- 
tité de  ces  péages,  le  droit  de  (iabelle  qui  h 
lève   dans  les  provinces  de  Poitou ,  Saintonge , 
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ville  &  gouvernement  de  la  Rochelle,  où  coulent 
ces  rivières,  n'ayant  lieu  que  depuis  cinq  années, 
ajtendu  qu'il  ne  (e  levoit  auparavant  que  le  droit 
de  qiiart  du  fel  vendu  dans  ces  provinces. 

On  obrervera  que  la  difpofition  de  Tédit  du  9 
mars  1546  a  été  confirmée  par  des  édits  pofté- 
rieurs  des  15  août  1579  &  28  avril  1599,  &  no- 
tamment par  l'article  i  du  titre  12  de  l'ordon-- 
nance  des  Gabelles,  du  mois  de  mai  ifSc,  qui 
défei:d  expre/Tèment  de  lever  aucun  péage  ,  ef- 
trelagc  ou  autre  droit  en  efi'ence  fur  le  Tel ,  fauf 
aux  propriétaires  à  s'en  faire  payer  en  argent  jTui- 
vant  le  règlement  du  conleil. 

Il  exille  cependant  encore  aujourd'hui  pîufieurs 
feigneurs  ou  particuliers  qui  perçoivent  des  droits 
de  péage  en  effence  ;  mais  cette  perception  n'eft , 
à  proprement  parler  ,  qu'une  précaution  pour  la 
confervation  de  ces  péages,  puifque  les  feigneurs 
qui  en  jouiflent  ne  retiennent  en  elTence  fur  le  fel 
qu'une  quantité  déterminée  pour  la  confomma- 
tion  de  leur  maifon  ,  &  le  furplus  du  fel ,  prove- 
nant de  leurs  péages ,  eft  verfé  dans  les  greniers 
du  fermier  ,  qui  leur  en  paye  10  livres  par  minof. 

La  nouvelle  forme  donnée  à  la  perception  de 
la  Gabelle  par  les  ordonnances  &  les  réglemens 
qu'on  a  rappelés  ,  excita  les  plus  grands  troubles 
dans  la  Guicnne  &  les  provinces  limitrophes  : 
voici  coniment  M.  de  Thou  s'en  explique. 

On  fait  que  la  Guienne,  fertile  en  toutes  cbo- 
fes,  eft  fur-tout  renommée  par  fon  excellent  fel 
que  lui  fournit  abondamment  l'heureufe  fituation 
de  fes  rivages  &  îles  voifines  ,  la  nature  même  du 
terroir  &  la  commodité  de  fes  golfes  ;  car  ce  fel , 
qif on  tranfporte  aifèment  dans  toute  la  France 
par  les  embouchures  de  la  Loire ,  de  la  Seine  & 
de  la  Somme,  eft  enfuire  diftribué  dans  le^  gre- 
niers royaux  qui  font  difpofés  en  certains  en- 
droits :  on  eft:  obligé  d'y  aller  prendre  ce  fel ,  & 
il  y  a  des  peines  décernées  contre  ceux  qui  pren- 
di oient  le  fel  ailleurs,  de  peur  qu'on  ne  fraude 
les  droits  de  la  Gabelle. 

Ces  droits  étoient  plus  fupportables  dans  la 
Guienne,  qui  avoit  la  liberté  de  fournir  de  fel 
les  provinces  voifines ,  &  même  les  pays  étran- 
gers ;  mais  elle  fut  privée  de  cette  liberté  par  une 
ordonnance  de  François  I ,  qui ,  mettant  un  impôt 
fur  le  fel  dans  les  falines  mêmes  ,  rehaufla  de 
beaucoup  le  prix ,  &  établit  une  foule  de  commis 
pour  en  percevoir  les  droits,  de  forte  que  le  fel, 
qui  étoit  auparavant  à  très-vil  prix  dans  cette  pro- 
vince ,  y  devint  d'un  prix  confidérable ,  ce  qui 
fit  beaucoup  murmurer  les  peuples,  qui  voyoient 
qu'on  leur  enlevoit  le  commerce  d'une  denrée  née 
chez  eux. 

Dès  l'année  1547,  le  peuple,  en  Saintonge, 
maflacra  huit  des  officiers  du  grenier  à  fel  ;  les 
habitans  de  Périgueux  maltraitèrent  &  chaflerent 
de  leur  Ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour  y 
publier  l'édit  de  la  Gabelle. 

Henri  d'Albret ,  roi   de  Navarre    &  gouver- 
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neur  de  Guienne,  envoya  quelques  troupes  tjui , 
trop  fcibles  pour  réfuter  à  la  multitude  ,  furent 
obligées  de  fe  retirer;  la  révolte  pafta  juiqu'à 
Bordeaux  :  Triftan  de  Moneins  ,  lieutenant  du 
roi  de  Navarre,  s'y  tranfporta  &  fut  malTacré, 

Le  connétable  de  Montmorency  rétablit  l'ordre 
par  des  exemples  de  févérité,  tels  que  les  excès 
auxquels  on  s'étoit  porté  les  exigeoienr. 

Il  eft  ailé  de  concevoir  que  la  Gabelle  a  exigé 
depuis  qu'elle  eft  établie  clcs  réglemens  multi- 
pliés pour  en  affurer  la  perception  ;  l'impôt  fur 
le  fel  porte  fur  une  denrée  de  première  néceilué, 
dont  la  valeur  intrinfèque  n'a  nulle  proportion 
avec  les  droits  dont  elle  eft  chargée.  Plus  les 
befoins  de  l'état  ont  fait  augmenter  cet  impôt, 
plus  on  a  donné  d'appât  à  la  fraude ,  à  laquelle 
on  a  été  forcé  d'oppofer  les  peines  les  plus  févè- 
res  :  d'ailleurs,  la  différence  du  prix  auquel  les  fels 
font  vendus  dans  des  provinces  limitrophes  ex- 
pofe  à  des  verfemens  continuels,  qu'on  ne  peut 
empêcher  qu'en  faifant  garder  exaétemeni  les  paf- 
fages;  ainfiil  faut  défendre  de  la  Bretagne  les  pro- 
vinces qui  l'avoifinent  ;  le  Languedoc  ,  de  la 
Guienne;  la  Picardie  ,  de  l'Artois  ,  du  Cambrcfis 
&  de  la  Flandre  ;  la  Champagne  &  la  Bourgogne , 
de  la  Lorraine  &  de  la  Franche-Comté. 

A  ne  confidérer  que  les  droits  de  la  liberté 
naturelle ,  un  habitant  du  rivage  de  la  mer  pour- 
roit  prendre  différentes  quantités  de  cet  élément , 
les  mêler  avec  l'eau  douce ,  &  s'en  fervir  pour  la 
préparation  de  quelques  légumes,  qui  font  fou- 
vent  toute  fa  fubùilance 

Un  propriétaire  qui  trouve  dans  fon  fonds  une 
fource  d'eau  falée  pourroit  en  profiter,  du  moins 
pour  fa  confommation. 

Mais  l'établiiTemenr  de  la  Gabelle  a  exigé  qu'ils 
fulTent  privés  de  la  faculté  de  jouir  des  fecours 
que  la  nature  leur  auroit  offerts  pour  fe  pafter  du 
fel  fur  lequel  les  droits  étoient  impofés,  delà  les 
lois  prohibitives  de  l'ufage  &  du  commerce  du 
fel;  il  a  fallu  même  proportionner  les  précautions 
&  les  peines  aux  facilités  que  chaque  habitant 
pouvoit  avoir  pour  éluder  le  payement  desdioits 
de  la  diftriMition  du  fel  par  impôt ,  relativement 
à  certainsueux. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII ,  il  y  eut  deux 
édits,  l'un  du  mois  de  feptembre  1614,  qui  fup- 
prima  un  grand  nombre  d'offices  dont  les  fonc- 
tions étoient  relatives  aux  Gabelles,  mais  lailfa 
fubfifter  une  partie  des  droits  qui  avoient  été 
créés  fur  le  fel  pour  le  payement  de  leurs  gages; 
l'autre,  du  mois  de  janvier  1639,  par  lequel  le 
confeil  prit  les  précautions  les  plus  fortes  pour 
empêcher  les  fraudes  qui  diminuoient  les  droits 
de  la  Gabelle. 

Immédiatement  après  la  paix  des  Pyrénées,  il 
fut  donné  à  Bordeaux,  au  mois  de  juin  1660, 
un  nouvel  édit  compofé  de  quarante- fept  articles, 
qui  contiennent  im  règlement  général  pour  Its 
Gabelles  de  France  ou  grandes  Gabelles.  11  eft  dit 
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dans  le  préambule ,  que  la  forme  générale  des 
Gabelles  eft  l'un  des  principaux  foiuiens  de  la  dc- 
penfe  de  l'état ,  fur  le  tonds  de  laquelle  eft  aiT;,;née 
une  grands  partie  des  plus  conlldirables  cliarees 
tlu  royaume;  que  certe  t^rme  étoit  tombée  dans 
vne  diminution  trts-confidérable  par  les  dciordres 
auxquels  les  troubles  &  les  a-^itations  de  la  guerre 
ft'avoient  pas  permis  de  remédier ,  mais  que  le 
rétabliikment  de  la  paix  mectoit  en  état  d'iuter- 
foivipre  le  cours  des  défordrcs  &  abus,  fuit  par 
le  renouvellement  des  anciennes  ordonnances,  foit 
par  un  bon  règlement  fur  le>  nouveaux  abus  qui 
S'étoient  introduits  pendant  la  licence  des  der- 
niers temps. 

Cet  édit  (m  fnivi  de  celui  que  Louis  XIV 
donna  au  mois  de  février  1664,  portant  régle- 
rnent  général  fur  le  fait  des  Gabelles  en  Provence 
&  Daujhiné. 

La  paix  conclue  à  Nimègue  mettant  ce  prince 
à  portée  de  donner  une  attention  plus  fuivie  à  la 
conduite,  régie  &  adminifîration  des  finances  ,  il 
reconnut  que  la  confufjon  qui  réi^noit  entre  tous 
les  édits  ,  déclarations,  arrêts  denregiftremens, 
réglemens ,  baux  &  arrêts  du  confeil ,  au  fujet  de 
rétablidcment ,  levée  &  perceprlon  des  droits  des 
fermes,  &  la  multiplicité  &  la  diverfité  des  noms 
de  ces  mêmes  droits,  faifoient  naitre  des  difficultés 
continuelles  ,  expofoient  fes  peuples  à  des  frais 
immenfes  &  à  la  difcrétlon  des  commis  ;  il  fit 
examiner  le  tout  en  fon  confeil  royal  des  finances, 
6c  en  fit  donner  communication  aux  principaux  & 
plus  expérimentés  officiers  des  cours  des  aides  de 
Paris  éc  de  Roi:ei  ,  afin  de  parvenir  à  en  com- 
pofer  viï  corps  d'ordonnance  pour  réduire  tous  les 
droits  en  un  feul,  &  établir  une  jurifprudence  plus 
certaine  ;  ce  qui  fut  exécuté  par  l'ordonnance  des 
Gabelles  du  mois  de  mai  1680  ,  qui  contient  vingt 
titres  divifés  en  deux  cents  quatre-vingt-douze 
articles  ,  à  la  fuite  dcfquels  eft  un  règlement  des 
droits  fur  le  fel  dans  le  gouvernement  de  Brouage 
&  pays  adjacens,  divifé  en  dix  articles. 

On  s'eft  conformé ,  dans  les  difpofitions  de  cette 
nouvelle  ordonnance ,  à  celles  des  ordonnances  pré- 
cédentes, autant  qu'il  étoit  convenable,  &  aune 
infinité  de  décifions  qui  étoient  intervenues  fur  les 
contefiations  de  toute  nature  qui  s'étoient  élevées. 

Les  conjondluresont  exigé,  depuis  cette  ordon- 
rance,ungrand  nombre d'édits,  déclarations,  arrêts 
&  réglemens ,  dont  nous  parlons  à  mtfure  que  nous 
traitons  des  objets  auxquels  ils  s'appliquent. 

Ainfi,  voyez  les  articles  Sel,  Grenier  ,  Faux- 
saunage,  &c. 

GAGE.  C'eil  ce  qu'on  met  entre  les  mains  de 
quelqu'un  pour  fureté  d'une  àette. 

On  peut  donner  en  Gage  toutes  les  chofes  mobi- 
lières qui  entrent  dans  le  commerce. 

Lorfqu'on  veut  donner  pour  Gage  une  dette 
active  ,  le  propriétaire  en  doit  faire  un  tranfport 
devant  notaires ,  &  remettre  au  créancier ,  à  qui 
la  dette  eft  tranfportée  pour  Gage ,  le  billet  ou  l'obli' 


GAGE. 

gntîort  qiû  conftitue  cette  det'e ,  enfuite  le  tranfpoft 
doit  être  fignifié  au  débiteur  de  la  dette.  Cette  forte 
do  gage  a  été  auforifèe  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  18  mars  17' 9,  rendu  dans  Fefpcce  fui- 
vante.  Le  fieurPvoufiel ,  fermier  général,  débiteur 
d'une  fomme  de  quatre  cents  n:il!e  Jivrts  envers 
le  marquis  de  Girardin ,  lui  avoit  donné  pour  Gage  , 
dans  la  forme  qu'on  vient  de  dre  ,  une  créance  de 
trois  cents  dix  mille  livres  que  lut  devcit  la  ferme 
générale,  pour  avances  qu'il  avoit  faites,  lefquelles 
étoient  jurtifiées  par  quatre  récéniffés  du  receveur 
de  la  ferme  ;  les  créanciers  du  fieur  Rouffel  con- 
leftcrent  la  validité  du  nantiiTement;  mais  l'arrêt 
cité  n'eut  aucun  égard  à  leur  prétention  ,  &c  accorda 
au  marquis  de  Girardin  ,  fur  cette  fomme  de  trois 
cents  dix  mille  livres,  le  même  privilège  que  celui 
qu'a  un  créancier  fur  un  effet  mobilier  qu'on  lai 
a  donné  en  nantlfiement. 

Les  pierreries  de  la  couronne,  quoique  réputées 
immeubles  aliénables,  ont  été  quelquefois  mifes  en 
Gage  dans  les  befoins  preifans  de  l'état.  Charles  VI , 
en  1417,  engagea  un  fleuron  de  la  grande  cou- 
ronne à  un  chanoine  de  l'èglife  de  Paris ,  pour  11 
fominc  de  quatre  mille  fix  cents  livres  tournois, 
&  le  retira  la  même  année  ,  en  donmatune  chape 
de  velours  cramoifi  femée  de  perles. 

Les  reliques  mêmes  ont  aufu  été  quelquefois  mifes 
en  Gage.  Prèfentement  les  chofes  facrés  ,  telles  que 
les  calices,  ornemens  6c  livres  d'églife  ,  apparte- 
nans  à  l'èglife,  ne  peuvent  être  mis  en  Gage,  finon 
en  cas  d'urgente  nécelfué. 

Suivant  les  articles  8  &  9  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, du  mois  de  mars  i'73,  on  n'eft  autorifé 
à  prêter  fur  Gage  qu'autant  que  le  prêt  &  le  Gage 
font  confiâtes  par  aéle  pafié  devant  notaires,  avec 
minute  (i).  Mais  un  commentateur  de  cette  ordon- 
nance a  judicieufement  obfervé  que  le  défaut  des 
formalités  requifes  par  les  articles  qu'on  vient  de 
citer  ne  peut  être  oppofé  que  par  des  tiers  &  non 
par  les  parties  contraélantes.  En  effet ,  ces  formalités 
n'ont  été  prefcrites  que  pour  empêcher  les  fraudes 
qu'on  peut  pratiquer  envirs  des  tiers,  &  particu- 
lièrement paur  alFurer  la  date  du  nantiflement  , 
en  cas  de  faillite  du  débiteur.  C'efl  fur- tout  dans  ce 
cas  que  le  créancier  qui  ne  s'eft  pas  conformé  aux 
régies  prefcrites  par  l'oidonnance  peut  être  obligé 


(I)   Cci /irtlcles  font  ainfi  conçut: 

Artlcli  8.  Atcun  prê:  ne  fera  fait  i'ous  Gage  qu'il  n'y  ta 
ait  un  afte  pjriicvant  notaire  ,  dont  fera  retenu  minute  >  & 
qui  contiendra  la  ;t>mme  prêtée  &  les  Gjgcs  qui  aiuont  été 
délivrés,  à  peine  de  refiitution  des  Gages,  à  laquelle  le 
prêteur  fera  contraint  par  corps  ,  fais  qu'il  puilfe  prétendre 
de  privilège  fur  les  Gages  ,  lauf  à  exercer  les  autres 
adions. 

Article  9.  Les  Gages  qui  pourront  être  exprimés  dans 
l'obKi^atJon  feront  énoncés  dans  ujie  t"a<[ture  ou  inventaire  t 
dont  fera  fait  mentioa  d^ns  l'obligation  ,  &  la  fatture 
ou  inventaire  contiendront  la  quantité  ,  qualité  ,  poids  Si. 
mefure  des  marchaadi;es  ou  autres  effets  donnés  ea  Gage  > 
fous  les  peines  portées  par  raniclc  précédent. 


GAGE. 

de  rapporter  les  effets  qui  lui  ont  éti  donnés  en 
Gage,  fur  le  fondement  qu'il  a  pu  les  recevoir  lors 
de  la  faillite,  &  par  conféquent  dans  un  temps  où 
le  débiteur  n'avoit  plus  le  droit  de  les  donner  à  un 
de  fes  créanciers  au  préjudice  des  autres. 

Les  parties  ne  peuvent  pas  valablement  rtipuler 
que  fi  d:ms  un  certain  temps  le  débiteur  ne  retire 
paslachofe  donnée  en  Gage,  elle  appartiendra  de 
plein  droit  au  créancier  en  payement  de  fa  dette. 
Cette  juiifprudence  a  été  introduite  pour  empêcher 
les  fraudes  des  ufuriers  auxquels  cette  convention 
donneroit  lieu  de  s'approprier  à  un  vil  prix  leseiTeis 
que  leur  auroient  donnés  en  Ga^e  les  perfonnes 
qui  ne  fe  trouveroient  pas  en  état  de  rendre  au 
temps  convenu  l'argent  qu'ils  leur  auroient  prêté. 

On  peut  néanmoins  convenir  que,  faute  par  le 
débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps  la  fomme 
pour  laquelle  l'effet  a  été  donné  en  Gage  ,  cet  effet 
fera  acquis  au  créancier  en  payement  de  la  dette, 
conformément  à  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
experts,  dont  les  parties  conviendront ,  faufàelles 
à  fe  faire  refpectivement  raifon  de  ce  que  l'effet  fera 
eftimédi  plus  ou  de  moins  que  la  dette.  Il  eff  évident 
qu'une  telle  convention  ne  contient  rien  d'illicite, 
puifque  le  créancier  ne  devient  propriétaire  du  Gage 
qu'en  en  payant  la  jufte  valeur. 

En  pareille  circonftance,  le  créancier  doit,  après 
l'expiration  du  temps  dans  lequel  le  Gage  devoit 
être  retiré,  faire  affigner  le  débiteur  pour  voir  dire 
qu'en  payement  de  la  dette  il  fera  autorifé  à  retenir 
le  Gage  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  experts: 
en  conféquence,  le  juge  rend  uns  fentence  qui  or- 
donne l'ellimation,  oc  après  le  rapport  dc',  experts, 
intervient  une  féconde  fentence,  laquelle,  confor- 
mément à  la  convention  ,  d-clare  le  demandeur  pro- 
priétaire duGagepourlafomii;eflxéepar  lesexperts. 

Si  l'eftimation  excède  le  montant  de  la  dette,  le 
créancier  ne  peut  devenir  propriétaire  du  Gage  qu'a- 
près avoir  payé  cet  excédent,  ou  l'avoir  configné, 
dans  le  cas  de  refus  fait  par  le  débiteur  de  le  recevoir. 

Jufqifà  la  fentence  définitive  ,  &  même  jufqu'au 
payement  de  l'excédent  dont  il  s'agit,  le  débiteur 
qui  offre  d'acquitter  la  dette  &  les  dépens  faits  juf- 
qu'alors  eft  fondé  à  demander  que  l'effet  donné 
en  Gage  lui  foit  remis.  * 

Les  parties  peuvent  auffi  convenir  que,  faute  de 
payement  dans  un  temps  fixé,  le  créancier  pourra 
faire  vendrt  le  Gage. 

Le  défaut  de  cette  ftipulation  n'empêche  pas  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  convenu  ];our  payer  la 
dette,  le  créancier  ne  puiffe  faire  procéder  à  la  vente 
du  Gage  ,  mais  il  faut  que  ce  foit  en  vertu  d'une 
fentence  obtenue  pour  cet  effet  contre  le  débiteur. 

Le  nommé  Gouliart ,  prêteur  fur  Gages,  avoit 
prêté,  par  l'entremife  du  fieiir  Ducout ,  fon  cour- 
tier, une  fomme  de  1700  liv,  à  un  particulier  ,  fur 
dix-fept  épingles  de  diamans.  Quelques  années  après, 
le  fieur  Gouliart  n'étant  pas  payé,  obtint  au  chù- 
teiet,  contre  le  fiair  Ducout,  une  fentence  qui  l'ai!- 
forifa  à  vendre  les  effets.  Il  n'en  inftruifii  pas  leprg- 
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prlêtaîre ,  8i  fit  vendre  les  diamans ,  dont  le  prix  ne 
fut  porté  qu'à  1 500  liv.  Le  propriétaire  des  diamans  , 
environ  deux  ans  après,  fit  affigner  le  fieur  Gou- 
liart fur  l'appel  de  la  fentence  du  chàtelet  qui  avoir 
autorifé  la  vente ,  &  demanda  que  le  fieur  Gou- 
liart fût  condamné  à  lui  reftiiuer  fcs  diamans,  finon 
à  lui  en  payer  !a  valeur  fi;iv?.nt  l'eftimation,  fous 
la  déduftion  de  ta  fomme  prêtée.  Il  foutini  auffi  que 
le  fieur  Gouliart  n'avoit  pas  dû  les  vendre  fnnsi'ap- 
])eler,  afin  de  reconnoitre  fi  c'éioit  réellement  lés 
diamans  qu'on  vendoit,  &  qui  étoient  d'une  va'eur 
très-confidérable  ;  que  c'étoit  fciemment  que  le  cour- 
tier ,  d'accord  avec  le  prêteur  fur  Gages,  n'a\oit 
pas  infiruit  le  propriétaire  ;  que  la  procédure ,  pour 
parvenir  à  la  vente  ,  auroitdù  être  dirigée  contre  lui. 

M.  Huteau  ,  avocat  de  Gouliart,  fout^noit  qu'il 
ne  connoiffoit  pas  le  propriétaire  ;  qu'il  n'avoit  pas 
traité  avec  lui,  mais  avec  le  fieur  Ducout;  que  la 
fentence  ayant  autorifé  à  vendre,  il  devoit  êtie  n 
l'abri detoute  recherche,  la  vente  n'ayantpasmonté 
au  taux  de  la  fomme  prêtée. 

M.  Rimbert ,  avocat  du  propriétaire  des  diamans  ^ 
infifia  fu.-  les  moyens  ci-defllis,  &  établiffoit  que 
le  fieur  Gouliart  avoit  connu  longtemps  avant  la 
vente  ,  le  nom  ,  la  demeure,  Se  même  la  perfonne 
du  vrai  propriétaire;  que  fciemment  il  n'avoit  pas 
voulu  le  prévenir. 

Arrêt  du  10  mars  1783,  qui  a  mis  l'appellation 
&  ce  au  néant;  émandant ,  condamne  Gouliart  à 
payer  au  propriétaire  dei  diamans  la  fomme  de  4000 
!iv.  ouleilimation  ,  fuivant  la  defcrjption  faite  ùç(' 
dits  diamans  fur  les  regiffres- de  Gouliart  &.  de  Du- 
cout ,  déduilion  faite  de  la  fomme  prêtée,  &  a  con- 
damné Gouliart  aux  dépens. 

Lorfque  la  vente  d'un  Gage  eff  ordonnée,  elle 
doit  fe  faire  p;;r  vn  huiffier  au  lieu  sccoutumb  oîi 
fe  font  les  ventes  judiciaires ,  &  l'on  doit  y  obfer.^'e^ 
les  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1667 
pour  la  vente  des  meubles  faifis. 

Lorfque  le  Gage  eff  vendu,  &  qu'il  le  tiouve 
des  faifies  ik  oppofiii.)ns  de  la  part  de  différons 
créanciers ,  celui  qui  eft  nanti  du  Gage  y  a  lui  tel 
privilège,  que  fur  le  prix  qtfi  en  provient  il  doit 
être  payé  par  préféren  e  à  tout  autre   créancier. 

L'obligation  que  contraéle  le  créancier  de  rendre, 
après  le  payement  de  la  dette  ,  les  effets  donnés 
en  Gage  ,  s'éteint  lorfque  ,  fans  fa  faute,  ces  effets 
font  venus  à  périr  ou  à  fe  perdre  ;  mais  il  ne  lui 
fuffit  pas  d'alléguer  cette  perte,  il  fut  qu'il  prouve 
l'accident,  6c  qu'il  n"a  pu  l'empccher. 

Mais  quelle  forte  de 'foin  le  créancier  doit-il 
apporter  à  la  confervation  des  effets  donnés  en 
Gage,  &  de  quel  degré  de  faute  doit-il  être  tenu.^ 
La  réponfe  efi  que  la  convention  par  laquelle  on 
prête  fur  Gage  étant  un  centrât  fait  pour  l'in- 
térêt réciproque  d^s  parties  ccniraftantes ,  le  créan- 
cier doit  apporter  à  la  coniervation  du  Gage  un 
foin  ordinaire ,  &  être  tenu  en  conféquence  de  la 
fiuite  qu'on  appelle  légère,  mais  il  n\)\  pas  tenu 
de  la  faute  très-légère,  comme  le  fero.t  l'eniprim- 
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tcur  dans  le  contrat  de  prêt,  attendu  que  ce  con- 
trat ci  n'ert  que  pour  l'utilité  leiile  de  celui  qui  a 
reçu  la  chofe. 

Si  le  Gage  produit  des  fruits,  le  créancier  doit 
en  tenir  compte  fur  ce  qui  lui  eft  dû. 

L'a'Stion  qui  dérive  du  Gage  eft  directe  ou  con- 
traire ,  fuivant  le  droit  romain  ,  c'efl-à-dire  que 
le  Gage  produit  une  double  adion.  L'aétion  di- 
recle  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  a  donné  le 
Gage;  lorfqu'il  a  payé  le  créancier,  il  a  droit  de 
demander  qu'il  foit  condamné  à  lui  reflituer  la 
chofe  donnée  en  Gage.  Et  fi  le  Gage  eu.  péri  ou 
perdu  par  la  faute  du  créancier,  le  débiteur  peut 
conclura  à  ce  que  le  même  créancier  foit  condamné 
à  en  rendîe  la  valeur,  conformément  à  fellima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  experts. 

Le  débireur  eu  pareillement  fondé  à  prétendre 
des  dommages  &  intérêts  contre  le  créancier, pour 
raifon  dcs  détériorations  furvenues  au  Gage  par 
le  fait  ou  par  la  faute  du  créancier. 

Si  la  chofe  donnée  en  Gage  étoit  tellement 
détériorée  que  le  propriétaire  ne  p{it  plus  s'en  fervir, 
il  auroit  le  droit  de  demander  que  le  créancier 
tût  condamné  à  lui  faire  compte  du  prix  de  cette 
chofe  fur  le  pied  de  ce  qu'elle  vaudrait  fi  elle 
ji'avoit  point  été  détériorée. 

Le  créancier  doit  dufh  faire  compte  des  fruits 
ou'a  pu  produire  la  chofe  donnée  en  Gage. 

Quand  le  créancier,  faute  de  payement,  a  fait 
vendre  la  chofe  donnée  en  Gage,  on  conçoit  que 
par  l'aclion  directe  le  débiteur  ne  peut  plus  de- 
mander que  cette  chofe  lui  foit  reftituée ,  mais  il 
doit"  conclure  à  ce  que  le  créancier  foit  tenu  de 
lui  rendre  compte  du  prix  de  la  vente,  &  de  ce 
qu'il  pnit  d'ailleurs  avoir  perçu  de  h  chofe  fous 
déduétion  des  frais. 

Il  faut  remarquer  que  l'aâion  dircâe  ne  peut 
être  exercée  par  le  débiteur  que  quand  il  a  en- 
tièrement pr.yé  la  dette;  il  n'efl  même  pas  en  droit 
tle  répéter  une  partie  des  chofes  données  en  Gage  , 
fous  prétexte  qu'il  a  acquitté  une  partie  de  la 
créance.  Aiiifi ,  dans  le  cas  oii  vous  auriez  donné 
trois  montres  en  Gage  pour  une  femme  de  dix 
louis,  &  que  vous  euifiez  e -fuite  payé  huit  louis 
à  compte ,  vous  ne  feriez  pas  fondé  à  demander 
la  refliuition  d'ujie  feule  cle  ces  montres  avant 
d'avoir  payé  le  refte  de  la  créance.  Cette  décifion 
çit  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  Gage  eft  quelque 
çhofe  d'indivifible",  &  que  le  créancier  l'acquiert 
par  la  convention,  pour  toute  fa  dette  ,  Ôc  pour 
chaque  partie  de  ffi  dette  fur  chacune  des  chofes 
qui  lui  ibnt  données  en  Gage. 

Obfervcz  encore  que  fi  le  débiteur  qui  a  donné 
un  Gage  pour  une  première  dette  vient  à  en 
con traaer  une  féconde  ,  fans  engager  à  celle-ci  le 
Cage  doimé  pour  la  première,  il  ne  peur  néan- 
jnoins  exercer  l'ailion  direde  contre  h  créancier 
que  quand  il  a  payé  l'une  &  l'autre  dette. 

L'aclion  direéte  pour  la  reftitution  de  la  chofe 
(JOAnée  en  Gage   n'eft  fujette  à  aucune  prefcrip- 
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tion.  La  raifon  en  eft  que  le  créancier  qui  a 
commencé  à  tenir  la  chofe  à  titre  de  nantifle- 
ment  efl  ccnfé  avoir  polTédé  à  ce  titre  tant 
qu'il  ne  paroit  pas  qu'il  y  ait  eu  un  nouveau  titre: 
or,  ce  titre  de  nantilement  rappelle  continuelle- 
ment la  néceffué  de  reitituer  le  Gage  après  la 
dette  acquittée,  &  par  conféquent  il  eft  un  obf- 
tacle  perpétuel  à  la  prefcription. 

Il  en  feroit  diftéremment  fl  le  créancier  ne 
poftedoit  plus  le  Gage  :  dans  ce  cas ,  l'aclion  du 
propriétaire  fe  prefcriroit  par  le  laps  de  temps 
îixé  pour  la  prefcription  ordinaire. 

L  adion  contraire  eft  celle  par  laquelle  le  créan- 
cier qui  3  reçu  le  Gage  demande  qu'on  le  rera- 
bourfe  des  dépenfes  néceflaires  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  pour  la  confervation  de  ce  Gage.  Il  pour- 
roit  exercer  cette  adion ,  quand  même  quelque 
accident  de  force  majeure  auroit  empêché  que  le 
propriétaire  du  Gage  ne  profitât  de  ces  dépenfes. 

Le  créancier  qui  a  reçu  le  Gage  p:ut  aulTi ,  en 
vertu  de  l'adion  contraire,  fe  pourvoir  en  dom- 
mages &  intérêts  pour  raifon  des  fraudes  qu'on 
a  pu  commettre  par  rapport  au  Gage  ,  comme 
û  on  lui  a  remis  des  pierreries  faufîés  pour  des 
fines,  ou  bien  s'il  a  été  dépoffédé  du  Gage  par 
le  véritable  propriétaire  qui  l'a  réclamé. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  fi  le  débi- 
teur a  connoiflance  que  la  chofe  donnée  en  Gage 
ne  lui  appartient  pas  ,  il  commet  le  crime  de 
ftellionat  ,  8c  peut  par  conféquent  être  con- 
damné par  corps  au  payement  de  la  dette  con- 
tradée. 

Quoique  le  mot  Gage  ne  fe  dife  proprement 
que  des  meubles,  on  l'étend  aufTi  aux  immeu- 
bles &  aux  biens-fonds  ,  &  alors  il  a  la  même  fi- 
gjîification  ({uhyvothèque  ;  c'eft  dans  ce  fens  qu'on 
dit  qu'une  terre  affedée  &  hypothéquée  pour 
fureté  d'une  fomme  eft  le  Gage  du  créancier. 

Gage  du  combat,  ou  Gage  de  bataille, 
s'eft  dit  autrefois  d'un  Gage  tel  qu'un  gant  ou 
gantelet ,  un  chaperon  ou  autre  chofe  femblable , 
que  l'açcufateur ,  le  demandeur  ou  raffaillantjetoit 
à  tyrre  ,  &  que  l'aççufé  ou  défendeur ,  ou  autre, 
auquel  étoit  fait  le  déli ,  relevoit  pour  accepter 
ce  défi ,  ceft-à'dire  le  duel. 

L'ufage  de  ces  fortes  de  Gages  étoit  fréquent 
dans  le  temps  que  l'épreuve  du  duel  étoit  auto- 
rifée  pour  vider  les  queftions  tant  civiles  que 
criminelles, 

Lorfqu'une  fois  le  Gage  de  bataille  étoit  donné , 
on  ne  pouvoir  plus  s'accommoder  fans  payer  de 
part  &  u'autre  une  amende  au  feigneur. 

Quelquefois ,  par  le  terme  de  Gage  de  bataille, 
on  entendoit  le  duel  même  dont  le  Gage  étoit  le 
fignal  :  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  que  faint  Louis 
défendit  en  1260  les  Gages  de  bataille  :  on  con- 
tinua cependant  d'en  donner  tant  que  les  duels 
furent  permis.  Voye^  Combat  judiciaire. 

Gages 
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fîXGts  ,  Te  dit ,  au  pluriel ,  de?  apprfntefflens- 
^ue  ^  le  roi  ou  les  fdgneurs  donnent  à  leurs 
officiers. 

En  France ,  les  officiers  publics  ,  &  fur-tout  les 
mges ,  n'avoient  autrefois  d'autres  falaires  que 
kurs  Gages. 

On  les  payoït  ordinairement  en  argent,  comme 
fl  paroît  par  une  ordonnance  de  Philippe  V,  dit  le 
Long,  du  i8  jmilet  1318,  portant  que  les  Gages 
en  deniers  aflîs  fnr  le  tréfor ,  en  balUies  ,  prévô- 
t^es  ,  fénéchauffées ,  &  en  riiôtel  du  roi ,  ne  fe- 
roient  point  échangés  en  terre  ,  ni  afîisen  terre. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  perfonne  n& 
pouvoir  avoir  doubles  Gages  ,  excepté  certains 
veneurs  ,  auxquels  le  roi  avoir  donné  la  garde  de 
quelques-unes  de  fes  forêts.  Charles  V ,  étant 
'■égent  du  royaume,  permit  à  Jean  de  Dormans, 
quiétoif  chancelier  de  Normandie,  ôcqu'il  nomma 
chancelier  de  France,  de  jouir  des  Gages  de  ces 
deux  places. 

tes  clercs  qui  avoient  du  roi  certaines  pen- 
ftons ,  ne  les  confervoient  plus  dès  qu'ils  avoient 
tsn  bénéfice,  parce  que  ce  bénéfice  leur  tcnoitlieu 
de  Gages. 

Charles  IV,  dit  le  Bel  ,  défendit,  le  i^  mai 
J327,  aux  fous-doyens  &  autres  qui  avoient  des 
Gages  du  roi  ,  de  vendre  leurs  cédules  à  vil  prix , 
&  à  toutes  perfonnes  de  les  acheter ,  fous  peine 
àe  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

Les  Gages  fe  comptoient  à  termes  ou  par  jour  , 
4e  manière  qu'on  dlminuoit  aux  officiers  le 
nombre  de  jours  qu'ils  n'avoient  pas  fervi. 

En  1351  ,  le  roi  Jean  augmenta  les  Ga- 
ges des  gens  de  guerre ,  à  caufe  de  la  cherté  des 
vivres. 

C'étoit  d'abord  fur  la  recette  des  bailliages  & 
fénéchauffées  que  les  Gages  de  tous  les  officiers 
royaux  étoient  affignés.  Charles  V  ,  en  1373, 
afligna  ceux  du  parlement  &  des  maîtres  des  re- 

3uêtes  fur  les  amendes  ;  la  môme  chofe  avoit 
éjâ  été  ordonnée  le  12  novembre  1322  :  dans  la 
fuite  ,  les  Gages  des  cours  fouveraines ,  des  pré- 
Itdiaux  &  autres  officiers  furent  aflîgnés  fur  les 
gabelles. 

Les  augmentations  des  Gages  ont  cela  de  fin- 
giilier  ,  qu'elles  peuvent  être  acquifes  $<.  poiTédées 
piir  d'autres  que  par  le  propriétaire  titulaire  de 
l'office. 

Les  Gages  ceHTent  par  la  mort  de  l'officier,  &  du 
jour  que  fa  rélîgnation  eft  admife. 

On  trouve  néanmoins  deux  déclarations  des  13 
décembre  1408  &  iS  janvier  1410,  qui  ordon- 
nent que  les  confeillers  qui  auront  fervi  pendant 
vingt  années  ,  jouiront  de  leurs  Gages  leur  vie 
durant  "i  mais  ce  droit  n'a  plus  lieu  depuis  la  véna- 
lité des  diarges. 

L'ordonnance  de  Charles  VIÏ  ,  du  mois  d'avril 
1,453  »  article  6  ,  défend  à  tous  les  officiers  de  ju- 
dicaiure  de  prendre  des  Gages  on  pçnfisns  de  ceux 
jui  font  leurs  juAiciables. 
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Plufieurs  ordonnances  ont  défendu  aux  officiers 
royaux  de  prendre  Gages  d'autres  que  div  roi  j 
telle  eft  la  difpofition  de  celle  d'Orléans  ,  de  celle 
de  Moulins  &  de  celle  de  Blois  :  cela  s'ob- 
ferve  encore  préfentement ,  à  moins  que  l'officier 
n'ait  obtenu  du  roi  des  lettres  de  compatibilité. 

François  I,  par  fon  ordonnance  de  1539»  dé- 
fendit aux  préfidens  &  confeillers  de  fes  cours  fou- 
veraines de  foUiciter  pour  autrui  les  procès  pen- 
dans  es  cours  où  ils  étoient  officiers,  &  d'en  parler 
aux  juges  ,  direâement  ou  indîreétemcnt ,  fous- 
peine ,  entr'autres  chofes  ,  de  priva:tion  de  leurs 
Gages  pour  un  an. 

L'ordonnance  d'Oriéans  enjoint  à  tous  les  hauts- 
jufiiciers  de  falarier  leurs  officiers  de  Gafcs  hon- 
nêtes,  ce  qiti  eft  aflez  mal  obfervé  ;  mais  lorf- 
qu'il  y  a  conteftation  portée  en  juftice  à  ce  fujet, 
on  condamne  les  feigneurs  à  donner  des  Gages  $ 
leurs  juges. 

Les  Gages  des  officiers  de  la  maifon  du  roî  # 
de  la  reine  &  des  princes  de  la  maifon  royale  ,  ne 
font  pas  faifilTables  ,  fuivant  une  déclaration  du  lor 
avril  1555  ,  qui  étend  ce  privilège  aux  Gages  da- 
ta gendarmerie  ;  elle  excepte  feulement  les  dettes 
qui  feroient  pour  leurs  nourritures  ,  chevaux  Ô6 
narnois. 

La  déclaration  du  24  novembre  1678  ordonna 
que  les  tranfports  &  ceffions  qui  feront  faits  à 
l'avenir  parles  officiers  du  roi,  des  Gages  attribués 
à  leurs  charges  ,  portés  par  les  contrats  &  obli- 
gations qui  feront  paffiîs  aux  profit  de  leurs  créan- 
ciers ,  ou  en  quelqu'autre  manière  que  ce  foit , 
feront  nuls  &  de  nul  effet ,  fans  que  les  tréforiers 
de  la  maifon  du  roi  puiffent  avoir  aucun  égard 
aux  faifies  qui  (eront  faites  entrt?  laurs  mains:  la 
même  chofe  eft  ordonnée  pour  les  officiers  em- 
ployés fur  les  états  des  maifons  du  roi ,  de  la 
reine  ,  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  &c.  Les  Gages 
de  ces  fortes  d'offices  ne  peuvent  être  compris 
dans  une  faifie-réelle ,  parce  que  l'office  même 
n'eft  pas  faififlable. 

Il  eft  auffi  expreftement  défendu  à  toiucs  per- 
fonnes indiftindement  de  faire  pour  dettes  ci- 
viles, aucune  faifie  fur  les  Gages  Si.  droits  attri- 
bués aux  gardes  des  eaux  &  forêts ,  à  peine  de 
nullité,  caflation  des  procédures,  dépens,  dom- 
mages Se  intérêts,  &  à  tous  l;uiiri:rs,  fergens  8c 
archers,  de  procéder  &  mettre  à  exécution  ,  contre 
les  receveurs  des  domaines ,  aucun  jugement 
rendu  fur  faifie  des  Gages  des  mêmes  gardes, 
à  peine  de  fufperifion  de  leurs  charges  ;  en  con- 
féquehce,  enjoint  à  tous  receveurs  de  payer  aux 
gardes  leurs  (droits  ,  conformément  aux  arrêts  di» 
confeil ,  fans  avoir  égard  aux  faifies  qui  pourroienc 
êtres  faites  entre  leurs  mains,  à  peine  de  payée 
deux  fois. 

Aux  termes  d'un  arrêt  du  confeil  du  9  décem- 
bre 1690,  les  G.ges  Se  chauffages  attribués  au.ip 
maîtres  particuliers ,  licutenans,  procureurj  du/04^ 
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gardes- marteaux  6c  greffiers,  peuvent  être  faifis 
pour  toutes  fortes  de  dettes. 

Mais  par  édit  donné  au  mois  de  mars  1708, 
il  eft  ordonné  que  les  Gages  Se  cliauffa2,es  des 
maities  particuliers  ne  pourront  être  laiiis  pour 
dett-es  civiles  que  par  ceux  qui  auront  prêté  leu:s 
deniers  pour  i'acquifition  des  charges. 

Les  Gages  des  comn";is  des  fermes  du  roi  pe 
peuvent  pareillement  pas  être  faifis ,  fuivant  Tor- 
donnancc  dei68i  ;  mais  lesGages  des  autres  offices 
font  fiàfifiables. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil ,  du  2,6  a'oût  1776  , 
les  Gages  des  officiers'  des  cours  fupérieurs,  des 
hureaux  des  finances  &  des  chancelleries  ne  peu- 
vent être  employés  dans  les  états  du  roi  qu  a- 
vec  la  retenue  de  la  capitation  (i). 

On  appelle  diges  anciens  ceux  qui  ont  d'a- 
bord été  attribués  à  un  office  ,  &  cela  pour  les 
diftingucr  des  augmentations 'de  Gages  qui  ont 
été  attribués  dans  la  fuite  au  même  office.  Et  Ton 
appelle  G^zg-fj  intermédiaires  ct\W  qui  ont  couru 
depuis  le  décès  ou  réfignation  du  dernier  titulaire  , 
jufqu'au   jour   des    provjfions   du   nouvel   office. 


(1)  Cet  arrêt  contient  les  dtj'pofitions  jViyifntcs  : 
Art.  I.  Les  Gages  des  officiers  de  loiitcS  les  cours  fupé- 
ricures  ,  des  bureaux  des  finances  &  des  chancelleries,  ne 
feront  ciMiipris  ,  à  compter  de  Tannée  177^,  daiis  les  états 
où  ils  feront  employés  ,  que  <lédu<îïion  fajcc  de  la  capita- 
;ation  à  laouelle  doivent  être  impofés  les  titulaires  des 
c^ces  de  ces  compagni.s. 

II.  11  fera  arrac  ,  pour  l'année  1775  ,  des  états  de  la 
capitation  des  officiers  derdites  cours  ,  bureaux  des  finances 
&  chancelleries,  cjui  feront  diviiés  en  deux  chapitres;  le 
premier  contiendra  la  capitation  des  olBciers  dont  les  Gages 
feront  fuffifans  pour  opérer  la  retenue  de  la  capitation  or- 
donnée par  Tarticle  précédent;  le  fecoa.l  chapitre  con- 
tiendra la  capitation  des  officies  defdites  compagnies  qui 
ne  jouiiTent  d'aucun  Gage  ,  ou  dont  les  Gages  font  infé- 
rieurs à  la  capiiation  :  le  montant  de  ce  dernier  chapitre 
fera  compris  dans  les  rôles  de  ladite  impofition  ,  qui 
feront  arrêtés,  à  compter  de  l'année  1775.  Pour  la  ville 
de  Paris  ou  pour  chaque  généralité  ,  le  montant  en  fera 
recouvré  par  les  receveurs  ordinaires  des  impofuions  ,  dans 
le  liîu  oîi  i'o-:i:  ^  feront  par  la  fuite  domiciliés  lef  ritu- 
Liires  defdits  oSîçes  ,  &  ces  receveurs  compteront  de  ce 
lecouvreiiient  en  la  manière  accoutum:o. 

III.  Dans'. le  cas  oïl  les  rôles  de  la  capitation  de  la 
ville  de  Paris  &  des  générali:é3  ,  pour  les  années  1775  &. 
J 776  ,  n'auraient  pas  compris  celle  des  officiets  defdites 
cours,  bureaux  des  finances  &  chancelleries  ,  qui  n'ont 
point  de  Gage  ,  ou  dont  les  Gages  font  infufiifans  au 
payement  de  leur  capitation  ,  il  fera  arrêté  ,  pour  Jes 
années  1775  &  1  776  ,  des  rôies  de  fuppléir.ent  ,  où  ces 
efficiers  feront  impolésà  la  capitation;  &  à  compter  de 
Tannée  1777,  ces  officiers  feront  compris  perfonnellement 
à  l'avenir  dans  les  rôles  de  la.  capitation  du  lieu  de  leur 
domicile. 

IV.  Au  moyen  de  la  retenue  de  la  capirafion  ,  qui  fera 
faite  dans  les  états  du  roi ,  à  compter  de  ."année  1775  , 
fur  les  Gages  des  offices  ,  qui  feront  fuftifars  pour  opérer 
cette  retenue  ,.  il  ne  fera  plus  arrête  pour  eux  à  l'avertit 
des  rôles   de  capitation, 

V..  Lorfque  ks  Gages  defdits  offices  ne  feront  employés 
^ué  pour  une  portion  d'année  ,  la  retenue  de  la  capitat'on 
ne  fera  f.iite  que  poup  le  temps  pendant  leq^uel  les  Gages 
jUtoni  ^té  employés.  Fait ,  &c. 
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Avant  îavénaîité  des  offices  on  ne  parloit  point  des 
Gages  intermédiaires  ;  les  Gages  n'étant  don- 
nés que  pour  le  fervice  de  Tofficier  ,  ne  couroient 
jamais  que  du  jour  de  fa  réception  ,  &  même 
feulement  du  jour  que  l'officier  avoit  commencé 
d'entrer  en  exercice  ;  mais  depuis  qu'on  leur  a, 
attribué  des  Gages  ,  lefquels  abufivement  ont  été 
confidérés  plutôt  comme  un  fruit  de  l'office,  que 
comme  unt  récompenfe  du  fervice  de  l'officier  ;, 
l'ufage  a  introduit  que  pour  ces  fortes  d'offices- 
les  Gages  couroient  du  jour  des  provifons  ;  & 
l'on  appelle  Gages  intermédiaires  y  comme  on  vient, 
dje  le  dire,  ceux  qui  courent  enne  le  décès  ou 
réfignation  du  dernier  titulaire  ,  &  les  provifions. 
du  nouvel  officier. 

Les  Gages  intermédiaires  des  offices  vac.-ns  n'ap- 
partiennent point  aux  héritiers  du  dernier  titulaire , 
ni  aux  fucceffeurs;  c'eft  pourquoi, par  des  lettres- 
patentes  du  6  août  1777,  le  roi  a  établi  un  régif- 
feur  pour  faire  le  recouvrement  de  ces  Gages,  ÔC, 
en  compter  dlreéleraent  à  fa  majefté  (  i). 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  a  ordonné, 
par  l'arrêt  denrégiflrem.ent  de  ces  lettres,  que  les 
fonds  des  Gages  inteimédiaires  demeureroient 
pendant  deux  années  entre  les  mains  dtstréforiers» 
receveurs  Se  payeurs  auxquels  les  fonds  de  ces 
Gages  auroient  été  faits ,  fans  qu'ils  puflent  s'en 
deftaifir  avant  l'expiration  des  deux  années  de  leurs, 
exercices  ,  pendant  lequel  temps  les  veuves  ,. 
enfans,  héritiers  &  fucceffieurs  des  titulaires  & 
propriétaires  des  offices  pourroient  fe  retirer  par^- 
devers  le  roi ,  afin  d'obtenir  de  fa  majefié  le 
don  des  Gages  intermédiaires  dont  il  s'agit,  con- 
formément aux  arrêts  des  22  janvier  1763  ,  20^ 
mars  1769,  &  autres  rendus  précédemment  par, 
la  chambre. 

Suivant  une  déclaration  du  22  juin  1777  (2)  ^ 
il  ne  doit  plus  être  expédié  d'ordonnance  de  Gages. 


(  I  )  Cette  loi  défend  aux  tréforiers  ,  aux  receveurs  & 
payeutj  de  Gages  ,  auy  receveurs  généraux  des  finances, 
aux  receveurs  des  tailles  &  à  tout  autre  officier  comptable 
de  payer  les  Gages  intermédiairts  en  d'autres  mains  qu'en- 
celles  du  rcgiiieur  ,  à  peine  de  payer  d<u.\-  fois.  Elie 
ordonne  au  furplus  que  ce  régillèur  comptera  au  vrai  au. 
confeil  ,  &  enfuite  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
feulement ,  du  produit  net  de  fon  recouvrement  de  ce*-. 
Gages. 

(i)    T^oici  cette  loi  : 

Lo.iis  ,  &.Ç.  falut.  Le  defir  que  nous  avons  d'établir  le- 
plus  grand  ordre  dans  les  différentes  dépenfes  de  notre 
maifon  ,  de  celle  de  la  reine  ,  notre  très-chère  époufe  & 
compagne,  &  du  fervice  de  la  famille  royale,  nous  rend 
perpétuellement  attentifs  fur  les  moyens  qui  peuvent 
tendre  à  diminuer  ou  fupprimer  Jes  abus  qui  auroient  pu 
s'y  être  fuccefïïvement  ir.troduits;  c'eft  par  une  fuite  de  ce 
principe  dans  lequel  notre  intention  eft  de  perfévérer  que 
nous  avons  réfolu  d'ordonner  qu^l  ne  fera  plus  à  l'avenir 
expédié  d'ordonnances  intermédiaires  ,  fignces  de  nous  &. 
de  la  reine  ,  au  nom  des  tréforiers  généraux  de  noire- 
inailon  U  de  celle  de  ladite  dame  reine  ,  des  maîtres  de- 
nwre  chambre    àu.\  deniers ,  des  tréforiers  généraux  d*. 
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nritermédiaires  aux  officiers  <ie  la  maifon  du  roi  , 
■rion  plus  qu'à  ceux  de  celles  de  la  reine ,   &  des 
princes  ou  princefles  de  la  famille  royale. 

Gagfs  ,  fe  dit  aiiflî  de  ce  qu'on  donne  avix  do- 
mefliques  pour  payement  de  leurs  fervices.  Voye^ 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à  l'article  domef^ 

tique. 

Voyez  au  digcjle  les  titres  de  p'ignorathïa  aflione  , 
&  de  pignoribus  vel  hypothecis  ;  tordonnance  du  com- 
merce du  mois  de  mars  1673  ;  le  traité  du  contrat  de 
nantijfement  ;  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  , 
&  les  autres  lois  cit:cs  dans  cet  article.  Voyez  aufli 
ies  articles  Hypothèque,  Privilège  ,  &c. 

GAGE -MORT.  Il  eft  beaucoup  parlé  de  cette 
efpèce  de  Gage  dans  les  anciens  auteurs.  Ragueau  , 
dans  Çon  indice  des  droits  royaux,  dit  que  donner 
€n  Gage-mort  a  c'eA  obliger  un  héritage  pour 
«  le  tenir  tant  &  fi  longuement  que  celui  à  qui  il 
j)  doit  appartenir  de  droit  ne  le  mchete  de  la 
»>  fomme  qu'on  a  affile  &  hypothéquée  fur  ledit 
>>  héritage  ;  tellement  qu'on  ne  diicompre  point 
»  les  fruits  per<^us.  Il  eft  fait  mention  de  ce  Gage- 
:>»  mort  en  un  arrêt  de  Paris  ,  donné  à  la  fcte  de  la 
j>  nativité  de  la  vierg-e ,  en  fepteiubre  12,9,  au 
»  profit  du  roi  ,  contre  le  fei^neur  de  la  fitlle- 
31  Vallée,  pour  raifcn  d'un  fief  donné  par  le  père 
n  en  Gage-mort  en  manant  la  fille". 


Vargencerie  ,  menus  pfaifrs  &  affaires  tie  notre  chambre  , 
■de  nos  écuries,  de  notre  vénerie  ,  fauconnerie  ,  toiles  de 
nos  chailes  &  Cipiiaineries  royales  ,  &  de  /a  prévôté  de 
notre  hôtel  &  grande  prévôté  de  f-cance.  Lefditcs  ordon» 
nances  ainfi  expédiées  jufqii'i  ce  jour  ,  n'ayint  po'jr 
objet  ciue  d'attribuer  aux  ofîîciefs  qui  coinpo'ent  lel'dites 
.mail'ons  ,  les  Gages  &  droitSi  inrtrjnédir.i'res  des  charges 
.&  places  dont  ils  font  revfctus  ,,à^  compter  du  jour  de  la 
déuiillion  ou  du  décès  de  cei  x  auxc;u£ls  ils  une  luçcédé, 
jufqu'au  jour  &  date  de  leurs  provifions  &  prédation  de 
ferment  ,  ou  de  payer  lefdits  C-a)jes  &  droits  à  des  offciers 
commis  par  Jes  différens  ordonnateurs  ,  à  l'exercice  t'es 
charges  vacantes ,  ou  (]ui  r,e  font  point  exercées  par  les 
officiers  qui  en  font  revêtus ,  ce  qui  eil  contraire  à  l'ordre 
de  la  comptabilité,  l'officier  pourvu  ne  devant  ■jouir  des 
Gages  ,  droits  &  émolumens  ,  ,&  de  fa  charge  ,  -que  du 
jour  de  fa  prcltation  de  ferment  :  tous  ces  motifs  njous  Qçt 
p  Ktés  à  faire  connoître  nos  intentions  à  cet' égard  ,  par 
une  loi  qui  s'étendit  indiftinttement  ,  tatit  fur  toutes  les 
charges  dc-notre  mai'on  que  de  celle  de  la  reine  ,  notre 
très-chère  époufe  &  compagne  ,  &  dts  princes  &  princeiTes 
de  la  faniille  royale.  A  ces  canfes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  , 
^ar  ces.  prefentes  (igiées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  te 
ordonné,  difo.,s  ,  déitUrons  &  ordonnons,  voulons  & 
nous  pt:.h  ce  qu.i  fuit  .: 

A»t.  I,  A  compter  du  pfcrrier  juillor  proch.iixi  ,  il  ne 
fera  plus  expéd'é  ,  pour  quelque  caufe  &  feus  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  dans  aucune  des  différentes  parties 
du  lervice  de  notre  m.àlon  ,  de  celle  de  la  reine.  Jj  de  la 
famille  royale  ,  de  notre  chambre  aux  (jemers  r  de  l'ar- 
genterie,  menus  plaifirs  &  affairés  de  rotiç  chambre  ,  de 
nos  écuries  ,  de  notre  véréTie-,-fauccrnTicrie  ,  roile^  de  nos 
«hafl'es  &  cipitainciici  royales ,  6c  de  la  prcvôt«  J<  notre 
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Le  mort-Gage  n'eft  pas  feulement  un  Gage  qui  ne 
s'acquitte  point  de  fes  ilTiies  ou  àû(e:s  fruits;  mais 
auflî ,  fi  nous  en  croyons  Littleton  ,  (q&^.  332  ,  un, 
Gage  qui  eft  vendu  au  créancier  quand  le  débi- 
teur ne  le  retire  pas  dans  le  temps  dont  il  eft  con- 
venu ;  voici  les  termes  de  cet  auteur.  Si  une  inféo- 
dât on  cft  faite  à  condition  que  le  fieffaiaire  payera 
à  certain  jour  quarante  livies  d'argent  ,  &  que 
s'il  ne  paye  pas  ,  le  fieffeur  pourra  reprendre  le 
fonds  ,  ce  fieffataire  eft  appelé  tenant  en  mort-Gage  ^ 
expreifion  françoife qu'on  peut  rendre  par  celle-ci, 
morium  vadiurn  ;  &  la  raifon  de  cette  dénomina- 
tion eft  que  le  fieffataire  devant,  au  jour  con» 
venu  ,  payer  réellement  &  de  fait  la  fomme  pref- 
crite  par  ion  contrat  ,  foit  qu'il  foit  ou  non  en 
état  de  f^ire  ce  payement  ,  fa  terre  eft  comme  le 
Gage  du  payement  de  cette  fomme  ,  &  il  perd 
pour  toujours  ce  G^ge  ,  fi  la  condition  n'eft  pas 
remplie ,  comme  ce  Gage  eftauifi  mort  ou  ptrdu  pour 
le  vendeur  du  fonds,  lorfque  le  tenant  s'acquitte 
au  terme. 

On  fent  conibien  cette  convention  étoit  ufii* 
raire  ;  cependant  elle  a  été  long-temps  en  ufage, 
Alexandte  III  iut  le  f,remi:r  des  papes  qui  entre- 
prit i\'i  remédier  à  ce  mal.  Dans  un  concile  tenu  à 
à  Tours  en  1164  ,  il  défendit  d'abord  aux 
clercs  de  prêter  à  ufure,  &  il  ordonna  qu'à  l'a- 
venir les  friiiîs  des  chofes  données  en  aritlchrcfe 
ou  mort -Gage  feroient  imputées  fur  le  fort  prin- 


hôtel  &  grande  prévôté  de  France  ,  aucunes  ordonnance* 
dites  intermédiaires  ,  iii  léparément  ,  ni  aux  pieds  d'au- 
cuns états,  aiix  noms  des  différens  tréforiers  defditcs 
parties  '  nous  réfervant  de  pourvoir  au  payement  de  ceu:< 
d«  uoldiis  omtiers  dont  nous  croirons  Je  renipiaceinenc 
uiije  ,  vacance  de  leurs  charges  arrivant. 

il.  Faifons  défen!ts  auxiiits  tréforiers.  &  autres  compta- 
bles j  de  payer  ,-i  compter  dudit  jour,  aucuns  Gages  « 
dr^iis-i'ii  à'ur-ris  émolumens  quelconques  ,  l'ous  quelque 
domination  que  ce  puid'e  être,  de  charges  vacantes,  foit 
aux  fiicceifeurs  dans  lefdites  charges  ,  foit  à  ceux  qui 
auroient  pu  être  commis  pour  en  faire  le  lervice,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  :  voulons  qi  e 
leldits  Gages  ,  droits  &  cmolumens  ne  pailFent  être  ac- 
quittés pat  lefdits  tréforiers  que  lur  la  repréfent«ition  qu'ils 
ftront  tenus  d'exiger  de  Ja  copie  des  pn^vifions  des  nou- 
veaux pourvus ,  &  de  •Icîjr  ade  de  récepiiou  èfdites  charges  » 
avec  quittances  fuftifantes  de  chacun  deldiçs  officiers;  lef- 
quelles  pièces  feront  rappo'rtées  par  lefdits  tréforiers  ,  au 
foutien  de  la  dépenfe-  de  leurs  comptes  ,  à  peine  de 
fouffrance  ,  &  mCme  ladite  dépenfe  être  rayée  d'ictUJi, 

III.  Ordonnons  en  conféquence  que  les  fonds  qui  rcftc- 
ront  "entre  les  mains,  deldits  tréforiers  ,  proi-enant  de* 
G.Tges  intermédiaires  d.Md  ts  offices  vacans  par  urort  ou 
démilTitn  ,  feront  à  i'a\enir,  &  à  com.pter  dudit  jour 
premier  juillet  prochain  ,  >* rfés  entre  les  mains  de» 
gjrde^  de  nctre  tréfor  royjl  ,  chacun  en  l'année  de  fon 
exercxe  ,  leftjuels  feront  tenus  d'en  dél  vrcr  auxdits  tré- 
foriers leurs  quittances  comp.ables  ,  qui  comiendront  le 
détail  dffdites  parties,  &  les  noms  des  officiers  auxquels 
elles  s'adapteront  ;  lelquelles  quittances  feront  pallécs 
&  allouées, en  la  dcpenfe  des  comptes  de  chacun  cefdits 
tréforieis  ,p'"r  nos  aînés  &  fe.-'.ux  conftillçrs  les  g:ns  de 
nos  comptCs  i  Pjïis  ,  auxquels  nitiTitltînS  arnfi  le  fjirc  fanj 
difficulté.  Si  donnoûS   ea   mandcmciU  ,  Sec. 

Tttt  ij 
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cipal ,  &  qu'après  que  les  créanciers  fe  feroieat  aînfi 
payés  par  leurs  mains,  ils  feroient  obligés  de  ren- 
dre les  Gages  aux  débiteurs.  En  1180,  ce 
même  pape  fît  une  décrétaleadrefTée  à  l'archevêque 
de  Cantorbery ,  par  laquelle  il  étendit  la  dirpofition 
du  concile  de  Tours  aux  laïques.  Ainfl  cette  efpèce 
d'antichrèfe  fut  généralement  défendue  à  toutes 
lottes  de  perfonnes.  Mais  quoique  ces  défenfes 
fuffent  générales,  ily  eut  cependant  quatre  différens 
cas  où  l'on  permit  de  donner  en  mort  -Gage.  Le 
premier,  dont  il  ed  parlé  à  la  fin  du  canon  qu'on 
vient  de  rapporter  ,  fut  quand  les  clercs  prirent 
en  Gage  des  bénéfises  de  la  main  des  laïques , 
parce  que  ces  biens  étoient  originairement  affeftés 
à  l'églife. 

Le  fécond  fut  quand  les  vafTaux  donnèrent  leurs 
fiefs  en  Gage  à  leurs  feigneurs ,  &  quand  les  fel- 
gneurs  déchargèrent ,  pendant  qu'ils  joulifoient  de 
ces  Gages,  les  va/Taux  des  fervices  ;  de  forte  qu'en 
ce  cas  les  fiefs  étoient  comme  éteints  pendant  un 
temps. 

Le  troifième ,  quand  un  père  en  mariant  une  fille 
avoit  promis  une  fomme  en  argent ,  &  avoir  donné 
à  fon  gendre  des  terres  en  Gage  pour  en  percevoir 
les  fruits,  &  foutenir  les  charges  du  mariage,  juf- 
qu'à  ce  que  la  (omme  lui  eût  été  payée.  Dans  ce  cas 
tout  étoit  licite  ,  ut  compenfaiio  feu  rctribuiia  damni 
emergentis. 

Enfin ,  le  quatrième  fut  quand  ceux  qui  dévoient 
des  rentes  en  faifoient  afliette  aux  acquéreurs;  car 
cette  affiette,  comme  Dumoulin  &  Chopin  l'ont 
obfervé,  n'ctoit  qu'une  antichrèfe  qui  fut  trouvée 
licite ,  parce  que  les  rentes  conftituées  paroiflbient 
juftes,  &  que  les  chofes  qui  étoient  ainfi  cédées 
aux  créanciers  étoient  eftimées  par  autorité  de 
juftlce  ;  en  forte  que  les  créanciers  n'avoient  pas 
plus  en  percevant  leurs  rentes  par  leurs  mains,  que 
l'ils  avoient  perçu  leurs  rentes  par  les  mains  de  leurs 
débiteurs. 

De  ces  quatre  manières  de  donner  en  mort- 
Gage  ,  il  n'en  reftoit  plus  que  deux  du  temps  de 
Loifel.  Alort- Gage ,  ùit  cet  auteur,  n'a  cautumlére- 
inent  lieu  quen  deux  cas'^  en  mariage  de  maifnès  ou 
die  fils  y  au  pour  don  6»  aumône  d'églifes.  Inftit.  coût, 
îiv.  3  ,  rit.  7. 

Ce  Gage  s'appeloit  mort  par  oppofition  au  Gace- 
r'if.  Nous  avons ,  difoit  Loifel  à  l'endroit  qu'on  vient 
de  citer ,  deux  efpèces  de  Gages ,  vif  &  mort,  Vif- 
Gage  efl  celui  qui  s'acquitte  de  fes  iffues ,  mort-Gage 
qui  de  rien  ne  s'acquitte. 

M.  de  Laurière  ,  dans  fes  notes  fur  ces  règles  de 
j  '  Loifçl ,  parle  atnfi  de  ces  deux  efpèces  de  Gages. 
«  Le  vif-Gage  eft  celui  qui  s'acquitte  lui-même , 
j>  &  dont  le  créancier  prend  les  fruits  en  payement 
»  de  fa  dette.  Le  mort-Gage  eft  celui  qui  ne  s'ac- 
»  quitte  pas  lur-mème,  ou  dont  les  fruits  appar- 
%>  tiennent  au  créancier,  en  pure  perte  pour  le  dé- 
•»  bitcur  ».  Cet  auttur  ajoute;  Ls  mon -Gage  efl 
Ul^raire^ 


G  A  GE-P  L  Ê  G  E> 

Veye'^^  le  gloffaïre  de  Ragueau  ;  fancien  eoutumter 
de  Normandie  ,  ch.  ;j  ;  la  femme  rurale  de  Boutillier  J 
les  injlitutes  ceutumières  de  Loifel^  6»  fur -tout  une 
dijfcnation  de  M.  Houard  ,  fur  la  JeBion  -j-^z  dt 
Liitlcton. 

(  Cet  article  efl  de  M,  H*  *  * ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

GAGE-PLÈGE.  On  appelle  ainfi  en  Normandie 
l'obligation  que  contrade  quelqu'un  de  payer  pour 
le  vaital  qui  n'habite  pas  (on  fief,  les  rentes  &  rede-. 
vances  feigneuriales  dues  au  fujet  de  ce  fief. 

GAGE-PLÈGEfe  dit  aurtl  dans  la  même  province, 
d'une  convocation  extraordinaire  que  fait  le  jugî 
dans  le  territoire  d'un  fief  pour  l'éleftion  d'im  prévôt 
ou  fergeni,  afin  de  faire  payer  les  rentes  &  rede- 
vances feigneuriales  dues  au  feigneur  par  fes  cenii- 
taires,  rentiers  &  redevables. 

Le  feigneur  féodal  a,  par  rapport  aux  rentes  & 
redevances  dues  à  fon  fief  &  feigneurie,  deux  de- 
voirs difiérens;  l'un  de  plaids,  l'autre  de  Gage- 
piège  ;  les  plaids  &  Gage  piège  fe  tiennent  par  fon 
juge  bas-jufticier;  il  ne  peut  pas  les  tenir  lui-même. 
La  convocation  doit  être  faite  dans  l'étendue  da 
fief,  &  non  ailleurs.  Les  plaids  font  pour  juger  les 
conteïîations  au  fujet  des  rentes  &  redevances  fei- 
gneuriales contre  les  redevables  ;  le  Gage-piège  a 
pour  objet  d'élire  un  prévôt  pour  faire  le  recou- 
vrement des  rentes  &  redevances  feigneuriales,  & 
de  recevoir  les  nouveaux  aveux  des  cenfuaires  6c 
rentiers. 

La  convocation  du  Gage-piège  doit  être  faite  par 
le  fénéchal ,  fi  c'eft  dans  une  haute-jufticc,  ou  par  le 
prévôt,  fi  c'eft  dans  une  moyenne  ou  ba/Te-juftice» 
Elle  fe  fait  en  préfence  du  greffier ,  tabellion ,  no- 
taire ou  autre  perfonne  publique,  avant  le  15  de 
juillet  au  plus  tard  ;  &  tous  les  aveux  &  autres  zùt% 
du  Gage-piège  doivent  être  fignés  tant  du  juge  que 
du  greffier,  ou  autre  perfonne  publique  qu'on  & 
commife  pour  en  faire  la  foniSion. 

Les  minutes  des  aveux  &  déclarations  demeurent 
entre  les  mains  du  notaire  ou  tabellion,  &  les  mi- 
nutes des  jugemens  au  greffe  de  la  jufliçe. 

Le  Gage  piège  ne  fe  tient  qu'une  fois  l'année,  à 
jour  marqué. 

Tous  les  hommes  de  fiefs,  fujets  ou  vnffaux 
tenans  roturier  emcnt  du  fief  y  font  obligés  de  compa- 
roîrre  au  Gage-piège  en  perfonne,  ou  par  procureur 
fpéciaî ,  pour  faire  éleiftion  d'un  prévôt-receveur  , 
èi  en  outre  pour  reconnoître  les  rentes  &  rede- 
vances feigneuriales  par  eux  dues  au  fief  &  fei- 
gneurie ;  ils  doivent  fpéeifier  les  héritages  à  caufc 
defquels  Les  rentes  &  redevances  font  dues;  &  ft 
depuis  leurs  derniers  aveux  ou  déclarations,  ik  onj: 
acheté  ou  vendu  quelques  héritages  tenus  de  la  fei- 
gneurie ,  ils  doivem  pareillement  fpéeifier  le  nom 
du  vendeur  &  de  l'acheteur,  le  prix  porté  au 
contrat ,  &.  le  nom  du  notaire  ou  tabellion  qui  a  reç^ 
1  i'adk. 
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Lorfque  les  fujets  du  feigneur  font  défatltans  de  ' 
comparoir  au  Gage-plége,  on  les  condamne  à  l'a- 
mende, qui  ne  peut  excéder  la  fomme  de  cinq  fous 
pour  chaque  tète.  Cette  amende  eft  taxée  par  le 
juge,  eu  égard  à  la  qualité  &  quantité  des  héritages 
tenus  par  le  vaffal  ou  fujet,  &  outre  l'amende,  le 
juge  peut  faire  faifir  les  fruits  de  l'héritage  ,  &  les 
faire  vendre  pour  le  payement  des  rentes  6c  rede- 
vances dues,  fans  préjudice  de  l'amende  des  plaids. 

La  proclamation  du  Gage-plége  doit  être  faite 
publiquement  un  jour  de  dimanche  ,  à  TUTue  de  la 
grand  meffe  paroiiîialc ,  par  le  prévôt  de  la  feigneu- 
rie,  quinze  jours  avant  le  terme  fixé,  &  cette  pu- 
JbHcation  doit  annoncer  le  jour,  le  lieu  &  l'heure 
'éc  la  féance. 

GAGERIE.  Voye^  Saisie. 

GAGEURE.  Promeflc  que  les  perfonnes  qui 
gagent  fe  font  réciproquement  de  payer  ce  dont  elles 
conviennent  en  gageant. 

On  fait  des  Gageures  fur  des  chofes  dont  l'exé- 
cution dépend  des  parties,  comme  de  faire  une 
courfe  en  uo  certain  temps  fixé ,  ou  fur  des  faits 
partes,  préfens  ou  à  venir,  mais  dont  les  parties  ne 
font  pas  certaines. 

Nous  connoifTons  deux  lois  dans  le  digefte  qui 
parlent  des  Gageures. 

La  première  eft  la  loi  3 ,  <^*  aleatonbus ,  fuivant 
laquelle  il  n'étoit  pas  défendu  de  gager ,  fi  c'étoit 
dans  les  cas  permis  par  la  loi ,  qui  étoicnt  ceux 
où  il  s'agiflbit  de  faire  paroitre  l'adrelTe,  la  force  &. 
le  courage  :  in  quibus  rehus  ex  Le^e  Titia  &  Camélia 
etiam  fponfionem  facere  licct ,  fed  ex  aliis  ,  ubi  pro 
vinute  certamen  non  fit ,  non  licet.  Ce  mot  in  alïis 
fe  rapporte  à  la  loi  2  du  même  titre ,  qui  dit  que 
le  fénat  avoit  défendu  de  jouer  de  l'argent  à  quelmie 
jeu  que  ce  fut ,  fi  ce  n'étoit  dans  ceux  oii  il  s^agiiïbit 
de  faire  paroitre  la  force  du  corps. 

La  féconde  eft  la  loi  17,  de  prefcriptis  verbis  , 
qui  marque  de  quelle  manière  fe  faifôient  les 
Gageures  chez  les  Romains  :  fi  quis  fponfionis 
eaufà  annullum  accepit  ,  nec  reddil  viSîori;  le  mot 
fi  cjuis  s'entend  de  la  tierce  perfonne  qu'on  choi- 
flffoit  pour  garder  le  prix  de  la  Gageure. 

Les  Gageures  à  Rome  fe  faifôient  le  plus  fou- 
vent  pcr  (lipulationem  &  rejlipidationem  ,  c'eft-à- 
dire  que  les  deux  perfonnes  qui  gageoient ,  pro- 
mettoient  l'une  &  l'autre  de  payer  le  Gageure  , 
fi  elles  perdoient  ;  par  cette  raifon  on  appeloit  ces 
conventions  fponfiones  ,  an  lieu  qu'en  France  on 
les  aopelle  Gageures ,  attendu  qu'elles  fe  font  le 
plus  communément  en  dépofant  les  gages  entre 
les  mains  d'un  tiers,  ce  qui  n'eft  pas  eflTentiel. 

Ces  fortes  de  fponfions  étoient  de  deux  fortes  : 
fponfio  erat  vel  judicialis ,  vel  ludicra. 

Sponfio  judicialis  étoit  une  efpéce  de  Gageure 
judiciaire  d'une  certaine  fomjne  entre  ceux  qui 
plaidoient  enfemble,  .iu  profit  de  celui  qui  gagne- 
%tà\t  fa  caufe. 
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sponfio  ludicra  étoit  une  convention  verbale 
de  deirx  perfonnes  qui ,  étant  en  conteilation  fur 
un  fait  Incertain  ,  dépofoient  une  fomme  entre 
les  mains  d'un  tiers,  ou  quelqu'autre  çhofe,  au 
profit  de  celui  don^  l'opinion  fc  trquveroit  con- 
firmée par  l'événement  ;  Se  c'eft  cotte  dernière 
efpéce  que  les  jurifconfultes  nomment  Gageure, 
qu'on  peur  faire  en  France  par  fimples  promefies 
réciproques ,  fans  dépofer  des  gages  ,  ces  fortes 
de  Crageures  ne  lailTant  pas  d'être  obligatoires. 

Nous  ne  connoifTons  d'autres  règles  pour  les 
Gageures  que  les  conventions  des  perfonnes  qui 
les  font:  on  peut  faire  des  Gagaires  fur  des  choies 
dont  l'exécution  dépend  des  parties  ,  comme  de 
faire  une  courfe  en  un  certain  temps  fixé,  ou  fur 
des  faits  pafTés ,  préfens  ou  à  venir ,  mais  dont 
les  parties  ne  foient  pas  certaine?. 

C'eft  une  erreur  de  prétendre  ,  comme  oftt 
faits  quelques  auteurs ,  qui  font  à  la  vérité  en  très- 
petit  nombre  ,  que  toutes  les  efpèces  de  Gageure» 
font  défendues  ,  &  quul  n'y  a  iamais  d'adion  en 
juftice  à  cet  égard,  à  moins  que  les  gages  ne 
foient  dépofés  :  ce  n'eft  pas  toujours  le  dépôt  des 
gages  qui  rend  la  Gageure  valable  ,  c'eft  plutôt 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  Gageure.  Ainfi  elles  n'ont 
été  admifes  ou  rejetécs  en  juftice  qu'autant  que 
l'objet  en  étoit  bon  ou  mauvais ,  &  que  la  caufe 
en  étoit  honnête  ou  déshonnête ,  &  félon  que  le* 
perfonnes  qui  avoient  gagé  étoient  capables  ou 
non  de  contrafler, 

Mornac ,  fur  la  loi  3  ,  au  fF.  &  fur  la  loi  y?  rem  de 
prœfi:riptis  verbis  ,  dit  qu'elles  font  permifes  in 
rébus  honejîis  ,  veluti  ob  fpem  futuri  eventus  6* 
fimilibus. 

DefpeifTes ,  tom.  i  des  contrats  fans  noms  ," 
tit.  10,  dit  que  les  Gageures  font  permifes;  qu'il 
n'eft  pas  même  néceffaire  que  la  chofe  foit  dépo- 
fée  entre  les  inains  d'nn  tiers  ;  que  la  parole 
fufïit;  que  cela  a  été  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Bordeaux ,  par  arrêt  du  mois  de  mars  1609  ,  fijr 
une  Gageure  faite  d'un  tonneau  de  vin  promis 
par  l'une  des  part'ies ,  ati  c<n3  que  l'autre  allât  à  la 
nage  jufqu'à  un  certain  endroit  d'un  étang. 

Deux  arrêts  chi  parlement  de  Provence ,  dès  iS 
Féviier  1662  &  27  janvier  1666,  ont  jugé  que 
les  Gageures  étoient  obligatoires  ,  quand  même 
les  gages  n'anroient  pas  été  dépofés  eu  mains  tierces. 
Boniface,  tom.  i,  liv.  8,  tit.  24,  chap.  i. 

M.  de  Catelan,  liv.  5  ,  chap.  6r,  rapporte  une 
efpéce  de  Gageure  anez  fingulière.  Un  cure  , 
dit-il ,  trop  attentif  à  fcs  affaires  temporelles,  vint 
lui-même  fur  le  champ  d'un  payfan  ,  au  temp>^  de 
la  moifTon ,  pour  percevon-  la  dime  qui  pouvoit 
lui  appartenir  :  le  payfr.n  compta  fes  gerbes  ; 
mais  le  curé  ayant  prétendu  que  c'étoit  la  qua- 
rantième qu'on  venoit  de  compter  ,  le  payfan 
foutint  que  c'étoit  la  trentième  :  fur  ce  différend, 
le  payfan  dit  an  curé  ,  je  parie  toute  ma  récolte 
que  te  nifi  ^ue  la  iruiiUme  j^abc  j  6*  woi,  répartit  It 
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curé ,  je  parie  toute  la  dime  ejui  peut  rnêtre  due  que 
c'cfi  la  quarantième  ;  en  conféqnence  de  cette  Ga- 
gcr.re ,  ils  appelèrent  un  partant  pour  compter  de 
nouveau  :  le  paiTant  trouva  que  ce  n'étoit  que  la 
trentièiTie  gerbe.  Le  payfan  vainqueur  retufa  de 
payer  la  dime  ,  &  le  curé  le  fit  a-iTigner;  mais  par 
arrêt  rendu  en  i668  ,  le  parlement  de  Touloufe 
jugea  la  Gageure  bonne ,  &c  que  le  curé  ne  pou- 
voit  demander  fa  dime. 

Le  confeli  du  roi  a  ordonné  l'exécution  d'une 
Gageure  de  trente  mille  livres,  que  le  m.iréchal 
d'Lftrécs  &  le  (ameux  Law ,  contrôleur  général , 
avolemt  faite  enfemble ,  par  un  écrit^  double  du 
14  mars  1720  ,  au  fujet  du  cours  que  pcurroit 
avoir  dans  cette  anné^  le  change  avec  Londres 
&  Amfterdam:  le  maréchal  d'Eftrées  ayant  gagné 
la  Gageure ,  les  diredeurs  des  créanciers  de  Law 
ont  été  condamnés  à  lui  payer  les  trente  mille 
livres,  quoique  la  fomme  n'eût  pas  été  dépofée. 

Dans  le  cas  d'une  Gageure  nulle  ,  fi  le  dépôt 
a  été  délivré  au  vainqiici:r,  il  ne  peut  être  répété. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  2.9  mars  1763, 
fait  défenfes  de  gager  qu'une  femme  quelconque 
ell  groiTe,  pu  qu'elle  accouchera  d'un  gaiçon  6c 
non  d'une  fille,  ou  d'une  fi'le  &  non  d'un  garçon. 

Voyez  les  autorités  citées  dans  cet  article ,  &  les 
mets.  Jeu, Obligation,  Mineur,  &c. 

{^Article  de  M,  GuÉnard  jde  Lis  le,  confeilltr  au 
bailliage  &  fiè^e  prcjïdial  de  Chaumonl-en-B jjjî^ny  ). 

GAINS  NUPTIAUX  ,  &  Gains  de  survie. 
Le  met  de  Gains  nupiiaix,  pris  dans  fa  fignifi^ 
cation  la  plus  étendue  ,  comprend  les  divers  avan- 
tages que  {:  font  les  conjoints  ,  en  confidération 
de  leur  mai  lige. 

Le  terme  de  Gains  de  furvie^  pris  auiïi  dans  un 
fens  étendu,  peut  s'appliquer  à  tous  les  avantages 
qui  fe  iVipuierit  entre  toutes  fortes  de  particuliers, 
en  faveur  du  furvivant. 

M.ils  les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie  proprement 
dits  s'entendent  des  a\antages  qui  ont  lieu  entre 
conjoints  dans  les  ])nys  de  droit  écrit. 

Parmi  les  avantages  ufités  entre  conjoints  dans 
les  pays  coutumiers  ,  on  ftipule  aufii  des  dons  en 
faveur  du  furvivant  ;  mais  au  lieu  de  les  appeler 
Gains  nuptiaux  ou  de  furvie  ,  on  les  nomme  en 
général  conventions  matrimoniales  ,  &  chacune 
de  ces  conventions  a  un  nom  particulier  qui  diffère 
de  ceuv  des  Gains  nuptiaux  &  de  furvie  ,  ufués 
dans  les  pays  de  droit  écr^t. 

La  diiférence  des  avantages  qui  ont  lieu  entre 
conjoints  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  d'avec  les 
avantages  ufués  en  pays  coutumiers ,  ne  confifte 
pas  feulement  dans  ia  diiférence  des  noms  ;  car 
quoiqu'en  pays  de  droit  écrit  ,  les  Gains  nup- 
tiaux &  de  furvie  tiennent  le  même  rang  que  les 
conventions  matrimoniales  en  pays  coutumier  , 
ceux-là  fe  règlent  néanmoins  tout  autrement  que 
celles-ci. 
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Et  il  en  faut  dire  autant  de  chaque  droit  en 
particulier:  l'augmçnt  de  dot,  par  exemple,  qui 
tient  lieu  de  douaire  en  pays  de  droit  écrit ,  ne 
fe  règle  nullement  comme  le  douaire  ufité  en 
pays  coutumier. 

Les  lois  &  les  coutumes  varient  fur- tout  à 
l'égard  des  avantages  qui  n'ont  lieu  qu'en  faveur 
du  mariage  ,  indépendamment  de  la  furvie  ou  du 
prédécés  des  conjoints.  Non-feulement  il  y  a  peu 
d'uniformité  dans  la  nature  &  les  conditions  de  ces 
avantages ,  mais  encore  beaucoup  de  lois  &  de 
coutumes  n'accordent  rien  à  ce  titre,  quand  il  n'y 
a  aucune  llipulation  fur  ces  objets  par  le  contrat 
de  mariage^ 

Il  en  ell  autrement  des  avantages  accordés  a« 
conjoint  en  faveur  de  fa  furvie  :  ceux-ci  font  ea 
quelque  faç.in  prefcrits  par  la  loi  en  tout  pays. 
En  effet ,  on  remarque  prefquc  par-tout  que  la 
loi  ou  la  ccRitume  ont  voulu  que  le  conjoint  finr- 
vivant  jouît  de  quelque  avantage  fur  les  biens  du 
prédécédé,  &  particulièrement  que  la  femjne  eût 
une  fubfillance  honorable  fur  les  biens  de  fon 
mari. 

Il  cfl  vrai  que  ces  gains  de  furvie  difTèrent  les 
uns  des  autres  ,  &  que  même  chaque  province 
a  ("ur  cette  matière  fes  ufages  particuliers;  mais 
cette  variété  ne  s'applique  qu'à  la  forme  ,  à  la 
quotité  &  aux  conditions  des  avantages  dont  le 
conjoint  furvivant  doit  jouir  ;  car  les  coutumes 
les  moins  favorables  lui  accordent  quelque  chofe 
fur  les  biens  du  défunt,  foit  en  propriété,  foit 
en  ufufruit. 

Pour  indiquer  en  quoi  les  gains  nuptiaux  & 
de  furvie  des  pays  de  drcit  écrit  diflèrent  des 
conventions  matrimoniales  des  pays  coutumiers, 
il  convient  de  donner  une  idée  des  divers  avan- 
tages ufités  entre  conjoints  dans  les  pays  coutu- 
mi-ers,  foit  en  confidération  du  mariage  feulement, 
foit  en  faveur  du  conjoint  furvivant. 

Suivant  le  droit  le  plus  général  du  pays  coutu- 
mier ,  il  y  a  entre  les  conjoints  une  commu- 
nauté de  leurs  biens- menbks  &  de  conqiicts 
immeubles  ,  en  forte  qu'après  le  décès  du  mari 
ou  de  la  femme  cette  communauté  fe  partage 
par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécédé. 

Les  Gaulois  en  ufoient  autrement ,  comme  nous 
l'apprend  Jules-Céfar  dans  fes  commentaires  de 
belio  e;aUico.  Le  conjoint  furvivant  prenoit  feul 
en  pleine  propriété  tous  les  biens  mis  en  com- 
munauté ,  &  les  fruits  qu'ils  avcient  produits 
durant  le  mariage  ;  mais  CGt  ufage  ne  s'efl  pas 
maintenu  jufqu'à  nous  ,  &  comnie  on  vient  de 
le  voir ,  le  furvivant  n'a  plus  aujourdhui  que  la 
moitié  de  la  comnumauté;  en  forte  que  ce  droit 
n'efl  qu'un  Gain  nuptial  &  non  un  Gain  de  furvie. 

Cependant  on  a  confcrvé  dans  les  pays  coutu- 
miers' l'ul'.ge  de  faire  divers  avantages  au  ,coujpij\t 
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furvivant,  tant  fur  les  biens  de  la  communauté, 
que  fur  les  autres  biens  du  prédjcèdé. 

Premièrement ,  les  conjoints  ftipulent  quelque- 
fois dans  Ifijjr  contrat  de  mariage  que  les  biens 
de  la  communauté  appartiendronc  au  furvivant, 
s'il  n'y  a  aucun  enfant  né  de  leur  msriage.  Unj 
telle  llipulation  peut  valablement  avoir  lieu  daiis 
toutes  les  coutumes  où  Ton  eft  libre  de  dUpoUr 
entre  vifs  de  la  totalité  de  fes  m;;ubles  &  de  fes 
conquéts  immeubles. 

Secondement,  il  y  a  des  coutumes  qui  attri- 
buent de  plein  droit  au  conjoint  furvivant  wn 
avantage  fur  les  biens  acquis  en  commun  :  par 
exemple  ,  Tanlce  ico  de  la  coutume  du  Maine 
porte  <c  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  par 
»  mariage  ,  qui  ont  fait  acquêts  de  chofes  im- 
»  meubles  durant  leur  mariage  ,  poUi'vu  qu'au 
»  temps  du  décès  du  premier  trépalTé  ils  foient 
»  communs  en  biens ,  a  droit  de  tenir  i.eux  acquêts, 
»  moitié  en  pleine  propriété,  Se  l'autre  moitié  par 
»  ufufruit  &  \'iage  feulement ,  &  dont  ledit  fur- 
»  vivant  fe  peut  dire  &  po;ter  faifi ,  &  s'en  Vouloir 
»  &  complaindre  &  apléger  ,  s'il  y  eft  troublé  ; 
M  &  après  le  décès  du  lurvivant ,  iceux  acquêts 
»  fe  départirent  entre  les  bcritiers  du  premier  tré- 
M  paffé  &  les  héritiers  du  furvivant,  &c». 

La  coutume  d'Anjou ,  article  283  ,  contient  une 
dlfpofition  prtfque  femblabie  à  cctle  de  la  coutume 
•lu  Maine  i  elle  poite  «  que  le  furvivant  de  deux 
r>  conjoints  par  mariage  (  iibcris  exiflentlbus  )  aura 
»  les  acquêts ,  moitié  en  propriété  &  moitié  en 
»  ufufruit,  tant  qu'il  fera  en  viduité,  à  la  cluirge 
n  de  nourr>  iU.  entretenir  lej  enfans  mineurs 
ï>  tant  qu'ils  foitnt  en  âge  ;  &  fi  ledit  furvivant 
»  fe  remarie,  lefdits  acquêts  fe  départir, nt  entre 
»  icelui  furvivant  &:  les  héritiers  du  premier  dé- 
«  cédé  ,  ou  leur  repréfentation  en  ligne  direéle; 
»  &  s'il  n'y  a  aucuns  enfans,  ledit  furvivant  aura 
w  tous  lefdits  acquêts  ,  moitié  en  propriété  &. 
n  l'autre  en  ufufruit  ». 

La  coufuine  de  Paris  donne  auflï  au  furvivant 
quelque  droit  fur  la  part  du  prédécédé  :  Tarticle 
a3û  de  cette  coutume  porte  «  que  la  moitié  des 
a  conquéts  avenue  aux  héritiers  du  trépaffé  ell 
»  le  propre  héritage  dcfdits  héritiers  ,  tellement 
?j  que  fi  lefdits  hcnàcrs  vont  de  vie  à  trépas ,  fans 
M  hoirs  de  leur  corps  ,  icelle  moitié  rttourne  à 
»  leur  plus  prochain  héritier  du  côté  &  ligne 
»  defdits  marias  ,  par  le  trépas  duquel  leur  ell 
»  avenue  ladite  moitié  ;  dd'quels  biens  toutefois 
«  les  père  ou  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  fuccédans  à 
îj  leurs  enfans  ,  jouiront  par  ufufruit  leur  vie 
»  durant ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans 
V  de.  l'acquéreur  I). 

Trolfumement,  lorfque  les  conjoints  établiflent 
entre  eux  une  communauté  de  biens  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  ils  ont  coutume  de  ftipuler  au 
profit  du  fiiTvivant  un  préciput  en  vertu  duquel 
iLa  droit  de  prélever  une  lomme  d'argent  ou  autre 
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chofe  fur  la  ma/Te  de  la  communauté ,  hns  que 
la  moitié  qui  doit  lui  revenir  dans  le  relie  puille- 
fouflrir  aucune  diminution. 

Quatrièmement  ,  outre  le  préciput  dont  oiî 
vient  de  parler  ,  différentes  coutumes  attribuent 
au  furvivant  des  conjoint,  nobles  tous  les  meubles 
&  effets  mobiliers  en  propriété,  loifqifil  ny  a 
point  d  enfans,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
&  les  frais  funéraires  du  prédécédé.  Ceû  ce  qu'on 
appelle  le  préciput  légal  des  nobles. 

Cinquièmement ,  indépendamment  de  la  com- 
munauté de  biens,  du  préciput  &des  autres  avan- 
tages,  prefquc  toutes  les  coutumes  attribi;ent  à  la 
femme  furvivante  rufufniit  de  certains  biens  du- 
mari ,  fous  le  titre  de  douaire.  A  Paris  &  dans 
un  gr;.nd  nombre  de  coutumes,  ce  douaire  s'étend 
fur  la  moitié  des  biens  qui  y  font  afTuje't'ts  :  dans 
d'autres  coutumes  ,  telles  que  celtes  de  Tours , 
d'Anjou  &  du  Maine  ,^  le  douaire  n'a  lieu  que  fur 
le  tiers  des  biens  qui' y  font  fujets. 

Sixièmement,  les  coutumes  permettent  aux  fu- 
turs conjoints  de  fe  donner  par  le  contrat  de  ma- 
riage ce  qu'ils  jugent  à  propos ,  tant  en  ufufruit 
qu'en  propriété,  foit  que  la  donation  fe  fafT^  au. 
lurvivant  ou  à  l'un  des  deux.  Il  fiîffit,  pour  la 
validité  d'une  donation  de  cette  efpècc,  qu'elle  ne 
s'étende  pas  au  delà  des  bornes  prefcrites  par  la 
coutume  au  fujet  ô.qs  difpofitions  entre  vifs:.  Se 
elle  n'empêche  aucunement  que  le  conjoint  dona- 
taire ne  puifTe  en  mém.^  temps  ufer  de  fes  autres 
droits  relatifs  à  la  communauté ,  au  préciput ,  au 
douaire  ,  &c. 

Septièmement,  la  plupart  des  coutumes  auto- 
rifent  les  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans  à  fe 
faire  ,  durant  le  mariage  y  un  don  mutuel  ,  en 
wenn  duquel  le  furvivant  d»ir  jouir  durant  fa  vie, 
de  la  part  qui  appartenoit  au  prédécédé  dans  la' 
communauté. 

Il  y  a  même  des  coutumes  ,  telles  que  celle 
de  Paris  ,  fuivant  lefquelles  les  conjoints  qui  ont 
des  enfans  peuvent ,  en  mariant  leurs  enfans,  faire 
en  faveur  du  conjoint  furvivant  une  convention 
qui  produit  le  même  effet  que  le  don  mutuel  (i).. 

Huitièmement,  dans  la  coutume  de  Normandie,, 
où  il  ne  peut  y  avoir  entre  les  conjoints  aucune 
communauté  de  biens ,  la  femme  a  dans  les  biens-  . 
acquis  par  le  mari  une  certaine  portion  qui  fe- 
règle  diffèiemni.nt ,  fuivant  la  fuuation  des  biens; 
&  indépendamment  de  cette  portion  ,  elle  doit 
encore  avoir  pour  fon  douaire  l'ufufruit  du  tiers 
de  certains  biens  de  fon  mari  prédécédé. 


(1)  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ,  porte  l'art. de 
2S)  de  la  coutume  de  Pans  ,  peuvent  convenir  i)i:e  leurf- 
dits  enfans  laill'eront  jouir  le  furvivant  de  leurs  père  & 
mcrc  ,  des  meubles  &  conqutts  du  prédécédé  ,  durant  U  vie 
du  furvjvaiu  ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  lemariem. 
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Neuvièmement,  quelques  coutumes,  telles  que 
celles  de  la  Rochelle ,  de  Saintonge  &  de  Berry , 
donnent  à  la  femme  droit  de  communauté  &  ne  lui 
accordent  aucuîi  douairc,à  moins  qu'il  ne  foit  ftipulé. 

Parmi  les  coutumes,  même  les  plus  voifines  des 
pays  de  droit  écrit ,  il  n'y  a  guère  que  celle  de  la 
Marche  qui  n'accorde  à  la  femme  aucun  avantage. 
Cette  coutume  autorife  feulement  les  conjoints  à 
fç  faire  des  donations  mutuelles  en  faveur  du  fur- 
vivant. 

Tels  font  les  ufages  les  plus  généraux  fur  les 
avantages  qui  ont  lieu  entre  conjoints  dans  les 
pays  coutumiers. 

Les  lois  des  pays  de  droit  écrit  ont  bien  ,  fur 
lamatièrc  dont  il  s'agit,  le  même  efprit  que  celles 
des  pays  coutumiers;  mais  les  difpofitions  des  unes 
diffèrent  beaucoup  de  celles  des  autres. 

i^.  En  pays  de  droit  écrit,  il  n'y  a  ni  commu- 
nauté ,  ni  douaire  ,  ni  préciput ,  ni  aucun  des  autres 
«Iroits  qui  dérivent  de  la  communauté ,  parce  que 
dans  le  droit  romain  on  ne  connoiflbit  pas  ces  fortes 
de  conventions  matrimoniales. 

Il  y  a  feulement  quelques  provinces,  telles  que 
la  Bourgogne  &  la  Franche-comté  ,  qui ,  quoique 
régies  principalement  par  le  droit  écrit ,  ont  des 
coutumes  locales  fuivant  lefquelles  il  y  a  ,  en  fa- 
veur de  la  femme,  communauté  &  douaire. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit  ,  qui 
fi'ont  point  de  pareilles  coutumes,  il  n'y  a  ni  com- 
munauté ,  ni  douaire  ,  à  nïoins  qu'on  ne  les  ait 
flipulés  par  le  contrat  de  mariage. 

'2°.  Quoique  le  droit  romain  autorife ,  ainfi  que 
les  coutumes ,  toute  efpèce  de  donation  ,  fimple 
ou  mutuelle,  portée  par  contrat  de  mariage,  on 
n'eft  cependant  pas  dans  l'ufage  en  pays  de  droit 
écrit  de  ftipuler  comme  en  pays  coutumier,  les 
donations  fous  le  nom  &  la  forme  des  donations 
ordinaires  ;  on  les  y  ftipule  fous  d'autres  noms  qui 
font  particuliers  chacun  à  une  certaine  efpèce  de 
àonit'ion ,  &  qui  fervent  à  en  déterminer  l'objet 
&  à  en  régler  la  nature. 

3°.  A  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique  en  pays 
coutumier  ,  les  conjoints  ne  peuvent,  en  pays  de 
droit  écrit ,  fe  faire  ,  depuis  le  mariage ,  aucune  do- 
yiation  ni  don  mutuel  entre  \\ù  (  i  ) ,  ils  peuvent 
feulement  s'avantager  par  teftament. 

4°.  Quoiqu'on  n'ait  pas  adopté  en  pays  de  droit 
écrit  les  ufages  du  pays  coutumier  relativement 
aux  avantages  qui  ont  lieu  entre  conjoints  ,  on 
«"y  obferve  pas  non  plus  ce  que  prefcrivoit  le  droit  ' 
romain  à  Tégard  des  donations  à  caufe  de  noces  & 
des  autres  Gains  nuptiaux.  On  y  fliit ,  à  la  vérité  , 
quelques-unes  dei  lo«s  romaines  qui  établiffent 
des  règles  générales  &  communes  pour  tous  les 
Gains  nuptiaux  ,  telles  que  les  lois  qui   ont  rap- 
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port  à  la  virile  ,  à  la  réferve  des  enfans,  &c.  mais 
on  n'y  obferve  pas  celles  qui  concernent  la  forme 
&  les  règles  particulières  aux  donations  à  caufe 
de  noces  &  aux  autres  Gains  nuptiaux  que  prati- 
quoient  les  Romains.  Au  lieu  de  ces  donations  , 
les  conjoints  f:  font  en  pays  de  droit  écrit  divers 
avantages  qui  font  la  plupart  des  Gains  de  furvic, 
&  qui  confiftent  en  ce  qu'on  attribue  au  furvi- 
vant  une  certaine  portion  des  biens  du  prédécédé, 
ce  qu'on  appelle  ordinairement  Gain  de  noces  ou 
de  furvie ,  &  même  quelquefois  animent. 

Les  Gains  de  noces  Se  de  furvie  ont  lieu  dans 
la  plupart  des  provir.ces  régies  par  le  d»oit  écrit , 
mais  il  n'y  a  point  d'uniformité  fur  la  quotité  & 
les  conditions  de  ces  fortes  d'avantages  qu'aucune 
loi  fixe  n'a  réglés;  ainfi  chaque  province  fuit  à  cet 
égard  les  ufages  qui  lui  font  propres. 

Il  y  a  des  provinces ,  telles  que  le  Languedoc, 
la  Guienne  ,  le  Béarn  ,  le  Dauphiné ,  le  Lyonnois, 
le  Forez  ,  le  Beaajolois ,  &  quelques  autres  ,  où  la 
femme  qui  furvit  gagne ,  proportionèment  à  fa  dot , 
une  partie  des  biens  du  mari  prédécédé  :  c'eft  ce 
qu'en  quelques  endroits  on  appelle  augmem  de  dot  ; 
en  quelques  autres  ,  agencement  ,  &  en  d'autres  ^ 
donation  à  caufe  de  noces. 

Outre  cet  augment  de  dot  principal ,  la  femme 
furvivante  a  encore  en  quelques  provinces ,  telles 
que  le  Dauphiné ,  le  Lyonnois  ,  &c.  un  autre 
augment  moins  confidcrable ,  qu'on  appelle  bagues 
&  joyaux  ,  &  qui  eft  pareillement  proportionné  à 
la  dot. 

On  eft  auffi  ordinairement  dans  l'ufage ,  en  pays 
de  droit  écrit ,  de  ftipuler  en  faveur  de  la  femme 
furvivante  un  droit  d'habitation  dans  quelqu'une 
des  maifons  du  mari. 

Il  y  a  des  parleinens ,  tels  que  ceux  de  Bor- 
deaux &  de  Pau  ,  011  le  mari  furvivant  prend  , 
par  forme  de  Gain  de  furvie  ,  une  certaine  porriort 
de  la  dot  de  la  femme  prédécédée.  'Ce  Gain  dç 
furvie  fe  nomme  contre- augment. 

Dans  quelques  provinces  ,  telles  que  la  Pro- 
vence ,  la  Breffe  &  le  Mâconnois,au  lieu  d'aiig- 
ment  de  dot  proprement  dit  ,  de  bagues  &  joyaux 
&  de  contre  augment ,  on  a  coutume  de  flipuler 
en  faveur  du  conjoint  furvivant  une  autre  efpèce 
d'augment  qu'on  appelle  donation  de  furvie. 

5°.  Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  le  conjoint 
furvivant  a  ,  en  vertu  du  titre  undè  vir  &  uxor ,  le 
droit  de  fuccéder  au  conjoint  prédécédé  ,  qui  n'a 
point  de  parens  habiles  à  recueillir  fa  fucceffion  ; 
&  s'il  a  des  parens  héritiers ,  on  aceorde  au  con- 
joint furvivant  ,  quand  il  eft  pauvre  ,  un  quart 
des  biens  du  prédécédé,  aux  termes  de  l'authen- 
tique, prœterea  ,  cod.  undè  v'ir&  uxor.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  la  quarte  de  l'authentique 
praterea. 

Tels  font  en  général  les  divers  avantages  qui 
ont  lieu  entre  conjoints  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Les  anciennes  ordonnances  qui  ont  établi  la 
uécefllté  d'infinuer  les  donatiojis  n'ayoient  poin^ 

étendu 
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î:tendu  cette  formalité  aux  Gains  nuptiaux  &  de 
furvie  ;  mais  ils  ont  été  afluiettis  par  une  décla- 
ration du  20  mars  1708  ,  dont  l'article  3  porte 
que  u  toutes  donations  par  forme  d'augment  ou 
*>  contre-augment ,  dons  mobiles  ,  ëngagemens  , 
«  droit  de  rétention  ,  agencemens, Gains  de  noces 
»  &  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage; 
w  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  autres  do- 
»)  nations  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puliTent 
>'  être  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  mari  & 
j)  femme,  par  contrat  de  mariage,  ou  faites  par 
Il  donation  à  caufe  de  mort,  feront  infinués  & 
î)  enregiflrés  dans  le  temps  ,  &:  fous  les  peines 
»  portées  par  l'édit  de  1703  ,  Se  les  droits 
»  payés  )?. 

En  conféquence  de  cette  loi,  on  avcit  prétendu 
que  les  Gains  nuptiaux  Se  de  furvie  ,  portés  par 
les  contrats  de  mariage  ,  ètoient  abfolumentnuls, 
faute  d'avoir  été  infinués  dans  les  quatre  mois  , 
qui  eft  le  délai  fixé  pour  Tinfinuation  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  Mais  les  cours  ayant  fait  des 
répréfentations  fur  les  inconvéniens  qui  pourroient 
réfulter  d'un  tel  changement  dans  la  jurifprudence, 
le  roi  donna  une  déclaration  le  23  juin  1729,  par 
laquelle,  en  interprétant  celle  du  20  mars  1708, 
fa  majefté  déclara  que  les  dons  ftipulés  dans  les 
contrats  de  mariage,  tels  que  l'augment ,  le  contre- 
augment  ,  &  les  autres  Gains  de  noces  &  de 
furvie  ,  ne  pourroient  être  argués  de  nullité , 
faute  d'avoir  été  infinués,  &  que'ceux  quiauroient 
néglii^é  de  remplir  cette  formalité  feroient  feule- 
ment fujets  aux  autres  peines  prononcées  par  l'édit 
de  1703  ,  &  la  déclaration  de  1708. 

Lorfque  les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie  font 
réglés  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  fe  contor- 
ïiier  au  contrat. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage  ,  ou  qu'il 
ne  parle  pas  des  Gains  nuptiaux ,  on  doit  (uivre 
à  cet  égard  la  loi  ou  l'ufage  du  lieu  dans  lequel 
les  conjoints  ont  d'abord  établi  leur  domicile. 

Quand  les  Gains  nuptiaux  n'excèdent  pas  ce 
qni  eft  fixé  par  la  loi  ou  par  l'ufage,  ils  ne  font 
pas  réduclibles  pour  la  légitime  ,  mais  ils  font  fujets 
au  retranchement  ordonné  par  l'édit  des  fécondes 

noces. 

Les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie  étant  des  do- 
rations  conditionnelles  ,  dans  lefqucllcs  la  claufe 
en  cas  que  le  conioint  furcive  eft  toujours  ceafée 
appofée  &  fe  fupplée  de  droit  ,  il  faut  en  conclure 
que  la  jouiiTance  de  ces  avantages  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  le  décès  du  conjoint  prédécédé.  Ce- 
pendant cette  règle  n'eft  pas  fans  exception  ,  &  ily 
a  pluficurs  cas  ou  l'un  des  conjoints  peut  demander 
fes  Gains  nuptiaux  Si  de  furvie ,  quoique  l'autre 
conjoint  fcit  encore  vivant. 

i*'.  Lorfqv.'une  femme  eA  féparée  de  biens  ,  à 
caufe  de  la  faillite  de  fon  mari  ,  elle  peut  non- 
feulement  répéter  fa  dot,  mais  encore  demander 
ia  jouilTcince  de  fon  augment,  &  de  fcs  autres 
Tome  m. 
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Gains  nuptiaux  6c  de  furvie,  à  l'égard  defquels 
elle  doit  avoir  la  même  prétérence  que  pour  fa 
dot.  Divers  arrêts  l'on  ainfi  jugé.  Montholon  en"' 
rapporte  un  de  l'an  ii^po,  &  il  s'en  trouve  un  au- 
tre du  i8  juillet  1656,  au  journal  das  audiences. 
La  même  règle  doit  être  obfervée  dans  le  cas 
de  féparation  de  corps  Se  de  biens  ordonnée  en 
jufîice  pour  févices  ou  mauvaifes  mœurs  du  mari, 
&i.  même  quand  il  y  a  féparation  dç  biens  ordonnée 
pour  caufe  de  diflipation.  C'eft  ce  qu'atteftent 
Bretonnier  fur  Henry.s,  &  cl'Argentré  furj  la  cou- 
tume de  Bretagne.  C'eft  d'ailleurs  ce  que  le  par-- 
lement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  5  feptembre 
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La  demoifelle  Barrallon  ,  mariée  en  1769  avec  M*  cfà 
Tail.'oux  ,  a  demandé  fa  féparation  de  corps.  Elle  a  é\é 
prononcée  par  fentcnje  du  bailliage  de  Montbrifon  ,  du 
18  janvier  178*  ,  qui  condamne  le  mari  à  la  teftitiition  de 
la  doc  ,  &  au  payement  des  intérêts  de  Taiigmeiu  ,  fî 
mieux  il  n*jime  en  payer  le  capital  ,  à  la  charge  par  la 
femme  de  donner  en  ce  cas  une  caution  folvable  (jour  ia 
fureté  de  cet  augment,  le  cas  échéant. 

Appel  à  la  cour  ,  où  la  quefliona  été  difcuréc  dans  une 
confultation  de  M.  d'Outremont  ,  &  dans  un  mémoire  de 
M.  Chauveau.  On  y  a  remo.Tté  à  l'origine  du  droit  d'aug- 
ment  ,  connu  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  on  Ta  aflimilé 
au  douaire  qui  c(t  en  ufage  dans  les  pays  coutumiers  ;  & 
Ton  en  a  conclu  que  tous  deux  n'étant  qu'un  gain  de 
lurvie,  le  douaire  n'étant  autre  chofe  que  l'augment  ,  & 
n'étant  ouvert  ^  fuivant  les  coutumes,  qu'à  la  mort  du 
mari  ,  &  nullement  en  cas  de  féparation  de  corps  ou  de 
biens,  parce  qu'elle  n'opère  ptint  la  difToluiion  du  ma- 
riage ,  il  en  devoit  être  de  même  de  l'augment  du  droit 
écrit.  On  a  foutenu  que  Ci  quelques  arrêts  avoient  néarî- 
moins  adjugé  Taugmcnt  à  la  femme  du  mari  vivant ,  c'étoit 
dans  le  (eul  cas  de  la  féparation  de  biens  ,  parce  qu'il  y 
en  a  dans  le  droit  romain  une  loi  précife,,au  lieu  qu'il 
n'en  exilte  aucune  dans  le  cas  de  Ja  féparation  de  corps  j 
que  fi  les  auteurs  paroifTo-.ent  avoir  néanmoins  appliqué 
1  ouverture  de  l'augment  à  ce  dernier  cas  ,  c'étoit  une 
erreur  contraire  aux  principes;  &  qu'en  analyfant  bien 
les  arrêts  dont  ces  auteurs  prérendoicnt  s'aurorifer ,  il  en 
refultoit  qu'ils  zvoient  invoqué  mal-à-propos  une  jurifpru- 
dence qui  n'exiiloit  râeilcment  point.  On  a  difcuté  ces 
arrêts  te  ces  auteurs-,  &.  la  conféquence  a  été  que  la  femme 
n'avoit  point  d'augment  à  répéter  pendant  la  vie  de  fer» 
mari  ,  d'autant  anieux  que  ,  dans  l'efpèce  ,  les  intérêts 
de  la  dot  ,  joints  à  la  portion  dont  l'époufe  venoit  d'hé- 
riter dans  la  fuccellion  de  fon  père  ,  fuiïifoient  à  fa  fub- 
filtance. 

Pour  la  femme  ,  M.  Uobin  de  Mozas  a  fontcnu  que 
l'avantage  ,  connu  parmi  nous  fous  le  nom  à'angwent , 
n'eft  autre  chofe  que  ce  que  le  droit  romain  appelle 
donaticn  à  caufe  de  noces  ;  qu'il  y  a  dans  le  corps  de  droit 
des  textes  foruiels  qui  auiorifcnt  U  femme  à  répéter  la 
jouilFance  de  cet  avantage  ,  dans  le  cas  de  la  féparation  de 
corps  ,  &  il  a  cité  ces  textes  ;  que  fi  la  féparation  de  biens 
donne  ouverture  au.x  Gains  r.uptiaux  ,  à  plus  forte  rai  on 
la  féparation  de  ctwps  ,  toujours  fondée  lur  des  caufcs 
graves,  fur  le  délit  du  mari  ,  &  qui  entraine  elle-même 
(le  plein  droit  la  féparation  de  biens  ;  qu'ainfi  l'.Tvoicnt 
ccrit  tous  n'TS  auteurs  ,  &  l'avoicnt  jugé  les  arrêts,  Il 
['arcoufj  cette  fuite  d'autorités  &.  d'jr  êts,  &  réfute  les 
critiques  qu'on  en  f.iiluit  ;  que  l'argument  oppofc  par  I9 
mati  ,  tiré  de  ce  que  le  douaire  ne  s'ouvrant  dins  la  cou- 
tume t^ue  par  la  mort  du  niari  ,  il  en  devoit  être  de  même 
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Mais  fi  la  réparation  de  biens  n'avoit  été  ordon- 
née qu'à  caufe  de  l'indigence  du  mari  ,  &  qu'il 
n'y  eût  point  de  difTipation  à  lui  imputer,  la  femme 
ne  feroit  pas  fondée  à  demander  fon  animent  de 
.dot ,  ni  fcs^autres  Gains  nuptiaux,  la  raifon  en  eft 
que  la  féparation  n'ayant  pas  eu  lieu  parla  faute 
du  mari  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'ajouter  une  nou- 
vella  peina  à  fes  malheurs.  On  réferve  feulement 
en  pareille  cas  rhypothèqre  de  la  femme  fur  les 
biens  du  mari ,  aliénés  pour  le  payement  des  créan- 
ciers, &  l'on  ordonne  que  les  derniers  créanciers 
feront  tenus  de  rapporter  jufqu'à  concurrence  de 
l'augment  Se  des  autres  Gains  nuptiaux,  lorf^^u'il 
y  aura  ouverture  à  ces  droits. 

Cette  jurifprudence  eft  atteftée  par  la  Roche- 
flavin  ,  Maynard ,  Bouvot  &  Montholon  ,  qui 
l'appuient  fur  divers  arrêts  qu'ont  rendus  les  par- 
lemens  de  Touloufe ,  de  Dijon  8c  de  Paris. 

2°.  Lorfque  le  mari  efl  condamné  à  quelque 
peine  qui  emporte  mort  civile  ,  la  ftmme  eft  en 
droit  de  demander  fon  augment  &  fes  autres 
Gains  de  furvie.  La  raifon  en  cfl  que  le  mari  étant 
f.n  cas  pareil  incapable  de  tout  effet  civil ,  on  le 
confidère  comme  s'il  étoit  mort  naturellement,  & 
que  la  femme  lui  eût  furvécu. 

Obfervez  n'éanmoins  que  fi  le  mari  n'a  été  con- 
damné que  par  contumace ,  on  ne  doit  accorder 
à  la  femme  ,  &  après  elle  à  fes  enfans  ,  l'augment 
&  les  autres  Gains  nuptiaux  ,  qu'en  donnant  cau- 
tion de  les  rapporter.  Cette  décifion  efl  fondée  fur 
ce  que  le  mari  peut  ,  dans  les  cinq  années  ,  fe 
repréfenter  pour  purger  la  contumace,  &  fe  faire 
abfoudre  du  crime  dont  on  l'a  accufé. 

La  caution  doit  être  donnée  par  la  femme  ,  tant 
pour  la  fureté  des  enfans  que  pour  celle  du  mari  : 
ainfi,  quoiqu'après  les  cinq  années  du  jugement 
rendu  par  contumace ,  cette  caution  fe  trouve 
déchargée  de  plein  droit  à  l'égard  du  mari ,  attendu 
que  le  jugement  de  mort  civile  fe  trouve  confir- 
mé par  le   laps  de  temps  ,  elle  refte  néanmoins 


de  l'augment  du  droit  écrit  ,  tomboit  par  une  réflexion 
fimple  liir  l'état  des  feinmes  dans  les  pays  coutumiers  , 
>»ompafé  avec  l'état  de  celles  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  ;  que  dans  les  uns  ,  la  femme  qui  le  fait  iéparer 
partage  à  cet  inftant  la  communauté  qui  fouvent  eft  plus 
avantageufe  que  ne  le  feroit  la  jouifTancc  d'un  douaire  , 
raifon  pour  laquelle  «  &  dans  l'objet  de  parer  au  défordre 
&  à  la  fréquence  des  féparations,  on  lui  refcfe  la  inui/Tance 
du  douaire  ,  &  même  la  penfion  alimentaire  que  l'ancienne 
jurifpnidence  lui  accordoit  ;  au  lieu  que  la  femme  du  droit 
écrit,  où  la  communauté  eil  inconnue  ,  n'ayant  nul  bénéfice 
de  cette  ef  èce  ,  il  efl  jufle  qu'elle  trouve  dans  l'ufufruit 
de  fon  augment  un  moyen  de  fuppléer  au  befoin  de  fa 
fubfiftance  ,  que  de  mauvais  traitemens  la  réduifent  à 
chercher  hors  de  la  maifon  de  fon  mari. 

M.  Robin  de  Mozas  a  encore  foutenu  que  la  règle  qu'il 
învoquoic  par  rapport  à  l'augment  s'appliquoit  pareillement 
aux  bagues  &  joyaux,  rtipulés  par  le  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  la  femme.  C'eft  un  avantage  nuptial  ;  la 
léparaiion  donne  ouverture  aux  Gain*  nuptiaux  ;  les  bagues  ' 
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encore  obligée  envers  1-s  enfans  pour  la  reftitutlon 
du  fonds  des  Gains  nuptiaux  après  la  mort  de  leur 
mère. 

Si  le  mari  condamné  par  contumace  étoit  rcÇu 
à  fe  purger  après  les  cinq  ans,  8c  qu'on  le  renvoyât 
abfbus,  ou  qu'après  avoir  été  condamné  contradic- 
toirement ,  il  vînt  à  être  rétabli  dans  tous  fes  droits 
par  des  lettres  du  prince ,  la  femme  ou  les  enfans 
qui  fe  trouveroient  en  pofieffion  des  Gains  nup- 
tiaux feroient  tenus  de  les  lui  rendre ,  mais  il  ne 
feroit  pas  fondé  à  demander  la  reftitution  des  fruits» 

Quand  la  femme,  après  avoir  reçu  fon  augment 
^  fes  autres  Gains  nuptiaux ,  à  caufe  de  la  mort 
civile  de  fon  mari ,  vient  elle-même  à  décéder  avant 
qu'il  foit  mort  naturellement,  elle  les  tranfinet  à 
les  enfans ,  fiins  que  le  fifc  ni  les  créanciers  du  mari 
puiflent  y  rien  prétendre ,  fous  prétexte  que  ces 
avantages  n'ont  été  accordés  à  la  femme  que  dans 
le  cas  où  elle  furvivroit  à  fon  mari.  La  raifon  en 
eft  que  celui-ci  ne  peut  être  confidéré  comme  fur- 
vivant  après  avoir  été  réputé  prédécédé  par  le 
jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  mort  civile. 
Automne  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux conforme  à  cette  décifion. 

3*^.  Lorfque  le  mari  eft  abfent  du  royaume  de- 
puis dix  ans,  8c  qu'on  n'en  a  plus  de  nouvelles,  la 
femme  peut  demander  la  jouiffancede  fon  augment 
&(.  de  fes  autres  Gains  nuptiaux,  mais  il  faut  pour 
cela  qu'elle  donne  caution,  tant  pour  la  fureté  des 
enfans  auxquels  la  propriété  de  ces  avantages  doit 
revenir,  que  pour  la  fureté  du  mari,  en  cas  de  retour 
de  fa  part. 

Après  un  laps  de  trente  ans  depuis  la  dernière 
nouvelle  qu'on  a  eue  du  mari,  on  le  préfume  mort, 
8c  la  caution  fe  trouve  déchargée  de  plein  droit  à 
fon  égard,  mais  cela  n'empêche  pas  que  s'il  revient 
après  les  trente  années,  la  femme  ne  foit  obligée 
de  lui  rendre  les  Gains  nuptiaux  qu'elle  peut  avoir 
reçus. 

Quoique  la  caution  foit  déchargée  envers  le  mari 
après  un   laps  de  trente  ans  depuis  les  dernières 


&  joyaux  y  font  donc  nécefTairement  compris  ,  &  la  femme 
doit  en  jouir  dès-à-préfent  ,  de  même  que  de  l'augment  , 
d'autant  mieux  que  n'y  ayant  point  d'enfant  de  ce  mariage  , 
&  par  confequent  ces  bagues  &  joyaux  n'étant  pas  rever- 
(jbles  ,  la  propriété  lui  en  eft  entièrement  acquife.  Il  y 
auroit  donc  encore  plus  de  raifon  pour  cenx-ci  que  pour 
l'augment  ,  qui  n'eft  ,  quant  à  la  propriété  ,  qu'un  Gain 
éventuel ,  lubordonné  à  la  condition  de  furvie  de  la  femme 
au  mari. 

Sur  ces  moyens  ,  la  femme  a  interjeté  appel  du  chef  de 
la  fentence  ,  qui  Vavoit  déboutée  ,  quant  a  pnfent ,  de  la 
répétition  de  fes  bagues  &  joyaux.  Le  mari  a  combattu  cet 
appel,  &  foutenu  le  bien  jugé  de  la  fentence  en  ce   point. 

Mais  l'arrêt  cité  a  confirmé  !a  fentence,  en  ce  qu'elle 
avoir  prononcé  la  féparation  de  corps  ,  a  adjugé  à  la 
femme  fa  dot  &  l'intérêt  de  l'augment  de  dot  ,  &  l'a 
infirmée  en  ce  qu'elle  lui  avoit  rcfufé  fes  bagues  & 
joyaux  :  la  cour  les  lui  a  adjugés,  &  a  condamné  le  marr 
auii  dopent, 
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nouvelles  qu'on  en  a  eues,  elle  ne  laiiTe  pas  de  refter 
obligée  envers  les  enfans,  lorfque  les  Gains  nup- 
tiaux &  de  furvie  leur  font  reverfibles.  En  vain 
on  oppoferoit  contre  cette  décifion  le  principe  fui- 
vant  lequel  toute  aftion  perfonnelle  fe  prefcrit  par 
trente  ans;  il  eft  évident  qu'il  ne  fcroit  pas  jufte 
que  la  caution  pût  pvefcrire  contre  les  enfans  dans 
un  temps  où  leur  droit  n'eft  pa;;  encore  ouvert,  d'où 
il  fuit  que  leur  action  contre  la  caution  doit  durer 
trente  ans ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la  mère  , 
époque  à  laquelle  les  Gains  nuptiaux  doivent  leur 
être  remis,  lorfque  dans  le  contrat  de  mariage  il 
n'y  a  point  de  ftipulation  au  contraire. 

Quand  la  femme  décède  avant  l'expiration  des 
trente  années  d'abfence  du  mari ,  les  enfans  peuvent 
demander  la  jouiflance  des  Gains  nuptiaux,  mais 
ils  doivent  donner  caution  de  les  rapporter  avec 
les  frais ,  dans  le  cas  où  leur  père  visndroit  à  fe 
re'préfenter. 

Si  le  père  abfent  décède  fans  revenir  dans  fa 
patrie,  &:  qu'il  foit  prouvé  qu'il  a  furvécu  fa  femme, 
les  enfans  &  leurs  cautions  doivent  rapporter  à  la 
maflè  de  la  fuccefîion  du  père,  ce  qu'ils  ont  reçu 
pour  les  Gains  de  furvie  ,  attendu  qu'ils  n'ont  jamais 
appartenu  à  la  femme,  &  que  par  conféquent  elle 
n'a  pu  les  tranfmettre  à  {es  enfans. 

11  faut  remarquer  que  dans  le  cas  de  retour  du 
mari,  il  y  a  entre  les  enfans  &  la  femme  qui  ont 
obtenu  par  provifion  les  Gains  nuptiaux ,  cette 
différence  que  la  femme  n'eft  tenue  de  rendre  que 
les  fonds  &  les  capitaux,  au  lieu  que  les  enfans 
font  en  outre  obligés  de  rendre  les  fruits.  La  raifon 
en  eft  que  la  femme  ne  recevant  de  fon  mari  aucun 
fecours  tands  qu'il  eft  abfent,  il  eft  jufte  qu'elle  ait 
la  jouifTance  de  fa  dot  &  de  fes  Gains  nuptiaux, 
tant  pour  fon  entretien  que  pour  celui  de  fes  enfans; 
au  lieu  que  les  enfans  ayant  fuccédé  à  leur  mère, 
le  père  ne  leur  doit  plus  d'entretien,  &  par  confé- 
quent ils  doivent  lui  rendre  non-feulement  les  fonds 
ou  capitaux  qi:'ils  ont  reçu  par  provifion ,  rnais  en- 
core les  fruits  de  ces  fonds. 

40,  Dans  le  cas  de  mort  civile  ou  de  longue 
abfence  de  la  femme,  le  mari  peut  demander  fes 
Gains  nuptiaux  &  de  furvie,  quoiqu'elle  foit  encore 
vivante;  alors  le  droit  du  mari  doit  fe  régler  de  la 
même  manière  que  nous  venons  de  dire  que  fe 
ré2,loit  celui  de  la  femme,  lorfqu'elle  deniandoit 
fes"  Gains  nuptiaux  en  pareille  circonftance. 

On  demande  fi  les  Gains  nuptiaux  &  de  furvie 
fGtit  exigibles  immédiatement  sprès  le  décès  du 
conjoint  prédécédé ,  ou  feulement  après  l'an  ré- 
vol  u  ? 

Il  paroît  d'abord  qu'on  ne  doit  faire  aucune  diffi- 
■culté  de  décider  que  comme  la  dot  n'efl  exigible 
qu'après  l'an  révolu,  ils  ne  peuvent  de  même  être 
exigés  qu'à  cette  époque ,  attendu  qu'ils  ne  font 
qu'un  accelToire  des  deniers  dotaux. 

Cependant  Defpeifles  &  Mazuer  penfent  que  la 
délivrance  des  Gains  nuptiaux  doit  fe  faire  immé- 
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diatemcnt  après  la  diiTolution  du  mariage,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  au  contraire  par  le 
contrat  de  mariage. 

L'opinion  de  ces  auteurs  femble  appuyée  fur  la 
loi  cnm  notij/imi,  par.  7,  cum  autem^  n,  ^ ,  cod,  de 
prefciipcion.  trigint.  vel  tjuadrag.  anno':  qui  dit  que  la 
prefcription  de  la  dot  &  de  la  donation  à  caufe  de 
noces,  commence  à  courir  du  jour  de  la  diffolution 
du  mariage,  d'où  l'on  paroît  fondé  à  conclure 
qu'elles  font  exigibles  dès  ce  jour,  attendu  que  la 
prefcription  ne  commence  à  courir  que  quand  on  eft 
en  état  d'agir  pour  exercer  fes  droits. 

Mais  l'auteur  de  la  glofe  obferve  que  la  difpofition 
de  la  loi  citée  ne  s'applique  à  la  dot  que  lorlqu'elle 
confifte  en  immeubles,  &  que  fi  elle  confifte  en 
meubles  ou  en  effets  mobiliers ,  elle  n'eft  exigible 

3u'après  l'an  révolu,  fuivant  le  dernier   état  du 
roit  romain. 

Cette  décifion  e/1  fondée  fur  'ce  qu'on  a  jugé 
convenable  de  donner  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé,  le  temps  d'arranger  les  affaires  de  la 
fucceflîon,  &  de  chercher  de  l'argent  pour  rem- 
bourfer  la  dot.  La  même  raifon  doit  faire  décider 
que  les  Gains  nuptiaux  ne  font  exigibles  qu'après 
l'an  révolu,  attendu  qu'ils  font  prefque  toujours 
réglés  expreffément  ou  tacitement  à  une  fomme 
de  deniers;  d'aillsurs  les  Gains  nuptiaux  n'étant 
qu'un  avantage,  l'adion  en  vertu  de  laquelle  ils 
peuvent  être  répétés,  ne  mérite  pas  plus  de  faveur 
que  l'adion  accordée  pour  la  reftitution  de  la  dot* 
qui  efl  une  véritable  créance. 

Le  feul  cas  où  les  Gains  nuptiaux  puiffent  être 
demandés  immédiatement  après  la  diffolution  dit 
mariage  ,  eft  lorsqu'ils  confiftent  dans  le  don  de 
la  propriété  ou  de  l'ufufruit  de  quelque  immeuble  : 
la  délivrance  doit  alors  en  être  faite  fans  délai ,  par 
la  même  raifon  que  la  dot  doit  être  reftituée  auffi- 
tôt  que  le  mariage  eft  diffous  ,  lorfqu'elle  confifte 
en  immeubles. 

Quoique  les  intérêts  de  la  dot  foient  dus  de 
plein  droit,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  former  la 
deinande  ,  les  intérêts  des  Gains  nuptiaux  &  de 
furvie  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Telle 
éft  la  jiu'ifprudence  des  parlemens  de  droit  écrit  , 
atteftée  par  Defpeiffes ,  Boniface ,  Albert  &  Ca- 
telan. 

Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  pro- 
vinces de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement  de 
Paris:  l'ufage  de  cette  cour  eft  d'accorder  les  in- 
térêts des  Gains  nuptiaux  &  de  furvie,  à  compter 
du  jour  de  la  mort  du  conjoint  prédécédé  ,  fans 
qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  formée  pour  cet 
effet.  On  fait  feulement  entre  les  héritiers  &  les 
tiers  détenteurs  la  diftini!lIon  fuivante:  Si  la  femme 
ou  fes  enfans  agilfcnt  contre  les  héritiers  du  mari, 
les  intérêts  des  Gains  nuptiaux  leur  font  dus  de 
plien  droit  dès  le  jour  du  décès  du  mari  ;  mais 
lorlqu'iU  exercent  leurs  hypothèques  contre  un 
tiers  détenteur ,  il  ne  leur  doit  les  intérêts  que 
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du  jour  de  la  demande  ,  même  pour  la  dot  ,  & 
à  plus  forte  vailua  pouf  les  Gains  nuptiaux.  M. 
Loiiet  rapporte  un  arrêt  du  lo  avril  1598  ,  qui 
l'a  ainfi   jugé. 

Suivant  la  \o\^.a(Jîduis  ^  dernier^  qu'on  ob- 
férve  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  le  con- 
joint furvivant  a  hypothèque,  pour  fes  Gains  nup- 
tiaux &  de  furvie  ,  fur  les  biens  du  prédécédé  , 
,du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  mariage  ,  du  jour  de  la  bénédiftion 
nuptiale  ;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  hypo- 
thèque eA  toujours  poficrieure  à  celle  de  la  dot, 
ce  qui  eft  très  importiint  quand  il  y  a  des  en- 
fans  ,  parce  que  fî  les  biens  du  mari  ne  fuffiient 
pas  pour  payer  la  dot  &  l'augment ,  la  perte  tombe 
i'ur  l'augment ,  Se  par  conféqucnr  air  les  enfans. 

Lorfque  le  mari  n'a  point  de  bieni  libres  ,  les 
Gains  nuptiaux  de  la  femme  fe  prennent  fur  les 
biens  fubintués  ,  conformément  à  l'authentique  , 
Tes  qutz  ,  cod.  de  legar.  &  à  la  novelle  39.  Cela 
re  fouffre  fur-tout  nulle  difficulté  ,  lorfquil  s'agit 
d'une  fubftitution  en  ligne  direfte  :  il  y  a  fur  les 
biens  ainfi  fubUitués  une  hypothèque  fubfidiaire 
dans  tous  les  degrés  do  la  fubflitution ,  tant  pour 
la  dot  que  pour  les  Gains  nuptiaux  &  de  fur- 
vie;  cela  efl  fondé  fur  l'intention  préfuméc  àv 
teflateur  ,  fuivant  la  maxime  çni  vult  flncm  ,  vuh 
&  mcd'ui  :  en  eflét ,  lorfqu'on  fait  un  fidcicommis 
graduel  ,  on  a  intention  que  celui  qu'on  inftitue 
liéritier  fe  marie  ;  &  il  ne  pourroit  le  faire  avan- 
tageufement  s'il  n'affuroit  à  fa  femme  un  aug- 
•ment  ou  d'autres  Gains  nuptiaux  proportionnés  à 
la  dot  qu'elle  lui  apporte. 

Cette  décifion  a  été  adoptée  par  M.  de  Catelan  , 
qui  l'a  dit  conforme  à  un  arrêt  rendu  au  parle- 
tneiu  de  Touloufe  en  1690. 

Obfervcz  néanmoins  que  s'il  y  a  un  augment 
ou  d'awtres  Gains  nuptiaux  réglés  par  la  loi  ou 
l'ufage  des  lieux,  ces  Gains  ne  peuvent  être  de- 
mandés fur  les  biens  fubftitués  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  que  donne  cette  loi  ou  cet  ufage. 
M.  de  Catelan  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  en 
^677. 

Lorfque  les  biens  ont  été  fubftitués  par  ua 
collatéral  aux  defcendans  en  ligne  dire(f>e  d'un 
<le  fes  collatéraux  ,  les  femmes  d^s  poirefTcurs  de 
ces  biens  doivent  avoir  fur  les  mêmes  biens  une 
hypothèque  fubfidiaire  pour  les  Gains  nuptiaux , 
tle  même  que  dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé 
d'une  fubflitution  en  ligne  dlrede  :  la  raifon  en 
eft  que  fi  le'  teflateur  n'a  pas  eu  en  vue  fa  pof- 
térité  direde  ,  il  a  s'ivifagé  la  defcendance  direéle 
de  foa  héritier  ,  &  par  conféquent  il  efl  cenfé 
avoir  confenti  tacitement  que  les  po/TcfTturs  des 
biens  fubflitués  piiffent  les  hypothéquer  pour  ù- 
ti'liter  ki:rs  mariages. 

Il  en  fcroit  différemment,  fila  fubflitution  étoit 
faite  d'un.foUatéral  inftitue  à  d'autres  collatéraux  : 
©n'i^fi  pourroit  point  alots  fuppofer   que  le  tef-  - 
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tateur  eût  nécefTairement  eu  en  vue  les  mariage* 
de  fes  collatéraux  ;  c'efl  pourquoi  il  y  a  lieu  da 
décider  que  la  femme  d'un  tel  collatéral  ne  pour- 
roit prétendre  aucune  hypothèque  pour  les  Gains; 
nuptiaux  f.;r  les  biens  fuhfîitués. 

L'hypothèque  fubfidiaire  des  femmcsfur  les  biens, 
fubftitués  n'étant  fondée  ,  comme  on  vient  de  le. 
voir ,  que  fur  le  deflr  qu'on  fuppofé  que  le  tef 
tateiir  a  eu  de  perpétuer  fa  poflérité  ou  celle  de 
fon  héritier  ,  il  faut  en  conclure  que  cette  hypo- 
thèque ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  lorfque  le  teflateur  a. 
exprelTement  défendu  d'aliéner ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  pût  être,  les  biens  fubflitués  ,  parce  qu'a- 
lors on  ne  doit  pas  admettre  une  prél'omption 
qui  léroit  évidemment  oppofée  à  l'intention  dit 
teflateur. 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  les  fé- 
condes femmes  des  fubflitués  n'ont  aucune  hypo- 
thèque pour  leurs  Gains  nuptiaux  ,  fur  les  biens 
fubflitués ,  lorfqu 'il  y  a  des  enfans  mâles  du  pre- 
mier lit.  La  raifon  en  efl  que  l'intention  du  tef- 
tateur  eu  remplie  ,  Se  qu'il  eA  cenfé  n'avoir  per- 
mis d'hypothéquer  les  b'iens  fubflitués  qu'autant 
que  cela  feroit  indifpenfablement  nécefîaire  pour 
l'accomplifTement  de  fes  vues  :  c'eA  ce  qui  réfulte 
de  divers  arrêts  rapportés  par  Bretonnier ,  dans; 
fes  obfervations  flir  Henrys. 

Dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  les  Gains  nup- 
tiaux ,  aiuli  que  la  dot  de  la  femme  ,  doivent  être- 
payés  par  préférence  fur  les  meubles  du  inari  , 
nonobfîant  toute  faifie  de  la  part  des  autres  créan- 
ciers. Ce  privilège  efl  ét.ibh  par  pUifîeurs  arrêts 
que  rapportent  Bouguier  &  Montholon  ,  &  Bro- 
deau  fur   Leuet. 

Quoique  le  mari  furvivant  ait  pour  le;  Gains 
nuptiaux  une  hypothèque  femblable  à  celle  que 
la  femme  a  pour  les  flens ,  il  y  a  néanmoins  cette 
différence  ,  qu'il  n'a  aucune  préférence  fur  les. 
meubles  de  fa  femme  prédécédée ,  à  moins  qu'il 
ne   foit  le  premier  faififfant. 

Obfervez  que  ceux  qui  fe  font  obligés  avec 
le  mari  à  la  reflitution  de  la  dot  ne  fé  font  pas 
pour  cela  obligés  de  plein  droit  au  payement  des 
Gains  nuptiaux  ,  ni  même  de  l'augment ,  quoiqu'il', 
foit  an  accefToire  de  la  dot.  C'efi  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  des  17 
mai  1667  &  28  juillet  1669,  rapportés  par  M». 
de  Catelan, 

En  pays  de  droit  écrit ,  le  furvivant  n'obtient  la 
délivrance  des  Gains  nuptiaux  qu'en  donnant 
bonJie  &  fuffilante  caution  ,  lorfque  par  l'événe- 
ment ces  Gains  peuvent  être  reverfibles  auxenfans.. 
Cette  jurifprudcnce  efl  attcflée  par  Bretonnier» 
dans  fes  obfervations  fur  Henrys  ,  &  par  Argou  ,, 
dans  fes  inllitutions  au  droit  François. 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  les  exceptions  ûiit 
vantes  :. 
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i"*.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  on  a 
fiipulé  que  le  furvivant  jouira  de  Tes  Gains  nup- 
tiaux ,  fans  être  obligé  de  donner  caution  ,  la 
convention  doit  être  exécutée. 

2'.  Si  par  le  contrat  de  mariage  on  a  ftipulé 
que  le  furvivant  aura  pour  fes  Gains  nuptiaux 
l'ufufruit  de  certains  immeubles  du  prédécédé  , 
ou  11,  en  payement  de  fcs  Gains  nuptiaux  rever- 
fibles  ,  on  lui  donne  la  jouiirar.ce  de  quelques 
héritages,  il  doit  être  difpenfé  de  donner  caution, 
attendu  que  les  enfans  ont  fur  ces  immeubles  une 
hypothèque  légale ,  en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent 
les  répéter,  nonobilant  toute  difpofition  poftérieure 
que  le  furvivantauroit  pu  faire  au  préjudice  de  leur 


croit. 


3°.  Lorfqwe  les  Gains  nuptiaux  du  furvivant  lui 
font  payés  partie  en  deniers  ou  en  effets  mobi- 
liers, &  partie  en  immeubles  dont  on  lui  accorde 
la  jouiffance  ,  il  ne  doit  être  obligé  de  donner 
caution  que  jufqu'à  concurrence  du  mobilier  qu'on 
hii  donne  en  payement. 

4*^.  Le  furvivant  ne  devant  une  caution  que 
pour  affurer  qu'après  fon  décès  les  Gains  nuptiaux 
retourneront  aux  enfans,  il  faut  en  conclure  qu'il 
eft  difpenfé  de  donner  caution  relativement  aux 
objets  qui  lui  font  accordés  en  pleine  propriété, 
foit  par  la  loi  ,  foit  par  le  contrat  de  mariage. 

5".  Le  furvivant  efl  pareillement  difpenfé  de 
donner  caution  lorfque  qu'il  n'y  a  point  d'empans 
vivans  à  l'inflant  oîi  il  doit  jouir  des  Gains  nup- 
tiaux &  de  furvie. 

6".  Lorfque  le  furvivant  efl  dans  le  cas  de  donner 
une  caution  pour  jouir  de  fes  Gains  nuptiaux  ,  il 
ne  la  doit  que  jufqu'd  concurrence  de  ces  Gains, 
déduftion  faite  de  la  virile  qui  lui  appartient  en 
propriété. 

7".  Quand  il  y  a  des  enfans  d'un  premier  ma- 
riage ,  6c  que  le  furvivant  fe  remarie  ,  il  doit 
donner  caution  de  rapporter  les  Gains  nuptiaux 
-qu'il  a  touchés,  même  ceux  dont  il  avoit  aupa- 
ravant la  pleine  propriété  ,  en  vertu  de  la  loi  ou 
de  fon  contrat  de  mariage  ,  fans  en  excepter  la 
virile.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que ,  par 
les  fécondes  noces,  le  furvivant  qui  a  des  enfans 
d'un  premier  mariage  perd  tous  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  pouvoit  avoir  d.>ns  les  Gains  nuptiaux, 
ik  la  totalité  de  ces  Gains  étant  reverfible  à  ces 
enfans  ,  il  efl  tenu  de  donner  caution  pour  cet 
effet ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expreffément  affranchi 
des  peines  des  fécondes  noccj  ,  ce  que  les  futurs 
conjoints  ont  le  droit  de  ftipuler  par  leur  contrat 
de  mariage  feulement,  &  non  par  un  ade  poflé- 
rieur  ,  quel  qu'il  fuit  (  i  ). 


(i)  Cette  jurifprudence  eft  certaine  clans  le  reiTort  du 
parlement  de  P-^r-"^.  Elle  a  même  été  confirmée  p.ir  un 
airêt  de  rcglenunt  rendu  d  n;  une  caufc  dii  rAle  de  Lyon 
k  ly  août  1715  ,  fur  l'appel  d'une  Icntence  de  là  fcnc- 
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I      Obfervez   néanmoins  que  la  caution  due  dans 
■  le  cas  d'un  fccond  mariage  ne  peut   être  exigée 

d'avance,  fous  prétexte  que  le  furvivant  pourri  fe 

remarier. 

i  11  y  a  plufieurs  caufes  pour  lefquelles  le  conjoint 
furvivant  peut  être  privé  de  fes  Gains  nuptiaux  ; 
les  unes  font  communes  au  mari  6^  à  la  femme» 

i  &  les  autres  n'ont  rapport  qu'à  la  femme. 

Celles  qui  concernent  le  mari  ainfi  que  la  femme 
font,  en  premier  lieu,  le  meurtre  de  l'un  des  con- 
joints occaGonné  par  l'autre  ;  dans  ce  cas,  le  fur- 
vivant  doit  être  privé  des  Gains  nupiiaux,  quand 
même  ce  feroit  le  mari  qui  auroit  taé  fa  femme 
furprife  en  adultète  ,  &  qu'il  auroit  obtenu  à  ce 
fujet  dos  lettres  de  grâce. 

En  fécond  lieu  ,  le  furvivant  qui  ne  pourfult 
pas  la  vengeance  de  la  mort  du  prédécédé  doiE 
pareillement  être  privé  de  fes  Gains  nuptiaux. 

Outre  ces  deux  caufes  qui  s'appliquent  à  l'un  8c 
à  l'autre  des  conjoints,  la  femme  peut  encore  être^ 
privée  de  fes  Gains  nuptiaux; 

I*'.  Lorfqu'étant  d'un  état  difiingué ,  elle  fe  re- 
marie avec  un  homme  d'une  condition  vile.  Ce  ne 
feroit  pas  affez  pwjur  encourir  cette  peine  qu'il  y  eût 
fiaiplement  inégalité  de  fortune  &  de  condition, 
il  faut  encore  que  la  raéfalliance  foit  honteufe  pour 
la  famille  ,  comme  quand  une  femme  de  qualité 
époufe  (on  valet.  L'article  434  de  la  coutume  de 
Bretagne  veut  qu'en  pareil  cas  la  femme  foit  privée 
de  fon  douaire. 

2°.  La  femme  qui  a  quitté  fon  mari  fans  caufe- 
légitime  doit  être  privée  de  fes  Gains  nuptiaux^ 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  uniqite  par.,  i.  ff.  undi 
vir&  uxor.  C'efl  aufn  ce  que  décident  les  coutumes- 
de  Normandie,  d'Anjou,  du  Maine  &  de  Bretagne: 
relativement  au  douaire. 

*  Nous  difons  fins  caufe  légitime  ,  &  Ton  a  pu 
voir  au  mot  DoUAiRE  quel  efl  le  lens  &  l'éten- 
due de  cette  refh-iflion.. 

Ajoutons  ici  l'efpéce  d'un  arrêt  récent  ,  du 
parlement  de  Nancy  ,  qui  ne  peut  que  répandre 
un   nouveau  jour  fur  la  matière. 

Lorfqu'une  aélrice,  dont  le  mari  à  vécu  &  efE 
mort  loin  d'elle  ,  fe  préfente  pour  recueillir  fes. 
Gains  nuptiaux  ,  peut-on  l'en  faire  déclarer  in- 
digne ,  fous  prétexte  qu'elle  a  abandonné  fon 
époux  ?  Sur  qui  doit  ,  en  pareil  cas  ,  tomber  le 
foupçon  de  la  défert'ion  }  L'état  de  comédienne, 
n'emporte- t-il  pas  contre  la  femme  une  préfomp- 
tion  fuflifante  pour  la  faire  condamner  ?  Enfin,  le 
icul  défaut    de   s'être  pourvue  en   féparation   na 


chauflée  de  cette  ville  •  mais  il  etj  eft  autrement  dans,  les 
li.irlemcns  de  droit  écrit  ;  on  y  Juge  ^iie  les  peijies  des 
iVcondes  noces  peuvent  être  remifts  au  furvivant  ,  non- 
fculemciu  par  contrat  de  mariage  ,  a^ais  CBCoie  par  1» 
ccAatDcat  du  ^ rédccédc. 
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f  afin  -  il  pas  pour  juftirîer  le  refus  qu'on  lui  fait 
de  fes  Gains  de  fiirvie  ? 

Telles  étoient  les  queftions  fur  lefquelles  le  par- 
lement de  Nancy  avoit  à  prononcer.  Voici  les 
faits  qui  y   avoient  donné  lieu. 

Henri  Labatte  &  Anne  Dnpuis,  tous  deux  conié- 
dieiis  dans  une  troupe  de  campagne ,  fe  font  en- 
gagés par  vn  contrat  de  mariage  j'^paflé  le  26  mars 
1742,  devant  les  notaires  de  la  ville  d'Avignon. 
Ce  contrat  a  été  fuivi  le  même  jour  de  la  béné- 
didlion  nuptiale. 

Anne  Dnpuis  avoit  l'emploi  de  première  dan- 
feuic.  Labatte  ,  qui  a  été  depuis  un  excellent  comé- 
dien ,  étoit  moins  avancé  ;  il  n'étoit  encore  que 
Ibuffleur. 

Quelque  temps  après ,  ils  vinrent  l'un  &  l'au- 
tre à  Paris.  On  a  prétendu  que,  feignant  de  vou- 
loir s'engager  dans  une  troupe  qu'on  levoit  alors 
à  Verfallles  ,  Labatte  fit  une  abfcnce  dont  il  pro- 
fita pour  emporter  tout  ce  que  fa  femme  avoit 
de  pli:s  précieux,  &  difparut  tout -à -fait. 

Anne  Dupuis,  ainfi  abandonnée,  entra  en  qua- 
lité de  danfeufe  à  l'opéra  de  Paris  :  elle  y  refta 
cinq  ans  ;  elle  en  pafla  enfuite  trois  dans  une 
troupe  qui  jouoit  à  la  dour  de  Munich  ;  &  delà  , 
elle  fe  retira  chez  ion  père  ,  bourgeois  de  Tou- 
loufe. 

Au  mois  de  novembre  1773  ,  Anne  Dupuis  ap- 
prend la  mort  de  fon  mari  à  Metz  ,  elle  fe  pré- 
iente  pour  réclamer  fon  augment  de  dot. 

Les  créanciers  chirographaires  à  qui  elle  devoit 
être  préférée  jar  l'hypothèque  tacite  attachée  à  fa 
créance  ,  lui  oppofent  des  faits  d'indignité.  «Vous 
ji  avez  abandonné  votre  mari ,  lui  dirent-ils.  De- 
»  puis  vingt-cinq  ans ,  vous  vivez  loin  de  lui ,  & 
j>  vous  avez  mis  une  barrière  éternelle  entre  vous 
«  &  votre  époux;  vous  êtes  donc  indigne  de  réclamer 
>)  les  droits  &  les  avantages  que  les  lois  accordent 
))  aux  cpoufes  confiantes ,  &  qui  ont  pafTé  leur 
5»  vie  dans  le  lien  de  l'union  conjugale». 

Cette  obje<Sion  des  créanciers  méritoit  d'être 
approfondie.  M.  de  la  Cretelle  ,  défenfeur  d'Anne 
Dupuis  ,  l'a  confidérée  fous  deux  points  de  vue. 

j)  En  général,  a-t-il  dit,  une  femme  peut  -  elle 
être  cenfée  avoir  quitté  fon  mari ,  lorfqu'on  ne 
prouve  pas  qu'elle  a  été  entraînée  loin  de  lui  par 
vine  paflion  étrangère  ? 

3>  Dans  l'efpèce  préfente  ,  la  veuve  Labatte  ,  à 
qui  l'on  ne  peut  pas  prouver  l'adultère,  peut-elle 
i^tre  mife  dans  la  claiTe  des  femmes  qui  ont  aban- 
donné leurs  maris? 

j)  Arrêtons-nous  à  ces  deux  points  de  vue,  & 
commençons  par  attacher  nos  regards  fur  le  fpec- 
tacle  de  nos  mœurs. 

»  L'ambition  &  l'intérêt  rapprochent  fouvent 
avec  effort  des  cœurs  ennemis.  Plus  fouvent  encore  , 
les  fages  rapports  de  la  nature  &  les  douces  lois 
rie  l'amour  font  rejetés  des  ^alliances, 
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»  D'un  autre  côté,  la  débauche  effrontée,  1« 
plus  affreux  préfent  di  notre  luxe ,  s'eft  infmuée 
avec  les  charmes  perfides  dans  l'intéreffante  folitude 
des  ménages  ,  &.  y  a  conduit  avec  elle  l'ennui  6c 
les  dégoûts. 

»  Delà  des  infidélités  réciproques  ,  des  haines 
éclF.rantes  dans  la  plus  févère  &  la  plus  intline 
des  unions  ;  delà  encore  ces  féparations ,  tantôt 
concertées  avec  fcandale ,  &  tantôt  exécutées  par 
un  feul  coupable  ,  dans  le  fdence  &  avec  toutes 
les  précautions  du  crime.  Les  lois  8c  les  mœurs  , 
triftemcnt  convaincues  du  leur  impuiffance  ,  fe 
font  cachées  ,  les  unes  pour  ne  pas  voir  ,  &  les 
autres  pour  gémir. 

»  C'eft  une  recherche  digne  des  magiftrats ,  digne 
de  tous  ceux  qui  chérilTent  l'honnêteté  publique 
&  les  mœurs  ,  d'examiner  quel  eff  celui  des  deux 
époux  qui  doit  avoir  la  plus  grande  part  dans  les 
déplorables  effets  de  la  corruption  eu  nous  fom- 
mes  parvenus,  &  quel  eft  celui  à  qui  nous  devons 
demander  le  compte  le  plus  rigoureux. 

»  Le  prineipe  le  plus  rebattu  dans  le  temple  de 
la  juffice,  c'eff  que  l'intérêt  eff  l'effentiel  &  le  né- 
ceffaire  moteur  des  actions  des  hommes. 

»  Voilà  donc  le  guide  le  plus  fur  que  nous  pulf- 
fions  prendre. 

»  Aéluellement  regardons  autour  de  nous  , 
interrogeons-  nous  nous-mêmes  pour  favoir  quelle 
el\  la  partie  qui  a  le  plus  à  gagner  &  le  moins  à 
perdre  dans  ces  féparations ,  ou  plutôt  dans  ces 
lâches  défertions  de  l'honneur  &  du  devoir. 

p  L'homme  efclave,  enchanté  fous  le  règne  paf- 
fager  de  l'amour ,  devient  un  maître  réel  fous 
l'empire  durable  de  l'hymen,  c'eff  lui  qui  poiTède, 
qui  difpofe  ,  qui  fait  la  \o\. 

n  Une  compagne  partage  fon  fort  ;  mais  foi- 
ble  par  la  nature  ,  docile  par  devoir,  dénuée  d'une 
volonté  efficace  par  les  lois  ,  elle  n'exifte  vérita- 
blement que  par  ion  époux. 

»  Qu'il  fe  parjure  envers  elle  ,  qu'il  outragé 
l'amour,  qu'il  infulte  à  la  foibleffe  ,  elle  n'a  d au- 
tre arme  que  la  douceur ,  d'autre  reffource  que  \9, 
patience  :  la  patience  n'cff  pas  feulement  pour  elle 
la  loi; du  devoir  ,  elle  ett;  encore  le  conleil  dé 
la  raifon  :  que  deviendroit-  elle  fans  {on  époux.-' 

»  Elle  ne  pourroit  qu'implorer  le  fecours  diffi- 
cile des  lois  ,  6l  en  obtenir  la  trifte  grâce  d'aller 
s'enfevelir  dans  une  retraite,  ou  de  rentrer  dans 
l'obéiffance  filiale.  Tenteroit-elle  de  s'arracher  à  fon 
fort  par  une  4uite  incertaine  ^  L'inquiétant 
foupçon  s'attacheroit  à  tous  fes  pas  ,  6l  le  cruel 
befoin  les  arrêteroit  :  elle  ne  pourroit  vivre  que 
dans  la  honte  &  par  la  honre.  Les  frivoles  talens 
qu'il  lui  a  été  permis  d'acquérir  ne  peuvent  jamais 
que  relever  fes  charmes,  &  par-:aut  où  elle  fe 
préfente  fans  une  mère  ou  un  époup( ,  elle  paroît 
être  amenée  par  le  vice. 
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»  Il  n'y  a  donc  réeUement  qu'un  amour  adul- 
tère qui  puiiï'e  l'égarer  à  ce  point,  lui  donner  l'.n 
front  qui  ne  rouCiiiTe  plus ,  &  élever  une  tète 
timide  :;u-cleffus  de:  bisnfèances ,  du  mépris  &  de 
la  crainte. 

"  Mais  convenons  que  plus  le  vice  a  d'efforts 
à  faire  ,  d'obftacles  à  franchir ,  moins  il  fe  fuppofe. 
Rendons  d'ailleur's  cette  juftice  aux  femmes, 
qu'elles  ont  toujours  prouvé  qu'il  eft  moins  hardi 
chez  elles  ,  précifément  par  cela  même  qu'il  eft 
plus  adroit,  &  peut-être  plus  dangereux. 

»  Le  mari ,  au  contraire ,  fi  une  paflion  crimi- 
nelle tyrannife  fon  cœur  ,  fi  le  caprice  ,  l'impa- 
tience ou  l'ambition  lui  rendent  fon  ferment 
odieux,  qu'efl-ce  qui  peut  contrebalancer  dans 
lui  le  defir  de  rompre  fa  chaîne  ? 

»  Les  plus  légers  mécontentement  font  fouvent 
des  titres  pour  lui  ,  il  fe  permet  tout,  8c  il  punit 
tout ,  Hous  en  avons  la  trifle  expérience  ;  nos 
retraites  facrées  ,  où  l'infortune  n'habite  pas  moins 
que  la  piété  ,  s'ouvrent  aux  moindres  plaintes. 

j>  A-t-il  tous  les  torts  ,  &  ofe-t-il  s'en  charger 
devant  le  public  ?  Il  fuit.  Mais  arbitre  de  l'exé- 
cution comme  du  projet ,  rien  ne  le  gêne  ;  il 
prend  fon  temps  ;  il  choifit  ce  qu'il  veut  laiffer  à 
celle  qui  perd  ,  dans  fa  feule  perfonne  ,  un  état , 
im  rang  ,  des  efpérances ,  une  protection  utile  & 
précieufe. 

»  Bien  plus  ,  des  talens  acquis,  &  même  la 
feule  volonté  du  travail  lui  afTurent  par-tout  des 
refTources  ;  il  pourra  même  lever  un  front  honoré 
fi  la  honte,  vengercfTe  du  crime,  ne  le  décèle  pas, 
&  s'il  évite  les  yeux  qu'il  a  fcandalifés. 

»  Recueillons  donc  dans  notre  efprit  cette  vérité 
de  l'expérience  &  de  la  ralfon  ,  que  dans  la  thèfe 
générale  l'événement  d'une  féparation  réprouvée 
par  les  lois  8c  par  les  m.œurs  appartient  toujours 
plus  au  mari  qu'à  la  fenmie. 

}>  C'efI  lui  qui  foufîVe  le  moins  du  mariage  , 
innis  qui  eft  le  plus  indocile  à  fon  joug  ;  c'efi  lui 
qui  le  fecoue  le  plus  facilement,  qui  jouit  le  plus 
de  cette  liberté  criminelle;  enfin,  c'efi  lui  qui  doit 
être  le  plus  coupable,  par  cela  feul  qu'il  efl  le  plus 
fort. 

"  Or,  dans  cette  caufe  ,  ce  font  deux  époux 
qui  fe  font  quittés  fans  arrangement  entr'eux  ,  & 
fans  l'intervention  de  la  julîice.  Il  y  a  un  crime 
de  part  ou  d'autre  ,  mais  il  n'y  a  de  preuve  d'au- 
cun côté.  Sur  qui  donc  les  foupçons  doivent  -  ils 
tomber  .'' 

»  Le,  mariage  du  fieur  Labatte  avec  la  demoi- 
felle  Dupuis  afïïiroit  à  celle-ci  un  nom,  un  étnt, 
&  une  fortune  telle  que  deux  comédiens  peuvent 
en  attendre;  il  la  mettoit  à  l'abri  des  foupçons, 
des  outrages  ;  il  lui  procuroit  des  plaifirs  hon- 
nêtes, des  confolations  dansfes  peines,  des  retours 
fatisfaifans  fur  le  paffé  ,  des  efpérances  plus  flat- 
teufe  pour  l'avenir  ;  tout  ce  qui  intéreffe  le  cœur 
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d'une  femme;  tout  ce  qu'elle  ne  peut  abandonner 
fans  faire  fon  propre  mal;  toutce qu'on  ne  peut  pas 
croire  ,  fans  preuve  ,  qu'elle  ait  honteufcnvent  jeté 
loin  d'tlL'. 

»  Préfumera-t-on  qu'elle  ait  renoncé  à  tous  ces 
avantages  pour  fe  jeter  dans  le  trifle  abandon  d'une 
femme  fans  mari ,  fans  biens  &  fans  honneur  ?  Pen- 
fera-t-on  qu'elle  ait  préféré  la  licence  du  célibat  à 
l'honnêteté  févère  du  mariage?  » 

Ainfi  l'expliquoit  M.  de  la  Cretelle.  Mais  les  créan- 
ciers lui  oppofoient  l'état  de  fa  cliente. 

S'il  s'agiffoit ,  difoient-ils,  d'une  femme  ordi- 
naire ,  ces  préfomptions  pourroient  être  admifes  ; 
mais  il  s'agit  d'une  femme  de  théâtre,  qui  fe  croit 
plus  au  public  qu'à  fon  mari,  qui  aime  à  promener 
fes  talens  &  fes  charmes ,  &  qui  fe  flatte  de  leur  de- 
voir toujours  une  expérience  plus  éclatante  qu'hon- 
nête. Peut- on  comparer  cette  femme  à  celle  qui  ne 
peut  fubfifter  fans  fon  époux ,  &  qui  eu.  retenue 
par  la  crainte  du  blâme  public  .■' 

Il  faut  donc ,  répondoit  M.  de  la  Cretelle,  il  faut  fe 
renfermer  dans  l'hypothèfe  particulière  oùfetrou- 
voieni  le  fieur  Labatte  &  la  demolfelle Dupuis.  L'un 
&  l'autre  étoient  comédiens.  Cette  profelfion,  fidi- 
verfement  conlldérée  dans  tous  les  âges  &  chez  tou- 
tes les  nations  ;  honorée  dans  la  Grèce  ,  qui  n'a  laiffé 
aucun  des  beaux- arts  fans  autels:  infr.ine  chez  les 
Romains,  qui  ne  l'ont  vue  briller  qu'au  moment  de 
la  perte  de  leur  liberté  &  de  leurs  venus;  idolâtrée 
&  flétrie  parmi  nous  ;  honnête  en  elle-même,  puif- 
qu'elle  n'a  jamais  plus  d'empire  que  par  la  réunion 
des  vertus  &  des  talens;  utile,  puifqu'elle  fait  fervir 
nos  plaifirs  à  notre  inflru£fion  &c  à  notre  gloire  , 
mais  qu'il  faut  profcrire  ou  eftimer,  parce  qu'elle 
peut  faire  un  grand  bien  ou  un  grand  mal  aux  m.œurs;  ■ 
cette  profeffion  a ,  plus  qu'aucune  autre  ,  des  genres 
multipliés  &  des  degrés  différens. 

»  Elle  a  des  emplois  qui  exigent  des  talens  plus 
rares ,  comme  elle  a  des  parties  qui  font  plus  nobles 
&  plus  généralement  accueillies,  relativement  à  ces 
diftinâions.  Il  y  a  des  afteurs  qui  font  toujours 
affurés  d'exercer  leur  art  avec  autant  d'avantage  que 
d'éclat;  il  y  en  a  qui  font  expofés  à  des  dcfoeuvre- 
mens  fréquens ,  par  l'efpèce  de  leur  talent  même. 

»  Le  fieur  Labatte  &  fa  femme,  au  moment  de 
leur  féparation ,  étoient  à-peu-pres  dans  ce  cas. 

»  Le  mari ,  qui  jufqu'alors  avoir  paru  réfervé  aux 
emplois  fubalternes  ou  à  la  médiocrité,  fi  juflement 
rebuté  au  théâtre ,  venoit  de  s'appliquer  avec  fuccës 
à  la  comédie.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  favent  que 
la  nature  &  l'art  lui  a^-oient  accordé  leurs  dons  & 
leurs  fecrcts  pour  réuffir  dans  ce  genre. 

!î  II  pouvoir  donc  fe  promettre  par  tout  un  fort 
heureux.  La  gloire,  du  moins  celle  qui  convient  à 
un  état  que  l'on  couvre  d'aplaudiffemcns  &  de  mé- 
pris, lui  fourioit,  &  la  fortune,  en  attendant  fes 
faveurs,  lui  prodiguoit  fes  efpérances. 
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»  D'un  autre  coté,  la  ciemeilelle  Dupuis  ne  s'étoit 
guère  appliquée  qu'au  genre  de  la  danfe.  Ce  genre 
eft  une  efpèce  de  Tuperflu  dans  nos  fpeifiacles.  Il 
n'y  a  que  les  capitales  &  les  cours  qui  les  réunilTent 
aux  autres:  encore  eA-il  par-tout  le  dernier,  celui 
qui  a  la  moindre  part  dans  l'enchantement  du  public. 
Sans  une  kipériorié  décidée  ,  ceux  qui  le  cultivent 
n'ont  pas  beaucoup  à  en  efpérer. 

»  Entrons  actuellement  dans  les  projets  qui  ont 
pu  conduire  le  fieur  Lr.batte  à  abandonner  fon 
époufe. 

»  Il  devenoit  fupérieur  en  relTonrces,  en  fuccès, 
en  efpérancesà  (a  femme.  Cette  inégalité  devenoir 
une  forte  d'humiliation  pour  lui. 

»  Suppofons  encore  ce  goût  de  l'indépendance, 
trop  ordinaire  dans  une  profefllon  où  l'on  lait  rare- 
ment chérir  le  joug  des  mœurs,  &  tout  fera  ex- 
iqué. 

j>  Telles  font  effeftivement  les  caufes  de  cette 
réparation ,  qu'on  reprochoit  comme  un  crime  à 
la  veuve  Labatte,  &  qui  n'a  jamais  pu  être  pour 
elle  que  le  plus  grand  des  malheurs. 

5>  Au  refte ,  puifque  rien  n'eft  prouvé  fur  la  véri- 
t&ble  caufe  de  cet  événement,  puifqu'il  faut  fe  jeter 
tlans  le  vafte  champ  des  conjedures,  il  eft  nécef- 
faire  de  rappeler  les  ufages  du  théâtre. 

»  On  fait  que  des  comédiens  n'entrent  pas  dans 
leur  état  avec  une  fortune  faite,  ils  ne  l'embralfent 
guère  que  comme  leur  dernière  reflburce. 

»  Quand  ils  fe  trouvent  mariés,  ils  travaillent 
en  commun,  ils  travaillent  chacun  dans  fon  genre. 

«S'ils  ne  trouvent  pas  à  s'occuper  er.femble  dans 
la  même  troupe,  ils  font  obligés  de  fe  féparer , 
car  le  repos  efl  l'indigence  même  pour  des  gens  qui 
n'ont  pas  plus  les  moyens  que  le  goût  de  l'éco- 
romie. 

«  Il  eft  certain  que  le  fieur  Labatte  &  fa  femme 
n'avoient  pas  le  même  genre. 

>>  On  ne  connoît  point  à  Metz,  ni  dans  très-peu 
«de  fpeélacles  de  province,  celui  qui  eft  connu  fous 
le  nom  de  ballet. 

»  La  demoifelle  Dupuis  n'a  donc  pu  venir  à  Metz. 
Elle  a  été  obligée  de  vefter  à  l'cpcra  de  Paris ,  d'aller 
cnfuite  à  la  cour  de  Munich ,  où  elle  eft  reftée  quatre 
9ns. 

»  Depuis,  fa  fanté  Ta  forcée  à  la  retraite.  A-t-elle 
continué  à  errer  ?  A-t-elle  autorifé  de  juftes  foup- 
Çons  ? 

»  Non  ,  elle  a  cholfirafyleque  rhcnnèteté  lui  in- 
diquoit  ,  elle  eft  allée  chez  -on  père,  &  c'eft-là 
qu'elle  achève  une  vie  qui  auroit  pu  ètrç  douce, 
éc  que  fon  mari  a  flétrie  par  la  douleur. 

»)  Si  fon  mari,  qui  avoit  dû  eonfentir  à  fa  fépa- 
ration  ,  avoit  voulu  y  mettre  un  terme,  comme 
il  le  devoit ,  comme  il  le  pouvoit ,  qui  peut  doi  ter 
que  fa  fenime  n'eût  volé  avec  cmpreiTement  dans 
<es  bras.^  Elle  v  eût  été  pouft'éc  par  i"intér«t,  fi  ce 
p'étoit  par  le  aevoir.  , 
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I      »  Mais  où  eft  la  preuve  qu'il  l'a  voulu  }  Il  n'y  en 
a  aucune. 

»  Ainfi  ,  la  retraite  qu'elle  a  choifie  la  fauve  des 
foupçons ,  &  fa  conduite  les  éloigne  également  ;  elle 
eft  atteftée  par  des  certificats  tics  magiftrats  de  la 
ville  de   Touloufe  &  du  curé  de  fa  paroiffe. 

»  Il  ne  s'agit  que  d'eraminer  ft  les  lois  puniftent 
d'un  malheur,  &  quelles  fon c  les  indignités  dont 
elles  ont  fait  des  titres  de  dégradation  pour  les 
femmes.  • 

)»  Le  droit  romain  ,  le  droit  canonique,  nos  cou- 
tumes prononcent  contr'ellcs  la  déchéance  des 
droits  nuptiaux  en  certains  cas. 

"Ce  crime,  qui  s'enveloppoit  autrefois  de  ténè- 
bres pour  aller  porter  les  fruits  de  la  débauche  dans 
le  fein  du  mari-^ge  profané,  &  qui,  aujourd'hui  , 
infolent  dans  fes  fuccès,  s'arme  du  ridicule  contre 
la  foi  trahie ,  a  été  le  premier  objet  de  leur  févé- 
rité. 

»  La  moindre  des  peines  qu'elles  ont  portées 
contre  une  temni.e  adultère,  c'eft  la  privation  de  fa 
dot,  &  de  tous  les  avantages  que  (on  mari  avoit  pu 
lui  faire. 

5)  Mais,  Si  c'eft  ce  qu'il  importe  de  remarquer 
ici,  elles  ont  féparc  ce  crime  de  ceux  que  l'œil  public 
doit  pouifuive  fans  relâche  :  elles  voient  dans  lui 
uneotfenfe  grave,  mais  dont  le  châtiment  eft  réfervé 
à  une  feule  perfonne. 

>?  Ce  n'eft  pas  leur  faute  fi  nous  en  fommes  venus 
au  point  de  proclamer  nos  vices  comme  des  triom- 
phes. Il  faut  d'autres  remèdes  que  leurs  peines  pour 
guérir  cette  grande  plaie  des  mœurs. 

»  Ce  feroit  d'ailleurs  mal  s'y  prendre  que  de  les 
réforirier  d'un  côté  &  de  les  violer  de  l'autre.  Il  eft 
dangereux  d'avertir  la  cupidité  que  la  délation  peut 
lui  être  utile,  &  l'on  ne  doit  jamais  rencontrer  le 
magiftrat  comme  un  vil  efpion  dans  l'intérieur 
des  familles. 

»  Aufti  les  lois  confentent  elles  à  enfevelir  l'a- 
dultère dans  les  ombres  qu'il  feroit  heureux  qu'il 
ne  perçât  jamais  :  elles  invitent  elles-mêmes  l'ar- 
dente vengeance  à  pardonner.  Chez  nous,  elles 
épargnent  à  la  femme  ,  qui  va  pleurer  fa  faute  dans 
un  couvent,  le  fignede  ftétriflure;  elles  ont  craint 
d'augmenter  la  répugnance  du  mari  à  accorder  une 
grâce  qui  diminue  le  fcandale. 

V  Eft  -  il  befoin  d'expliquer  les  conféquences  que 
ces  principes  nous  préfentent  pour  cette  caufe  .'' 

»  Si  l'adultère  fe  faifoit  entrevoir  ici ,  qui  ofe- 
roit  lever  le  voile  falutaire  que  la  loi  même  a 
jeté  fur  lui  pour  le  dérober  à  fes  [.ropres  regards  ? 
Quia  reçu  ici  le  plus  pénétrant  des  outrages  pour 
en  venir  demancitr  réparation  .'' 

»  Seroient-ce  des  héritiers  ,  des  créanciers  ,  qui 
élevcroient  la  voix  de  l'intérêt  pour  venger  un 
bomnic  étranger  i 

»  L'honnêteté  publique  ne  le  fouffre  pas.  Qu'il 
Crioniplie  ,    puifqu'il  le   faut ,    le  vice    qui  a  fça 
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Ce  cacher  ,  qui  a  fçu  au  moins  obtenir  grâce  : 
mais  qu'on  n'aille  pas  ,  fans  un  guide  inté- 
Tefle  ,  épier  fes  tracs  pour  manifefter  la  honte 
des  familles  &  l'injure  des  mœurs.  Tel  eft  le 
trifte  parti  que  la  loi  a  été  forcée  de  prendre  ; 
quiefcens  mammonium  non  débet  alius  lurbare. 

»  Il  n'y  a  qu'une  circonftance  où  des  tiers , 
des  héritiers  ,  des  créanciers  forcés  au  fi- 
lence  ,  dans  le  cas  que  nous  venons  d'exprimer, 
peuvent  cependant  pour  fuivre  une  femme,  c'eft 
lorfqu'elle  vit  impudiquement  dans  l'an  du  deuil. 

»  Oeû  que ,  dans  ce  dernier  cas  ,  elle  eft  fous 
la  garde  publique,  qui  la  force  ,'  à  la  place  de 
fon  mari  ,  de  refpe^er  fa  mémoire  Si  de  ne 
pas  violer  les  mœurs  ,  &  fes  fautes  peuvent 
profiter  à  ceux  dont  elle  diminue  les  droits. 

»  La  Demoifelle  Dupuis  ne  craint  rien  de  cette 
dernière  liberté  que  les  lois  autorifent  contr'elle  , 
elle  eft  encore  plus  éloignée  de  fe  retrancher 
dans  une  ptoftitution  dont  elle  aiiroit  à  rougir. 

«  Elle  fe  (bumet  ,  malgré  les  préjugés  que  fa 
profeflîon  élève  contre  elle  ,  à  l'inquifition  la 
plus  rigoureufe;  elle  a  indiqué  ,  depuis  huit  mois, 
tous  les  lieux  qu'elle  a  habités.  Qu'on  articule 
des  faits  prouvés  contr'elle  ,  &  dans  fa  confef- 
ilon  elle  abandonnera  le  foible  fecours  fur  lequel 
elle  compte  appuyer  fa  vieillefie  ». 

Ici,  les  créanciers  arrètoient  la  veuve  Labatte  ; 
•ce  n'eft  pas  feulement  le  crime  que  les  lois  pu- 
niflent ,  lui  difoicnt-ils ,  c'eft  encore  une  conduite 
qui  le  lailTe  foupçonner;  une  femme  ne  doit  pas 
feulement  être  charte  aux  yeux  de  fon  mari  ,  elle 
doit  encore  l'être  dans  l'opinion  des  autres  hom- 
mes ;  toute  entière  à  fon  époux,  elle  doit  vivre 
nvec  lui  ,  elle  doit  répandre  dans  fa  maifon  les 
tréfors  de  l'économie,  &  les  touchantes imprefl'ions 
des  vertus  de  fon  fexe,  qui  font  encore  des  grâces; 
elle  doit  ,  fur-tout ,  prodiguer  de  tendre  îoins  à 
les  derniers  momens ,  calmer  par  fes  confolatlons 
les  terreurs  ,  les  fouffrances  que  la  mort  apporte, 
&  verfer  les  larmes  de  l'amour  fur  le  tombeau  où 
s'arrête  la  fidélité  ,  iijjîdere  decumhentï  &  jolirctur  , 
dit  un  de  nos  Jurifconfultes  (  d'Argentrée.  ) 

Aufli ,  continuoient  les  créanciers  ,  écoutez  ce 
que  dit  là-defi\is  M.  de  Lamoignon,  dans  un  de 
fes  arrêtés.  "  La  femme,  dit  M.  de  Lamoigncn,  qui 
a  quitté  &  abandonné  fon  mari  ,  &  n'étoit  avec 
lui  lors  de  fon  décès  ,  demeurera  déchue  de 
plein  droit  de  fon  douaire  ,  encore  que  le  mari 
n'eût  fait  aucune  plainte  de  fon  abfence  ,  fi  ce 
n'eft  qu'el  e  l'ait  abandonné  pour  caufe  raifonna- 
ble  ,  dont  elle  ait  rendu  plainte  en  ji;rtice  ». 

Telle  étoit  la  dernière  obje^ïlon  des  créanciers. 
M.  de  la  Crctelle  l'a  rcfiitée  d'une  manière  vieto- 
rieufe.  «  M.  de  Lamoignon  ,  difoit-il,  prononce 
la  perte  du  douaire  contre  la  femme  qui  quitte  i^ 
abandonne  fon  mari. 

Tom^  '/IL 
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»  A-t-il  entendu  févir  contrecelle  qui  va  exercer 
en  d'autres  lieux  une  profeffion  qui  la  fait  fubfif- 
ter  \  A-t-il  voulu  févir  contre  la  femme  qui  a  été 
repouflee  de  la  fociété  de  fon  mari  ?  C'eft  ce  qu'on 
ne  peut  fuppofer. 

»  Ce  magiftrat  avoue  que  toute  féparation 
n'eft  pas  une  révoJte  contre  les  droits  du  ma- 
riage ;  il  ajoute  ,  fi  ce  n'ejî  quelle  l'ait  abandonné 
pour  caufe  raifonnable  ;  il  en  admet  donc  :  & 
quand  il  ne  l'auroit  pas  dit,  il  faudroit  le  croire. 

"Il  eft  vrai  qu'il  veut  qu'f//e  en  ait  rendu  plainte 
en  ju  [lice. 

»  Mais  il  eft  fcnfible  qu'il  n'a  porté  fon  atten- 
tion ,  dans  ce  moment  ,  que  fur  les  cas  mal- 
heureux oîi  une  femme  eft  forcée  ,  pour  la  fu- 
reté de  fa  vie  &  de  fon  honneur,  d'abandonner 
fon  époux  ;  &  comme  cette  féparation  eft  fans 
retour  ,  qu'elle  eft  une  dilTolution  de  fait  du 
mariage  même  ,  il  faut  que  la  juftice  en  con- 
noiffe  &  qu'elle  l'approuve. 

»  Les  circonftances  font  bien  différentes.  La 
féparation  dont  il  s'agit  a  été  autorifée  du  mari  ; 
c'eft  une  chofc  qu'il  eft  néceflaire  de  croire  ,  ou 
tout  au  moins  de  préfumer  ;  fous  cet  afpeél ,  la 
femme  ne  peut  en  être  punie. 

»  Si  ce  point  n'eft  ni  certain  ni  préfumable  ,  rien 
ne  reftera  prouvé  que  la  féparation  même. 

»  Et  alors  l'état  des  parties  conduit  à  penfer 
qu'elle  a  été  un  arrangement  entr'eux:  cet  arran- 
gement n'étoit  pas  une  féparation  abfolue  ,  elle 
n'avoit  donc  pas  befoin  d'être  prononcée  en 
juftice.    ^ 

»  Loin  d'être  un  outrage  pour  le  mari,  elle  étoit 
au  contraire  un  parti  confenti  par  lui,  &  qui  lui 
étoit  réellem.ent  avantageux  ;  fous  cet  autre  afpcd, 
elle  ne  peut  être  punie  par  la  loi ,  qui  ne  veut  que 
venger  le  mari. 

3>  Ainfi  l'opinion  de  M.  le  préfident  de  Lamoi- 
gnon fainement  appréciée  n'a  pas  d'autre  fens  que 
celui  de  la  loi  même. 

»  Fixons-nous  donc  à  des  principes  vrais  ,  à 
des  principes  qui  entrent  dans  l'efprit  avec  le 
cataftère  de  l'évidence. 

»  Une  féparation  de  fait  entre  des  époux  eft 
trop  fouvent  le  figne  &  la  défunion  de  leurs  cœurs , 
&  une  injure  enrers  les  mœurs. 

n  Mais  elle  n'eft  pas  encore  un  crime  devant  la 
loi;  un  crime  exifte  dans  la  volonté,  mais  il  ne  fe 
manifefte  que  par  des  ades. 

n  Quand  une  femme  qui  aura  quitté  la  maifon 
de  fon  mari  pour  chercher  les  plaifirs  du  vice  fe 
repréfentera  dans  les  tribunaux  ,  les  magiftrats 
peuvent  dire  avec  fureté  .  c'eft  à  celle-ci  que  les  lois 
arrachent  avec  indignation  les  dons  faits  par  l'amour 
à  la  vertu, 

)»  Mais  fi   la  veuve  Labatte  n'a  gémi  dans  le 
divorce  que  par  la  faute  de  fon  mari  lui-même  ,  ou 
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parla  néceflitc  de  pourvoir  à  fa  propre  fublirtance  , 
alors  on  doit  la  regarder  comme  la  femme  mal- 
heureufe  que  les  lois  protègent,  &  qu'elles  doivent 
confoler  ». 

Sur  ces  motifs,  par  arrêt  du  mois  de  janvier 
1775  ,  le  parlement  de  Nancy  a  profcrit  la  préten- 
tion des  créanciers  du  fieur  Labatte  ^  &  a  ordonné 
l'exécution  du  contrat  du  mariage  de  fa  veuve  ; 
en  conféquence ,  fes  avantages  nuptiaux  lui  ont 
été  accordés.  * 

3°.  La  femme  convaincue  d'adultère  doit  pareille- 
ment être  privée  de  fes  Gains  nuptiaux,  à  moins 
que  fon  mari  ne  fe  foit  poftéricurement  réconcilié 
avec  elle. 

4**.  La  femme  qui  fe  remarie  dans  l'année  du 

deuil, en  pays  coutumier,  n'eft  pas  privée  de  fon 

douaire;  mais  en  pays  de  droit  écrit,  elle  perd  fes 

Gains  nuptiaux,  conformément  à  la  loi  z  ,  cod.  de 

fccundis  nupt.  &  à  la  novelle  22,  chap.  22. 

5^°.  Suivant  la  novelle  'r,<),cap.  feciindiim  2  & 
aiithent.  e'ifd.  cod.  de  fecund.  nupt.  la  femme  qui  vit 
impudiquement  après  la  mort  de  fon  mari  ,  foit 
pendant  l'année  du  deuil,  foit  poftéricurement, 
doit  être  privée  de  tous  fes  Gains  nuptiaux. 

Pour  avoir  une  connoiiïance  du  droit  que  les 
enfans  ont  dans  les  Gains  nuptiaux  durant  la  vie 
des  conjoints,  il  faut  diftinguer  les  temps  &.  les 
différens  ades. 

Tandis  que  le  père  ^  la  mère  ne  font  décédés 
ni  l'un  ni  l'autre,  le  droit  des  enfans  dans  les  Gains 
nuptiaux  refte  en  fufpens.  En  effet,  comme  il  faut 
que  le  conjoint  furvive  pour  recueillir  fes  Gains 
nuptiaux.  Se  les  tranfmettre  à  fes  héritiers,  il  eft 
évident  que  durant  la  vie  des  deux  conjoints  on  ne 
peur  pas  déterminer  fi  ce  fera  les  Gains  nuptiaux 
du  mari,  ou  ceux  de  la  femme  qui  auront  lieu, 
Ainfi  les  enfans  ne  peuvent  alors  difpofer  d'aucune 
portion  des  Gains  nuptiaux  de  leurs  parens ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  av»c  le  confentement  du  père 
&  de  la  mère ,  &  même  la  difpofition  que  les  enfans 
peuvent  faire  des  Gains  nuptiaux  avec  ce  confen- 
tement ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'elle  eft 
çxprefle  :  c'eft  pourquoi  fi  une  fille  renonçoit  , 
par  {on  contrat  de  mariage  ,  à  tous  (ts  droits ,  tant 
paternels  que  maternels,  fa  renonciation,  quoique 
faite  du  confentement  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  ne 
comprendroit  pas  fa  part  dans  les  Gains  nuptiaux , 
s'il  n'en  étoit  fait  une  mention  expreffe  (i). 


(i)  Il  en  feroù  différemment  fi  les  Gains  nupriaux  étoient 
acquis  par  le  décès  de  Tun  des  conjoints.  Dans  ce  cas,  Ja 
lenonciation  que  le  conjoint  veuf  fcroit  faire  par  fes  enfans, 
lots  de  leur  mariage  ,  à  tous  les  droits  qu'ils  pourroient 
prétendre  dans  la  fucceffion  du  conjoint  prédccédé  com- 
prendroit leur  part  dans  les  Gains  nuptiaux.  Mais  fi  le 
conjoint  furvivant  étoit  remarié  ,  &  que  la  renonciation 
fût  faite  à  fon  profit  ,  il  faudroit  qu'elle  fut  expreflc  pour 
qti'on  pût  l'étendre  aus  Gains  nuptiaux. 
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I  _  Les  Gaitis_  nuptiaux  ne  paffent  point  aux  enfans 
ni  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  à  moins 
que,  contre  l'ufage  ordinaire  ,  on  n'ait  ftipulé  par 
le  contrat  de  mariage  que  le  conjoint  aura  fes 
Gains  nuptiaux  ,  foit  en  cas  de  furvie  ou  de  pré- 
décès. 

Les  enfans  peuvent ,  pendant  la  vie  du  conjoint 
furvivant,  demander  les  Gains  nuptiaux  du  con- 
joint prédécédé,  quoiqu'il  ne  les  ait  point  recueillis, 
lorfque  la  mort  de  ce  conjoint  eft  arrivée  par  le 
fait  du  furvivant.  Baffet  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,du  4  février  1624,  qui  l'a  ainiî 
jugé. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  les  enfans  ont  droit 
dans  les  Gains  nuptiaux,  même  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère.  Par  exemple ,  lorfque  pour 
caufe  de  faillite,  longue  abfence,  féparation  ou 
mort  civile  du  mari,  la  femme  a  pu  demander  la 
délivrance  de  fes  Gains  nuptiaux,  fon  droit  paffe 
à  fes  enfans,  quoique  du  vivant  de  leur  père. 

Pareillement  lorfque  pour  caufe  de  mort  civile 
ou  de  longue  abfence  de  la  femme  le  mari  a  été 
fondé  à  demander  fes  Gains  nuptiaux,  fes  enfans 
les  recueillent  après  fon  décès,  quoique  leur  mère 
foit  encore  vivante. 

A  l'exception  de  ces  cas  particuliers  ,  le  droit 
des  enfans  dans  les  Gains  nuptiaux  eft  incertain, 
tandis  que  leur  pè:e  &  leur  mère  font  tous  les 
deux  vivans.  Cependant  ce  droit  a  un  effet  ré- 
troaftifau  jour  du  contrat  de  mariage;  c'eft  poiîr- 
quoi  les  enfans  ont  hypothèque,  dès  ce  jour,  fur 
tous  les  biens  des  conjoints  pour  la  fureté  des  Gains, 
nuptiaux  qui ,  par  l'événement  peuvent  leur  être 
tranfmis  ,  foit  du  chef  de  leur  père  ou  de  celui  de 
leur  mère.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  24  de 
la  novelle  22. 

Quand  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère 
le  fils  inftitué  héritier  univerfel  marie  fon  frère 
ou  fa  fœur ,  &  les  fait  renoncer  â  tous  Us  droits 
qu'ils  pouvaient  prétendre  dans  la  fucceffion  du  père 
ou  de  la  mire  prédécédée .,  une  telle  renonciation  s'é- 
tend aux  Gains  nuptiaux  ,  pourvu  toutefois  que 
l'enfant  qui  renonce  foit  à  peu-près  rempli  de  fa 
légitime  &.  de  fa  part  dans  les  Gains  nuptiaux  ; 
car  s'il  fouffroit  une  léfion  confidérable ,  il  ftroit 
fondé  à  fe  pourvoir  pour  être  reftituè  contre  fa 
renonciation. 

Les  Gain?  nuptiaux  appartiennent  aux  enfans,  lors 
même  qu'ils  ne  font  héritiers,  ni  de  leur  père,  ni  deleur 
mère,  parce  que  ces  biens  font  un  troifième  genre 
de  biens  qui  différent  de  CQxy^  de  la  fucceffion  des 
conjoints.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  29  de 
la  novelle  22  (  i  ). 

Quand  les  enfans  ont  une  fois  recueilli  les  Gains 
nuptiaux  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ces  fortes 


(i)  Dabuntur  hcec  filiis  Jiunore  praecipuo  ^  îifçt  non  fiant 
haredes  patrit  t   aut  matris  ^  aut  utriujju:. 
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ie  biens  n'ont  plus  de  qualité  ni  de  règles  parti- 
culières ;  ils  demeurent  confondus  avec  leurs  autres 
biens,  &  ils  peuvent  en  dil'pofer  comme  bon  leur 
femble. 

Les  créanciers  du  mûri,  antérieurs  au  mariage, 
font  en  tout  temps  fondés  à  faire  vendre  les  biens 
du  mari,  ou  à  les  prendre  en  payement,  au  pré- 
judice des  Gains  nuptiaux  qui  peuvent  avoir  lieu 
far  la  fuite  en  faveur  de  la  femme  8c  des  enfans. 
Is  ont  cette  préférence  ,  foit  qu'ils  fe  trouvent 
en  concurrence  avec  la  femme  ou  avec  les  enfans , 
même  dans  les  pays  tels  que  le  reflbrt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  ou  la  loi  ajjlduis  eft  fuivie.  La  raifon 
en  eft  que  cette  loi  ne  donne  hypothèque  à  la 
femme  avant  les  créanciers  du  mari  antérieurs  au 
mariage,  que  pour  la  dot  qu'elle  apportée,  &  non 
pour  la  donation  à  caufe  de  noces ,  à  laquelle  l'aug- 
ment,  les  bagues  &  joyaux,  &  les  autres  Gains 
nuptiaux  ont  fuccédé. 

Quant  aux  créanciers  du  mari  dont  l'hypothèque 
eft  poflérieure  au  mariage ,  ils  n'ont  rien  à  pré- 
tendre fur  les  biens  du  mari  au  préjudice  des  Gains 
nuptiaux  de  la  femme  ;  c'efl  pourquoi  ,  s'ils  fe 
trouvent  détenteurs  de  quelques  biens  du  mari , 
lorfque  ces  Gains  nuptiaux  font  dans  le  cas  d'être 
recueillis ,  la  femme  &  les  enfans  peuvent  les 
en  faire  déguerpir,  C'eft  ce  qui  réfulte  du  chapitre 
24  de  la  novelle  22. 

Au  furplus,  les  créanciers  du  mari  ,  foit  anté- 
rieurs ou  poftérieurs  au  mariage  ,  n'ont ,  durant 
la  vie  de  la  femme,  aucun  droit  fur  fes biens  pour 
ies  Gains  nuptiiux  ftipulés  en  faveur  du  mari , 
attendu  qu'il  eft  incertain  fi  ces  Gains  auront  lieu. 

Lorfque  les  Gains  nuptiaux  font  rererfibles  aux 
pnfans  après  la  mort  de  la  femme,  les  cvé^nciQvs 
du  mari  ne  peuvent  exercer  lears  droits  que  fur 
l'ufufruit  de  ces  Gains,  &  fur  la  virile  dont  leur 
débiteur  a  la  propriété  :  encore  n'ont-ils  rien  à 
demander  dans  la  virile  ,  qu'autant  qu'elle  leur 
ffft  expreffément  obligée.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  7  Septembre  1644,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  créanciers  du 
mari  ,  doit  aufli  s'appllcjuer  aux  créanciers  de  la 
femme, 

La  prefcription  du  droit  qu'a  la  femme  contre 
les  tiers-détenteurs  des  biens  hypothéqués  aux 
Gains  nuptiaux  ,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  qu'elle  a  pu  demander  la  délivrance  de  ces 
Gains.  Cette  déciûon  eft  fondée  (ur  la  loi  aim 
notijfimi,  par.  4,  cod.  de  prafcr.  trigint.  vel  quad. 
-  annor.  qui  porte,  que  la  prefcription  ne  court  pas 
contre  la  femme  par  le  mariage,  foit  par  rapport 
à  fa  dot ,  foit  par  rapport  à  fa  donation  à  caufe 
de  noces  ;  &  cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même 
la  femme  auroit  parlé  dans  l'aéte  qui  forme  le  titre 
du  tiers-détenteur  :  la  raifon  en  eft  qu'on  n'eft 
pas  cenfé  avoir  renoncé  à  un  droit  qui  n'étoit  pas 
encore  ouvert. 
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Du  jour  que  le  droit  eft  ouvert  en  faveur  de  la 
femme ,  la  prefcription  commence  auftî  à  courir 
contre  les  enfans,  parce  que,  quoiqu'ils  n'aient  du 
vivant  de  leur  mère  qu'une  propriété  nue  6c 
même  conditionnelle  ,  ils  ne  biffent  pas  d'avoir  la 
faculté  d'agir  &  de  veiller  par  eux-mêmes  à  la 
confervation  des  Gains  nuptiaux  ;  ils  peuvent 
par  conféquent  affigner  en  déclaration  d'hypo- 
thèque les  détenteurs  des  biens  hypothéqués  aux 
Gains  nuptiaux. 

Au  refte ,  ces  tiers-détenteurs  ne  peuvent ,  fuî- 
vant  le  chapitre  1^  de  la  novelle  2.2  ,  acquérir  la 
prefcription  contre  les  enfans  que  par  une  pof- 
fefllon  de  trente  ans  non  interrompue  ;  &  le 
moindre  afle  judiciaire  fignifié  aux  détenteurs  , 
foit  de  la  part  de  la  mère  ,  foit  de  la  part  des 
enfans  ,  fufnt  pour  interrompre  la  prefcription  , 
tant  à  l'égard  de  la  mère  qu'à  l'égard  de  tous  les 
enfans,  parce  qu'en  matière  de  droit  indivis,  ce 
qui  eft  fait  par  l'un  des  créanciers  profite  à  tous 
les  autres,  conformément  à  la  loi  dernière,  an 
code  de  duobus  reis. 

Ajoutez  que  fi  ,  lors  de  l'ouverture  du  droit 
des  Gains  nuptiaux ,  la  femme  ou  quelqu'un  des 
enfans  eft  encore  mineur,  la  prefcription  ne  com- 
mence à  courir  contr'eux  que  du  jour  de  leur 
majorité  ,  &  même  le  mineur  feroit  relever  le 
majeur ,  attendu  que  leurs  droits  font  indivis. 

Les  règles  qu'on  vient  d'établir  fur  la  prefcrip- 
tion relative  aux  Gains  nuptiaux  de  la  femme  ont 
pareillement  lieu  à  l'égard  de  la  prefcription  qui 
a  rapport  aux  Gains  nuptiaux  du  mari,  c'eft-à- 
dire  que  la  prefcription  de  l'hypothèque  qu'il  â. 
pour  fes  Gains  commence  à  courir,  tant  contre 
lui  que  contre  fes  enfans,  du  jour  que  fon  droit 
eft  ouvert. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  le  traité  des  Gains  nup' 
tiaux  ;  les  œuvres  de  Henrys ,  &  les  ohfen'atiotis 
de  Bretonnier  ;  les  injlitutions  au  droit  français  ;  le 
journal  des  audiences  ;  les  déclarations  des  20  mars 
1J08 ,  2S  juin  ty2Ç  &  1  7  février  ly^i  ;  B radeau  fur 
Louet  ;  les  œuvres  de  DeJ'peiffes  ;  d'Olive  ,  en  fes 
queftions  nol.ihles  du  droit  ;  les  arrêts  d'Expilly ,  dç 
Buffet ,  de  Bcuvot ,  de  Montholon  ,  de  Soefve ,  Je 
la  Rocheflavin  ,  de  Catelan  ,  de  Boniface  &  de  May- 
nard  ;  Chorier,  en  Ja  jurifprudence  de  Guy  pape;  les 
queflions  alphabétiques  de  Bretonnier  ;  Revel,cnfes 
quefions  fur  les  flatuis  de  BreJJe  ;  Bacquet ,  traité 
des  droits  de  ju^ice  ;  Duperrier ,  dans  fes  queflions 
notables  de  droit  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Douaire,   Communauté,  Prfciput  ,  Aug- 

MENT,  CoNTR'aUGMENT,  MaRIAGE  ,  SUCCES- 
SION, Don  mutuel,  Insikuation,  Légitime, 
Dot,  Virile  ,  Mort  civile.  Adultère  ,  &c. 

(  Ce  qui  efl  entre  des  aflériques  ,  appartient  à  Ai. 
Merlis  ,  avocat  au  parlement.  ) 

GALÈRES.  Ce  terme  s'emploie  pour  exprimer 
la  peine  de  ceux  qui  font  condamnés  à  ramer  fur 
^    Ips  Galères, 
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On  a  coutume  de  comparer  la  peine  des  Galè- 
res à  celle  des  criminels  que  chez  les  Romains 
on  condamnott  pux  mines;  mais  cette  comparai- 
fon  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  Galcrcs  perpétuel- 
les ,  attendu  que  la  condamnation  aux  mines  ne 
fe  prononçoit  jamais  pour  un  temps  liir.ité  ,  au 
lieu  que  parmi  nous  la  peine  des  Galères  ù  p;o- 
nonce  fouvent  pour  un  certain  nombre  d'année*;. 
Au  refte  ,  Anne  Robert  a  fort  bien  remarqué 
qu'd  n'y  a  dans  le  droit  aucun  texte  qui  prouve 
que  la  peine  des  Galères  ait  été  en  ufage  chez 
les  Romains, 

Cette  peine  n'efl  même  pas  fort  ancienne  en 
France;  car  la  première  ordonnance  qui  en  faïïe 
rrent'on  ,  eft  celle  que  Charles  IX  donna  à  Mar- 
feille  au  mois  de  novembre  i')64.  Cette  loi  dé- 
fendit, tuit  aux  cours  fouveraines  qu'à  tout  au- 
tre juge  ,  de  condamner  aux  Galères  pour  un  terme 
au-defîbus  de  dix  années,  &  ordonna  que  cette 
peine  pourroit  être  prononcée  contre  les  coupables 
qui  feroicnt  jugés  l'avoir  méritée. 

Il  paroît  qu'un  des  objets  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  fut  dautorifer  l'ufagc  de  condamner  anx 
Galères  ,  lequel  fe  pratiquoit  déjà  précédemment 
en  plufieurs  endroits.  En  effet ,  Carondas  cite  un 
arrêt  de  1532,  qui  défendit  aux  juges  déglifede 
condamner  aux  Galères  ,  &  la  Rocheflavin  en 
cite  un  autre  de  1535  ,  qui  avoit  prononcé  cette 
peine. 

En  Efpngne,  les  juges  d'églife  ne  condamnent 
jamais  les  clers  aux  Galères ,  mais  ils  peuvent  y 
condamner  les  laïques  fujets  à  leur  jurididion. 

En  France  ,  les  eccléfiaftiques  ont  voulu  obtenir 
le  pouvoir  de  condamner  aux  Galères  :  la  chambre 
eccléfiaftique  des  états  de  16 14  eftima  que  pour 
contenir  dans  le  devoir  les  clercs  incorrigibles,  il 
conviendroit  que  les  juges  d'églife  puiTent  les  con- 
damner aux  Galères  ;  cela  fit  le  fujet  de  l'article 
28  des  remontrances  que  cette  chambre  préfenta 
à  Louis  XIII.  Malgré  ces  remontrances,  on  a  tou- 
jours tenu  pour  principe  que  Ls  juges  d'églife  ne 
peuvent  condamner  aux  Galères  ,  &.  que  s'ils  y 
condamnoient,  il  y  aurolt  abus. 

On  doutoit  autrefois  fi  les  juges  des  feigneurs 
pouvoient  condamner  aux  Galères;  mais,  fuivant 
la  dernièie  jurifprudence  ,  ton,  les  juges  féailiers 
peuvent  prononcer  cette  condamnation. 

Après  la  peine  de  la  mort  naturelle  la  plus 
la  plus  rigoureufe  efl  celle  des  Galères  perpétuelles: 
elle  emporte  mort  civile  &  contifcation  dans  les 
pays  où  la  confifcation  a  lieu  (1). 


(i)  Formule  d'un  jugement  J»  condamnation  aux  Galères 
a  per-pétu'itd-. 

Vu  ,  &c.  nous  avons  déclaré  ledit...  ducmein  atteint  & 
ronv:incu  de...  pour  réparation  de  quoi  le  co"idamr.or,s  à 
éwe  fiétri  d'un  fît  chaud  en  forme  des  trois  lettre*  G  A  L. 
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On  ne  fuit  pas  l'ordonnance  de  1564,   en  ccr 
qu'elle  défend  de  prononcer  la  peine  des  Galères- 
pour  un  terme  au-delTous  de  dix   années  ;  on   la 
prononce  fouvent  pour  trois  ,  cinq  ,  fix  ou  neuf 
années  (i). 

Quand  la  condamnation  aux  Galères  n'eft  pro- 
noncée que  pour  un  temps  limité  ,  elle  n'emporte 
ni  mort  civile  ni  confifcation.  Cette  peine  e fi  alors 
réputée  moins  rigoureufe  quj  le  banmfiement  per- 
pétuel ,   attendu    qu'il    emporte  mort  civile. 

Lorfqu'un  accufé  a  commis  des  crimes  qui  mé 
ritent  la  peine  des  Galères,  &  qu'il  eft  aveugle  ou 
qu'il  a  qiielqu'au:re  infirmité  qui  le  met  hors  d'état 
de  fervir,  on  ne  doit  pas  moins  le  cond.imncr  à 
cette  peine ,  6c  le  faire  conduire  avec  la  chaîne 
jufqu'au  heu  de  la  dcftinatlon  ,  parce  qu'il  y  a  des 
hôpit  ux  dcflinés  a  y  rent^rmer  les  Galériens  hors 
d'état  de  fervir. 

La  déclaration  du  4  feptembre  1677  prononce 
la  peine  de  mort  contr.  les  criminels  qui,  après- 
avoir  été  condamnés  aux  Galères,  ont  mutilé  leurs 
membres,  afin  de  fe  mettre  hors  d'état  de  fervir 
comme  forçats. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mars  1714,  ceux 
qui  font  condamnés  aux  Galères  doivent  être 
préalablement  fultigés  5c  flétris  d'un  fer  chaud 
contenant  ces  trois  lettres  G  A  L  afin  que, 
s'ils  font  dans  la  fuite  accwfés  de  quelques  crimes, 
on  puilTe  connoitre  qu'ils  ont  déjà  été  repris  de- 
jufiice. 

Dans  le  cas  où  la  peine  des  Galères  efl  ordon- 
née contre  les  hommes  ,  la  peine  du  fouet  &  di* 
bannilîement  à  temps  ou  à    perpétuité    doit    être 


fur  répaiile  droite,  par  l'exécuteur  de  la  baïue-juf^ice  ,  dan» 
la  place  de...  &  enluite  à  être  mené  &  conduit  à  la  chaîne 
pour  y  être  attaché  &  fervir  coinne  forçat  fur  ks  Galère» 
du  roi  à  perpétuité  ,  en  ..  livres  de  réparation  civile  ,  rfom-- 
mages  &  intérêts  envers  ledit...  ^  aux  dépens  du  piocès  f 
le  fiirplus  de  les  biens  acquis  &  cbnfîl'qué  au  roi  ,  ou  à  qui 
il  appartiendra,  fur  ieeux  lii  autres  non  fuiets  à  confîlcaiiun. 
préalableinent  pris  la  fomine  le.  .  d'ame-.de  envers  le  roi  r 
en  cas  que  coafîication  n'ait  lieu  au  profit  de  fa  majeflé. 

(i)  Formule  d'un  jugement  de  condamnation  aux  Galerct' 
a  te.rps. 

Vu  ,  &c,  nous  avons  déclaré  ledit  Claude...  duement 
atteint  &  convaincu  d'avoir.  .  pour  réparation  de  quoi  Ic 
condamions  à  itre  flétri  d'un  fer  chaud  en  forme  des  troij 
lettres  G  A  L.  fur  l'épaule  droite  ,  par  l'exécuteur  de  la 
haute-iultice  ;  ce  fait  ,  mené  S:  condi  it  es  Galères  du  roi  r 
pour  en  icelles  être  détenu  &  lervir  ledit  feigncur  ror 
comme  forçat  pendant  le  temps  &  efpace  de  trois  ans  ;  lui 
fait  défenfes  de  fe  retirer  en  aucun  cas,  même  après  le 
temps  de  fa  condamnation  expiré  ,  dans  la  ville  de  Paris  r 
faubourg;  &  banlieue  d'icellc  ,  ni  i  la  fuite  de  la  cour  y 
fous  les  peints  portées  par  les  déclarations  du  roi. 
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<>rdonnéc  contre  les  femmes ,  fuivant  la  quaHré  du 

fait, 

L'artic'e  200  de  Tordonnance  de  Blois  porte 
qu'il  ne  fera  accordé  aucun  rappel  de  ban  ou  de 
Galères  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  arrêt 
de  cour  fouveralne  j  que  fi  par  importunité  ou 
autrement  il  en  étoit  accordé  avec  claufe  d'adreffe 
à  d'autres  juges,  ils  ne  doivent  y  avoir  aucun 
égard,  ni  en  prendre  connoiflance,  quelque  attri- 
bution de  juridiction  qui  puifie  leur  être  faite,  & 
néanmoins  il  eft  défendu  très-étroitemert  à  tous 
les  capitaines  de  Galères  ,  leurs  lieutenans  & 
autres,  de  retenir  ceux  qui  y  feront  conduits 
outre  le  temps  porté  par  les  arrêts  ou  fentences 
de  condamnation ,  fous  peine  de  privation  de  leur 
état. 

L'ordonnance  de  1670,  titre  16,  article  ^i  , 
veut  que  les  lettres  de  rappel  de  Galères  ne  puifTent 
être  fcellées  qu'à  la  grande  chancellerie.  On  les 
adrefle  aux  juges  naturels  du  condamné  ;  l'arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  doit  être  attaché  fous 
ces  lettres,  &  ces  lettres  doivent  être  entérinées 
fans  examiner  les  charges  &  informations. 

Quand  les  contrebandiers  ne  payent  pas  l'a- 
mende prononcée  contr  eux  ,  le  fermier  peut  faire 
convertir  cette  peine  en  cinq  années  de  Galères; 
mais  en  cas  pareil,  les  condamnés  ne  doivent  pas 
être  préalablement  flétris  d'un  fer  chaud,  &  ils 
peuvent  en  tout  temps  recouvrer  leur  liberté  en 
payant-l'amende.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
ce  fujet  à  l'article  Contrebande. 

Lorfqu'on  a  des  demandes  à  diriger  contre  des 
particuliers  condamnés  aux  Galères  à  temps,  il  faut, 
îuivant  l'article  8  du  titre  9  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  les  faire  afTigner  à  leur  dernier 
domicile  connu,  fans  qu'il  foit  befoin  de  prccès- 
veibal  de  perquifition,  ni  de  leur  créer  un  cura- 
teur. 

La  déclaration  du  5^  juillet  1722  défend  à  tous 
ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  Galères  par  quel- 
que juge  de  quelque  lieu  q\i^  ce  puiffe  être,  de  fc 
retirer  en  aucun  cas,  ni  e'n  aucun  temps  dans  la 
ville,  fauxbourgs  Se  ban'icue  de  Paris,  ni  à  la  fuite 
de  la  cour,  fous  les  peines  portées  par  les  d.;cla- 
rations  des  31  mai  i6l'2  &.  29  avril  1687,  données 
contre  ceux  qui  ne  gard>.nt  pas  leur  ban. 

Voye:;^  l'ordonnance  du  moii  Je  novembre  1^64;  le 
traité  de  la  jinlice  criminelle  de  France;  Carondas 
en  fes  produfîfons  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mo's 
d'août  1670,  &  celle  du  mois  d'avnl  166 j  ;  l'édit 
du  mois  d'août  t68^  ;  les  déclarations  des  4  fcv- 
tembre  (777,  5'  juillet  i'/:2,  &  4  mars  1724,  &c. 
Voyez  auffi  les  arncle-j  Faux  ,  Vol  ,  Peine  ,  &c. 

GALLE  ou  noix  de  Galle.  On  donne  ce  nom  à 
des  excroifTances  &  des  tubérofités  qui  s'élèvent 
fur  les  différentes  parties  d  s  ]jlantes  &  des  arbres, 
&  qui  doivent  leur  naifTance  à  des  infecfles  doi.t  les 
ceufs  y  ont  été  dépofés.  Les  noix  de  Galle  nous 
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font  apportées  du  Levant,  &  fontd'im  2;rand  ufage 
aux  tanneurs,  teinta: i^rs ,  chapeliers,  &c.  6l  font 
Tobjet  d'un  commerce  confidjrable. 

Les  Galles  apportées  dans  le  royaume  ne  doivent 
à  l'entrée  des  ci  iq  grofies  fermes  que  trente  fous 
du  quintal,  &  font  confidérées  comme  marchan- 
difes ,  c'efl-à-dire  qu'elles  acquittent  ces  droits  au 
brui,  fans  dédutSlion  de  poids  des  toiks,  cailles, 
tonneaux  qui  fervent  d'emballage. 

An  contraire,  les  Galles  entrant  en  France  par 
la  niéditerranée  ou  par  Marfeille  font  réputées 
drcgu.rie  dans  le  tarif  des  droits  de  quatre  pour 
cent,  &  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon, '&  payent 
les  droits  au  net,  c'eft'à-dire  après  la  défalcation 
du  poids  de  l'emballage  qui  leur  fert  d'enveloppe  , 
conformément  à  l'article  2  du  tit.  1  de  l'ordonnance 
de  1687.  Mais  quels  que  foient  les  droits  auxquels 
ces  Galles  font  foumifes  par  les  tarifs  particuliers 
des  provinces  dans  lefquelles  elles  entrent,  &  de 
celles  où  elles  paffent  pour  arriver  au  lieu  de  leur 
deflination  ,  ils  font  réduits  à  moitié  par  l'arcicle  6 
de  l'arrêt  du  15  mai  1760,  &  dans  tous  les  temps 
cette  modération  de  moitié  a  lieu  fur  les  droits  àus- 
à  la  circulation  des  noix  de  Galle,  mais  non  à  leur 
fortie  du  royaume  pour  les  pays  étrangers. 

Dans  ce  dernier  cas  elles  acquittent  les  droits  en 
entier,  fuivant  les  tarifs  d^  provinces  par  lefquelles 
cette  exportation  eft  exercée. 

Voye^  l'article  des  arrêts  qui  ont  été  cités ,  &  l'ory 
donnance  de  1687. 

(  Article  de  M.D**\) 

GALON.  TifTu  plat  &  étroit  de  foie ,  de  fîl,  cror, 
cfargent ,  de  lin ,  de  laine  ou  de  coton ,  en  forme  de 
ruban. 

Les  Galons  apportés  des  pays  étrangers  dans  le 
royaume  doivent  être  dif^inguès  fuivant  la  matière 
dont  ils  font  compofés.  Ceux  de  foie ,  d'or  & 
d'argent  étant  nen*s,  ne  peuvent  être  introduits, 
comme  toute  étoffe  de  foie,  que  par  Marfeille  8c 
le  pont  de  Beauvoiftn  ,  pour  être  conduits  à  Lyon  , 
&  y  acquitter  les  droits  fuivant  l'article  4  de  l'arrêt 
du  1 8  mai   172c. 

Mais  les  Galons  d'or  &i  d'argent  étant  vieux,  & 
propres  fenleinent  à  è-re  convertis  en  lingots,  peu- 
vent entrer  par  toutes  les  barrières  du  royaume, 
&  en  franchife  ablblire  des  droits,  conformément 
aux  décifions  des  confeil ,  des  i  9  août  1745  ,  25  fep^ 
tembre ,  12  oC  16  oflobre  1747,  &  aux  arrêts  des 
10  juin  1755  &  13  juillet  1756. 

Les  Galons,  rubans  Si  cordons  de  toute  antre 
forte,  en  laine  &  fi! ,  fans  foie,  ni  or,  ni  argent, 
font  réputés  marchandif;;  de  la  clafle  de  la  mer- 
cerie, &  doivent  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
douze  livres  dix  fous  du  quir.tal ,  fuivant  l'art.  8 
de  l'arrêt  du  15  ijnai  1760  ,&  l'arrêt  du  11  février 
1761,  qui  ordonne  que  toute  marchandife  com-, 
prife  dans  la  clalTe  de  la  mercerie  au  tarif  de 
1664.  fera  confidérée  comme  mercerie  dans  tous 
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les  avtvQS  tarifs,  pour  en  percevoir  les  droits  en 
conféquence. 

Les  Galons,  pa/Temens  ,  franges,  dentelles  d'or 
8c  d'argent ,  fin  ou  faux ,  de  même  que  les  bou- 
tons de  pareille  matière,  ne  doivent,  dans  tous 
les  bureaux  du  royaume  ,  à  leur  exportation  pour 
le  pays  étranger  ,  qu'un  pour  cent  de  leur  valeur  , 
fuivant  l'arrêt  du  15   mai  1760. 

Ces  différentes  efpèces  de  marchandifes  coni- 
mercées  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  &  paf- 
fant  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes  dans 
celles  qui  font  réputées  étrangères  ,  doivent  les 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664,  &  ceux  d'entrée 
de  la  province  dans  laquelle  elles  font  portées.  Le 
contraire  arrive  fi  ,  des  provinces  réputées  étran- 
gères ,  elles  entrent  dans  les  cinq  greffes  fermes. 
P^oyei  le  tarif  de  1646  ,  imprimé  à  Rouen  avec 
un  commentaire  ,  &  les  arrêts  quon  a  cités, 

(  article  de  M.  D**.) 

GAMBAGE  ou  CAMBAGE.  Terme  de  cou- 
tume. 11  fe  dit  d'un  droit  que  les  feigneurs  lèvent 
fur  les  braffeurs  de  bière. 

Ce  mot  eft  formé  de  Cam ,  qui  fignifie  bière  chez 
les  Flamands  &  quelques  autres  peuples  du  Nord. 
Ducange  remarque  qu'ils  ont  ainfi  appelé  la  bière 
du  mot  latin  camum  :  Ulpien  s'en  fert  dans  la  loi 
9  ,  D.  de  tritico  ,  fur  laquelle  Cujas  obferve 
camum  fieri  ex  hordeo  &•  aliis  fruyibus  &  ejfe  cer- 
%fitia.  fpeciem.  C'eff  de  là  que  les  brafferies  ont  été 
appelées  camhœ ,  &  les  braffeurs  camharii.  On  lit 
dans  une  chartre  rapportée  par  Ducange  ,  au  mot 
cambarius  ,  édition  de  1733  :  chacune  cambe  à  ef- 
çhine  de  cambriers  de  la  cliité  d'Amiens ,  Jï  elle  nejî 
en  franc-alcu,  doit  chacune  femaine  trois  feptiers  de 
chervoifes  de  Cambage. 

Le  droit  d'afforage  diffère  de  celui  de  Gam- 
bage  ,  en  ce  que  le  premier  efl  dû  par  les  caba- 
retiers  &  antres  marchands  détailleurs  d'une 
liqueur  quelconque  ,  au  lieu  que  le  droit  de  Gam- 
bage  n'eff  dû  que  par  les  braffeurs  de  bière.  La 
coutume  du  Boulonnois  marque  très-bien  cette 
différence.  "  Le  feigneur  féodal  (  porte- 1 -elle  , 
>»  article  44  )  a  droit  d'affeurage  de  vin  &  autres 
»  breuvages  vendus  en  détail  fur  fon  fi.f,  qui  cff 
I*  un  lot  pour  chaque  fond  ,  &  outre  ,  a  ledit  (ei- 
»  eneur  féodal  le  droit  de  Gambade  (ur  les 
»  braffeurs  ,  qui  eft  de  quatre  lots  pour  chaque 
»  braffin  >?. 

Le  droit  de  Gambage  ne  fe  lève  pas  par-tout  à 
la  même  quotité.  On  vient  de  voir  que  dans  le 
Boulonnois  il  confifte  en  quatre  pots  fur  cliaque 
braffin  :  il  fe  perçoit  de  même  à  Cambrai  dans 
toute  l'étendue  de  l'ancienne  mairie  de  l'abbaye 
de  Saint-Sêpulchre:  une  chartre  de  l'an  1033  ^'^^' 
iribue  à  l'abbaye  de  S.  André  du  Cateau-Cambrefis , 
à  raifon  de  fa  mairie  ,  fur  le  pied  de  20  pets  à 
chaque  braffin.  Une  chartre  de  l'an  1 196  donne  au 
feigneur  de  Hennin  -  Liétard  en  Artois   de    una- 
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quaqiie  camla  (   braffcrie  )  duas  cupas  cefvitla  dt 
unoquoque  brajjino. 

Le  droit  de  Gambage  n'eff  pas  toujours  dû  en 
vertu  de  la  coutume.  Il  peut  être  fondé  fur  un 
titre  valable  ou  fur  une  poffeffion  conftante ,  & 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  eft  également  légitime 
&  exigible.  C'eff  l'opinion  de  Maillard  fur  la  cou- 
tume d'Artois.  L'abbaye  d'Hufnon  jouit  de  ce  droit 
à  'Vaienciennes ,  fur  le  fondement  d'un  accord  fait 
avec  les  comtes  de  Hainaut ,  &  fa  poffeffion  a  été 
confirmée  par  un  jugement  de  l'intendant  de  Va- 
ienciennes, du  9  juin  16S7,  rendu  contre  le  fer- 
mier du  domaine, 

Leroy ,  fur  l'article  44  de  la  coutume  du  Bou- 
lonnois ,  eft  d'avis  que  les  arrérages  des  droits 
d'afforage  &  de  Gambage  ne  fe  prefcrivent  qus 
par  le  laps  du  temps  marqué  par  la  coutume 
pour  les  cas  ordinaires  ,  &  en  conféquence  il  ef- 
tlme  qu'un  feigneur  peut  en  demander  jufqu'à  vingt 
années  dans  la  coutume  du  Boulonnois  :  il  en  cite 
deux  fentences  de  la  fénéchauffée  de  Boulogne  , 
des  ai  mars  163 1  ,  &   16  décembre  1674. 

Le  même  auteur  rapporte  une  efpèce  affez  re- 
marquable. Un  particulier  poffeffeur  d'une  maifoit 
féodale  l'avoit  louée  à  un  bralTeur,  &  n'avoit  point 
parlé  du  droit  de  Gambage  dans  le  bail  :  il  fut 
qucftion  de  favoir  fi  le  braffeur  pouvoir  fe  préva- 
loir de  cette  omiflion  pour  s'exempter  de  payer 
cette  redevance  :  la  négative  fut  prononcée  par 
une  fentence  de  la  fénéchauffée  de  Boulogne  , 
rendue  en  1634,  fur  le  fondement  que  le  droit 
de  Gambage  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix 
du  bail  ,  &  que  quand  il  y  a  deux  titres  de. 
créances  différons  l'un  de  l'autre  ,  chacun  d'eux 
demande  une  décharge  particulière. 

Voyez  le  ^loffaire  du  droit  français  ,  au  mot 
Gambage  ;  Ducange  ,  au  mot  Cambarius  ,•  l'hif 
toire  des  comtes  de  Flandre  ,  par  Verdins  ,  pa^z 
2^0  ;  rhifloire  de  Vaienciennes  ,  par  Doutreman  ;  Us 
coutumes  du  Boulonnois  ,  de  Boulogne  &  d'Hcrly  , 
de  Thérouanne  ,  &c.  Voyez  auffi  ks  articles  ÂFr 
FORAGE  ,  ChENELLES  ,  FrANQUET  ,  PaTRONAT, 
HÔTELAGE   ,    &C. 

(  Cet  Article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
Icrnent  de   Flandre,  ) 

GANTS.  On  en  fait  de  foie  ,  de  fil  ,  d'éroffa 
de  toute  efpèce  ,  de  laine ,  de  cuirs  &  de  peaux. 

Les  Gants  ,  foit  de  pure  foie  &  d'étoffe  de 
foie  ,  foit  brodés  en  foie  avec  de  la  broderie ,  ou 
des  franches  d'or  &  d'argent  fin  ou  faux  ,  ou  tiffus 
de  ces  métaux,  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume 
en  venant  de  l'étranger  ,  que  par  Marfeille  8c  le 
pont  de  Beauvoifin  ,  comme  les  bas  de  foie  & 
les  étoffes  de  foie  ,  fuivant  les  arrêts  des  6  mars 
1719  61  18  mai  1720  ,  pour  être  conduits  à  Lyon, 
&i  y  payer    des    droits  de  douane. 

Les  Gants  de  foie  ou  mêlés  de  foie  ,  apportés 
dans  les  cirq  greffes  fermes  ,  des  provinces  rc-^ 
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Jiutées  étrangères ,  ou  portés  de  celle-ci  dans  les 
premières  ,  doivent  les  droits  ordinaires  d'entrée 
&  de  fortie  de  ces  provinces.  11  en  eft  de  même 
des  Gants  de  laine  &  de  fil  ;  mais  ces  derniers 
doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes,  comme 
toute  autre  bonneterie  de  fil ,  vingt  livres  du  quin- 
tal ,  conformément  à  l'arrêt  du  2  février  1762. 

Les  Gants  de  laine  &  de  fil  apportés  de  l'é- 
tranger doivent  les  droits  d'entrée  fur  leur  va- 
leur ,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  compris  dans 
les  tarifs.  Ceux  d'Angleterre  ,  de  quelque  matière 
qu'ils  fuient,  font  prohibés  à  l'entrée  du  royaume 
par  l'arrêt  du  6  feptembre   1701. 

A  l'égard  des  Gants  de  peaux  &  de  cuirs ,  des 
Gants  parfumés  d'Efp'gnc ,  de  Rome  &  antres 
lieux  ,  &  même  des  Gants  communs  de  toutes 
fortes  de  peaux  &  de  toute  couleur  ,  ils  doivent 
les  mêmes  droits  que  les  ouvrages  de  cuir  & 
peaux  impofés  en    1768. 

Les  Gants  de  peaux  en  broderie  d'or  &  d'argent 
fin,  ceux  à  fr..nges  dor  &  garnis  en  rubans  avec 
or  &  argent ,  fortant  des  cinq  groffes  fermes  ,  foit 
pour  le  pays  étranger  ,  foit  peur  les  provinces 
réputées  étrangère  s  ,  doivent  par  douzaine  ,  la  pre- 
mière forte  ,  tioib  livres  ,  &  la  féconde  vingt- 
quatre  fous.  Les  mêmes  Gants  fortant  du  royaume 
par  les  provinces  réputées  étrangères  doivent  les 
droits  ordinaires  des  tarifs. 

Les  Gants  de  peaux  ou  de  cuir  garnis  ou  non 
garnis  de  foie,  ont  été  déchargés  de  tout  droit  en 
paiTant  d'une  province  dans  une  aune  ,  par  l'arrêt 
du  confeil  du  ler.  féviier  1761  ,  fous  la  condition 
de  n'être  pas  mêlés  &  confondus  parmi  des  mar- 
chandifes  fujettes  aux  droits. 

Cet  affranchiilement  paioit  avoir  eu  pour  prin- 
cipe l'intérêt  de-,  fabriques  de  Gants  dans  le  royaume, 
&.  parciculiéreuunt  la  modification  niife  aux  dif- 
pofitions  de  l'édit  du  mois  d'août  1759,  concer- 
nant les  cuirs,  par  le  parlement  de  Grenoble,  lors 
de  fon  enregiftrement.  Cette  cour  avoir  ordonné 
que  \cs  Gants  des  manufactures  du  Dauphuié  , 
defllnés  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  feroient 
exempts  de  toute  douane,  traite  foraine  &  droits, 
au  moyen  du  droit  unique  établi  par  l'édit  de  1759. 

Le  confeil  reconnut  que  le  Dauphiné  ,  par  cette 
exemption  ,  auroit  fur  les  autres  provinces ,  dans  le 
commerce  des  Gants  ,  un  avantage  qui  les  ex- 
clueroit  néceffairement  de  la  concurrence  ;  il  pré- 
féra de  rendre  cette  faveur  générale  ,  plutôt  que 
d'en  priver  le  Dauphiné,  dans  lequel  les  fabriques 
de  Gants  font  très-nombreufes ,  èc  d'une  confldé- 
rat^on  importante. 

Les  Gants  de  peaux  ou  de  cuirs  non  garnis  de 
foie  ,  étant  expédiés  du  royaume  pour  les  pays 
étrangers,  ont  d'abord  été  traités  comme  mercerie  , 
&c  afiujettis  en  conféquence  au  droit  d'un  pour 
cent  de  leur  valeur,  impofé  par  l article  8  de 
l'arrêt  du  15  mai  1760;  mais  fur  les  repréfenta- 
tjons  des  marchands  gantiers ,  que  ce  droit  excé- 
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doit  celui  de  40  fous  du  quintal  ,  auquel  la  mer- 
cerie eft  affujettie  par  i'arrét  du  3  juillet  1692,  il 
a  été  réglé  que  p©ur  entrer  dans  l'efprit  du  confeil , 
dont  l'intention  a  été  de  modérer  les  droits  fur 
les  marchandifes  qu'il  dénomme  dans  l'article  8 
de  l'arrêt  du  15  mai  1760,  il  convenoit  de  s'en 
tenir  à  l'ancien  droit  toutes  les  fois  que  le  nouveau 
d'un  pour  cent  fe  trouveroit  au-defius  du  premier. 
En  conféquence,  les  Gants  non  garnis  de  foie  ne 
payent  à  leur  exportation  du  royaume  que  40  fous 
par  cent  pefant.* Telle  eft  l'explication  donnée  le 
21  août   1766. 

Et  afin  d'encourager  le  commerce  des  Gants 
en  pays  étrangers  ,  le  même  arrêt,  du  premier  fé- 
vrier 1761  ,  ordonne  que  le  droit  unique  percep- 
tible fur  les  cuirs  &  peaux  en  vertu  de  l'édit  de 
17159  fera  reflitué  lorfque  les  Gants  dans  la  fa- 
brication defquels  ils  feront  entrés  feront  envoyés 
en  pays  étranger.  Que  pour  cet  effet ,  les  Gants 
feront  déclarés  au  bureau  de  la  régie  des  cuirs  , 
&  ne  pourront  être  expédiés  que  par  grofies;  que 
les  balles  &  ballots  qui  les  contiendront  feront  re- 
vêtns  de  la  marque  du  régifleur  ,  &  accompagnés 
d'acquits  à  caution,  dont  le  rapport  avec  le  cer- 
tificat de  la  fortie  effeélive  de  ces  Gants  hors  du 
royaume  procurera  le  rembourfement  de  ces 
droits. 

Pour  concourir  encore  à  faire  fleurir  les  fa- 
briques nationales  de  Gants  &  d'ouvrages  de 
peaux  &  de  cuirs ,  &  pour  les  garantir  de  la  con- 
currence des  étrangers  ,  l'arrêt  du  confeil  du  28 
mai  1768  ordonne  «  que  les  arrêts  des  7  feptem- 
»>  bre  1688,  premier  février  &  jo  mai  1689,  fe- 
»  ront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en 
»  conféquence,  &  en  les  interprétant  en  tant  que  de 
»  befoin  ,  veut  fa  majeflé  que  les  cuirs  tannés  & 
I)  corroyés,  vaches  de  Rouffi,  peaux  de  veau  ik. 
»  autres  palTées  en  couleur,  foit  en  pièces  entières  , 
»  foit  en  bandes  ou  autrement ,  comme  auiïi  tous 
"  ouvrages  de  cuirs  &  peaux,  tels  que  bottes, 
»  bottines,  fouliers  ,  bas,  culottes,  Gants,  har- 
))  nois,  brides,  ceinturons  &  autres  femblables 
»  venant  des  pays  étrangers ,  payeront  à  toutes 
j»  les  entrées  du  royaume  vingt  pour  cent  de  leur 
»  valeur.  N'entend  néanmoins  fa  majelté  com- 
»  prendre  dans  les  difpofitions  du  préfent  arrêt 
»  les  peaux  de  chèvres  &  celles  de  moutons  paf- 

V  fées  en  blanc  ,  jaune  ,  ou  autres  couleurs  en  fa- 
M  çon  de  chamois  qui  feront  propres  aux  manu- 
»  fadures  de  Gants  ,  lefquelles  continueront  à  ne 

V  payer  que  les  droits  ordinaires  des  tarifs,  con- 
»  formément  à  l'arrêt  du  15  mars  1689  "• 

Voyez  le  tarif  de  1664,  imprimé  avec  un  com- 
mentaires ;  les  differens  réglemens  cités  ,  &c. 

{Article  deM.D*\) 

Gants  (droit  de  ).  Ce  droit  eft  fort  ancien; 
il  en  eft  parlé  dans  deux  Chartres  des  années  120$ 
&  1238,  rapportées  par  Galland  dans  fon  traité 
du  franc-aleu.  Il  &i\  établi  par  plufieurs  coutumes; 
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Civoir,  Tonraine  ,  Lodunois,  Diincis  ,  Chartres, 
.     Orléans ,  Montargis  ,  Senlis  &  Valois. 

Ce  droit  fe  paye  aux  leigneurs  par  les  acqué- 
reurs d'héritages  féodaux  ou  ceafuels  ,  conjointe- 
ment avec  les  lods  &  ventes,  &  confifle  dans  une 
modique  fomme  de  deniers  taxée  par  ces  différentes 
coutuineo  à  2,  4,  6,  8,  10,  12  deniers.  Cette 
rétribution  fe  paye  en  prenant  rinveftiture. 

Il  y  a  plufieurs  opinions  fur  l'origine  de  ce 
droit;  la  Thaumairière  ,  dans  fes  commentaires  fur 
les  anciennes  coutumes  de  Lorris ,  pag.  531  ,  dit 
«  que  ce  droit  fe  paye  pour  marque  d'inveftiture, 
»  &  que  la  main  du  feigneur  eft  couverte  &  levée  : 
"  ckirotcca  en'im  ejl  Jïgnurn  inveflitura:  w. 

Galland  ,  dans  [on  traité  du  Franc-aleu  ,  page  61  , 
rejette  cette  opinion  :  «  Je  ne  puis,  dit-il  ,  ap- 
j)  prouver  l'opinion  de  ceux  qui  ont  penfé  ce  droit 
»  être  ainfi  appelé,  d'autant  qu'il  couvre  la  main 
}>  du  feigneur.  Il  procède  d'un  ufage  ancien  ,  de 
j>  délivrer  la  polTelTion  d'inveftiture  des  héritages 
>»  par  quelque  marque  Q^thiQwr s  per  baculnm  ,  vlr- 
>»  g:m  ,  rdmim  ,  &c. ...  La  tradition  d'un  Gant , 
»  continue  cet  auteur,  étoit  la  marque  extérieure 
»  de  l'inveHiture,  laquelle  depuis  a  été  réduite  à 
»»  des  fommes  modiques  ". 

Le  même  auteur,  page  536,  appuie  fon  opi- 
nion par  lextrait  de  différentes  Chartres  qui  prou- 
vent qu'en  effet  l'ufage  autrefois  étoit  de  donner 
l'inveniture  par  un  Gant ,  pcr  Ga/uum.  Une  chartre 
de  Guiot  le  Bouceillier ,  de  Senlis,  de  l'an  1482, 
par  laquelle  il  confirme  une  vente  faite  à  l'abbaye 
tle  Saint-Denis,  efl  terminée  par  cette  claufe  :  Re- 
y.  queraru  kelui  Guillaume ,  qui  pardcvant  nous  ,  en 
d'oit  de  ces  ckofes  ,  s'étoit  dejfaiji  en  la  main  dudit 
abbé,  &  l'en  avait  faifi  en  fon  nom  (S*  au  nom  de 
rèû'ife  de  Saint-Denis  par   c'.v  Gant. 

Quand  les  feigneurs  inveffiffoient  &  enfaifi- 
noient  les  acquéreurs  de  quelques  fonds ,  ils  fe 
fervoieiu  de  leurs  Gants,  qui  reAoient  à  leurs 
fcrgens.  Dans  la  fuite  ,  cette  forme  d'inveffiture 
s'étant  abolie  ,  les  fergens  ont  continué  de  prendre 
les  Gants,  non  plus  en  nature,  mais  en  argent. 
En  d'autres  lieux ,  les  felgneurs  ont  exigé  ces  Gants 
ou  leur  valeur,  comme  un  droit  feigneurial ,  & 
les  coutumes  que  nous  avons  citées  ci-delTus  met- 
tent en  effet  cette  re4evance  au  nombre  des  droits 
fei^ineuriaux. 

Dans  la  coutume  de  Montargis,  ce  droit  fe 
paye  en  nature.  L'art.  4  du  titre  des  cens  porte 
une  paire  de  Gants. 

Mais  quoique  cette  preflation  foit  mife  dans  le 
nombre  des  droits  feigneuriaux  ,  par  les  coutumes 
que  nous  venons  de  citer ,  quoiqu'elle  fe  paye  con- 
joinre?5ient  avec  lods  &:  ventes,  il  s'en  faut  bien 
çepend  ini  qu'elle  ait  les  privilèges  du  cens;  ce  n'eii 
autre  chofe  qu'un  droit  feigneurial  extraordinaire, 
&  par  conféquent  prefcriptibie  comme  tous  les 
droits  de  cette  efpèce  ;   le  feigneur  ne  peut  pas 
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rexîger  en  vertu  de  l'ufage  feul,  il  faut  des  titrées 
particuliers  ,  &  de  plus ,  qui  aient  été  fuivis  d'exé- 
cution :  il  femble  cependant  que  la  coutume  de 
Montargu  en  fait  un  droit  général  pour  tous  les 
leigneurs  qui  ont  fur  les  héritages  de  leur  mou- 
vance quinis  &  ventes.  Voici  les  termes  de  cet  ar. 
ticle.  «  Item  ,  aucunes  cenfives  font  à  droit  de  lods 
»  &  ventes,  d'autres  à  quint  &  ventes fimplement; 
»  ceux  qui  doivent  lods  &  ventes ,  il  cff  dû  pour 
Il  franc  huit  blancs;  ceux  qui  font  à  quint  &  ventes 
»>  16 deniers  parifis  pour  franc,  è-une paire  de  Gants». 
Dans  cette  coutume ,  le  droit  de  Gant  n'eft  pas  un 
droit  ordinaire  &  général  ;  mais ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  il  paroît  par  cet  article  que  le 
feigneur  peut  l'exiger ,  quand  même  il  n'en  feroit 
pas  fait  mention  dans  fes  titres  ,  par  le  feul  fait 
qu'il  a  droit  de  quint  6"  ventes. 

Voyez  Galland ,  traité  du  Franc-aleu  ;  la  Thau- 
maj/ière  ,  fur  les  anciennes  coutumes  de  Lorris  ;  Ra* 
gueau,  indice  des  droits  royaux. 

(  Jrticle  de    M.  H*  *  ,    avocat  au  parlement.  ) 

GARANCE.  Plante  fort  en  ufage  en  teinture, 
&  à  laquelle  on  donne  auffi  le  nom  d'Azal ,  d'Ifari 
&  de  Lifari.  La  racine  eft  la  feule  chofe  qu'em- 
ploient les  teinturiers,  &  la  confommation  qu'ils 
en  fort  tff  très -confidérable.  Ce  n'eft  que  depuis 
le  grand  Colbert  que  la  culture  de  la  Garance  eft 
établie  en  France.  Ce  miniftre  ,  voyant  à  regret 
fo:tir  du  royaume  des  fommes  immenfes  pour  le 
commerce  de  cette  plante,  donna  de  très  -  grands 
détails  fur  la  culture  &  fur  la  préparation  qu'elle 
exige,  dans  fon  inftitution  générale  pour  les  tein- 
tures ,  publiée  au  mois  de   mars   1671. 

Le  gouvernement  ayant  reconnu  que  cette  cul- 
ture devoit  encore  être  encouragée  de  notre  temps, 
ordonna,  par  arrêt  du  24  février  1756,  que  ceux 
qui  voudroient  entreprendre  de  cultiver  des  plan- 
tations d.- Garances  dans  des  marais  &  autres  lieux 
de  pareille  nature  non  cultivés  ,  ne  pourroient, 
pendant  vingt  années  ,  à  compter  du  jour  que  les 
defféchemens  &  défrichemcns  auroient  été  com- 
mencés,  être  impofés  à  la  taille  ,  eux  ni  ceux  qui 
feroient  employés  à  ladite  e>cploitat!on  ,  pour  rai- 
Çon  de  la  propriété  ou  du  profit  à  faire  fur  l'ex- 
ploitation defdits  marais  &  terres  cultivées  en 
Garance  «  voulant  fa  majeflé,  porte  l'arrêt ,  qu'au  cas 
"  qu'ils  n'aient  point  été  impofés  jufqu'alors,  &qu''i!s 
j)  nefoient  point  dansle  cas  del'être  dans  lesparoiffes 
»  oli  lefdits  biens  feront  fitués  pour  leurs  autres 
»  biens ,  facultés  &  exploitations ,  ils  ne  puiffent 
j>  être  compris  dans  les  rôles  des  tailles  ,  &  qu'au 
»  cas  oii  ils  feroient  d'ailleurs  impefables,  ils  ioient 

V  taxés  d'office  par  le  f'cur  intendant  Sccommiffaire 
j'  départi.  Ordonne  fa  majellé  qu'en  outre  ils  joui- 
»  ront  de  tous  les  privilèges  portés  par  l'tdit  de 
»  1607  &  la  déclaration  de   1641  ,  en  faveur  des 

V  entrepreneurs  des  defféchemens;comme  auffi  qu'il 
)>  leur  (bit  permis  de  tenir  ,  tant  à  Paris  que  dans 
);  les  ai!tres  villes  du  royaume  ,  des  inagafms  de  la 

Garance 
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»i  Garance  provenant  de  leur  exploitation  ,  &  de  les 
»»  vendre  tant  en  gros  qu'en  détail,  fans  qu'ils  puif- 
«  fent  être  troubUs  ni  inquiétés  :  évoque  fa  majefté 
>;à  elle  Se  à  fon  confeil  tous  les  procès  difFérens  & 
«conteflatlons  que  ceux  qui  entreprendront  la  cul- 
»»  turc  dufdites  Garances  pourront  avoir  ,  tant  en.. 
»  demandant  qu'en  défendant ,  pendant  le  cours  de 
»  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  du  préfent  arrêt , 
"'pour  ralfon  de  leurs  entreprifes  &  privilèges  ". 

Quatre  ans  après ,  ia  culture  de  la  Garance  ne 
pouvant  en  fournir  les  quantités  nécelTaires  à  nos 
fabriques  &  manufactures  ,  l'importation  en  fut 
encouragée  pjr  l'article  6  de  l'anét  du  15  mai 
1760  ,  qui  ordonne  que  cette  marchandife  ,  de 
même  que  la  cochenille ,  l'indigo,  le  fumac ,  l'alun  , 
la  potaffé  ,  le  fel  ammoniac,  les  bcis  de  Bréfil , 
bréfrllet,  cainpêche  ,  d'inde,  fernambouc  Scautres 
bois  de  teinture,  ne  payeront,  tant  à  l'entrée  du 
royaume  ,  qu'au  partage  &  à  la  circulation  dans  les 
différentes  provinces  ,  que  la  moitié  des  droits  , 
Ibit  d'entrée,  foi t  de  palfage  ou  locaux  établis  par 
les  tarifs  &  réglemens  qui  ont  lieu  dans  lefdltes 
provinces. 

Dans  la  fuite  ,  pour  favorifer  la  culture  de  la 
Garance  dans  le  royaume  &  lui  affurer  une  pré- 
férence fur  celle  qui  eft  apportée  de  l'étranger  , 
il  fut  ordonné  par  le  confeil,  le  aS  avril  1775  , 
qu'à  compter  de  ce  jour,  toute  Garance  qui  vien- 
droit  de  l'étranger  payeroit  à  toutes  les  entrées 
•  du  royaume  vingt -cinq  fous  par  quintal  :  voulant 
de  plus  (a  majellé  que  la  Garance  qui^  circulera 
dans  les  différentes  provinces  foit  exempte  de 
tous  droits  de  traites ,  ainfi  que  celle  qui  provien- 
dra du  crû  de  l'ide  de  Corfe  ,  qui  fera  regardée 
comme  nationale,  8c  jouira  de  ladite  exemption, 
en  rempliffant  les  formalités  néceffaires  pour  affu- 
rer fon  origine. 

Il  femble  que  cet  arrêt  n'a  en  vue  que  la  Ga- 
rance en  herbes  ouïes  racines  dj  Garance,  &  que 
fi  elle  eft  apportée  en  poudre  dans  le  royaume  , 
elle  doit  être  fujette  au  droit  de  quarante  fous 
par  quintal  ,  impofe  fur  les  bcis  moulus  &  en 
])audre ,  par  l'arrêt  du  9  mai  1766  ,  afin  d'accor- 
der faveur  à  plufieurs  fabriques  ou  moulins  à  pul- 
yérifcr  les  bois  de  teinture.  Car  fi  la  Garance  peut 
étte  moulue  ,  ceft  comme  tout  végétal  dont  la 
fubilance  efl  llgneufe  &  parfaitement  femblable  à 
celle  des  bois ,  à  l'exception  de  la  force  3c  de  la 
dureté.  Et  cette  préparation  donnée  hors  du 
royaume  à  la  Garance  comme  aux  bois  ôte  nécef- 
fairement  de  l'occupation  aux  moulins  nationaux 
établis  pour  cette  pulvérifation  ,  que  l'arrêt  de 
1766  a  eu  pour  objet  particulier  de  protéger. 

La  Garance  fortant  du  royaume  peur  les  cinq 
greffes  fermes  ne  doit  que  vingt  -  fix  fous  du 
quintal  ;  mais  ce  droit  n'eft  point  fufceptible  de 
réduélion  k  moitié.  Si  elle  eft  exportée  par  les 
autres  provinces  ,  elle  doit  les  droits  entiers  des 
tarifs  qui  y  ont  lieu. 
Tome  ru. 


GARANT ,  GARANTIE.    721 

■  Voyez  le  tarif  de  1664;  l'arrêt  du  confeil  du  28 
aoiu  ijj^  ;  ceux  <]ue  fon  a  cités.  {^Article  de  M.  D*  *.) 
GARANT  ,  GARANTIE.  On  appelle  Garant 
celui  qui  fe  rend  refpon  fable  de  quelque  chofe  envers 
quelqu'un,  &  qui  eft  obligé  de  l'en  faire  jouir.  Et 
on  appelle  Garantie  l'obligation  du  Garant  (i). 

On  di'lingue  deux  fortes  de  Garantie  ,  dont  1  une 
eft  appelée  Garantie  de  droit ,  &  l'autre  Garantie  de 
fait  ou  conventionnelle, 

La  Garantie  de  droit  eu.  celle  à  laquelle  on  eft  obligé 
de  plein  droit ,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  ftipulée. 
Telle  eft  la  Garantie  que  tout  vendeur  ou  cédant  doit 
à  l'acquéreur  ou  au  ceffionnaire,  pour  lui  affurer  la 
jouiffanceou  propriété  de  la  chofe  vendue  ou  cédée. 

La  Garantie  de  fait  OM  conventionnelle  e^  celle  qui' 
n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la  convention. 

On  fait  un  ufage  fréquent  de  la  Garantie  de  fait 
dans  les  ceffions  ou  tranfports,  foit  de  rentes,  foit 
de  dettes  mobilières ,  &  on  la  ftipule  de  plufieurs 
manières  qui  méritent  chacuneune  explication  parti- 
culière. 

On  peut  céder  &  tranfporter  purement  &  fimple- 
ment,  fan,  parler  de  Garantie ,  ou  céder  fans  Garan- 
tie, ou  fans  autre  Garantie ,  que  de  fes  faits  &  pro- 
meffés  feulement;  dans  tous  ces  cas,  le  cédant  n'eft 
point  obligé  de  garantir  la  folvablHté  du  débiteur 
de  la  rente,  ou  de  la  dette  cédée. 

Si  le  tranfport  eft  fait  avec  Garantie  feulement,' 
ou  avec  promeffe  de  Garantie  de  tout  trouble  8c 
empêchement ,  fans  y  ajouter  d'autres  termes ,  alors 
la  Garantie  oblige  le  cédant  à  demeurer  refponfable 
de  l'infolvabilité  du  débiteur,  lors  de  la  ceffion  & 


(i)   Formule  d'explult  de  demande  en  garantie. 

L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieiir  Charles  Laval  ,  marchand 
à...  )c...  huiirier  à  ..  loanigné  ,  certifie  avoir  dom.é  afTigna- 
tioii   au  iieiir    Thomas   Lerfi  ,  bourgeois  de  Paris  ,   à   com» 
paroir  d'hui  en  huitaine,  &c.  pour  répondre  fur  ce  que, 
par  contrat   palTc  devant  M^...  ix.  fon  confrère  ,  notaires  à 
Paris  ,    le...  ledit  fieur  Lerli  a  vendu  audi;    lieiir  Laval  une 
maifon  fie  à...  moyennant  la  fomme   de  douze  mille  livres. 
Le  fieur  Laval   le  croyant   véiiiable  propiiét;>ire  de   ladite 
maifon  ,  a  été  alli;Jné  en  dcfi;i.emeiit  de  la  polleflion  d'ictlle  , 
à    la  requête  du  fieur    François    Parmentier  ,   par   exploit 
du...  &  attendu    que   le  fieur  Lerfi  elt  Garant   formel  du 
demandeur,  il  conclut   à  ce  qu'il  lui  foit  donne  ?dc  de  U 
dénonciation  qu'il   lui   fait  ,  par  ces  préfentes  ,   de   la   de- 
mande dudit  fieur  Parmenticr  ;  tenu  ledit  fieur  Lerfi  d'inter- 
venir fur  ladite  demande, la  faire  celîér  ,  ou  prendre  le  fait  Î£ 
caufe  du   demandeur,  &    le   faire   mettre  hors  de   caufe  , 
finon  condamne  à  lui  rendre  &  reUituer  ladite  fomme  de 
douze  mille    livres,  prix  principal  ,   er.femble  le  moiuant 
des  loyaux-coûts  de  l'acqtiiilt-on  ,  &  tous  accclibircs  ;  aux 
intérêts  defditts  fummes  ,  chacune   du    joue    du  payement 
d'icclles,  en  cas  de  condamnation  de  rtllitution  ddadicc 
maifon;  comnic  auffi  à  l'acquitter,  garantir  &  indcmnifer 
de    toutes  les  condamnations    généralement    quelconques 
qui  pourroient  être  prononcées  contre   lui    au   profit   dudi, 
fieur  Parmentier  ,   &.    aux   dépens,   tant   en  demandante- 
défendant,  que    des    dénonciation  &  IbmmaiionJ  ;   &  tic 
audit  fieur   Lerfi  ,  en   fondit    domicile  ,  Si   parlant  comme 
deflus  ,  laiflé  copie  ,    tant  de  l'exploit  de  demande  origi- 
naire ,  &  des  pièces  prétendues  jufUficatives  d'icellc  ,  qac 
du  préfent  &  du  contr.:t  de  vente  fui-é  niuccs. 

Yyyy 
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is:  tranfport ,  mais  non  pas  de  celle  qui  peut  arriver 
dansla fuite:  c'eft pourquoi, û on  cède  avec  Garan- 
tie une  rente  à  prendre  fur  un  hon^me  qui  a  pour 
tout  bien  une  charge ,  ik  qui  ne  doit  rier  d'ailleurs  , 
on  n'eft  point  Garant  de  la  rente  qu'on  a  cédée, 
quoique  la  cliarge  vienne  à  fe  perdre  dans  la  fuite, 
loit  par  fupprelTlon  delà  part  du  prince,  foit  par 
défaut  de  payement  du  droit  annuel  on  autrement. 

La  promerte  de  garantir  ,  fournir  Si  faire  valoir, 
rend  le  cédant  Garant  de  Tinfolvabilité  préfente  du 
débiteur ,  &  de  celle  qui  peut  arriver  dans  la  fuite  ; 
mais  lecefTionnaire  ne  peut  exercer  fon  recours  con- 
tre le  cédant ,  qu'après  a  voir  difcuté  les  biens  du  débi- 
teur, 6c  prouvé  fon  infoivabiiité. 

Le  cefTionnaire  efl  même  obligé,  nonobftant  la 
promciTfc  de  garantir ,  fournir  &  f?.ire  valoir,  de  faire 
les  pourfuites  néceffaires  pour  être  payé;  de  forte 

3ue  s'il  laifie  prefcrire,  s'il  manque  de  s'oppofcr  au 
ccret  d'un  immeuble,  ou  au  fceau  d'un  office,  fur 
le  prix  defquels  il  auroit  été  mis  utilement  en  ordre , 
&  par  ce  moyen  payé  de  fa  dette,  il  ne  peut  plus 
revenir  contre  fon  Garant ,  parce  qu'en  effet  la  dette 
eil  alors  perdue  par  la  négligence  du  ceflîonnaire 
plutôt  que  par  l'infolvabilité  du  débiteur. 
•  Mais  il  y  a  une  claufe  plus  efficace  que  les  deux 
autres  ,  qui  n'oblige  le  ceffionnaire  ,  ni  à  la  dif- 
cuffion  du  débiteur ,  ni  à  faire  aucune  pourfuite  pour 
le  payement;  c'eft  la  promeffe  que  fait  le  cédant 
de  garantir,  fournir  &  faire  valoir,  même  payer 
après  un  fimple  commandement,  fans  que  le  ceffion- 
naire foit  tenu  de  taire  aucune  autre  diligence  :  c'eft 
alors  au  cédant  à  veiller  à  la  confervation  de  la 
chofe  cédée ,  puifqu'il  a  bien  voulu  fe  charger  de  ce 
foin. 

11  y  a  deux  cas  où  le  vendeur  &  le  cédant  ne 
font  Garants,  ni  de  la  Garantie  de  droit,  ni  de  la 
Garantie  de  fait;  le  premier,  quand  ou  ne  vend 
pas,  ou  qu'on  ne  cède  pas  une  certaine  chofe  en 
particulier,  mais  tout  le  droit  qu'on  peut  avoir 
fr.r  la  chofe  ,  fans  aucune  Garantie,  ce  qui  s'entend 
toujours,  pourvu  qu"il  n'y  ait  point  de  dol  de  la 
part  du  vendeur. 

Le  fécond  cas  eft  lorfqn'on  vend  l'efpérance 
incertaine  de  quelque  chofe,  comme  le  pécheur  qui 
vend  le  jet  de  fana/Te;  quoiqu'il  ne  prenne  aucun 
pciffon ,  il  n'eft  pas  obligé  de  rendre  le  prix. 

Sijivant  le  droit  romain  ,  quand  un  acheteur  étoit 
troublé  ,  foit  par  une  demande  en  revendication  , 
foit  par  qnelqu'autre  demande,  il  n'avoit  que  la 
faculté  de  la  dénoncer  au  vendeur,  afin  que  celui- 
ci  y  répondit,  s'il  le  jugeoit  à  propos;  mais  lorf- 
-  que  fur  une  telle  demande  il  étoit  intervenu  une 
cond<.n'ination  contre  l'acheteur ,  il  pouvoiî  intenter 
contre  fon  vendeur  l'aéïion  de  Garantie  pour  le  faire 
condamner  à  l'indcmnifer  de  la  condamnation,  & 
c'étoic  devant  k  juge  du  domicile  du  vendeur  que 
cette  aftion  devcit  être  intentée.  Parmi  nous,  on 
peut  éviter  ce  circuit:  l'acheteur  ,  en  dénonçant  au 
veiideur  la  demande  par  laquelle  il  eft  troublé  dans 
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fapofleffion,  peut  en  même- temps  former  fon  aâion 
en  Garantie  devant  le  jugefaifi  de  la  conteftation 
originaire.  Se  conclure  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
la  demande  originaire  feroit  fondée  ,  le  vendeur  fut 
condamné  par  le  jugement  à  l'indemnifer  de  la  con- 
damnation (i). 

Obfervcz  que  quoique  l'acheteur  ait  la  faculté 
de  former  fon  aftion  en  Garantie  immédiatement 
après  la  demande  qui  l'a  troublé ,  il  peut  néanmoins 
diffijrer  fes  pourfuites  contre  fon  vendeur ,  s'il  le 
juge  à  propos  ,  attendu  que  fon  droit  ne  peut  fe  pref- 
crire que  par  trente  années  ,  à  compter  du  jour  du 
trouble  qui  lui  a  été  inféré  par  la  demande  intentée 
contre  lui  ;  mais  lorfqu'il  a  tardé  jufqu'aprés  la  déci- 
fion  de  l'inftance  originaire  à  former  fa  demande 
en  Garantie ,  il  ne  peut  plus  agir  que  devant  le  juge 
du  domicile  de  {&n  vendeur. 

Lorfque  le  vendeur  efl  décédé  &  qu'il  a  laifle  plii- 
fieurs  héritiers,  l'acheteur  peut  intenter l'adion de 
Garantie  contre  tous ,  ou  feulement  contre  une  partie 
d'entre  eux  ;  mais  il  lui  importe  de  l'intenter  contre 
tous:  la  raifon  en  eft  que  quand  il  n'a  agi  que  contre 
quelques-uns ,  ceux-ci ,  en  fuccombant ,  ne  font  per- 
fonnellement  tenus  des  dommages  8c  intérêts  de 
l'acheteur  que  proportionnément  à  la  part  pour 
laquelle  ils  font  héritiers  du  vendeur;  &  l'acheteur 
eft  obligé  d'intenter  une  nouvelle  demande  contre 
les  autres  héritiers  du  vendeur. 

D'un  autre  cô'é,  il  importe  aux  héritiers  du  ven- 
deur, affignés  en  Garantie,  d'appeler  en  caufe  leurs 
co-hérhiers,  afin  qu'ils  fe  défendent  tous  conjoin- 
ti;ment;  autrement  ,  ceux  qui  n'auroient  pas  été 
appelés  ne  feroient  tenus  de  payer  aucune  part 
des  dépens. 

Quant  aux  cautions  du  vendeur,  l'acheteur  n'efî 
point  obligé  de  les  appeler  en  Garantie  conjoin- 
tement avec  le  vendeur,  attendu  que  c'eft  ceh/i- 
ci  plutôt  que  les  cautions  qui  doit  être  préfume 
inftruit  des  moyens  de  dt^fenfe  qu'on  peut  employer 
pour  faire  cefler  le  trouble  inféré  à  l'acheteur. 


(i)  Le  jugement  qu'on  rend  contre  le  Garant  en  faveur ^é 
la  demande  originaire  &  di  la  demande  en  garantie  Je  pro- 
nonce en  cette  forme. 

Nous  condamnons  la  partie  de  B...  5  ffiùtter  &  délaiftr 
à  celle  d'A...  ia  pofltfllon  de  la  maifon  en  queilion  ,  &c. 
faifant  droit  fur  la  demande  en  Garantie  de  ladite  partie 
de  B...  contre  celle  de  C...  condamnons  celle  de  C...  à 
Tacquitter,  garantir  &  indemnifer  de  loutts  les  condamna- 
tions contr'clle  prononcées  par  notre  prclente  fenience, 
tant  en  principal  qu'iniéréts  &  fiais;  en  conléquence ,  la 
condamnons  à  rendre  &  rel^ituer  à  celle  de  B...  la  lomme 
de  dotize  mille  livres  ,  prix  p-incipal  qu'elle  a  reçu  de  ia 
vente  de  ladite  maifon  ,  enfemb'c  le  montapt  des  loyaux- 
coûts  de  'adite  ac'.juiraiou  &  de  tous  accefibires  ;  aux  inté- 
rêts ^defdites  fomn-.cs  ,  chacune  du  jour  du  payement 
d'icellcs  ;  la  condamnons  en  outre  aux  dépens  envers 
lefditcs  parties  d'A...  &  B...  tant  en  demandant,  défen- 
dant ,  que  de  lafojnmation  &  dénOnciaùoû. 
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L'aftion  de  Garantie  ne  peut  avoir  Heu  avec  fiic- 
cès  conrre  celui  qui  n'a  fait  que  confentir  à  la  vente  : 
il  ne  s'e/i  engagé,  par  ce  confenreinent,  quà  nYp- 
portcr  de  l'a  part  aucun  trouble  à  l'acheteur;  mais 
il  ne  s'eit  point  obligé  à  le  défendre  d^i  trouble  que 
d'autres  pourroient  lui  apporter. 

Lorfque  le  vendeur  ou  fes  héritiers  appelés  en 
Garantie  déclarent  prendre  le  fair  &  caufe  de 
l'aciietcur,  celui  ci  doit  être  mis  hors  de  caufe, 
s'ii^  le  requiert  avant  la  contellation.  C'eft  ce  qui 
rél'ulte  de  l'article  9  du  titre  8  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Et  fuivant  l'article  10,  l'acheteur,  quoique  mis 
hors  de  caufe ,  peut  y  afliUer  pour  la  confervation 
de  fes  droits;  dans  ce  cas,  on  ne  doit  lui  rien 
figni^r.  Cette  faculté  ù^a£lfier  a  été  accordée  au 
garanti,  afin  qu'il  pût  veiller  à  fes  intérêts,  fans 
être  obligé  d'intervenir,  ni  de  faire  recevoir  (on 
intervention,  fauf  le  droit  qu'ont  les  autres  parties 
de  répondre  à  ce  que  peut  alors  fignirier  le 
garanti. 

Comme  la  caufe  de  la  défenfe  de  laquelle  le 
Garant  s'eft  chargé ,  eft  véritabieraent  la  caufe  de 
l'acheteur,  il  faut  en  conclure  que  le  jugement  qui 
intervient  entre  le  demandeur  originaire  6c  le  Ga- 
rant, doit  profiter  à  l'acheteur  lorfqu'il  eft  rendu  au 
profit  du  Garant,  &  que,  dans  le  cas  contraire, 
c'efl-à-dire  lorfqu'il  eit  rendu  contre  le  Garant ,  il 
cft  exécutoire  contre  l'acheteur.  Cell  pourquoi 
celui-ci  peut  être  contraint  à  délaifTer  rhéruage  fur 
ia  fiinple  fignitication  que  le  demandeiir  originaire 
lui  fait  faire  du  jugement  qui  a  condamné  le  Garant 
à  ce  délaifTement.  Cefl  ce  qui  réfulte  de  l'atiicle  n 
du  titre  cité. 

Mais  il  faut  obferver  que ,  fuivant  la  même  loi , 
le  jugement  dont  il  s'agit  ne  peut  s'exécuter  contre 
l'acheteur  qu'en  ce  qui  concerne  le  principal,  & 
non  pour  les  dépens,  lefquels  doivent  être  fup- 
portés  par  le  Garant  feul,  comme  étant  la  peine 
due  à  la  témérité  qu'il  a  eue  de  foutenir  une  mau- 
vaife  caufe. 

Si  le  vendeur  appelé  en  Garantie  déclare  qu'il 
n'a  point  de  moyens  pour  défendre  l'acheteur  ,  Se 
qu'il  ofl're  de  lindemnifcr  de  l'éviâion ,  l'ache- 
teur a  la  faculté  de  foutenir  lui-même  le  procès; 
riais  alors  il  le  fbutient  à  fes  rifques,  &  s'il  vient  à 
iuccombtr,  les  déj  ens  redent  à  fa  charge.  Si  au 
contraire  il  vient  à  réuffir,  le  Garant  profite  du 
fuccès. 

Pareillement  fi  les  héritiers  du  vendeur  font 
tous  afTignés  en  Garantie,  un  feul  peut  foutenir  le 
procès  à  fes  rifques,  quoique  les  autres  fe  foumet- 
lent  à  payer  les  dommages  &  intérêts;  &  s'il  vient 
à  gagner  la  caufe,  (es  cohéritiers  en  profitent. 

Lorfque  le  vendeur  vient  à  fuccomberfur  l'aâion 
de  Garantie,  il  doit  être  condamné  envers  l'ache- 
teur qui  a  été  évincé  de  la  chofe  vendue;  1°.  à  la 
eflitution  du  prix  de  cette  chofe,  quand  même, 
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lors  de  réviéiion ,  elle  fe  trouveroit  valoir  beaucoup 
moins  que  lors  de  la  vente. 

Mais  fi  avant  le  contrat  de  vente  ,  le  vendeur 
avoit  fait  des  améliorations  fur  l'héritage  vendu 
pcflérieureme  it ,  &  que  le  propriétaire  de  ce< 
héritage  eût  rembourfé  à  l'acheteur  ces  amélio- 
rations lors  du  délaifTement  de  l'fiéilta  .e,  le  ven-* 
deur  feroit  fondé  à  déduire  cette  fomme  fur  celle 
qu'il  feroit  tenu  de  rendre  à  l'achet-sur. 

2^.  Lorfque  L'acheteur  a  été  condamné  à  refli- 
tuer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  le  vendeur,  fon  Ga- 
rant, doit  être  condamné  à  l'indemnifer  de  cette 
condamnation, 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  vendeur  alTignè 
en  Garantie  déclaroit  ne  vouloir  pas  contelfer 
contre  la  demande  originaire,  &  qu'il  offrit  à  l'a- 
cheteur la  refHtution  du  prix  de  la  vente  &  l'in- 
demnité de  l'évi<flion ,  le  refus  de  ces  offres  de  U 
part  de  l'acheteur  qui  voudroit  foutenir  le  procès , 
autoriferoit  le  vendeur  à  configner  les  deniers 
offerts;  oc  en  conféqueiice  de  cette  confignation,  il 
pourroit  fe  faire  décharger  de  l'obligation  d'indem- 
nifer  l'acheteur  de  la  reilitution  des  fruits  perçus 
depuis  les  offres  durant  le  cours  du  procès.  La  raifon 
en  efl  que  le  vendeur  ayant  offert  à  l'acheteur  tout 
ce  qu'il  lui  devoit ,  il  n'eft  pas  jurte  qu'il  fouffre  de 
ce  que  nonobftant  ces  offres ,  l'acheteur  a  voulu 
foutenir  contre  le  demandeur  originaire  une  pré- 
tention mal  fondée. 

3".  Quand  l'acheteur  a  été  condamné  à  indem- 
nifer  le  demandeur  originaire ,  pour  raifon  des 
dégradations  faites  à  l'héritage,  le  vendeur  doit 
fupporter  cette  condamnation,  même  lorfque  les 
dégradations  n'ont  eu  lieu  que  par  le  fait  ou  la 
faute  de  l'acheteur.  La  raifon  en  eft  que  ^out  pro- 
priétaire eft  le  maître  de  laifl'er  dépérir  fon  bien  :  or, 
un  acheteur  de  bonne-foi  étant  fondé  à  fe  eroire 
véritable  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas,  il 
faut  en  conclure  qif  il  n'efl  pas  obligé  de  répondre 
des  détériorations  furvenues  à  fhéritage  qu'il 
croyoit  lui  appartenir. 

Cependant  fi  l'acheteur  avoit  tellement  profité 
des  dégradations,  qu'il  n'eût  été  condamné  qu'à 
rendre  les  deniers  qu'elles  lui  auroient  produits, 
le  vendeur,  (on  Garant,  ne  feroit  tenu  envers  lui 
d'aucune  indemnité  à  cet  égard.  C'tftce  que  l'exem- 
ple fuivant  rendra  fenfible. 

Je  voub  ai  vendu  une  terre  pour  vingt  mille  écus; 
vous  avez  auffi-tôt  fait  couper  une  futaie  qui  faifoit 
partie  de  votre  acquifition ,  &  vous  en  avez  tiré 
quinze  mille  livres.  Sur  la  demande  en  dJfifiemcrK 
qui  a  enfuite  été  formée  contre  vous ,  on  vous  a 
condamné  à  délaiffer  la  terre ,  &  à  payer  les 
quinze  mille  livres  que  vous  aviez  reçues  pour  le 
prix  de  la  futaie.  Il  efl  évident  qu'en  conlcquence 
de  l'adion  de  Garantie  que  vous  pouvez  exercer 
contre  mol ,  je  ne  dois  pas  être  condamné  à  vous 
rcmbourfcr,  avec  le  prix  de  votre  r.cquiluion , 
les  quinze  mille    hvres  que    vous  a  prodiùtes  U 
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vente  de  la  futaie,  autrement  voui  prohteriez  de 
ces  quinze  mille  livres  à  mes  dépens ,  ce  qui  ne 
feroit  pas  jufte. 

4°.  Dans  le  cas  d'évlflion,  le  vendeur  doit  être 
condamné  non-feulement  aux  dépens  faits  fur  la 
demande  en  garantie,  mais  encore  à  ceux  que  la 
demande  originaire  a  occafionnés  à  l'acheteur. 

5''.  Le  vendeur  doit  pareillement  être  condamné, 
en  vertu  de  l'aftion  de  Garantie,  aux  dommages 
8c  intérêts  que  l'éviftion  a  pu  occafionner  à  l'ache- 
teur. Mais  il  faut  obferver  que  lorfque  la  vente  a 
été  faite  de  bonne-foi,  &  que  le  vendeur  ignoroit 
qu'il  ne  fût  pas  le  véritable  propriétaire,  ces  dom- 
mages &  intérêts  ne  s'étendent  ordinairement  qu'au 
préjudice  que  l'acheteur  a  fouffert  par  rapport  aux 
chofes  mômes  qui  lui  ont  été  vendues,  &  non  à 
celui  que  l'é'»  iâion  a  pu  d'ailleurs  lui-caufer  dans  fes 
autres  biens.  Ainfi  ces  dommages  &  intérêts  com- 
j)rennent  tous  les  frais  &  loyaux-coûts  que  l'acqui- 
fition  a  occîfionnés,  tels  que  les  frais  du  contrat, 
les  dtoits  feigneuriaux ,  le  centième  denier,  le  droit 
de  franc-fier,  8cc. 

Si,  par  les  clrconftances  des  temps,  la  chofe  ven- 
due eft  augmentée  de  valeur  depuis  le  contrat , 
cette  augmentation  eft  une  perte  pour  l'acheteur, 
&;par  confèquent  le  vendeur  doit  l'en  indemnifer. 
Par  exemple ,  fi  la  métairie  que  vous  m'avez  ven- 
-due  pour  quinze  mille  livres  il  y  a  dix  ans  vaut 
aujourd'hui  vingt  -  cinq  mille  livres  ,  &  que  je 
vienne  à  en  être  évincé  ,  vous  ferez  tenu  de  me 
payer  dix  mille  livres  pour  m'indemnifer  de  la 
perte  que  cette  évidion  m'aura  occafionnée. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  par  des  événemens 
qu'on  n'avoit  pas  pu  prévoir  lors  du  contrat  de 
vente  ,  la  chofe  vendue  avoit  acquis  une  augmen- 
tation prodigieufe  de  valeur,  le  vendeur  de  bonne- 
foi  ne  pourroit  être  tenu  de  cette  augmentation 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle 
les  parties,  lors  du  contrat,  auroient  pu  s'attendre 
que  les  dommages  Se  intérêts  pourroient  monter. 
Et  cette  fomme  ne  doit  jamais  être  portée  au  delà 
du  double  de  la  valeur  de  la  choÇe  vendue  ,  en  y 
comprenant  cette  valeur.  Cette  doftrine  ,  établie 
par  Dumoulin  ,  a  été  adoptée  parPothier,  dans 
ion  traité   des  obligations. 

Lorfque  la  mieux  value  d'un  héritage  provient 
des  améliorations  que  l'acheteur  y  a  faites ,  il  eft 
évident  que  s'il  n'a  été  condamné  à  dclailTer  cet 
héritage  qu'à  la  charge  que  le  demandeur  origi- 
naire lui  rembourferoit  le  prix  de  ces  améliora- 
tions,  le  Garant  ne  devra  point  de  dommages  & 
■intérêts  ,  relativement  à  cette  mieux   value. 

Mais  fi  le  demandeur  originaire  n'a  point  été 
chargé  par  le  jugement  de  rembourfer  les  amé- 
liorations ,  &  qu'elles  aient  ,  par  exemple  ,  été 
compenfées  avec  les  jouiftances  ,  le  Garant  fera 
tenu  d'i^n  indemnifer  l'acheteur. 

Nous  avons  dit  que  le  vendsar  de  bonne-foi  ne  ^ 
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devolt  être  tenu  que  des  dommages  &  intérêts 
que  lacheteur  pouvoit paroître  foull^ir  par  rapport 
à  la  chofe  dont  il  étou  évincé  ,  &  que  d'ailleurs 
ces  dommages  &  intérêts  ne  pouvoient  excéder 
le  double  du  prix  de  la  vente  ,  en  y  coniprenant 
ce  prix  ;  mais  il  faut  décider  différemment  à  l'é- 
gard dr.n  vendeur  de  mauvaife  foi,  qui  a  vendu 
une  chofe  dont  il  favoit  qu'il  n'étoit  pas  proprié- 
taire. 

Il  doit  être  tenu  non-feulement  des  dommages 
&  intérêts  que  l'éviiTiion  occafionne  à  l'acheteur 
relativement  à  la  chofe  vendue ,  mais  encore  de 
tout  le  préjudice  que  facheteur  peut  fouffrir  par 
rapport  à  fes  autres  biens.  La  raifon  en  eft ,  que 
c'eft  le  doL  du  vendeur  qui  a  donné  lieu  à  ce  pré* 
judlce  ,  &  que  celui  qui  commet  un  ào)^  doit 
être  obligé  à  la  réparation  de  tout  le  tort  auquel 
ce  dol  a   pu   donner  lieu. 

L'obligation  de  Garantie  que  le  vendeur  a  con- 
fadée  envers  l'acheteur  donne  à  C(.lui-ci  non- 
feu'.ement  uns  adion  ,  mais  encore  une  exception» 
fuivant  la  maxime  que  celui  qui  a  une  ailion  doit, 
à  phis  forte  raifon ,  avoir  une  exception. 

L'exception  de  Garantie  peut  èt!e  oppofée  h 
celui  qui  forme  une  demande  en  revendication 
d'une  chofe  qu'il  avoit  vendue  avant  qu'il  en  fût 
propriétaire.  Comme  en  vous  vendant  cette  chofe  , 
il  a  contradé  l'obligation  de  vous  la  garantir ,  il 
réfulte  de  cette  obligation  une  exception  qui  exclut 
fa  demande  ;  car  l'obligation  de  vous  faire  jouir 
de  la  chofe  que  vous  avez  achetée  réfifte  évi- 
demment à  la  demande  qu'il  vous  fait  de  la  lui 
délaifter. 

L'exception  de  Garantie  peut  pareillement  être 
oppofée  aux  héritiers  du  vendeur,  quoiqu'ils' 
foient  propriétaires  de  leur  chef  La  raifon  en  efi 
qu'ils  fuccèdent  à  l'obligation  de  Garantie  comme 
à  tous  les  autres  droiis  &  obligations  du  défunt. 
Ainfi  lorfque  le  véritable  propriétaire  de  la  chofe 
qui  vous  a  été  vendue  devient  par  la  fuite  hé- 
ritier du  vendeur  ,  il  ne  peut  plus  exercer  contre 
VCU5  aucune  aftion  ,  pour  raifon  de  laquelle  vou's 
auriez  pu  avoir  un  recours  de  Garantie  contre 
votie  vendeur.  ■ 

L'exception  de  Garantie  peut  même  être  oppofée 
à  l'égard  de  l'héritage  d'un  mineur  ,  que  fon  tuteur 
auroit  vendu  en  qualité  de  propriétaire ,  ou  avec 
promefl^e  de  faire  ratifier  le  mineur.  Si  ce  mineur 
devient  héritier  du  vendeur  ,  il  ne  pourra  plus 
revendiquer  fon  héritage. 

Cette  décifion  n'eft  pas  contraire  à  la  loi  qi>i 
défend  d'aliéner  les  héritages  des  mineurs,  attendu 
que  s'il  ne  peut  revendiquer  celui  que  fon  tuteur 
a  vendu  ,  ce  n'eft  pas  que  l'aliénation  ait  étç 
valable  ,  mais  parce  qu'il  eft  devenu  héritier  du 
vendeur. 

L'exception  de  Garantie  peut  être  oppofée  non- 
feulement  aux  héritiers  du  vendeur,  m.iis  encore 


GARANT ,  GARANTIE. 

a  tous  ceux  qui  fuccèdenc  ou  qui  participent  à  fes 
obligations.  Ainfi  on  peut ,  par  exemple  ,  l'op- 
pofer  aux  légataires  ou  donataires  univerfels.  Mais 
comme  ceux-ci  ne  font  tenus  des  dettes  du  détunt 
que  jufqu  a  concurrence  des  biens  compris  dans 
le  legs  ou  don  univerfel ,  ils  peuvent  faire  ceiTer 
l'exception  de  Garantie  en  offrant  d'abandonner 
ces  biens. 

L'exception  de  Garantie  peut  auffi  être  oppofée 
aux  cautions  du  vendeur  ,  relativement  aux  avions 
qu'elles  peuvent  avoir  droit  d'intenter  contre  l'ache- 
teur pour  lui  faire  délailTer  la  chofe  vendue. 

L'obligation  de  Garantie  que  la  caution  à  con- 
trariée pafl'e  aux  héritiers  &  autres  fiîcceiïeurs  i 
univerfels  de  cette  caution ,  &  par  conféquent  | 
l'ac-heteur  eft  fondé  à  leur  oppofer  l'exception  de  ; 
Garantie  contre  les  adions  qu'ils  pourroient  avoir 
de  leur  chef  pour  lui  faire  dclaiff>;r  la  chofe  1 
vendue.  j 

L'exception  de  Garantie  peut  encore  êttre  oppo- 
fée à  la  femme  commune  en  biens ,  relativement 
à  la  moitié  pour  laquelle  elle  eft  obligée  dans  les 
dettes  de  la  communauté.  Ainfi  il  y  a  lieu  à  cette 
exception  lorfqu'elle  revendique   fon  bien  propre  ; 
vendu  fans   fon   confentement  ,    par  fon    mari  ,  , 
durant  la  communauté.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  { 
la   femme,  en   qualité  de  commune,  participe  à  j 
toutes  les    obligations  que    /e  mari   a  contradées 
durant    la   commimauté  ,    &  par    conféquent    à 
Tobligation  de  la  Garantie    du   bien  propre   qu'il 
a  vendu  :  d'oii  il  fuit  qu'elle  doit  être  exclue  pour 
moitié  de  la  revendication  de  ce  bien  propre ,  à 
moins  qu'elle  n'offre  d'abandonner  tous  les  biens 
de  la  communauté,    félon  le  privilège  qu'ont  les 
femmes  qui  ont  fait  bon  &  loyal  inventaire  ,  de 
s'affranchir  par-là  des  dettes   6c  obligations   de  la 
communauté. 

On  diftingue  plufieurs  cas  où  l'obligation  de 
Garantie  n'a  pas  lieu  ,  au  moiiîs  quant  à  l'objet  des 
dommages  6c  intérêts  que  l'acheteur  a  fouffcrts 
de  l'évidion  au  dcià  du  prix  qu'il  a  payé. 

1°.  Quoiqu'en  général  l'obligation  de  Garantie 
foit  de  la  nature  du  contrat  de  vente ,  &  qu'elle 
y  foit  toujours  fous-entendue  ,  lors  même  qu'elle 
n'y  eft  point  exprimée,  il  eft  néanmoins  permis 
aux  parties  de  déroger  à  ce  droit  par  des  conven- 
t'ions  particulières  ,  attendu  qu'il  n'eft  rueftion 
que  d'un  intérêt  particulier.  Ainfi  Tcbligation  de 
Garantie  peut  être  exclue  du  contrat  par  une  claufe 
particulière. 

Les  claufes  qui  excluent  la  Garantie  peuvent  être 
plus  ou  moins  étendues  :  quelquefois  la  Garantie 
n'eft  exclue  que  pour  une  feule  efpèce  d'éviflion  , 
comme  quand  le  vendeur  déclare  que  l'héritage 
eft  fujet  à  un  droit  de  réméré ,  à  une  telle  hypo- 
thèque ,  à  une  telle  fubftitution  ,  &c.  en  pareil 
cas  le  vendeur  eft  décbjargé  de  la  Garantie ,  rela- 
tivement à  révision  prévue  par  le  contrat;  mais 
il  demeure  Garant  de  toute  autre  évidion. 

Quelquefois   la   claule  qui   exclut  la   Garantie 
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eft  plus  étendue:  telle  eft  celle  par  laquelle  le  ven- 
deur ftipulc  qu'il  ne  fera  Garant  que  de  Ces  faits- 
Eti  cas  pareil ,  le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  Ga- 
rantie ,  relativement  aux  évitions  qui  peuvent 
avoir  lieu  ,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  de  ion. 
fait ,  comme  feroit  une  demande  hypothécaire  , 
formée  par  un  créancier  pour  une  hypothèque 
que  le  vendeur  auroit  lui-même  contradéc. 

Obfervez  que  û  l'on  avoir  ftipulé  que  le  ven- 
deur ne  feroit  obligé  à  aucune  Garatie,  cette 
claufe  n'auroit  pas  plus  d'effet  que  la  précédente , 
&  n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  fijt  tenu  des  évic- 
tions qui  procéderoient  de  fon  fait.  La  raifon  en 
eft  qu'il  ne  feroit  ni  jufte  ni  équitable  que  l'a- 
cheteur fut  expofé  à  des  éviétions  auxquelles  le 
vendeur  auroit  donné  lieu  par  fon  propre  fait,  qu'il 
auroit  laiffé  ignorer  à  l'acheteur. 

Obfervez  aufti  que  la  claufe  par  laquelle  on  a 
ftipulé  que  le  vendeur  ne  feroit  obligé  à  aucune 
Garantie,  fuffit  bien  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une 
condamnation  aux  dommages  &  intérêts  de  Tache- 
teiir  dans  le  cas  d'eviélion  ,  mais  il  n'eft  pas  moins 
tenu  d;  rendre  le  prix  de  la  vente.  La  raifon  en 
eft,  que  l'acheteur  n'ayant  payé  ce  prix  que  pour 
avoir  la  chofe  que  le  vendeur  avoir  promife,  & 
celui-ci  n'ayant  point  accompli  fa  promeffe ,  il  le 
trouve  avoir  reçu  fans  objet  le  prix  dont  il  s'agit  j 
de  par  conféquent  il  doit  le  rendre. 

Cependant  il  y  a  un  cas  oli  le  vendeur  n'eft 
même  pas  obligé  à  rendre  le  prix  de  la  vente  , 
quoique  l'acheteur  foit  évincé  ;  c'eft  quand  il  paroît 
que  l'objet  de  la  vente  a  bien  moins  été  la  chofe 
vendue  ,  que  la  prétention  incertaine  que  le  ven- 
deur avoir  à  cette  chofe.  Une  telle  vente  reflemble 
à  celle  d'un  coup  de  filet. 

2".  Lorfque  le  vendeur  peut  juftifier  que  lors 
du  contrat  l'acheteur  n'ignoroit  pas  la  caufe  qui 
poftérieurement  a  donné  lieu  à  l'éviflion  ,  le  ven- 
deur ne  doit,  pour  cette  éviiflion  ,  aucune  indem- 
nité à  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  s'y  foit  expref- 
fément  obligé  par  le  contrat.  Ainfi ,  lorfque  l'ache- 
teur a  fu  ,  lors  du  contrat  ,  que  l'iiéritage  acheté 
n'appartenoit  pas  au  vendeur,  ou  qu'il  étoit  chargé 
de  certaines  hypothèques,  &  qu'il  a  été  condamné 
à  délaiffer  cet  héritage,  en  conféquence  de  la  de- 
mande en  revendication  du  propriétaire ,  ou  de 
l'aélion  hypothécaire  [formée  par  les  créanciers ,  il 
ne  peut  rien  répéter  au-delà  du  prix  de  la  vente, 
quel  que  foit  le  préjudice  que  lui  porte  l'cviction. 
La  raiion  en  eft  que  le  vendeur  ne  l'a  point  induit 
en  erreur. 

3".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  Taflion  de  Garantie 
quand  même  elle  auroit  été  ftiputée ,  lorfqu'un 
receleur  achète  d'un  voleur  une  chofe  qu'il  fait 
avoir  été  volée.  Le  receleur  ne  peut  pas,  en  cas 
d'éviéîion  ,  fe  faire  reftituer  le  prix  payé  au  voleur; 
mais  ce  prix  doit  être  confifqué  ou  applique  aux 
hôpitaux.  Cette  dècifion  eft  fondée  fur  ce  que 
l'achat  que  le  receleur  a  fait  de  la  chofe  volée , 
eft  de  fa  part  un  crime  &  une  complicité.du  vol, 
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&  qu'un  contrat  criminel  ne  doit  point  produire  » 
dation. 

4**.  L'aclieteur  qui  a  acheté  des  héritages  com- 
pris dans  une  fiibftitution  duement  publiée  &  enre- 
gii^ée,  ne  peut,  en  cas  d'iviSion  par  les  fubili- 
tués,  exercer  contre  le  vendeur  aucune  adion  de 
Garantie  ,  quand  rnénie  la  Garantie  auroit  été 
iHpulée.  L'acheteur  peut  leuleinent  répéter  le  prix 
de  la  vente  ,  ainfi  que  les  nais  &  loyaux-coûts. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'article  31  du  titre  2 
de  l'ordonnance  desfubftuutions. 

5**.  Si  l'acheteur  ayant,  lors  de  la  vente,  con- 
noilTance  de  la  caule  qui  ,  poltérieu;  enient  a  donné 
lieu  à  révision  ,  a  caché  cetie  caufe  au  vendeur 
qui  ri!;noroit,  &  qui  s'efl  obiiyé  à  la  Garantie, 
l'obligation  de  celui-ci  nj  donnera  à  l'acheteur 
aucune  aftion  pour  exiger  autre  chofe  que  le  prix 
de  la  vente.  La  raifon  en  eft ,  qxion  doit  penfer 
que  le  vendeur  n'auroit  pas  promis  la  Garantie,  û 
l'acheteur  ne  lui  avoit  caché  que  la  chofe  vendue 
étoit  fujette  à  éviclion  ;  il  ne  feroit  par  confé- 
quent  pas  jufte  que  l'acheteur  prorîtât  de  la  fnr- 
prife  faite  au  vendeur  ,  pour  exiger  de  lui  des 
dommages  &  intérêts. 

6^.  L'acheteur  qui  foufFre  éviflion  n'a  aucune 
aftion  de  Garantie  à  exercer  contre  le  vendeur, 
luême  pour  le  prix  de  la  vente,  lorfque  ce  dernier 
n'a  vendu  que  pour  s'acquitter  d'une  dette  con- 
trariée au  jeu.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  les  lois  dénient  toute  action  qui  dérive  d'une 
dette  de  jeu. 

Le  vendeur  étant  obligé  de  faire  jouir  l'ache- 
teur de  la  chofe  vendue  ,  il  faut  en  conclure  qu'il 
doit  garantir  ce  dernier  de  toute  demande  relative- 
ment aux  charges  réelles  ,  autres  que  celles  que 
le  vendeur  a  déclarées  ,  ou  que  l'acheteur  ne  pou- 
voit  ignorer. 

Les  charges  que  l'acheteur  eft  préfumé  ne  pou- 
voir ignorer.  Ci.  pour  lefquelles  le  vendeur  ne  lui 
doit  aucune  Garantie  ,  quoiquelles  n'aient  point 
été  exprefTément  déclarées  par  le  contrat  ,  font 
toutes  celles  auxquelles  les  héritages  font  afiujet- 
tis  par  le  droit  commun.  Tels  font  la  dîme  j  le 
cent  éme  denier,  les  tailles  d'églife  8i.  autres  fcm- 
biahles. 

Tels  font  auiïi  les  droits  feigneuriaux  réglés  par 
les  courûmes,  lorfque  les  héritages  vendus  font 
fuués  dans  des  provinces  où  la  maxime  nulle  terre 
fans  feipieur   eil  établie. 

Mais  fi ,  par  des  titres  particuliers  ,  l'héritafr.e 
vendu  fe  trouve  afinjetti  h  des  droits  feigneuriaux 
plus  confidérables  que  ceux  qui  font  réglés  par 
la  coutume ,  l'acheteur  peut  exercer  l'aâion  de 
Garantie  contre  le  vendeur ,  relativement  à  cette 
charge  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  connoiftance 
lors  de  la  vente. 

Les  fervitudes  vifibles  ,  telles  que  celles  de  vue 
&  d'éj^ut,  font  auffi  des  charges   au  fujet  def- 
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quelles  l'action  de  Garantie  ne  peu-  pas  avoir 
lieu  ,  quoique  le  vendeur  ne  les  ait  point  expref- 
fémcnt  déclarées  par  le  contrat.  Cette  c'écifion  eft 
fondée  fur  ce  que  l'acheteur  eft  cenlé  les  avoir 
connues ,  puifqu'en  vifuant  l'objet  de  fon  acquift- 
tion ,  il  a  dû  voir  les  fenêtres  ik.  les  égouts. 

L'efïet  de  la  Garantie  des  charges  réelles  con- 
fifte  en  ce  que  le  vendeur  doit  taire  à  racheteur' 
une  diminution  fur  le  prix  de  la  vente,  propor- 
tionnément  à  ce  que  la  chofe  vendue  peut  être 
eftimée  de  moins,  à  caufe  des  charges  dont  le 
vendeur  n'a  pas  donné  connoiffance  à  l'acheteur 
lors  de  la  vente. 

Obfervez  que  f:  les  charges  étoient  telles ,  qu'il 
fut  vraifemblable  que  i'achetcur  n'eût  pc  int  aclicté 
la  chofe  s'il  les  eût  connues  ,  il  pourroit  conclure 
à  ce  que  le  vendeur  fût  condamné  à  reprendre; 
l'objet  de  la  vente  ,  &  à  en   rendre  le  prix. 

Si  la  charge  réelle  non  déclarée  étoit  rachetable  • 
à  prix  d'argent ,  comme  font  quelquefois  des  rentes 
foncières ,  l'achereur  pourroit  uire  condamner  la 
vendeur  à  fournir  les  deniers  néceilaires  pour  le 
rachat. 

L'aétion  de  Garantie  peut  aufTi  être  exercée 
par  l'acheteur  relativement  aux  vices  qui  peuvent 
rendre  inutile  ou  prefque  inutile  la  chofe  ven- 
due. Et  cette  aftion  concerne  non  ■  feulement  la 
chofe  qui  fait  le  principal  objet  de  la  vente,  mais 
elle  s'étend  encore  aux  cho^fes  qui  font  comprif'es 
dans  le  contrat ,  comme  acceftbires,  pourvu  qu'elles 
y  foient  fpcciakment  comprifes,  &  non  fous  une 
univerfalité.  Il  réfulte  de  cette  décifion,  que  fi 
vous  m'avez  vendu  votre  maifon  avec  tel  i>c  tel 
meuble,  &  deux  chevaux  qui  y  font ,  vous  ferez 
obligé  envers  moi  à  la  Garantie  s'il  fe  trouve 
dans  quelqu'un  de  ces  meubles  ou  de  ces  chevaux 
quelque  vice  redhibitoire  ,  attendu  que,  quoiqu'ils 
ne  foient  vendus  que  comme  accefloires  de  li 
maifon,  ils  font  nénmoins  compris  fpécialement 
dans  la  vente.  Mais  s'il  eft  dit  par  le  contrat 
que  vous  me  vendez  votre  maifon  avec  les 
meubles  &  les  chevaux  qui  y  font  ,  vous  ne 
ferez  tenu  d'aucune  Garantie  ,  relativement  aux 
vices  redhibitoires  qui  fetrouveiont  dans  quelques- 
i;ns  de  ces  meubles  ou  chevaux,  parce  que  vous 
avez  vendu  l'univerfalité  de  ces  chofes,  fans  en 
vendre  aucune   en  particulier. 

Pour  qu'un  vice  donne  lieu  à  la  Garantie,  il 
faut,  1*^.  qu'd  foit  du  nombre  de  ceux  qui,  félon 
l'ufage  des  lieux  ,  paflent  pour  redhibitoires.  Tels 
font ,  à  l'égard  des  chevaux  ,  la  pouffe  ,  la  rnorve 
&  la  courbature  ;  les  trous,  à  l'cgard  des  étofies 
neuves  ;  la  pourriture ,  .î  l'égard  d'une  poutre,  &C. 

Obfervez  qu'on  ne  répute  pas  redhibitoire  un 
vice  qui,  quoique  confidérable  ,  peut  facilement 
s'appercevoir.  Ainfi  ce  n'eft  pas  un  vice  rechibitoire 
pour  un  cheval,  s'il  eft  aveugle  ou  boiteux  ,  ni 
pour  une  mràfon  ,  fi  elle  tombe  en  ruine  ,  &C 
attendu  que  ces  vices    pouvant   facilement  être 
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2.°.  Il  faut  que ,  lors  du  contrat ,  le  vice  redhi- 
biroire  ait  été  ignoré  de  l'acheteur  ;  car  s'il  étoit 
juflirié  qu'il  a  eu  connoiflance  de  ce  vice ,  il  ne 
feroit  pas  fondé  à  intenter  l'aftion  de  Garantie. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  48  ,  par.  4  ,  ff.  de 
^dil.  éd. 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement  fi  Tachetcnr  , 
ayant  connu  le  vice  ,  en  avoit  expreffément  Ai- 
piilé  la  Garantie.  Le  vendeur  feroit  alors  non- 
recevable  à  oppofer  la  connoiifance  que  l'acheteur 
pourroit  avoir  eue.  Cett^-  décifion  eU  fondée  fur  la 
loi  4 ,  par.   f^  ,  ff.  de  dol.  &  met.  exccpt. 

Mais  s'il  paroiffoit  que  l'acheteur  n'eût  diiri- 
mulé  la  connoiifance  qu'il  avoit  du  vice  que 
pour  induire  le  vendeur  en  erreur  ,  ce  dernier 
lèroiî  fondé  à  repoulTer  la  demande  en  Garantie 
par  l'exception  de  dol. 

3^.  La  demande  en  Garantie  ne  peut  pas  être 
fondée  ,  û  le  vendeur  ,  qui  ne  connoit  pas  la  chofe 
qu'il  vend  ,  &  qui  craint  qu'elle  n'ait  un  certain 
vice  ,  a  iHpulé  par  le  contrat  qu'il  ne  feroit  point 
obligé  à  la  Garantie  de  ce  vice.  Cette  claufe  doit 
être  exécutée ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que 
le  vendeur  avoit ,  lors  du  contrat  ,  une  pleine 
connoiifance  du  vice,  &  qu'au  lieu  de  le  déclarer 
il  a  ftipulé  qu'il  ne  le  garantilfoit  pas.  Comme 
cette  dilTimulation  eft  un  dol ,  l'action  de  Garantie 
peut  être  exercée  contre  lui,  noncbiïaat  la  clauie 
qui  1  en  a  aftranchi.  C'ell  ce  qui  relulce  de  la  loi 
»4  ,  par.  9  ,  ff.  de  yEdil.  éd. 

4' .  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aiîïion  de  Garantie  , 
il  faut  que  le  vice  ait  exilté  lors  de  ia  vente  ; 
car  s'il  n'étoit  furv(;nu  que  pofteritiircm,;.!!  ,  le 
vendeur  ne  pourroit  paj  en  ctre  tenu  ,  attendu 
qu'immédiatement  après  ia  vente  ,  ia  chofe  vendue 
elt  aux  rii^uei  de  l'acheteur. 

Mais  à  quoi  s'étend  l'obligation  de  la  Garantie 
des  vices  ledhibitoircs  ? 

Il  faut,  dit  M,  Pothier,  diftinguer  à  cet  égard 
le  cas  ovi  le  vendeur  ignoroit  le  vi^e  redliibitoire, 
&  le  cas  où  il  en  avoit  connoilHince.  Dans  le 
premier  cas,  la  Garantie  ne  s'étend  ordinairement 
qu'à  i.i  choie  vendue  ,  c'ell  -  à  -dire  que  le  vendeur 
ei\  limplement  tenu  de  reiiitaer  le  piix  ti;  ia 
■veme ,  fans  être  obligé  à  réparer  le  doni;iiage  que 
le  vice  de  la  choie  vendue  a  pu  d'ailleurs  occa- 
ilonner  à  l'acheteur.  Mais  dans  le  fécond  cas  ,  le 
vendeur  cft  non  •  feulement  obligé  à  rcitituer  le 
prix  de  la  vente ,  il  doit  encore  être  tenu  des  dom- 
m.iges  &  intérêts  qui  peuvent  réiulter  à  l'acheteur 
de  ce  que  le  vendeur  lui  a  dilfinuiié  ie  vice 
dont  il  avoit  connoiflance.  La  railon  en  elt 
que  cette  diifunulation  ell  un  dol  dont  le  vendeur 
s'eft  rendu  coupable  envers  l'acheteur. 

Quoique  des  copartageans  contradlent  par  l'aéle 
de  partage  l'obligaiion   oe  le  garantir  léciproque- 
iTlent  les  choies  qui  tombent  dans  leurs  lots  ref- 
peéïifs  ,  cette  obligation  ell  fort  diti-reine  de  celle  j 
que  coatra(fte  le  vendeur  envers  l'acheteur,  On  a  | 
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vu  qu'en  cas  d'évidiou  ,  le  vendeur  étoit  nor- 
fealement  obligé  à  la  reftitution  du  prix  de  la 
vente  ,  mais  encore  aux  dommages  &  intérêts  c'e 
l'acheteur  :  au  contraire  ,  lorfqu'un  copartagear.t 
a  été  évincé  d'une  chofe  tombée  dans  fon  lot ,  fes 
copartageans  ne  font  obligés  qu'à  lui  faire  raifort 
de  la  fomme  pour  laquelle  cette  chofe  lui  a  été 
donnée  en  partage ,  èc  ils  ne  font  Tmcunomcnt 
tenus  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'é- 
viâion  ,  par  rapport  à  l'augmentation  de  valeur 
que  la  chofe  avoit  acquife  depuis  le  partage.  Cette 
dodrine  a  été  établie  par  Dumoulin  ,  dans  fon 
traité   de  eo  quod  intereft. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  fordonnance  du  mois 
d'Avril  i66j  ;  les  oeuvres  de  Dumoulin  &  celles  de 
Pothier  ;  le  difiionnaire  des  arrêts  ;  la  bibliothèque 
du  droit  françois  ,  par  Bouchel ;  les  quejlions  notables 
de  Eouvot  ;  les  œuvres  de  Defpei£'es  ;  les  centuricf- 
de  Leprcjïre  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  j  Lebrun  , 
traité  des  fuaejjlons  ;  Loifeau  ,  traité  du  déguerpijTc- 
ment  ,  &c.  'Voyez  aulTi  les  articles  Éviction, 
Partage,  Succession,  Transport,  Bail  , 
Vente  ,  Substitution  ,  Demande  ,  Action, &c. 

GARANTIE  DES  RENTES.  On  difdngue  deux 
fortes  de  Garanties  dans  le  tranfport  das  rentes  ;-la 
Garantie  de  droit  &.  la  Garantie  de  fait. 

La  Garantie  de  droit  fubfifte  indépendamment  de 
toute  ftipuiation,  iSc  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'alTu- 
rer  que  ia  rente  cédée  exifte,  qu'elle  ell  due  par  le 
débiteur  qui  elt  défigné  dans  l'acte  ,  qu'elle  eu  due  au 
ccdant ,  U.  qu'il  ne  l'a  engagée  ni  hypothéquée 
au  proiit  d'autrui,  debituni  jutejjé.  Voila  tout  l'ed'et 
que  les  lois  donnent  à  la  Garantie  de   droit  (  i  ^, 

Quant  à  la  Garajuie  de  fait ,  elle  a  trois  degrés; 
le  premier,  lorfque  le  cédant  s'obhge  de  garantir 
de  tout  trouble  6c  empêchement  quelconque;  le 
fécond,  lorique  le  cédant  a  promis  de  fournir  de 
faire  valoir;  6c  le  troillème,  lorfqu'en  ajoutant  à 
la  claufe  de  fournir  bc  laire  valoir ,  il  s'ell  obligé 
de  payer  lui-mêmeaprès  un  fimplecomniandeiuent, 
farts  que  le  ceilionnaire  foit  tenu  de  laire  aucune 
autre  diligence  (2). 

A  l'égard  du  premier  degré,  la  claufe  de  garantir 
de  tout  trouble  ùc  empêchement  quelconque  n'a 
dautre  eftet  que  de  rendre  le  ccdant  relponfable 
de  i'infolvabiiité  du  débiteur  de  la  rente  au  temps 
du  tranfport ,  mais  non  pas  de  celle  qui  peut  arriver 
dans  la  i'uite  (3). 

L'effet  du  fécond  degré  de  Garantie  eu  que  la 
claufe /oM;2ir  &  jaire  v.iiuir  rend  le  cédant  lelpon- 
fabie,  ik  de  l'inlblvabllité  du  débiteur  au  ttaips 
du  tranfport,  &  de  celle  qui  peutfurvenir  après  le 
apperçus  ,  l'acheteur  ell  cenfé  ne  les  avoir  point 
ignorés. 


(i)  Loifeau,  traité  de  la  Garantie  des  rentes,  ch.  j  , 
n,    t. 

(i)  Loife.".u  ,  ch.  2  ,  n.  10  ,  cli.  4  ,  n.  i  ,  Si  ch.  8,  n.  i  , 
i  5  &  1  y. 

(3)  Loifeau  ,  ch.  j  ,  a.  i  j  ;  Argou  ,  tome  1  ,  page  ij'i. 
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tranfport.  Le  cédant  qui  a  tranfportè  la  rente  avec 
la  claiifc  fournir  &:  faire  valoir,  tant  en  piincipal 
qu'arrérages,  eft  tenu  garantir ,  dit  Lolfeaii  (i), 
qu'elle  foit  bonne  &  exigible,  même  après  le  con- 
trat,  &en  quelque  temps  que  ce  foit,  jufqu'au  rac- 
quiî  &:  amoitiffement. 

L'elTet  du  troifièmedegré  de  Garantie  efl  de  forcer 
perfonnellemcnt  le  cédant  au  payement  de  h  rente  , 
fans  que  !c  cefTioiinaire  foit  obligé  de  faire  la  moin- 
dre pourfuite  contre  le  débiteur  de  la  rente  (2). 

Dans  le  cas  du  premier  degré  de  ftipulation,  le 
çefl'ionnaire  n'a  jamaii  d'aif^ion  contre  celui  qui  lui 
a  fait  le  tranfport,  i\  le  débiteur  de  la  rente  étoit 
folvable  au  temps  du  tranfport  ;  enfone  que  lin- 
folvabilitè  du  débiteur  n'étant  furvenue  que  depuis , 
le  cefàonnaire  de  la  rente  eft  totalement  libéré. 

Dans  le  cas  du  fécond  degré  de  ftipulation,  le 
cédant  eft  perpétuellement  garant  de  la  folvabilitc  du 
débiteur    jufqu'au  temps  du  r^mbourfcment;  mais  | 
le  cedîonnaire  n'a  point  d'a<5lion  direde  contre  le  )■ 
cédant  qu'il  n'ait  auparavant  difcuté  le  débiteur.  C'eft  ] 
le  principe  de  Loyfeau  &  de  tous  les  auteurs  qui  I 
ont  traité  delà  matière;  Loifeau  ,  clinp.  4,  de  fon  ; 
traité  de  la  Garantie  des' rentes,  nombre  7,  dit,  j 
en  parlant  de  la  cjaufe  fournir  &  faire  valoir,  tant  i 
en  princlp.il  qu'arrérages ,  que  le  cédant  eft  tenu  de  | 
garantir  le  cefiionnaire  en  quelque  temps  que  ce  j 
toit;  mais  il  ajoute  au  même  endroit  la  néceffité  j 
de  la  difcufTion  ;  de  forte ,  Jii-il,  que  le  débiteur  étant  i 
une  fois  prouvé  infolvable  par  une  difcuflion  exaétc  j 
de  tous  fes  biens,  on  peut  avoir  recours  contre  le 
vendeur,  &  le  contraindre  déformais  à  payer  Se 
continuer  la  rente.  Suivant  Argou,  page  378,  la 
promeiTe  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir  rend 
le  cédant  Garant  dorinfolvabilité  préfente  du  débi- 
teur ,&  de  celle  qui  peut  arriver  dans  la  fuite  ;  mais 
le  ceftîonnaire  ne  peut  exercer  fon  recours  contre 
le  cédant  qu'après  avoir  difcuté  les  biens  du  débi-  i 
teur  ,  &  prouvé  fon  ini'olvabilité.  Brodeau  ,  leit.f.  < 
fommaire  2/,  nombre^,  dit  de  même:  on  ne  peut 
agir  contre  le  cédant  en  vertu  de  la  claufe  fournir  j 
&  faire  valoir,  qu'après  une  entière  difcuiTion  du  j 
débiteur ,  tant  de  ceux  qui  font  fpécialement  obligés,  j 
que  des  autres  . . .  Cette  difcufiion ,  qui  va  à  l'effet  i 
de  montrer  le  débiteur  infolvable,  foitlors  du  tj-anl- 
port  de  la  rente ,  foit  depuis ,  n'eft  bien  ni  fuffi- 
famment  juftifiée  que  per  folemnem  aâionem  bonorum 
débitons.  Si.  non  par  la  fimple  relation  d'un  fer- 
gent ,  contenue  dans  fon  exploit,  comme  il  a  été 
jugé  par    ai  rêt  prononcé  en  robes  rouges  ,   &c. 
Bacquet  ,  dans  fon  traité  des  rentes    conftituées, 
thap.  20,  nombre  5,  rapporte  une  infinité  d'ar- 
rêts   qui  ont  jugé    qu'en  effet,    lorfqu'il  n'étoit 
qi^eftion  que  de  la  claufe  fournir  &  faire  valoir,  le 
Ceffionnaire  étoit  toujours  réduit  à  la  néceflité  de 


(  T  )  Ch?p.  4  ,  n.  7  ,  &  chap,  5:  ,  r.  17;  Argon  ,  lbuli:n. 
(2^  Loifeau  ,  th.  8  ,  n.  »o;  Argcu  ,  tome  i  ,    j^ag.  ijy. 
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la  difcuflion   avant  de  pouvoir  diriger  fon  aâlon 
contre  *le  cédant. 

Enfin ,  dans  le  cas  du  troifième  degré  de  ftipu- 
lation ,  lorfque  le  cédant  s'eft  obligé  de  payer  la 
rente  fans  aucun  commandement  ni^'autre  diligence 
contre  le  débiteur,  alors  le  cefiionnaire  eft  en  état 
des'adrefTer,  quand  bon  lui  femble,  au  cédant  pour 
le  payement,  tant  du  principal  que  des  arrérages 
de  fa  rente,  lorfqu'il  eft  queftion  du  rembourfement  ; 
il  ne  peut  jamais  être  forcé  de  difcuter  le  débiteur , 
il  eft  même  difpenfé  de  toute  autre  pourfuite,  de 
quelque  nature  que  ce  puifTe  être.  Ceci  eft  encore- 
bien  difertement  établi  par  Loifeau,  fommaire  8, 
nombre  ao  ;  par  Argou,  page  379,  &  par  Bacquet, 
au  traité  des  rentes  conftituées ,  chap.  21  ,  nombre  i. 
Voici  comme  ce  dernier  s'explique.  «  Qand  le  ven- 
»  deurÔcle  cédant  promet,  nonfeulementgarantir 
»  de  tous  troubles  &  empêchemens  quelconques, 
»  fournir  &  faire  valoir  ,  tant  en  fort  principal 
»  que  rachat,  mais  aulTi  qu'il  promet,  à  faute  de 
»7  payement  des  arrérages  d'icelle  fait  à  chacun 
»  terme  par  le  débiteur  de  la  rente  ,  de  payer 
»  &  continuer,  après  une  fimple  fommation  faite 
»  &  fimple  refus,  ou  après  un  funple  commande- 
»  ment  d'ajournement  ou  exécution  ,  en  ce  cas , 
»  au  moyen  de  la  promefl'e  &  obligation  perfon- 
»  nelle  ,  après  un  funple  refus ,  le  ceftîonnaire  de 
»  la  rente  peut  valablement  agir  contre  fon  cédant, 
»  &  le  faire  condamner  &  contraindre  au  payement 
J)  des  arrérages  cédés ,  fans  aucune  difcuflion  dei 
«  biens  du  débiteur  d'icelle  ». 

Pourquoi  le  cédant,  qui  ne  ftipule  qi:e  la  claufe 
de   fournir  ôc  faire  valoir ,  ne  peut-il  être  pour- 
fuivi  qu'après    difcufiion  faite  du   débiteur    de  la 
rente?    Loifeau   en    rend   la   raifon  au  chap.  4, 
nomb.  22.  C'eft  qu'alors  le  cédant  n'eft  point  dé- 
biteur  perfonnel  ;  la   Garantie  à  laquelle  il  s'efl 
foumis    n'eft  que  fubfidiaire  ,  &   ne  çonftitue  en 
fa  perfonne  d'autre  qualité  que  celle    de   caution 
du  débiteur.  «  Cela    fuppofé  (  dit  encore  Loi- 
5)  feau  )  il  eft  aifé  à  colliger  que  fans  doute   le 
»  cédant  qui  a    promis    fournir    Se   faire    valoir 
»  n'cfl  qu'un  fidéjullciir  fubfidiaire  ,  &  que  pour 
»  tout  il  n'eft  tenu  qu'après  difcufTion  du  débiteur 
»  d'icelle;  même  l'obligation  qui  réfulte  de  cette 
»  claufe  ,  n'eft  que  conditionnelle  ".  Pourquoi  au 
contraire  celui  qui  s'eft  obligé  à   payer  fans  que 
le  cefiionnaire  foit  tenu  de  faire  aucirn  comman- 
dement ni    diligence    peut  -  il  être   pourfuivi   di- 
rectement? Loyfeau  ,  en  rend  parfaiiement  la  rai-» 
fon     au    nombre   20   du   chap.   S  ;     c'eft  qu'alors 
l'engagement  du   cédant  n'eft  plus  fubfidiaire  ,  il 
forme  contre  le  cédant  une  obligation  principale, 
il    change   même  ,    dit    Loifeau  ,     la  nature    di; 
contrat  ;  ce  n'eft  plus  un  tranfport  de  rente ,  c'eft 
une  fimple  délégation  qui  laifte  toujours  fubfifter 
la  dette  fur  la  tête  de  celui  qui  a  délégué  la  rente. 
Mais  ft  toute  diligence   eft     exclue   par   paflion 
exprefTe ,  cette  paétion  change  la  forme  du  contrat, 

qui 
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^î  n'eft  plus  une  vraîc  vente  de  h  rente  conAi- 
tuée,  mai5  plutôt  un  fimplc  engagement  d'icelle, 
ou  fimple  affignatioru  Ce  font  les  propres  termes 
de  Loifeau. 

Il  eft  donc  vrai,  ainfi  que  le  dit  Loifeau,  que 
quand  la  Garantie  eft  ftipnlée  avec  la  difpenfe  de 
toute  diligence  au  profit  du  cefl'ionnairc  ,  cela 
change  la  nature  du  contrat,  qui  n'eft  plus  qu'une 
délégation  ou  une  afTignation  ,  &.  non  un  tranf- 
port  ;  que  le  ceflîonnaire  peut ,  fans  s'embarrafTer, 
îaifTer  prefcrire  la  rente  par  ceux  fur  qui  elle  eft 
conftituée  ,  fans  que  cela  puifle  déroger  à  fon 
aâjon  direfte  contre  le  cédant  ;  c'eft  à  celui-ci  à 
veiller  :  au  contraire,  lorfqu'il  n'eft  queftion  que  de 
la  claufe  fournir  &  faire  valoir,  comme  le  ceflïon- 
jiairc  n'a  d'aftion  contre  le  cédant  qu'après  avoir 


GARA-NTIIï:  des  rentes,  ^ip 

i  difcnté  le  débiteur  de  hi  reine  ,  fi  le  premier  a  laifié 
décréter  les  immeubles  du  fécond  fans  qu'il  s'y  foi't 
oppofé ,  c'eû  à  lui  à  fe  l'impijter ,  &  il  n"a  plus  d'ac- 
tion contre  fon  cédant.  Louct  &  Brodeau  en  rap- 
portent une  infinité  d'arrêts  aux   lieux  déjà   cités. 

Aiofi  l'on  voit  quelle  eft  la  différence  du  fécond 
degré ,  &  de  la  caufe  fournir  &  faire  valoir  ;  la 
Garantie  ne  forme  qu'un  engagement  fubfidiaire, 
qui  ne  change  pas  la  nature  du  tranfport ,  le  ga- 
rant n'eft  que  le  fidéjufleur  du  débiieur  des  rentes 
cédées.  Lorfqu'ilj  eft  queftion  au  contraire  du  der- 
nier degré  de  ftipiilation ,  l'ade  n'eft  plus  un  tranf- 
port,  c'eft  une  délégation:  le  cédant  n'a  plus  l4 
qualité  de  fidéjufteur  &  de  caution  ,  il  eft  débitent 
perfonnei  &  direft. 

(  Article  de  M.  H**  avocat  au  parlement.  ) 


Fin  dufeptitme  Volume. 
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AGE  lO  ,  colonne  a,  ligne  13  ,  lifez  ces  mots: 
la  coutume  de  Valenciennes,  par  alinéa  ^  &  après 
la  ligne  21  ,  ajoute:^  ce  qui  fuit  : 

Il  eft  vrai  que  dans  cet  article  il  n'eft  pas  quef- 
tion de  rentraveftiftement  de  fang  ;  mais  il  en  ré- 
fuite  toujours  que  l'efprit  de  la  coutume  eft,  lorf- 
qu'il s'agit  di  l'intérêt  des  enfans  ,  de  ne  point 
compter  pour  rien  un  premier  mariage  dont  il  n'y 
a  point  de  poftérité. 

Aufli  voyons-nous ,  dans  un  commentaire  ma- 
iiufciit  fur  la  coutume  de  Valenciennes ,  que  le 
i8  juillet  1738,  les  anciens  avocats  de  cetteville, 
confultés  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'entraveftifle- 
ment  de  fang  a  lieu  au  profit  du  furvivant  de  deux 
conjoints  qui  ont  eu  des  enfans  ,  mais  dont  le  pré- 
décédé  avoir  contrarié  antérieurement  un  mariage 
d'où  il  n'étoit  point  provenu  de  génération  ,  ont 
opiné  unanimement  en  faveur  de  l'affi.-mative, 
en  ajoutant  même  que  telle  étoit  la  tradition  conf- 
Jante  de  leurs  prédécefleurs. 

Page  II  ,  colonne  i  ,  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajoute^  : 

Je  dois  pourtant  convenir  qu'à  Douai  l'u- 
fage  a  interprété  autrement  ces  expreflions.  Du 
moins  j'ai  vu  juger,  il  y  a  quelques  années  ,  au 
iîège  échevinal  de  cette  ville  ,  que  la  mort  de  l'en- 
fant arrivée  avant  celle  de  fon  père  &  de  fa  mère  , 
n'empêchoit  pas  qu'il  n'y  eût  ouvertureà  l'entravef- 
tiftement  de  fang  en  laveur  de  ceux-ci.  La  con- 
teftation  étoit  entre  Pierre- Jofeph  Mafly  &.  Pierre- 
Jofeph  Chevalier. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  au  fiége  de  la 
gouvernance ,  &  là  onj  mit  en  fait  que  l'enfant 
fomc  FIL 


dont  il  étoit  queftion    étoit  "  mort  lorfqu'il  avoi<. 
été  tiré  du  fein   de  fa  mère. 

Les  officiers  de  la  gouvernance  penfèreht  , 
comme  l'avoient  fait  les  échevins,  que  le  prèdécàs 
de  l'enfant  ne  faifoit  pas  obftacle  au  droit  d'entra- 
veftiftement;  mais  ils  crurent  devoir  admettre  la 
preuve  atteftée  par  l'appelant ,  que  cet  enfant 
étoit  mort  avant  de  naître. 

Je  ne  trouve  pas  la  date  de  ces  jugemens ,  mais 
je  fuis  fur  qu'ils  exiftent.  J'ai  même  fous  les 
yeux  l'extrait  du  juge  qui  a  été  rapporteur  de  l'af- 
faire à  la  gouvernance. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  d'enfant  pendant  le  ma- 
riage ,  mais  que  la  femme  fe  trouve  enceinte  au 
moment  de  la  diflblution  qui  s'en  opère  par  la  mort 
du  mari,  y  a-t-il  lieu  à  l'cntraveftiftement  de  fang? 

Cette  queftion  ,  qui  n'en  devroit  pas  être  une ,  a 
été  élevée  il  y  a  un  fiècle  dans  la  coutume  de 
Valenciennes;  &,  comme  on  le  devine  bien  d'a- 
près la  maxime  non  videtur  fine  libetis  deccjfijfe  qui 
pregnantem  reliquit  uxorem  (i),  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  1 5 
feptembre  1682,  rendu  en  faveur  de  Marie-Anne 
Lahaye,  femme  de  Jacques-DominiqHe  Fournier, 
contre  Nicolas  Clars. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  un  commentaire  m?- 
nufcrk  fur  la  coutume  deValenciennes,que  j'ai  entr« 
les  mains. 


(  1  )  L.  îO  ,  D.  iJcf  fcna.tus-confultum  trcbclUannm, 
L.  1  8  ,  D.  quando  dks  Icgatoruni,  L.  1 53,  Di  «te  ycrborum 
fiSnificationt, 
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M '.me  p.ig:e ,  colons  2  ,  ligne  \j  ,  fnpprime^  les 
ffio/j  dans  celle ,  6*  fubjUtue^-y  ce  (jui  fuit: 

La  part  du  premier  mourant  dans  les  conquêts 
eft  inconteftahlement  comprile  dans  cet  ufutVu'it. 

Le  furvivant  a  donc  deux  fortes  de  droits  fur  les 
conquêts  :  il  en  eft  propriétaire  jiifqu'à  concurrence 
de  la  moitié,  &  il  eft  viager  du  reftant.  L'art.  12 
le  décide  ainfi  expreffément. 

Il  s'eft  préfenté  à  ce  fujet  une  queftion  remar- 
quable. 

Benoît  Morival  &  Marie  -  Jofephe.  Bouy  ,    fon 
époufe,  demeurans  à  Hafnon,  village  du  chef -.lieu 
de  Vaienciennes,  avoient  acquis  enfemble   deux  j 
parties  de  biens. 

Après  la  mort  de  Benoît  Moriv.il ,  Marie-Jofephe 
Bouy  fe  remaria  à  Jean-Pierre  Lolfnon. 

Comme  elle  avoir  befoin  de  conftruire  quelques 
bàtimcns  fur  (a  part  dans  les  conquêts  de  fa  pre- 
Hiière  communauté  ,  ell  i  demanda  à  fes  enfans 
du  premier  lit  que  cette  part  fût  fixée  par  un  par- 
tage. 

Ses  enfans  s'y  refufèrent ,  &  prétendirent  que 
dans  la  coutume  de  Vaienciennes  le  furvivant  de 
deux  conjoints,  avec  enfans,  ne  peut  pus  démander 
partage  des  conquêts,  &  qu'il  eft  obligé  de  jouir 
indivifément  toute  fa  vie,  des  biens  acquis  pendant  { 
le  mariage,  fans  pouvoir  faire  déterminer  quelle 
eft  précifément  la  moitié  dont  il  eit  propriétaire, & 
quelle  efl  celle  dont  il  n'eft  que  viager. 

Ce  fy/léme  étolt  ridicule  fans  doute  ,  en  le  con- 
fidérant  d'après  les  notions  du  droit  commun.  Mais 
on  le  fondoit  fur  b  très-ancienne  coutume  de  Va- 
ienciennes, ik  fur  quelques  articles  de  la  nou- 
velle. 

«  C'eft  une  maxime,  difoit- on,  qyCil  n'éft  nid 
héritur  tant  que  viager  dure:  cette  maxime  eft  cou- 
fignée  dans  la  très-ancienne  coutume  rédigée  le  23 
juillet  1 531  •>■), 

)»  A  l'égard  de  la  nouvelle  coutume,  les  articles 
1-24  &  126  mettent  en  principe  que  les  enfans  ne 
doivent  veiiir  à  la  fucceffion  de  leur  père  &  de  leur 
njère  qu'après  la  mort  du  furvivant. 

»  Suivant  les  articles  132  Sç  156,  le  droit  de 
maineté  doit  être  pris  avant  part,  &  ce  n'eft  qu'a- 
près, qu'il  eft  levé  que  les  autres  enfans  partagent. 
Or,  ce.. droit  ne  fe  prend  qu'à  la  mort  du  furvivant 
des, deux,  conjoints. Donc,  pendant  la, vie  du  fur- 
yivant,  point  de  partage. 

7\Aiix  termes  de  l'articlç  53  ,  un  propriétaire  ne 
peut  vendre  ni  aliéner  fa  nue  propriété,  tant  que 
l'nfufruiten  eft  féparé.  Or  ,  partager,  c'efl  aliéner. 
Donc  un  enfant  ne  peut  pas  partager  à  l'encontre 
«fu  fifrvivranf  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  des  conquêts, 
dpnt  celui-ci  eft  ufufruitier  pour  le  tout  ». 

S,',)i  css  raifoos  il  eft  interven3a.au./iège  échevinal 
li»  Vaienciennes,  le  21  février  1770,  une ientence 
iju^-a  pronop.cg  eji  ces  î^.£mc:?^,«t.Sîin^  avoir  égard 
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M  au  confentement  donné  par  Philippe  Bricq•JC^^ 
»  curateur  établi  à  Jean-Baptifte  Mcrival  (le  feul 
j»  des  enfans  du  premier  lit  qui  fût  encore  mineur), 
■)t  déclarons  les  demandeurs  (la  veuve  Morival  6c 
»  fon  fécond  mari  )  non  tondes  dans  leur  demande 
»  en  partage  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès,  & 
5>  les  condamnons  aux  dépens:  la  demanderefîe 
)»  cependant  entière  d'exercer  les  droits  que  la 
»)  coutume  lui  défère  ». 

La  veuve  Morival  ^  fon  fécond  mari  ont  appelé 
de  cette  fentenco. 

Ils  ont  d'abord  écarté  la  coutume  de  1^31,  en 
prouvantqu'elle  avoit  été  abolie  dans  tous  fes  points 
parle  décret  d'homologation  de  l'ancienne  coutumç 
du  23  mars  1 540. 

Aux  articles  124  Se  126  de  la  nouvelle  coutume, 
ils  ont  répondu  que  ces  tôxtes  ne  réglolent  que  les 
droits  des  enfans  entr'eux;  qu'il  n'y  étoit  nullement 
queftlon  des  droits  du  furvivant  à  fes  enfans;  que 
ces  droits  étoient  déterminés  par  l'article  12  dans 
des  termes  qui  ne  permettoient  pas  de  douter  qu'il 
ne  fur  libre  au. furvivant  de  demander  le  partage 
des  conquêts;  qu'en  effet  cet  article  déclare  le  fur- 
vivant  propriciaire  puijjant  four/dire  de  la  moitié ,  & 
viager  de  l'autre ,  ^  que  bien  certainement  il  fallgit 
un  partage  pour  que  le  furvivant  put  fou rfaire  ^ 
c'eft-à-dire  aliéner  avec  fureté  fa  part  des  con- 
quêts. 

Les  articles  132  &  136  ont  été  écartés  avec  la 
même  force.  La  coutume,  ont  dit  les  appelans,. 
remet  à  la  mort  du  furvivant  l'exercice  du  droit 
de  maineté ,  mais  elle  n'ote  pas  pour  cela  au  furvi- 
vant la  libre  difpofition  de  la  moitié  des  conquêts: 
elle  ne  les  prive  donc  pas  du  droit  de  demander  que. 
cette  moitié  foit  fixée  par  un  partage.  A  la  bonne 
heure   que    les  enfans  ne  partagent  entr'eux  que 
lorfque  le  furvivant  cefTèra  de  jouir  de  leur  part, 
ou,  ce  qui  eft  lamême  chofe  ,  lorfqu'll  fera  décédé: 
Voilà  ce  que  la  coutume  en  dit  ou  fait  entendre;, 
&  fùrément  il  ne  réfulte  point  de  là  que  le  furvi- 
vant lui-même  ne  peut  pas  demander  partage  à  fes 
enfans. 

Quant  à  l'article  53  ,  on  pourroit  peut-être  en 
conclure  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas  pro- 
voquer un  partage  ;  mais  il  n'en  réfulte  certaine- 
ment pas  qu'il  eft  incapable  de  confentir  au  partage 
provoqué  par  v.n  tiers. 

La  veuve  Morival  a  répondu  avec  la  mêmefoli- 
dité  à  toutes  les  autres  objeâions  de  fes  entàns,  & 
le  21  juillet  1772  ,  il  a  été  rendu,  au  rapport  dc: 
M.  de  Sars  de  Curgies. ,  un  arrêt,  conçu  en  ces. 
termes  : 

«c  La  cour  a  mis  &  met  rappellation  &  la  (en- 
»  tence  dont  a  été  appelé  au  néant  :  émendant, 
)>  ordonne    aux   intimés  d'entrer  en  partage  des- 
»  'oiens  dotit  il  s'agit  ;  condamne   lefdirs  intimés- 
»  aux  dépens,  tant  de  h  caufe  principale  que, de  • 
3)_,  celle,  d'appel  ». . 
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Dans  la  ccua-me  du  chef-liçu  de  Mons ,  il  eft 
d'un  ur?ge  &c. 

Mîme  colonne  ,  ligne  ^i  ,  on   peut  voir  dans  la 
'collégien  de  jurifprudence ,  /'/q ,  il  a  été  rendu. 
Ligne  ^2  y  fupprimeT^  le  mot  rendu. 

Ligne  53  ,  aprcs  1734,  ajoutei  ,  comme  on  l'a 
▼u  à  l'article  Catteux. 

Page  12  ,  colonne  1  ,  avant  le  pénultième  alinéa, 
commençant  par  ces  mots  y  dans  la  coutume  d'Arras , 
ajoutej^  : 

Il  y  a  eu  de  grandes  difficultés  dans  ce  fiècle, 
pour  favoir  jufqu'où  devoit  s'étendre  la  réferve 
que  la  coutume  fait  aux  enfans  du  premier  lit  des 
biens  qui  ont  été  acqris  par  l'entraveAiffement 
defang,  au  conjoint  furvivam  &  remarié. 

Le  parlement  de  Flandre  avoit  ordonné  par 
arrêt  du  13  août  1739,  qu'il  feroit  fait  par  les 
échevins  de  Douai  un  projet  de  règlement  fur 
les  précautions  qu'il  y  avoit  à  prendre  pour  la 
confervation  des  intérétsdss  mineurs  ,  dmslecasde 
convoi  de  leurs  péresou  de  eurs  mères  à  de  fécondes 
noces  ,  &  que  ce  projet  feioit  rapporté  à  la  cour , 
pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

Le  3  o6lobre  de  la  même  anr.ée,  le  projet  de 
règlement  a  été  arrêté  à  l'iu' tel -de -ville  de 
TDouai,  &  remis  de  fuite  à  ^'iM.  Waym.^l  du 
Parcq  &  Vernimmen,  avocat  &  procureur  géné- 
raux du  Parlement ,  pour  donner  leurs  conclufions 
fur  fon  contenu. 

Ces  conclufions ,  rédigées  par  'e  premier  de 
ces  magiflrats,  ont  été  confervées  en  manufcrit. 
Voici  entr'autres  ce  qu'elles  contiennent  fur  notre 
objet. 

«  Le  règlement  dont  il  eft  queftion  ne  doit  pas 
»>  être  un  fimple  règlement  de  formalités. ...  Il 
»  doit  contenir  de  plus  la  décifion  des  doutes  que 
»>  la  coutume  laiffe  ouverts  faute  de  s'ctre  ex- 
«  pliquée  affez  clairement  dans  l'article  4  eu  cha- 
»  pitre  II  ,  fur  l'étendue  de  l'afteélation  qu'elle 
«  accorde  aux  enfans  fur  les  terres,  hériui^es  , 
»»  catteux  ,  maifons,  rentes  viagères  &  héiitreres 
J>  portées  en  mariage  par  le  premier  décédé  ,  ou  qui 
»  lui  auraient  été  juccédées  ou  données. 

»  A  notre  égard  ,  nous  eflimons  que  fans  for- 
»  tir  des  expreffions  qu  elle  a  employées ,  on  do  r , 
j>  en  décidant- cette  difficulté  ,  ordonner  par  le  r  > 
»  glement  que  létat  que  le  furvivant  devra  pro- 
j>  duire  contiendra  généralement  les  terres,  \\t- 
n  ritages,  catteux,  maifons  &  rentes  tant  viagères 
»  qu'héritières  que  le  prédjcèdé  aura  portées  en 
•>  mariage,  &  qui  lui  feront  échues  par  fucceffion 
>>  ou  donation  ,  tant  pour  ce  qui  en  rejle  exijlanl 
M  que  pour  ce  qui  peut  en  avoir  été  aliéné  ,joit  j.cn- 
»>  dant  le  mariage  des  conjoints ,  foit  pendant  le  veu- 
»  vage  du  furvivam. 

n  Nous  n'ignorons  point  que  pendant  le  maringe 
»  les  conjoints   font  les  maîtres  abfolus  de  kurs 
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»  biens,  qu'ils  peuvent  les  vendre  &  aliéner,  foit 
»  qu'ils  aient  enfans  ou  non ,  &  qu'en  vertu  de 
»  le'ntraveflifrement  de  fang,  qui  a  fon  effet  quand 
>»  il  y  a  eu  enfans  de  leur  mariage,  le  furvivant  a 
"  le  môme  pouvoir  fur  tous  les  biens  fans  que 
))  les  enfans  puijfent  avoir  aucun  droit  ,  pas  même 
)>  de  légitime ,  dans  les  biens  que  leur  père  ou  leur 
»  mèreprédécédée  poffédoit  à  fa  mort.  La  cour  l'a 
»  décidé  ainfi  par  fes  arrêts. 

"  Mais  la  coutumie,fi  rigourcufe  en  ce  point, 

»  a  pris  foin  d'ajouter  à  tout  cela  une  modification 

»  par   un    bien  entendu  ,  lié   inféparablem.ent    aux 

"  avantages  excefTifj  des  pères  &  des  mère5,pour  le 

>'  cas  du  remariage  qui  pouvoir  arriver.  Elle  ne  les 

»  fait  ainfi  maitres  abiolus  de  tout  que  fous  la  condi- 

"  tion  apperçuc  d'avance ,  que  fi  le  furvivant  venoit 

»  à  le  remarier,  il  feroit  obligé  de  faire  raifon  à  fes 

5>  enfans ,  non  pas  du  réfidu  des  fonds  &.  rentes 

»  portés  en  maiiage  par  le  prédécédé,  ni  du  fim- 

"  pie  réfidu  de  ceux  à  eux  fuccédés  ou  donnés  ;  mais 

»  par  une  propofition  indéfinie  ,  qui  équipole  à  une 

»  propofition  univerfelle,  elle  charge  le  furvivant 

»  remarié  de  faire  raifon  à  fes  enfans  de  toutes  les 

»  efpéces  de  biens,  dès  qu'ils  ont  été  portés  en  ma- 

>»  ri  âge  ,  ou  qu'ils  leur  ont  été  fuccédés  ou  donnés.  La 

»  coutume  les  afFeâe  aux  enfans  pour  en  jouir  après 

»  le  trépas  du  furvivant  ;  elle  les  affeéle  même  du 

3»  jour  de  leur  mariage,  ou  en  nature,  ou  en  eflima- 

»  tion ,  fous  la  convention  éventuelle  des  fécondes 

»  noces  ,  par  ces  mots  relatifs  au  pT^ffè ,  demeurèrent 

»  affe^lés  ,  qui  prouvent  qu'ils  l'étoient  dés  aupara- 

))  vantfub  conditionc. 

»  C'eft  une  peine  civile  portée  en  haine  des 
>»  fécondes  noces,  par  la  coutume,  p  ur  dédom- 
"  mager  les  enfans  de  ce  qu'elle  leur  fait  fouffrir 
»  par  la  rigueur  de  rentraveftiHement  qui  les  prive 
))  de  tous  les  biens  du  prédécé dé  ,  fauf  le  cas  des 
"  fécondes  noces  qui  leur  affure  du  pain  qiTils  ne 
»  pouvoient  efpérer  auparavant ,  qu'autant  que  l'af- 
»  Lélion  &  l'économie  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
»  furvivant  Ôc  non  remarié  pouvoit  leur  en  con- 
»  ferver. 

»  Comme  ce  bien  entendu  eft  porté  en  haine  des 
i>  fécondes  noces,  on  nedoitrien  lui  ôterdel'éten- 
»  due  que  la  coutume  lui  donne;  il  faut  que  les  enfans 
»  retrouvent,  à  la  mort  du  furvivant  remarié,  tous 
»  les  fonds  &  rentes  portes  en  mariage  par  le  pré- 
»  décédé  ,  ÔC  ceux  à  lui  fuccédés  ou  donnés  depuis  > 
»  foit  en  nature  ou  en  eftimation;  c'eft  leur  lot  au 
»  cas  de  remariage,  &  Ion  doit  leur  en  produire 
»  un  état  détaillé,  auffi  après  les  fécondes  noces, 
')  pour  conftater  dans  la  fuite  ce  qui  do'rt  leur  reve- 
»  nir  à  la  mort  du  furvivant. 

n  Cela  paroit  même  être  plein  de  juftice  &  d'é- 
»  quité ,  par  la  raifon  que  fi  quelques  parties  en  ont 
»  été  vendues  eu  aliér.ées,  la  valeur  en  eft  entré  ou 
»  dans  la  communauté,  pendant  la  vie  des  con- 
»  joints,  ou  dans  la  malle  des  biens  du  furvivant  ; 
»  ëc  c'eft  fur  ce  fondement  ou'il  eft  chargé  par  la 
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»  de  faire  valoir  à  fes  enfans  les  fonds  en  rentes  que 
i>  le  prédécédé  poirédolt  en  fe  mariant ,  ou  qu'il  a 
3)  recueillis  pendant  la  cominunaiité,  foit  par  fiic- 
»»  cefllen,  foit  par  donation.  La  coutume  parle  en 
»  termes  affez  clairs  pour  qu'on  foit  en  état 
»  de  le  décider  ainfi  par  le  règlement  qu'il  s'agit  de 
»  faire. 

i>  On  pourroit  peut  -  être  objefler  qu'un  pareil 
>♦  règlement,  aufli-bien)  que  les  formalités  &  pré- 
■>y  cautions  qu'on  pourroit  prendre  pour  en  afliirer 
»  l'exécution  ,  deviendroient  inutiles  fi  le  furvi- 
»  vant  remarié  n'gvoit  plus  ,  au  temps  de  fon  rema- 
y*  riage,  dequoi  y  fatisfaire.  Mais  on  répond  à  cette 
»  objeâion  que  cela  arriveroit  par  accident ,  prater 
n  intemlonem  &  difpojîtionem  confuctudinis.  Ce  feroit 
»•  le  cas  ou  l'on  pourroit  dire  :  inutilis  ejl  aâiio  quam 
j>  eludit  iiiopia  dchitoris. 

n  Les  droits  des  enfans  n'en  feroient  pas  moins 
»  certains  &  leur  fourniroient  toujours  une  adion  , 
j)  du  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  pour- 
»  roient  en  recouvrer  à  la  mott  du  furvivant. 

V  Et  encore  ne  peut-on  pas  dire  que  n'y  ayant 
»  pas  d'ufufruit  fans  caution ,  le  furvivant  remarié 
V  feroit  obligé  de  donner  catition  pour  la  valeur 
«  des  fonds  &  rentes  aliénés ,  dont  il  eft  cenfé  avoir 
j)  la  valeur  dans  la  communauté  où  il  tft 
«  reflé  pour  le  tout,  particulièrement  au  cas  qu'il 
»  veuille  profiter  de  rufuf.uit  de  ce  qui  n'a  pas  été 
»  aliéné  ,  &  que  faute  de  donner  caution  fuffifante 
»  &  domiciliée  pour  ce  qui  en  a  été  aliéné,  il  doit 
sj  être  privé  de  l'ufufruit  de  ce  qui  en  refxe,  fauf 
»  l'aftion  des  enfans  pour  avoir  railon  du  montant 
7>  des  aliénations. 

T>  On  conçoit  très-bien  que  fi  dans  la  fuccefTion 
«  du  furvivant  remarié  ,  la  part  virile  des  enfans 
»  du  premier  mariage  fe  trouvait  plus  avantageufe 
»  que  le  recouvrement  de  leurs  droits,  du  chef  de 
n  leur  père  ou  de  leur  mère  prédécédé,le  furvivant 
«  pourroit,en  leur  laiifant  ce  qui  refteroit  du  bien  du 
»  prédécédé ,  avec  leur  part  virile  à  l'encontre  des 
«  enfans  du  fécond  iit ,  les  obliger  de  s'en  contenter, 
»  à  peine  de  privation  de  fes  biens  difponibles,  ou 
j»  même  ordonner  fous  la  même  peine  un  partage 
ï>  égal  de  tout.  Mais  files  enfans  de  première  noces 
»  n'y  trou  voient  pas  leur  compte,  il  n'y  a  nul  doute 
ï>  qu'en  renonçant  à  la  fuccefîion  du  furvivant,  ils 
•n  pourroient  fe  faire  reflituer  ,  en  nature  ou  en 
«  valeur,  les  fonds  &  rentes  portés  en  mariage  parle 
)»  ■^rcàtchûh  ,  èi.  ceux  à  lui  fuccédcs  ou  donnés,  con- 
3>  formément  à  la  difpofition  exprelîe  de  la  cou- 
ï>  tume  ». 

Ainfi  fe  Çont  expliqués  MM.  Waymel  du  Parcq 
&  Vernimmen  ,  pour  foutenir  que  la  coutume  dj 
Douai ,  en  fécond  mariage,  fait  perdre  au  furvivant, 
non  -  feulement  la  propriété  de  ce  qui  luirefte ,  loif- 
qu'il  le  contrade  ,  des  biens  du  prédécédé ,  mais 
encore  la  valeur  de  ce  qai  a  été  aliéoé ,  foit  pendant 
la  première  communauté  ,  foit  pendant  le  veuvage 
qui  en  a  fuivi  la  diffolution» 


T   corrections; 

ï  M.  de  Wavrechin  du  Lompret ,  confeiller  au  par- 
lement deFlandre,a  fait,  pour  léfuter ce  fentiment^ 
une  difTertation  fort  étendue ,  dont  j'ai  pareillement 
le  manufcrit  fous  les  yeux. 

Elle  débute  par  une  comparaifon  entre  l'ancienne 
&  la  nouvelle  coutume  de  Douai. 

Voici  comment  s'exprimoit  la  première  fur  les 
avantages  de  rentraveftiiTement.  «  La  coutume  de 
»  la  ville  &  échevinage  de  Douai  eft  telle  ,  que  ft 
»  deux  conjoints  par  mariage  entr^vefiiflent  l'ui» 
»  l'autre  par  fang  ou  par  lettres,  au  furvivantd'iceux 
»  compétent  &  appartiennent  tous  les  biens,  meu- 
»  b]es&  héri  tages  dont  ils  jouifTentenfemble  durant 
j>  leur  conjonciion,  fitués  auditéclievinage,  fans  quQ 
»  que  leurs  enfans,  fi  aucuns  en  ont , ni  autres  leurS' 
»  héritiers  habiles  à  fuccéder ,  y  puilTenr  avoir,  pren- 
»  dre,  ne  demander  quelque  ne  aucun  droit». 

A  cette  difpofition  la  nouvelle  coutume ,  chapitre 
I,  article  4,  a  fubftitué  celle-ci. 

<■<■  Quand  deux  conjoints  par  mariage  ont  entra- 
»  vefti  l'un  l'autre  de  fang  ce  i  ui  advient  quand 
»  il  y  a  eu  enfans  dudit  mariage  ou  par  lettres  ^ 
"  au  furvivant  d'iceux  deux  conjoints  compétent 
»  &  appartiennent  tous  &  chacun  les  meubles, 
»  catteux  8c  héritages  fitués  audit  échevinage  qui 
»  leur  compétoient ,  &  dont  chacun  d'eux  étoit 
»  jouiiTant  au  jour  du  frépas  du  premier  mourant^. 
»  pour  par  ledit  furvivant  en  jouir,  ufer  &  pofTé- 
»  der  véritablement  comme  de  fa  chofc  propre  , 
»  fans  que  les  enfans  procédans  dudit  mariage,  ou 
»  en  faute  d'enfans,  les  parens  du  premier  mou- 
»  rant  y  puifTent  avoir  aucun  droit,  bien  entendu 
»  que  fi  le  furvivant  ayant  enfant  vient  à  fe  rema-^ 
»  rier ,  en  tel  cas  &  non  autrement  les  terres  y 
»  héritages,  catteux,  maifons  &  rentes  tant  via- 
»  gères  qu'héritières  portées  en  mariage  par  le  pre* 
»  mier  décédé,  &qui  lui  feront  fuccédés ou  donnés  ^ 
n  demeureront  afFeâésauxdits  enfans, pour  en  jouir 
n  après  le  trépas  dudit  furvivant  ». 

On  voit  donc  que  dans  l'ancienne  coutume 
la  propriété  univerfelle  du  furvivant  avec  enfans 
étoit  abfolue  &  incommutable;  que  dans  la  nouvelle 
coutume  elle  eft  encore  de  même,  tant  par  rapport 
aux  meubles  &  effets  mobiUers ,  qu'à  l'égard  des. 
conquêts  de  la  communauté,  mais  que  relativement 
aux  propres  du  prédécédé ,  les  nouveaux  rédadeurs- 
ont  cru  devoir  accorder  aux  enfans  du  premier  lit, 
dont  b père  ou  la  mère  pafteroitàun  fécond  mariage, 
une  efpèce  d'afeStation  Se  un  droit  d'expeciativ© 
qui  aaîtroit  du  fécond  mariage  même. 

A  la  vérité ,  ces  propres  reftent  dans  la  propriété 
du  furvivant  remarié ,  mais  cen'efl  pas  abfolumcnt 
fans  retour.  Ils  demeurent  affeflés  aux  enfans ,  c'eft- 
à-dire  que  le  furvivant  les  conferve ,  demeurent  , 
mais  à  la  charge  de  les  réferver  aux  fruits  de  fon 
premier  mariage  ,  afeâés  aux  enfans. 

C'eft  ce  que  les  praticiens  de  Douai  ont  conflam- 
ment  exprimé  par  cet  axiome,  «k  furvivant  qui  fe- 
»  remarie   dsivi*  nt  propuétaire  bridiiu 
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Ce  n'eft  donc  que  du  jour  du  fécond  mariage 
que  l'jfc^ation  commence,  &  l'on  ne  peut  pas  la 
fait  e  remonter  plus  haut  fans  aller  tout  à  la  fois  contre 
l'efprit  de  la  coutume  8c  contre  l'interprétation  conf 
tante  &  uniforme  que  l'ufage  en  a  faite. 

Pour  nous  convaincre  que  tel  eft  vraiment  l'ef- 
prit de  la  coutume ,  reprenons  les  termes  de  l'article 
4,  du  chapitre  i. 

«  Au  furvivant  compétent  Se  appartiennent  tous 
»  &  chacun  les  meubles,  catteux  &  héritages  fitués 
n  audit  échevinage ,  qui  leur  compétoient,  &  dont 
»  chacun  d'eux  étoit  jouiflant  au  jour  du  trépas  du 
*  premier  mourant». 

Rien  n'eft  excepté  de  ce  qui  eft  régi  par  la  cou- 
tume. Tout  ce  dont  l'un  ou  l'autre  des  conjoints 
jouifToitde  fon  chef  tombe  dansl'entj-aveftiffement. 
Les  mots  compétent  &  appartiennent  enveloppent  les 
immeubles  comme  les  effets  mobihers  :  le  furvivant 
pour  ceux-là  n'a  point  d'auire  titre  que  pour  ceux- 
ci  ;  ce  font  les  mêmes  termes  qui  le  rendent  pro- 
priétaire ,  &  de  tous  les  héritages  du  prédécédé ,  & 
de  tout  l'argent  comptant  de  la  communauté;  & 
comme,  en  vertu  de  ces  termes ,  il  peut ,  durant  fon 
veuvage ,  difpofer  irrévocablement  &  fans  charge 
de  remploi  de  tous  les  meubles,  effets  mobiliers 
&  efpèces  pécuniaires,  il  peut,  durant  le  même 
temps  &  par  la  même  vertu ,  difpofer  avec  la 
même  irrévocabilité  &  le  même  affianchhTement 
de  tout  remploi  des  immeubles  que  le  premier  mou- 
rant lui  a  tranfmis.  Les  enfans  du  premierlit  n'ont  pas 
plus  de  droit  pour  lui  demander  raifon  des  uns  que 
des  autres. 

«  Pour  par  le  furvivant  en  jouir  &  poffeder  hérl- 
n  tablement  comme  de  fa  chofe  propre». 

Certainement  la  chofe  propre  du  furvivant  n'eft 
frappée  d'aucune  affe61ation,même  conditionnelle  & 
relative  au  cas  du  remariage  :  il  eft  en  donc  de  même 
des  biens  que  le  furvivant  tient  du  prédécédé. 

«  Sans  que  les  enfans  procédans  dudit mariage, 
V  ou  en  faute  d'enfans  les  parens  du  premier  mou- 
3)  rant ,  y  puiffent  avoir  aucun  droit  ». 

On  ne  peut  pas  d'expreffion  pins  claire  ni  plus 
propreàd>jfignerunaftranchiiTemententier  de  toute 
charge,  de  toute  affedation:  la  légitime  même  des 
enfans  eft  exclue,  &  fûrement  i'excluficn  d'un  droit 
auffi  facré  ne  peut  pas  fympatifer  avec  l'introduc- 
tion de  la  réferve  conditionnelle  qu'ont  imaginée 
MM.   Waymel  du  Parcq  &  Vernimmen. 

<c  Bien  entendu  que  fi  le  furvivant  ayant  enfans 
»  vient  à  fe  remarier  en  tel  cas  &  non  autrement  ». 

Voilà  un  événement  que  la  coutume  prévoit ,  & 
pour  lequel  elle  établit  une  exception  à  la  première 
partie  de  l'article.  Sans  doute  ces  termes,  bien  en- 
tendu, font  liés  avec  la  difpofition  qui  précède,  en 
ce  qu'ils  enreftreignent  refFet;mais cette  lialfon  peut- 
elle  autorifer  à  dire  qu'une  ajf^ilation  établie  contre 
le  convoi  en  fécondes  noces  doit  avoir  lieu  pour 
le  temps  même  du  veuvage?  Et  comment  peut- 
on  feulement  y  p-enfer,  lorfqu'on  voit  la  coutume 
s'expliquer  d'un;;  nvaiùére  qui  limite  abfolument  l'af- 


feftation  au  cas  du  remariage ,  en<:e  cas  &  non  autre- 
ment i  Aff'eélcr  les  biens rn  ce  cas,  c'eft  bien  décider 
qu'ils  ne  l'étoient  pas  auparavant.  Dire  qu'ils  ne 
font  pas  affedés  autrement  qu'en  cas  de  remariage, 
c'eft  bien  faire  entendre  qu'ils  font  libres  de  toute 
affe61ation,  mêmeconditionnelle,foit  pendant  la  vie 
des  deux  conjoints,  foit  pendant  le  veuvage  du  fur- 
vivant. 

<i  Les  terres,  héritages,catteux,  maifons  &  rentes, 
»  tant  viagères  qu'héritières,  portés  en  mariage  par 
»  le  prédccédé,  &  qui  lui  feront  fuccédés  ou  don- 
»  nés  ». 

Ici,  la  coutume  ne  parle  pas  des  biens  q^ii  ont 
été  aliénés,  &  il  répugncit  à  fon  efprit  qu'elle  en 
parlât,  puifque,  par  les  premiers  termes  de  cet  arti- 
cle ,  elle  lailfe  au  furvivant  la  liberté  d'ufcr  &  de 
difpofer  des  biens  du  prédécédé  comme  des  fiens 
propres.  Elle  ne  s'occuppe  que  des  biens  exiftans, 
&  pour  que  l'on  ne  confonde  pas  dans  ''..tfeflatioii 
qu'elle  veut  établir,  ceux  d  entre  ces  Liens  qui  font 
conquèts  delà  communauté  avec  ceux  qui  étoient 
propres  au  prédécédé,  elle  déclare  qu'ils  ne  feront 
a^cBés  qu'autant  qu'ils  auront  été,  {oit  portés  cm, 
mariage^  foit  recueillis  à  titre  héréditaire  ou  lucratif 
par  le  premier  mourant. 

«  Demeureront  affeftés  auxdits  enfans,  pour 
»  en  jouir  après  le  trépas  du  furvivant  ». 

C'eft  fur  l'équivoque  de  ce  mot  demeureront  que 
roule  tout  le  fyftême  de  MM.  Waymel  du  Parcq 
&  Vernimmen.  Suivant  ces  magiftrats ,  la  coutuiiée, 
en  difant  que  lei.  biens  demeureront  aff^âîes ,  fuppofe 
qu'ils  l'étoient  déjà  précédemment. 

Mais  par  lui-même ,  Si.  confidéré  à  part,  le  verbe 
demeurer  fignifie  feulement  qu'une  chofe  doit  être 
permanante. 

Par  lui -même  &  confidéré  à  part,  le  futur 
demeureront  ne  fe  réfère  qu'au  temps  à  venir  ;  il  a'a 
aucun  rapport  au  pafle  :  ainfi ,  dans  notre  cas ,  il 
défigne  feulement  une  affeélation  oui  commencera 
au  temps  du  remariage,  qui  par  conféquent  ne 
liera  les  biens  qu'autant  qu'ils  exifteront  à  cette 
époque  ,  &  qui  demeurera  ,  c'eft-à-dire  qui  fera 
permanente  &  ftable  jufqu'à  la  mort  du  furvivant 
des  conjoints. 

Telles  font  en  raccourci  les  principales  raifon* 
que  M.  de  Wavrechin  de  Lompret  a  oppofées  au 
fyftême  de  MM.  les  gens  du  roi. 

L'arrêt  qui  a  fuivi  cette  difcufiion  eft  du  premier 
mars  1741.  Nous  en  rapportons  le  difpcfirif  fous 
le  mot  Tuteur  ,  feftion  2  ,  §.  i  ,  n.  IL  On  y 
remarquera  fans  peine  qu'il  a  plutôt  éludé  que 
décidé  la  queftion.  Mais  aufti  il  femble  qu'il  la 
décide  par  fon  filence  ,  en  ce  qu'il  n'adopte  pas 
les  conclufions  du  miniftère  public,  tendantes  à  ce 
qu'il  iùî  dit  que  dans  l'affeflation  portée  par  la 
coutume  étoient  compris  ,  tant  les  biens  exijlans 
que  ceux  aliénés ,  foit  pendant  le  mariage  ,  foit  pen- 
dant la  vldulté  du  conjoint  rcmané. 

Page  16,  colonne  I  ^  ligne  10,  fait  voir  ,  Ufé^, 
ne  fiii-cUe  pas  voir. 
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Liçne  iR  ,  c'eft  ce  que  prouvent  encore  ,  Ufe^  , 
cela  ne  réfulte-t-il  pas  encore. 

L'i'^ne  ly,  on  doit ,  lifi^,  il  femble  qu'on  doive. 

L'îrne  2y ,  de-là  il  réfulte  que,  /i/è{  ,  ainfi  dans 
ce  fyftème. 

Ligne  ji  ,  il  paroît  au  premier  abord,  life:^  ,  il  î 
faut  pourtant  convenir  qu'en  interprétant  ainfi  la  | 
coutume  il  eil. 

Ligne  y8y  on  trouve  ,  life^  ,  on  peut  trouver. 

Colonne  2  ,  ap'-is  la  /je  ligne ,  fupprimcyle  carafîere 
de  noie ,  ainjî  ejiie  la  note  qui  y  cvrrefpond ,  6*  Hfc^ 
par  alinéa  ce  qui  fuit  : 

Voilà  comment  raifonnoit ,  d'après  le  texte  de  la 
coutume  de  Valenciennes,  le  jurifconfulte  dont 
j'ai  parlé  ;  mais  ce  jurifconfulte  ne  connoiflbit  pas 
]a  manière  dont  Tuiage  a  interprété  ce  texte,  &  il 
fe  trompoit. 

Dans  le  fait,  non -feulement  les  jurés  de  cattel 
inftrumentcnt  hors  de  la  ville  de  Valenciennes  & 
dans  tout  le  chef  lieu  (i)  ,  mais  encore  c'eft  devant 
les  échevins  domiciliaires  que  fe  paffent  tous  les 
raveflifleniens  &  les  aftes  de  dernière  volonté, 
dans  lefquels  il  n'entre  que  des  effets  mobiliers. 

Ainfi  les  mots  échevins  &  jurés  de  cattel  ,  em- 
ployés, foit  dans  l'article  22,  foit  dans  l'article  114 
de  la  coutume  ,  s'entendent  des  échevins  des  lieux 
&  des  jurés  de  rattel  de  Valenciennes.  Il  n'y  a 
jamais  eu  de  difficulté  là-defl"us  dans  l'ufage. 

Ligne  16  ,  les  mots, ///^^,  ces  mêmes  mots. 

Ligne  ly,  fupprime^  la. 

Ligne  27,  l'article  115,  /i/^{,  l'article  1 14. 
Page  ly ,  colonne  /,  ligne  18,  comme  l'obferve 
Dumées,  lifci,  obferve  Dumées. 

Ligne  20,  &  tel  eft  l'ufage  ,  Hfe^,  &  tel  efl, 
-ajoute-t-il ,  l'ufage. 

Ligne  21  ,  le  même  auteur,  life^  , 

Le  confeil  de  Dumées  eft  fort  fage  ,  mais  ce 
qu'il  dit  touchant  l'ufage  n'efl  pas  exaft.  Je  trouve 
dans  le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  ,  confeiller 
au  confeil  fouverain  de  Mons ,  qu'un  arrêt  de  ce 
tribunal  ,  du  20  novembre  1709  ,  rendu  entre 
Marie- Françoife  le  Comte  ,  &  Laurent  Chrétien  , 
mari  d'Adrienne  le  Comte,  d'une  part,&  Dom  An- 
tonio Morsbocq  ,  d'autre  ,  a  déclaré  valable  le 
raveftifiement  fait  par  le  nommé  Degré  ,  fa/is  l'in- 
tervention de  fa  femme  ,  nommée  Florence  Blo- 
inart;  &  qu'en  piononçtint  de  la  forte  ,  tous  les 
juges  font  convenus  que  cela  étoit  à  la  vérité 
contraire  aux  principes  &  aux  coutumes  voifmes  , 
mais  conforme  â  fufage  confiant  &  invariable  du 
chef-lieu  de  Mons. 

Dumées    nous  apprend  ,   &c. 
Page  iS ,  colonne  1  ,  aprcs  la  fixième  ligne ,  ajoute^  : 
Les    échevins  de  Lille  ont  voulu  déroger  à  cet 
«fage  par  une  délibération  de    1737;  mais  cette 


(  I  )  L'article  1 1 4  de  la  coutume  prouve  clairement  qu'ils 
en  ont  le  droit. 
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délibération  ne  pouvoit  pas  changer  la  jurtrprtt- 
dcnce  reçue  au  parlement ,  8c  cette  cour  n'y  a  ea 
aucun  égard  dans  l'efpéce  fuivante. 

Jean-François  Petit  &  JeanneFrançoIfe  du  Fer- 
mont ,  fa  femme,  marchands  à  Pvoubaix  ,  bourg 
de  la  chatellenie  de  Lille  ,  s'itoient  acquis ,  par 
leurs  travaux  &  leur  économie ,  u»  mobilier  aHez 
confidérable  ;  &  comme  ils  n'avolent  point  d'en- 
fans  à  qui  ils  puffent  le  laiirer ,  chacun  d'eux  defi- 
roit  que  l'autre  pût  en  jouir  après  que  la  mort  de 
l'un  ou  de  l'autre  les  auroit  féparés. 

Malheureufement  la  coutume  de  la  chatellenie 
de  Lille  ,  qui  régiffoit  leur  domicile  ,  n'autorifoit 
aucune  efpèce  d'avantage  entre  conjoints  ,  pas 
môme  le  don  mutuel. 

Il  y  avoit  pourtant  une  refTource  à  cet  incon- 
vénient ;  c'étoit  que  le  mari  profitât  du  privilège 
qu'ont  tous  les  habitans  de  la  chatellenie  de  Lille, 
de  fe  faire  recevoir  bourgeois  forains  de  la  ville  de 
Lille  ,  &  qu'enfuite  il  mît  en  exercice ,  avec 
(à  femme,  le  pouvoir  que  la  coutume  de  cett^ 
ville  accorde  à  ceux  qui  ont  cette  qualité  de 
fe  ravejîir  l'un  l'autre  de  leurs  biens  meubles  catteux 
&  héritages  réputés  meubles. 

Ce  f  t  en  effet  le  parti  auquel  les  deux  époux 
s^'arrêtèrent  ;  &  pour  lui  donner  effet,  le  mari ,  in- 
capable ,  par  fa  fuuation,  de  fe  tranfpcrterà  Lille, 
a  paffc  devant  notaires  ,  le  26  avril  1779  ,  une 
procuration  contenant  pouvoir  de  prêter  en  foa 
nom  le  ferment  de  bourgeoifie. 

Le  29  du  même  mois  ,  les  deux  conjoints  ont 
paffé  enfemble  une  procuration  pour  fe  raveftir 
l'un  l'autre  pardevant  le  prévôt  de  Lille  ou  fon 
lieutenant  &  les  échevins. 

Ces  deux  pièces  furent  prcfentéer  au  fiège  muni- 
cipal de  Lille,  avec  un  certificat  de  médecins  qui 
conftatoit  Timpatience  du  mari. 

La  ïéponfe  des  échevins  fut  que  ,  félon  une  déli- 
bération arrêtée  par  leurs  prédéceffeurs  en  1737, 
il  avoit  été  réfolu  de  ne  plus  recevoir  de  bourgeois  ni 
pajfer  de  ravefliffemens  par  procuration. 

Petit  &  fa  femme  fe  font  pourvus  au  parlement, 
^  fur  leur  requête  expofitive  que  les  juges  infé- 
rieurs n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens , 
il  eft  intervenu,  le  15  mai  1779,  un  arrêt  quia 
ordonné  aux  échevins  de  Lille  de  donner  dans  le 
tiers  jour  les  motifs  de  leur  refus  d'admettre  Petit 
&  fa  femmej  à  prêter  le  ferment  de  bourgeoifie 
&  à  fe  raveftir  par  procureur. 

Les  échevins  de  Lille  ayant  fatisfait  à  cet  arrêt , 
il  en  elt  intervenu  un  autre,  le  19  du  même 
mois,  qui  leur  a  ordonné  de  recevoir  Petit  au 
nombre  des  bourgeois  forains,  &  de  paffer  l'aile 
de  raveftiOément  dont  il  s'agiflbit ,  en  la  forme  que 
le  demandoit  Petit,  c'eft-à-dire,  par  procureur. 

JPage  ip  ,  colonne  1 ,  après  le  fécond  alinéa  terminé 
par  les  mots  titre  9  ,  ajoute^  : 
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Cette  «Jirporition  a  été  étendue  à  la  province  du 
Hainaut  par  deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de 
Mons,  que  je  trouve  dans  le  recueil  manufcrit  de 
M.  Tahon. 

Le  premier  eft  celui  du  20  novembre  1709  ,  que 
j'ai  déjà  cité.  Apres  avoir  rejeté  difFérens  moyens 
qui  étûient  propofés  par  les  héritiers  de  Florence 
Blomart  contre  le  raveniffement  fait  par  fon  mari , 
il  fe  fixe  à  celui  qu'ils  tbndoient  fur  la  pbtifie  |dont 
cette  femme  étoit  atteinte  lors  de  cet  aâe ,  &  dont 
ils  foutenoient   qu'elle   étoit    morte  quinze    mois 
après  ;  &  en  conféquence  ,  il  ordonne  qu'il  fera   1 
informé  K  fi  au  temps  du  raveftiflement  Florence  | 
»  Blomart  étoit  alitée  &  jugée  étlque  par  avis  de  •; 
»  médecins  ,   d'une  manière  à   faire  craindre  une 
>»  mort   prochaine  ;  fi  depuis  ce  temps ,  quoique 
j»  relevée  de-  fon  lit  ,  elle    n'étoit    pas    totijours 
»j  reftée   languiffante  &  étique  jufqu'à  fa  mort  , 
j>  fans  avoir  recouvré  la  fanté  »,  . 

Le  fécond  arrêt   eil  du  11  décembre  fuivant.  " 
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Il  a  jugé  in  terminis  que  le  raveftiiTement  fait  pen- 
dant la  maladie  dont  eft  mort  l'un  des  conjoints 
ell  nul ,  comme  fait  en  i'"raude  de  fes  héritiers.  Les 
parties  plaidantes  étoieiit  Phi'ippe  Broyés  &  Jean 
Paridaens. 

Même  page  ,  colonne  2  ,  avant  le  dernier  alinéa , 
ajoute^  : 

L'arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons,  du  10  no- 
vembre 1709,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  jugé  la 
même  chofe  pour  la  province  de  Hainaut.  Florence 
Blomart  étoit  beaucoup  plus  âgée  que  fon  mari; 
mais  cette  circonftance  fut  regardée  comme  infuf- 
fifante  pour  annuUer  l'ade  de  raveftifTement  qu'a- 
voit  fait  ce  dernier  ;  &  M.  Tahon  ,  qui  étoit  l'un 
des  juges ,  &  dans  le  recueil  duquel  nous  cvons 
puifé  cet  arrêt,  allure  pofitivement  que,  fans  la 
maladie  dont  on  a  vu  ci-devant  que  la  preuve 
fut  ordonnée  ,  la  difpofition  auroit  éxé  confirmée 
fans  difficulté. 


Fin  des  addidous  &  correEîlons. 


Le  Tome  8  paroîtra  ea  février  1785*» 


De  rimpruûefte  delà  Veuve Ball A rd  &FiIs,  Imprimeurs  iluRoi,  rue  des  Mailiurins, 
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